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LE  MOUVEMENT  ÉLECTORAL  A PARIS 

Il  n>«(  pas  poiaiblo  de  considérer  les  élecüons  du  3 juillet 
à Paris  au  même  point  de  vue  que  celles  des  départements 
qui  participeront  au  mouvement  électoral. 

Les  électeurs  des  départements  s’attacheront  A exprimer 
leur  opinion  sur  la  situation  politique  telle  qu’ils  la  com> 
prennent,  d'après  les  événements  accomplis  depuis  la  convo* 
cation  de  l'Assemblée  nationale  à Bordeaux.  Monarchistes  ou 
républicains,  les  électeurs  indiqueront  par  leur  vote  dans 
quel  cens  incline  la  majorité  do  la  nation,  soit  vers  la  Monar- 
chie, soit  vers  1a République.  L’opinion  publique  ne  s'arrêtera 
pas  A ridée  d'une  médiation  provisoire  entre  l’une  et  l'autre 
turme  de  gouvernement.  Lite  se  manifestera  plutôt  pour  ced 
ou  pour  cela,  avec  l'espoir  que*  son  vote  aura  la  vertu  de 
trancher  la  question  débattue  entre  les  partis.  Le  vole  des 
départements,  quoi  qu’on  dise  et  qu’on  fasse  pour  dissimuler 
son  importance,  portera  sur  la  forme  du  gouvernement. 

I.€  vole  de  Paris,  iTl  nous  est  permis  d’apprécier  avant  le 
scrutin  le  vrai  caractère  des  élections,  aura  surtout  la  valeur 
d'une  protestation.  Los  électeurs  parisiens,  sous  des  nuances 
variées,  se  partagent  aujourd’hui  en  deux  groupes  opposés 
l’un  A l'autre  de  la  façon  la  plus  formelle  : d’une  pari,  ceux 
qui  ne  veulent  plus  être  exposés  au  bouleversement  de  l’ordre 
social  et  au  triomphe  d'une  démagogie  dont  ils  ont  subi  la 
tyrannie,  apprécié  les  desseins  et  vu  les  moyens  d'action  ; 
d’autre  part,  ceux  dont  l’intérét  s’oppose  à rétablisseiuonl 
d'un  ordre  durable  et  au  maintien  de  la  paix  publique.  Il  y a 
d’un  côté  le  parti  de  l’ordre,  qui  se  groupe  sous  le  nom  de 
monarchistes  libéraux  et  de  républicains  modérés,  auxquels 
s’ajoutent  ceux  qui,  sans  s’attacher  jamais  à 1a  définition 
bien  précise  d’une  forme  de  gouvernement,  veulent  avant 
tout,  comme  garantie  de  leur  fortune  cl  de  leur  vie,  le  main, 
lien  assuré  de  la  paix  publique.  Il  y a de  l’autre  côté  la  déma- 
gogie, dont  les  sectateurs,  sous  le  drapeau  de  la  Commune, 
de  r/nfema/ionu/e  et  de  la  république  radicale,  sonl  les  enne- 
mis déclarés  de  toute  forme  do  gouvernement  non  imposée 
par  eux,  et  ne  connaissent  point  d’autre  loi  que  celle  de  leur 
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bon  plaisir  démocratique  et  socialiste.  Les  élections  de  Paris 
seront  pour  ces  deux  groupes  une  sorte  de  protestation, 
protestation  des  gens  d’ordre  contre  la  C.ommtine  de  Paris,  et 
prolestntion  des  démagogues  contre  leur  propre  défaite  et 
leur  chAtimenL 

La  définition  plus  ou  moins  immédiate  d’une  forme  de 
gouvernement,  Ici  paraît  être  le  but  des  élections  dans  la  plu- 
part des  départements.  A Paris,  il  s'agit  surtout  de  décider  ce 
qu’il  adviendra  de  l'ordre  social. 

D'ailleurs,  l’esprit  public  A Paris  n’est  pas  encore  si  net  et 
si  ferme,  après  de  pareilles  secousses,  qu'il  soit  Irès-capabie 
de  s’appliquer  au  choix  d'tin  gouvernement,  l.c  c<»rps  élec- 
toral se  compose  d’éléments  trop  dÜTérenls  pour  qu’il  suit  pos- 
sible d’en  tirer  un  vote  vraiment  décisif  à propos  de  lu  Mo- 
narchie ou  de  la  République,  l.c  plus  grand  nombre  des 
habitants  a subi,  avec  un  mois  d'intcrvalte,  les  horreurs  de 
deux  sièges:  le  premier  a laissé  toutes  sortes  de  rancunes 
et  de  préjugés,  le  second  a causé  A la  population  pai- 
sible les  plus  cruels  tourments  qu’elle  pût  touITrir.  Le  reste 
des  habitants  a vécu  en  province,  loin  de  ses  foyers,  aiimilieu 
d un  courant  d’idées  qu’ils  n'ont  pu  traverser  sans  retenir  des 
impressions  difTorentes  de  celtes  qu'ils  avaient  éprouvées 
jusque-U.  Au  premier  contart  de  la  p<»pulafion  sédentaire 
avec  les  émigrés  arrivant  de  tous  côtés,  il  s'est  produit  je  ne 
sais  quelle  confusion  singulière  dans  les  idées,  dans  les  opi- 
nions et  mémo  dans  le  langage,  qui  influait  sur  toutes  les 
relations  ordinaires  de  la  vie.  Ce  concert  surprenant  d'aspira- 
tions, qui  se  manifeste  en  Icnops  ordinaire  dans  la  population 
de  Paris,  s'est  trouvé  suspendu.  Après  tant  d’épreuves  terri- 
bles, l’électeur  parisien  avait  donc  besoin,  pour  prendre  parti 
dans  les  élections,  d’avoir  devant  lui,  comme  but  électoral, 
non  pas  l'idée  d'une  grande  évolution  politique  dont  il  ne 
voyait  pas  avec  netteté  tous  les  éléments,  mais  une  idée  plus 
simple,  comme  celle  de  sa  sécurité  et  de  sa  tranquillité. 
Aujourd'hui  les  circonstances  lui  Imposent  précisément  de 
n’avoir  point  d’autre  préoccupation  que  celle  de  ron  salut 
menacé  par  les  ennemis  les  plus  implacables  et  les  plus 
acharnés  do  l'ordre  social. 

C’est  sous  rinllucnce  de  cet  aiïaissemcnt  de  l’esprit  public 

Digiti.  * , Cïoogle 


2 


1.E  MOUVEMENT  ÉLIX.TullAl.  A PAKIS. 


û Pari*,  que  s’esl  écoulée  jusqu’au  dernier  jour  la  période  de 
préparalioii  éiecloralc.  Le  décret  de  comocatiuu  avait  paru 
!g  10  juin,  Ica  élections  étaient  tixées  au  2 juillet  : Tupluion 
ne  parut  point  s'en  préoccuper  beaucoup.  On  lisait  les  procla- 
mations publiées  par  l'extrOiiie  gauche  et  par  la  gauche  avec 
autant  d’indiiïércnce  que  les  articles  de  M.  de  Girardin  sur 
l’opportunité  d'onvofer  à la  chambre  les  dU-neuf  rédacteurs 
en  chef  des  journaux  qui  avaient  tenu  U*  te,  soit  à bordeaux  au 
despotisme  de  M.  Gambetta,  soit  à Paris  à la  tyrannie  de  la 
0)mmune.  L'opinion  restait  pour  ainsi  dire  stagnanle.  C’est 
sur  ces  entrefaites  que  les  journaux  résolurent  de  prendre  la 
direction  du  mouvement  électoral,  l'ue  première  réunion,  mal- 
heureusement  trop  incomplète,  eut  lieu  cher  M.  Adolphe  Gué- 
roult,  rédacteur  en  chef  deroptnion  nationale.  Il  y fut  bientôt 
constaté  qu'une  scission  se  produirait  daus  la  presse,  et  que 
les  préoccupations  particulières  s'opposeraient  à une  entente 
générale.  M.  Adolphe  Guéroult  faisait  valoir  l’opportunité  de 
s’en  toniraux  adhérents  de  la  République  modérée.  Le  rédac* 
leur  en  chef  d'un  journal  politlco^scandaleux  fort  répandu  lui 
répliqua  : « Je  préférerais  encore  des  communeux  U~On  se 
quitta  sur  ce  mot.  Peu  de  jours  après,  sur  la  proposition  de 
M.Jen!y,dc  la  Franci»,  et  de  M.  Gibiat,duron.(/itufionnef,  eut  lieu 
une  convocation  générale  des  journaux.  Le  comité  de  l'tViion 
parisienne  de  la  prwe,  composé  de  di\*huit,  puis  de  vingt  jour- 
naux, sorlit  de  Id.  Il  annon<;a  tout  aussitôt  sa  constitution,  en 
déclarant  qu’il  se  proposait  de  former  une  liste  unique  de 
candidats  en  les  cherchant,  en  dehors  de  toute  préoccupation 
exclusive  de  parti,  parmi  les  hommes  dont  le  passé  et  les  dé- 
clarations offriraient  de  sérieuses  garanties  d la  cause  de  la 
paix  pufdique.  Le  (onjfifutionnW,  le  Journal  des  Débats^  le 
Droitf  la  Fronce,  le  Goufois,  le  Figaro^  la  Gazette  de  France^  le 
Jourwil  de  Paris f la  Liberté^  le  Atessager  de  PariSy  le  J/om/e,tc 
dfimifeur  universel,  la  Patrie,  le  Pays,  le  Petit  Moniteur,  YVnion, 
I Tnirers,  furent  les  tenants  de  cotte  ligue  de  l’ordre  et  de  la 
paix,  a laquelle  a'asso:ièrcnt  ensuite  le  Correspondant  et  la 
Petite  presse. 

L’exemple  de  discipline  électorale  donné  par  ITnion 
parisienne  provoqua  l’organisation  de  nouveaux  comités.  I/iin 
des  principaux  fut  celui  qui  se  constitua  rue  Turbigo,  par  les 
soins  de  M.  Barthélemy  et  sous  la  direction  de  M.  Peyrat  de 
rXfJcnir  national,  avec  le  nom  de  Comité  républicain  de  la 
Seine.  Son  but  était  de  se  mettre  en  relation  avec  tous  les  co- 
mités d'arrondi&semont,  pour  former  une  liste  unique  do  can- 
didats. Mais  il  ne  s’agissait  plus  de  soutenir  seulement  la 
cause  de  l’ordre,  en  dehors  de  toute  préoccupation  de  parti. 
Le  comité  se  fondait  sur  le  programme  de  la  gaucho  modé- 
rée, concluant  é l'établissement  déflnitif  de  la  République 
comme  garantie  de  l’ordre  social.  Plusieurs  journaux,  le 
Siècle,  y Avenir  national,  la  AuGon  souveraine,  se  rallièrent  A 
cette  cause,  en  se  référant  aux  choix  qui  seraient  faits  par 
le  Comité.  L'Opinion  nationale, Xq  ftien  public,  \a  Cloche, \û  Sa^ 
tiunal  restèrent  indépendants,  eu  manifestant  toutefois  l’in- 
ention  éventuelle  de  soutenir  la  liste  unique  du  Comité 
républicain.  Le  parti  conscrvolcur  se  trouva  ainsi  partagé 
entre  rt-'nion  parisienne  de  la  presse  et  le  Comité  républicain 
de  la  .Seine.  O.tte  division  était  flchcuse  à tous  les  points  de 
vue.  LTnion  pan*j>nnp,  composée  do  journaux  à Icndonres 
monarchiques,  semblait  confondre  la  cause  de  l’ordre  avec 
celle  de  la  Monarchie,  bien  qu’elle  proteshU  contre  tout  parti 
pris,  et  qu’elle  eût  invité  tous  les  autres  journaux  à se  grou- 
per autour  d’elle,  surtout  l’Opinion  nationale  dont  la  con- 


viction républicaine  n’était  pas  douleusc.  Le  Comité  répu6/i* 
coin  de  la  Seine  encourait  la  responsabilité  de  réveiller  les 
espérances  du  parti  radical,  très-disposé  à se  ranger  sous  le 
drapeau  de  la  République,  sauf  \ le  mettre  de  côté,  comme 
au  18  mars,  pour  en  arborer  un  autre  d’une  couleur  toute 
différente. 

L’opposition  des  comités  do  ITnion  parisienne  et  du  Comité 
rèfublicain  produisit  un  pretnier  résultat  : beaucoup  d’hommes 
d'opinion  modérée,  mais  encore  indécis  sur  la  forme  définitive 
du  gouvernement,  rofusèronl  de  suivre  l’un  plutôt  que  l'autre, 
ne  voulant  pas  donner  leur  assentiment  ô des  aspirations 
monarchiques,  non  plus  qu'à  la  consécration  déflnilivc  de  la 
R 'publique.  De  là  formation  du  Comité  électoral  de  la  rive 
gauche,  qui  devint  par  extension  le  Comité  ftenouurd,  sous  la 
direction  de  M.  Henouard,  l'ancion  coaseillcr  à la  Cour  de 
cassation,  qui  avait  accepté  la  mission  de  poursuivre  le  prince 
président  le  2 décembre,  et  dcM.  Rousse,  bâtonnier  des  avocats. 

Sous  rinfluence  des  événements  accomplis  depuis  plusieurs 
mois,  il  s’est  formé,  entre  les  partisane  déclarés  de  la  Monar- 
chie et  les  partisans  décidés  de  la  République,  une  catégorie 
de  répuô/tcaias  proriJoires.  La  Hépubliqqp  n'est  pour  eux  ni 
le  meilleur  ni  le  pire  des  gouvernements:  c’est  un  gouverne- 
ment comme  un  autre,  qu’ils  acceptent  sans  enthousiasme  et 
sans  prévention.  Si  la  République  meurt  de  sa  belle  mort,  sans 
intrigue  ni  violence,  par  impuissance,  ils  sc  consoleront  de  sou 
trépas.  Sila  République  a la  force  de  durercl  de  se  faire  accep- 
ter par  la  majuritéde  la  nation,  ils  n’en  seront  point  fâchés.  Mais 
pourquoi  n’aurnil-on  pas  le  courage  de  faire  l’épreuve  loyale 
du  gouvernement  républicain?  La  Restauration,  U Monarchie 
de  Juillet,  l'Kmpire,  n’ont  été  que  des  expériences.  Ni  ceci  ni 
cola  n’a  réussi.  On  sera  peut-être  pins  heureux  dans  l’essai 
d’une  république  sage  et  modérée,  sous  la  direction  d'un 
homme  tomme  M.  Tbiers,  dont  l’aulorilé  s’impose  à tous  les 
partisans  de  Tordre  et  de  la  liberté.  II  ne  manque  point 
d'hommes  importants,  surtout  dam  les  professions  libérales, 
la  magistrature,  la  médecine,  TTniversilé,  pour  défendre 
cette  manière  de  voir.  Les  timides,  les  indécis  cl  surtout  les 
fatigués  s’y  rallient  volontiers.  Le  comité  Renouurd  répondait 
à celle  visée,  à peu  près  à mi-chemin  entre  TFm'o»  ftarisienne 
et  le  Comité  ffpfiô/icom.  II  pouvait  avoir  pour  organe  le 
partisan  d'tinf^monflrc/u'r  non  héréditaire,  qui  cherchait 
dans  les  élections  de  Paris  une  garantie  d’onlrc  contre  les 
retours  de  la  démagogie,  plutôt  que  Texpression  des  vieux 
de  la  capitale  pour  Tétablissemenl  définitif  de  la  République. 

On  peut  dire  que  le  parti  de  Tordre  allait  de  TGnion  pari- 
sienne au  Comité  républicain  de  la  rue  Turbigo.  Le  Comité  répu~ 
blicain  était  aussi  fermement  décidé  que  le  Comité  Henouard 
à exclure  tous  ceux  qui  avaient  eu  des  rapports  suspects  ovoc 
la  Comniünc  ou  les  divers  groupes  démagogiques.  Il  monira  sa 
résolution  dans  la  résistance  très-vive  cl  très-formelle  oppo- 
sée à toutes  leslcntalivos  de  conciliation  de  la  Ligue  des  droits 
de  Paris,  dont  le  rôle,  pendant  la  Commune, 'a  laissé  de  fâ- 
cheux souvenirs.  Mais  tout  au  contraire  il  ne  négligeait  rien 
pour  se  rapprocher  du  Comité  Henouard.  Celui-ci  ne  pouvait 
voir  d'ennemis  ni  sur  sa  droite  ni  sur  sa  gauche.  Son  autorité 
était  d’eulani  mieux  assise  qu’il  passait  pour  représenter  la 
gauche  modérée.  Son  adhésion  à la  forme  républicaine’,  ob- 
U'Rue,  non  sans  peine,  il  est  vrai,  au  moment  où  M.  Uarllié- 
lemy  Saint-Hilaire  signait  le  manifeste  de  la  gauche  modérée, 
indiquait  assez  quelle  influence  U représenterait  dans  les  élec- 
tions. Aussi,  jusqu’au  dernier  moment,  les  négociations  n’onl 
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pas  cessé  eulrc  le  CtmiU  Turtigo  et  le  Comité  Henouard. 
IMuiieurs  députés  des  deux  gauches  s’y  employaient  : M.  Louis 
Ulaiic,  du  côté  de  la  rue  Turbîgo,  et  M.  Henri  Martin,  du  cMc, 
du  Comité  Rtnouard. 

Des  négociations,  moins  actives  pourtant,  ont  eu  lieu  entre 
le  Comité  Rfnouard  cl  IT’mon  parisienne.  Mais  l'adhésion  faite 
par  le  Comité  Renovard  à la  République,  comme  forme  détl- 
mtivc  du  gouvernemenf,  avait  trop  indisposé  les  adhérents  de 
rf’nion  pan>>i>rme  pour  qu'il  fût  possible  d’aboutir  à une  con- 
ciliation. La  forme  du  gouvernement!  Comment  n’a-t  on  pas 
laissé  cette  question  au  second  plan,  dans  des  circonstances 
aussi  critiques?  Le  vote  de  Paris  suffirail-il  à la  trancher? 
Toutes  les  fractions  monarchiques  ou  républicaines  du  parti 
conservateur  ne  s'accordent-eUes  pasàse  rallier  au  programme 
de  M.  Thiers?  Il  est  profondément  regrettable  qu’elle  n’ait 
point  été  réservée  d'un  commun  accord,  car  la  division  du 
parti  conser\alcur  en  trois  groupes  fait  la  force  de  l’ennemi 
commun,  le  parti  démagogique. 

(k.d  eniiomi,  que  l'on  , pouvait  croire  découragé  par  sa  ré- 
cenlo  et  terrible  défaite,  relevait  tout  à coup  la  tête  avec  une 
audace  inouïe.  Ce  n’est  pas  que  nous  attachions  grande  im- 
portance aux  mauiresles  publiés  sous  son  nom.  dont  l’authen- 
iidté  n’càt  pas  certaine.  Ils  n’ujoufent  rien  à ce  que  nous 
savons  des  aspirations  socialistes.  Mais  au  moment  même  où 
l’on  supposait  que  Ic.'^  partisans  de  la  Commune  et  de  17n{ernn- 
tionale  se  borneraient  A réunir  leurs  votes  sur  quelques  noms 
de  candidats  républicains,  ils  ont  annoncé  rintcnlion  for- 
mcllo  de  soutenir  leur  cause  devant  les  étecteurs.  C'est  ainsi 
qu’on  a vu  paraître  à l'improvlstc  une  liste  du  Comité  répubti^ 
cain  radicalf  contenant  une  partie  dos  noms  déJA  proposés 
par  la  Ligue  d Cnion  répubiicaine  des  droits  de  Paris.  Ces 
deux  listes  sont  ausd  radicales  l'une  que  l’aufro.  II  semble 
qu'on  qU  pris  plaisir,  pour  braver  l’opinion  publique,  à 
réunir  ceux  que  Thistoire  appellera  les  complices  de  la 
Commune  de  Paris.  Il  suffirait  de  nommer  .M.  Floquet 
et  M.  Lockroy,  députés  démissionnaires  pour  donner  leur 
appui  moral  à la  Commune,  M.  Ranc,  qui,  non  content  de  quit- 
ter rAssembléo,  est  de\emi  membre  de  la  Commune,  puis  les 
Asseline,  les  Bonvalet,  les  Mollu,  les  Loiscau-Piuscm,  dont  on 
connaît  le  rôle  dans  les  Journées  du  18  an  2*2  mars,  etc.,  etc. 
I.c  nom  de  M.  Victor  Hugo  y (îgurc  égiileracnl,  sans  doute 
en  rtkompeuse  de  son  apologie  de  la  Commune.  .Mais  le  fait 
capital,  c'est  l’apparition  de  .M.  Cambellii  sur  l'une  et  l’autre 
liste.  Écarté,  après  de  longs  débats,  de  la  liste  du  ComïM  de 
la  rue  Turbigoy  M.  tiambetta  accepte  la  candidature  que  lui 
olfrent  les  radicaux.  Il  leur  apporte  ce  qui  leur  manquait 
jusqu’ici,  un  chef  cl  un  orateur. 

Ce  dernier  épisode  emprunte  sa  gravité  moins  encore  ù la 
personnalité  et  aux  opinions  connues  de.M.  Gambetta,  qu’é  sa 
présence  sur  la  liste  radicale  qui  lui  doit  une  force  toute 
nouvelle.  Il  met  en  évidence  ce  que  beaucoup  de  bons  esprits 
refusaient  encore  de  croire  : la  lutte  n’existe  point  entre  la 
Monarcliie  et  la  République,  mais  entre  l'ordre  et  la  démago- 
gie. Le  périlest  si  manifeste,  que  rOpinian  nationale^  laCfoe/ie, 
Icfiïeu  publicel\ei  autres  journaux  composant  YUmonrêpubli- 
coirte renoncent  à toute  autre  préoccupation, A limtc  préférence, 
c(  se  raltcichent  dés  aujourd'hui  au  Comïfê /tfiiouord.  a Notre 
conscience  nous  dit,  lit-ou  dans  la  déclaration  de  .M.  Louis 
l'ibach,  qu'en  travaillant  pour  l’ordre  nous  travaillons  pour 
la  République:  tant  pis  ou  tant  mieux  si  nous  ne  travaillons 
pas  pour  certains  républicains!  b — Cette  parole  ira-t-elle 


jusqu'au  Comité  de  la  rue  Turbigo?  — Toujours  est-il  que  ce 
Comité  a tenu  bon  jusqu'ici  contre  M.  Gambetta;  le  Siecleci 
IMreai'r  national,  ses  organes  naturels,  se  déclarent  encore 
liostiles  A la  candidature  de  l'ancien  dictateur  de  Rordeaiix. 

Peut-être  la  dernière  heure  rôunira-t-elle  le  Comité  Rc 
nonard  et  Vünion  parisientie.  Peut-être  aussi  le  Comité  de  la 
rue  Turbigo  et  le  Comité  de  la  ligue  des  droits  de  Paris  par- 
vicndront-ils  A s'enlcndrc  ; il  faudrait  pour  cela  que  le  pre- 
mier accepte  entin  M.  Gambetta.  Il  ne  resterait  plus  alors  que 
trois  listes  en  présence  : l*  celle  des  catholiques,  des  monar- 
chistes, des  indifférents  et  des  républicains  provisoires,  pa- 
tronnée parles  dix-huit  Journaux  de  rfnion  parisienne  aux- 
quels SC  joindraient  l’Opïmon  notïona/r,  le  Rien  public  et  la 
Cloche  ; 2*  celle  des  républicains  modéré*  soutenue  par  le 
Siècle,  P/teemV  national,  la  .Yolïon  «ouwraïrtcj  3*  celle  des 
républicains  radicaux  composée  de  noms  plus  ou  moins  agréa- 
bles ù V Inlernaiionale. 

Quoique  vingt-quatre  heures  à peine  nous  séparent  de 
l’ouvcrlure  du  scrutin,  il  reste  donc  encore  bien  des  incon- 
nues dans  la  situation  électorale,  et  elle  peutsc  moditler  toutà 
coup  demain.  La  seule  chose  qui  paraisse  certaine  vendredi 
soir,  c’est  l’élection  de  M.  Gambetta  A mie  grande  majorité. 


LES  PARTIS  A L'ASSEMBLÉE 

Élue  le  8 révrier  1871,  dans  les  circonstances  les  plus  dou- 
bureuscs  de  notre  histoire,  ]'.\ssembléc  nationale  a vu  sa 
tftcho,  déjà  ai  lourde,  s’aggraver  encore,  par  l'insurrection  du 
18  mars,  dans  des  proportions  véritablement  inouïes.  La  paix 
à conclure  avec  la  Prusse,  la  Commune  de  Paris  A dompter, 
les  velléités  insurrectionnelles  des  grandes  villes  à contenir, 
l’emprunt  A lancer,  une  loi  municipale,  une  solution  provi- 
soire de  la  qucslioD  des  loyers  et  des  échéances  à improviser, 
tel  est,  en  peu  de  mots,  le  bilan,  singulièrement  chargé,  des 
opérations  que  le  gouvernement  et  l’Assemblée  ont  dû  entre- 
prendre et  terminer  en  quatre  mois,  sans  parler  des  problè- 
mes si  graves  de  la  réorganisation  de  l'armée,  de  la  décentra- 
lisation admiobtrativc,  etc.,  qui  ont  été  déjà  l'objet  des 
investigations  les  plus  sérieuses,  les  plus  approfondies. 

Kn  faisant  la  part,  si  considérable,  qui  revient,  dans  ces 
résultats  iuiporlants,  A l’activité,  à rénergie,  au  patriotisme, 
A lasup^^mc  cl  politique  sagacité  de  l'illustre  chef  du  pou- 
voir exécutif,  on  ne  peut  se  refuser  à reconnailre  que  peu 
d'assemblées  parlementaires  auraient  pu,  en  si  peu  de  temps, 
triompher  de  difflcultés  aussi  graves  d'une  manière  aussi  re- 
lativement satisfaisante.  Mais  quel  que  soit  le  chemin  déjA 
parcouru,  la  tAchc  ne  foU  que  de  commencer.  De  nouvelics 
complications  peuvent  survenir;  mais,  en  supposant  qu'aucun 
obstacle  extérieur  à la  Chambre,  ne  vienne  désormais  ciilrnver 
lo  travail  de  réorganisaliuu  de  notre  clier  et  malheureux  paj's, 
quelles  senties  espérances  que  la  France  peut  aujourd’hui 
légitimement  fonder  sur  scs  élus? 

.Nous  voudrions  id,  sinon  résoudre  cette  question,  du  moins 
fournir  A nos  lecteurs  les  éléments  de  la  solution,  on  leur  fai- 
sant connaître  aussi  exactement,  aussi  impartialement  que 
puesiblc*  tous  les  éléments  parlementaires,  tous  les  partis 
constitués  qui  composent  aujourd’hui  la  représentation  na- 
tionale. 

Avant  tout,  disons-lc  lien  haut,  un  caZACtére  commun  A 
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toulcB  lc«  fraclions  do  la  Chambre  adueîle,  c'c»t  un  désir 
lré«-siDcérc  de  s'éclairer  sur  le*  questions,  d'entendre  cl  d’é- 
couter *ans  i>arli  pris  tous  le*  orateurs  cl  toutes  les  opinions. 
Les  cnlrainemeuts,  la  passion,  si  dinicilos  à éviter  dans  les 
assemblées  très-nombreuses,  l'cintiortent  quelquefois  sur  res 
intentions  excellentes,  maison  sent  que  les  candidotures offl- 
déliés  n'ont  point  passé  par  là,  cl,  pour  tous  ceux  qui  ont 
suivi  sous  l'Enipirc  les  discussions  législatives,  il  est  imp4>s&i- 
ble,  dés  la  première  séance,  de  ne  pas  faire  une  comparaison 
toute  à l'avantage  des  élus  du  8 février. 

Trois  grands  partis  sc  partagent  aujourd’hui  la  Chambre  : 
les  légitimistes,  les  orléanistes,  les  républicains.  Je  ne  parle 
pas  des  bonapartistes  qui  ne  l'ormenl,  du  moins  en  ce  mo- 
ment, qu'un  groupe  de  Irés-peu  d'importance,  cl  par  l’infé- 
riorilé  numérique, et  par  les  talents  personnels  des  membres 
qui  le  composent.  A part  même  les  députés  de  la  t^^rse,  qui 
no  négligent  aucune  occasion  de  se  prononcer,  on  peut 
dire  que  le  bonapartisme  à la  l'.lmmbre  se  dissimule  plutôt 
sous  la  haine  de  la  Itépublique  et  des  hommes  du  h septem- 
bre. A CO  titre,  il  forme  un  appoint  insigniflant  aux  partis 
monarchiques. 

Les  légitimistes,  BU  contraire,  sont  nombreux  et  ardents. 
On  peut  même  dire  que,  gr.lcc  à l'attitude  personuollc  d'un 
grand  nombre  do  scs  membres  pendant  la  guerre,  grAce  à 
l'oppui  d'une  fraction  considérable  du  clergé,  ce  parti  a pris, 
dans  l'Assemblée,  une  importance  Imil  A fait  disproportion- 
née avec  sa  situation  réelle  dans  le  pavs. 

(Juanl  à scs  tendance.»,  il  est  faciie  de  les  caractériser  en 
peu  de  mots.  Pour  les  déptilés  légitimistes  et  pour  eux  tous, 
à fort  peu  d’exceptions  près,  la  Uôvolution  de  1789  tout  en- 
tière, dans  ses  cfTels  civils  comme  dans  ses  effets  politiques, 
est  une  erreur,  une  faute,  un  crime  qu'on  ne  saurait  trop 
regretter  et  surtout  réparer  le  plus  promptement  possible, 
par  un  retour  pur  et  simple  aux  institutions  anciennes.  Pans 
l'ordre  politique,  la  monarchie  légitime;  dans  l’ordre  reli- 
gieux, le  catholicisme  sous  sa  forme  la  plus  absolue,  le  catho- 
licisme do  rinfailiibilité,  le  catholicisme  de  M.  Veuillol, 
devenu  la  religion  d’Élat;  dans  l’ordre  administratif,  la  dé- 
centralisation, le  rétablissement  des  provinces;  dans  l’ordre 
social,  la  reconstitution  de  le  grande  propriété,  la  liberté 
absolue  de  tester,  le  prulectionisme  et  peut-être  aussi  le  réta- 
blissement des  corporations  ouvrières.  U n’entre  pas  dans 
notre  pian,  pour  aujourd'hui,  de  discuter  les  doctrines  ou  les 
personnes.  Le  parti  légllimivic  est,  pour  la  plus  grande  par- 
tie , composé  d'hommes  fort  honorables.  Par  la  sincérité, 
j'allais  dire  par  la  ferveur  de  leurs  convictions  et  de  leurs 
CDyanccs,  ils  commandent  le  respect  à leurs  adversaires. 
Mois  ne  pourrait-on  pas  dire  de  ce  parti  ce  que  M.  Guixot 
disait  récemment  de  Henri  V lui-méme:  Pour  bien  servir  la 
France,  il  ne  lui  manque  guère  que  de  la  connaître,  que  do 
connaitre  son  temps?  Kt  quand  on  voit  M.  le  marquis  de 
Franclieu  combattre  hardiment,  par  des  arguments  stirnnnés, 
le  système  du  service  milPaire  obligatoire  pour  tous,  quand 
un  voit  .M.  de  Gavardic  déclarer,  avec  une  ingénuité  parfaite, 
qu'il  faut  déférer  aux  tribunaux  corix'clionncis  les  discussions 
sur  l’existence  de  Hteu,  sur  l immorlalité  de  l'Ame,  mi  ne 
peut  s'empêcher  de  songer,  en  souriant,  .à  ce  vénérable  Co6i- 
net  dfs  antiques,  si  admirablement  décrit  par  le  génie  do 
BaUac.  Dans  le  parti  légitimiste  pur,  il  ne  s’est  révélé  jus- 
qu’ici aucune  personnalité  bien  saillante  ; M.  Audren  de  Ker* 


drel  est  l’orateur,  M.  Rirognon  le  réformateur,  M.  do  tùiiraud 
l'économiste. 

A côté  de  CCS  croyants  sincères  qui  veulent  a une  foy,  une 
loy,  un  roy  n,  qui  font  de  la  religion  une  politique  et  do  la 
politique  une  religion,  vient  nalurelloment  se  placer  un 
groupe  qui,  par  essence  même,  diffère  profondément  du 
précédent,  malgré  la  comintmaiilé  apparente  do  leurs 
vues.  Je  veux  parler  des  orléanistes  ralliés  A la  monarchie 
légitimiste  par  voie  de  fusion,  et  dont  M.  le  duc  d'.Audiftret- 
Pasqiiicr  peut  être  considéré  comme  le  elicf.  Nous  ne  vou- 
drions pas  jurer  de  la  ferveur  infaillibitiste  do  ces  nouveaux 
partisans  de  Henri  V;  mnis  nous  stunincs  sûrs  que,  pour  eux, 
la  Hévolution  de  1789  a du  bon.  La  Uévolulion  de  1830  ellc- 
méme,  bien  qu'aiijotinl'hui  rangée  parmi  les  faits  « regret- 
laides  I»,  trouverait  certainement  grAcc  A leurs  yeux.  C’est 
dans  ce  groupe,  scion  toute  apparence,  que  prit  naissance, 
il  y a quelque  temps,  une  combinaison  ingénieuse  et  passable- 
ment hardie,  au  point  de  vue  théorique,  sinon  réalisable 
dans  le  dumainc  dos  faits.  H s’agissait,  pour  Henri  V,  de  re- 
prendre pour  ion  compte  la  monarchie  constitutionnelle  de 
1830,  de  régner  lui-méme  avec  le  litre  do  roi  Je$  Franciis, 
c’esl-A-dire  du  se  reconnaître  lui-méme  I hérilier  de  l.ouis- 
Philippe  et  d'adopter  le  comte  de  l’aris.  Nous  doutons  fort, 
pour  notre  part,  que  co  plan  ait  jamais  eu  de  grandie  chan- 
ces de  succès,  surtout  auprès  du  comte  de  fdiambord;  mais 
nous  avons  cm  devoir  le  mentionner  ici  comme  donnant 
assez  bien  une  idée  de  l'esprit  et  des  intentions  qui  animent 
les  membres  du  groupe  en  question.  Fort  attachés  A la 
monan:hic  consiitulionncHc,  mais  surtout  et  avant  tout  par- 
lementaires et  doctrinaire*, dans  l'Anio,  pargmH,  par  nature, 
par  (empéramenl,  hommes  d’esprit  plutôt  que  de  conviction», 
ils  apporteut  une  grande  ingéniosité  de  ressource»,  une  grande 
fécondité  d'imagination,  une  grande  activité  intellectuelle  A 
résoudre  des  questions  relativement  secondaire!--.  G'ost  surtout 
dans  les  couloirs  qu’ils  triomphent;  fant-il  déplacer  dix  voix 
de  majorité,  préparer  de  longue  main  la  chute  ou  le  triomphe 
d’un  ministère,  calculer  à un  cheveu  près  le  terrain  gagné, 
dans  une  discussion,  par  une  fraction  parlementaire.  Us  sont 
incomparables. 

Ils  mnl  très-  ■ libéraux  •,  inclinant  plus  parliculièromcnl 
aujourd'hui  vers  la  décentralisation,  plutôt  favorables  à la 
protection  industrielle;  mais  toutes  les  questions  de  celle 
naliire,  les  réformes  sociales  ou  «dmimstratives,  tout  cela 
n’est  point  à leurs  yeux  « la  politique  ■»  qu’ils  font  tenir  tout 
entière  entre  les  murailles  du  Palais  législatif.  ■ Thior»  ne 
s’occupe  que  du  siège  de  l*aris,  disait  avec  amertume,  il  y a 
deux  mois,  un  des  plus  spirituels  mernbro.»  de  la  commission 
des  Quinze,  il  ne  s’occupe  point  de  politique  ! • 

I.C  parli  républicain  se  divise  en  deux  groupes  bien  tran- 
chés. 1.0  premier  et  le  plus  nombreux  se  compose  de  tous 
ceux  qui,  condamnant  résolûinent  et  de  la  ra<;on  la  plus  ex- 
presse toute  violence,  tout  compromis  révolutionnaire,  accep- 
tent franchement  et  sans  arrière-pensée  le  principe  de  la 
touvorainoié  nationale,  itépublicains  convaincus,  de  date  plus 
ou  moins  ancienne,  tous  persuadés  que  la  Uépubliqun  cM  la 
forme  de  gouvernement  qui  convient  le  mieux  aux  graves 
nécessités  du  présent  eide  l’avenir,  Us  n’oul  jamais  prètenJii 
se  soustraire,  dans  les  faits,  aux  décisions  du  sulTrage  uni- 
versel. La  liberté  de  tous,  la  séparation  des  tiglises  et  de 
l'État,  la  décentralisation  administralivc  et  le  développement 
du  la  vie  communale  et  locale,  tels  sont  les  traits  principaux 
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du  programme  de  ce  pnrli  qui  compte,  parmi  aqs  membres, 
les  Victor  I.efranc,  les  Vachcrot,  le*  Henri  Martin,  les  lîclh* 
mcol,  etc. 

L’autre  groupe  républicain,  dit  de  la  gauche  extrême, 
obéit  à une  tendance  diri'ércnte.  Cest  le  parti  delà  UépubWquc 
de  droit  divin,  de  la  Uépublique  placée  au-dessus,  en  dehors, 
ù côté  du  sull'ragc  universel.  C'est  le  parti  de  la  Képublique 
terméc  à quiconque  n’est  pas  républicain  de  la  veille  ou  de 
l'avant-veilICjà  quiconque  u'a  pas  fait  des  barricades  eu  1830  ; 
ce  ii’cst  qu’a  furce  d'austérités,  de  puritanisme,  que  des  ci- 
toyens plus  Jeunes  oui  pu  y trouver  place;  A côté  de  -MM.  Vic- 
tor Schridcher,  Peyrat,  M.  Drisson.  Ce  sont  tous  de  fort  hon- 
nêtes gens,  fort  doux  pour  la  plupart,  mais  féroces  sur  «les 
principes  i»,  ou,  du  muin$.  sur  ce  qu’ils  appcHcul  de  cc  nom, 
et  éminemment  funestes  ù la  République  qu’ils  adorent  d’un 
amour  plus  ardent  qu’éclairé.  Nous  ne  voulons  point  parler 
de  rnililude  prise  par  eux  avant,  pendant  et  après  lïnsurrcc- 
tion  commMneusc.  Pour  !a  caractériser,  à notre  point  de  vue, 
nous  serions  presque  forcés  de  sortir  de  la  réserve  à laquelle 
nous  voulons  nous  astreindre.  Dans  cc  groupe,  U y a lieu  de 
distinguer  l'élément  socialiste,  représenté  par  MM.  Louis 
nianc,  Tolain  cl  Langlois.  Le  rôle  de  M.  Uvuis  Hlaoc  est  sin- 
gulièrement effacé  depuis  son  entrée  à la  Otambre.  L’ambi- 
guïté de  son  attitude  exerce  visiblement  sur  roii  talent  la  plus 
f.lchcuse  influence.  MM.  Tulaiti  et  Lauglois  ont,  au  contraire, 
pris  une  part  aciise  et  cfricace  à plusieurs  discussions  im- 
porlnrilos.  M.  Langlois  a exercé,  en  plusieurs  circonstances, 
une  iiiduciice  marquée  sur  l’Asscmbléo,  par  l’ascendant  de 
ta  parole  loyale  et  franche,  d'un  bon  sens  pratique  souvent 
u.’iiû  beaucoup  de  linessc.  A noire  avis,  il  serait  désirable,  cl 
cela  n’est  pas  impossible,  que  .MM.  Langlois  et  Tolain  quittent 
le  groupe  en  question  pour  p.isscr  à la  gauche  modérée,  où 
i's  trou\eroiil  meilleur  accueil  pour  plusieurs  de  leurs  idées, 
notamment  sur  la  décoiilralisalioti. 

Pans  celte  énumération,  forcément  incomplète,  nous  n’a- 
vons pas  encore  mentionné  un  élément  flottant,  qui  n’a  pas 
encore  trouvé  sa  voie  définitive,  cl  qui,  Jusqu'ici,  parait  plu- 
tôt incliner  vers  le  parti  républicain  liberal,  modéré,  parle- 
menfaire.  Il  sc  compose  dos  orléanistes  qui  répugnent  à la 
fusion,  cl  des  catholiques  libéraux  que  leur  attitude,  pendant 
et  après  le  Conrile,  sépare  profondément  des  catholiques  in- 
ruiltüiitistcs  bms  ralliés  aujourd’hui  autour  du  drapeau  blanc. 

MM.  les  ducs  de  RrogHc,  le  vicomte  de  .Meaux,  MM.  Vitol, 
Mallevillc,  etc.,  parahseut  être  les  pers'^nualités  les  plus  sail- 
lantes de  CCS  deux  groupes. 

O double  clément  ira  Irè.^  diflicilemcnt  aux  légitimâtes, 
car  il  tient  à beaucoup  de  libertés,  si  cc  n'est  à toutes.  Il  ad- 
iiiellrail,  sous  certoincs  conditions,  la  séparation  de  l'Égliso 
cl  do  I KIat.  Mais  (ouic  violence,  révolutionnaire  ou  anüre- 
Ifgii'use,  la  njctlcrail  inrailliblemontduns  les  bras  de  la  mo- 
furi  liic  cunrlitufionncllr^  dans  ceux  même  de  la  légitimité, 
en  a«lmcl!anl  que  celle-ci  voulût  bien  recevoir  des  gens  que 
rie  IX  vient  de  déclarer,  bien  à turi  suivant  nous,  « plus  per- 
vers et  plus  dangereux  » encore  que  lat^mmuuc. 

N. ms  terminons  ici  cet  cxptW’. 

iïn  somme,  quelles  que  soient  les  critiques  dont  l'assemblée 
ncUiellc  pubse  faire  plus  ou  muins  Justement  l'objel,  on  doit 
recormaitre  que,*  prise  dans  les  rangs  de  tous  les  partir  qui 
outromballu  l’I'Impirc  an  nom  de  la  liberté,  la  Lhambrc  est 
csscntieliemenl  libérale.  Danv  les  questions  de  déCLMitrali:ra- 
tion,  daus  les  questions  municipales  surtout,  elle  a fait  preuve 


d’une  grande  roiT)pélcncc,et  manifeste  la  ferme  résolution  de 
réaliser  toutes  les'  réformes  qu'elle  jugera  nécessaires  A la 
régénération  du  pays.  Libérale,  réformatrice  et  sincère,  en 
voilA  plus  qu’il  u'en  faut  pour  lui  assurer  le  respect  de  l'opi- 
nion publique. 

.Monarchique  par  préjugés,  par  habitude,  nous  croyons 
que  ses  tendances  libérales  cl  décentralisatrices  la  conduisent 
d'un  pas  lent  mais  sûr  vers  la  République. 

Nous  laissons  A nos  lecteurs  le  soin  de  décider  si  c'est  un 
bien  ou  un  mal,  craignant,  pour  notre  part,  d’avoir  déjà  plus 
que  suffisamment  trahi  nos  préférences  personnelles. 


LA  RÉPUBLIQUE  CONSTITUTIONNELLE 

A y.  ECG.  YUKG 

Mon  cher  ami, 

Hans  un  moment  où  la  France  affolée  cherche  j^a  voie  et 
ne  la  trouve  pas,  vous  me  demandez  quel  eM,  A mon  avis,  le 
pmgrainine  politique  le  mieux  fait  pour  fiver  l’upinion  et 
rallier  les  esprits.  C'est  me  demander  quel  est  le  goiiveriic- 
inenl  qui  peut  le  mieux  garantir  A ta  France  au  dehors  l’Iii- 
dépendance,  au  dedans  la  sécurité  et  toutes  les  libertés  que 
les  institutions  politiques  Ofil  pour  objet  do  protéger.  C'csl 
une  grosse  question.  .Mais  la  grandeur  d'un  problème  ii'cn 
fait  pas  la  difficulté.  Ici  la  solution  serait  aisée  si  l'on  iic  con- 
sultait que  l’expéricnre  et  la  raison.  Par  malheur  nous  som- 
mes cil  révolution,  c’est-A-dirc  en  un  temps  où  le  fanatisme, 
Fulopic,  la  passion,  1 intrigue,  font  tant  de  bruit,  que  le  bon 
stMis  a peu  do  chance  d être  écouté,  tl'estaux  amis  de  la  paix, 
du  travail,  de  la  liberté,  de  la  justice,  c’est-à-dire  aux  vrais 
patriotes  qii  il  appartient  de  sauver  la  France  en  arborant  im 
drapeau  qui  réunira  tous  les  honnêtes  gens. 

(a!  iio  sont  pas  les  gouvernements  qui  manqueront  A la 
France.  H y en  a quatre  qui  s’ofl'rcnl  imxr  relever  le  pay^. 
Lcslégilimlstes.  l'orléanisme,  l'empire,  la  république,  ont  des 
partisans  dévoués.  Je  ne  veux  pas  examiner  les  qualités  et  les 
défauts  do  CCS  différents  régimes.  Je  ne  convertirais  aucun  de 
ceux  qui  les  souticnneot,  mais  en  in  adressant  aux  hommes 
impartiaux  qui  no  cherchent  que  l'inlérêl  do  la  France,  Je 
dirai  que  de  tous  ces  gouvornemenls  il  en  est  trois  qui,  A tort 
ou  à raison,  suscitent  des  répugnances  nombreuses  et  peu- 
vo'it  allumer  le  feu  de  la  guerre  civile.  Esl-U  douteux  que  t \ 
légitimité,  l'empire,  les  d'Orléans,  seront  attaqués,  dès  lepr.  - 
mier  jour,  par  la  coalition  de  tous  les  autres  partis?  De  c<*s 
trois  gouvernements,  quel  que  soit  celui  qui  s’établisse,  qiiel'e 
que  soit  l’honnêteté  de  ses  intentions,  U sera  sur  la  défensive 
dès  le  premier  jour;  il  en  sera  bientôt  réduit  A faire  des  loi» 
d’exception.  Nous  recommencerons  ces  luttes  civiles  qui 
depuis  quatre-vingts  ans  épuisent  le  pays  en  armant  les  uns 
contre  les  autresdes  hommes  que  le  hasard  des  circonstaoccs 
ou  l'éducation  met  aux  prises,  au  grand  dommage  de  la 
patrie  qui  a besoin  de  toutes  les  lumières  et  de  tous  les  dé- 
vouements. Aujourd'hui  surtout,  dans  le  suffrage  universel, 
nous  n'avons  point  de  forces  A perdre;  il  nous  faut  l’uninricl 
le  concours  de  tous  les  citoyens. 

t:otlc  union,  ce  concours,  la  République  seule  peut  l'ame- 
ner en  CO  moincnl.  Elle  appelle  A soi  tout  le  monde,  elle 
n'exclul  personne.  Légitimistes,  impérialistes,  orIénuiMea,onl 
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leur  place  dans  cc  gouvernement  de  la  nation  par  cUe-mi'nie. 
L’n  parti  a pu  renverser  l'empire  obandonné  de  tous  cl  pru* 
damer  la  République,  mais  l’élablissemeut  de  la  République 
ne  sera  pas  l’œuvre  d’un  parti  ; il  n’y  awra  vainqueurs  ni 
vaincu?. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  mettent  la  République  au-dessus 
du  suffrage  univerecl  ; je  n’ai  jamais  rien  compris  à ce  droit 
di?iii  de  nouvelle  espèce;  j estime  que  les  gouvernements 
sont  faits  pour  les  peuples,  et  non  pas  les  peuples  p<»ur  les 
gouvernements.  La  France  a donc  le  droit  de  rejeter  la  Répu- 
blique si  la  majorité  de  la  nation  n’en  veut  pas,  mais  je  crois 
qu’aiijourd’hwi  il  est  de  son  intérêt  de  la  comerver  cl  de  la 
constituer.  La  République  existe,  ce  qui  est  beaucoup  pour 
un  gouvernement;  avec  un  peu  de  sagesse,  on  peut  en  faire 
un  régime  durable  et  qui  donne  une  garantie  sérieuse  à tous 
les  droits  cl  à tous  les  intérêts.  En  acceptant  la  République, 
la  France  fera  un  mariage  de  raison,  dest  pour  cela  peut-être 
qu’elle  trouvera  enfin  le  repos  elle  bien-être  qu’elle  poursuit 
en  vain  depuis  si  longtemps. 

Maintenant  quelle  est  la  République  qui  convient  à la 
Franco  7 C'est  li  le  point  capital  ; car  ce  nom  de  République 
est  une  étiquette  aussi  vague  que  le  nom  de  monarchie  ; il 
désigne  les  gouvernements  les  plus  divers  et  tes  plus  opposés. 
La  République  de  Venise  était  une  aristocratie,  celle  de  Hol- 
lande une  monarchie  tempérée,  celle  de  la  Convention  une 
dictature  ; en  cc  momeiil  même  nous  voyons  la  Commune 
de  Paris  appeler  République  ce  qui  n'est  qu'une  explosion  de 
démagogie.  La  République  qui  coiivionl  d la  Franco,  c’csl 
celle  qui  ressemble  au  gouvernement  de  l’Amérique  cl  de  la 
Suisse;  je  la  qualifie  d’un  mot  : c’est  lu  RhirDUone  constiti*- 

TIONNCI.I.E. 

Nous  savons  tous  cc  que  c’est  qu’un  gmivcrncmenl  consti- 
tutionnel ; il  ne  faut  pas  de  longs  discours  pour  nous  rappeler 
quelques  vérités  d’expérience,  quelques  principes  qui  nous 
sont  familiers. 

Les  hommes  vivent  en  société,  non-seulement  par  un  in- 
stinct naturel,  mais  parce  que  c'est  dans  la  société  seulement 
qu’ils  peuvent  développer  leur  activité,  et  trouver  leur  bon- 
heur dans  cc  développement.  La  sdrelé  des  personnes,  du 
travail  et  de  la  propriété,  fruit  du  IravaU,  la  liberté  d’action, 
la  liberté  de  conscience  et  de  paroles,  la  facilité  de  s’associer 
cl  de  80  réunir  en  vue  d'un  bien  commun,  tels  sont  cc  qu'on 
peut  appeler  les  droits  naturels  de  l'homme  en  société,  ('.’csl 
pour  garantir  ces  droits,  c'est-é-dire  pour  les  predéger  contre 
foute  attaque  du  dehors  ou  du  dedans,  que  les  peuples  ont 
établi  des  gouvernements.  L'n  gouveniemcut  est  bon  quand 
il  maintient  toutes  ces  libertés  par  do  justes  lois  ; ii  est  mau- 
vais quand,  dans  un  intérêt  égoïste,  il  empiète  sur  ces  dmils 
individuels.  En  ce  sens  les  deux  vers  de  Pope,  qu'on  a si  sou- 
vent répétés,  renferment  une  éternelle  vérité  : 

For  forms  of  gov^rnement  Ut  fools  contfit, 

IF/ial  er  i$  test  adminisieFJ  is  test. 

Mais,  en  supposant  ches  les  adininislraleurs  une  même 
honnêteté,  que!  est  le  gouvernement  qui  offre  les  meilleures 
chances  d’une  bonne  administration  7 L’histoire  et  Fcxpc’ 
ricnce  répondent  que  c'est  un  gouvernement  où  tous  les  pou- 
voirs ne  sont  pas  réunis  dans  la  même  main.  La  division  des 
pouvoirs  est  la  condition  csscnUclle  d’un  bon  gouverne- 
ment. 

Cette  division  nous  est  ùuniUérc;  elle  cet  U mémo  dans 


tons  les  pays  consÜlutionneU,  qu'ils  se  nomment  monarchie , 
ou  qu’ils  se  nomment  république.  Beux  Chambres,  un  pou- 
voir exécutif  indépendant  et  respon'oible,  un  pouvoir  judi- 
ciaire qui  soumet  au  joug  de  la  lui  aussi  bien  ceux  qui  gou- 
vernent que  ceux  qui  sont  gouvernés,  voilà  les  éléments  de 
la  liberté  politique  chez  les  peuples  modernes,  Joignez-y  la 
dédaralion  des  droits  individuels,  que  le  législateur  ne  peut 
entamer,  puisqu’il  est  institué  pour  en  assurer  le  respect  : 
voilà  en  peu  de  mots  toute  la  Charte  de  la  République  ron- 
sülulionnelle.  Pas  nVsl  besoin  de  convoquer  ünc  Assemblée 
constituante  et  de  suspendre  la  vie  du  pays  pour  la  rédiger. 
Ce  qui  est  difficile  en  ce  moment,  à cause  de  la  division  des 
partis,  c'est  de  choisir  la  forme  du  gouvernement.  Mais,  cette 
forme  arrêtée,  tout  le  reste  va  de  soi  ; il  ne  faut  pas  vingt- 
quatre  heures  pour  rédiger  une  Cims-titulion  connue  par 
avance  et  acceptée  de  tous.  Les  nouveautés  réussissent  rare- 
ment en  politique; il  est  remarquable  que  les  Constitutions 
les  plus  lentement  élaborées  sont  celles  qui  ont  duré  le 
moins  longicmp?.  I.a  Constitution  de  1791  a demandé  plus  do 
deux  ans  de  délibération,  elle  n'a  pas  vécu  six  mois  j la  Charte, 
rapidement  rédigée  en  t8là,  cl  non  moins  rapidement  modi- 
fiée en  1830,  a duré  trente-quatre  ans.  C'est  que  le  législa- 
teur de  1791  inventait  un  gouvernement,  tandis  que  celui  de 
181à  SC  coutentail  de  mettre  en  articles  des  axiomes  cnnstilu- 
tionncls  empruntés  à l'Angleterre,  mais  depuis  longtemps 
naturalisés  en  France  par  Montesquieu , Delorme  et  Mira- 
beau. 

II  est  cependant  un  obstacle  à rétaVdiss^'ment  de  la  Hépu- 
blique  con9li(uliunnellfl,  un  péril  qui  menace  la  liberté.  I.a 
plupart  du  nos  républicains  de  vieille  souche  n’admelletit 
qu’une  Chambre  unique  et  demandent  falToiblisscment,  sinon 
même  ranéauliMcmeut  du  pouvoir  exécutif.  C’csl  U une 
erreur  particulière  A la  France  et  depuis  longtemps  condam- 
née en  Amérique  comme  en  Hollande,  en  Kclgique  comme 
en  Suisse.  Ces  fausscsidées  ont  perdu  la  France  en  1701,  en 
1793,  en  ISIS.  Y persister.  C’est  marcher  4 I abîme.  On  peut 
atlirmer  4 coup  sûr  qu'avec  une  chambre  unique  et  un  pou- 
voir exécutif  sans  puissance,  la  Itépubliquo  de  1871  périrait 

cumrae  scs  dciancières,  et  par  la  faute  du  législateur. 

Qu'cst  cc,  en  cITet,  qu’une  Chambre  unique  1 C’est  la  dicta- 
ture en  permanence.  Un  pouvoir  législatif  que  rien  ne  tem- 
père, c'est  le  despotisme.  11  n’y  a pas  de  garanties  pour  la 
liberlé.  On  peut  à coups  de  lois  supprimer  lous  les  droits  des 
citoyens,  décréter  la  conflscalioii,  la  proscription,  les  Irans- 
porlalious  sans  jugement,  (ju’on  so  rappelle  1793  cl  même 
1848.  Que  reprochait-on  .Y  l'empire  î C’était  que  le  pouvoir 
absolu  était  toute  sécurité  à la  nation.  11  sufflsail  d'un  décret 
pour  déclarer  la  guerre,  ou  pour  bouleverser  toutes  les  con- 
ditions du  travail  par  un  traité  de  commerce  ou  un  règlement 
dédouanes.  Une  Chambre  uniqucji  naturellement  la  même 
autorité,  avec  cette  diiïèrcnce,  tout  à l'avantage  de  l'empire, 
qu’un  homme  est  responsable  devant  1 opinion  et  qu  une 
assemblée  ne  l'est  point. 

Ce  n’est  pas  tout.  Uno  assemblée  etmposée  d’un  grand 
nombre  de  membres  csl  un  pouvoir  ondoyant  cl  variable. 
Elle  n'a  pas  cet  esprit  de  suite  qui  est  l'esprit  do  gouverne- 
ment. Étrangère  an  maniement  des  hommes  et  des  intérêts, 
ignorante  et  passionnée,  elle  change  sans  cesse,  cl,  par  cela 
in’nic,  elle  eiilrelicnl  l'inquièlude  dans  le  pays,  l.cs  partis 
cherebent  A la  dominer,  comuic  les  courtisans  cherchent  4 
duiniucr  les  princes,  sachant  bien  qu’en  s on  emparant  on  a 
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tout.  La  Chambre  devient  donc  l'ar^nc  des  umbilions  les 
moins  légitimes;  le  peuple  est  trahi  par  scs  défenseurs. 
Cromwell  est  sorli  du  Long-Parlement,  et  si,  en  1780,  l'Amé- 
rique n’a  pas  tourné  à la  monarchie,  c'est  qu'elle  a eu  la  rare 
fmtime  d'avoir  à sa  tcMc  un  homme  unique  dans  Dusloirr. 
Mais  qui  peut  sc  flatter  de  retrouver  un  Washington  î 

La  division  du  Corps  legislatif  est  une  condition  essentielle 
de  la  liberté.  C’est  la  seule  garantie  qui  assure  la  nation  con* 
tre  l'usurpalion  de  ses  mandataires.  C'est  donc  une  institu- 
tion fonciéroracnl  républicaine;  aussi,  tout  récemment,  la 
Suisse  ra-t'Clle  empruntée  aux  Klats -Cnis.  Au  sortir  des  excès 
de  la  Convention,  les  législateurs  de  l'an  lit,  Datinou,  Boissy* 
d’Anglas  et  d'autres  vieux  amis  de  la  liberté,  s'étaient  liAtés 
d’établir  le  conseil  des  Anciens  à côté  du  conseil  des  Cinq- 
Cents.  C’était  Â TuDité  du  pouvoir  législatif  qu’ils  allribuaicnt 
les  fautes  et  les  excès  de  la  Convention.  En  18i8,  il  a fallu 
chez  nos  législateurs  un  singulier  dédain  de  l'histoire  pour 
oublier  la  leçon  du  passé  ; mais  on  ne  fait  pas  impunément 
violence  à la  nature  des  choses,  et  l’expérience  nous  a coûté 
assez  cher  pour  qu’il  soit  sage  d’en  p^ofi^e^^ 

Enfln,  dans  une  République  où  l'élection  renouvelle  sans 
cesse  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  il  faut  un 
point  fîxo,  une  autorité  durable  qui  conserve  la  tradition. 
Ouellc  politique  peut-on  suivre  au  dehors,  quelles  alliances 
peut-on  contracter,  quand  il  sufflt  d’un  jour  d’élection  pour 
emporter  les  hommes  et  les  idées  ? Ce  conseil  permanent,  ce  j 
sénat,  qui  a fait  la  grandeur  de  Rome  cl  de  Venise,  les  Ame-  *1 
ricains  l'ont  constitué  chez  eut  de  la  façon  la  plus  forte  et  la 
plus  ingénieuse.  Va  corps  peu  nombreux,  nommé  par  le  suf- 
frage à deux  degrés,  qui  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  deux 
ans,  et  qui,  tout  en  sc  retrempant  périodiquement  dans  la 
nation,  est  permanent  par  son  esprit  et  par  scs  traditions, 
c'est  là  le  chef  d’œuvre  de  la  Constitution  américaine  et  le 
secret  desadurée.  Avec  une  seule  Chambre,  on  peut  avoir 
une  démagogie  turbulente  ; avec  deux  Chambres,  il  est  aisé 
de  fonder  une  démocratie  plus  sage  en  ses  desseins  et  plus 
persévérante  qu’une  monarchie.  A moins  de  nous  résigner  à 
ne  plus  être  rien  en  Europe  cl  à nous  perdre  par  l’anarchie, 
il  nous  faut  un  sénat  comme  aux  États-Unis. 

Quant  au  pouvoir  exécutif,  c’csl  encore  une  erreur  révolu- 
tionnaire que  de  le  traiter  en  ennemi.  Bossuet  a dit  avec  un 
grand  sens  : u Ce  que  vous  voulez  faible  à vous  opprimer  de- 
Tient  impuissant  à vous  protéger.  > Il  faut  détioirles  altribu- 
lioiis  de  l'autorité  centrale,  mais  elle  auno  sphère  légüime, 
et  dans  celte  sphère  rien  ne  doit  gêner  son  action.  Elle  est  la 
force  au  service  de  la  loi  ; l'alfaiblir,  c'est  énerver  la  justice 
et  compromettre  la  sécurité  publique.  C'est  dans  la  courte 
durée  de  la  fonction,  c'est  dans  la  responsabilité  du  magis- 
trat suprême  qu'est  la  garantie  de  la  nation.  Ainsi  l'avaient 
compris  les  Romains,  ces  maîtres  dans  l'art  de  gouverner; 
ainsi  Vont  établi  les  Américains,  ces  grands  organisateurs  de 
la  démocratie  moderne.  Aux  États-Unis,  le  président  n esl  pas 
moins  le  représentant  du  peuple  que  le  Congrès;  ce  ne  sont 
pas  des  pouvoirs  subordonnés,  mais  des  pouvoirs  indépen- 
dants; et  c'est  cette  indépendance  même  qui,  en  contenant 
les  deux  pouvoirs  l’un  par  l'autre,  empêche  que  ni  l’un  ni 
l'autre  n’usurpe  sur  la  nation.  Kaire  du  président  le  simple 
ministre,  le  serviteur  de  l'assemblée,  c’est  fonder  le  despo- 
tisme du  Corps  législatif  ; ce  a'est  nullement  assurer  les  droits 
des  citoyens.  ' 

Vour  donner  au  pays  la  sécurité  et  la  liberté,  U ne  suffit 


I pas  d établir  une  bonne  constitution,  c’est-à-dire  de  distri- 
buer sagement  les  pouvoirs,  il  faut  encore  que  la  constitu- 
tion soit  accompagnée  de  ces  inslitulions  organiques  qui 
habituent  un  peuple  à rcxcrcicc  de  lu  vie  publique.  Nous 
manquons  de  moeurs  politiques,  c’est  la  grande  cause  de  nos 
révolutions. 

Varmi  ces  institutions  organiques,  il  en  est  une  qui,  aujour- 
d'hui, a toute  la  faveur  populaire;  aussi  n'en  dirai-je  que 
quelques  mots.  La  centralisation  révolutionnaire  et  impé- 
riale nous  a fait  tant  de  mal,  Paris  a lellemenl  fatigué  la 
' Franco  par  scs  révolutions  et  scs  coups  do  main,  que  tous  les 
partis  inscrivent  sur  leur  drapeau  le  mot  de  décentralisation. 

La  province  veut  vivre  de  sa  vie  propre,  et  n’cnlend  plus 
que  Paris  lui  impose  scs  volontés  ou  ses  caprices.  La  province 
a raison.  La  réforme  qu’elle  demande  est  juste  et  nécessaire; 
c’est  un  progrès  considérable,  si,  par  décentralisation,  on 
entend  seulement  une  plus  grande  liberté  administrative.  A 
l'individu  ce  qui  appartient  à Vindividu,  à la  commune  ce 
{ qui  appartient  à la  commune,  au  département  ou  à la  région 
I ce  qui  appartient  au  département  ou  à In  région,  ù l'Étal 
I enfin  ce  qui  appartient  à l'État,  voilà  une  formule  cxcel- 
î lente.  Il  y aura  dos  difficultés  d’exécution,  on  se  querellera 
j sur  les  détails,  mais  le  principe  une  fois  admis,  on  finira  par 
} s'entendre.  Tout  ceci  est  l'œuvre  de  l'opiniuu  et  de  la  légis- 
lation. 

Mais  ce  qui  serait  souverainement  dangereux,  ce  serait  de 
ressusciter  des  institutions  mortes  depuis  longtemps,  et  de 
chercher  la  garanlic  de  la  liberté  dans  une  décentralisation 
politique.  L'unité  a fait  la  force  de  la  France  ; elle  lui  est 
chère  à juste  titre,  et  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  Vru&sc 
I nous  prend  notre  système  politique  pour  le  retourner  contre 
I nous,  qu’oD  peut  songer  à couper  le  pays  en  morceaux  ci  à 
f faire  plusieurs  Étals  dans  1 État.  Proclamons  comme  nos 
pères  la  République  une  et  indiusible.  Au  milieu  de  nos 
misères  cl  de  nos  bumilialioas,  nous  sentons,  plus  vivement 
que  jamais,  qu'il  n'y  a dans  toute  la  France  qu'un  cœur  et 
qu'une  àmc.  Quand  nos  intérêts  locaux  sont  en  jeu,  nous 
sommes  Ürelons,  Provençaux  ou  Lyonnais  ; mais  quand  il 
s’agit  de  l’intérêt  commun,  quand  on  prononce  le  nom  de 
patrie,  nous  sommes  tous  Français,  et  toutes  les  nuances 
particulières  s'évanouissent.  Gardons  cct  esprit  ualional;  lui 
seul  nous  permet  de  ne  pas  désespérer  de  l'avenir. 

Je  ne  dirai  rien  de  Uarméc;  je  suis  incompétent  sur  une 
pareille  question.  11  est  visible  que,  pour  résister  à l'arro- 
gance de  la  Prusse,  nous  serons  obligés  de  lui  emprunter  son 
système  militaire  et  d'armer  toute  la  nation.  Politiquement, 
cette  réforme,  si  elle  est  bien  dirigée,  peut  avoir  la  plus 
heureuse  influence.  Si  elle  rend  à la  nation  deux  vertus  qui 
lui  manquent  : robéis&aiicc  et  le  respect;  si  elle  rétablit  la 
discipline,  favorise  l’éducation  générale  et  combat  énergi- 
quement rivrogncric,  la  loi  militaire  fera  de  nous  un  peuple 
nouveau,  ou  plutôt  elle  nous  rendra  notre  grandeur  en  nous 
rendant  les  vieilles  qualités  qui  constituent  l’honneur  fran- 
çais. 

Quant  au  suffrage  universel,  on  sent  qu'il  n'a  pas  justifié 
les  espérances  de  scs  fondateurs.  Il  a fait  l’empire  et  jK>ur- 
rait  bien  encore  une  fois  défaire  la  République.  La  faute  en 
est  au  législateur  de  18/i8;ila  tout  donné  uu  nombre,  au 
lieu  de  lui  foire  simplement  ^ part  légitime.  Qu’cst-ce  par 
exemple  que  le  scrutin  de  liste,  sinon  le  sacrifice  des  intérêts 
les  plus  respectables  à une  abstractioD  mathématique?  Est-il 
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Juste  que  Lyon  ou  Bordeaux  n'aient  pas  de  représentant, 
parce  que  le  vote  des  populations  rurales  étouITe  celui  de  la 
ville?  Serail-il  juste  que  le  vote  des  villes  étoutTAt  celui  des 
campagnes?  Non,  il  y a des  intérêts  locaux  qui  ont  droit 
d'être  représentés  dans  les  conseils  de  la  nation.  II  faut  éta< 
blir  des  circonscriptions  électorales  qui  donnent  satisfaction 
à ces  intérêts.  Ce  n'esl  pas  tout.  Le  premier  droit  d'un  peuple 
n'ost  pas  de  nommer  directement  scs  magistrats;  le  premier 
droit  d’un  ponplo  et  son  premier  besoin,  c'est  d’être  bien 
gouverné.  Le  nombre  est  la  force,  il  n’esl  pas  nécessaire* 
ment  la  sagesse.  Les  Américains  ont  bien  compris  le  pro- 
blème, et  ils  l'ont  résolu  en  donnant  au  suffrage  universel  le 
choix  de  la  chambre  des  représentants,  et  en  réservant  au 
suffrage  à deux  degrés  l’élection  du  président  el  du  Sénat. 
C’est  grâce  A ce  sage  tempérament  qu'ils  ont  obtenu  la  plus 
grande  liberté  réunie  A la  plus  grande  sécurité.  A nous  mon- 
trer plus  démocrates  que  les  Américains,  nous  risquons  fort 
de  prendre  l'ombre  pour  la  proie,  et  de  nous  perdre  une 
fois  de  plus  dans  l’ablmc  où  nos  devanciers  ont  péri. 

Il  est  deux  réformes  qui  peuvent  contribuer  fortement  à 
l’établissement  de  la  République,  c’est  la  séparation  de 
rhglisc  el  de  l’État,  c’est  la  liberté  d’enseignement. 

La  séparation  de  l’Église  et  de  l’État  est  aujourd’hui  accep- 
tée en  principe  par  tous  les  esprits  rctléchis.  .Vettre  la  reli- 
gion en  dehors  do  la  politique,  ce  n'esl  point  l'affaiblir,  c’est 
lui  rendre  son  véritable  râle.  A sc  mêler  à nos  discordes 
civiles,  l'Église  n’a  rien  A gagner,  elle  a tout  A perdre;  sa 
mission  est  toute  d’amour  et  do  charité.  Tant  que  l’Église 
restera  attachée  à l’Étal,  elle  sera  perséculée,  ou  elle  cher- 
chera A dominer;  elle  ne  sera  maîtresse  chez  elle  qu’en  so 
renfermant  dans  le  temple,  en  séparant  le  fidèle  du  ctfoyen. 
Quant  à la  République,  elle  sera  chancelante  font  qu  elle 
aura  contre  elle  les  femmes  el  les  prêtres;  mais  rten  n'est 
plus  facile  que  de  se  faire  un  appui  de  ce  qui  est  aujourd'hui 
un  danger.  L'Évangile  est  si  favorable  aux  idées  démocra- 
tiques, la  liberté  est  tellement  profitable  A l'Église,  le  prêtre 
est  si  naturellement  l’ami  cl  le  compagnon  du  pauvre  et  du 
petit  qu’en  tout  pays  où  l’Église  est  séparée  de  PÉtat,  le  prêtre 
est  un  ardent  défenseur  do  la  République  el  de  la  démocra- 
tie. II  suftit  de  voir  les  ÉtaU-L'nia  et  le  Canada. 

A vrai  dire,  toute  la  difficulté  de  la  réforme  est  dans  la 
question  du  traitement.  Mais  l'Angleterre  vient  de  nous 
apprendre  comment  on  déuouc  ce  nieud  gordien  sans  le 
trancher.  En  abolissant  l’Église  d’État  en  Irlande,  clic  a con- 
sidéré qu'en  entrant  dans  les  ordres,  tous  les  prêtres  c.vis- 
tauts  avaient  en  quelque  façon  contracté  avec  elle;  on  leur 
a conservé  leur  traitement  viager.  On  sait  en  Angleterre  que 
la  plupart  du  temps  ce  sont  les  intérêts  particuliers  qui  font 
échouer  les  réformes  les  plus  légitimes,  el,  pour  assurer  la 
réforme  de  l'Église,  on  a désarmé  les  intérêts.  Belle  et  sage 
politique  que  nous  forons  bien  d'imiter. 

La  liberté  d'enseignement,  conséquence  de  la  liberté  rcli- 
gieuso  et  de  la  liberté  d'opinions,  est  encore  une  réforme 
acceptée  do  tous.  I.a  décentralisation  nous  donnera  sans 
doute  des  universités  provinciales  qui  vivront  par  elles- 
mêmes,  qui  auront  leur  esprit  particulier,  qui  garderont 
leurs  professeurs  et  seront  flêrcs  d'opposer  leurs  moiircs  A 
ceux  de  Paris.  On  rallumera  ces  foyers  de  civilisation  qui, 
dans  la  vieille  monarchie,  se  nommèrent  Dijon,  Toulouse  ou 
Montpellier.  Plaise  à Dieu  que  celle  réforme  no  se  fa^se  pas 


attendre,  car  1a  concurrence  est  la  vie  des  sciences  et  des 
lettres,  et  nous  n'avons  que  trop  soufTorl  de  l uniformité. 

I>c  l’instruction  secondaire  je  ne  dirai  rien,  sinon  qu'il 
serait  temps  de  supprimer  ces  collèges  d inlcrncs,  véritables 
prUons  où  l’cnfaDl  perd  do  bonne  heure  l'esprit  de  famille  et 
le  sentiment  de  sa  responsabilité.  L'est  l'obéissance  librement 
acceptée  qui  fait  le  caractère,  ce  n’esl  pas  l’obéissance  subie 
par  frayeur  ou  par  intérêt.  L’internat  est  une  détestable 
école  pour  do  futurs  républicains. 

Quant  A l’éducatioa  primaire,  c’est  la  grande  question  du 
jour.  Elle  porte  dans  ses  flancs  l’avenir  de  la  République.  Il 
y a vingt  ans  que  je  le  répète  sur  tous  les  tons  : « Ou  vous 
instruires  et  vous  élèverez  le  peuple  en  lui  donnant  l’esprit 
et  les  mœurs  do  la  liberté,  ou  le  suffrage  universel  ne  sera 
jamais  qu'un  instrument  de  destruction.  » l.a  clef  de  voûte  de 
la  démocratie  américaine,  c'est  l'éducation  largement  et 
gratuitement  donnée  par  le  canton  A tous  les  enfants.  Aux 
États-Unis,  les  écoles  sont  l’œuvre  nationale  par  excellence, 
mais  tous  les  citoyens  s’y  intéressent  par  le  vole  d'un  impAt 
spécial  et  par  la  nomination  des  comités  d'école.  L'Étal  u’a 
qu'une  surveillance  générale;  ce  n'est  pas  lui  qui  fonde  et 
administre  les  écoles,  c’est  le  peuple  lui-même  qui  instruit 
le  peuple,  et  c’est  A cause  de  cela  qu'on  fait  des  sacrifices 
énormes  et  qu'on  obtient  des  résultats  prodigieux. 

Il  n'y  a pas  d'ouvrier  plus  laborieux  que  l'ouvrier  améri- 
cain, il  n'y  en  a point  qu'il  ne  soit  plus  difficile  de  tromper 
avec  de  grands  mots,  par  la  raison  toute  simple  qu'il  n'y  en 
a pas  do  plus  instruit.  Et  à vrai  dire,  grâce  A l’égalité  de 
l’éducation  première,  l'Amérique  ne  connaît  pas  nos  dis- 
tinctions sociales  ; le  nom  d’ouvrier  est  éclipsé  par  le  titre  de 
citoyen. 

Reste  une  question  qui  ne  figure  pas  d'ordinaire  sur  les 
programmes  politiques,  mais  qui  bicntdt  s'imposera  A notre 
allcntion.  \Ji  guerre  nous  a coûté  fort  cher,  et  la  Prusse, 
avec  un  esprit  de  rapine  qui  déshonore  sa  victoire,  a tout  cal- 
culé pour  nous  ruiner.  Dix  milliards  surchargeant  une  dette 
publique  déjà  lourde,  c’est  dans  un  avenir  prochain  une 
crise  financière  dont  nous  ne  sortirons  qu'avec  les  plus  grands 
efforts.  Nous  sommes  menacés  du  papier-monnaie  et  d’im- 
pûls  excessifs.  11  y a IA  un  danger  sérieux  non-sculemcnl 
pour  1a  fortune  de  la  France,  mais  pour  ses  libertés.  Un 
peuple  qui  souffre  ne  voit  pas  toujours  la  causc.de  son  mal  ; 
il  s'imagine  aisément  qu’il  soulagera  sa  misère  en  chan- 
geant de  gouvernement.  Ici  encore  les  États-Unis  peuvent 
nous  servir  de  modèle.  La  guerre  de  ta  sécession  a laissé 
après  elle  le  papier-monnaie  el  une  dette  de  quinze  milliards. 
Dès  le  premier  jour,  les  Américains  ont  fait  des  efforts  inouïs 
pour  rétablir  la  circulation  métallique  cl  pour  amortir  leur 
dette.  Peuple  industriel  et  commerçant,  ils  ont  compris 
qu’avec  une  dette  journalière  de  deux  millions  de  francs,  ils 
grevaient  d'une  charge  énorme  leur  fabrication  et  leurs 
produits.  Avec  un  courage  héroïque,  ils  ont  accepté  une  sur- 
charge d'impôts  pour  rembourser  leur  dette,  el  ils  y arrive- 
ront dans  un  temps  qui  ne  sera  pas  très-long.  Pour  nous,  au 
contraire,  si,  restant  fidèles  à une  fausse  tradition,  nous  ne 
nous  inquiétons  pas  de  rembourser  la  dette  et  si  nous  en 
léguons  la  charge  A l’avenir,  nous  blesserons  au  cœur  notre 
industrie,  nous  la  verrons  passer  entre  les  mains  de  rivaux 
plus  riches  et  plus  économes. 

En  résumé,  voici,  selon  moi,  quel  doit  être  le  programme 
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A.  DnOITS  ^*T^.■|^EI3  «B  l.'llnll»B  EN  SOCIÉTÉ. 

(а)  Liberlü  de  la  personne  el  du  Irarail,  respect  de  la  pru- 
pridlé  el  du  capital. 

(б)  I.ibertd  de  conscience,  séparation  de  l’Église  et  de 
l’Étal. 

(c)  I.iberté  d’opinions,  liberté  d’cnseignemcnl,  liberté  de 
la  presse. 

{d)  Droit  d'association,  droit  de  réunion,  droit  de  pétition. 

Il  est  bien  entendu  que,  si  la  reconnaissance  de  ces  droits  I 
el  de  ces  libertés  interdit  au  législateur  toute  mesure  présen- 
live,  elle  n’ompécho  nullement  de  réprimer  les  excès  et  les 
abus. 

B.  Gors-EiiNF.«Exr. 

(e)  Deux  (Ihambres. 

(f)  L'n  président  responsable  cl  temporaire,  mais  indépen- 
dant de  l'Assemblée. 

(g)  l’n  pouvoir  Judiciaire  (magistrature  el  jury)  qui  fasse 
exécuter  leÉ  lois,  maintienne  le  président  el  les  Chambres 
clle.s-mémcs  dans  le  respect  de  la  constitution. 

C.  ISSTITI'TIOXS  Okr.A.MOCES. 

(AJ  l'nité  politique,  décentralisation  administrative. 

li)  Armée  de  citoyens.  . 

(jj  Organisation  du  suIVrage  universel,  abolilion  du  scrutin  ; 
de  liste.  I 

(A)  Éducation  gratuite  donnée  A tous  Ira  enfants,  comités 
d’écoles  nommés  par  les  citoyens. 

{Il  Circulation  métallique,  énergique  amortissement  de  la  j 
dette  publique. 

Le  mérite  de  ce  programme,  c’est  qu’il  prend  clici  les  ’ 
peuples  voisins  cl  dans  la  tradition  française  tout  ce  qu’il  y a | 
de  bon  et  d’utile;  il  n’invente  rien,  il  n'innove  pas,  il  ne  de-  | 
mande  pas  aux  citoyens  de  pratiquer  des  institutions  dont  ils 
ne  connaisacnl  ni  l’esprit  ni  la  portée.  La  liberté  conslilulion- 
nclle  que  nous  demandons  aujourd’hui,  .Mirabeau  la  réclamait 
en  1/80,  Daunou  essayait  de  l’établir  en  l’an  III,  Renjamin 
Constant,  Koy,  Roycr-Casllard,  le  duc  de  Bmglie.ronl  fait  aimer 
■A  la  Krance  de  1811  à 1830  ; une  pratique  imparfaite  de  ces 
inslilulions  nous  a relevés  de  l’invasion  après  1815,  et  nous  a i 
donné  Irenle-qualrc  ans  de  prospérité.  Sous  l’empire  enfln, 
ou  a réclamé  sans  cesse  ces  libertés  qui  nous  ont  été  chères,  ; 
el  nom  n'avons  pas  laissé  prescrire  celle  glorieuse  tradition.  | 
Kn  adoptant  la  Prpubtique  constitutionnelle^  la  France  fort  | 
éprouvée  cl  fort  ébranlée  ne  se  lance  donc  pas  dans  l in-  I 
connu.  Clic  n’a  rien  A oublier,  rien  A désapprendre,  il  lui  | 
suffit  de  pratiquer  courageusement  des  inslilulions  éprou- 
vées. Que  l'avenir  nous  réserve  des  questions  cl  des  solutions  ^ 
nouvelles,  il  n’importe;  nous  y serons  d’autant  mieux  pré- 
parés que  nous  aurons  pris  les  habitudes  et  les  mœurs  des 
peuples  libres.  Le  plus  pre.-sé  aujourd’hui,  c’est  d’échapper 
au  naufrage,  el  nous  n’avons  qu’un  mél  de  fortune  pour 
gagner  le  port  : c'est  la  liberté  constitutionnelle.  Ayons  la 
prudence  cl  l’énergie  d’en  user. 

Au  fond  la  Fraoco  a toujours  été  modérée.  Son  grand  mal- 
heur a été  dans  sa  faiblesse  ; elle  a trop  rouvent  laissé  les 
factieux  s’emparer  du  pouvoir  et  lancer  le  pays  dans  les 
aventures.  Mais  toutes  les  fois  que  la  France  a été  consultée, 
elle  s’esi  prononcée  pour  te  régime  consliliilionncl,  qui  pro- 
tège scs  intérêts  et  qui  convient  A son  tempérament.  Si  vio- 
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lentes  cl  ri  longues  qu'aient  été  les  agitations  du  pendule, 
c’est  toujours  A ce  point  qu'il  s'est  arrêté.  Aujourd’hui  la 
misère  seule  de  noire  situation  suffirait  pour  nous  imposer 
la  sagesse  ; sachons  en  tirer  notre  salut. 

A l’imivrc  donc,  tous  Ica  bons  citoyens!  Arborons  le  dra- 
peau de  la  République  constitutionnelle,  et  puissions-nous 
bientôt  relever  notre  pays  cl  lui  rendre  le  rang  qui  lui  appar- 
lient  parmi  les  nations! 

Voil  i,  mon  cher  ami,  les  principes  que  j’ai  toujours  défen- 
dus. L’élude,  l’âge  et  l’expérience  m'ont  appris  A me  délier 
des  chimères.  IVcsI  le  bon  sens  qui  gouverne  le  monde,  et  1e 
régime  constitutionnel  n’est  autre  chose  que  la  modération 
el  le  bon  sens  en  politique.  .<vi  mon  programme  vous  parait 
utile,  aidex-moi  A le  répandre,  cl  puissé-je  servir  jusqii’A  la 
fin  celle  France  qui  a rendu  tant  de  services  A la  civilisation 
et  A la  liberté  dans  le  monde  entier,  chère  patrie  que  j’aime 
doublement  depuis  qu  elle  est  malheureuse  cl  que  tant  de 
fils  ingrats  la  maudissent  au  lieu  de  lui  tendre  la  main. 

(/ournal  de  Lyon.)  Et».  L.vaori.ATE. 
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Vous  .S.1VCZ  que  je  me  propose  de  vous  raconter  deux 
incidents  de  la  jeunesse  de  Mirabeau,  incidents  qui 
app.irticnucnt  tous  deux  ù ta  même  année  de  sa  vie, 
dont  l’un  est  à peu  près  inconnu  el  l'aulre  complè- 
tement ignoré  du  public.  Il  va  sans  dire  qu’il  ne  s’agit 
pas  ici  de  ces  épisodes  légers,  qui  ne  sont  pas  rares 
dans  la  vie  très-incorrecte  de  l’éloquent  orateur.  Outre 
que  la  gravité  de  celte  chaire  ne  me  permettrait  guère 
en  tout  temps  de  m’arrêter  longuement  sur  des  récits 
plus  que  frivoles,  la  tristesse  des  circonstances  actuelles 
suffirait  pour  m’cng.iger  A les  écarter;  mais,  les  deux 
incidents  que  je  veux  exposer,  quoique  piquants  par  les 
détails,  ont  un  fonds  sérieux  duquel  on  peut  extraire 
des  renseignements  intéressants  sur  les  rapports  de.s 
patriciens  et  de  leurs  vassaux  dans  la  dernière  moitié 
du  xriii'  siècle. 

Transportons-nous  donc  par  la  pensée  juste  .A  un  siècle 
en  arrière  de  l’époque  où  nous  sommes,  car  le  premier 
de  ces  deux  épisodes  s'ouvre  en  janvier  1771.  Mirabeau 
touche  à sa  vingt  et  unième  année  ; après  avoir  subi  de 
la  part  de  son  père  un  prifmier  emprisonnement  A File 
de  Ré,  qui  n'était  pas,  vous  le  savez,  aussi  immérité 
qn'on  l'a  dit,  cl  après  avoir  fait  la  campagne  de  Corse, 
il  est  an  mieux  avec  ce  terrible  père  dont  vous  connais- 
sez maintenant  les  qualités  elles  défauts,  cl  qui  ne  devint 
l'ennemi  acharné  de  son  fils  qii’A  parlir  dn  jour  où  ce 
fils  crut  devoir  se  venger  de  la  sévérité  de  son  père  par 
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(les  actes  et  des  écrits  empreints  de  l'inimitié  la  plus  ; 
violente.  En  1771,  le  père  et  le  lits  vivent  très-bien  en-  ! 
semble.  Le  premier  dit  du  sccund  : <■  (Vesl  rcnruut  de  j 
nie.s  soins,  c’est  lui  ipii  m'a  coûté  le  plus  de  peines;  je 
veux  raainleuaiit  traiter  avec  lui  par  la  conllanre.  » El 
le  lits  se  prête  avec  une  édifiante  doeilité  à toutes  les 
vues  dè  son  pv'sre. 

Vous  vous  rappelez  que  le  marquis  de  Mirabeau  trouve 
le  .secret  de  concilier  dans  son  esprit  et  dans  son  carac- 
tère les  tendances  les  plus  opposées.  Il  est  tout  ti  la  fois 
et  Irès-sincèreracnt  un  philanthrope  égalitaire,  incessam- 
meut  occupé  de  barbouiller  du  papier  sur  les  moyens  de 
rapprocher  les  hommes  par  la  réciprocité  des  services 
et  le  sentiment  de  la  frntmiilf  originaire;  ce  mot  de 
fraternité  se  retrouve  souvent  sous  sa  plume.  El  en  même 
temps  il  est  un  marquis  très-féodal  disposé  au  dédain  de 
la  roture  et  plein  de  morgue  contre  quiconque  prélcnd  le 
gêner  dans  l’exercice  de  ses  droits  seigneuriaux.  En  un 
mol,  et  suivant  l’heureuse  et  juste  expression  deM.  Victor 
Hugo,  il  est  tout  à la  fois  en  avant  et  en  arrière  de  son 
temps. 

Or,  c’est  pour  satisfaire  simultanément  ces  deux  ten- 
dances opposées  de  son  caractère  cl  do  son  esprit,  qu'il 
charge,  dans  la  même  année,  son  jeune  fils  de  deux  mis- 
sions bien  différentes,  dont  le  futur  tribun  s'acquitte, 
vous  l’allez  voir,  avec  une  égale  facilité. 

Le  marquis  de  Mirabeau  possédait,  par  sa  femme,  en 
l.imnusin,  un  fief  assez  étendu,  la  seigneurie  de  Pierre- 
Bullièrc,  qui  embrassait  plusieurs  paroisses  et  lui  don- 
nait un  titre  dont  il  était  assez  Hcr,  car  il  ne  manquait 
jamais,  dans  tous  scs  actes  notariés,  de  se  qtialiflcr  de 
premier  baron  du  Limousin.  S’apercevant  que  ses  vas- 
saux, d’ailleurs  assez  panvre.s,  consiimaiciil  beaucoup 
d’ai  gciit  en  frais  de  justice  flans  leurs  discussions  d’inté- 
iCls,  ii  résolut  d’établir  parmi  eux  ce  qu’il  appelait  un 
iribunnl  de  conciliation,  quelque  chose  d’analogue  à l’insli- 
tiiliüii  des  juges  de  paix,  créée  plus  tard  par  la  Consli- 
tnaiitc.  Il  veut,  comme  la  Constituante,  que  celle  juri- 
diction populaire  soit  le  produit  de  l’éiection;seulcment, 
au  lieu  d’élre  représentée  par  un  seul  juge,  clic  sera 
représentée  par  huit  arbitres  conciliateurs,  élus  dans 
chacune  ries  huit  paroisses  de  la  baronnie  de  Pierre- 
Buftlère.  Comme  il  n’a  pas  le  droit  de  constituer  une 
juridiction  à côté  de  la  justice  ordinaire,  il  prélcnd  seu- 
lement que  si  l’un  de  scs  vassau.x,  après  avoir  librement 
accepté  l’arbitrage,  lequel  aura  lieu  sans  frais,  refuse 
d’accepter  la  sentence  rendue  par  les  arbitres  et  conduit 
sa  partie  devant  les  tribunaux,  il  fera  lui-méinc  les  frais 
de  la  défense  de  celui  qui  aura  accepté  le  jugement 
arbitral. 

lietenu  à Paris  par  scs  affaires  et  par  scs  occupations 
de  chef  de  la  secte  des  économistes  physiocralcs,  le 
marquis  envoie  son  lils  en  Limousin  pour  organiser  celte 
institution,  (|iii  lui  tient  au  comr,  et  le  jeune  Mirabeau 
pari,  pénétré  du  plus  vif  enthousiasme  pour  l’idée  de 
son  pète.  Il  commence  par  écrire  une  belle  lelire  circu- 


laire aux  curés  des  huit  paroisses,  alin  d'oblenir  d’cu.x 
qu’ils  cxhorlenl  leurs  paroissiens  à se  prêter  aux  vues 
du  marquis.  Ordcc  .A  leur  inlervcnlinn,  il  obtient  que 
chaque  paroisse  nomme  à l’élection  un  arbitre  ou  prud’- 
homme. Un  jour  est  pris  pour  l’inauguration  do  ce  nou- 
veau Irihiiiia!  populaire,  qui  doit  se  faire  au  chAtcau 
d’Aiguepcrce.  C’est  le  dimanche  3 février  1771,  A l’is- 
' suc  de  la  messe  du  Saint-Esprit,  océlébrcc,  dit  le  proeês- 
' verbal,  à la  chapelle  du  chAtcau,  que  le  bureau  de  con- 
I ciliation  fut  introduit  par  M.  le  comte  de  Mirabeau, 

I marchant  A la  (êle  des  prud’hommes  avec  l’escorte  des 
' gardes,  en  habits  de  cérémonie,  dans  le  grand  salon, 
autour  d'une  grande  table  où  chacun  prit  sa  place,  en 
présence  d’une  nombreuse  assemblée  de  paysans  do 
lôiites  les  paroisses.  » 

Le  jeune  Mirabeau  se  lève  et  commence  [sar  donner 
lecture  d’ime  lettre  adressée  par  son  père  A l’assemblée. 

La  lellre,  fort  longue,  est  d’un  tour  assez  bizarre  pour 
que  nous  en  citions  au  moins  quelques  passages,  ne 
scrail-cc  qn’afin  de  mettre  en  relief  l’originalité  d’une 
situation  où  la  voix  qui  doit  prononcer  la  terrible  apos- 
trophe A M.  de  llrézé,  se  plie  aux  inflexions  tour  A tour 
narquoises,  familières  ou  seulimenlalcs,  qui  distinguent 
le  ton  de  l’Ami  des  hommes. 

« Meüsit^urs,  mes  eber»  amii,  voUins,  vaisaux  et  habitants, 

» Je  charge  mon  01»  de  vous  t^moi^er  le  regret  que  j’ai  de  no  pou> 
voir  vous  embrasser  au  jour  de  votre  première  assemblée,  choquer  le 
verre  avec  vous,  et  vous  ^ire  ce  que  je  vais  vous  écrire. 

s J'aurais,  je  vous  assure,  plus  de  pUitir  & me  trouver  dans  votre 
honorable  assemblée  que  dam  un  banquet  roval  ou  avec  tout  autant  de 
dames;  car,  quant  é ce  qui  est  des  dames,  jVn  aurais  trup,  et,  pour 
ce  qui  est  des  rois,  quoiqu'ils  soient  choisis  de  U main  de  Dieu,  et 
pour  cela  très-respectables,  toutefois,  les  secrets  du  ciel  sont  impéné- 
trables dans  le  choix  des  souverains  ; au  lieu  que  vous  êtes  clioifU  du 
peuple,  de  celui  qui  tous  voit  chaque  Jour,  qui  d'uno  voix  unanime 
vous  a déclarés  pr  ud'hommei,  c'cst-à-dîre  gens  de  bien,  et  vous  a sou- 
mis SOS  intérêts  et  ses  passions.  Quel  plus  beau  titre!  quel  plus  hono- 
rable allestaUun  1 quelle  meilleure  compagnie,  que  de  sc  trouver  mire 
tels  hommes  qui  vont  taire  œuvre  de  leur  vertu  ! • 

Après  avoir  tnsislé  sur  sa  tendresse  pour  les  labou- 
reurs, « ces  hommes  rustiques  cl  touchants  n y après  avoir 
dit  qui!  les  a vus  trembler  devant  lui  cl  s'ètrc  écrié  : 

« Devant  qui?  Dieu  le  sait,  si  je  regardai  jamais  un  pau- 
vre laborieux  autrement  que  comme  mon  égal,  et  môme 
mon  maître,  si  tout  à coup  il  plaisait  à la  Providence  do 
brouiller  les  lots»,  le  marquis  de  Mirabcziu  termine  par 
une  péroraison  que  son  fils  déclare  avoir  excité  parmi 
les  auditeurs  beaucoup  d’atlcndrisserneiit  : 

• Qii.and  je  fut  arrivé,  dit-il  en  rendant  compte  de  la  cérémonie  à 
ion  père,  à cette  phrase  de  votre  lettre  : « et  les  enfants  de  tx»  cn- 
fanl’i  a,  etc.,  etc.,  je  laïus  ovcc  toute  la  sim{dicité  cl  la  noblesse  que  je 
pus  mettre  dans  rexprewion  d’une  idée  ri  douce  et  paternelle,  cl  je  vis 
diilincleinenl  de  l'altération  dans  toutes  les  |dijfsionomies  de  nos  prud’- 
lM>mmcs;  ils  roulaient  des  larmes  dans  leurs  veux.  J’avoue  que  je  fus 
suffoqué  et  obligé  do  reprendre  haleine.  Ceeî  fait  honneur  et  vrttimcnl 
honneur  aux  Limotisins.  a 
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Pour  apprécier  la  sincérité,  pcul-Clrc  un  peu  suspcclc, 
(le  ce  oomplimenl  de  Mirabeau  à son  père,  il  Tanl  lire  le 
passage  même  qu’il  admire  avec  tant  d’onusion,  cl  dont 
le  Ion,  plus  fastueux  que  naturel,  a di‘i  désorienter  un 
peu  les  paysans  limousins,  à moins  toutefois  que  le  débit 
oratoire  du  jeune  Mirabeau  ne  fiH  déjà  capable  d’exercer 
son  prestige,  même  surces  oreilles  rustiques.  Voici  celte 
nicivcilleuse  péroraison  de  r.lmi  hommes  parlant 
par  la  voix  de  son  fils  : 

> You»  m'aiderfx,  ù mes  honorables  amis,  à devenir  citoyen  <lans 
votre  lonlrce  ; oui,  votre  éqiiilc,  votre  bonic,  vos  lumières,  auront  de 
dignes  fruits  : retomj>Ie  de  la  première  baronnie  de  la  province  en* 
cnuiagrradtt  pareils  étabUsseinenU  dans  d'autres  terres  qui  auront  tes 
itièmes  besoins;  ou  sc  souviendra  de  la  petite  part  que  j'ai  eue  h ce 
grand  bien,  que  j'en  eus  la  première  idée,  que  mon  Hls  eu  (U  la  pre- 
inicrc  ouverture,  qu'il  eut  le  bonheur  d’assister  à b première  assem* 
biéc  ; et  les  enfants  de  vos  enfants,  venant  siéger  dans  cette  mèmesalte 
que  vous  allei  honorer  aujourd'hui,  rencontreront  de  petits  pAtres  qui, 
ngurunt  une  tète  sur  l’éeorce  fralcho  d'uno  branche  de  châtaignier,  la 
ta  plnnlrronl  dans  le  go2on,  et  ta  mettront  à Tumbre,  disant  : que  c’est 
lé  Kic/or(l),  qui  inventa  les  prud’^ommcj  qu’on  respecte  tant.  » 

Après  que  le  jeune  Mirabeau  a donne  lecliire  aux 
pay^^ans  de  cc  beau  morceau  d’éloquence,  nm  ancien 
précepteur,  devenu  régisseur  des  terres  du  marquis  en 
Limousin,  M.  Poisson  prend  la  parole  à son  tour  et 
adresse  à son  élève  un  discours  pompeux  où  il  mélange 
l’éloge  du  père  à celui  du  fils. 

B C*esl  par  nombre  de  pareils  traits  do*bteufaisance,  loujount  joj» 
gitaitl  la  ]>ralique  do  toutes  les  vertus  sociales  aux  préceptes  qu*î!  en  a 
donnes  dans  ses  écrits,  quo  M.  le  marquis  do  Mirabeau  justido  le  titre 
qu'it  s’e»l  donné  depuis  vingt  anx,  et  qu'il  a si  bien  mérité  ; titre  dont 
je  vous  ai  vu  jaloux,  monsieur,  dès  l’âge  plus  tendre,  de  partager  la 
gloire,  et  que  vous  préféricx  dès  lors  ù tous  ceux  qui  décorent  votre 
illustre  maison,  a 

Ocpcndnnt  le  jeune  Mirabeau  ne  peut  guère  sc  dis- 
l»enscr  de  parler  en  son  nom.  Rendant  compte  de  la 
cérémonie  è son  père,  il  lui  dit  qu’après  la  belle  Icllro 
palcrncllc  et  le  brillant  discours  de  M.  Poisson,  il  avait 
cru  devoir  être  très-bref;  peut-être  aussi  ne  sc  sentait-il 
pas  en  veine.  Liions  scniemcnl  son  c.vordc  : 

9 Je  ne  puis  rien  ajouter,  messieurs,  à ce  que  vient  de  vuiis  dire 
M.  I*ois9on,  et  à la  lettre  de  mon  pèru  que  je  tous  ai  lue,  si  ce  n'est 
l'honneur  et  le  plaisir  que  je  ressens  vivement  de  tno  voir  Irailè  par 
rviis  en  compatriote,  en  frère,  et  d'dtre  en  quelque  snrie  l’inslrument 
des  bonnes  intention*  de  mon  père.  Vous  entrevoyez  son  cœur,  mcs> 
«leurs,  vous  te  connaifsex;  c’est  tout  ce  que  m.i  qualité  de  son  fils  me 
permet  de  vous  dire,  n 

Lcpcndanl  l’c.spril  pratique  dn  fnliir  homme  d'Ktat  de 
la  Lonslituanle  sc  fait  scnlir  dans  ks  dévrlop|icnicnts 
qui  suivcnl,  cl  qui  tous  ont  pour  objet  de  préciser  et  de 
régulariser  la  forme  cl  l’ordre  des  opérations  de  ce  tri- 
linoal  d’arbitres.  Le  marquis  de  Mirabeau  apprécie  d’au- 
tant pins  que  son  fils  ait  parlé  simplement  et  bricveinent, 


qu'il  a déployé,  quant  à lui,  dans  sa  lettre,  tonies  les 
ressources  de  sa  iliéloriqnc  ; aussi  écrit-il  à l’ancien 
préccplcnr  Poisson  : a J'ai  été  fort  content  du  discours 
de  mon  lils,  et  d’autant  pins,  que  le  laconisme  n’était  pas 
cc  que  noos  craignions  autrefois  pour  lui.  n Knfin,  la 
cérémonie  se  lermine  par  un  bon  repas  « où  l’on  de- 
manda, (lit  Poisson,  permission  de  boire  A la  santé  de 
l'insliluteur  du  bmean  ipii  ne  mérita  jamais  mieux  le 
litre  de  conciliation  que  sur  la  fin  du  repas,  où  tout  le 
monde  s’embrassait  fraternellement  pêlc-mClc,  A droite 
et  A gauche,  et  sc  faisait  réciproquement  protestations 
chandes.  » 

Le  mémo  Poisson,  faisant  allusion  A rcffcl  produit  sur 
les  paysans  limousins  par  les  belles  phrases  du  marquis, 
dit  : U Je  crois  bien  qu’ils  n’y  entendirent  pas  malice.  H 
serait  peut-être  plus  vrai  de  dire  qu’ils  y entendirent 
trop  malice,  car  je  vois  par  d'anircs  lellres  que  l’inslilii- 
tion  de  ce  Irihtmal  concilialcur,  quoique  en  elle-même 
très-utile,  .avorta.  Kn  écoulant  M.  le  marquis  leur  dire 
avec  tant  de  faste,  qu’il  regarde  un  pauvre  laborieux, 
lum-seulcmenl  comme  son  égal,  mais  comme  son  mailre, 
les  paysans  limousins  entrèrent  en  défiance,  et  ils 
n’avaient  peut-être  pas  tort;  caria  philnnlhropie  huma- 
nitaire du  marquis  de  Mirabeau  était  essanliellcmcnl 
subordonnée  ù ralliludc  des  hommes  sur  lesquels  clic 
s’cxcrçail.  Il  aimait  A pratiquer  l’adage  qui  rend  la  phi- 
lanthropie facile  : « Parcerc  mbjectis  et  deMlarc  sii/xrbvs.  n 
Les  Prussiens  aussi  (pardon!  s'ils  reviennent  encore  IA 
où  ils  n’oiil  que  faire),  les  Prussiens  aussi  arborent  In 
lière  devise  des  Romains,  mais  ils  ne  la  pratiquent  pa.s; 
car  il  paraît  démontré  (|ti’ils  emportent  aussi  bien  les 
pendules  des  Français  qui  sc  soumettent  que  celles  des 
Français  qui  résistent.  Quant  au  marquis  de  Mirabeau,  il 
réservait  du  moins  scs  rigueurs  pour  les  récalcitrants. 

Et  en  effet,  d.ins  la  même  année  1771,  nous  le  voyons 
imposer  A son  jeune  fils,  A l'égard  de  scs  vassaux  de  Pro- 
vence, im  rôle  diamétralement  contraire  à celui  qu’il  l’a 
charge  de  remplir  envei-s  ses  vassaux  limousins,  cl  nous 
devons  eonslater  que  le  futur  tribun  de  la  démocratie 
sc  montre  dans  ce  nouveau  rôle  de  jeune  seigneur  arro- 
gant, irrité  et  impérieux,  aussi  bon  acteur  que  dans  le 
r«Mc  précédenl.  Nous  ne  connaissons,  il  est  vrai,  son  at- 
liluilc  dans  celle  nouvelle  scène,  qni  s’ouvre  au  village 
de  Mirabeau  en  décembre  1771,  que  par  le  récit  d’un 
adversaire.  C’est  un  notaire  du  village  nommé  Uaslaiid, 
qui  écrit  à un  avocat  d’Aix,  M.  Mollet,  chargé  de  défen- 
dre les  intérêts  des  habitants  des  commîmes  de  Mirabeau 
et  do  Bcauinonl  contre  les  prélciitions  dn  seigneur,  et 
qui  lui  rend  compte  des  faits  et  gestes  dn  jeune  Mirabeau 
que  son  père  a envoyé  du  Limousin  en  Provence  pour 
faire  peur,  dit-il,  à des  vassaux  insolents. 

Le  marquis  de  Mirabeau  avait  la  prétention  de  sup- 
primer un  droit  d’usage  de  certains  bois  et  de  certains 
pacages  reconnu  aux  habitants  de  Mirabeau  cl  de  Deaii- 
monl  par  une  Iransaelion  entre  ces  deux  communes  cl 
le  seigneur  datée  de  15.71,  c'est-A-dirc  d'une  époque 
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anUrieure  à celle  où  les  Uiquetli  avaicnl  acheté  le  chi\-  j 
teau  de  Mirabeau.  Le  marquis  avait  fait  annuler  la  trnn$> 
action  do  1551  par  son  juge,  et,  quoique  ses  vassaux  se 
fussent  pourvus  en  parlement,  il  prétendait  les  conlraiii-  | 
dre  5 exécuter  l’ordonnance  de  ce  juge,  nommé  par  lui  ! 
i‘l  qui  était  son  agent,  et  il  envoyait  son  fils  pour  les  j 
mettre  5 la  raison.  | 

C*est  dans  ces  circonstances  que  le  notaire  Gastaud 
écrit  à l'avocat  Motlot  une  série  de  lettres  desquelles 
nous  extrairons  sculemeul  les  passages  les  plus  pro- 
pres à donner  une  idée  des  prétentions  que  conservait 
encore  rarislocralie  franijaisc,  dix-huit  ans  avant  17K^, 
cl  des  résistances  déjà  victorieuses  que  ces  prétentions 
rencontraient  : 

« J’ai  rtioQQ«ur  de  vous  faire  part,  ècril  le  notaire,  que  M.  te  conile 
de  Mirabeau,  fila  aine  de  M.  le  marquis,  que  vous  avex  vu  ici  lannée 
dernière,  est  arrivé  vendredi  ilernier.  Le  même  soir,  il  envo;^a  une 
leUrc  de  son  père  au  eonani,  portant  que  son  fila  allait  a tea  terres  de  ^ 
Provence,  qu’il  voulait  qu‘<«  le  reçût  pour  le  temps  qu'il  ; demeurerait 
comme  lui*mâme,  et  qu’on  le  reconnût  de  même,  et  qu’il  lui  donnait 
plein  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'il  jugerait  à propos  pour  ses  affaires.  * 

» En  conséquence,  ic  samedi  nous  ; fûmes  en  corps  do  communauté  ' 
pour  lui  rendre  vMte.  Après  le  compliment  fait  d'un  ton  haut  et  fier, 
il  nous  dit  qu'il  était  venu  pour  terminer  toutes  choies , que  l'on  abu*  ^ 
sait  de  la  b<Kilé  de  son  père  *,  il  nous  dit  de  revenir  le  tundemain  matin  , 
avec  loua  les  principaux  habitants,  qu’il  écouterait  tout  le  monde  et  | 
rendrait  justice  ; qu’il  était  indigné  que  l'on  abtisAl  ainsi  des  bontés  de  | 
son  père;  que  feu  son  graml-père  avait  écrasé  par  deux  fois  la  commu*  i 
naulé,  et  que  lui  ferait  pire  encore,  qu’il  appesantirait  la  main  et  écra-  j 
serait  tout.  A des  paroles  de  cette  espèce,  tout  le  inonde  se  retira  sans  ^ 
ré]>ondre  le  mot.  I«e  lendemain  malin,  il  ne  s’y  présenta  personne  que  i 
le  consul.  U lui  dit  d'envoyer  du  monde  et  surtout  les  officiers  de  jus* 
tice.  L’abbé  Clapier  mo  dit  de  sa  part  d'y  monter,  ce  que  je  fis  avec 
trois  ou  quatre  personnes.  Il  commença  à dire  au  consul  de  prévenir  la  I 
communauté  qu’il  était  indigné  do  son  procédé  et  de  la  délibération  | 
quo  l'on  avait  prise  contre  son  père  ; qu'il  voulait  tout  écraser,  qu'il  | 
donnait  des  ordres  k ses  gardes  de  saisir  tous  les  bestiaux  qui  iraient  au  j 
bms,  cl  de  conduire  en  prison  ceux  qui  les  niêneraient;  qu'il  ferait  un 
exemple,  et  mille  aittres  menaces.  A l'instant,  nous  lui  tournâmes  le 
dos,  sans  lui  dire  mol.  ' 

8 Le  même  soir,  il  m'envoya  dire  par  un  do  ses  gardes  de  me  désister 
do  ma  charge  de  lieutenant  de  juge  et  do  lui  renvoyer  mes  lettres  ; je 
chargeai  le  garde  de  lui  dire  que  je  le  remerciais,  et  que  je  complais 

l'aller  prier  do  les  reprendre Il  a nommé  eu  mon  lieu  et  place  le 

sieur  Georges  Bernard  de  la  Tour  d' Aigues.  Votre  présence  nous  serait 
1 ien  nécessaire  ici,  et  tout  le  monde,  qui  vous  verrait  avec  plaisir  dans 
le  conseil  de  le  communauté,  es|>ère  que  vous  nou«  feres  celte  gréce. 

Le  9 janvier  1772,  nouvelle  lettre  : 

«Monsieur, depuis  votre  dép.irt,  tout  a paru  tranquille  à Mirabeau,  il 
n'en  a pas  été  de  même  à Beaumont.  Le  jour  des  Rois,  M.  le  comte  de 
Miral>eau  s'y  était  rendu  : il  est  d'usage  que  sur  le  soir  et  à une  ccr- 
laine  distance  Ou  village,  on  va  allumer  plusieurs  fagots  do  bots  quo 
l'on  appelle  usagèrement  det  fascailles,  M.  le  comte  étant  venu  hors  la 
porte  du  lieu  où  il  y avait  un  grand  ni<mbre  de  personnes,  et  le  cadet 
Boyer  ne  s'aperrevant  pas  de  sa  présence,  étant  auprès  de  lui,  il  lui 

jeta  son  ch8|>cau  p.ir  terre  avec  sa  canne Le  sieur  Boyer  s’clant  • 

excusé  en  lui  disant  qu'il  ne  l'avait  pas  vu,  M.  le  comte  lui  dit  qu'il  de> 
vail  prendre  garde,  et  d'autres  paroles  uu  peu  fortes  qui  animèrent  le 


sirur  Boyer,  qui,  ayant  remis  son  chapeau  sur  la  tète,  lui  dit  qu’it  no 
lui  dcT.-{il  rien,  qu'il  ne  le  reconnaîss.vit  pas  encore  pour  si^igneur,  et 
qu'il  n'avait  qu'à  hasarder  de  lui  faire  tomber  une  seconde  Ibis  soit  cha- 
peau, et  que  pour  lors  il  verrait  beau  jeu.  Sur  ces  paroles,  M.  le  cmnle 
trouva  à propos  do  se  retirer,  ssns  quoi  il  serait  arrivé  du  désordre. 
Voilà  les  nouvelles  du  pays. 

8 Je  viens  d’apprendre  que  la  nuit  dernière  M.  le  cniuta  de  .Mirabeau 
a envoyé  quatre  cavaliers  de  la  maréchaussée  de  Manosque  avoc  ses 
trois  gardfs  pour  saisir  le  sieur  Boyer  de  Beaumont,  avec  le  nommé 
Laugier  de  Re.vumonl,  mais  on  n’a  pu  prendre  ni  l'un  ni  l'autre.  ■ 

Le  5 avril,  le  notaire  Uastaud  éiTit  : 

M Le  chasseur  de  M.  le  comte  a obligé  tous  ceux  qui  avaient  des 
chiens  à leur  mcltro  nn  béton  attaché  au  collier.  Il  a trouvé  trop  petit 
celui  du  chien  de  noire  troupeau  ; en  conséquence,  il  a dit  uu  b;rger 
que  s'il  n'en  mettait  pas  un  plus  gros,  U te  lui  tuerait.  Je  ne  sais  si  cela 
est  son  droit.  Il  en  a déjà  tué  quelques-uns  tant  à Mirabeau  qu’à  Beau* 
mont.  8 

Les  lellrcs  lie  ce  notaire  de  village  laissent  d’ailleurs 
percer  qtie  les  procfdUs  du  jeune  seigneur  inspirent  plus 
de  ra^eonlcntcmcnl  que  de  crainte;  ainsi  il  écrit  : n M.  Ic 
comte,  tonjours  estrômement  haut,  voit  et  comprend 
que  l'on  ne  craint  guère  scs  menaces.  . ün  voit  souvent 
aussi  dans  cctic  correspondance  la  haine  pour  le  curé 
s’associer  & la  haine  pour  le  seigneur.  « Quant  au  curé, 
c’est  un  rafariî,  écrit  Gastaud;  il  a porté  plainic  de  ce 
qn’on  ne  tenait  pas  de  cordes  aux  cloches  ; c’est  h lui  à 
en  fournir  s’il  veul  sonner  la  messe  : il  ferait  bien  mieux 
de  conseiller  au  .seigneur  de  rendre  compte  des  revenus 
de  la  miséricorde  (1)  et  de  faire  faire  d’autres  mesures  au 
lieu  des  siennes,  qui  sont  fausses  «Je  ne  dois  pas 
vous  laisser  ignorer  que  M.  le  curé  de  Mirabeau  est  la 
poison  de  tout,  il  dispose  de  M.  le  comte  comme  il  vcul.  » 

Relevons  enfin  ce  dernier  fait  è la  charge  de  Mirabeau, 
cl  qui  parait  un  peu  difficile  & croire  au  moins  tel  qu’il 
est  exposé  : 

t3  èécenitiro  t7H. 

M.  le  comte  ic  rendît  samedi  soir  à Beaumont  avec  N.  Raspausl  ; 
ils  y sont  encore  dans  l’espoir  do  réduiro  celte  communiulé  au  point 
qu'ils  le  voudraient.  Mais  ayant  voulu  faire  assembler  le  conseil,  il  n'y 
vint  personne.  . Le  soir,  N.  le  comte,  étant  sorti,  trouva  un  pauvre 
p.iyitn  qui  se  retirait  cfiei  lui.  Il  lut  demanda  où  il  allait,  et  celui-ci 
lui  ayant  répondu  qu'il  se  relirait  chex  lui,  ü lui  donna  plusieurs  coui>a 
de  bâton.  Cci  procédés  ne  font  qu'indisposer  tout  le  monde 

Il  semble  un  peu  difficile  d’.admetirc  que  le  jeune  Mi- 
rabeau ait  ainsi  ti,Alonné  nn  pauvre  paysan  qui  lui  aurait 
répondu  pulimeni,  il  est  probable  que  le  narrateur  hos- 
tile défigure  nn  peu  les  circonslances. 

Toujours  est-il  que  ces  simples  cxlrails  ne  nous  pré- 
parent guère  nu  fameux  discours  prononcé  à .Aix,  dix-sept 
ans  plus  lard  par  Mirabeau,  tribun  du  peuple,  invoquant 
les  Gracqncs,  et  « Marius  moins  grand,  dit-il,  pour  avoir 
exlcmiiné  les  Cimbres  que  pour  avoir  abattu  dans  Home 


(1)  fondation  pieuse  faite  en  commun  par  le  seigneur  ot  les  habi* 
tanti  «le  Mirabeau. 
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’a  puissance  de  la  noblcsscB.  Le  ruliirMarius  commence 
ici  par  jouer  dans  son  village  le  rôle  de  Sylla. 

Mais  les  deux  épisodes  que  nous  venons  d'exposer 
nous  conduisent  i des  conclusions  plus  générales,  ils 
nous  éclairent  sur  l'état  de  l’aristocratie  franijaisc  dix- 
huit  ans  avant  la  révolution.  Ils  nous  montrent  que  par 
une  série  de  faut  s qui  remontent  bien  haut  dans  son 
histoire,  cette  arLstocratie  était  devenue  aussi  impuis- 
sante à se  faire  accepter  par  le  peuple  quand  elle  pre- 
nait ses  intérêts  (comme  c’est  le  cas  pour  le  premier 
épisode,  celui  du  Limousin),  qu'à  se  faire  craindre  par 
lui  quand  elle  prétendait  lui  imposer  sa  volonté,  comme 
d,aiis  le  débat  entre  le  jeune  Mirabeau  et  les  vassaux  de 
son  père  en  Provence.  Ce  dernier  incident  nous  montre 
aussi  que  tout  en  perdant  de  plus  en  plus  son  ascen- 
dant sur  les  populations,  tout  en  subissant  partout,  dans 
l’exercice  de  ce  qui  lui  restait  de  privilèges  féodaux, 
l'action  répressive  des  parlements  et  des  agents  du  pou- 
voir central,  l’aristocratie  française  ne  renonçait  néan- 
moins à aucune  de  ses  prétentions  même  les  plus  into- 
lérables, notamment  à celle  d’être  juge  et  partie  dans 
sa  cause,  cl  do  substituer  dans  ses  conllits  avec  les 
communes  sa  propre  décision  à celle  des  tribunaux. 
Ainsi  s’explique  ce  phénomène  historique  d’une  caste 
rie  plus  en  plus  atfaihlie  dans  sa  force  réelle,  s-aincue 
presque  sans  combat,  cl  cependant  soulevant  des  ini- 
mitiés aussi  ardentes  que  si  elle  avait  exercé  une  véri- 
table oppression;  ainsi  s’explique  enfin  la  part  immense 
faite  dans  nos  crises  révolutionnaires,  et  parfois  au  dé- 
triment de  la  liberté,  à la  plus  vive,  à la  plus  française  de 
nos  passions  politiques,  à la  passion  de  l'égalité. 

Rien  de  plus  légitime  assurément  que  ce  sentiment  de 
l’égalité  quand  il  est  bien  compris.  On  a dit  souvent,  cl 
non  sans  raison  : « L’égalité,  c’est  Injustice.»  Oui,  c’est 
la  justice  qui  veut  que  tous  les  citoyens  d'une  même  na- 
tion jouissent  du  droit  de  concourir  par  représentation 
à la  formation  de  la  loi,  et  que  celte  loi,  expression  de  la 
volonté  générale,  s’impose  également  à tous,  soit  qu’elle 
protège,  soit  qu’elle  punisse.  C’est  la  justice  qui  veut 
que  tous  les  citoyens  puissent  également  parvenir  h tous 
les  genres  de  fonctions,  de  situations  et  de  distinctions 
par  leur  travail  et  leur  talent.  C’est  encore  la  justice  qui 
veut  que,  pour  assurer  davantage  ce  libre  concours 
de  tous  à tout,  l’instruction  primaire  soit  répartie 
à tous  les  citoyens.  Mais  toutes  les  doctrines  qui,  sous 
prétexte  d'égalité,  tendent  plus  ou  moins  à soumettre 
tous  les  hommes  d’un  même  pays  aux  mêmes  conditions 
d'existence,  à dépouiller  les  uns  du  fruit  de  leur  travail 
nu  du  travail  de  leurs  pères  avee  la  prélenlion  d’amélio- 
rer le  sort  des  aulres,  à réduire  au  même  niveau  les 
paresseux  cl  les  laborieux,  les  inlclligenls  et  les  incapa- 
bles, les  dissipateurs  et  les  économes;  toutes  ces  doc- 
trines à l'aide  desquelles  on  agile  les  masses  populaires 
depuis  trois  quarts  de  siècle,  cl  qu’ont  fomenté  l’épou- 
vantable guerre  civile  que  nous  venons  de  traverser,  ne 
sont  que  des  aberrations  du  principe  d’égalité  : loin  de 


répondre  à l’idée  de  justice,  elles  ne  rcpréscnlenl  que 
l'esprit  d’envie,  de  convoitise  et  do  rapine,  c’esl-.à-dirc 
la  souveraine  injustice,  et  elles  n’ont  jamais  profité  qu’à 
la  dictature.  Si  le  troisième  essai  que  nous  tentons  en  ce 
moment  des  insii-  tutions  républicaines  doit  réussir,  il 
ne  réussira  qu’à  la  condition  de  ne  pas  verser  dans  les 
mêmes  ornières  qui  oui  déjà  perdu  les  deux  .autres. 

.Au  fond,  dans  l’état  actuel  des  sociétés  liumaincs,  si 
on  laisse  de  côté  les  nuances,  pour  s’en  tenir  à ce  qui 
est  essentiel  à la  vie  civilisée,  on  reconnaît  qu’il  u’y 
a pas  deux  manières  d'exister  en  république.  Il  n’y  en  a 
qu'une,  c'est  celle  que  nous  voyons  se  pratiquer,  et  se 
maintenir,  aussi  bien  en  Suisse  qu'aux  États-Unis;  c'est 
celle-là  qui,  avec  des  dUTéreiiccs  do  forme,  avec  une 
organisation  politique  et  nationale  plus  concentrée, 
pourrait  également  s’établir  en  l’rance.  Et  elle  y pros- 
pérerait comme  ailleurs,  si  nous  étions  enfin  capables 
de  nous  gouverner  nous-mêmes , de  nous  défendre 
nous-mêmes  contre  l’anarchie,  sans  recourir  à des 
sauveurs  dispendieux,  dont  l’intervention  finit  tou- 
jours par  amener  des  calamités  bien  plu.s  grandes  que 
celles  qui  l’ont  motivée.  .Mais  cette  république-là  n’a  rien 
de  commun  avec  les  chimères  absurdes  ou  odieuses  qui 
se  débitent  trop  souvent  dans  les  clubs;  elle  respecte 
tous  les  droits  acquis,  elle  se  concilie  avec  toutes  les 
libertés;  elle  professe  que  toutes  les  lois  librement  vo- 
tées par  des  rcpréseulanls  librement  élus  doivent  être 
scrupuleusement  obéics  tant  qu’elles  n’ont  pas  été  régu- 
lièrement abrogées  ou  modifiées;  et  loin  d'élalcr,  pour 
les  inslincts  religieux  de  rhomme,  un  mépris  stupide, 
elle  s’incline  devant  les  droits  de  la  conscience  indivi- 
duelle, et  ne  lui  demande  que  d'accurder  à autrui  la 
tolérance  qu’elle  exige  pour  elle-même.  Lorsqu’on  en- 
tend certains  agitateurs  de  nos  jours  oser  invoquer  le 
nom  de  AVa.sbington,  on  reste  cmifondn;  car  ce  qui  con- 
stituait pour  ce  grand  honnête  homme  rc.xccllcnce  des 
institutions  rcpublicaincscst  précisément  ce  qui  fait  pres- 
que toujours  l’objet  des  attaques  ou  des  dédains  dceciix 
qui  eu  France  se  prétendent  c.xclusivement  républicains  : 
(I  One  vont  dire,  s’écriait  Washington,  les  bominus  qui 
prétendaient  que  nous  étions  hors  d’étal  de  nous  gou- 
verner nous-mêmes?  Ils  verront  que  le  républicanisme 
ii’cst  point  le  fantôme  d’une  imagination  malade.  Au 
conirairc,  sous  aucune  autre  forme  de  gouvernement  les 
lois  ne  sont  mieux  défendues,  la  liberté  et  la  propriété 
mieux  assurées,  et  le  bonheur  plus  efficacement  dis 
pensé  à riiumanité.  » (Juo  peuvent  penser  de  Washing- 
ton nos  modernes  démolisseurs,  quand  ils  lisent  cette 
senlcnee  : « La  religion  et  la  morale  sont  les  appuis 
néce-saircs  de  la  prospérité  des  Étals  ; en  vain  préten- 
drait-il au  patriotisme  celui  qui  voudrait  renverser  ces 
deux  colonnes  de  l'édifice  social.  » El  enfin  n’csl-cc  pas 
encore  Washington  qui  a dit  : » La  lil>erté  n’existe  que 
de  nom  lorsque  le  gouvcrncnienl  est  trop  faible  pour 
réprimer  les  factions,  lorsqu’il  ne  peut  contenir  chaque 
membre  de  la  société  dans  les  limites  qui  lui  sont  assi- 
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^néos  parlas  lois,  et  qu'il  est  incapable  de  procurer  à lou< 
les  ciloyens  la  paisible  jouissance  de  leurs  droits  (1).» 

En  dehors  des  principes  po.sis  par  Washington,  il  n’y 
a point  de  r^puhliipie  possible,  ni  dans  notre  pays,  ni 
ailleurs.  Plaise  à Dieu  seulement  que  la  France  ne  se 
laisse  pas  décourager!  Et  puisque  sa  destinée  est  de 
résoudre  un  grand  problème  politique  an  milieu  des 
circonstances  les  plus  terribles,  qu’elle  ose  tenter  cou- 
rageuscnicnt  et  sincèrement  cette  noble  cnlrepri«e,  de 
.se  posséder  désormais  clle-nu'nie,  de  ne  plus  Jamais  se 
dcsirilércsser  de  ses  destinées,  et  de  substituer  ît  l'au- 
torité tour  h tour  excessive  ou  défaillante  d'un  homme 
l'usage  viril,  éclairé,  persévérant  et  régulier  de  s;i  propre 
souveraineté  I 

Lotus  DE  I.OMÉNie. 


COLLÈGE  DE  FRANCE 
l.ITTEllATimES  MODEllNEP 
cocas  iiE  )i.  l■nll..tnKTE  r.ii.tsiEs  (!) 

Re  la  foratallon  des  4>nraeléres  etars  les  prsplf^s 
libres 

Je  demandai  au  vieux  philosophe  (3)  qui  m’aorompa- 
gnail  dans  ma  promenade  A Iravers  P.irisnuilil^^ol  dévoré 
par  i’insurreclion,  comment,  par  quels  moyens  il  croyait 
possible  de  ramener  IVimo'ir  et  le  Ikvotr,  les  deux  for- 
cc-s  cr<^alriccs. 

« C’est  bien  difficilo,  me  dit-ll.  T/aUlliidc  des  partis 
aoluols  est  exclusive,  inlnléranlc,  ridicule,  meiiririèrc. 
Aucun  d'eux  ne  se  souvient  que  les  concessions  seules 
sauveraient  la  France.  Les  ennemis  de  Napoléon  1*^  en 
rcnvcrîwinl  la  colonne  VemlAmc,  n’ont  pas  niAme  eu  l’i- 
d<^c  d’honorer  leurs  frères,  enfants  de  lahonreiirs  cl 
d’ouvriers  comme,  eux,  qui  ont  servi  l’ambition  et  les 
Kuerres  du  conquérant.  On  a marché  parl’/U.«o/u,  dans 
l'AhoiaelV/n/o/érnnce;dnna  la  AajW,  dans  le  tht'orique 
cl  V inconciliable.  Les  uns  veulent  une  mnnarchie  tra- 
ditionnelle du  Xiv*  siècle,  les  autres  une  République 
rouge  de  1793;  d’autres  un  catholicisme  d’inqiiisi- 


(1)  Uisloirt  de  U’af/imÿ/on,  par  Corntli#  de  WUt,  p.  28.^,  104 
et  405. 

f2j  néoovriiurc  du  cours  02  et  !3juin  1871). 

(3)  te  proreFvcur,  qui  n^aU  h Iraiierde  nos  ptierros  contre  laTrusse 
et  de  la  dernière  guerre,  d’aprè»  le»  livre*  récent*  qui  s’y  rapportent,  a 
dA  modiAer  sa  leçon,  préparée  pour  le  12  juin.  On  trouvait  dangfreus 
un  lujvt  qui  néecs^nircmenl  | u»aU  en  mneinis  de  la  xeille  ceux  qui, 
dans  ta  dernière  insurrection,  n'avaient  pu  devenir  que  nos  atlî'!'*. 
M.  l’tnlarètc  Chasles,  se  confnniiant  à des  ordres  qui  naissaient  delégi* 
limes  craintes,  a remplacé  celle  partie  de  la  leçon  par  deux  pièces  de 
vers  (fort  applaudies''  sur  l’état  moral  de  la  caiiilalc.  Cn  vieux  philo- 
eoplic  p.ircourt  le*  rue*  de  Part*  en  ruines  cl  déplore  la  dé>  adcnee  du 
pays,  décadence  dont  il  voit  partout  des  symp’Anies  et  des  traces  ; 
dans  le*  éd  Aces  ruinés,  dans  les  cendres  fumante*,  dans  l’emploi  même 
de  la  langue  française,  et  dans  celle  littérature  effrontée  qui  veut  rem- 
placer l’esprit  par  riiiiperlinence,  et  le  savoir  par  le  mépris  du  Itoau. 
Ainsi  s'explique  U première  phrase  de  la  leçon  suivante,  que  nous  don- 
nons in  cz/friro. 


lion  cl  (rinfaillibilUé  ; d’aulrcs  le  fiinalismc  de  Hi- 
Les  tolérances  se  supporteraient;  les  intolérances 
se  tlévorcnt.  Ce  sont  elles,  ce  sont  les  haines  qui  tuent 
le  pays.  On  appelle  cela  des  principes  I Le  premier  prin- 
cipe est  de  vivre;  et  l'on  no  vit  point  par  l’intolérante 
haine.  On  n’existe,  rien  n'cxislcan  monde,  que  par  l'a- 
mour et  la  symp.athic,  par  la  tolérance  et  l'acconl.  Il 
faut  toujours  que  les  notes  contraires  s'harmonisenl. 
I.'ainoiir  vit  de  concessions,  non  d'égoisnic  ; et  tonte 
synipatliie  est  le  sarrilicc  d’niie  partd’égolsme.  L’/Ié,WB, 
comme  il  ne  peut  pas  sortir  de  son  centre,  est  l’Egolsmc 
même.  Voilà  pourquoi  nous  avons  — bêtement  (pas- 
sez-moi le  grossier  mot  adopté)  — sans  édueation  po|>n- 
laire  préalable  — le  suffrage  universel  dans  son  Msulu 
cl  son  com/ilet.  Voilà  pourquoi  nous  pouvons  adopter 
dca'.ain  riiifaillibililé  absolue  du  pape,  ou  rinfaillibilité 
absolue  de  l'homme  ou  même  l’infaillibilité  delà  femme  ; 
ec  <iuc  vous  aa'ez  pu  entendre  )>rêcber  réccinmciit  à 
Faint-Snlpiee.  C’est  ainsi  que  non;  entendons  la  liberté  : 
MOUS  enten.lons  par  là  l'usurpation.  Far  VKgalité,  nous 
entendons  l’abaissement.  Par  la  Fralernilt,  nous  enten- 
dons la  haine. 

— Hélas  I répondis-Jc  au  philosophe, -vous  voyez  trop 
Juste  dans  l'.ablmc  de  nos  misères.  Elles  sont  avant  tout 
morales. 

— .l’avoue  que  nous  sommes  bien  punis. 

— .N'est-il  pas  prolmblo  que  ces  folies  monslnienses 
roveilleroni,  en  lacbàli.ant,  l’humanité? 

— Oui,  si  le  Jusio  cl  le  divin  reparaissent  d.ans  l’hn  ■ 
inanité.  Il  y aura  stupeur,  puis  un  point  d’arrêt.  On  vou- 
dra dater  d'une  nouvelle  ère  ; on  css.ayera  de  reconquérir 
la  volonté  dans  l’idéal  et  l’initiative  dans  le  Juste.  On 
s’arrêtera  dans  le  mal.  On  comprendra  peut-être  enlin 
que  l’ohéissancc  de  la  brute  asservie  ne  suffit  pas  plus 
que  la  révolte  de  la  bêle  fauve.  Il  faut  reconquérir  la 
volonté,  une  volonté  aimante,  celle  d’hommes  sérieux, 
ehcrchanl  le  Juste  cl  s’y  conformant,  mm  par  servilité 
.aveugle,  mais  par  aspiration  saine  de  l'àme  qui  tait 
aimer  le  bien,  le  choisir  et  s’y  conforincr. 

— C’etl  difficile. 

— Sans  doute,  reprit  mon  philosophe,  voilà  ce  qu'il 
faudrail,  et  nous  en  sommes  bien  loin.  Parcourez,  lisez 
les  Journaux  qui  e.xprimcnt  souvent,  avec  un  talent  et 
une  facilité  d'esprit  redoiifahlcs,  la  p.assion  de  ch.aqtie 
heure  qui  s'écoule,  de  chaque  Journée  fugitive.  Ils  of- 
frent le  spectacle  le  pins  douloureux,  chacun  d’eux  ne 
servant  que  son  intérêt  égoïste  et  ton  parti,  servilement, 
lâchement,  sans  pitié  pour  autrui,  sans  amour  pimr  la 
patrie,  au  milieu  des  ruines  cl  de  la  deslmction  du  pays 
désolé  et  de  Paris  embrasé.  Ce  ne  sont  que  calios  et  ly- 
r.innics.  On  se  relèverait  bientôt  des  perles  matérielles, 
si  les  autres  dcslruelions  étaient  réparées.  Il  faudrail 
qii’ime  éducation  meilleure  haliiluàl  les  hoininesà  moins 
s’assouvir  par  la  Jouissance  inalériolle  cl  présente.  Pré- 
tendant tous  accaparer  la  jouissance  et  l’or,  nous  nous 
haïssons  tou.s. 
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l-à-(les5iis  pcrrncllez-nioi  tic  vous  lire  ce  <|(ie  dit 
de  nous  un  voyageur  moderne,  un  AniSricain,  cor- 
respondant du  IVem-Yort  Adeeiliser.  u La  mnnareliie, 
« cninnic  la  République,  dit-il,  exigent  que  les  citoyens 
0 ne  se  délestent  pas  trop  entre  eux.  Les  Français  sont 
» .spirilueLs,  geiiérciix  et  même  héroïques , mais  ils  s'ab- 
» horrenl  niutncllcment.  L'intolérance  et  la  haine  ré- 
3 gnent  et  dominent  tout  chez  eux.  Pas  de  concession. 
Il  Chacun  veut  que  son  intérêt  ou  son  opinion  cnv.abissc 
» le  monde  et  l'écrase.  Rosscl  veut  être  Napoléon;  Pyat, 

» Robespierre.  Ce  ne  sont  que  tyrannies  ou  imitations  de 
Il  tyrannie.  L’on  empêche  ainsi  l'expansion  naturelle  et 
» nécessaire  des  forces  personnelles.  Le  travail  de  la  li- 
II  berté  reste  tout  entier  ."i  faire  chez  ce  peuple  ; de 
Il  même  que  le  travail  de  la  discipline  libre  n’est  pas 
Il  même  coinniencé.  Le  ch.ingement  doit  s'opérer,  non 
» dans  les  lois,  niai.s  dans  les  habitudes  et  les  Ames.  Dif- 
e llcilc  chef-d'œuvre.  On  veut,  par  exemple,  des  com- 
II  mimes;  mais  le.s  municipalités  ne  fonctionnent  pas,  ou 
» fonctionnent  mal.  Seules  elles  pourraient  forlincr  et 
Il  rétablir  le.s  sympathies  en  organisant  les  discussions 
Il  amiables  ; et  l'on  ne  parvient  pas  même,  en  France,  A 
n régler  les  rapports  de  chaque  jour  entre  les  citoyens. 
» L'Ai.Wu,  le  Tranché,  le  Sim/ih,  dominent,  tandis  que 
Il  la  vie  ne  lient  s’arranger  que  par  le  /tclnlif,  le  rurié  et 
» le  Ceui/jltxe.  Enfin,  la  tyrannie  des  mots,  par  consé- 
II  quent  celle  du  mensonge  absolu  s’emparent  de  la  vio. 
n Souvenez-vous  que  les  mots  sont  toujours  faux.  Qui 
> dit  Munarckie  profère  un  mensonge,  car  il  y a cent  cs- 
a pèces  de  monarchies.  Quelle  monarchie?  Celle  de  Pér- 
il sépolis?  celle  de  Chine?  ou  celle  d'Égypte  ? le  règne  du 
Il  sacerdoce  ou  celui  dusoldat?  ou  la  monarchie  .anglaise, 
• qui  n’est  qu'une  démocratie  déguisée  se  renouvelant 
n par  l'aristocratie?  Les  mots  ne  satisfont  jamais  que 
Il  les  menteurs  et  les  sots.  Ceux  qui  se  contentent  de 
« mots  ne  veulent  pas  examiner  les  faits;  ils  ne  veulent 
» pas  voir  les  choses.  » 

Ainsi  parle  l'Américain,  correspondant  de  New-York, 
et  il  a raison.  Nos  concitoyens,  nourris  de  brillants 
mensonges  et  repus  de  fausses  nouvelles,  ne  perçoi- 
vent plus  le  vrai.  Ils  répugnent  aux  réalités,  et  nous 
sommes  plongés  dans  le  faux  jusqu'au  cou,  parce  que 
nous  sommes  enfoncés  dans  les  mots,  dans  les  théo- 
ries, dans  la  rhétorique,  la  fiction,  l'unité,  cl  l'absolu. 
.M.  de  Bismarck  le  sait  bien.  Quand  il  affirme  que  la 
Constitution  française  est  « unitaire  »,  que  la  France 
ne  veut  pas  autre  chose  que  l'unité  et  que  les  libertés 
communales  nous  .sont  étrangères,  il  sait  son  affaire 
et  connaît  la  France. 

— Ce  que  vous  dites,  répondis-je  au  philosophe,  n’est 
vrai  qu’en  partie.  S.ins  doute,  depuis  Napoléon  I"  et 
api'és  la  Convention  nationale,  nous  avons  embrassé  une 
excessive  unité,  une  trop  absolue  centralisation.  Mais  ne 
commettez  pas  l’injustice  d’imputer  ce  tort  au  pays  lui- 
même.  Cela  n’esi  pas  vrai  de  la  vieille  France.  Plus  haut 
on  remonte  dans  son  histoire,  plus  on  reconnaît  que 


la  monarebic  avait,  elle  aussi,  des  libertés  précieuses. 

C’était  ce  qui  la  faisait  vivre.  Edc  n’en  avait  pas  assez, 
elles  n’étaicnl  pas  assez  complètes.  Mais  elle  en  avait 
quelques-unes.  11  faudrait  les  reprendre.  Il  faudrait  réins- 
lituer  ce  qui  fut  libéral  et  varié  dans  l’ancien  monde,  — 
ce  qui  fut  pratique  cl  applicable  ; il  ne  faudrait  pas  dé- 
truire les  nouveaux  départements,  mais  les  coordonner 
aux  provinces  antiques. 

— C’est  I.A  le  problème,  difficile  sans  doute,  puisqu'il 
s’agit  d'un  .anlagonisine  séculaire  A réconcilier.  Mais 
accorder  ce  qui  fut  avec  ce  qui  sera,  n’csl-ee  pas 
la  loi  même  de  la  vie?  Le  progrès  s'opère-t-il  aii- 
Ircmcnl  que  par  les  antagonismes  conciliés?  Les  deux 
pôles  contraires  ne  s',innihilent  p.is;  ils  Coe.xisteul, 
ils  s'équilibrent,  ils  se  pondèrent.  I..a  roue  ne  tourne 
qu’ainsi.  Ils  so  meuvent  réguliéremc'ht  cl  sc  fout  récipro- 
quement mouvoir  j le  présent  conduisant  A l’avenir, 
qui  bientôt  devient  le  p.assé  I Telle  est  la  rotation  mys- 
térieuse du  cercle  éternel.  Une  force  d’impulsion  infé- 
rieure le  fait  évoluer,  et  il  avance.  Cette  force  est  l’Ame 
du  monde,  c’c.st  Dieu. 

— Ainsi,  vous  vous  détachez  de  la  science,  vous  reve- 
nez au  mysticisme  Il  y a longtemps  que  ce  mot  est  con- 
damné, comme  la  chose. 

— Je  ne  inc  détache  point  de  la  science,  qui  est  la  grande 
échelle  pour  atteindre  les  plus  hautes  régions  : Kxctlsior! 

Elle  est  elle-même  mystique  cl  mystérieuse  puisqu’elle 
louche  aux  myslércs.  Elle  est  modeste.  Quand  vous 
m’aurez  expliqué  la  vie  et  ouvert  nettement  le  dernier 
sanctuaire  de  la  création,  je  renoncerai  A ma  modestie. 
Jusquc-IA,  je  reste  humble.  J’avoue  que  je  ne  comprends 
pas  toutes  choses,  et  que  je  ne  suis  pas  Dieu.  Laissez- 
moi  donc  le  mystère,  puisque  vous  ne  pouvez  pas  le 
chasser.  Oui,  l'idéal  existe  1 En  réveillant  l’idéal,  tou- 
jours latent  dans  l'homme  (mais  souvent  voilé),  on  guéri- 
rait les  blessures  effroyables  faites  à la  société  moderne 
par  l’orgueil,  l'envie,  la  jouissance  dévorante  et  le  corps 
prétendant  vivre  seul  et  niaitrc.  Il  nous  faut  A tous  la 
modestie,  et  la  reconnaissance  de  l’idéal,  mais  d’un 
idéal  vrai.  La  i-évolle  inouïe  de  1871  est  en  grande  partie 
une  prise  d’armes  des  sens  contre  l’esprit,  c'csl  un  re- 
tour de  ce  que  Luther  appelait  Monsieur  tout  le  monde 
A In  brute.  Il  revient  A la  brute  en  élouirunt  l'idéal,  en 
foulant  aux  pieds  le  tendre  souvenir  des  ancéires,  le 
symbole  sacré  du  pays,  l'image  de  nos  pères  et  la  noble 
trace  de  notre  histoire;  en  niant  le  passé,  en  détruisant 
les  maisons  de  l'eniicini,  en  le  brûlant  vif,  comme  font 
les  sauvages  ! Regardez  donc  autour  de  vous  cl  réllé- 
chissez. 

— Oui,  lui  dis-je,  je  réfléchi.*.  Je  sais  que  les  progrès 
ont  toujours  été  achetés  et  chèrement,  et  que  notre  pau- 
vre espèce  humaine  n beaucoup  A faire. 

— I,es  monstruosités  récentes  vous  prouvent  qu'unn/tW 
de  justice  est  nécessaire  A l’homme;  idéal  qui  n’est  pas 
dans  la  brute,  cl  qui,  s'il  ne  revit  cl  ne  s’éveille  dans 
l'homme,  le  laisse  Loup,  Singe  ou  Vautour,  bêle  hideuse, 

•'-iiifzs--  jy  kjOO<?le 
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privée  de  celle  divinité  qui  fait  le  progrù.s;  — bêle  horri- 
ble, cent  fois  plus  à craindre  que  les  vautours  cl  les 
loups,  parce  qu'elle  possède  toutes  les  ressni.rres  de 
rbumanité,  de  l'esprit,  du  génie,  delà  civilisation,  et 
qu  elle  peut  s’armer  de  supériorité,  d'énergies  plus 
qii'bimiainrs,  d'ingéniosités  inlinies  et  même  d’Iiéroïs- 
mes  épouvantables. 

Le  philosophe  s’arrêta  un  moment  et  reprit  : 

O Si  vous  entendez  seulement  par  liérotsmc  lesacrillcc 
delà  vie,  l’indomptable  fermeté  dans  la  lulte,  la  fureur 
<lans  l'attaque,  la  combinaison  infernale,  la  puissante 
volonté,  le  calcul  des  moyens,  l’acbarnemcnt,  l'invin- 
cible résistance  : toutes  ces  qualités  se  sont  montrées 
récemment  et  déployées  d’une  manière  inouïe.  Si  vous 
estimez  que  l’héroïsme  n'a  pour  base  que  le  ecm',  qu’il 
lui  faut  des  principes,  de  la  justice,  de  l’équité,  de  l'hon- 
neur, de  la  charité,  du  désintércsscincnt,  enfin  de  ce 
que  tons  les  peuples  appellent  la  mornlr  (ou  le  bien,  on 
In  veUgion,  ou  la  vertu,  ou  Vùlrul,  comme  on  voudra)  : 
quel  vide  ! quelle  horreur  1 (piel  paradoxe  colo.ssal  ! 
quelle  leçon  pour  les  grandes  villes,  pour  ces  agglomé- 
rations de  passions  himiaine.s,  de  convoitises  accumu- 
lées, de  soutfranccs  entassées,  de  haines  couvées  depuis 
des  siècles  ! que  de  nouveaux  caractères  humains  ou 
inhumains,  nés  de  la  fange  de  Paris,  se  sont  révélés  : le 
jeune  ouvrier,  voleur,  zouave,  soldai,  assassin,  dix-sept 
ans;  — l’cnr.igé  de  matérialisme;  — le  fanatique  d’or- 
gie; — l’avorton  universitaire;  — l’avocnt  manqué;  — 
la  femme  d'aventure  meurtrière  et  libre  1 quels  jours 
ouverts  sur  la  vie  parisienne  des  derniers  temps  ! quelle 
éruption  ! Ou  peut  voir  clair  enfin  dans  ce  volcan  pro- 
fond et  séculaire  de  crimes  cl  de  vices,  d’oppressions  cl 
de  misères,  d’envies  et  de  haines,  d’iniquités  cl  de  fu- 
reurs comprimées!  Hélas!  la  société  a bien  scs  torts. 
f — El  que  dilcs-vons  des  torts  et  des  fautes  de  ceux 
qui  avaient  en  main  nus  destinées! 

— Ces  torts  sont  grands,  je  le  confesse.  Il  aurait  fallu, 
au  lieu  d’un  Paris  unique,  colossal  cl  énorme,  créer 
plusieurs  petits  Paris;  varier,  multiplier  les  ceidres; 
disséminer  les  forces;  éparpiller  les  li.aincs.  Il  fallait,  au 
lieu  d'échautTer  et  de  surexciter  les  cupidités  en  les 
concentrant,  les  répandre  sur  un  grand  espace,  leur 
assurer  plus  d’air  pour  les  alfaiblir  cl  les  atténuer.  Au 
lieu  d'encourager  l’hébétement  moral,  il  fallait  exciter 
l'activité,  la  noble,  intellectuelle  puissance  de  l'homme. 
Au  lieu  d’inventer  et  de  forger  des  engins  de  mort,  il 
fallait  épurer  les  esprits;  au  lieu  d’étouffer  les  idées, 
calmer  les  ,'lmes;  au  lieu  d’écraser  tout  sous  le  couvercle 
épais  d’une  autorité  factice  qui  fait  couver  les  miasmes 
putrides  et  apporte  la  mort,  il  fallait  soulever  le  cou- 
vercle et  forcer  l’air  libre  d’entrer.  Au  lieu  d’encoura- 
ger et  de  perfectionner  les  mécanismes,  les  manipula- 
tions, les  emplois  ingénieux  de  la  matière,  au  lieu 
d’aviver  la  brutalité  physique,  il  fallait  donner  è l’ou- 
vrier toutes  les  ressources  morales,  matérielles,  inlcl- 
lecliiellcs;  suborxlor.ncr  le  corps  A l’espril,  celui-ci  à 


l’ilme;  cl  pardessus  tout  faire  planer  la  vie  morale.  Ou 
a,  au  contraire,  négligé  ou  dédaigné  la  science  pure.  On 
a placé  à la  lèle  de  tout  l'Ingénieur,  le  .Mécanicien 
et  l’homme  des  sciences  physiques  appliquées.  Je  les 
estime  fort;  mais  je  les  mets  A leur  place.  La  défense  et 
la  ruine  de  Paris  en  1871  sont  le  résultat  de  cette  erreur. 
Celle  défense  de  riusurreclion  a été  un  |irodigc  d'habi- 
leté scélérate.  I.a  seicucc  appliquée,  la  Statistique,  la 
Slaliipic,  la  tlalislique,  la  Pyrotechnie,  l’art  des  Forlill- 
calioiis,  la  l’onlc  du  fer,  la  Mclallurgie,  rilydroleelmic, 
la  Vapeur,  la  Navigation,  la  Presse,  l'Aéri.slalique,  la 
Photographie,  la  Topographie,  la  Voirie,  tout  ce  qui  sc 
manipule,  tout  ce  que  l'homme  .1  pu  faire  des  puis- 
sances de  la  nature  a été  dirigé  savamment  contre  la  vie 
morale.  L'ÉlccIricité,  les  Fanaux,  le  Oalvanisme,  ont  été 
mis  en  mouvement,  avec  tous  les  arts  manuels,  l’art  do 
Construire,  la  Charpente,  la  Menuiserie,  la  Serrurerie. 
.Armée  de  ces  rc.ssourccs  immenses,  celle  portion  de 
l’inlelligeiice  humaine  qui  régit  la  matière  s'est  ruée  sur 
la  patrie  mutilée,  meurtrie,  dévastée,  alfaililic  et  éner- 
vée. Déjà,  mais  avec  moins  de  cerlilmlc  de  succès,  les 
hommes  du  Nord  l’avaient  tenté,  quand  l'empire  de  Na- 
pnléiiii  lit  leur  livra  la  France  sans  force.  L'insurrection 
de  la  Puissance  communale  a imité  la  puissance  guer- 
rière de  la  Prusse.  Elle  n’a  pas  pu  réussir;  mais,  sachez- 
Ic  bien,  lien  n'est  fini,  rien  ne  le  sera  tant  que  le  fond 
des  caractères  cl  des  nueurs  ne  sera  pas  transformé. 
Pour  vivre  eu  société  llorissante  et  progressive,  il  faut 
que  I hommc  aime  son  esprit  plus  que  son  corps,  cl  sa 
conscience  plus  que  sa  puissance.  Vous  verrez  encore, 
si  cela  dure,  la  tiédeur,  la  froideur,  l’indiirérence  poli- 
tique SC  joindre  à la  frénésie  do  vol,  de  meurtre,  d’in- 
ceiidic;  la  torpeur  s’allier  aux  crimes,  aux  hoi  rcurs,  aux 
violences,  aux  démences.  L’un  c.xpliquc  l'autre.  Celte 
population  du  pi/frage  universel,  souveraine  malgré  elle, 
laissera  encore  tout  faire  cl  tout  tenter. 

— .Mais  quel  remède? 

— L’éducation  seule.  Formez  des  c.aractères.  Donnez, 
des  volontés  hoiinèlcs.  Celte  piqudation  sans  volonté, 
armée  du  sufirage  universel,  ressemble  à un  peuple  sans 
yeux  auquel  on  confierait  des  blessés  à soigner.  En  vain, 
on  lui  fournirait  des  instruments  et  des  lunettes,  des 
aides  et  des  forceps.  Ce  sont  des  yeux  et  des  mains  dont 
elle  a besoin;  et  elle  exécutera  les  plus  dinteilcs  Ira- 
vau.x. 

— Ainsi  vous  croyez  que  tant  que  l’éducation  ne  sera 
pas  changée,  il  n'y  a rien  à espérer  ou  à allcudrc'f 

— Tous  les  etrangers  pensent  comme  moi.  Écoulez! 
ce  n’est  plus  un  Américain  qui  vous  parle,  c’est  un  am- 
bassadeur étranger,  italien,  qui  dit  ; o Le  gouvernement 
Il  de  la  France,  livré  au  suffrage  universel,  est  annulé 
I)  dans  sa  source,  qui  est  le  jugement  humain.  t)(i  est 
» donc  le  droit  de  juger,  oii  est  la  raison  de  ces  gens 
» qui  n’ont  jamais  pensé  et  qui  ne  se  comiaissent  pas 
» eu.x-mêmes,  qui  n'ont  que  des  appétits  sans  règle,  et 
» qui  ne  saveni  pas  lire?  Oeand  nous  chargeons  nos 
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» semblables  de  guider  le  navire,  nous  leur  demandons 
» s;  leurs  yeux  sont  ouverts.  Les  cinq  septièmes  de  vos 
» guides-électeurs  sont  aveugles,  ou  borgnes,  ou  leurs 
n yeux  sont  bandés,  ou  ils  les  ferment  volontairement, 
n Et  l’on  a osé  instituer  le  suffrage  universel  sans  opérer 
n la  cataracte,  sans  soulever  les  voiles,  sans  dessiller  les 
» yeux,  sans  préparer  les  esprits  et  les  miisses  par  une 
» éducation  préaLible  ! Et  les  pilotes  sont  des  aveugles! 
» C’est  un  des  paradoxes  les  plus  ridicules  des  temps 
a modernes.  Aucune  erreur  n’a  eu  de  conséquences  aussi 
i<  funestes.  — Monsieur  le  maire,  demandait  devant  moi 
n un  paysan  de  l'Ardèche  à son  maire,  quel  est  de  ces 
» deux  bulletins  le  èon?  Dois-je  mettre  dans  l’urne  oui 
n pour  Napoléon?  ou  non  contre  lui?  — Donne  le  b.an 
» billet,  qui  est  oui!  — Et  le  lendemain  : — As-tu  donné 
a le  bon  billet,  Cl.aiide?  — Certes,  monsieur  le  maire. 
a Mais  le  mauvais,  je  l’ai  passé  à Pierre,  mon  voisin; 
a c'est  lui  qui  a mis  non;  il  a été  bien  attrapé.  (L’ancc- 
a d.ale  est  certaine.)  C’est  ainsi  qu’il  comprenait  le  mé- 
a canisme  électoral.  » 

Je  dis  au  philosophe  : 

— Oui  certes,  votre  ambassadeur  a raison,  et  cette 
prostration  morale  dos  m.asscs,  née  de  Eignorancc,  ar- 
mée du  suffrage,  a été  l’un  des  grands  moyens  employés 
par  les  habiles. 

— Mais,  mon  ami,  il  y a là  de  quoi  faire  pleurer  un 
Fran(;ais,  et  non  rire.  Ce  même  paysan  gagnait  de  l’ar- 
gent. Les  routes  améliorées,  les  ponts  et  chaussées  bien 
lenus,  le  traité  de  commerce  en  vigueur,  le  mouvement 
du  numéraire  activé,  lui  faisaient  vendre  scs  produits 
avec  de  gros  bénéllces.  Cependant,  Haussmann  créait 
Byzance  à Paris.  Cette  ville  énorme,  ce  Paris  cosmopo- 
lite, immense,  b.astionné,  socialiste,  naissait;  c’cstrœii- 
vre  do  l’Empire.  Des  mesures  financières  trè's-subtilcs 
intéressaient  les  petits  capitalistes,  par  des  empirunis 
multipliés,  à soutenir  l’État  devenu  leur  débiteur, 
tjuant  au  vide  des  volontés  et  des  initiatives  il  s’.aecrois- 
sait  incessamment;  et  le  gouffre  se  creusait.  Détruites 
en  France  depuis  des  siècles,  elles  laissaient  la  France  à 
l’état  de  cadavre  moral.  Alors  les  ingénieurs  de  l’intri- 
gue formèrent  un  corps  du  génie  byzantin  ; une  armée 
savante,  à laquelle  il  fallut  obéir.  La  vie  morale  se  dé- 
grada, la  vie  intellectuelle  s’appauvrit;  le  peuple,  réduit 
à la  vie  physique,  d’ailleurs  perfectionnée,  n’eut  plus,  sur 
les  trois  forces  nécessaires,  qu’une  seule.  Or,  dans  le 
monde  moderne,  si  la  force  physique  vaut  un,  la  force 
intellectuelle  vaut  ren(,  la  force  morale  vaut  miüe.  Par 
une  Juste  évolution  de  l’histoire  et  des  choses  cette  pro- 
portion augmente  sans  cesse.  C’est  du  côté  de  la  vie  m.a- 
tériclle  que  la  vraie  faiblesse  sc  trouve,  et  chaque  jour 
l’autorité  de  la  force  morale  devient  plus  indispensable. 
11  n’y  a pas  de  force  morale  possible  sans  smlonté,  sans 
conscience,  sans  responsabilité.  La  France,  devenue 
irresponsable,  tombait  à terre.  C’est  là  que  .M.  de  Bis- 
marck l’a  trouvée. 

— Ce  n’est  pas  l’œuvre  du  dernier  empire. 


— .Non,  toute  la  monarchie  et  même  la  Convention  y 
ontcontribué.  L’abolition  des  forces  virtuelles  et  indivi- 
duelles par  l’État  s’est  achevée  en  France  à travers  les 
siècles,  M.  de  Tocqueville  a dit  un  mot  d’un  sens  pro- 
fond : O /.a  centralisai  ion,  quia  créé  la  France,  est  occultée 
à la  détruire,  a Poussée  à bout  et  à l’cxtréme,  réalisée 
avec  un  acharnement  fanatique  et  systématique,  deve- 
nue dogme  — et  agissant  incessamment,  — cette  unité 
centralisée,  imitée  de  Rome  et  de  l’Espagne,  ayant  ab- 
sorbé toutes  les  forces  frani;aiscs  dans  l’entonnoir  de  la 
cour,  puis  de  Paris,  a en  pour  dernier  résultat  l’insur- 
rection récente.  Celle-ci  a été  effroyable  parce  qu’elle  se 
servait  des  ressources  centrales  du  Paris  monarchique 
et  unitaire  qui  avait  fini  par  exterminer  toutes  les  ini- 
tiatives : provinces,  parlements,  municipalités,  assem- 
blées d’État,  communes,  clergé,  petits  centres,  enfin 
l’individu,  qui  est  la  base  de  tout,  l'individu  broyé 
comme  le  reste  et  englouti. 

— Il  est  vrai  que  la  Commune  a peu  respecté  l’individu. 

— C’était  naturel.  Réduites  en  poussières,  détrem- 
pées par  les  grands  orages,  balayées  et  triturées  par 
toutes  les  rafales  cl  toutes  les  averses,  que  vmdcz-vons 
que  devinssent  ces  volontés?  Elles  sont  restées  apathi- 
ques, comme  par  le  pa.ssé. 

— Ne  calomnions,  dis-je  à mon  philosophe,  ni  l'État 
ni  la  Monarchie.  Ces  volontés  avaient  été  abolies  depuis 
Jules  César,  vous  le  dites.  L’État,  les  voyant  danscette 
boue,  a substitué  son  mécanisme  à l’action  humaine. 

Il  n’a  pas  ressuscité  les  énergies,  réveillé  les  individus, 
appris  à chacun  à s'occuper  de  lui-méme,  à soigner  scs 
intérêts,  à surveiller  ses  finances,  à élire  scs  représen- 
tants, à élever  ses  enfants  pour  la  vie  civile  et  politique  : 
résultats  que  peuvent  seuls  atteindre  les  pays  d’exanieii, 
de  libre  critique  cl  de  traditions  viriles.  Mais  il  a élaboré 
quelque  chose  de  bon  et  fourni  des  institutions  passables, 
une  situation  brillante  et  une  variébi  de  créations  qui 
possèdent  leur  mérite  et  leur  valeur.  Les  prêtres,  on 
plutôt  le  Clergé  stipendié  de  l’État  s’est  signalé  par  beau- 
coup d’ordre,  de  charité,  de  convenance  et  do  conduite. 
L’Université,  dans  la  même  dépendance,  s’csl  montrée 
soumise,  régulière,  éclairée,  contente  de  peu.  L’Admi- 
nistration, strictement  enchaînée  A l’État  ne  s’est  jamais 
relâchée  en  fait  d’activité  honnête,  d’exactitude  et  de 
discipline.  L’Agriculture  est  devenue  savante,  labo- 
rieuse, prospère;  l’Industrie  inf.itigablc; l’Armée  brave, 
héroïque,  nombreuse,  coûteuse. 

— « Mon  ami,  reprit  le  vieillard,  poussez  plus  loin 
que  la  surface  ; creusez  le  fond  ; que  la  sonde  aille  plus 
.avant!  Cette  brave  armée  a épuisé  le  pay,s;  elle  était 
prisonnière,  il  y a quelques  jours  seulement  ; — et  elle 
a chèrement  racheté,  par  sa  victoire  sur  le  Paris  de  la 
Commune,  les  marcs  de  sang  où  l’empire  l’a  fait  échouer. 

L’éclat  de  notre  Industrie  solde  notre  budget  par  des  dé- 
ficits. La  prospérité  de  l’Agriculture  fait  du  blé,  non  de 
vrais  p.iysans,  non  des  hommes.  L’Administration, 

CM  coûtant  énormément,  produit  peu.  L’Université  fait 
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tous  les  jours  plus  de  Bachclim  cl  moins  d'inlelligences  ; 
enfin  ce  Clergé  si  honnête  fait  des  paroîsiienf,  non  des 
croyants  : ce  qui  n’est  pas  la  meme  chose. 

— 1)  Quel  est  le  motif  de  cetabaissement,  demandai-je 
nu  philosophe? 

— n La  routine.  Nous  sommes  três-timides  en  France. 
.Nos  mieurs  ne  se  renouvellent  p.is,  parce  que  personne 
n’ose.  Les  révolutions  arrivent  violentes,  furieuses  et 
balayent  tout.  Cette  routine  maintient  longtemps  l’an- 
tique soudure.  Puis,  quand  on  se  sent  trop  las  de  sa 
routine,  on  révolutionne  vite  ; ensuite  on  recommence. 
N’ayant  pas  assez  marché,  on  se  précipite  ; — et  l’on 
tombe  Dieu  sait  où  1 

PlItUaÈTE  CnASlKi. 


COURS  DE  LA  SORBONNE  ET  DU  COLLÈGE  DE  FRANCE 

Les  cours  de  la  Sorbonne  et  du  Collège  de  France  ont 
recommencé  le  lundi  12  juin,  après  une  interruption 
dont  les  causes  ne  sont  que  trop  présentes  h tous  les 
esprits.  La  reprise  de  ces  cours  était  impatiemment 
altcndue  et  offrait,  on  peut  le  dire,  un  intérêt  spécial. 
Au  sortir  d’une  crise  effroyable,  c>ù  la  civilisation  clle- 
ménic  avait  été  directement  menacée,  il  y avait  pour  le 
public  et  pour  les  maîtres  qui  l’enseignent  une  joie 
réelle  à se  retrouver  et  à rétablir  ce  doux  et  fortifiant 
commerce  d’intelligence  dont  la  nécessité  ne  fut  jamais 
peut-être  plus  évidente.  Si  la  France,  en  effet,  doit  se 
régénérer,  comme  nous  pouvons  et  devons  en  .avoir  l’es- 
pérance, c’est  i la  condition  de  s’instruire.  Que  les  igno- 
rants consentent  à écouter  et  que  ceux  qui  savent  veuil- 
lent bien,  suivant  l’expression  de  M.  Franck,  dont  nous 
reproduisons  plus  loin  la  leçon  résumée,  faire  A ceux 
qui  ne  savent  pas  < la  charité  de  la  parole».  IJl  est  le 
salut  et  non  ailleurs. 

Aussi  sommes-nous  heureux  A ce  point  de  vue  que  les 
éminents  professeurs  de  la  Sorbonne  et  du  Collège  de 
France  aient  cru  devoir  presque  tous,  directement  ou 
indirectement,  toucher  à notre  situation  politique,  pour 
nous  donner,  avec  l’autorité  de  leur  modération  et  de 
leur  science,  des  conseils  dont  chacun  peut  faire  son 
profil.  C’est  trop  souvent  l’ignorance  présouiptucuse, 
l’inexpérience,  la  passion,  qui  ont  la  parole  dans  nos  vi- 
cissitudes publiques.  11  est  bon  que.  de  temps  à autre, 
dans  la  mesure  que  comporte,  soit  leur  caractère  pre- 
fessoral,  soit  la  nature  de  leur  cours,  et  dont  ils  sont  les 
meilleurs  juges,  les  maîtres  de  l’enseignement  fassent 
entendre  au  public  le  langage  d’une  politique  libérale  et 
lui  apprennent,  impartialement  et  scientifiquement,  ce 
qu’il  y a de  meilleur  au  monde  pour  l'individu  comme 
pour  la  société  : l’art  de  se  conduire  soi-même. 

Ils  viennent  de  le  faire,  et  nous  les  en  remercions. 
.Nous  leur  savons  gré  notamment  d'avoir  insisté,  les  uns 
comme  les  autres,  sur  ce  point  capital  qui  concerne 


tout  ensemble  notre  éducation  politique  et  notre  éduca- 
tion littéraire  : l’abus  que  dans  notre  pays  on  fait  de  la 
rhétorique.  « Sauvez-nous  de  la  métaphore!  » s’écriait 
P.-L.  Courier.  Disons,  nous,  d'une  manière  plus  géné- 
rale : <1  Guérissons  de  la  fausse  rhétorique  I » Les  figures 
inexactes,  les  déclamations  ampoulées,  les  phrases  vides, 
nous  ont  fait  un  mal  inappréciable.  Il  est  temps  d’en 
.sortir,  cl  nous  n’en  sortirons  que  si  nous  voulons  enfin 
recourir  à l’enseignement  de  la  science,  à l’élude  des 
faits,  aux  leçons  .savantes  cl  sérieuses,  qu’il  dépend  de 
nous  d’écouler  docilement  cl  de  méditer  avec  fruit. 

M.  FB.VXCK 
lin  liu«litu( 

Dr  riasorrrelloA  «la  18  mara  p de  reaMlgacmeat 
qa'on  doit  en  Cirer. 

Il  serait  difficile,  sinon  impossible,  d ms  la  triste  sil  un- 
lion  où  SC  trouve  la  France  cl  parmi  des  ruines  encore 
fumantes,  de  sc  détacher  stoïquement  du  spectacle  des 
maux  publics  et  do  reprendre,  sans  souci  du  présent,  la 
Irauquillc  élude  des  théories  pures  et  des  idées  ahs- 
Iraile.s.  Quel  est  d’ailleurs  l’objet  de  ce  cours(l)?  Le  titre 
l’indique  suffisamment;  on  y veut  rechercher  les  limites 
respcclivcs  des  droits  de  l’Étal  et  de  ceux  des  citoyens, 
c’est-à-dire  déterminer  le  principe  de  la  justice  et  les 
c.mse.s  des  altérations  auxquelles  il  est  trop  souvent  ex- 
posé. Ce  n’est  point  s'écarter  sensiblement  d’un  tel 
cadre  que  d’,vnalyser  à un  point  de  vue  philosophique 
l’iu.surrcclion  du  18  mar.s,  pour  en  démêler  les  causes  et 
cil  dégager  l’enseignement  terrible  qu’elle  contient. 

Disons  d’abord  ce  que  cet  enseignement  ne  doit  pas 
être;  nous  dirons  ensuite  ce  qu’il  est. 

•Allons-nous,  en  face  des  excès  qui  se  sont  commis  et 
des  fureurs  brutales  qui  se  sont  étalées  sous  nos  yeux, 
allons-nous  renoncer  à l’idée  que  nous  nous  étions  fallu 
de  la  nature  humaine?  Iæ  fond  do  notre  .Ame  n’e.st-il 
décidément  que  perversité,  corruption,  égoïsme,  et 
l’honime  n’esl-il  bon  qu’à  faire  le  mal,  qu’à  rechercher 
par  la  ruse,  s’il  le  peut,  sinon  par  la  force,  son  plaisir 
ou  son  bicn-êlreî  Ni  le  témoignage  de  la  conscience,  ni 
celui  de  l’histoire  ne  nous  penncUcnIde  souscrire  à une 
pareille  doctrine.  La  conscience,  à qui  l’interroge,  ré- 
pond péremptoirement  qu’en  dépit  de  ses  défailhmccs  ou 
même  de  scs  crimes  l'homme  est  né  pour  se  consacrer 
au  service  du  droit  et  de  la  vérité,  qu’il  est  par  essence 
un  être  raisonnable  cl  moral,  qu’en  violant  la  loi  divine, 
il  se  fait  violence  à lui-même  cl  devient  son  propre 
bourreau;  cl  quant  à l'histoire,  qui  est  l’expression  non 
pas  seulement  d’une  conscience  individuelle,  mais  de  la 
conscience  même  du  genre  humain,  que  nous  montre- 
t-elle  au  premier  plan?  qui  en  fait  la  vie  et  la  beauté? 
Tout  ec  qui  pense,  tout  ce  qui  se  dévoue,  les  sages,  les 
philosophes,  les  arlistcs,  les  apôtres,  les  martyrs.  Otez 


(1)  Le  coure  de  N.  Frunck  a |u>ur  titre  général  ; Des  Uiiiites  respec- 
tives des  droits  de  l'ËUI  et  de  ceux  des  citoyens. 
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ccla,  rclranchcz  les  âmes  qui  croient  à un  ordre  .supé- 
rieur, au  monde  immatériel,  il  ne  reste  que  des  animaux 
éguisles,  capables  seulement  de  rapines  et  de  violences. 
L’histoire  se  borne  à enregistrer  les  coups  de  force  des 
conquérants  ou  les  raflinements  de  l’industrie.  L’huma- 
nité n'est  plus  <|u'une  sorte  de  caput  morluum. 

Il  faut  donc,  malgré  le  specLacle  attristant  qui  vient 
d’affliger  Ions  les  cœurs  honnêtes,  il  faut  garder  notre 
croyance  aux  glorieuses  destinées  de  l’espèce  humaine, 
à notre  grandeur  originelle. 

11  faut  de  plus  garder  la  foi  en  la  liberté. 

El  nous  ne  prenons  pas  ici  ce  mot  dans  sa  significa- 
tion psychologique  ; nous  ne  parlons  pas  du  libre  arbitre 
dont  la  négation  équivaut  â la  suppression  de  la  morale  ; 
nous  parlons  surtout  et  spécialement  de  la  liberté  civile, 
de  la  liberté  politique. 

Oui  a causé  tous  le.s  désordres  dont  nous  avons  été  les 
témoins  indignés?  est  cc  la  liberté  ou  le  despotisme?  la 
Commune  serait-elle  par  hasard  le  résultat  de  l’ardeur 
excessive  avec  laquelle  la  Erancc  aurait  épousé  la  liberté? 
Non,  la  Commune,  comme  la  Terreur,  n’est  que  la  forme 
la  plus  hideuse  et  la  plus  crue  du  despotisme.  Elle  a 
éloulfé  toutes  les  voix  indépendantes;  elle  a régné  par 
le  silence  et  la  compression.  Elle  n’a  donc  pas  été  l’ex- 
cès, mais  le  contraire  rie  la  liberté.  Le  despotisme  de 
l’empire  l’avait  engendrée  ; elle  s’est  montrée  digne  de 
son  origine  en  conlimianl  cette  tradition  de  violence  et 
d’arbitraire. 

Donc,  pas  de  réaction  ! que  la  haine  du  despotisme 
républicain  ne  nous  Lisse  point  chercher  un  refuge  dans 
le  despotisme  monarchique  ou  clérical.  Ne  permettons 
point  qu’un  homme  nous  impose,  i nous  qui  ne  sommes 
point  des  choses,  mais  des  personnes,  sa  volonté  omni- 
potente et  absolue,  et  ne  ratifions  point  celle  parole  im- 
pie : a Je  suis  le  droit  I » Le  despotisme  monarchique  et 
le  despotisme  clérical  ont  leurs  pagc-s  sanglantes  comme 
le  despotisme  républioiin.  Que  d’une  part  on  se  rappelle, 
sans  remonter  plus  haut,  les  égorgements  auxquels  don- 
nèrent lieu  les  querelles  des  d’Armagnacs  cl  des  Bour- 
guignons, les  meurtres,  les  proscriptions,  les  violences 
de  toute  sorte  qui  se  commirent  sous  Richelieu,  sous 
Louis  XIV  et  sous  Louis  XV;  puis,  en  1813,  les  e.\eès 
odieux  des  Verdets.  Üu’on  se  rappelle  d’autre  part  la 
Saint-Barthélemy,  l’Inquisition,  la  guerre  des  Vaudois 
et  des  Albigeois,  la  guerre  de  Trente  ans,  les  dragon  ■ 
nades;  on  verra  que  le  despotisme,  qu’il  s’appelle  mo- 
narchie ou  république,  est  toujours  le  même,  toujours 
e.xécrable,  et  que  seule  la  liberté  mérite  des  bénédictions 
élcrnetles.  La  liberté  n’csl  point  le  désordre,  la  liberté 
n’est  point  la  licence.  Elle  contient  l’ordre  au  contraire, 
l’ordre  vrai  cl  durable;  car  la  liberté  de  ch.icun  suppose 
lâ  liberté  de  tous,  et  ce  respect  îles  droits  de  tout  le 
monde,  qu’cst-cc  autre  chose  que  le  principe  do  l’har- 
munie  sociale?  La  Commune,  sachons-lc  bien,  n’a  per- 
sonnifié le  parti  du  désordre  que  parce  qu’elle  a,  du 


premier  jour  jusqu’au  dernier,  ouvertement  violé  la 
liberté,  qu’elle  invoquait  hypocritement. 

Quelles  sont  les  c.inses  qui  ont  suscité  cette  tyrannie 
et  amené  le  18  mars  avec  scs  abominables  conséquences? 

On  peut  les  classer  en  deux  catégories  : causes  acciden- 
telles et  causes  fm-mimenles  ou  générales. 

Au  nombre  des  premières,  nous  rangerons  la  division 
de  l’aris  en  deux  classes  parquées  chacune  dans  un  quar- 
tier distinct  : â l’une,  celle  dos  gens  riches  ou  tout  au 
moins  aisés,  le  cœur  de  la  capitale;  à l'autre,  composée 
surtout  d'ouvriers,  les  quartiers  excentriques , les  fau- 
bourgs. Ceu.x-ei,  relégués  loin  de  leurs  concitoyens,  pu- 
rent dès  lors  se  considérer  en  quelque  sorte  comme  des 
proscrits  : ils  formèrent  une  caste  sép.arée,  isolée,  déplus 
de  trois  cent  mille  ouvriers. 

Et  d’où  venaient  ces  ouvriers?  De  tout  pays,  de  toutes 
les  parties  de  la  France  et  même  de  l’Europe.  N’en  fal- 
lait-il pas  de  nombreux  bataillons  pour  rebâtir,  comme 
on  l’avait  projeté,  la  ville  de  Paris,  pour  tout  démolir  et 
tout  reconstruire,  sans  tenir  compte  d’ailleurs  ni  des  ha- 
bitudes, ni  de  l’esprit  de  famille,  ni  des  nécessités  éco- 
nomiques? L’empire  avait  donc,  lui  aussi,  comme  le 
gouvernement  do  1838.  scs  afefor»«ati'ono«.c,  d’où  detail 
sortir,  à un  moment  donné,  l’insurrection,  t’attaque  h 
main  armée  contre  la  société. 

Ainsi,  un  noyau  de  conspirateurs  était  formé  cl  se 
trouvait  tout  prêt,  quand  la  guerre  avec  l'Allemagne 
éclata.  Nos  malheurs  successifs  nous  forcèrent  bientôt  de 
recourir  à tous  les  bras,  et  des  armes  furent  dl.slrihuées 
à ceux-lâ  même  qui  n'étaient  point  dignes  d'en  porter. 

A ce  point  de  vue  déjà,  on  peut  affirmer  que  la  guerre 
étrangère  a été  l’une  des  causes  accidentelles  du  18  mais. 

On  peut  l'aflirmcr  encore  à un  autre  point  de  vue. 

Quelle  œuvre  accompliss.iicntlepieux  roi  Guillaume  et 
son  digne  ministre,  M.  de  Bismarek,  qui  déclarait  que 
Il  la  force  prime  le  droit  » ? Ils  pratiquaient  celle  espèce 
de  vol,  dont  l'infamie  est  déguisée  sous  le  nom  de  con- 
quête. Us  donnaient  l’exemple  d’un  gouvernement  régu- 
lier, légal,  qui,  au  nom  de  Dieu,  pille,  vole,  tue,  incen- 
die.  Il  Mais,  pouvaient  se  dire  cl  se  sont  dit  sans  doute 
CS  futurs  émeutiers,  si  le  roi  de  Prusse  fait  tout  ccla,  et 
non  sans  gloire,  .3  ce  qu’il  parait,  pour  arrondir  de  quel- 
ques arpents  ses  va.stcs  domaines,  comment  nous,  pin- 
vres  gens,  pour  gagner  notre  pain,  ne  pourrions-nous  le 
faire?  » La  conduite  sans  scrupule  de  l’empereur  d’Al- 
lemagne était  pour  eux  un  précédent.  Elle  semblait  au- 
toriser toutes  les  convoitises  illicites,  tous  les  abus  de  la 
force.  A qui  juge  les  choses  impartialement,  les  Giiil- 
Liumc  cl  les  Bismarck  ne  paraissent  pas  moins  odieux  cl 
moins  méprisables  que  les  Raoul  Rigaull  et  les  Félix 
Pyat. 

Mais  ce  ne  sont  tâ,  nous  l’avons  dit,  que  les  causes 
accidentelles  de  l’insurrection.  En  voici  les  causes  per- 
manentes : elles  sc  réduisent  à deux  : 

1*  La  décadence  des  mœurs  ou  la  perversité  morale. 
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2”  I,a  décadence  des  idées  ou  la  perversité  iiilellcc-  j 
tuclle.  ! 

La  décadence  des  moeurs,  qui  pourrait  la  nlci  ? Uu  j 
despotisme  énervant  qui  n’avait  pas  infime  le  mérite  de  i 
la  rrancbi.se,  et  qui  procédait  par  la  corriiption,  avait 
amolli  cl  abaissé  les  caraetéres.  La  vie  publique  s’élanl 
amortie,  l'idée  de  la  patrie  s’élait  obscureie,  le  senti- 
ment de  la  patrie  .s'élail  émoussé.  Le  seul  but  de  l'acti- 
vilc  était  l'inlérél  individuel,  le  plaisir,  le  bien-être,  la 
satisfaction  des  appétits  égoïstes.  Une  littérature  njal- 
•saine,  un  Ibé.'ltre  trop  souvent  frivole  ou  corrupteur,  fa- 
vori-aient,  au  lieu  de  la  combattre,  ectle  dissolution 
morale  de  la  société.  Il  y a plus  : rbabitmle  d'un  luxe 
excessif,  d'un  bien-être  démesuré,  était  devenue,  en 
quelque  sorte,  une  nécessité  impos  -e  par  la  loi.  N'avail- 
on  pas  fait  de  Uaris  une  ville  de  palais?  Il  fallait  donc, 
bon  gré  mal  gré,  renoncer  au.x  simples  logis  d'autrefois,  i 
habiter  de  brillantes  demeures  et  par  suite  mettre  le  | 
imbilier,  les  vêlements,  la  vie  tout  entière  en  barmo-  ! 
nie  avec  ce  cadre  si  élégant.  De  là  des  dépenses  dispro-  1 
portionnées  ai:.x  ressources  privées.  De  là,  en  partie,  la  | 
chasse  à l'argent,  l'agiotage  sans  frein,  les  vénalités,  les  | 
transactions  malbonnCles.  Le  scandale  était  partout,  jus-  j 
que  sur  les  marches  du  trône,  Jusque  dans  le  sénat,  on, à 1 
cédé  d'hommes  honorables  siégeaient  des  hommes  flé- 
tris. Depuis  Louis  -W  peut-être,  on  n’avait  vn  pareil 
atl'aissement  des  moeurs.  Cette  immoralité  devait  naturel- 
lement.entamer  la  foule,  d’ailleurs  ignorante,  reléguée 
dans  les  bas-fonds  de  la  ville.  Elle  voyait  les  puissants  et  j 
les  riebcs  .se  livier,  sous  scs  yeux,  à l'assouvissement  de  | 
leurs  passions.  Or,  qu’avaient  fait  les  premiers  d’cnlic  ^ 
eux  pour  se  procurer  les  richesses  qui  alimenUient  leur  | 
orgie  î .\u  moyen  d'une  conspiration  ourdie  pendant  une  : 
nuit  de  décembre.  Us  avaient  surpris,  ravi  le  pouvoir,  , 
en  foulant  aux  pieds  la  légalité  et ‘le  droit.  Il  ne  s’agis-  | 
sait  que  de  les  imiter.  Que  les  pauvres,  les  misérables, 
eussent  une  bonne  fois  la  force  pour  eux,  cl  c’était  leur  I 
tour  d'èlrc  riches,  de  railler  Dieu  cl  de  jouir.  «Ce  n’est 
pas  ta  libellé,  dit  publiquement  im  de  Icui'S  or.atcnrs, 
que  nous  voulons  conquérir,  c'est  le  jnuiuir.  n llicn  de 
plus  clair,  on  le  voit,  cl  qui  marque  mieux  l'àpie  désir 
de  jonissanec  dont  toutes  les  couches  de  la  société,  de- 
puis le  haut  jusqu'en  bas.élaicnt  travaillées. 

A celle  décadence  morale  il  faut  joindre,  la  perversité 
iiilellecliiclle,  le  trouble  jeté  dans  les  csprilspar  les  pré-  ] 
dientions  matérialistes  du  socialisme.  N’a-l  on  pas,  de- 
puis un  dcmi-so'cle  cl  plus,  répété  sur  tous. les  tons  que 
I l morale  qui  reconnail  l.i  nature  supérieure  de  l'àmc  a 
fait  son  temps,  que  le  moment  est  venu  de  rèhabililur  la 
ch.iir,  que  la  classe  bourgeoise  doit  enfin,  après  avoir 
succédé  à l’ancienne  noblesse,  céder  la  place  aux  ou- 
vriers, que  les  ouvriers  ont  droit  à la  valeur  intégrale  du 
produit,  qu’il  faut  en  finir  avec  Yinfùme  capital,  etc. , cIc.? 
Un  écrivain  socialiste  qui,  depuis  1830,  semble  avoirpris 
à lâche  d’exciter  la  discorde  dans  la  société,  n'a-l-il  pas 
déllni  le  peuple,  c’est-à-dire  les  ouvriers,  la  totalité  des 


pauvres,  et  la  Imurgeoisic  la  lolalilé  de  ceux  qui  pnssè 
dent,  attisant  ainsi  la  haine  envieuse  des  uns  contre  les 
antres?  On  ajoiilailquc  la  bourgeoisie  était  cnirompnc 
ju-qii'à  la  moelle  des  os,  qu'en  revanche  les  ouvriers,  les 
pauvres,  avaieni  tonies  les  vertus.  On  affirmait  que,  dans 
une  société  comonableuicnl  org.misée,  chacun  doit  être 
rétribué  en  raison  de  scs  besoins.  liref,  on  conviait  les 
prolétaires  à ce  royal  banquet,  d'où  jusque-là  iU  avaient 
été  injustement  exclus,  cl  qui  devait,  après iimî  trop  lon- 
gue atlcnle,  satisfaire  leurs  légitimes  appétits. 

(les  tristes  doctrines,  on  l'a  vu,  ne  restèrent  point  à 
l'étal  d'abslraclions  : elles  trouvèrent  un  instrument  ter- 
rible dans  rinlernaliiinnle  qui  It'S  adopta  cl  les  mit  en 
pratique.  O'i’on  lise  bis  comptes-rendus  des  séances  de 
Isuiles  les  sections  île  rinternalionale,  section  française, 
scetion  belge,  scetion  anglaise,  etc.,  on  y verra  partout, 
en  termes  généralement  formels  et  explicites,  la  néga- 
tion de  Dieu,  la  négation  de  la  pairie,  la  négation  de  la 
famille,  la  négatioa  de  la  propriété.  Promis,  uilé,  co:.-.- 
miinanlé  de  biens,  vie  animale  et  tonte  matéiiclle,  tel 
est  l'idéal  de  la  suriélé  nouvelle  pour  les  seclaires  de 
rinlernalionalc.  De  ce  conranl  d'idées  monstrueuses  de- 
vait sortie  la  Jaeqiii  i ie  effroyable  (|iii  a menacé  non-5CU- 
lemeul  la  France,  mais  l'Europe  tout  entière. 

L’iiisurrèction'cst  mainleiiaiit  vaincue,  grâce  à Dieu, 
mais  les  causes  générales  qui  l’ont  engendrée  subsistent, 
cl  il  importe  à in  société  de  les  faire  disparaître.  Com- 
ment cela?  Par  deux  moyens  : 

Il  faut  d’abord  que  les  classes  les  plus  élevées  dans 
l’ordre  social  offrent  aux  classes  inférieures  le  modèle 
de  la  probité,  de  la  moralité,  de  riionnfilcté.  Ceux  qui 
ont  pour  eux  la  forlunc  ou  le  pouvoir  doivent  se  regar- 
der comme  les  aiiiés  de  la  f.imillc  humaine,  ils  sonl  obli- 
gés de  donner  à leurs  frères  eadcis  le  bon  exemplr. 

C'est  là,  en  même  temps  qu'un  devoir,  une  néccs.silé 
politique. 

Puis,  ce  n’est  pas  tout  de  prêcher  par  la  conduite,  il 
faiil  cnrore  prêcher  par  la  parole  et  par  la  plume.  Il  y a 
un  parlage  que  les  j-iches  doivent  aux  pauvres,  c’est  celui 
des  lumières  et  des  connaissances,  tjue  ceux  qui  savent 
fasscnl  aux  ignorants  la  cb  irilé  de  la  parole.  Elle  ii'cst 
pas  moins  agréable  à Dieu  et  elle  peut  être  plus  fruc- 
tueuse que  les  offrandes  d argenl. 

Mais  sur  ce  point  l'iiiiliativc  privée  ne  suffit  pas.  Pour 
arriver  à celte  communion  des  e.spi  ils,  à cette  concorde 
inlcllcrtiicllc  et  morale  qui  serait,  à coup  siïr,  la  meil- 
leure garanlio  de  l’ordre,  rinslruclion  oliligaluirc  est  ab- 
solument nécessaire.  .Mais  quel  genre  d'instriicIion?Sa- 
voir  lire,  écrire,  compter,  ce  n’est  pas  assez,  vous  ne 
ferez  pas  avec  cela  de  Yérilabics  hommes  et  de  vr.iis 
citoyens. 

L’instruction  doit  être  l eligieuse.  Sans  l’idée  cl  le  sen- 
timent de  Dieu,  rhomnic  borne  nécessairement  ses  pen- 
sées, scs  aspirations,  à l.i  terre  cl  aux  biens  de  la  vie  pré- 
sente ; méconnaissant  la  loi  du  sacrifice  cl  du  désinté- 
ressement, il  est  en  proie  aux  suggestions  de  l’égoïsme. 
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Il  ne  peut  s’élever  au  rlclà  de  la  notion  d’un  ordre  fac- 
tice, matériel,  fondé  par  la  force  an  profit  d’un  groupe 
privilégié  dont  les  passionsy  trouvent  leurpAUire  ctqne  : 
la  force,  par  un  juste  retour,  pourra,  le  moment  venu,  ! 
détrôner. 

L’instruction,  en  cc  sens,  doit  donc  avoir  un  caractère 
religieux.  Il  faut,  de  plus,  qu'elle  ait  un  caractère  direc- 
tement pratique.  La  morale  civile  y doit  trouver  sa 
place.  Il  faut  que  les  plus  humbles  citoyens,  appelés 
dans  notre  société  moderne  au  gouvernement  général, 
sachent  quelque  chose  de  ces  questions  si  importantes  et 
si  peu  connues  : Qu’cst-ce  que  la  liberté  civile  et  politi- 
que ? Qu’csl-ce  que  l’Étal?  Qu’esl-ce  que  la  loi?  Com- 
nicnl  la  loi  méritc-t-clIe  le  respect  de  tous? Sur  quoi  est 
fondé  l’ordre  social?  Quelle  corrélation  y a-t-il  entre  le 
capital  et  le  travail  ? Quelle  est  la  base,  la  raison  d’élre 
de  la  propriété? 

Nourris  de  ce  viatique,  les  esprits  ne  seront  plus  dés- 
ormais exposés  A être  la  dupe  du  premier  charlatan 
venu,  qui  se  vantera  d’ôtre  le  prophète  de  l’avenir  et 
tiendra  boutique  d’athéisme,  de  socialisme,  de  doclri- 
nes  impies  et  antisociales.  A ce  prix,  mais  à cc  prix  seu- 
lement, nous  pourrons  nous  relever.  S’il  y a au  monde, 
après  tout,  une  nation  capable  de  résister  à l’invasion  du 
découragement  et  dont  la  souplesse  merveilleuse  ne  per- 
mette Jamais  de  désespérer,  c’est  encore  la  nation  fran- 
çaise. 

COURS  DE  U.  GEFFROY 

Hialoire  de  la  démocratie  athénienne  Jnaqa’A  la  Un 
du  alérle  do  Pértrié» 

S’il  est  une  étude  dont  les  tristes  événements  qui  vien- 
nent de  se  dérouler  sous  nos  yeux  aient  démontré  clai- 
rement Tutililé,  disons  plus,  la  nécessité  sociale, c’est  A 
coup  sûr  l’étude  des  faits  historiques,  de  la  vie  réelle  que 
le  genre  humain  a jusqu’ici  vécue  et  qu’il  faut  connaître 
Udè'emcnl,  sous  peine  de  marcher  d’un  pas  inexpéri- 
menté, c'esl-A-dire  d’aller  A l’aveugle.  Sans  la  science  des 
faits  on  se  laisse  mener  par  des  mots,  et  par  des  mots 
qui  n’ont  pas  de  sens  ou  dont  le  sens,  du  moins,  est  pro- 
fondément altéré,  ’llmcydide  remarque  que  la  guerre  du 
Péloponèse,  qui  porta  une  si  grave  alleinlc  à la  Grèce,  i 
qui  la  tortura  comme  l’incendie  torture  une  barre  de  fer, 
dénatura  jusqu’au  sens  des  mots.  Le  même  phénomène 
s’est  reproduit  de  nos  jours.  Les  insurgés  ne  proscii- 
vaienl-ils  pas  jusqu’au  nom  de  charité,  comme  s’il  eût 
désigné  pour  eux  nous  ne  savons  quoi  de  malfaisant  et 
de  malsain  ? Et  que  signifiaient  pour  eux  la  liberté,  sinon 
la  tyrannie  ; l’égalité,  sinon  l’asservissement  uniforme 
sous  le  joug  le  plus  aveugle,  celui  de  la  multitude?  A 
celte  dépravation  intellectuelle  et  morale,  il  n’y  a qu’un 
remède  : l’instruction.  « Tu  accuses  les  hommes,  dit 
.Marc-Aurèle,  lu  les  trouves  méchants  : inslruis-lcs.  » Que 
les  maîtres  donc  se  réforment  d'abord  et  qu’ils  réfor- 
ment ensuite  leurs  élèves  ! Gomment  cela  ? En  se  déliant 
avant  tout  de  ce  goût  excessif  pour  la  rhétorique,  qui 


fut,  de  tout  temps,  notre  défaut  national,  et  qui  nous 
porte  à nous  préoccuper,  plus  que  de  raison  — au  dé- 
Irinienl  des  idées  — de  la  forme  des  phrases  et  de  leur 
bel  elTel.  Voltaire  lui-même,  malgré  son  grand  sens,  n’est 
point  exempt  de  ce  défaut.  Qu'on  lise,  par  exemiile, 
dans  le  Siècle  de  Louis  XIV,  l’éloge  (lu'il  fait  de  Malherbe 
et  de  Monlaigne.  Ils  ont  su,  dit-il,  cl  c’e.st  leur  plus 
grand  mérite  A ses  yeux,  nous  enseigner  le  bon  choix  des 
mots.  Mais  rimportanl,  n’esl-ce  donc  pas  le  bon  choix 
des  idées  et  la  santé  du  jugement?  Or,  pour  avoir  des 
idées  justes,  il  faut  étudier  cc  qui  est  et  réfléchir  sur  les 
documents  que  nous  fournil  l’expérience.  C’est  dire 
assez  qu’A  côté  de  renseignement  littéraire,  dont  per- 
sonne ne  méconnaît  le  prix,  la  géographie  et  l’hisloire 
doiventavoir  leur  place  au  premier  plan.  Et  dans  l'his- 
toire, il  convient  de  ne  point  borner  scs  éludes  A telle 
période  qui  nous  intéresse  peut-être  plus  directement, 
parce  qu’elle  est  plus  proche  de  nous  : il  faut  rechercher 
avec  non  moins  d’attention  ce  qui  s’est  passé  dans  les 
temps  anciens.  Car  si  l'histoire  moderne  a plus  de  relief 
et  pour  le  grand  nombre  plus  d’attrait,  l’iiisloire  an- 
cienne a cet  avantage  de  nous  oft'rir  des  expériences 
dans  un  lointain  détaché  des  passions  de  nos  jours,  cl, 
notons-le,  des  expériences  complètes  dont  nous  pou- 
vons suivre  le  développement  tout  entier,  étape  par 
étape,  saisir  l’issue  et  tirer  la  conclusion  en  parfaite  con- 
naissance de  cause. 

L’hisloire  grecque  est  clle-méme  l’uno  des  parties  les 
plus  intéressantes  cl  les  plus  instructives  de  rhisloire 
ancienne.  Elle  se  distingue  par  une  netteté  saisissanic 
qui  la  fait  ressortir  comme  l’effigie  des  pièces  de  mon- 
naie. La  leçon  morale  en  est  d’autant  plus  facile  A déga- 
ger et  d’autant  plus  frappante. 

Nous  avions  conduit  cette  histoire  jusqu'à  la  veille  des 
guerres  médiques;  dans  la  période  que  nous  avons  étu- 
diée, c’est  le  génie  dorien  qui  dominait  avec  Sparte  : 
génie  dur  et  oppressif.  Le  commencement  de  la  période 
suivante  marque  l’essor  du  génie  ionien  actif,  libre  et 
intelligent. 

En  quel  état  se  trouvait  la  Grèce  au  commencement 
des  guerres  médiques,  et  quels  sont  les  éléments  dc.ié- 
sislance  qu’on  y rencontre  au  moment  oîi  elle  est  mena- 
cée par  le  despotisme  des  Perses  ? 

Il  n’y  avait  on  Grèce,  à cc  moment,  aucune  espèce 
nité  politique.  Autant  de  peuplades  ou  de  cités,  autant 
de  gouvernements.  Eu  Épire,  en  Thessalie,  en  Macé- 
doine, cc  qui  prévalait  encore,  c’était  la  royauté,  suivant 
le  système  patriarcal,  homéri(|ue  ; cc  qu’on  appelait  le 
roi  était  une  sorte  de  grand  propriétaire.  A Sparte,  exis- 
tait une  double  royaulé,  mais  dont  le  pouvoir  était  res- 
treint et  limité  par  rinslitution  aristocratique  des  épho- 
rcs  : c’étaient  les  éphores  qui  étaient  chargés  de  surveil- 
ler les  rois,  et,  par  exemple,  de  les  accompagner  au 
dehors  lorsqu’ils  sortaient  de  Sparte.  A Athènes,  au 
contraire,  la  forme  du  gouvcrncmcnl  avait  déjà  quelque 
chose  de  démocratique,  et  le  peuple  était  admis  à la 
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conduite  générale  des  affaires,  encore  bien  que  ce  ffil 
sous  certaines  réserves  et  à certaines  conditions. 

-\insi,  rien  de  pins  varié  que  le  spectacle  de  la  Grèce 
è cette  époque.  On  y voit  coexister,  pour  ainsi  dire 
parallèlement,  les  différents  systèmes  politiques  qui, 
dans  chacune  des  villes  grecques,  devaient,  è des  mo- 
ments divers,  SC  suivre  et  se  succéder. 

I.es  villes  de  la  Grèce,  en  effet,  ont  passé,  les  unes  plus 
tôt,  les  autres  plus  tard,  par  des  vicissitudes  identiques, 
dont  le  cours  invariable  était  celui-ci  : 

i®  Dans  le  principe,  la  royauté  homérique  est  en  vi- 
gueur. Le  roi,  pasteur  du  peuple,  assis  sur  la  pierre  lui- 
sante, un  bâton  la  main,  rend  la  justice,  entouré  de  scs 
principaux  compagnons  et  devant  le  peuple  (ô  >ooî) 
assemblé. 

2“  La  royauté  entre  en  lutte  avec  l’aristocratie  reli- 
gieuse, dont  les  principales  familles  remontent  aux 
dieux. 

De  môme,  à Rome,  cette  aristocratie  succède  aux 
sept  premiers  rois  de  la  légende. 

3®  L’aristocratie,  prépondérante  jusque-lè,  est  forcée 
de  compter  avec  la  démocratie  naissante,  qui  tend  à lui 
enlever  scs  prérogatives. 

Telle  est  la  série  de  formes  politiques  parcourue,  à 
diverses  époques,  par  les  Étals  de  la  Grèce.  On  est,  d’a- 
près cela,  fondé  à affirmer  que  dans  ce  pays,  au  moment 
où  nous  nous  plaçons,  il  n’y  avait  point  d’unité  politique. 

L'unité  civile  n’existait  point  davantage.  On  eu  trouve 
une  preuve,  entre  autres,  dans  la  diversité  des  systèmes 
de  chronologie  usités  dans  les  villes  grecques. 

Ouclle  sorte  d’unité  avait  donc  la  Grèce,  si  toutefois 
elle  en  avait  une?  Elle  avait,  défaut  d’unité  politique 
et  civile,  l’«n«7é  }'etigieuse  et  morale.  C’est  là  ce  qui  fit  sa 
force,  et,  à ce  titre,  il  est  intéressant  d’examiner  les  in- 
stitutions où  se  manifeste  et  met  son  empreinte  l’espèce 
d’unité  que  nous  venons  de  dire  et  qui  était  le  seul  lien 
véritable  des  villes  grecques.  , 

L’une  de  ces  institutions  était  les  jeux  publics.  Auprès 
des  dillcrcnts  sanctu.aires  religieux  de  la  Grèce,  dans 
cette  atmosphère  subtile  où  les  sens  de  l’homme  sont 
plus  aiguisés,  au  milieu  de  paysages  d’une  beauté  ex- 
quise, la  jeunesse  des  villes  se  réunissait.  Les  jeunes 
gens  des  petits  États  voisins,  conviés  .à  ces  fêtes  en  l’hon- 
neur des  dieux,  s’y  rendaient,  et  toute  celte  jeunesse, 
une  fois  assemblée,  célébrait  la  divinité.  Tantôt  le  poète 
y vient  chanter  les  dieux,  tantôt  il  y entonne  la  louange 
des  héros  ou  demi-dieux,  protégésou  ennemis  des  dieux. 
L’aywv  (i»u(7ixôî  (mot  à mot  concours  de  musique)  fait  à 
son  tour  retentir  l’air  d’hymnes  sacrés.  L’hommage  re- 
ligieux éclate  de  toutes  parts  dans  ces  pieuses  fêtes. 

Dindare,  dans  scs  odes  si  longtemps  mal  comprises, 
marque  nettement  ce  caractère  particulier  des  jeux  grecs. 
Le  temps  est  passé,  en  effet,  où  on  louait  Pindare  de  son 
0 beau  désordre  »,.cc  qui  prouve  assez  qu’on  ne  le  com- 
prenait guère,  et  où  Voltaire  l’appelait,  avec  une  frivo- 
lité spirituelle,  « ce  premier  joueur  de  violon  du  roi  de 


1 Syr.acusc,  ce  chantre  des  combats  à coups  de  poings 
^ des  portefaix  grecs  i>.  On  sait  maintenant  ce  qu’il  y a de 
sérieux  dans  Pindare  et  quel  est  le  système  de  ses  odes. 

Pindare  prend  toujours  occasion  de  la  victoire  qu’il 
célèbre  pour  célébrer  aussi  la  famille  du  vainqueur. 
Cette  famille  remontant  d’ordinaire  jusqu’aux  temps 
primitifs,  Pindare  rappelle  les  souvenirs  religieux  et  my- 
thologiques qui  s’y  rattachent,  puis  il  dégage  de  cet 
examen  une  idée  religieuse  et  morale,  soit  l’idée  de  la 
fatalité,  soit  l’idée  delà  justice  divine.  Qu’est-ce  donc 
qui  est  obscur  dans  Pindare?  Ce  sont  les  souvenirs  liés 
à ces  familles  primitives  que  nous  connaissons  fort  mal. 

' Mais  la  signification  même  des  chants  pindariques  est 
' très-cl.aire  : c’est  la  religion  qui  inspire  ces  chants  ; tout 
• s’y  rapporte  à la  divinité;  Pindare  est  prêtre  d’Apollon. 

. Il  on  est,  peut-on  dire,  de  la  poésie  pindarique  comme 
de  l’art  dorien,  trop  longtemps  méconnu.  Vitruve,  sous 
Auguste,  prétendait  que  l’art  dorien  ne  peut  édifier  de 
temples,  que  c’est  un  art  étroit  et  mesquin.  Or,  on  a dé- 
couvert en  1730  trois  temples  doriques  d’une  m.ajesl6 
admirable,  d’une  forme  architecturale  pleine  de  no- 
blesse. On  a pu  ainsi  reconnaître  combien  était  fausse 
l’assertion  de  Vitruve  et  que  l’art  dorien  a la  même  gra- 
vité religieuse  que  la  poésie  de  Pindare. 

Cette  poésie  est  donc  une  preuve  décisive  de  l’affirma- 
tion que  nous  avons  énoncée,  à savoir  que  les  jeux  pu- 
blics sont,  en  Grèce,  des  actes  religieux.  En  voici  encore 
une  autre  preuve  : à chacun  de  ces  jeux  était  annexée  une 
sorte  de  mystère,  de  représentation  dramatique  dont  les 
héros  étaient  les  dieux  ou  les  demi-dieux.  A Delphes, 
par  exemple,  c’étaient  les  actes  de  la  vie  d’Apollon  que 
retraçait  cette  espèce  de  drame.  On  y peut  voir  quelque 
chose  d’analogue,  soit  aux  mystères  du  moyen  âge,  soit 
aux  représentations  qui,  de  nos  jours  encore,  ont  lieu 
dans  les  petites  villes  du  Tyrol,  dans  certaines  parties  du 
.Midi,  et  où  figurent  tantôt  Adam  et  Ève,  tantôt  d’autres 
personnages  de  la  Bible. 

Il  se  mêlait  sans  doute  aux  jeux  des  luttes  corporelles. 
Mais  ces  luttes  elles-mêmes  étaient  regardées  comme 
des  exercices  qui  plaisaient  à la  Divinité.  « 11  n’y  a rien 
de  plus  agréable  aux  dieux,  dit  Laodamas,  fils  d’Alci- 
nofts  {Odyssée,  liv.  VIII),  qu’un  homme  jeune,  fort,  re- 
muant avec  énergie  et  avec  adresse  ses  br.is  et  ses 
membres.  » Il  n’était  donc  point  jusqu’à  la  gymnastique 
qui  n’eût  chez  les  Grecs  un  caractère  religieux.  Les 
hommes  de  ce  temps  et  de  celte  nation,  grâce  à l’équi- 
libre naturel  de  leurs  facultés,  étaient  aussi  éloignés 
que  possible  du  mysticisme  oriental  : ils  n’eussent  rien 
compris  à ces  doctrines  d’ascètes  suivant  lesquelles  le 
corps  doit  être  affaibli,  énervé,  torturé,  pour  que  l’àme 
«lit  foute  sa  force.  Leur  idéal,  et  ce  qui,  selon  eux,  ré- 
jouissait l’œil  des  dieux  de  l’Olympe,  c’était  la  santé  du 
corps  jointe  à celle  de  l’esprit  ; Mens  sana  in  corpore 
sano. 

Les  jeux  publics  étaient  confiés  à la  surveillance  des 
Amphictyonies,  et  ces  amphictyonies,  comme  les  jeux, 
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sont  ime  expression  éclatante  de  runilé  religieuse  et  i 
morale  qui  seule  reliait  et  rattachait  entre  elles  les  villes 
de  la  Grèce. 

Ou’élait-ce  donc  que  les  ampliiclyonies?  Quelle  en 
est  l’origine  et  d’où  vient  le  mot  lui-même?  Les  anciens 
avaient  pour  répondre  à ce  genre  de  questions  un  sys- 
tème commode  : s’agissait-il  d’expliquer  le  nom  d’une 
famille,  d’un  peuple,  d’un  groupe  quelconque  ayant  un 
caractère  spécial?  ils  inventaient  un  éfionymp,  c’esl-4- 
dire  qu’ils  plaçaient  à l’origine  de  celle  famille,  de  ce 
peuple  ou  de  ce  groupe  spécial  un  personnage  légen- 
daire portant  le  même  nom  et  le  transmettant  4 scs  suc- 
cesseurs. C’est  ainsi  que,  pour  expliquer  étymologique- 
ment le  nom  d’Hellènes,  ils  rattachaient  le  peuple  hel- 
lénique à un  Hellen,  Ûls  de  Heucalion,  De  même,  suivant 
eux,  le  mot  d’amphictyonie  (qui  dans  cette  donnée  doit 
s’écrire  nmphyrtionie)  venait  d’Amphyction,  fils  de  Deii- 
calion,  fi-ère  d’Hellen,  qui,  disaient-ils,  avait  été  le  fon- 
dateur de  cette  institution.  Si  l’explication  était  vraie, 
elle  serait,  il  faut  l’avouer,  peu  instructive.  Mais  elle 
n’est  pas  vraie.  Les  travaux  modernes,  notamment  les 
recherches  de  l’école  française  d’Athènes,  qui  a fait  re- 
trouver Unit  de  précieuses  inscriptions,  nous  autorisent 
à affirmer  que  les  anciens  se  trompaient  dans  leur  expli- 
cation étymologique  du  mot  amphictyonie.  Il  vient, 
non  d’un  personnage  légendaire,  mais  simplement  de 
deux  mots  grecs  «ri!;»,  et  signiDe  ceux  gui  habilenl 
alentour,  c’c-st-è-dire  les  voisins. 

En  effet,  les  amphictyons  étaient, des  magistrats  nom- 
més par  tel  petit  peuple  do  concert  avec  les  peuples 
voisins  et  chargés  de  surveiller  les  cérémonies  reli- 
gieuses, particulièrement  les  jeux  Pythiqnes.  Ces  am- 
phictyonies furent  primitivement  très  - nombreuses  ; 
mais  la  plus  célèbre  de  toutes  était  celle  qui  avait  lieu 
le  printemps  4 Delphes,  l'automne  aux  Therraopyles,  et 
qui  était  composée  de  douze  peuples.  Ces  douze  peuples 
nommaient  un  certain  nombre  de  députés  qui  périodi- 
quement allaient  rendre  hommage  au  dieu  de  Delphes. 
Une  fois  réunis,  ils  délibéraient  et  votaient  sur  les  alfaires 
communes.  Est-ce  à dire  que  leur  rôle  fut  réellement 
politique?  Cicéron  le  croit  : parlant  de  cette  amphictyo- 
nie, il  l’appelle  cummime  Grteciw  conailium  et  semble  lui 
attribuer  le  gouvernement  général  de  la  Grèce.  Denys 
d’Ilalicarnassc  pense  de  même  : dans  l’histoire  qu’il  fuit 
des  rois  de  Rome,  il  prétend  que  Servies  Tullius  modela 
l’organisation  qu’il  donna  aux  Latins  sur  l’ampliictyonic 
grecque.  C’est  là  une  erreur.  Les  affaires  dont  connais- 
sait l’amphictyonie  dcDelphc.s  n’étaient  point  politiques, 
mais  relatives  aux  croyances  communes.  Chaque  État 
demeurait  absolument  libre  de  se  gouverner  comme  il 
t’entendait.  Comment  en  eùl-il  été  autrement?  Comment 
l’amphictyonie  de  Delphes  eût-elle  constitué  un  gouver- 
nement hellénique?  D’abord  elle  ne  comprenait  que 
douze  peuples  et  ne  pouvait  par  conséquent  aspirer  à 
représenter  la  Grèce  entière.  Puis,  chacun  de  ces  pcii- 
plcs  avait  dans  le  conseil  deux  voix,  ni  plus  ni  moins. 


Croit-on  que,  s’il  s’y  était  agi  de  diriger  les  affaires  poli- 
tiques de  la  Grèce,  Sparte  et  Athènes  eussent  accepté 
un  système  d’après  lequel  le  nombre  de  leurs  voix  était 
juste  égal  à celui  qui  était  attribué  aux  Dolopes  ou  aux 
Perrho;bes?D’aiIleurs  les  faits  sont  là  qui  nous  montrent 
combien  peu  l’amphictyonie  se  mêlait  de  la  direction 
générale  des  Grecs.  A l’époque  de  l’invasion  persane,  on 
la  voit  hésiter,  s’effacer,  ne  reparaître  qu’après  la  vic- 
toire pour  invoquer  les  dieux,  et  distribuer  des  récom- 
penses en  leur  nom,  enfin  montrer  son  inaptitude  com- 
plète à jouer,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  un  rôle  politique. 
Sa  mission  est  purement  religieuse,  et  il  ne  parait  pas 
qu’elle  s’en  écarte. 

Auxamphiolyonics  et  aux  jeux  publics,  il  faut  joindre, 
pour  compléter  la  série  des  institutions  qui  donnent  à la 
Grèce  son  unité  morale  et  religieuse,  les  divers  oracles 
établis  en  Grèce,  et  entre  tous  l’oraelc  de  Delphes. 

C’était  sur  la  pente  du  Parnasse,  en  Ptiucide,  qu’était 
I située  la  caverne  d’où  sortaient  les  vapeurs  qui  enivraient 
' la  Pythie.  LA  était  ce  que  les  anciens  appelaient  l’oiiaindo: 
ou  nombril  de  la  terre,  lieu  saint  où  se  trouvait,  suivant 
' les  archéologues,  une  pierre  sacrée,  débris  de  l’époque 
où  l’on  adorait  les  divinités  'ehloniennea  (dieux  de  la 
terre).  L’esprit  de  Jupiter  flottait  en  cet  endroit,  où 
s’étaient  réunis,  au  commencement  du  monde,  les  deux 
corbeaux  qu’il  avait  envoyés  pour  reconnaître  la  terre. 
C’était  l’asile  consacré  où  les  suppliants  pouvaient  venir 
I chercher  un  refuge  et  invoquer  la  divinité.  Orestc,  pour- 
suivi par  les  Furies  (voir  les  terres  cuites  du  mu.sée 
Campana),  sc  réfugie  sur  r-.jjyaXi!  et  y répand  de 
pieuses  libations.  Un  prestige  religieux  tout  parlieulier 
s’attachait  donc  à Delphes  et  au  séjour  do  la  Pythie, 
dont  l’autorité  s’imposa  de  bonne  heure  à tous  les 
esprits,  même  aux  législateurs  cl  aux  hommes  d’Étal. 
Point  de  bonne  législation  si  elle  n’était  mise  sous  le 
patronage  du  dieu  de  Delphes.  C’est  au  nom  de  celle 
divinité  que  Lycurgue  et  plus  tard  Solon  durent  présen- 
ter leurs  lois,  qui,  pour  avoir  toute  leur  autorité,  avaient 
besoin  d’être  regardées  comme  des  arrêts  de  la  Pythie. 

L’oracle  de  Delphes  recevait  une  qu.antité  considé- 
rable d’offrandes  pieuses,  d'ex-voto,  de  riches  présents, 
dont  nous  pouvons,  grâce  à l’historien  Pausanias,  dres- 
ser le  catalogue  à un  moment  donné.  Dans  ce  catalogue 
figurent  des  statues  d’argent  et  même  des  lingots  pré- 
cieux, qui,  entre  les  mains  de  l’aristocratie  sacerdotale 
de  Delphes,  formèrent  un  capital  qu’ello  utilisa.  Une 
partie  en  fut  aliénée,  une  partie  fut  consacrée  à des 
prêts  divers,  ayant  pour  objet  par  exemple  des  entre- 
prises maritimes,  l’ouverture  de  grandes  roules,  etc.,  et 
ainsi  l’oraclc  de  Delphes  devint  le  premier  bailleur  do 
fonds  de  la  Grèce. 

Le  renom  de  l’oracle  ne  se  bornait  point  à la  Grèce. 
La  Pythie  était  en  relations  avec  les  Romains,  avec  les 
Étrusques,  avec  les  Perses,  avec  les  Lydiens,  dont  le  roi 
Crésus  lui  envoya  de  riches  offrandes.  Aussi  la  Pythie 
savait-elle  les  langues  étrangères.  Un  Carien  l’.ayant  in- 
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lernigi'p,  elle  lui  répondit  dans  sa  lanpuc.  Or,  la  langue 
cariennc  élail  sémitique. 

L’influence  de  la  l’ytliie  s’excreait  doue  sur  tous  les 
peuples civilisé.s;  maUcclte  inllucnccétait-ellc  politique, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  la  Grèce?  On  ne  peut  dire 
non  absolument,  car  la  Pythie,  étant  en  rapport  avec  les 
familles  s,iccrdotales  d'Athènes  et  de  Sparte,  interve- 
nait dans  les  discussions  qui  avaient  pour  objet  la  pré- 
ponilcrance  politique.  Mais  vienne  le  danger  de  l’inTOsion 
persane,  la  Pythie  tergiverse,  la  Pythie  s’asservit  à la  do- 
mination Spartiate,  et,  ce  faisant,  elle  se  déclare  inca- 
pable de  donner  à la  Grèce  l’unité  politique  qui  lui 
manquait. 

Athènes  eut-elle  le  bonheur  et  la  gloire  de  réaliser 
celte  ccHvre  que  le  génie  doricn  avait  laissé  tout  entière 
îi  accomplir,  la  fondation  de  l’unité  politique  de  la 
Grèce?  C’est  ce  que  nous  verrons  en  étudiant  la  période 
ionienne. 

Mais  nous  pouvons  dés  maintenant  noter  ce  point  .A 
l’avantage  d’Athènes  ; qu’elle,  du  moins,  n’avait  pas 
l’esprit  étroit  et  exclusif  de  Sparte,  mais  un  esprit  d’ex- 
pansion, une  humeur  communicative  qui  e«H  servi  mer- 
veilleusement, si  cette  condition  seule  ciH  suffi,  à uniilcr 
la  Grèce.  L’hymne  homérique  nous  apprend  que  les 
jeunes  filles  d'Athènes,  dont  le  chant,  à certains  jours 
consacrés  aux  fêtes  d’Apollon,  imitait  le  balancement 
de  Oelos  sur  les  flots,  savaient  imiter  aussi  le  langage  et 
la  danse  de  tous  les  peuples.  Ce  génie  d’imitation  uni- 
verselle ne  marque-t-il  pas  un  généreux  clfnrt  pour  sor- 
tir du  cercle  restreint  des  habitudes  locales  et  pénétrer 
les  indî'irs  d’autrui?  A qui,  d’ailleurs,  sinon  aux  Athé- 
niens, l’oracle  de  Delphes  devait-il  surtout  son  renom 
universel  î Sparte  ne  connaissait  que  ses  voisi  ns  ; Athènes, 
au  contraire,  se  plaisait  aux  expéditions  lointaines;  < t 
tandis  que  le  Doricn  restait  enfermé  chez  lui,  l’ionien 
voyageait,  se  ractliiit  en  contact  avec  les  peuples  étran- 
gers et  fondait  partout  des  colonies  qui,  .A  leur  tour, 
propageaient  la  civilisation  grecque.  C’c.st  ainsi  que  .\li- 
let,  d’origine  ionienne,  va  de  port  en  port,  d’étape  en 
étape,  semant  de  scs  colonies  le  rivage  des  mers,  et  finit 
jar  rencontrer  Sinope,  ville  assyrienne  : rencontre  ad- 
mirable qui  mêle  le  monde  assyrien  au  monde  grec  et 
permet  à deux  civilisations  de  s’unir. 

Tandis  qu'au  dehors  le  génie  d’Athènes  la  portait  It 
se  répandre,  à l’intérieur,  les  réformes  de  Clisthènes  en 
avaient  élargi  la  constitution  et  brisé  le  cadre  politique 
devenu  trvvp  étroit.  Jusqu’alors,  en  elTct,  1 aristocrat  c 
religieuse  avait  dominé.  11  y avait  quatre  tribus,  comp- 
tant chacune  trois  phratries,  subdivisées  .A  leur  tour  en 
trente  >«.«1  ou  familles  aristocratiques,  dont  les  membres 
étaient  liés  les  uns  aux  autres  par  les  mêmes  traditions 
domestiques  et  religieuses.  Clisthènes  abolit  les  quatre 
anciennes  tribus  et  les  remplaça  par  dix  tribus  nouvelles, 
dont  chacune  comprit  dix  dèmes.  Or,  comme  le  dème 
était  composé  d’hommes  réunis  seulement  par  la  com- 
munauté des  intérêts  et  comprenait  tous  ceux  que  leur 


I situation  géogr.iphiquc  faisait  voisins,  fussent-ils  de  sim- 
• pics  alfranchis,  bcaiicoiqi  de  gens  se  trouvèrent  désor- 
mais appelés  à partici|>er  aux  affaires  publiques,  qui 
I jusque-l,A  en  avaient  été  exclus,  et  une  révolution,  dont 
le  résultat  était  l’entrée  de  la  plèbe  dans  la  cité,  fut  dès 
lorv  accomplie.  On  sait  cc  qu’.A  Home  il  en  coiAta  d’efforts 
I et  de  labeurs  pour  obtenir  le  même  résuitat.  Ici,  en 
I Grèce,  les  évolutions  se  font  en  général  naturellement, 
cl  c'est  un  grand  bien;  mais  l’État  ne  se  forme  point  : 
la  Grèce  reste  politiquement  divisée. 

Elle  l’était  encore  quand  les  guerres  médiqiies  arrivè- 
rent. .Athènes  allait  triompher  presque  à elle  seule  de 
l’invasion  persane  et  préparer  par  sa  victoire  cette  glo- 
I rieuse  période  qu’on  appelle  le  siècle  de  Périclès. 


CHRONIQUE 

— L’Académie  française  a,  on  le  sait,  trois  élections  A faite 
par  suite  de  la  mort  de  MM.  Villemain,  Prévost-Paradol  et 
Prosper  Mérimée. 

tvn  outre  de  ces  élections,  quatre  réceptions  sont  en  retard  : 

|s  Celle  de  M.  Emile  Ollivicr,  élu  en  remplacement  de 
l.amarlino  ; 

2*  De  M.  Jules  Janin,é|ii  en  remptaceraciil  de  Sainte-lleuve  ; 

3’  De  M.  üuvorgier  de  Hauraniie,  élu  en  remplacement  du 
duc  de  Droglic  ; 

4*  De  M.Marmier,élucii  remplacement  de  M.  de  Pongervi’Ie. 

— L'Association  britannique  ouvrira  son  congrès  annuel  le 
2 août  prochain,  à Liverpool,  sous  la  présidence  de  sir  Wil- 
liam l'Iiumsou,  qui  a dirigé  rétablissement  du  télégraphe 
Iransallanliqiie. 

— Programme  sominairt  d'un  cours  dt:  code  civilf  par  M.  |t. 
de  Eiillcville,  professeur  à la  l'acullé  de  droit  de  Douai.  — 
Voici  un  passage  de  ia  préface  de  cet  ouvrage  : 

« La  science  Juridique  n’a  pas  seulement  pour  ohje,l  l'expli- 
cation des  textes  ; elle  suppose  surtout  la  reclicrclie  et  lu 
connaissance  préalable  du  type  idéal  ou  rationnel,  auquel 
toute  bonne  législation  doit  être  ramenée.  11  n’est  point  per- 
mis A l'inlcrpréle  des  lois  de  s’incliner  servilement  devant  la 
formule  promulguée  : il  doit,  au  contraire,  porter  plus  haut 
son  esprit  d'invesUgalion,  en  essayant  toujours  de  remonter 
aux  principes,  afin  de  dégager  l'idée  vraie  du  droit  : sursum 
corda. 

O Lelle  direction -des  éludes  est  indispensable,  si  l'on  veut 
ûirmer,  au  sein  des  écoles,  des  jurisconsultes  sérieux,  c’est  i- 
dirc  des  hommes  unissant  au  sens  pratique  le  plus  net  la 
notion  et  le  culte  des  régies  primordiales  de  justice  et  du 
morale.... 

• Il  est  également  nécessaire,  A notre  avis,  d’accorder  une 
i large  place  aux  décisions  des  tribunaux,  qui,  sur  beaucoup 
de  points,  forment  aujourd’hui  un  dépût  si  considérable  de 
maximes  et  de  documents  importants.  Les  étudiants  doivent 
' s’accoutumer,  dés  le  début,  A se  préoccuper  sur  chaque  quos- 
I lion,  non-sculemciit  des  anirmations  de  la  doctrine,  mais 
encore  de  cc  qui  sc  juge  au  Palais,  tout  en  réservant,  pour 
tous  tes  cas,  la  liberté  absolue  d't.vamcn  et  de  conirûlo... 


Le  propriétait e-gérani  : G£B.utii  It.xiU.lKBE. 
PARIS. —IMPRIBEBII  DR  B.  IIARTIHET,  BUE  MIGIIOII,  2. 
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LES  ÉLECTIONS  DU  1 JUILLET 

Sur  cent  Ireize  dépulés  i élire,  plus  de  cent  républiceins 
élus,  dont  quatre-vingt-dix  au  moins  ralliés  au  programme 
do  M.  Thiers,  telle  esl  la  réponse,  vraiment  topique,  faite  par 
la  France  à tous  ceux  qui  la  supposaient  animée  d'une  an- 
cienne et  incurable  hostilité  contre  les  institutions  républi- 
caines. 

Le  bonapartisme,  et  encore  le  bonapartisme  honleiue,  dé- 
guisé en  libre-échange,  le  bonapartisme,  et  M.  Itouher,  son 
plus  éminent  représentant,  battus  d plate-coutiire  dans  la 
Charente,  c’est-é-dire  dans  une  des  contrées  les  plus  ruralrs, 
dans  une  des  contrées  où  les  paysans  se  sont  le  plus  enrichis 
sous  l’empire  et  où  les  villes,  peu  importantes,  exercent  le 
moins  d’influence,  dans  un  département  enfin  où,  au  8 fé- 
vrier 'dernier,  si  nos  renseignements  sont  exacts,  des  milliers 
de  voix  s’étalent  encore  portées  sur  Napoléon  III  lui-méme  : 
rien  de  plus  éclatant,  de  plus  signilicatif,  rien  de  plus  propre 
à dissiper  les  illusions  ou  les  craintes  fondées  sur  la  possibi- 
lité d’un  retour  à l’empjrc  par  voie  de  plébiscite.  D'aillenrs, 
l'idée  napoléonienne,  étayée  sur  une  légende  née  de  Monte- 
notte  et  de  Castiglione,  morte  de  Sedan,  ne  comptera  guère, 
selon  toute  probabilité,  de  ces  fldélités  obstinées,  il  l’épreuve 
du  malheur,  capables  de  résister  ù l’exil  et  il  l’absence  ; elle 
ne  comptera  guère  de  ces  dévouements  à longue  échéance 
dont  le  parti  légitimiste  oITre  depuis  quarante  ans  le  très- 
honorable  exemple. 

Donc,  de  ce  côté,  plus  d’inquiétude. 

La  légitimité  n’est  pas  plus  heureuse  ; c’est  à peine  si  elle 
peut  prendre  pour  elle  une  seule  élection,  celle  de  M.  Kellcr 
ù Belfort,  où  il  faut  voir  bien  plutôt  l’expression  de  la  recon- 
naissance des  habitants  pour  le  patriotisme  du  candidat 
qu’une  manifestation  légitimiste.  Quant  aux  orléanistes,  s’ils 
ont  trois  ou  quatre  candidats  heureux,  c’est  lo  bout  du 
monde. 

On  peut  donc  être  tranquille  ; l’expérience  républicaine 
entreprise  par  M.  Thiers  sera  poursuivie  loyalement,  nous  ne 
dirons  pas  Jusqu  à la  Un,  parce  que  nous  croyons  qu’elle 
2'  sÉait.  — BEvet  roi.IT. 


n’aura  pas  de  fin,  mais  Jusqu’au  complet  et  définitif  élablisse- 
menl  de  la  République  en  France. 

Au  fond  ce  résultat,  inattendu  pour  beaucoup  de  gens,  est 
bien  plus  explicable  qu’il  n’en  a l’air  au  premier  abord. 

Il  a fallu  toute  l'irréflexion  naturelle  à l’esprit  français, 
toutes  les  mauvaises  liabitudcs  par  lui  contractées  depuis 
longtemps,  pour  croire  à la  possibilité  do  /bnderou  do  rrsiau- 
rtr  une  monarchie  constitutionnelle  ou  non,  dans  un  paj’soù 
le  sentiment  monarchique  proprement  dit,  c’esl-ù-dirc  la 
croyance.  J’allais  dire  la  loi  à la  supériorité  MrMilaire  d'une 
famille  sur  toutes  Ica  autres,  est  aussi  radicalement  déraciné 
que  chci  nous.  On  ne  fonde  pas  une  dynastie  par  un  décret, 
par  une  loi  ou  môme  par  une  constitution,  elle  se  fonde 
elle-même,  quand  elle  peut,  par  une  longue  continuité  d'ef- 
forts et  de  persévérante  supériorité. 

Dans  une  circonstance  grave,  un  homme.  Jusque-là  obscur, 
sort  de  la  foule  et  prend  le  commandement  ; il  l’exerce  A la 
salisfaetion  générale  pendant  toute  sa  vie.  Au  moment  où  il 
meurt,  son  fils,  depuis  longtemps  associé  par  lui  à ses  tra. 
vaux  et  à ses  plans,  déjà  de  moitié  avec  lui  dans  la  confiance 
publique,  lui  succède  et  s’acquitte  convenablement  de  scs 
fonctions.  Au  bout  de  trois  ou  quatre  générations,  l’épreuve 
esl  faite,  la  supériorité  de  la  famille  régnonte  est  fondée  sur 
l’habitude,  sur  la  coutume  ; on  ne  la  discute  plus,  on  ne 
songe  même  plus  jj  la  discuter,  elle  passe  à l’état  d'instinct, 
et  la  dynastie  des  Capétiens  esl  établie  pour  des  siècles.  Hais 
supposeï  l’expérience  inverse.  Supposeï  que  depuis  Louis  XIV, 
depuis  deux  cenis  ans,  les  souverains  de  la  famille  des  Bour- 
bons aientsuccessivemcnl  été  absolus  et  dissolus  comme  Louis 
le  Grand,  infâmes  comme  Ijvuis  XV,  incapables  comme 
Louis  XVI,  nuis  comme  Charles  X;  supposez  que,  depuis  qua- 
tre-vingts ans,  il  n’y  ait  pas  eu  un  seul  exemple  de  capacité 
gouvernementale  héréditaire,  et  vous  ne  serez  pas  étonnés  si 
l’idée  monarchique  s’en  va  comme  elle  était  venue. 

L’expérience  napoléonienne  est,  à cet  égard,  aussi  con- 
cluante que  possible.  Certes,  si  jamais  quelqu’un  a réuni  les 
caractères  brillants  d’un  fondateur  de  dynastie,  c’est  certai- 
nement Bonaparte  après  la  campagne  d’Italie  et  la  campagne 
d’Égypte.  II  prend  le  pouvoir  au  18  brumaire,  aux  accltma- 
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lions  do  la  France  cnl!i>re,  il  faut  bien  le  dire,  « beurciius 
scion  I'c^prc«si(in  cleJmiberl,  de  rclroiivcr  cnlin  IVxcrcicc  de 
la  faculté  d’adinircr  «.  il  devient  empereur  cl  tout  ce  que 
vous  $avex;  il  élonm»  le  immdc  et  la  France  par  l’éclat  de  son 
génie,  de  scs  fautes,  de  scs  revers,  de  sa  fin  poéliqueinent 
tragique.il  n a point  d’héritier  direct  ; mai»,  vingt-sept  ans 
après  sa  mûri,  on  I8'i8,  dans  une  circonstance  difficile,  vm 
homme  porlanl  ce  nom  relenlissnnt  so  présente  aux  Fran- 
çais. Le  grand  nom  de  l’oncle  vivait  enr<»rc  dans  le  souvenir 
de  tous  : il  rallie  encore  autour  du  neveu  la  presque  totalité 
des  suffrages.  Que  .Napoléon  lit  ertl  été  ce  qu’il  n’était  pas  ; 
que,  par  des  preuves  irrécusables,  il  eût  encore  affirmé  <m 
du  moins  confirmé  la  critynnee  popu].vire  à la  supériorité 
native  des  Xiituléons,  et  la  dynastie  tnpoléonieuiie  était  fon- 
dée. Mais,  comme  le  règne  de  ronde,  le  règne  du  neveu  se 
termine  par  une  catastrophe  nationale,  dont  ! horreur,  celte 
fois,  n'est  point  uUétiuée  par  la  grandeur  et  l'héroïsme  dans 
le  désastre.  Après  les  adieux  de  Fontainebleau,  la  fuite  hon- 
teusement silencieuse  du  vaincu  de  Sedan,  se  dérobant  é 
ritidignulion  de  ses  propres  troupe»!  I.’hériücr  du  vainqueur 
d’Austerlitz  faisant  prendre  ou  quinze  jours  plus  de  soldats, 
d’officier?»  de  canons  et  de  dl'npeaux  par  Fonnemi  que  Napo- 
léon 1^*^  n'en  avait  pris  eu  quinze  ans  ti  toute  l'Furopc!  t'.om- 
merU  vouîcz-vous  que  le  soiilimcnl  inonardiique  résiste  à 
d’aussi  rudes  et  d'aussi  décisives  épnmvcs? 

Notez  bien  que  l'immensité  inouïe  de  nos  récents  désastres 
Il  U fait  surgir  ni  un  liointiie  ni  une  idée  parmi  les  races  Iiis- 
loriqucs.  (/excellent  comte  de  t^hauihord  a écrit  quelques- 
unes  de  ces  braves  lettres, si  remplies  de  bonnes  intentions  cl 
si  vides  d’idées,  comme  il  en  sait  faire  depuis  quarante  et  un 
ans  bienlAt  qu’il  a npprisâ  lire  cl  il  écrire.  Plus  jeunes  cl  plus 
énergiques,  quciqiies-iiiis  des  princes  d'Orléans  ont  voulu 
mettre  leur  pepsomic  et  leur  épée  au  service  de  la  France 
envahie;  ils  ont  trouvé  A leurs  patriotiques  résolutions  une 
résistance  rcgrellableci  regrettée  par  beaucoup  de  gens.  Mais 
leur  présence,  eût-elle  été  autorisée  dans  les  armées  de  la  dé- 
fense nationale,  aurait-elle  changé  en  quoi  que  ce  soit  l’issue 
de  la  lutte? 

Quand  plus  fard,  au  18  mars,  la  redoutable  insurrection 
de  Paris  est  venue  tout  remettre  en  question,  llonri  V et  les 
d'Orléans  auraieut-ifs  pu  sauver  la  France  de  l’effroyable 
péril  où  la  jetait  la  Commune?  Quelqu’un  tt-l-il  pensé  A s’a- 
dresser A eux  dans  cette  circonstance  critique? 

liUindc  les  mettre  en  avant, leurs  partisans  les  plusdévoués 
n’ont  guère  songé  qu’à  les  effarer  et  à s'effacer  eux-mémes 
dans  un  patriotique  concours  donné  à .M.  Thiers.  f/lns(oire 
leur  saura  gré  de  cette  abnégation  ; mais  oïl  trouver  un  té- 
moignage plus  éclatant  et  plus  significatif  que  celle  modeste 
réserve  des  races  dites  royales  aux  moments  difficiles? 

I.es  paysans,  qui  ont  exclu,  au  scrutin  du  2 juillet,  les  can- 
didats monarchiques  de  toute  nuance,  ne  »c  sont  certaine- 
ment pas  lancés  dans  les  trop  longues  considérations  qui 
prétèdeul,  mais  ils  ont  peut-être  obéi  A leur  insu  à des  raisons 
de  même  nature.  Ajoutons,  pour  rentrer  dans  le  domaine  des 
faits,  que  l'altitude  pur  trop  triomplianle  des  légitimistes,  à 
la  t^hambre,  et  d'une  partie  du  clergé,  avoil  excité  de  vivos 
inquiéludi^  parmi  les  habitants  des  campagnes.  Ils  ont  con- 
servé une  répugnance  ausri  profonde  que  vivace  pour  cct 
ancien  régime  oü  le  paysan  était  > le  miitct  qui  porto  tous  les 
bâts...  B (Tocqueville,  F.tmïcn  ré^ims  si  la  Hévolutiun.)  lU 


n'admetleul  et  n’admettront  jamais  un  retour  quelconque  de 
ce  crtté-lA,  et  U n’est  que  trop  facile  de  le  comprendre. 

Quelles  vont  être  mainleuant  les  conséquences  de  ce  congé 
définitif,  donné  aux  monarchistes  parles  électeurs  français? 

Il  est  aisé  d'en  apercevoirau  moins  l’ensemble,  et  la  ques- 
tion nous  paraît  assez  intéressante  pour  donner  lieu  à quel- 
ques développements  encore. 

Ih'puls  1815,  depuis  cinquante-six  ans,  sous  tous  les  régimes 
qui  se  sont  succédé  en  France,  In  politique  pMpremenl  dite 
a suivi  une  marche  uniformément  et  nécessairement  stérile, 
par  suite  dime  lutte  Incessante  sur  des  questions  de  pure 
forme  gouvernementale.  Sous  la  Hoslauration,  l’opinion  pu- 
blique SC  partage  entre  tes  ultra  et  les  libéraux.  Tout  coque 
fout  les  ultra  cal  détestable  pour  les  libéraux,  tout  ce  que 
font  les  libéraux  est  considéré  comme  abominable  par  les 
ultra.  Jamais  vous  ne  les  verrez  s'entendre  sur  une  question 
même  étrangère  A leur»  divisions.  A chaque  réforme,  à cha- 
que mesure,  chaque  p^irtl  demande  d'où  elle  vient,  lîon  ce 
qu’elle  vaut,  et  se  décide  sur  la  vue  du  certificat  d’origine. 
Sous  l.ouis-Philippe,  on  voit  naître  ces  distinctions  si  subtiles, 
si  intaisissabics,  de  la  résistance  cl  du  «loficrmcn/.  Le  mouve- 
ment c’est  M.  Odihm  Harrot,  ! 

CliimèitQ,  quiTeût  cru?  — RiMlrigucs,  qui  l’eût  dit? 

la  résistance  c'est  M.  tîiiizot,  A moins  que  M.  Thiers  ne  soit 
au  ministère.  .M.  Muté  lutte  pendant  un  an  contre  toutes  les 
forces  de  la  chambre  réunies  pcnir  le  renverser,  contre 
M.  Thiers,  M.  Uarnier-Pagès  (le  vrai),  M.  UuchAtel.  Quelle 
différencesi  profonde  y avait  il  donc  entre  M.Thien  cl  M..Molé? 
t/csi  ce  qu'on  ne  saura  jamais.  Kn  attendant,  la  mïstonceet 
le  mouerruenf  se  font  une  opposition  réciproquement  systéma- 
tique, doit  résulte  l'iminobilité  comme  funeste  et  naturelle 
conséquence. 

Sous  la  République  de  A8,  antagonisme  persévérant  entre 
les  monarchistes  coalisés  cl  les  républicains  divisés, 
l'Kmpire,  les  « agréables  » ou  « le  dévouement  dans  l’iiidé- 
pendnnce  ■ cl  les  « irréconciliables»  ou  « l'impitoyable  re- 
vendication ».  Kn  un  mot,  sous  tous  les  régimes,  deux  partis 
bien  tranchés,  ceux  qui  veulent,  sur  tous  les  points,  reculer 
ou  tout  au  moins  rester  en  place,  et  ceux  qi}i  veulent,  non 
marcher  ou  mémo  courir,  mais  sauter  ou  tout  faire  sauter. 
Tout  on  ri>»,  c’est  h devise  de  tons. 

Ainsi  comprise,  la  politique  e$t*queique  chose  de  bien 
simple,  mais  de  bien  profondément  fastidieux  et  stérile,  il 
suffit  de  quelques  formules  plus  ou  moins  creuses,  débitées 
avec  plus  ou  moins  d'éclat,  pour  assurer  aux  médiocrités  les 
plus  retentissantes  une  place  imp<jrlante  dans  l'esprit  public,  j 

Aujourd'hui  la  situation  nous  parait  changée  du  tout  au 
tout,  cl  l'on  nous  permettra  de  nous  en  réjouir. 

La  défaite  des  monarchistes  est  assez  complète  pour  leur 
Oter  tout  espoir.  Les  républicains  se  divisaient  sur  la  qiiea* 
lion  des  rapports  de  suprématie  qui  existent  entre  la  répu- 
blique et  le  suffrage  universel.  Ces  débats  deviennent  absolu- 
ment oiseux,  en  supposant  qu'ils  ne  le  fussent  pas  déjà.  Le 
suffrage  universel  proclame  la  République. 

La  division  sc  fera  nécessairement  encore,  mais  celte  fois 
sur  les  doctrines,  sur  les  idées,  sur  les  choses,  et  non  plu^ 
uniquement  sur  les  mots  et  les  phrases.  On  verra,  dam  le 
groupe  des  décentralisateurs,  des  légitimistes  alliés  à des 
républicains;  le  libre-échange  ralliera  autour  do  lui  des 
républicains  et  des  orléanistes;  le  'principe  du  service  mili- 
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lairo  obligatoire  pour  tous  réunira  la  presque  unanimité  des 
suffrages;  la  réorganisation,  de  renseignement  à tous  les  de- 
grés, la  séparation  des  l-^glises  et  de  l’Etat  feront  naître  de 
^ivcs  discussions  entre  les  libres-penseurs  et  les  catholiques. 
Mais  il  n’est  pas  moins  vrai  que,  sur  un  espace  qui  s’étend 
de  M.  Thiers  M.  Gambetta,  en  passant  par  de  nombrcu.v 
intermédiaires,  l'entente  commune  sur  une  question  d’intérét 
général  ne  sera  plus  nécessairement  exposée  i se  rompre  sur 
des  formules  aussi  vides  que  banales. 

A ce  titre,  et  A ce  titre  surtout,  les  élections  du  2 juillet 
marqueront  dans  les  dates  importantes  de  notre  histoire. 


LE  TIMBRE  ET  LE  CAUTIONNEMENT  DES  JOURNAUX 
NON  POLITIQUES 

Le  gouvernement,  au  lieu  de  présenter  à l’Assemblée  natio- 
nale une  loi  sur  la  presse,  comprenant  dans  leur  ensemble 
toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent,  telles  que  le  caution- 
nement, le  timbre,  le  transport  par  la  poste,  les  nnnonces 
judiciaires,  la  juridiction  des  délits  de  presse,  l’impét  sur  le 
papier,  présente  successivement  des  projets  de  loi  confiés  à 
l’examen  de  commissions  différentes  sur  chacune  de  cesques- 
tions,  qui  cependant  ont  entre  elles  une  grande  conne.xité. 

l.’.Vssemblée  a volé,  il  y a deux  mois,  la  loi  sur  la  juridic- 
tion des  délits  de  presse,  qu'elle  a décidé  très-judicieusement 
devoir  étro  confiée  à un  jury.  Cette  semaine,  elle  a discuté, 
pendant  quatre  jours,  la  question  du  cautionnement,  et  ce 
qui  prouve  combien  toutes  ces  lois  se  tiennent  rune  .ï  l'autre 
et  ne  devraient  pas  être  votées  sans  un  examen  général,  c’est 
que  .M.  le  ministre  de  riiitérieur  a invoqué  longuement,  à 
propos  du  cautionnement,  la  loi  votée  sur  la  juridiction,  di- 
sant : « Vous  aver.  substitué  le  jury  aux  tribunaux  de  pre- 
» miérc  instance:  une  des  conséquences  naturelles  de  votre 
» loi,  c’est  l’existence  du  cautionnement.  » La  question  du 
timbre  est  entre  les  mains  de  la  commission  du  budget,  et 
M.  Pouyer-Quertier  ayant  déclaré  dans  son  rapport  que  cette 
question  était  purement  fiscale,  nous  devons  nous  attendre 
entendre  dire  que  l'impOt  du  timbre  est  une  « conséquence 
n naturelle  » de  l’équilibre  du  budget. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  y ait  de  la  part  du  gouver- 
nement l’intention  de  surprendre  les  votes  de  l'Assemblée, 
mais  il  est  certain  que  celle-ci  va  être  entraînée  A faire  A la 
presse  une  situation  des  plus  difficiles,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  presse  non  politique. 

Toutes  les  lois  présentées  sur  la  presse  par  le  gouverne- 
ment ont  pour  but  réel  d’entraver  le  plus  possible  la  création 
et  la  prospérité  des  journaux,  l.es  excès  de  la  presse,  la  diffu- 
sion des  mauvaises  doclrines,  voilA  ce  que  l’on  craint  et  ce 
que  l’on  veut  à tout  prix  éviter.  Le  gouvernement  semble 
tenir  A être  considéré  comme  libéral  et  ne  vouloir  faire  voter 
les  lois  les  plus  réactionnaires  qu’en  s’abritant  derrière  des 
nécessités  étrangères  A la  politique.  .Mais  les  prétextes  donnés 
pour  le  maintien  du  cautionnement  et  du  timbre  ne  résistent 
pus  A l’examen. 

l.es  défenseurs  du  cautionnement  prétendent  que  le  verse- 
ment de  ce  cautionnement  est  une  garantie  des  amendes, 
comme  si  la  garantie  des  amendes  ne  serait  pas  sufiisante  pur 
la  déclaration  que  tout  journal  qui  ne  poyerait  pas,  dans  les 


huit  jours  qui  suivront  sa  condamnation,  l’amende  A laquelle 
il  a été  condamné,  sera  suspendu,  ou  bien  en  admettant  la 
responsabilité  de  l’imprimeur.  Ne  \ oit-on  pas,  en  effet,  dans 
la  pratique,  que  les  amendes  sont  rares,  qu’elles  ne  frappent 
que  peu  de  journaux  et  que  ceux-ci  représentent  par  la  va- 
leur de  leur  industrie  une  garantie  très-suffisante  contre  les 
quelques  milliers  de  francs  qu'ils  peuvent  être  exceptionnel- 
lement forcés  de  payer?  Quelques  orateurs,  combattant  cette 
caution  juJicalum  solvi,  ont  fait  remarquer  fort  justement 
qu’un  grand  nombre  d'industries  lancent  dans  la  circulation 
des  produits  qui  peuvent  être  très-dangereux,  cl  que  ces  in- 
dustries ne  seul  pas  astreintes  A un  cautionnement.  On  aurait 
pu  ajouter,  pour  prendre  un  exemple  se  rapprochant  beau- 
coup plus  de  la  presse,  que  la  librairie  peut  mettre  au  jour 
des  ouvrages  très-dis.solvants  et  très-dangereux,  et  que  cepen- 
dant jamais  on  n’a  pensé  A imposer  un  cautionnement  aux 
libraires. 

Il  n’y  a donc  aucune  raison  sérieuse,  en  dehors  des  raisons 
politiques,  pour  défendre  le  cautionucmciit. 

.M.  le  ministre  des  finances  propose  de  rétablir  lo  timbre 
afin  que  les  journalistes,  qui  ne  payent  pas  de  patente,  parti- 
cipent, comme  c’est  juste,  dans  la  même  proportion  que  les 
autres  industriels,  au  puyemenl  des  impôts  directs  qu’il  faut 
moins  que  jamais  abandonner,  maintenant  que  nousavonsun 
si  grand  besoin  d’argent.  Nous  ne  pouvons  pas  croire  que 
cette  raison  soi',  sérieusement  défendue  A la  tribune.  Kn  effet, 
qu’on  fasse  payer  une  patente  aux  journalistes,  qu’elle  soit 
même  de  première  classe,  c’est-A  -dirc  de  Ano  A 600  francs  par 
un,  rien  de  plus  juste,  mais  qu’on  ne  vienne  pas  dire  que  par 
amour  pour  la  justice  on  va  imposer  une  industrie  de  (38  0,  u 
sur  la  valeur  des  produits  fabriqués  sons  prétexte  d’égalité, 
l'n  joumartel  que  le  Triufts  ou  rO/)inion  nationale,  qui  tire 
15,000  exemplaires,  ce  qui  est  le  chilfrc  de  tirage  ordinaire 
des  journaux  qui  font  leurs  frais,  se  trouve  payer,  par  l'im- 
pôt du  timbre,  280,000  francs  par  an,  un  peu  plus  que  la 
grande  usine  du  Creuset.  Il  est  inutile  d'insister  sur  ce  sujel, 
les  chiffres  sont  d’une  éloquence  suffisante. 

l.es  lois  sur  la  presse  proposées  par  le  gouvernement  sont 
surtout  injustes  pour  la  presse  non  politique,  cl  il  est  facile 
de  prouver  qu'elles  lui  portent  un  coup  mortel,  qu’elles 
seront  dans  lu  pratique  très-difficiles  A mettre  A exécution, 
et  qu'elles  ne  répondront  pas  du  tout  nu  but  que  se  pro- 
pose le  législateur.  Il  y a A Paris  995  journaux  dont  50  en- 
viron sont  politiques  etO/iO  sont  consacrés  A la  littérature,  aux 
voyages,  A la  science,  A l’archéologie,  A rarcbiteclurc,  A lu 
philosophie,  A la  philologie,  aux  arts,  A l'agriculture,  A la 
mode,  à la  religion,  A l'industrie,  etc.  Ces  9A0  journaux  ont 
été  toujours  respectés  par  les  lois  du  timbre  çt  du  cautionne 
ment  depuis  quatre-vingts  ans.  C'est  IA  que  les  savants  font 
paraître  les  résultats  de  leurs  travaux,  qui  doivent  conslilner 
pour  eux  des  litres  aux  Académies  et  aux  Facultés.  C'est  un 
champ  de  bataille  où  la  France  livre  avec  les  savants  de  l e- 
tranger  des  combats  pacifiques  dont  elle  sort  souvent  victo- 
rieuse. Quelquefois  c’est  un  moyen  de  propagande  précieux 
pour  le  commerce  ou  l’industrie,  soit  en  province,  soit  A 
l'étranger;  citons  par  e.xemple  les  modes,  qui  ont  A Paris 
!)0  journaux,  lesquels  vont  porter  dans  le  monde  entier  les 
progrès  ou  les  variations  du  goût  parisien,  et  qui  contribuent 
beaucoup  A la  consommation  des  produits  français. 

Tous  ces  journaux,  d’après  la  loi  proposée  par  le  gouverne- 
ment, doivent  être,  sans  exception,  soumis  au  timbre  et  a» 
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cautionnement  ; c'cit  en  condamner  900  sur  9üi0  à une  mort 
certaine.  En  effet,  la  plupart  de  ces  journaux  paraissent  chez 
des  libraires,  qui  en  ont  quelquefois  jusqu’à  quinze  et  dix- 
huit,  c'est  le  chiffre  ordinaire  pour  les  librairies  sdentitiques; 

CCS  journaux  ont  peu  d’abonnés,  le  nombre  varie  de  300 
à lOOO;  ils  ne  constituent  pas  des  spéculations  commerciales, 
car  ils  produisent  à peine  de  quoi  couvrir  leurs  frais;  ces  - 
publications  contiennent  souvent  les  comptes  rendus  d une  | 
société  savante,  et  quelquefois  forment  des  collections  pré-  | 
cieuses  datant  de  vingt  ans  et  quelquefois  même  de  cinquante 
ans,  et  dans  lesquelles  on  trouve  les  travaux  des  Cuvier,  des 
Lavoisier,  des  Monge,  des  Laplace;  or,  un  cautionnement  ou 
un  droit  de  timbre,  quelque  faible  qu  ils  soient,  cousUtucronl 
pour  le  libraire  un  supplément  de  frais  considérables  à cause 
du  nombre  de  journaux  pour  lesquels  il  faudra  faire  celle 
dépense,  qui.  Jointe  à l’impOt  sur  le  papier  cl  au  transport 
par  la  poste,  décidera  de  la  suppression  d‘un  grand  nombre 
d’organes  dont  les  analogues  continueront  à exister  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre. 

La  commission  du  cautionnement  a semblé  comprendre  ce 
danger,  et  elle  a dispensé  « les  journaux  ou  écrits  périodi- 
ques non  politiques,  ne  paraissant  qu'une  fois  par  semaine,  » 
mais  celte  exception  est  loin  d'étre  sufilsante.  Certains 
journaux  non  politiques  paraissant  plus  d'une  fuis  par  se- 
maine, et  qui  avaient  échappé  jusqu’à  présent,  même  sous 
les  mauvais  jours  de  l'empire,  aux  lois  restrictives  do  la 
presse,  vont  se  trouver  atteints;  je  citerai  des  journaux 
de  médecine  tels  que  la  GazHte  des  hôpitaîtx  et  rf’nion  médi-  ; 
cottf  cl  des  journaux  d éducation  tels  que  le  Journal  des  ' 
Enfants.  U est  impossible  de  comprendre  pourquoi  la  com- 
mission qui  a trouvé  bon  de  séparer  les  journaux  politiques  ' 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  n’a  pas  affranchi  complètement  i 
CCS  derniers.  La  définition  du  mot  poh7tV/ue  donnera  lieu 
àdes  diniciiUés  sans  nombre.  Un  journal  religieux  qui  par- 
lera par  hasard  de  rinfaillibitité  du  pape,  ou  de  la  séparation 
de  l’Église  et  de  l’État,  scra-t-ü  considéré  comme  journal 
politique?  Un  journal  de  médecine  qui  abordera  les  sujets, si 
intéressants  pour  ses  lecteurs,  de  la  liberté  do  renseignement 
médical,  de  la  réorganisation  des  Facultés,  de  la  liberté  de 
1 exercice  de  la  médecine,  sera-t-il  tenu  pour  traitant  de 
politique  ? Ce  sont  là  des  dilUcultés  qui  vont  naître  à chaque 
pas.  I 

Puis,  pour  le  timbre,  les  journaux  ou  revues  non  politi- 
ques qui  essayeront  de  payer  cet  impôt  exorbitant,  devront 
le  payer  pour  tous  les  numéros  tirés.  Or,  une  revue  sérieuse 
quia  1000  abonnés, tire  1500  exemplaires, afln  que  500  exem 
plaires  restent  pour  les  collections;  ces  derniers  exemplaires  j 
sont  pour  ainsi  dire  des  feuilles  d'un  volume  qui  parait  à la  fin  | 
de  l’année  ; ne  doivent-elles  pas  échapper  à Fimpôl  ? La  loi  j 
est  muette  à cet  égard,  et  à ce  propos  encore  des  difBcuIlés 
ne  manqueront  pas  de  surgir.  | 

Ces  lois,  qui  oui  pour  but  d’atteindre  les  journaux  polili-  : 
ques  et  de  mettre  un  frein  à la  licence  de  la  presse,  n’aboii-  | 
liront  qu’à  la  suppression  do  prés  de  900  journaux  non  poli*  j 
tiques,  et  tandis  que  l'Allemagne  continuera  A inonder  | 
l’Europe  de  ses  revues  spéciales  dans  lesquelles  les  savants  | 
uiit  toute  liberté  pour  traiter  les  questions  qu’ils  ont  élu-  j 
cidées,  il  ne  restera  plus  en  France  que  les  journaux  politi-  j 
ques,  les  seuls  qu’on  avait  l’inlcntion  de  frapper,  cl  qui  I 
vivront  grâce  au  secours  des  capitalistes  et  à la  condition  de 
favoriser  de  temps  à autre  le  lancement  d’alfaires  plus  ou 


moins  véreuses,  et  les  Journaux  de  scandale  dont  le  succès 
est  si  facile  en  France,  cl  dont  la  détestable  influence  n’a 
lias  été  étrangère  à nos  désastres. 

Nous  conclurons  en  déclarant  que  ces  lois  sur  la  presse 
proposées  par  le  gouveriicrnenl  n'ont  pas  été  suftisammcnl 
étudiées,  et  qu’elles  sont  indignesde  figurer  dans  la  législation 
d’un  pays  libre. 


En  Suisse,  l'article  3 de  la  constitution  de  Oenéve  est  ainsi 
conçu  : 

« La  liberté  de  la  presse  est  consacrée. 

» La  loi  réprime  l’abus  de  celle  liberté. 

» La  censure  préalable  ne  peut  être  établie. 

I»  Aucune  mesure  fiscale  ne  pourra  grever  les  publications 
» de  la  presse.  • 

Aux  États-Unis,  le  premier  amendement  à la  constitution 
de  la  Hépublîque  dit  : 

n Le  (longrès  ne  pourra  faire  aucune  loi  qui  ait  rapport  à 
» rétablissement  d’une  religion,  ou  qui  en  défende  le  libre 
■ exercice,  qui  restreigne,  soit  la  liberté  de  la  parole  ou  de 
B la  presse,  soit  le  droit  qu'a  le  peuple  de  s'assembler  paisi- 
» blement  et  (l’adresser  des  pétitions  au  gouvernement  pour 
B obtenir  le  redressement  de  ses  griefs.  » 

En  en  Hollande,  an  Behjiqw,  dans  le  ffrand-duchà 

de  Bade,  en  Suède,  en  Xorvége,  en  Danemark,  en  Espagne,  le 
cautionnement  n'existe  pas  pour  les  journaux. 

En  Brusse,  le  cauÜoimcmeiU  existe;  son  chiffre  maximum 
est  de  18  750  francs. 

En  i^nÿfwerrcjsous  le  règne  de  Guillaume  IV,  prédécesseur 
de  la  reine  Victoria,  le  parlement  passa  une  loi  en  vertu  de 
laquelle  l’État  a le  droit  d’exiger  des  journaux  un  cautionne- 
ment de  7500  à 10  000  francs,  pour  garantir  le  payement  de 
tous  frais  et  dommages  auxquels  ils  pourraient  être  condam- 
nés.' Hans  la  pratique,  celte  loi  est  exécutée  de  la  manière 
suivante  t Quand  on  veut  fonder  un  journal,  on  sc  présente 
accompagné  de  deux  personnes  solvables,  qui  répondent, 
rien  déposer,  jusqu'à  concurrence  de  10  000  francs,  solidai- 
rement avec  le  rédacteur  en  chef,  de  toute  condamnation  de 
dommages  et  inlérèls.  Les  répondants  ne  payent  que  ri  le 
journal  est  insolvable.  La  seconde  formalité  imposée  aux 
journaux  par  la  loi  de  1838  consiste  dans  robligaüon  pour 
tout  imprimeur  de  journaux  d’imprimer  son  nom,  sa  profes- 
sion et  son  adresse  sur  chaque  numéro,  sous  peine  d’une 
amende  de  125  francs. 


UIMPOT  DU  REVENU 

Avant  d’ouvrir  la  souscription  à l’emprunt  de  deux  mil- 
liards qui  vient  d'élrc  trois  fois  couvert,  le  gouvernement 
avait  présenté  à l'Assemblée  nationale  la  liste  des  nouveaux 
impôts  malheureusement  nécessaires  pour  rétablir  l’équilibre 
dans  nos  finances. 
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Enregisiremeni  et  timbre. 


Double  décime  surlctdroiU  d’enreRislremcnl 

et  produits  divers :tl  000  000 

Double  décime  sur  le  timbre 15  500  OOO 

Droit  do  mutitlion  par  décès  sur  les  valeurs 

mobilières  élrangères 5 000  000 

Dispositions  répressives  et  enregistrement  des 

Iwux 15  000  000 

ImpOt  sur  les  assurances  contre  l'incendie  et 

maritimes 15  000  000 

Timbre  des  journaux 8 500  000 


Total 90  000  000 

Douanes.  — Produit  net  des  taxes  et  surtaxes  nouvelles. 

Surtaxe  sur  les  sucres  coloniaux  et  étrangers  11  000  000 

Cafés.  20  000  000 

Huile  do  pétrole 10  000  000 

Matières  textiles 70  000  000 

Matières  brutes  et  autres 100  000  000 

Matières  fabriquées 10  000  000 

Droits  de  sortie 15  000  000 

Droits  de  navigation. 5 000  000 


Total 241  000  000 

Contributions  indirectes. 

Surtaxes  sur  les  sucres  indigènes 19  000  OOü 

Surtaxe  du  droit  de  circulation  sur  les  vins, 

cidres,  etc 16  000  000 

Surtaxe  du  droit  général  de  consommation 

sur  les  eaux-de-vie  et  esprits 58  000  000 

Surtaxe  du  droit  sur  les  bières 1 500  000 

Surtaxe  du  droit  de  licence  pour  les  cabarets, 
débits,  etc...  ^Très-bien!  très-bien’)....  5 000  000 

Surtaxe  du  droit  sur  les  cartes  à jouer 1 500  000 

Suppression  des  zones  et  décimes  sur  les  ta- 
bacs  20  000  000 

Taxe  sur  les  allumettes 10  000  000 

Droit  de  fabrication  sur  les  papiers 10  000  000 

Taxe  sur  la  eliicorée 5 000  000 


. Tolol 119  000  000 

Postes. 

Révision  <lcs  tarifs  sur  les  imprimés 5 000  000 


Total  général 480  000  000 


l.c  tolal  approche  de  500  millions,  l’armi  eux  ne  figure  pas 
l’impOl  du  revenu,  que  i’opinion  semblait  presque  unanime 
8 réclamer,  et  dans  le  remarquable  discours  prononcé  par 
M.  Thiers  le  20  juin,  rülustre  homme  d’Élat  déclare  mémo 
qu'il  n’y  consentira  jamais. 

Voici  cette  partie  do  son  discours  ; 

U J’arrive  au  dernier  point  : l’impOt  sur  le  revenu  ! (écoutez  ! 
écoutez!} 

U Vousditespour  justifier,  pardonnez-moi  le  mol,  je  ne  vou- 
drais rien  dire  de  désobligeant  il  un  homme  (1)  si  obligeant 
pour  nous...  (On  sourit)...  Vous  dites...  en  vérité,  je  cherche 
le  mot...  (Nouveaux  sourires),  vous  dites,  pour  justifier  le  zèle 
un  peu  fougueux  avec  lequel  vous  avez  soulevé  une  question 
i\  mon  avis  très-dangereuse. ..  (Oui  ! oui  ! c'est  vrai  !),  vous 
dilcs  que  les  préteurs  ont  besoin  de  croire  que  nous  songeons 
A cet  impôt.  Je  vous  arfirinc,  moi,  qui  crois  connaître  un  peu 
le  public,  qu’au  contraire,  si  quelque  chose  peut  donner  con- 
fiance au  public  cl  A l'Europe,  c’est  que  nous  pouvons  nous 


(I)  M,  Germain,  auquel  l’orateur  répomiail. 


passer  de  cet  impôt  déplorable.  (Très-bien  ! très-bien  l — Ap- 
plaudissements.) 

I)  C’est  la  preuve  que  le  gouvernement,  que  l’Assemblée  veut 
bien  appuyer  de  sa  confiance,  quoique  ôtant  tellement  libéral 
qu’on  lui  reproche  même  de  s’appuyer  trop  sur  la  gauche... 

U H,  nueuintf.  C’est  un  honneur  que  vous  nous  faites. 

» Jf.  te  Chef  (lu  pouvoir  exécutif.  I.aissez-moi  me  louer  un 
peu.  (liilarilô  générale.) 

n C’est  une  preuve  que  le  gouvernement  est  A la  fois  si  con- 
fiant — pardonnez-moi  le  mot  — si  résolu,  qu’il  n’hésite  pas 
A braver  une  passion  qui,  j’oserai  le  dire,  est  non-sculemeni 
I populaire,  mais  qui,  je  le  reconnais,  est  même  montée  assez 
; haut. 

» Eh  bien,  non,  je  ne  crains  pas  de  dire  à ce  peuple  français, 
que  j’honore  d’autant  plus  que  je  le  flatte  moins,  je  ne  crains 
pas  de  lui  dire  qu'on  le  trompe  quand  on  lui  dit  qu’il  y a lA 
une  ressource.  Non,  il  n’y  en  a pas  ; il  y a une  illusion  funeste 
qui  peut  porter  un  grand  dommage,  non-seulement  au  pays, 
mais  à ce  peuple  lui-méme  ; car  le  peuple  n’a  pas  besoin,  — 
il  faut  bien  le  dire  et  le  lui  répéter  — d’appauvrir  le  riche 
pour  être  heureux  lui-méme.  Quand  il  appauvrit  le  riche,  il 
a diminué  ses  propres  ressources  ; car  il  n’en  a pas  d’autres. 
(Très-bien  ! très-bien  ! — .Marques  nombreuses  d’adhésion  et 
d’approbation.) 

H Pcrmeltez-moi  d’arriver  A la  vraie  raison.  Je  ne  dis  pas  que 
cet  impôt  appauvrirait  le  riche;  s’il  appauvrissait  le  riche,  je 
{ ne  plaindrais  pas  seulement  le  riche  ; mais  voici  ce  qu’il 
serait  dans  l’état  de  notre  société  — je  justifierai  le  mot  plus 
tard  — ce  serait  un  impôt  de  discorde.  (Vif  assentiment.) 

I)  Lisez  ce  livre  admirable,  qu’on  ne  peut  lire  sans  un  respect 
profond  pour  Vauban,  son  auteur,  que  j’ai  souvent  appelé 
l'Aristide  de  la  monarchie  ; lisez  ce  livre  delà  Dlme  royale, el 
vous  verrez  que  votre  impôt  c’est  tout  simplement  la  taille, 
cet  impôt  odieux  que  la  Révolution  s’est  fait  gloire  de  renver- 
ser, de  détruire  ; oui,  c’est  la  taille  que  vous  voulez  rétablir 
dans  le  pays.  Et  ce  n'est  pas  la  taille  sous  le  repos  de  la  mo- 
narchie; c’est  la  taille  en  temps  de  révolution.  (C’est  cela! 
c’est  cela!)  C'est  la  taille  dans  les  mains  des  partis  s’imposant 
tour  A tour  les  uns  les  autres. 

B Par  qui,  par  exemple,  ferez-vous  ré  oudre  cette  question 
terrible  ; « Vous,  Monsieur,  vous  avez  20,000  francs  de  rente; 
vous,  10,000;  vous,  5,000  ; vous,  3,000.  » Qui  est-ce  qui  dé- 
clarera cela?  La  majorité  d’un  conseil  municipal  ?... 

n Plusieurs  membres.  Ce  serait  l’inquisition  ! 

n .1/.  Pagès-Duport.  La  déclaration  individuelle,  comme  en 
Angleterre.  (Exclamations.) 

» iU.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  Quel  serait  le  contrôleur? 
Donneriez-vous  A l’État  ou  A ses  agents  la  faculté  d’aller  dire 
A tous  les  membres  de  cette  société  quelle  est  leur  fortune? 
Si  les  contrôleurs  n’avaient  d’autre  élément  de  leur  décision 
que  l'opinion  qu’ils  se  font  de  la  fortune  des  uns  cl  des  autres, 
csl-cc  que  vous  supporteriez  qu’ils  fussent  désignés  par 
TÉlal  ? Jamais,  jamais  vous  ne  leur  permettriez  de  tarifer  la 
fortune  de  chacun. 

» Alors,  cette  faculté,  A qui  la  donneriez-vous?  .\  l’électeur? 
Les  éiccicurs  sortiraient  de  la  majorité  des  conseils  munici- 
paux; cl  je  vous  défie  de  les  prendre  ailleurs.  Ce  serait  tantôt 
les  uns,  tantôt  les  autres  qui  imposeraient;  ce  ne  serait  pas 
comme  aujourd’hui  la  règle  positive  que  le  contrôleur  trouve 
dans  le  cadastre  ; ce  serait  l’opinion  des  adversaires  qui  ferait 
le  contrôle  el  qui  établirai!  l’impôt  I 
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a J'e*p«^re  que  mon  paysro'cnlomlra  el  qu'R  i ürnprondra  quo 
ce  n'cst  pas  sans  une  intention  bien  réfli^cliie  quo  je  résiste 
si  énergiqiiemeut,  J’ose  dire  audacieusement,  à un  impAl 
aussi  populaire.  Au  milieu  de  tant  de  causes  de  désordre,  au 
milieu  de  tant  de  causes  do  di>isinn,  au  milieu  do  tant  de 
causes  qui  me  funt  trembler  pour  l'avenir  de  mon  pays,  s’il 
n osl  pas  sage,  — mais  j’espère  qu'il  sera  sage,  — vous  \ou- 
drio*  jeter  encore  entre  les  partis  ce  brandon  de  discorde, 
I impôt  évalué  tantôt  par  les  uns,  tantôt  par  Ici  autres! 
tlroyes-moi.  quand  je  l’appelle  un  impôt  de  discorde,  je  dis  la 
vérité.  (Oui  1 Oui  l — Vifs  applaudissements.) 

» .V.  Léopold  Jaml.  Ce  n’osl  pas  le  monieul  de  discuter  celte 
question. 

» .V.  h Chef  du  Pouvoir  exécutif.  Vous  aves  raison.  n’osl 
pas  aujourd’hui  qu’il  aurait  fallu  la  traiter.  Je  n'en  a>ais  pas 
parlé,  parce  qu'il  no  faut  pa.»  jeter,  dans  la  situation  actuciio, 
un  trouble  pouvant  nuire  à la  confiance  dont  nous  avons  be- 
soin. (Très-bien  ! très-bien  î — Applaudissements.) 

n Quant  ô moi,  je  connais  ce  monde  immense  descapitalisU^ 
qui  songent  à s'adresser  k nous,  et  je  veu\  leur  dire  qu’il  va 
à la  léte  du  pays  hommes  asseï  résolus  pour  ne  consentir 
A rien  do  ce  qui  pourrait  troubler  le  repos  des  esprits  cl  ajou- 
ter des  brandons  de  discorde  à ceux  qui  existent,  trop  nom- 
breux déjà,  dans  le  sein  du  pays.  (Marques  nombreuses  d as- 
lentiment.) 

» rne  voix  d gauche.  C'est  une  erreur! 

I»  .W,  le  Chef  du  Pout^ur  exéeufif.  C’est  une  erreur,  à \otre 
avis  : ce  n’en  est  pas  une  pour  moi.  Mon  avis  vaut  bien  celui 
d’un  autre.  (Très-bien  ! très-bien  I) 
w Quant  A moi,  mon  devoir,c’est  l’impartialité;  et  je  sais  ré- 
sister aux'uns  comme  aux'autres.  Jeregarde  cct  impôt  comme 
si  dangereux,  je  le  crois  si  funeste,  que  je  ne  consentirai  ja- 
mais à Tnccepler.  Je  liens  à roque  le  pays  le  sache.  Maisje  dirai 
aux  gens  d’ordre,  dans  le  pays,  et  ce  sont  les  gens  d’ordre  qui 
prêtent  aux  États,  je  dirai  aux  gens  d'ordre  : Sache*  que  ja- 
mais je  ne  flatterai  les  passions  populaires,  et  que  j'aimerais 
mieux  me  séparer  du  fîouvernemoul  que  de  consentir  A cct 
impôt.  (Marques  nombreuses  d'apprubalion.) 

s Je  no  dis  pas  cela  p4vur  vous,  Monsieur  (»ermain,qui  appor- 
te* ici  une  conviction  profonde  ; mais  je  corametlrais  une  lA- 
chelé,  si  je  ne  venais  pas  dire  hautement  ici  que  je  ne  con- 
sentirai jamais  A cet  impôt,  a 

ün  a le  droit  de  s'étonner  d'une  opposition  aussi  énergique 
à un  impôt  que  M.  Itüeri  lui-mème  déclare  populaire  : qua- 
lité bien  rare  assurément  cl  qui  mérite  dVtre  prise  en  consi- 
dération dans  un  moment  comme  colui-ci  où  il  est  impossible 
de  ne  pas  établir  des  taxes  désagréables  A une  foule  de 
gens.  L'impôt  du  revenu  existe  en  Angleterre,  en  Amérique, 
en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie,  etc,,  c’es(-A-dirc  dans  tous 
les  pays,  sauf  la  France,  où  le  revenu  mobilier  présente  une 
importance  récllo.  Il  est  diftîrlle  de  croire  qu’on  se  mette 
d’accord  dans  les  deux  hémisphères  pour  adopter  une  taxe 
aussi  détestable.  Nous  étudierons  bientôt  en  détail  le  foin-, 
tionnement  de  cct  impôt,  et  l’on  verra  qu’il  peut  s'introduire 
en  France  saus  provoquer  aucun  péril.  Rornons-nous  aujour- 
d’hui A quelques  remarques  générales. 

I.  État  est  une  sorte  de  vaste  assoiiaiion,  don!  chacun  duil 
paver  les  frai»  en  proporliun  des  avantages  qu'il  en  relire.  Cej 
avantages  sc  résument  dans  la  prulcclioii  qui  aiisure  le  res- 
pect de  notre  liberté,  de  noire  travail  et  de  nos  propriétés; 


I ils  sont  donc  d’autant  plus  grands  pour  chacun  de  nous  qn*i 
y a plus  de  propriétés  et  de  moyens  do  travail, c’est-A-dlre  do 
revenus  quelconques.  SI  l'impôt  est  le  prix  do  la  protection 
sociale,  aucune  taxe  n'est  donc  plus  juste  que  celle  du  revenu. 

Les  différentes  contributions  qui  alimentent  le  Trésor  sont 
loin  d’étre  aussi  conformes  que  celle-ci  A la  Justice  distribn- 
I tivc.  En  France,  les  grandes  fortunes  payent  relativement 
I beaucoup  moins  que  les  petites.  Ou  s’en  convainc  bien  vile 
, par  uuc  nnue  rapide  des  dilféreiites  taxes  qui  existent  chez 
nous. 

Il  y a d'abord  de»  impôts,  lommc  le  timbre  et  certains 
I droits  d'enregistrement,  qui  sont  toujours  fixes,  de  telle  sorte 
; qu'une  valeur  d'un  mitlion  ou  une  valeur  de  dix  francs 
I payent  exactement  la  même  taxe.  R'autres  impôts,  comme 
les  droits  do  mutation  par  décès  ou  par  vente,  sont  propor- 
tionnels, au  moins  en  principe,  et  seulement  pour  les  mêmes 
natures  do  biens  ; mab,  dan»  les  ventes  de  grandes  propriétés, 
1.1  régie  de  l'enregistrement  est  impuissante  A réprimer  les 
déclarations  mensongères  qui  dissimulent  leur  prix  réel,  et 
dans  les  grandes  successions,  qui  oomprennent  aujourd’hui 
biiaucoup  de  valeurs  mubilières,  ce»  valeurs  échappent  en 
grande  partie  aux  droits  de  mutations  (variant  de  1 A 10 
p<mr  100),  lorsqu’il  ii’y  a pas  d’héritier  mineur  obligeant  A 
faire  un  partage  public  complet.  Lors  mémo  que  les  valeurs 
mubilières  sont  atteintes,  elles  payent  généralement  beau- 
coup moins  que  les  immeubles.  Les  honoraires  des  officiers 
ministériels,  qui  sont  aussi  de  véritables  impôts,  viennent 
I encore  accroître  cette  disproportion.  Là  où  une  forluiic  d’un 
million  paye  10  ou  15  centimes  par  100  francs,  une  forluno 
J de  lOftO  francs  payera  10, 15,  20  fr.;  en  dessous  de  ce  chiffre, 

I elle  sera  quelquefois  absorbée  tout  entière. 

I L'impôtroneiereslplus  juste,  malgré  les  inégalités  énormes 
I qui  existent  d'un  déparlcraeiit  A Tautrc  ; mais  en  fait  les  pro- 
priétaires s’en  déchargent  sur  les  fermiers. 

^ Euflii,  lescuniributiüus  indirectes,  au  lieu  de  frapper  chaque 
I citoyen  proporlionnellmnent  à scs  facultés  productrices  dont 
; la  prolcclioD  sociale  lui  assure  le  fruit,  le  frappent  en  raison 
I de  ses  besoins  qui  soûl  presque  le»  même»  cbe*  le  riche  cl 
; chez  le  pauvre  ; les  contributions  indirectes  deviendraient 
i illusoires,  si  elles  portaient  principalement  sur  les  objets  de 
j luxe,  cl  cela  est  si  vrai  que  lorsqu'elles  les  atteignent,  elles 
; les  frappent  généralement  moins.  On  a montré  depuis  long- 
! temps  que  le  vin  commun  payait  dix  ou  vingt  fois  plus  que  le 
I vin  cher.  Il  en  est  de  même  pour  le  tabac  : les  cigares  de 
25  centimes  et  au-dessus  sont  vendus  par  l'État  meilleur 
raardiô  que  ne  les  fournirait  le  commerce  libre,  tandis  quo 
: les  cigares  do  5 centimes  lui  rapportent  50  pour  100. 
i 

* L'im|HM  du  reveuu  atteindrait  surtout  les  gr.vndes  et  Ins 
j moyennes  fortunes;  il  ferait  compensation  aux  privilèges 
I qu’elles  posiièdenl  nécessairement  vis-û-vis  des  autres  taxes, 
sans  les  grever  pour  cela  outre  mesure.  LTie  taxe  de  3 à 5 
pour  100  du  ixivcnu  n'aurait  certainement  rien  d’oppressif,  cl 
elle  fournirait  peut-être  autan!  A elle  seule  que  tous  les  im- 
pôts proposés. 

Au  poiolde  vue  économique,  l’impôt  du  revenu  aurait  un 
grand  avantage,  c’est  de  ne  pas  diminuer  le  travail  qui  pro- 
duira seul  de  nouvelles  richesses  pour  réparer  nos  pertes.  Au 
i contraire,  la  plupart  des  autrt's  impôts  atteignent  une  forme 

I quelconque  du  travail,  et  dès  lors,  quoi  qu'un  fasse,  il  est  im- 
possible qu'ils  ne  l'entravent  pu». 
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EnflO)  au  point  de  vue  poHÜquc,  l'impAl  du  retenu  habi* 
tuerait  lea  dfoyena  à a'intércascr  davantage  aux  affaires 
publiques,  parce  que  la  cote  annuelle  leur  apporterait  la  > 
politique  traduite  en  diiffres.  Les  impôts  qu*on  ne  sent  pas,  , 
~ et  qu’on  paye  souvent  d'autant  plus  cher,  — désintéressent 
le  pays  du  gouvernement.  Ou  lui  persuade,  comme  sous  l’em- 
pire, qu'on  peut  dépenser  des  milliards  et  multiplier  les 
guerres  lointaines  sans  qu’il  en  coûte  rien.  C’est  ainsi  qu'on 
marche  A l'ablme  les  yeux  fermés.  I.0  service  militaire  obliga- 
toire empêchera  tout  le  monde  d'oublier  que  la  guerre  fau- 
che des  existences,  parce  que  toutes  les  ramilles  y seront  expo- 
sées. L’impôt  du  revenu  doit  nous  rendre  le  mémo  service  en 
nous  rappelant  sans  cesse  que  la  mauvaise  politique  coûte 
beaucoup  d'argent.  C’est  la  meilleure  de  toutes  les  garanties 
pour  les  finances  de  l’avenir. 

L'argumentation  de  M.Thiers  repose  exclusivement  sur  les 
diificultés  d'application  de  cet  impôt,  cl  la  taxation  arbitraire 
qui  lui  en  parait  la  seule  forme  posMble.  C’est  li\  en  effet  que 
se  retranchent  tous  les  adversaires  do  l'impôt  du  revenu,  qui 
ne  peuvent  en  méconnaître  la  justice.  Mais  comment  font 
donc  les  peuples  voisins  qui  réussissent  fort  bien  A lui  trouver 
une  assiette  convenable?  L’administration  française  recule- 
rait-elle devant  une  lAche  que  radministralion  italienne 
remplit  aisément?  Ou  le  Français  si  docile  A l’exercice  des 
contributions  indirectes  trouverait-il  trop  vexatoire  im  impôt 
que  l'Anglo-Saxon  le  plus  individualiste  supporte  sans  sc 
plaindre? 

Non  certes,  il  ne  faut  poinlcharger  les  conseils  municipaux 
de  taxer  arbitrairemeot  leurs  électeurs.  Ce  sont  les  contribua- 
bles eux'inémes  qui  déclareront  leurs  revenus.  — Il  y aura, 
dit-on,  des  déclarations  mensongères.  — Oui,  sans  doute, 
mais  beaucoup  moins  qu’on  le  suppose,  surtout  dans  un  pays 
comme  la  France,  où  la  vanité  exerce  tant  d’empire.  Kl  puis, 
est-ce  que  les  autres  impôts  ne  laissent  point  aussi  passer  bien 
des  fraudes  ? Kst-ce  que  les  prix  de  vente,  les  loyers,  la  va- 
leur des  marchandises  taxées  ad  vatorem  sont  toujours  décla- 
rées sincèrement?  El  cependant  qui  a jamais  proposé  de  sup- 
primer sous  ce  prétexte  les  droits  de  mulation,  d'enregistre- 
ment et  de  douanes?  Dans  tous  les  cas,  si  l’impôt  n'atleignait 
pas  tous  les  revenus,  il  atteindrait  toujours  le  plus  grand  nom- 
bre, ce  qui  vaut  mieux  que  de  n’en  atteindre  aucun,  car  ces 
revenus  représenlcnt  des  propriétés  qui  échappent  presque 
complètement  à tout  impôt. 

On  rendrait  d’ailleurs  les  fraudes  fort  dangereuses  en  les 
frappant  de  pénalités  sévères.  Dans  bien  des  circonstances  on 
est  obligé  de  faire  valoir  ses  droits  devant  la  Justice,  ou  de  les 
comprendre  dans  un  partage  public  enregistré.  L’adminislra- 
lion  découvre  alors,  sans  aucune  recherche  vexatoire,  les 
valeurs  qu'on  lui  a dissimulées  ; qu’elle  les  frappe  d’une 
amende  énorme,  ou  même  qu  elle  leur  refuse  la  protection 
sociale,  puisqu'ils  n’ont  pas  voulu  la  payer.  La  perspective  de 
pareils  dangers  découragerait  les  tentatives  do  fraude,  et  l’on 
n’aurait  pas  le  droit  de  plaindre  ceux  qui  les  affronteraient 
volontairement.  II  ne  faut  pas  oublier  que  le  fraudeur  fait 
retomber  sur  la  masse  des  contribuables  la  charge  qu’il 
esquive  lui-méme.  I.cs  ménagements  qu’un  a pour  lui  sont 
donc  do  rigoureuses  injustices  contre  les  gens  plus  scrupu- 
leux qui  payent  leurs  dettes  à l'État  aussi  fidèlement  qu'à 
leurs  autres  créanciers. 

Le  temps  et  l’espace  dont  nous  disposons  aujourd'hui  nous 


permettent  seulement  de  donner  quelques  indications  géné- 
rales. Mais  nous  reviendrons  sur  ce  sujet  avec  détails  pour 
montrer  que  cet  impôt  est  aussi  pratique  que  juste;  loin  d'être 
un  impôt  de  diicorde  comme  l'appelle  M.Thiers,  ce  serait  un 
impôt  d'apaisement. 


LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE 

On  sait  ce  que  l’empire  avait  fait  du  conseil  supérifmr  de 
l’instruction  publique.  D’après  la  loi  de  1850,  le  clergé,  les 
ministres  des  différents  cultes,  la  magistrature,  le  conseil 
d’État,  tous  les  grands  corps,  en  un  mol,  avaient  leur  place 
assignée,  en  proportion  de  leur  importance,  dans  ce  conseil 
suprême,  ovWcs  délégués  désignés  par  cu.v  dcvaienl  entrer 
par  la  voie  de  l’élection.  LTniversité  y avait  sa  représenta- 
tion propre,  fortement  constituée,  sous  la  forme  d'une  section 
de  huit  membres  pris  dans  son  sein,  nommés  à vie  et  sié- 
geant en  permanence. 

Cet  équilibre  a été  détruit  par  le  décret  de  1852,  qui,  en 
conservant  en  apparence  la  composition  mixte  du  conseil,  en 
a changé  le  mode  de  nomination,  et  par  là  même  tout  l’es- 
prit; sous  l’empire  de  ce  décret,  plus  d'élection,  plus  de  per- 
manence pour  aucun  des  membres  du  conseil. 

Kne  décision  ministérielle,  renouvelée  chaque  année  et 
toujours  révocable,  désigne  tous  les  conseillers,  qu'ils  appar- 
tiennent à l'Église,  à la  magistrature  ou  à ÎTniversIté.  Le 
J conseil,  ain*i  remanié,  ne  représente  plus  l'esprit  général  de 
la  société,  mais  la  volonté  particulière  d'un  ministre  qui  l'a 
choisi  pour  être  l’écho  de  sa  voix  et  l'exécuteur  de  ses  idées 
propres. 

(Musieurs  membres  de  l’Assemblée  nationale,  parmi  les- 
quels nous  distinguons  MM.  le  duc  de  Broglic,  Wallon,  de 
Corcelle,  Saint-Marc  fiirardin,  ont  déposé  une  proposition  en 
vue  du  rétablissement  du  conseil  supérieur  de  l’instruclion 
publique  sur  les  bases  de  la  loi  de  1850,  et  de  la  remise  en 
vigueur  des  garanties  assurées  par  cette  loi  aux  mcaibrcs  de 
l’enseignement  public. 

M.  le  duc  de  Uroglie  a été  nommé  rapporteur  par  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition,  cl  la  commission, 
dit  le  rapport,  adoptant  Vidée  des  signataires  de  la  proposi- 
tion, propose  de  rendre  au  conseil  de  l'instruction  publique 
la  composition  indépomlanle  qui  faisait  son  originalité  et  sa 
force,  tout  en  app(>rtant  à cette  composition  primitive  un 
petit  nombre  de  changements. 

Elle  conserve,  presque  sans  modification,  les  représentants 
des  cultes,  de  la  magistrature  et  de  ITnstÜut.  Comme  on 
' 1850,  c’est  l’élection  de  leurs  collègues  qui  leur  conférera  le 
litre  et  les  fonctions  de  conseiUers. 

Mais,  d'après  la  loi  de  1850,  le  conseil  de  Vinstruefion  pu- 
blique contenait  encore  des  conseillers  d'Élal  délégués  par 
leurs  collègues.  Qu’csl-co  que  lo  conseil  d'Élal  on  ce  moment, 
que  sera-l-il  demain?  La  commission  propose  do  les  rempla- 
cer par  huit  délégués  directement  élus  par  l'Assemblée  légis- 
lative. Deux  dos  inembros  laissés  im  choix  de  VAsEcmblée  de- 
vront être  pris  par  elle  parmi  les  membres  du  futur  conseil 
d’Élal;  deux  autres  parmi  les  représentants  de  l'armée  ni  do 
la  marine,  * .Nos  malheurs  récents,  dit  l’honorable  rappur- 
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leur,  ne  noua  onl  que  trop  appria  combien  rinilruclion  don- 
née par  noB  écoles  apédalea  à ceux  qui  ao  dcalinent  à com- 
mander nos  armées  de  terre  cl  de  mer  a besoin  d'élre  forli- 
fléc,  et  deux  conaeillcrs  parliculièremcnt  chargés  de  ïcillerù 
ccl  inlérél  ne  parailront  pas  avoir  à remplir  une  lèche  inii- 
lüe.  » 

Pour  un  molif  analogue,  on  ajoulerail  à la  liale  des  conseil- 
lers Irois  membres  pris  dans  les  trois  conseils  supérieurs  des 
aria  et  manuraclures,  de  l'agriculture  et  ducummcKc. 

Ouelle  part  convient-il  de  réserver,  dans  le  conseil,  d l'en- 
seignement de  l'Élat  proprement  dit,  d IT  niserailé  7 

Désirant  restituer  à l’fniversilé  son  indépendance,  la  com- 
miasion  aurait  souhaité  de  voir  les  rcpréacnlanls  de  l'ensei- 
gnement olflcicl  entrer  dans  le  conseil  supérieur,  non-seule- 
ment, comme  dans  la  loi  de  1850,  par  suite  d'une  nomination 
ministérielle,  mais  bien  par  une  élection  libre  à laquelie 
aurait  procédé  le  corps  tout  entier.  Mais  il  lui  a semblé  que 
notre  corps  universitaire  est  encore  peu  Tait  i ces  habitudes 
d'autonomie  propres  à certaines  universités  d'Allemagne  on 
d'Angleterre,  cl  que  son  personnel  est  trop  nombreux  et  de 
rangs  trop  divers  pour  qu’on  puisse  le  soumettre  sans  incon- 
vénient à une  agitation  électorale  qui  ne  serait  pas  sans 
trouble  et  sans  hasard.  On  pourrait  réaliser  une  part  de  en 
plan  en  le  restreignant  à la  partie  supérieure  de  rUniversité. 
Les  Facultés  et  le  Collège  de  France  pourraient  être  investis 
du  droit  de  faire  entrer  à ce  conseil  des  délégués  spéciaux. 
Sept  autres  y entreraient  par  le  choix  du  ministre.  L'ensei- 
gnement ofnciel  y aurait  doure  voix  autorisées  A parler  en 
son  nom. 

Les  membres  du  conseil  sortis  du  corps  enseignant  forme- 
raient-ils entre  eux  une  section  perraauente,  comme  dans  la 
loi  de  1850,  chargée  particuliérement  de  veiller  A l'instruc- 
tion donnée  au  nom  de  l'État?  La  commission  est  de  cet  avis. 
* L’enseignement  ofdcicl,  dit  le  rapporteur,  exige  une  direc- 
tion de  tous  les  inalanls,  un  vrai  gouvernement  toujours  A 
l'œuvre.  Si  le  conseil  veut  s'y  assurer  quelque  influence,  il 
faut  que  ses  avis  puissent  être  donnés  au  ministre,  comme  ils 
peuvent  être  réclamés,  A toute  heure.  L’expérience  a prouvé 
qu’un  conseil  intermittent  placé  auprès  d’un  pouvoir  en  per- 
manence ne  pèse  que  d'un  faible  poids  et  n’cxcrco  qu’un 
simulacre  d’autorité  aisément  annulée  ou  éludée.  >> 

Avec  les  membres  de  l’enseignement  public,  pourront  con- 
courir A la  formation  de  cette  sccliou  les  membres  des  cinq 
Académies  de  rinstilut.  De  plus,  les  membres  de  celle  sec- 
tion permanente  seraient  nommés  A l’élection  par  le  conseil 
tout  entier,  et  ainsi  c’est  l'esprit  du  conseil  tout  entier  que  la 
section  permanente  sera  chargée  do  faire  prévaloir. 

A notre  avis,  ce  projet  est  bien  conçu  ; il  est  peut-être  trop 
complet  : c’est  la  seule  objection  qu’on  puisse  lui  faire.  11  ne 
saurait  établir  un  élat  de  choses  définitif  avant  qu'aient  été 
volées  les  lois  organiques  relatives  A l’enseignement  public, 
et  particuliérement  celles  qui  stipuleront  les  conditions  de  la 
liberté  d’cnseiguemenl  supérieur.  La  chose  la  plus  urgente 
cl,  aemble-t-il,  la  seule  urgente  était  de  rétablir  dans  ce  con- 
seil une  certaine  indépendance  de  rrniversilé  vis-A-vis  du 
ministre,  et  d'assurer  A l'Universilé,  dans  toute  la  mesure  de 
ce  qui  est  actuellement  possible,  une  certaine  autonomie.  La 
commission  aurait  pu  se  borner  A l'accomplissement  de  celle 
lAche  opportune;  toutefois,  il  n'y  a pas  grand  mal  A ce  qu'elle 
ait  fait  davantage,  et  si  l'Assctnltlée  accepte  son  projet,  ce 


sera  non  pas  sens  doute  un  édilice,  mais  une  pierre  d'attente 
pour  l'avenir 


LES  HAINES  NATIONALES  A LA  TRIBUNE 
DE  L'ASSEMBLÉE 

On  a souvent  dit  que  le  défaut  du  gouvernement,  en 
France,  était  de  vouloir  penser  et  agir,  A tout  propos,  pour  la 
nation,  au  lieu  de  la  laisser  agir  et  penser  par  elle-même.  Le 
même  défaut  se  retrouve  sauvent  dans  nos  Assemblées.  Il  s'y 
trouve  en  mainte  occasion  quelque  orateur  mal  inspiré  qui 
juge  opportun  de  porter  A la  tribune  des  sentiments  élran- 
gers  à la  politique  proprement  dite,  non  susceptibles  d'élre 
traduits  en  lois,  et  qui  doivent  être  laissés  au  for  intérieur 
do  chacun.  Le  désir  d'élre  le  porte-voix  et  le  coryphée  d'un 
sentiment  populaire  l'empéchc  de  comprendre  qu’il  est  des 
choses  qui  ne  peuvent  prendre  sans  de  grands  inconvénionls 
un  caractère  quasi-officiel  en  étant  exprimées  A la  tribune, 
avec  grand  rcleiitissement,  A la  face  du  monde,  de  façon  que 
les  gouvernemenls  étrangers  aient  le  droit  de  s'en  émouvoir, 
de  citer,  au  besoin,  les  paroles  de  cet  orateur  mal  avisé,  cl  de 
tirer  parti  de  rimjvorlance  qu'ils  peuvent  leur  donner  en  fai- 
sant valoir  qu’elles  onl  été  prononcées  par  un  élu  du  suffrage 
universel,  par  un  mandalaire  du  pays. 

L'esI  la  faille  que  vient  de  commettre  .\l.  le  comte  Jauberl. 
Ah  1 sans  doute,  nous  avons  toutes  les  raisons  imaginables 
pour  haïr  les  Allemands  ; c'est  A chacun  de  nous  A mesurer 
le  degré  de  haine  qu'il  doit  resseniir  contre  eux  ; des  ligues 
peuvent  SC  créer  librement  entre  particuliers  pour  tcsempi’- 
cher  d'envabir  de  nouveau  nos  maisons  de  commerce  et  d'y 
exercer  de  nouveau  ces  habitudes  d'espionnage  par  lesquelles 
ils  ne  craignent  pas  de  s'avilir.  Mais  cela,  c'est  le  domaine  de 
la  liberté  individuelle.  Chacun  fait  cela  sous  sa  propre  res- 
ponsabililé,  qui  n'engago  oflldclleraent  ni  le  gouvernement, 
ni  la  nalion.  Les  Allemands  peuvent  s'en  étonner,(car  ilss'en 
étonnent  I)  s'en  plaindre,  s'en  faire  même  un  nouveau  grief 
contre  nous  (car  ils  nous  en  veulent  des  sentiments  que  nbus 
inspire  le  mal  qu'ils  nous  ont  fait)  ; mais,  après  tout,  chaque 
Français  est  libre  d'avoir  A son  gré  de  la  haine  ou  deramour; 
il  est  également  libre  de  mellro  sa  haine  en  commun  avec 
celle  de  ceux  qui  l’entourent.  Ce  sont  des  particuliers  qui 
usent  de  leur  liberté  parliculière.  Jamais  la  Prusse  ne  pour- 
rait songer  A mettre,  par  exemple,  dans  un  traité  de  paix, 
que  nos  commerçants,  nosindustriels,  serontforcés  de  prendre 
des  Allemands  comme  employés. 

C'est  autre  chose  quand  la  tribune  législative  devient  l’é- 
cho de  ces  sentiments,  légilimesen  chacun  do  nous,  mais  qui 
doivent  rester  individuels.  Alors  la  Prusse  les  saisi!,  pourainsj 
dire,  sur  le  vif,  cl  peut  s’en  faire  ofUciellcmcnt  un  argu- 
mcnl. 

C’est  donc  une  faute  politique  que  de  les  porter  A la  tri- 
bune, où  ils  ne  sont  pas  A leur  place,  car  cen'cst  pas  matière 
A législation.  Des  membres  de  la  droilc,  tout  échauffés, 
lançaient  l'épithète  d'Allemands  A des  membres  de  la  gauche 
qui  s'elfrayaienl  des  conséquences  d’un  pareil  oubli  des  de- 
voirs du  député,  lequel  a une  responsabilité  onii  ielle,  comme 
mandataire  de  la  nalion.  Mais  quoi  ! ces  messieurs  de  la 
droite  sentent  le  besoin  de  se  refaire  un  peu  de  popularilé, 
depuis  que  les  élections  du  2 Juillet  ont  prouvé  qu'ils  n'eu 
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ont  aucune,  et  ils  vont  à (ort  et  à travers,  un  peu  affolés  par 
leur  défaite  électorale,  sans  sc  soucier  de  la  réserve  que,  dans 
la  spbére  des  sentiments,  leur  impose  leur  mandat. 

Non,  messieurs  de  la  droite,  votre  rùle  n'est  pas  de  régler 
nos  sympathies  et  nos  antipathies.  Laissez  à chacun  de  nous 
la  liberté  et  la  responsabilité  de  ses  sentiments  à Tégard  des 
Allemands  en  général  et  de  chaque  Allemand  en  particulier. 
C’est  notre  affaire,  c’est  l'affaire  de  notre  cœur  et  de  notre 
conscience,  ce  n’cs!  pas  celle  des  législateurs. 


SORBONNE 

PHILOSOPHIE 

C(»L’RS  pa  M.  P\UL  JANET 
«!•  rififlitttl 

La  lpliiloaa|»ble  pelKl^ttc 

I 

On  appelle  en  général  du  nom  de  philosophie  la  science 
des  principes.  Ainsi,  la  pliUosopliie  des  sciences  étudie  les 
principes  des  sciences,  la  philosophie  du  droit  les  principes 
des  droits,  la  philosophie  de  ThUtoire  les  lois  générales  de 
l’hisloire. 

De  mOmc  la  philosophie  politique  étudie  les  principes  de 
la  politique. 

Mais  qu’csOce  que  la  politique?  Y a>t>il  un  ordre  spécial 
d'idées  ou  de  faits  qu’on  puisse  ranger  sous  cette  dénomina- 
tion  et  qui  mérite  d’étre  étudié  é pari? 

I/hommc,  suivant  Aristote,  est  un  animal  sociable.  L’élude 
de  l'homme  vivant  dans  l’état  de  société,  en  tant  que  l'on 
considère  la  société  à un  point  de  vue  purement  général,  est 
l'objet  de  la  morale  et  du  droit  naturel. 

Mais  l'homme  n'obéit  pas  seulement  à riiisliiicl  de  sociabi- 
lité ; le  souci  do  l'inlérét  personnel  se  joint  en  lui  à la  philati 
thropio.  Or  si,  en  bien  des  cas,  ses  semblables  sont  pour  lui  des 
auxiliaires,  souvent  aussi  ils  le  combatlerji  et  l'entravent  dans 
l’accomplissement  de  ses  désirs.  Il  y a donc  parmi  les  hommes, 
malgré  leur  instinct  de  sociabilité,  de  sympathie  mutuelle, 
depilié,  des  causes  perpétuelles  de  conflits,  et  cc  froissement 
d'intérOls  amènerait  un  état  permanent  de  trouble  et  de  dis- 
corde, s’il  n y avait  une  règle  qui  garantit  les  intérêts  et  les 
droits  des  uns  contre  les  autres,  et  un  pouvoir  qui  fit  respec- 
ter celte  règle.  Or,  ce  principe  régulateur  et  ce  pouvoir  exis- 
tent. Les  règles  qui  délcrmincnt  les  droits  réciproques  des 
hommes  sont  ce  qu'on  appelle  Ica  hit.  Le  pouvoir  qui  fait  les 
lois  ou  en  assure  l'exécution  s'appelle  l'auto- 

rité suprême  dont  le  gouvernement  émone  s'appelle  aoute- 
rain;  un  ensemble  d'hommes  régis  par  les  mêmes  lois,  sous 
une  autorité  commune,  se  nomme  im  État^  et  lorsqu’on  con- 
sidère celte  société  d’une  mauière  absfratle,  comme  une 
sorte  de  personne,  on  la  désigne  en  disant  : l'État.  C'est  là  un 
langage  que  nous  ne  créons  point,  mais  dont  tout  le  monde 
se  sert,  cl  il  est,  on  le  voit,  l'expression  d'un  ensemble  de 
faits  ou  d'idées  qui  ne  sc  confondent  pas  avec  d'autres  et  qui 
ont  aussi  bien  le  droit  que  tout  autre  ordre  de  faits  ou  d'idées 
d’élre  spécialement  examinés,  analysés  et  interprétés.  L’Élal, 
pour  embrasser  tous  ces  faits  dans  un  seul,  est  donc  l'objet 


légitime  de  notre  élude,  et  celle  étude,  celle  rc.hercho 
des  lois  qui  constituent  l’Étal  et  des  moyens  do  le  faire  pro- 
spérer, c’est  CO  qu'on  appelle  la  politique. 

Mais  la  politique,  dit*on  fréquemment,  n'est  pas  une  science, 
c’est  un  art  ; elle  consiste  exclusivement  dans  la  pratique. 
Seules  l'expérience  et  la  connaissance  des  affaires  font  les 
vrais  politiques,  et  les  recherches  spéculatives  non  seulement 
ne  sont  d'aucune  utilité  en  cette  matière,  mais  offrent  de 
sérieux  dangers  en  égarant  l’esprit  sur  des  hauteurs  abstraites 
où  il  perd  de  vue  le  monde  réel  et  où  il  peut  puiser  le  goût 
de  périlleuses  utopies. 

Nous  avons  donc  A nous  demander  si  la  politique  est  une 
science  ou  un  art.  Si  elle  n'est  qu'un  art,  il  n’y  aura  pas  de 
philosophie  politique, et  nous  devrons  renoncer  A cette  étude; 
si  elle  est  une  science  au  contraire,  c’est  précisément  cette 
science  que  nous  appellerons  philosophie  politique. 

M 

I .a  politique  est-elle  une  science  ou  tm  art?  Cette  ques- 
tion se  pose  généralement  dans  les  écoles  au  début  de  la 
plupart  des  sciences  morales.  Ccil  ainsi  qu’on  sc  demande 
si  la  logique  est  un  art  ou  une  science,  si  la  morale  est  un 
art  ou  une  science,  etc.  ; mais  co  problème,  en  général,  est 
mal  résolu,  parce  qu'il  est  mal  posé.  On  so  demande  si  telle 
étude  est  une  science,  sans  sc  demander  ce  qu'on  entend  par 
science.  Or,  il  est  clair  qu’une  définition  précise  de  la  science 
est  nécessaire  pour  résoudre  la  question  dont  il  s’agit. 

On  peut  définir  la  science,  soit  par  son  objet,  soit  par  ses 
résultats. 

Si  on  la  définit  par  son  objet,  c'est  l'acte  de  l'esprit  par 
lequel  nous  connaissons  d'une  manière  générale.  Si  on  la 
définit  par  les  résultats,  c’est  un  enchaînement  systématique 
de  vérités  démontrées.  Mais  cet  enebuinement  systématique 
ne  se  rencontre  que  dans  ce  qu'on  appelle  les  sciences  exactes. 

Eu  faire  par  conséquent  la  condition  rigoureuse  et  absolue 
de  la  science,  c est  vouloir  que  la  politique  ne  soit  pas  une 
science  et  que  l’écouomie  politique  oe  mérite  pas  ce  nom 
davantage.  Mais  de  ce  qu'une  science  nVst  pas  exacte,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu’elle  n'existe  point  A titre  de  science,  et  quand 
même  d’ailleurs  on  lui  refuserait  cette  dénomination,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  qu'il  n'y  eût  point  un  certain  ordre  de  con- 
naissances relatives  à un  certain  objet  et  qui  devrait  subsister 
sous  quelque  nom  qu'on  le  reconnût.  On  dispute,  par  exemple, 
sur  la  question  de  savoir  si  l'histoiro  est  une  science  ou  non  ; 
mais  après  tojt,  qu'importe?  Qu'on  se  serve  d'un  terme  ou 
d'un  au're,  qu’on  applique  ou  qu'on  refuse  A l'iiistoire  le 
litre  de  science,  en  csl>il  moins  vrai  qu'il  faut  que  l'bisloirc 
existe  cl  qu’elle  se  fasse  de  la  manière  la  plus  exacte  possible  ? 
Eoncluons  de  1A  que  partout  où  il  y a un  objet  d'étude  déter- 
miné, quel  que  soit  le  degré  d'exactitude  des  recherches  qui 
concernent  cot  objet  (et  le  devoir  de  ceux  qui  s’en  occupent 
est  de  les  rendre  aussi  exactes  qu’il  se  peut),  il  y a matière  à 
un  ensemble  de  connaissances,  et  je  puis  continuer  d’appeler 
scimve  ce  genre  de  connaissances  particulier. 

Mais,  dit  on,  vous  prenez  pour  une  science  ce  qui  n’est 
qu'un  art,  et  l’art  est  tout  A fait  distinct  de  la  science.  On  ne 
sait  pas  bien  cc  que  l’on  dit  en  parlant  ainsi;  car,  si  l’on  y 
réfléchissait,  on  verrait  que  tout  art  implique  une  science  et 
qu'il  n’y  a p uni  d’art  sans  qu’il  y ait  science.  L’art,  en  effet, 
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est  un  en^mbte  de  rî^glcs  par  lesquelles  on  réussit  à bien 
faire  Icllc  ou  lelle  aclion  délerminée.  Pour  parler  correcle- 
ment,  en  observera- les  r»‘“gles  de  la  grammaire  ; pour  per- 
suader, les  règles  de  la  rhéloriquo;  pour  bien  peindre,  les 
règlc«  de  la  peinture.  L'art  a donc  pour  objet  rdction;  la 
science  a pour  objet  la  connnisêance.  Ainsi,  la  médecine,  qui 
cal  une  science,  est  un  art  en  tant  que  thérapeutique  ; la  mo- 
rale, qui  est  une  science,  est  un  art  en  tant  que  pédagogique. 

Mais,  pour  qu’il  y ait  art,  il  faut  d'abord  qu'il  j ait  science, 
et  au  lieu  d'opposer  la  science  à l'art,  il  faut  toujours  unir 
l’un  A ('autre  et  Pun  ne  va  pas  sans  l'autre.  En  cfTcl,  on  ne 
peut  agir  d’une  manière  convenable  sur  certains  objets  qu’en 
agissant  conformément  à la  nature  de  ces  objets.  Pour  culÜ- 
ver  les  plantes,  par  exemple,  il  faut  savoir  quelle  en  est  la 
constitution,  sous  peine  d'agir  par  routine;  rborlicuUurc 
suppose  donc  la  botanique.  De  même  l'agriculture  suppose  la 
chimie;  de  même  encore  1a  musique,  qui  est  un  art,  est  en 
même  temps  une  science,  et  l’art  musical  est  tenu  d'appli- 
quer les  principes  généraux  de  la  science  musicale.  Il  y a plus  : 
les  arts  manuels  eux-mêmes  supposent  des  sciences  préala- 
bles. Sans  la  science  de  la  mécanique,  point  d'horlogerie  ; 
point  d’art  nautique  sans  astronomie. 

On  nous  dit  que  la  pratique  et  rexpéricnce  l'emportent 
sur  les  études  théoriques;  mais  cela  n'ost  pas  h question  : 
car  nous  n'avons  pas  ici  à débattre  la  nature  particulière 
de  la  science  politique;  ai  elle  doit  être  théorique  ou  expéri- 
mentale.  C'est  U précisément  la  grande  question  qui  divise  en 
poliliquc  deux  écoles,  l'école  spéculative  et  l’école  expé- 
rimentale.  Mais,  mettant  ce  point  à part  et  réservant  ce 
débat,  nous  disons  qu'expérimentale  ou  spéculative  il  doit  y 
avoir  une  science  politique,  et  que  la  poliliquc  pratique, 
à moins  d'être  une  pure  routine,  c'esl-à-dirc  une  très-mau- 
vaiso  politique,  doit  s’appuyer  sur  certaines  connaissances 
générales,  sur  l’étude  do  certaines  lois.  Sinon,  quelle  diffé- 
rence y aura-t-il  entre  la  conduite  de  l’homme  et  celle  de  la 
bêle?  Ce  qui  distingue  l’homme  de  l'animal,  ce  sont  les  idées 
générales  dont  il  peut  tirer  la  règle  de  scs  actes;  mais  rani- 
mai, lui,  n’agit  que  d'après  des  idées  particulières,  dont  il  ne 
so  rend  pas  compte,  et,  n’étant  point  capable  de  réfiexion,  il 
n'est  point  capable  de  changement.  Oonncra-l-on  le  nom  d'art 
A celle  manière  d’agir  Irrénéchie,  immuable,  purement  in- 
stiocliveîNon.  L'art  n’existe  que  U où  l’on  trouve  l’appropria- 
tion des  moyens  au  but,  et  celte  appropriation  ne  peut  avoir 
lieu  sans  certaines  lois  qui  régissent  les  cas  particuliers.  Aussi, 
quand  nous  disons  qu’il  y a de  l’art  dans  les  choses  de  la  na- 
ture, ne  sommes-nous  autorisés  à employer  ce  langage  qu’A 
la  condition  de  nous  représenter  un  Être  supérieur  qui  en 
ordonne  le  détail,  en  ajuste  les  parties,  en  dispose  l'ensemble 
d’après  le  plan  général  que  son  intelligence  conçoit. 

Si  donc  la  politique  est  un  art,  considérée  dans  ses  applica- 
tions, ce  n’est  pas  à dire  qu  elle  ne  soit  aussi  une  science,  cl 
il  faut  même  qu’elle  le  soit  pour  que  les  applications  en 
puissent  être  réfléchies  cl  régulières.  Par  conséquent,  la 
science  politique,  sans  avoir  la  rigueur  des  sciences  exactes, 
nous  est  nécessaire  en  ce  qu  elle  nous  fournit  certaines  lois 
générales  puisées,  soit  dans  l’expéricnrc,  soit  dans  la  morale  : 
c’est  de  ces  lois  que  la  politique  pratique  tirera  les  règles  de 
nos  actions.  Veut-on  un  exemple  de  loisdeceUc  nature?  Tout 
gouvernement,  nous  dit  .Montesquieu,  périt  par  l'abus  de  sort 
principe.  L’histoire  de  tous  les  temps  montre  en  effet  que 
i’anarchie  produit  le  despotisme  et  que  la  tyrannie  sort  tou- 


jours de  la  démagogie.  C’est  donc  là  une  vérité  générale  que 
l'expérience  aftlrme  et  d’où  les  politiques  peuvent  et  doivent 
tirer  une  règle  pratique  de  conduite.  Tout  pareillement, 
quand  Montesquieu  nous  apprend  que  la  division  des  pou- 
voirs est  la  garantie  de  la  liberté,  il  énonce  une  vérité  dont 
l'application  peut  avoirscs  diflicultés,  mois  qui  n'est  douteuse 
pour  personne,  et  qui,  comme  la  prop<»BiUon  précédente,  est 
une  espèce  d'axiome  à laquelle  la  pratique  doit  être  con- 
formée. 

II  y a donc  tout  un  ensemble  de  vérités  politiques  certaines, 
d idées  politiques  générales  qui  consUliienl  une  science  spé- 
ciale. Le  nier,  soutenir  que  la  politique  est  un  art  et  rien  de 
plus,  qu'elle  consiste  dans  une  certaine  habileté  à contenter 
les  besoins  des  hommes,  leur  goût  du  bien-être,  l’amour  qu'ils 
ont  pour  leurs  intérêts  individuels,  c'est  vouloir  détruire 
toute  notion  de  droit,  de  justice,  de  moralité.  Si  l'homme 
diffère  de  l'animal,  s’il  a autre  chose  que  des  appétits  cl  des 
instincts,  s’il  a des  droits  et  des  devoirs,  la  politique  n'est  pas 
seulement  l’art  de  satisfaire  ses  besoins  et  de  lui  procurer  ù 
un  inumenl  donné  la  plus  grande  somme  possible  de  bien- 
être,  c'est  aussi  l'art  de  faire  respecter  ses  droits.  Or,  le  droit 
est  un  principe  général,  immuable,  qu'on  peut  déterminer 
scientiflquement.  II  faut  donc  qu'il  y ait  une  science  qui  re- 
cherche les  droits  généraux  dont  la  poliliquc  nous  donne  hi 
sanction  et  les  garanties.  A la  vérité,  cette  science  est  plutôt 
le  droit  naturel  que  la  politique  elle-même;  mais  la  politique 
a précisément  pour  objet  de  rechercher  comment  les  droits 
naturtfls  de  l'homme  peuvent  se  condlior  avec  le  pouvoir  de 
l’État,  cl  c'est  là  uu  problème  éminemmunt  philosophique. 

Enlin,  le  pouvoir  de  l'État  lui-même,  à moins  d’être  con- 
fondu avec  la  force,  doit  reposer  sur  certains  principes  et 
quoique,  dans  la  pratique,  ou  puisise  admettre  beaucoup  de 
combinaisons  diverses  qui  règlent  l’organisatiou  de  l'État, 
ces  combinaisons  sont  loin  d’être  indifférentes,  d’avoir  toutes 
le  même  prix,  et,  de  plus,  U y a toujours  lieu  de  rechercher 
quel  cbl  le  principe  fondamental  auquel  elles  doivent  toutes 
se  rapporter;  en  d'autres  termes,  A qui  appartient  dans  l'Etat 
l'autorité  souveraine  et  légitime. 

Ainsi,  soit  que  l'on  considère  les  lois  générales  qui  gouver- 
nent empiriquement  les  sociétés  politiques,  soit  que  l'an  con- 
sidère les  droits  des  membres  de  la  cité,  soit  qu'enlin  on 
regarde  le  principe  fondamental  de  l'autorité  dans  l'État,  an 
arrive  A cette  conséquence  que  l’art  politique  ne  se  suffit  pas 
à lui-même,  qu’il  suppose  une  sdenro  politique,  une  science 
de  principes,  qui  est  la  science  de  l'État,  et  dont  le  problème 
fundamorilal  est  te  problème  de  la  souveraineté. 

C'est  cette  science  que  nous  appelons  la  philosophie  poli- 
tique. 

III 

La  philosophie  politique  avoUinc  d'autres  i^ciences,  telles 
que  la  morale,  le  droit  naturel,  la  législation,  réconomic 
lM>liliquc.  Il  ne  faut  pas  exagérer  la  division  do  ces  di- 
verses sciences:  beaucoup  de  problème^  leur  sont  communs. 
Toutefois,  il  est  important  de  garder  A la  philosophie  poli- 
tique son  caractère  propre  cl  de  ne  la  confondre,  par  exemple, 
ni  avec  la  morale,  ni  avec  le  droit  naturel. 

La  murale,  en  effet,  a pour  objet  le  devoir,  tandis  que  la 
politique  est  la  science  de  l'Étal.  Si  dune  TÉlal  a des  devuin, 
la  politique  est  obligée  d'emprunter  certaines  lumières  à U 


35 


M.  CB.  LERIEIIT.  - L’ÉHÛPÉE  N.\T10NALE  EN  FRANCE. 


ninralo.  Or,  qui  peut  nier  Kiricusenaent  que  l'iîlat  ait  des 
devoirs?  Le  machiavélisme,  qui  le  nie  et  qui  afTrancliit  la 
politique  de  toute  morale,  est,  en  raison  même  de  cette  doc> 
trinc,  Justement  méprisé.  (/Etat  a le  devoir  de  la  charité 
envers  les  misérables  ; l'Etat  a le  devoir  de  n’empIoycr  ni  le 
mensonge,  ni  la  fraude,  ni  la  violence;  l'État  n’est  respec> 
table  enfin  qu'à  la  condition  de  respecter  lui-même  la  loi 
morale.  .Mais  est-ce  à dire  que  la  morale  et  la  politique  &e 
confondent?  Admettre  cette  confusion  serait  des  plus  dange- 
reux ; car,  si  l'État  se  donne  comme  le  maître  moral  des  ci- 
toyens, U leur  imposera  arbitrairement  la  vertu;  il  faudra 
être  vertueux  de  par  la  loi  ; le  fanatisme  religieux  et  même 
le  fanatisme  politique  seront  la  conséquence  naturelle  de 
cette  mission  apostolique  dont  l'État  se  sera  chargé.  Pour 
forcer  les  citoyens  à pratiquer  la  tempérance,  la  sobriété,  le 
législateur  établira  des  lois  somptuaires,  et  comme  le  désir  du 
perfectionnement  public  le  poussera  toujours  plus  avant  dans 
cette  voie,  il  sera  amené  à proscrire  les  richesses,  le  luxe,  le 
plaisir,  etc.  Il  sortira  ainsi  de  son  rOle;  car,  en  principe,  l’État 
n a,  relativement  aux  citoyens,  que  les  droits  que  les  citoyens 
auraient  les  uns  envers  les  autres  dans  l’étal  de  nature,  et  si 
chacun  de  nous  a le  droit  d'cmpéchcr  les  autres  de  lui  nuire, 
personne  n’a  celui  de  forcer  son  semblable  à être  vertueux  : 
la  vertu,  comme  la  foi,  est  un  acte  essenlicllemeni  personnel 
et  qui  ne  s'impose  pas. 

Les  rapports  de  la  philosophie  politique  avec  le  droit  natu- 
rel sont  encore  plus  intimes  qu'avec  la  morale.  Le  droit  poli- 
tique est,  en  un  sens,  une  partie  du  droit  naturel;  car  il  a 
pour  objet  ce  qui,  dans  la  politique,  est  antérieur  à rétablis- 
sement des  lois,  et  même  son  véritable  objet  est  de  détermi- 
ner l’autorité  à qui  appartient  )e  pouvoir  de  faire  les  lois.  La 
philosophie  politique  est  donc  étroitement  liée  à l’étude  du 
droit  naturel,  qui  a pour  objet  de  rechercher  quels  sont  les 
droits  de  l’homme,  abstraction  faite  de  l'État  et  en  tant  qu’il 
est  membre  de  h société  humaine  en  général.  Mais  tandis 
que  le  droit  naturel  proprement  dit  se  borne  à cette  recherche 
abstraite,  la  philosophie  politique  déterminera  les  gdronhVs 
positives  de  nos  droits  naturels,  l'État  n'étant  autre  chose 
que  l'institution  qui  assure  le  respect  de  ces  droits. 

Ainsi,  on  le  voit,  le  problème  politique  au  fond  est  celui- 
ci  : rrouorr  un  système  de  garantiej*  qui  protègent  les  droits  dei 
citoyhu  tes  urw  contre  les  autres,  et  qui  tes  protègent  en  même 
temps  contre  le  pouvoir  chargé  de  les  protéger;  eu  d'autres 
termes,  il  faut  dans  l'État  un  double  sy.-létne  de  garanties; 
car,  pour  protéger  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  il 
faut  une  force  publique  ; plus  cette  force  est  grande,  plus 
chaque  citoyen  est  protégé  contre  les  autres;  mais,  d'un 
autre  côté,  plus  celte  force  est  grande,  plus  elle  est  capable 
elle-même  d'opprimer.  Là  est  le  nœud  de  la  difficulté. 

L'ensemble  des  garanties  contre  les  attaques  des  autres 
citoyens  est  ce  qu'on  appelle  Yordre;  l’enaemble  des  garan- 
ties contre  la  puissance  publique  est  ce  qu'on  appelle  la 
liberté.  Concilier  l'ordre  avec  la  liberté  est  donc  le  problème 
fondamental  de  la  politique. 

Par  conséquent,  la  philosophie  politique  est  une  science  à 
part  qui  a sa  raison  d'être  et  son  objet  distinct.  Cet  objet, 
c’est  do  rechercher  les  garanties,  la  sanction  des  droits  qui, 
étudiés  en  eux-mêmes  et  abstraction  faite  des  moyens  à 
prendre  pour  les  faire  respecter,  constituent  la  matière  propre 
du  droit  naturel. 
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Messieurs, 

J'ai  promis  «le  vous  exposer  l’hisloire  delà  poésie  pa- 
triotique en  France  depuis  les  origines  de  notre  littéra- 
ture jusqu'à  la  On  du  .xvi'  siècle.  A quelle  époque  cette 
histoire  commence-t-elle?  Au  temps  où  le  sentiment  na- 
tional a trouvé  une  forme,  c’est-à-dire  une  langue, 
même  inculte,  rude,  grossière  et  imparfaite,  pour  s’ex- 
primer. Cette  date  flotte  indécise  entre  la  fin  du  x*  et  le 
commencement  du  xii*  siècle. 

Un  critique  étranger,  M.  Lemcke,  dans  une  étude  sur 
les  ballades  traditionnelles  de  l’Écosse,  a dit  : n De 
même  qne  toute  combinaison  chimique  est  accompa- 
gnée d’un  dégagement  de  chaleur,  toute  combinaison 
de  nationalité  est  accompagnée  d’un  dégagement  de 
poésie.  » Je  n’aime  pas  beaucoup,  je  l’avoue,  celte  in- 
vasion de  la  chimie  dans  la  littérature,  malgré  la  lavenr 
dont  l'honorent  certaines  gens.  Vollairo,  qui  n’aimait 
pas  plus  la  confusion  des  langues  que  celle  des  genres, 
se  moquait  fort  des  géomètres  et  des  physiciens  de  sou 
temps,  qui,  sous  prétexte  d’ég.iycr  la  science,  faisaient 
des  pointes  sur  la  perpendiculaire  et  sur  les  pôles  de 
nom  contraire  en  électricité.  Qu’cûl-il  pensé  de  ce  slylc 
chimico-lUtéraire  appliqué  à la  critique?  Il  est  facile  de 
le  deviner.  Pourtant,  si  bizarre,  si  prétentieuse  que  soit 
la  forme,  l’idée  est  juste  et  vraie  au  fond  ; seulement  la 
poésie  SC  dégage-t-ellc  aussi  vite,  aussi  soudaiuemcnt 
que  la  chaleur?  Non,  il  s’en  faut  bien. 

I.a  poésie,  comme  l'art,  a ses  périodes  d’enfance, 
d ébauche,  de  débrouillement.  Les  statues  informes  des 
dieux  cabires,  assyriens  ou  égyptiens  ne  ressemblent 
guère  aux  divinités  tadicuscs  du  Parthénon.  Les  an- 
ciennes mosaïques  de  Sainl-M.nrc  à Venise,  les  sculp- 
tures grossières  de  Sainl-Zénon  à Vérone,  sont  loin 
d’égaler  les  chefs-d’œuvre  de  Michel-Ange,  de  Benve- 
nuto,  de  Kaphaèl  et  du  Titien.  Elles  n’en  représentent 
pas  moins  un  âge  de  l’art  et  parfois  même  de  hautes  et 
nobles  inspirations.  La  grande  difficulté,  le  grand  pro- 
blème pour  le  poète  et  pour  l’artiste,  pour  l'individu 
comme  pour  les  peuples,  c’est  d’arriver  à Vejcpreaion. 
Certains  peuples  la  cherchent  durant  des  siècles  sans 
pouvoir  y arriver  complètement;  ils  restent  dans  un 
état  d’enfance  {infantia,  impuissance  de  s’exprimer) 
pcrpéluelle.  Ceux,  au  contraire,  qui  ont  le  privilège  do 
l’atteindre  presque  au  début  occupent  le  premier  rang 
dans  l’ordre  intellectuel  et  moral  : ils  sont  les  aînés  et 
les  chefs  de  la  civilisation.  Ainsi  les  Grecs,  dont  VJUade 
offre  encore,  même  aujourd’hui,  le  type  le  plus  complet 
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et  le  plus  achevé  du  puémc  épique.  Nulle  rare,  il  est 
vrai,  n'a  eu  depuis  la  même  bonne  fortune. 

En  France,  la  nationalité,  la  poésie,  qui  en  e.sl  l’ex- 
pression, la  langue,  qui  est  l'instrument  de  la  poésie, 
n’ont  point  eu  cette  rapide  et  brillante  éclosion.  Il  a fallu 
un  lent  et  long  travail  d’assimilation  et  d’enfantement  : 
il  a fallu  que  des  trois  races  réunies  sur  le  sol  de  l’an- 
cienne Gaule,  des  trois  éléments  celtique,  romain,  ger- 
main, se  formât  une  société  nouvelle  ayant  les  mêmes 
croyances,  les  mêmes  sympathies  et  les  mêmes  inté- 
rêts ; rapprochée  parle  besoin  de  se  défendre  et  de  se 
protéger  mulucllcment,  réduite  à se  resserrer  un  mo- 
ment dans  l’étroit  berceau  de  nic-de-France,  puis  s'épa- 
nouissant plus  tard  de  la  Meuse  et  du  Rhin  aux  Pyré- 
nées, des  Alpes  à l’Océan,  Est-ce  à dire  que  les  âmes 
n’aient  pas  plus  d'une  fois  vibré  à l’unisson  avant  eette 
date  du  .xi”  ou  du  xii*  siècle?  que  nulle  Iraee  de  patrio- 
tisme n’apparaisse  antérieurement?  Non,  sans  doute. 

Le  mot  de  patrie  est  relativement  moderne  : il  date 
seulement  du  xvi'  siècle  : Joachim  du  Bellay  est  le  pre- 
mier qui  l’ail  employé.  Mais  le  sentiment  est  bien  ancien 
dans  notre  France,  la  douce  Franrr,  comme  on  l’appe- 
lait alors  que  le  mol  de  patrie  n’existait  pas  encore  dans 
notre  langue.  Rappelcx-vous  le  jour  où  les  pauvres  bato 
liées  de  l.utèce  s’apprêtant  à fuir  devant  les  bandes 
d’Attila,  une  jeune  religieuse,  Génovéfa,  celle  qu’on 
nomma  depuis  sainte  Geneviève,  exhortait  les  popula- 
tions effrayées  à ne  pas  désespérer,  â ne  point  abandon- 
ner l'humble  Ilot  où  devait  plus  tard  s’élever  Paris.  Ce 
jour-là  déjà,  la  première  étincelle  du  patriotisme  s’allu- 
mait dans  le  cœur  charitable  et  confiant  de  la  jeune  fille, 
comme  elle  devait  plus  tard  embraser  l’àme  héroïque 
et  inspirée  de  Jeanne  d'Arc. 

Qu’est-cc  donc,  messieurs,  que  le  sentiment  de  la  pa- 
trie? Est-ce  pour  l’homme,  comme  pour  la  plante  et  l'a- 
nimal, l’amour,  l’instinct,  le  besoin  presque  physique 
du  sol  natal,  du  ciel,  du  climat?  Est-ce  seulement  une 
question  d’organisme,  d’,alimentation,  comme  le  vou- 
draient certains  physiologistes?  La  patrie  a t-ellc  pour 
limites  ces  barrières  naturelles  ou  artiDcielles  que  la 
politique  déplace,  étend  ou  resserre  à son  gré?  Deman- 
dez au  soldat  qui  emporte  au  delà  des  mers  la  patrie  dans 
les  plis  de  son  drapeau.  Demandez  à ces  colons  de  la 
Louisiane  et  du  Canada,  dont  les  petits-fils  se  souviennent 
encore,  après  deux  siècles,  qu’ils  sont  Français.  — l.a 
patrie  serait-elle,  comme  le  veulent  certains  apôtres  de 
l’indilfércnce  et  du  scepticisme,  le  lieu  où  l'on  eet  bien: 
ubi  bme,  ibi  patria?  Gryllus,  touché  par  la  baguette  ma- 
gique de  Circé,  répond  à Dlyssc  : La  patrie  dn  pourceau 
est  partout  où  il  y a du  gland.  Pour  le  pourceau,  soit  ! 
mais,  pour  l’homme,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Ulysse  préfère 
sa  ehèce  Ithaque,  avec  ses  rochers  arides,  à toutes  les 
délices  de  l’tledc  Circé  ou  de  Calypso. 

L'air  du  pays  et  demoursnea  heureuse 

A ne  Mi*  quoi  de  ilouceur  amoureuiie» 


Qui  lame  en  nom  un  pUiiant  louvenîr 
Et  rippélit  d'j  vouloir  revenir  (1). 

Et  ce  qui  nous  y ramène,  est-cc  seulement  la  vue  des 
mêmes  lieux,  du  même  ciel,  du  même  soleil,  des  mêmes 
visages?  Non,  messieurs  ; ce  qui  constitue  la  patrie,  et 
avec  elle  la  nalionalilé,  c’est  la  communauté  d'idées, 
d’intérêts  et  d’affections,  le  libre  accord  des  volontés  et  la 
fralcrnité  des  âmes;  c’est  ce  fluide  mystérieux  et  invi- 
sible qui  circule  d’un  bout  du  pays  à l'autre,  électrisant 
cet  êire  collectif  qu’on  appelle  un  peuple;  faisant  qu'un 
hait  et  qu’on  aime  les  mêmes  choses,  qu'à  certaines 
heures  on  pousse  le  même  cri  et  l’on  entonne  le  même 
chant.  C’est  par  lui  qu’en  ce  moment  même,  les  enfants, 
les  adolescents  de  Strasbourg  promènent  le  drapeau 
tricolore  et  répètent  la  Marseillaise  en  face  des  seuli- 
nelles  prussiennes,  comme  une  dernière  protestation. 
.Mulhouse , depuis  le  xv'  siècle,  avait  f.iit  partie  des 
cantons  suisses;  elle  entend  le  gr.md  cri  de  89,  tressaille 
et  demande  à entrer  dans  le  sein  de  notre  République, 
Scs  habitants  parlaient  encore  allemand;  mais  leur 
cœur  était  français  et  l’est  resté  depuis. 

Que  les  géographes,  que  les  politiques  tracent  des 
lignes  sur  le  globe,  parquent  les  peuples  comme  des 
troupeaux  par  zone,  par  race,  par  idiome  1 ljue  les  pc- 
tits-lllsde  Pangloss  inventent  des  théories  grammaticales 
pour  dresser  un  nouveau  cadastre  des  nations!  Je  m'eu 
soucie  peu.  Il  y a un  monde  des  esprits  et  des  Ames, 
une  patrie  morale  que  tontes  les  barrières  et  les  traités 
sont  impuissants  à détruire  ou  à limilcr.  Les  rivalités,  les 
ambitions,  les  trahisons  même  d'un  chef  d’empire  ou 
d’un  ministre  peuvent  diviser  ou  séparer  les  familles  des 
peuples  comme  celles  des  individus.  11  y aura  toujours 
des  Capulets  et  des  Montaigus  farouches,  haineux,  intrai- 
tables; mais  Roméo  n’en  rejoindra  pas  moins  sa  Juliette. 
Les  affinités  s’établissent  en  dépit  de  tous  les  obstacles 
et  parfois  même  contre  toutes  les  prévisions. 

Les  Francs,  d’abord  envahisseurs,  deviendront  un 
jour  les  défenseurs  cl  les  gardiens  de  la  Gaule.  Les  Nor- 
mands, établis  les  derniers  sur  la  terre  de  Neustrie,  n’en 
seront  pas  moins  les  grands  colporteurs  de  la  langue  et 
I de  l’esprit  français  dans  le  monde  entier.  La  Lorraine  et 
I l'Alsace,  si  longtemps  séparées  de  la  grande  famille 
g.auloise  dont  elles  faisaient  partie  du  temps  de  César, 
rentreront  un  jour  dans  le  giron  national,  plus  patriotes, 
plus  ardentes  à la  lutte  et  aux  sacriliees,  plus  jalouses  de 
j notre  indépendance  et  de  notre  unité  que  les  anciennes 
I provinces  du  centre  et  du  midi.  Aussi  ne  craignons- 
I nous  pas  de  le  dire,  quoi  qu’il  advienne,  quoi  que  puis- 
sent faire  la  ruse  et  la  violence,  elles  ne  réussiront  pas  à 
1 rompre  le  faisceau  fraternel  qui  nous  unit.  Alsace  et 
Lorraine  I vous  ôtes  les  deux  fliles  chéries  de  la  vieille 
I France,  les  derniers  gages  de  son  amour,  d'autant  plus 
précieux  que  vous  avez  plus  souffert  1 Vous  êtes  nôtres  et 
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vous  resterez  nôtres,  quand  bien  naéme  le  diable  et  son 
ministre  s’y  opposeraient. 

Le  sentiment  du  danger  commun  et  la  haine  de  l’in- 
vasion étrangère  furent  de  bonne  heure,  chez  nous,  les 
premiers  fondements  du  patriotisme.  La  prospérité nousa 
bien  souvent  divisés  : le  tnalheurnoiis  a presque  toujours 
unis.  Les  soldats  de  Mérnvée,  s’alliant  II  l'armée  d’.\étiu$ 
pour  écraser  les  Huns,  préparent  et  scélent,  dès  le  dé- 
but de  notre  histoire,  l’accord  des  Francs  et  des  Gallo- 
Romains.  A travers  les  violences  et  les  brutalités  inévi- 
tables de  la  conquête,  la  fusion  des  races  et  des  intérêts 
s’établit  déjll  sous  les  rois  mérovingiens.  En  625,  les 
femmes  répétaient  en  dansant  et  eu  battant  des  mains  un 
chaut  composé  à la  gloire  de  Clotaire  H,  vainqueur  des 
Saxons.  Ilildcgaire,  évêque  de  Meaux  sous  Charles  le 
Chauve,  nous  en  a conservé  deux  strophes  dans  sa  Vie 
de  saint  Faron  : 

Oa  ClnUrio  est  canare  re^  Franconim 

Qui  hil  puynara  contra  Stxonum. 

La  rime,  et  surtout  le  style,  n’est  pas  riche  et  tant  soit 
peu  barbare,  il  faut  l’avouer  : mais  ce  chant  n’en  exprime 
pas  moins  un  sentiment  commun  aux  populations  des 
Gaules  unies  contre  l’étranger.  Dagobert,  après  scs  vic- 
toires sur  les  Esclavons  et  les  Bulgares,  devenait  aussi 
l’objet  des  chants  populaires.  Charlemagne,  éblouissant 
vainqueurs  et  vaincus  par  l’éclat  de  sa  gloire,  inspirait 
<i  tous  le  patriotisme  par  l’admiration,  n En  ce  lemps-lè, 
dit  le  moine  de  Saint-Gall,  à cause  de  la  puissance  du 
glorieux  Charles,  Gaulois  et  Aquitains,  Éduens  et  Espa- 
gnols, Allemands  et  Bavarois,  ne  se  trouvaient  pas  peu 
honorés  quand  on  voulait  les  désigner  comme  des 
Francs.  » Bientôt  la  double  invasion  des  Saxons  et  Da- 
nois au  nord,  des  Sarnuins  au  midi,  rapprochait  tous 
les  habitants  de  la  Gaule  par  l’intérêt  d’une  défense 
commune.  Nous  verrons  un  évêque  de  Nantes,  digne 
précurseur  de  ces  braves  Bretons  accourus  aujourd’hui 
à notre  appel,  venir  jusqu’à  Aulun  pour  refouler  une  in- 
vasion de  Sarrazins.  Bien  des  siècles  avant  Béranger, 
avait  retenti  au  fond  des  cœurs  ce  cri  d’uniuD  et  de  con- 
corde : 

Gai  t gai  I aerron»  no»  rang»  ! 

En  avant.  Gaulois  et  Franc»! 

Du  reste,  la  fusion  des  races  avait  été  bien  plus  rapide 
qu’on  ne  le  suppose,  même  après  la  victoire  de  l’Aus- 
trasic.  Les  Francs  .s’étaient  bientôt  comanises,  par  le  lan- 
gage comme  par  les  mœurs.  En  842.  la  plupart  des 
Icudes  de  Charles  le  Chauve,  tous  nu  presque  tous  d’ori- 
gine germaine,  ne  parlaient  plus  guère  l’allemand.  Au 
.V*  siècle,  Luitprand  nous  dit,  dans  un  assez  mauvais 
latin,  que  les  Francs  ont  .ajusté  leur  langue  à la  romaine  : 
Il  Francos,  qui  in  ûalliam  morantur,  a Romanis  lioguain 
» eorum  accommodasse  (1).  n Sous  les  derniers  Carlo- 
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vingiens  s’opère  la  séparation  déflnitive  entre  les  Francs 
de  Gaule  et  les  Francs  d'Allemagne  : Inirr  Teutones 
Francos  et  Latinos  Francos,  comme  nous  dit  un  chroni- 
queur du  XI*  siècle.  Hugues  Capet  substitue  à l’empire 
et  à la  royauté  toujours  plus  ou  moins  germanique  une 
monarchie  toute  française.  Le  grand  mouvement  de  la 
croisade,  en  réunissant  sous  le  même  drapeau  toutes 
les  races,  les  nationalités,  les  conditions  sociales,  en  les 
admettant  nu  partage  de  la  gloire,  des  soulfrances  et  du 
martyre,  accélère  encore  celte  œuvre  de  fusion.  L’ÉglisC 
y contribue  largement  de  son  côté  en  proclamant  devant 
Dieu  le  principe  d’égalité  et  d’unité  pour  tous  ses  en- 
fants. Quelques  années  plus  tard.  Français  et  Gaulois, 
barons  de  la  féodalité  et  bourgeois  des  communes,  se 
trouveront  réunis  sous  la  bannière  de  Louis  le  Gros,  à 
Reims  (1124),  pour  repousser  une  double  invasion  an- 
glaise et  allemande,  qui  s’arrête  devant  cette  démonstra- 
tion nationale.  L’oriflamme  sort  de  Saint-Denis  pour  la 
première  fuis.  A partir  de  ce  jour,  il  n’y  a plus  du  Francs 
ni  de  Gaulois,  mais  des  Français.  Aussi  cst-cc  avec  rai- 
son qu’on  a cru  devoir  reporter  à cette  époque  la  com- 
position de  la  plus  ancienne,  de  la  plus  populaire  et  de 
la  plus  belle  de  nos  épopées  nationales  : la  Chanton  de 
Holand. 

Il 

Ce  poème  est  la  véritable  Iliade  française  au  moyen 
âge.  Comme  l'Iliade  grecque,  elle  a provoqué  des  dis- 
cussions sans  lin,  des  théories,  des  hypothèses  plus  ou 
moins  vraisemblables  sur  l’origine,  le  mode  et  la  date 
de  sa  composition,  sur  la  personnalité  de  son  auteur, 
plus  problématique  et  plus  contestée  encore  que  celle 
d'Ilomère.  Avant  d’arriver  à l’œuvre  elle-même,  il  me 
faudra  bien  un  peu  vous  conduire  à travers  ces  impedi- 
menta ou  ces  bagages  que  la  critique  moderne  traîne  à 
sa  suite.  Celle-ci  ne  se  flatte  pas,  en  effet,  de  marcher 
légère  et  court  vêtue  comme  une  simple  paysanne  ; c’est 
une  grande  dame  de  haut  parage,  avec  un  manteau  his- 
torié d’arabesques  et  parfois  de  rébus,  comme  celle 
fameuse  robe  d’Albert  le  Grand  dont  Régnier  retrouvait 
les  lambeaux  sur  les  épaules  de  son  pédant.  Le  goût  des 
hautes  considérations,  des  échafaudages  gigantesques, 
même  parfois  sur  le  plus  mince  sujet,  est  un  de  scs  tra- 
vers. Il  lui  est  difficile  aujourd’hui  de  parler  de  la  fable 
de  la  Grenouille  et  du  boeuf  sans  des  considérations  préa- 
lables sur  les  deux  familles  des  balraciens  a des  mam- 
mifères. Peut-être  sera-ce  là  un  jour,  aux  yeux  de  la 
postérité,  si  elle  daigne  s’occuper  de  nous,  le  côté  ridi- 
cule et  naïf  de  la  critique  contemporaine,  qui  sur  d’au- 
tres points,  d’ailleurs,  nous  semble  avoir  fait  tant  de 
progrès  et  acquis  une  supériorité  incontestable. 

Parmi  les  questions  préliminaires  soulevées  par  la 
Chanson  de  Roland,  il  en  est  une  à peu  près  inévitable, 
celle  des  épopées,  qu’on  a prétendu  ramener  à un  prin- 
cipe, à une  origine,  mieux  encore  à un  mythe  commun. 
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Sur  ce  pninl,  la  critique  du  .wii*  siècle,  oublieuse  de 
tout  notre  passé  littéraire,  était,  il  faut  bien  le  dire,  très- 
mal  informée  et  dans  l'ignorance  la  plus  complète.  Le 
pofMOe  épique  était,  à scs  yeux,  tout  simplement  un 
genre,  une  combinaison  artificielle,  faite  en  vertu  de 
certaines  règles,  d’apres  une  recellc  consacrée,  comme 
le  madrigal  ou  le  sonnet.  Le  P.  Le  Bossu  et  Le  Batteux 
n’en  doutent  pas  plus  que  Chapelain  et  Scudéry.  La 
fameuse  théorie  de  Boileau  lui-ménie  sur  l'épopée,  qui, 

Dantla  va<te  récil  d’une  longue  action, 

S'enlreUent  par  la  fable  ol  tU  de  HeUon, 

est  encore  une  des  erreurs  de  son  An /loétigue.  Voltaire, 
dans  la  préface  de  sa  Henriade,  en  est  au  même  point.  L:v 
critique  moderne,  mieux  renseignée,  grâceaiix  documents 
nouveaux  et  aux  comparaisons  qu'elle  en  a pu  tirer,  a 
eu  cependant  un  tort,  celui  de  compliquer  et  d'em- 
brouiller trop  souvent  la  question  au  lieu  de  l'éclaircir. 
D'un  côté,  l’école  catholique,  avec  Ozanam,  a prt-tendu 
rattacher  l’épopée  indo-européenne,  dans  son  vaste  en- 
semble, à l'idée  d'une  révélation  primitive  : s Ici,  dit-il, 
je  crois  reconnaître  un  mystère  qui  fait  depuis  six  mille 
ans  la  préoccupation  du  monde,  qui  est  au  fond  de  toutes 
les  religions,  comme  la  religion  est  an  fond  de  toutes  les 
épopées.  La  lutte,  la  chute  et  la  rédemption,  formeraient 
le  texte  d'un  premier  récit  dont  tous  les  antres  ne 
seraient  que  des  variantes  et  des  épisodes  (I).  » Iæ  ün- 
mayann  de  l'Inde,  VEMa  Scandinave,  lesA'ieie/unjen  de  la 
Germanie,  cl  notre  Cycle  carlovingien  lui-méme,  ne 
seraient  ainsi  qu’une  transformation  de  ta  même  lé- 
gende. U y aurait  lit  une  sorte  de  métempsycose  litté- 
raire où  Time,  c’esl-è-dirc  le  fond  du  poème,  resterait 
la  même  sous  des  formes  et  des  noms  différents.  Une 
pareille  théorie  pouvait  séduire  un  moment  l'innagina- 
tion  chrétienne  et  mystique  d'Üzanam;  mais  résiste- 
iKtlIcà  l'examen  des  faiLs  et  des  œuvres?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas. 

D’un  autre  côté,  l’école  philosophique,  ou  plutôt  phi- 
lologique et  naturaliste,  avec  M.  Max  Muller,  fait  dériver 
la  tradition  épique  de  la  lutte  des  éléments.  «D'après  elle, 
le  mythe  commun  è tous  les  peuples  indo-européens 
aurait  pour  origine  la  simple  constatation  d’un  fait  mé- 
téorologique qui  leur  aurait  inspiré  l’admiration  ou  la 
reconnaissance.  Tout  pourrait  se  résumer  dans  celle 
formule  : o I.,e  soleil  se  lève  le  matin;  il  dissipe  les 
nuages,  qui  se  résolvent  en  pluie,  et  il  se  couche  le  soir, 
pour  reparaître  le  lendemain...  » A l’aide  de  la  philolo- 
gie, on  croit  être  arrivé  à démontrer  que  le  héros  épique 
et  son  ennemi  ne  sont  que  des  personnilicalionsdu  soleil 
et  des  nuages,  de  lu  chaleur  bienfaisante  et  de  l’humi- 
dité (2).  n La  théorie,  si  bizarre  qu’elle  soit,  est  moins 
neuve,  après  tout,  qu’on  ne  pourrait  le  croire  ; elle  se 


(t)  Oianam,  Études  ffermanitiues,  t.  I*',  c.  v, 

(1)  A.  d'Anil,  Mnduclltm  sur  l'oHgini  du  ipoples.  — Max  MOI- 
lar,  Mythologiê  castseftsrdi. 


trouve  déjà  dans  les  secrets  du  grand  Albert,  cxplii|uanl 
par  la  combinaison  du  froid  et  du  chaud,  du  sec  et  de 
l'humide,  la  formation  et  l'organisme  des  animaux.  Il 
est  vrai  qu'il  s'agit  ici  des  héros  épiques;  la  chose  est  im 
peu  plus  grave.  Vous  vous  rappelez,  messieurs,  ce  fa- 
meux creuset  de  Faust  où  tout  se  fond  et  s’évapore,  où 
les  héros,  les  rois,  les  empereurs,  les  dieux  eu.x-mêmes, 
s'évanouissent  dans  la  nuit  de  Walpurgis.  Ce  creuset,  la 
critique  moderne  semble  l’avoir  retrouvé  pour  résoudre 
parfois  en  brumes  et  eu  fumées  les  plus  belles,  les  plus 
vivantes  créations  de  la  poésie. 

F.nlre  ces  deux  écoles  savantes,  à laquelle  me  ratta- 
cherai-je de  préférence? — A aucune;  je  rc.stcrai  tout 
simplement  fidèle  à l’école  du  sens  commun.  Permcltez- 
moi  cependant  de  me  promener  encore  un  peu  à travers 
ces  limbes  du  symbolisme,  comme  Énée  à l’entrée  des 
Enfers,  avant  de  contempler  les  héros  dans  la  lumière 
splendide  et  sereine  des  Champs-Èlysées. 

Avec  des  poèmes  fantastiques  aux  contours  flollaiils  cl 
nébuleux,  tels  que  le  Ramayana,  le  Sehabnameh  persan, 
VEdda  OH  les  yiebelungen,  on  comprend  encore  qu’on  se 
permette  toutes  les  fantaisies  et  les  hallucioations  éru- 
dites qui  peuvent  traverser  l'esprit  des  commentateurs  cl 
des  scoliastes,  comme  s’il  s’agissait  du  l'almud  ou  de 
VA/ioealyiae  : mais  en  face  d’une  œuvre  qui  se  dégage  cl 
se  déroule  en  pleine  lumière,  avec  des  contours  précis, 
arrêtés,  des  personmages,  sinon  tous  historiques,  du 
moins  tous  réels,  humains,  malgré  leurs  proportions 
gigantesques,  comme  dans  la  Chanson  de  Roland,  il  sem- 
ble que  de  telles  rêveries  soient  impossibles,  qu’on  ne 
puisse  détacher  le  poème  et  les  héros  du  sol  où  ils  sont 
nés.  El  cependant,  on  l'a  tenté  : on  a prétendu  leur  assi- 
gner, ici  des  origines  aryennes,  là  des  origines  germa- 
niques, en  négligeant,  en  oubliant  trop  leur  vrai  ber- 
ceau, les  origines  françaises. 

Depuis  le  progrès  des  études  orientales  parmi  nous  et 
les  belles  découvertes  de  notre  Eugène  Burnouf,  on  s’est 
avisé  de  tout  ramener  à l'Inde  et  au  sanscrit. 

Voules-vous  du  satuerd.’  on  en  i mti  partout, 

lit  même  où  il  n’a  que  faire.  Comment,  par  exepiple, 
s’occuper  delà  Chanton  de  Roland  .sans  revenir  ati  Ra 
muyana  et  au  Mahabharata,  ces  deux  grands  fleuves  de 
l'épopée  indienne  où  nos  érudits  aiment  à se  noyer, 
comme  les  dévots  hindous  dans  les  eaux  sacrées  du 
Gange?  Comment  ne  pas  .aborder  surtout  la  fameuse 
question  des  Aryas,  race  privilégiée,  paraît-il,  qui,  seule 
entre  lotîtes,  a le  monopole  de  l’épopée?  C’est  là  un  des 
axiomes  de  la  critique  nouvelle.  J'avoue,  pour  ma  part, 
n’avoir  jatnais  beaucoup  mieux  compris  l'existence  de  la 
molécule  épique  chez  les  Aryas  que  celle  de  la  molécule 
monothéiste  dans  les  races  sémitiques.  Je  me  demande 
comment  des  gens  qui  repoussent  si  obstinément  ailleurs 
le  dogme  de  la  prédestination,  l'acceptent  si  volontiers 
dans  certains  cas.  Ou’il  y ail  pour  les  races  comme  pour 
les  individus  des  aptitudes,  des  vocations  plus  ou  moins 
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J m.igne  savante,  habile  à profiter  de  ces  complaisances  et 
I de  ces  défections,  s’était  d’ailleurs  implantée  depuis 
I longtemps  sur  le  sol  de  notre  vieille  littérature;  elle 
i l’avait  creusé,  fouillé,  au  point  de  le  connaître  souvent 
1 mieux  que  nous-mêmes,  avouons-le  à notre  honte,  comme 
elle  avait  fait  pour  la  topographie  du  territoire  français. 
Elle  finit  par  se  demander  un  jour  si  elle  n’avait  pas  le 
droit  de  s’approprier  comme  sien  le  bien  d’autrui,  après 
l’avoir  si  patiemment  exploré  et  inventorié.  Pourquoi  ne 
pas  englober,  en  effet,  et  la  Chanson  de  Roland  et  le 
Cycle  carlooinyien  tout  entier,  avec  le  grand  Charles 
lui-môme  dans  le  cycle  littéraire  et  poétique  de  l’Alle- 
magne, comme  l’Alsace  et  la  Lorraine  dans  le  cycle  poli- 
tique du  Saint-Empire? 

Quelques-uns  de  nos  jeunes  docteurs  fraîchement 
débarqués  de  Berlin,  de  Bonn  ou  d’Iéna,  dans  l’effusion 
i de  leur  cœur  et  de  leur  science  récemment  acquise  à 
l’étranger,  nous  proclamaient  hautement  tributaires  de 
la  Germanie  sur  le  terrain  môme  où  s’étaient  bûties  et 
constituées  la  langue  et  la  nationalité  françaises.  L’un 
d’eux,  par  exemple,  dans  un  travail  d’ailleurs  très-con- 
sciencieux, très-enthousiaste,  très-méritoire,  mais  trop 
confus  et  trop  allemand  par  la  méthode  et  par  le  style, 
n’hésite  pas  à s’écrier  : « ToiU  est  gettnain  dans  nos  épo- 
pées primitives:  rien  de  celtique,  rien  de  romain  (1),  » 
Voilà  un  arrêt  bien  absolu,  bien  tranchant.  Les  deux 
passages  de  Tacite  et  d’Eginhard,  démontrant  l’exislence 
des  chants  guerriers  chez  les  Germains,  suffisent-ils  à 
prouver  qu’il  n’ait  pu  y avoir  des  cantilënes  en  langue 
celtique  et  romane  ? Les  anciens  Celtes  n’avaient-ils  pas 
des  bardes  comme  les  Germains?  Qu’est-ce  donc  que 
l’enchanteur  Merlin?  N’a-l-il  pas  été,  lui  aussi,  un  chantre 
national  ? Enfin,  si  nos  épopées  guerrières  ont  une  origine 
et  un  caractère  aussi  profondément  germanique  qu’on 
veut  bien  le  dire,  nous  demanderons  d’où  vient  le  con- 
traste frappant  que  présentent  d’un  côté  la  chanson  de 
Roland,  de  l'autre  le  poème  des  Niebelunyen,  Pourquoi  ces 
deux  œuvres  sont-elles  si  différentes  par  le  fond,  par  la 
forme,  par  le  caractère  des  personnages  et  l’esprit  qui 
les  anime?  Nous  y reviendrons  plus  tard.  Pour  le  mo- 
ment, je  suis  heureux  de  pouvoir  citer  ici,  comme  témoin 
à l’appui  de  mon  objection,  un  des  maîtres  de  la  jeune 
école,  qui  cette  fois  se  trouve  en  désaccord  avec  elle. 
M.  Paul  Meyer,  tlans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  char- 
tes (2),  dit  à ce  sujet  : « Si  l’on  croit  que  les  Francs  Austra- 
siens  avaient  seuls  des  chanU  héroïques,  m’expli- 
quera-t-on  comment  leur  poésie  a pu,  du  .x"  au  xi*  siècle, 
revêtir  la  forme  romane,  et,  ainsi  triiveslie,  devenir 
populaire  et  nationale  pour  foule  la  France?» 

D’ailleurs,  n’est  ee  pas  en  français,  et  en  vrai  français 


favorables,  je  le  veux  bien;  mais  prenons  garde  au  sys- 
tème que  l’expérience  et  l’examen  des  faits  et  des  œuvres 
auront  bientôt  renversé.  Les  théoriciens  physiologistes 
et  critiques  de  l’ancienne  Grèce  expliquaient  sans  doute 
pourquoi  l’air  épais  de  la  Béotie  ne  pouvait  enfanter  que 
des  esprits  lourds  et  stupides.  Or,  il  se  trouve  qu’un 
beau  malin,  au  milieu  de  cette  épaisseur  béotienne,  naît 
le  plus  s|)lendide,  le  plus  harmonieux,  le  plus  éblouis- 
sant des  lyriques  grecs,  Pindarc.  Est-on  bien  sûr  que  les 
Juifs,  que  les  Arabes,  n’aient  jamais  rien  produit  d’ana- 
logue à l’épopée?  Telle  p.age  delà  Bible,  comme  la  Créa- 
tion, le  Passage  de  la  mer  Rouge,  même  sous  sa  forme 
plus  ou  moins  lyrique,  en  est-elle  bien  éloignée? 

D’après  le  système  cité  plus  haut,  toutes  les  épopées, 
depuis  l’origine  du  monde,  s'cinbolleraient  ainsi  les  unes 
dans  les  autres  .avec  leurs  personnages.  Roland  lui- 
même,  notre  Roland,  ne  serait  qu’une  tr.ansfiguralion  du 
Sigurd  Scandinave,  lequel  procéderait  lui-même  du  Rama 
indien,  de  l’Achille  grec,  du  Roustem  persan.  Sa  lutte 
avec  les  Sarrazins  rappellerait  celle  d'Ormuz  et  d’Aàn- 
man.  Voici  ce  que  je  lis  dans  une  préface  pleine  d’excel- 
lentes choses  et  aussi  d’hallucinations  bizarres  à propos 
de  Roland  (1)  : « ïl  est  le  champion  de  la  vérité  et  delà 
lumière;  il  combat  l’élément  ténébreux,  le  mal  absolu 
repré.senté  par  les  Sarrazins,  et  il  meurt  lui-même  sans 
avoir  été  vaincu,  car  il  lésa  vus  fuir,  et  il  garde  son  épée. 
Nous  voilà  entrés  à pleines  voiles  dans  le  domaine  de 
l’épopée  indo-européenne.  » C'est-à-dire  nous  voilà  en- 
trés dans  tepeUhos  de  l’érudition,  où  tout  s’embrouille  et 
se  confond.  C’est  de  l’Allemagne  que  nous  est  venue  en 
grande  partie  celte  critique  nébuleuse  cl  amphigou- 
rique, avec  tant  d’autres  choses  bonnes  et  mauvaises, 
absurdes  et  raisonnables,  solides  cl  chimériques;  c’est 
delà  que  se  .sont  introduites  certaines  habitudes  de  hâ- 
blerie solennelle  et  tranchante,  de  charlatanisme  érudit, 
de  pathos  transccndental,  de  profondeur  mystérieuse, 
de  langage  babylonien,  dont  se  moquait  déjà  Gœthc,  et 
contre  lesquelles  doivent  protester  le  bon  sens,  la  fran- 
chise et  la  probité  de  la  critique  française  (2). 

Le  pangermanisme,  ce  lléaii  de  notre  époque,  a trouvé 
de  bonne  heure  parmi  nous  des  adeptes  et  des  complices 
en  littérature  plus  encore  qu’en  politique.  L’invasion 
était  commencée  depuis  longtemps  : elle  se  glissait  dans 
nos  Sociétés  savantes,  dans  nos  revues  et  même  dans 
notre  Université.  Dès  lors,  rien  de  bon  que  ce  qui  venait 
d'outre-Rhin.  Tous  ces  savants  plus  ou  moins  jaloux  de 
leur  petite  gloire  ou  de  leurs  petits  travaux,  très-irri- 
tables et  très-sensibles  à la  moindre  égratignurc  de  leur 
amour-propre,  sacrifiaient  avec  une  étonnante  humilité 
la  plus  belle  part  de  notre  héritage  national.  L’Alle- 


(1)  Introduction  à U Chanson  de  Roland,  par  M.  A.  d'Avril. 

(2)  Nous  ne  méconnaissons  pas  ce  qu'il  y a de  profond,  d’élevé , d'ingé- 
nieux, dans  les  travaux  des  Creutzer,  des  ('.rimm,  des  O.  ul  M.  Millier  ; 
nous  ne  parlons  ici  que  de  l'abus  qu'on  a foit  de  leurs  doctrine.-  p.ir- 
foia  si  neuves  et  si  originales. 


fl)  Les  épopées  françaises,  p.ir  M.  Léon  Gautier. — Ailleurs,  le  mémo 
auteur  décl.vre  que  notre  Roland,  ce  héros  français  par  excellence,  est 
un  Cermain,  un  barbare  déifié,  quel  blasphème  pour  un  catholique  ! 
Que  n’en  fait- il  aussi  un  païen  ? 

(2)  Troisième  série,  tome  II. 
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déjà,  malgré  ses  archaïsmes  et  sa  rudesse,  qu'est  écrite 
la  chan$on  de  Roland?  N"est-ce  pas  de  la  du'tce  Fronce 
qu’il  s'agit  avant  tout  ? Quand  éclatent  les  présages  si- 
nistres qui  annoncent  la  mort  prochaine  du  héros,  où 

5C  font-ils  surtout  entendre  T De  Saint-Michel  de  Paris 

« 

jusqu'à  Sens,  de  Bc.sançon  jusqu  au  port  de  Wissant 
(entre  Iluulogne  et  Calais),  c’est-à-dire  dans  les  pro- 
vinces éminemment  françaises,  en  Bourgogne,  en  Cham- 
pagne, en  Ile  de  France,  en  Picardie,  en  Artois,  là  où 
est  la  vraie  patrie  de  Roland.  Que  le  souille  héroïque  et 
guerrier  soit  venu  de  la  Germanie  avec  les  Franc.s,  que 
certaines  idées  féodales  de  droit  et  de  devoir  entre  le 
suzerain  et  le  vassal  aient  été  importées  d’outre-Rhin  : 
est-ce  là  une  raison  suffisante  pour  déclarer  que  tout  est 
germain  dans  la  chanson  de  Roland  ? Sous  prétexte  que 
la  vigne  a été  transportée  d'Italie  en  Gaule,  oseriez-vous 
dire  que  tout  est  italien  dans  nos  vins  de  Bourgogne  et 
du  Bordelais!  .Vy  a-t-il  pas  le  hoiiquet,  la  saveur,  le 
goût  du  terroir?  Il  en  est  de  même  pour  la  poésie. 
Sachons  donc  garder  nos  frontières  littéraires  comme 
nos  frontières  territoriales,  tant  que  nous  pourrons, 
surtout  en  face  d'un  ennemi  sans  conscience,  sans  pu- 
deur et  sans  foi,  qui  ne  craint  pas  de  s’approprier,  par 
tous  les  moyens,  le  bien  d’autrui.  Sous  prétexte  d’é- 
chapper au  chauvinisme,  ne  tombons  pas  dans  une 
indifférence  qui  serait  de  la  couardise  et  de  la  trahison. 

Il  a pu  sembler  piquant  et  mémo  habile  à certains 
beaux  esprits  français  de  mépriser  et  de  rav.iler  la 
France,  son  génie,  ses  oeuvres  et  scs  hommes,  excepté 
soi-mérae,  quand  elle  était  heureuse,  enivrée  de  sa 
gloire  passée  et  de  ses  prospérités.  Iæ  mépris  de  ses 
compatriotes  est  une  manière,  de  se  po«er  en  homme 
supérieur  devant  les  niais  et  les  dupes  toujours  en  grand 
nombre.  Mais  aujourd'hui  le  moment  serait  mal  choisi 
pour  nous  humilier  et  nous  dépouiller  volontairement 
de  ce  qui  nous  appartient.  N’allons  pas,  je  le  veux  bien, 
jusqu’à  nous  adorer  nous  mêmes  : je  ne  trouve  pas  que 
nous  ayons  été  tous  admirables  dans  ces  derniers  temps, 
et  pour  ma  part  je  ne  me  suis  pas  encore  élevé  jusqu’au 
sublime.  Mais  n'oublions  pas  que  ; 

Quand  aur  one  perannae  on  prdtend  ae  régler, 

r/est  pir  lei  bêaus  côtés  qu'il  lui  but  reiiembler. 

Imitons  des  Allemands  la  patience  au  travail,  le  goût 
des  recherches,  la  curiosité  active  et  opiniâtre,  comme 
nous  avons  imité  leur  fusil  à aiguille,  comme  nous  imi- 
terons leur  organisation  militaire  de  la  landwbcr  cl  du 
landslurm,  avec  l’espoir  de  les  surpasser  un  jour;  mais 
laissuns-lcur  la  passion  de  l'amphigourique  et  de  l'inin- 
Iclligible,  le  ton  rogue  et  pédantesque,  comme  nous  leur 
laisserons  les  trames  ténébreuses,  l’esprit  de  duplicité, 
d'espionnage  et  de  déloyauté  envers  leurs  hôtes  et  leurs 
amis. 

Pardonnez-moi,  messieurs,  celte  courte  digression, 
qui  n’est  qu’un  avis  jeté  en  passant.  Après  avoir  franchi 


les  lignes  aryennes  et  germaniques,  arrivons  aux  lignes 
françaises  ; ici  nous  sommes  sur  notre  véritable  terrain. 

Ill 

Au  lieu  d'allcrclierchcr  dans  le  Ramnyana,  dans  YEdda 
ou  les  Siebetungen,  des  an.alogies  ou  des  origines  plus  ou 
moins  fabuleuses,  cberchons-les  donc  là  où  elles  se  pré- 
sentent naturellement;  dans  l'histoire,  dans  les  traditions 
orales  et  dans  les  chants  populaires  où  revit  le  nom  de 
Roland.  Le  poème  de  Roncemux  ou  rhanson  de  Roland  re- 
pose sur  un  fait  réel  et  positif.  De  quoi  s'.igit-il  ? D’un 
grand  désastre  éprouvé  par  l’arriérc-gardc  de  Charle- 
magne dans  une  vallée  des  Pyrénées,  à son  retour  d’Es- 
pagne, en  77S,  au  miomcnt  où  il  repartait  en  hâte  pour 
réprimer  une  nouvelle  révolte  des  Saxons.  Faut-il  ad- 
mettre que  ce  val  de  Kouccvnux  ait  été  plus  d’une  fois 
fatal  aux  armées  françaises?  Les  Gesta  Daguberli  parlent 
de  la  défaite  d'un  certain  duc  llaribert,  neveu  du  roi, 
surpris  dans  le  val  de  Rutmla,  qui  olfrirail  une  analogie 
frappante  avec  le  Itoncevaux  de  Roland  (ruAus  signillant 
ronce  en  latin).  Plus  lard,  sous  le  règne  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire, en  H'iA,  un  nouveau  désastre  serait  arrivé  dans 
les  mômes  lieux  aux  comtes  Ebleet  Asinaire,  revenant  de 
Pampclunc  avec  leurs  troupes.  Que  ce  val  maudit  ait 
été  l’objet  des  imprécations  et  des  complaintes  popu- 
laires, que  tous  ces  souvenirs  et  ccs  chants  se  soient 
groupés  autour  du  nom  de  Roland,  rien  n’esl.  plus  vras- 
semblable.  Le  dé.s,vstre  en  se  renouvelant  a pu  prendre 
ainsi  dans  la  poésie  des  proportions  qu'il  n’avait  pas 
d’abord  dans  l'histoire, 

Eginhard  a parlé  deux  fois  de  l'embuscade  de  Ronce- 
vaux  : 1*  dans  la  Vie  de  Charlemagne  (cbap.  9);  2*  dans 
les  .dnrwt/w  à la  date  de  778.  Nous  citerons  les  deux  pas- 
sages : 

O Charles  marche  contre  l’Espagne  avec  toutes  les 
forces  qu’il  peut  rassembler,  franchit  les  gorges  des  Py- 
rénées, reçoit  la  soumission  do  toutes  les  villes  cl  de 
tous  Iis  châteaux  devant  lesquels  il  se  présente,  et  ra- 
mène son  armée  sans  avoir  éprouvé  aucune  perle,  sinon 
qu’au  sommet  des  Pyrénées  il  eut  un  peu  à souffrir  de  la 
perfidie  des  Gascons.  Car,  tandis  que  l'armée  française 
engagée  dans  un  étroit  délllé  était  obligée,  par  la  nature 
du  terrain,  de  marcher  sur  une  ligne  longue  et  resser- 
rée. les  Gascons  qui  s'élaient  embusqués  sur  la  crête  de 
la  montagne  (à  quoi  se  prêtent  admirablement  l’épaisseur 
et  l’étendue  de  la  forêt),  descendent  et  se  précipitent 
soudain  sur  la  queue  des  bagages  et  sur  l’arrière-garde 
chargée  de  couvrir  tout  ce  qui  allait  devant,  et  les  cul- 
butent au  fond  de  la  vallée.  Là  s’engagea  un  combat  opi- 
niâtre où  jusqu'au  dernier  Français  tout  périt! 

» Les  Gascons  ayant  pillé  les  bagages  profilèrent  de  la 
nuit  qui  était  survenue  pour  se  disperser  rapidement. 
Ils  durent,  en  celle  rencontre,  tout  leur  succès  à la 
légèreté  de  leurs  armes  et  à la  disposition  des  lieux. 
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Les  Français,  au  contraire,  pesamment  armés,  et  placés 
dans  une  situation  défavorable,  luttèrent  avec  trop  de 
désavantage.  Dtinsce  combat  périrent  Eginhard,  maître 
d’hôtel  du  roi;  Anselme,  comte  du  palais,  et  Roland, 
préfet  des  marches  de  Bretagne.  » (Viede  Charlemagne.) 

Au  lieu  de  grossir  le  désastre,  Eginhard  cherche  évi- 
demment plutôt  à l’atténuer.  Dans  le  second  passage, 
celui  des  Annalet,  presque  en  tout  semblable  au  précé- 
dent, il  avoue  pourtant  que  ce  revers  obscurcit  en  grande 
partie  (magnam  partem  obnubilavit),  dans  le  cœur  du  roi, 
la  joie  des  succès  qu’il  avait  obtenus  en  Espagne.  Aveu 
important  qui  nous  explique  le  long  retentissement  de 
ce  désastre  de  Roncevaux,  l'amer  souvenir  vivant  dans 
Fâme  du  roi  et  de  la  nation  : 

Manet  alu  mente  repoilum. 

Il  est  ainsi  de  ces  blessures  qui  saignent  longtemps  au 
cœur  des  peuples  et  qu’on  n'oublie  pas  aisément.  Dans 
une  belle  et  patriotii|ueétude,  sur  la  Chmuon  de  lioiand, 
M.  Vitet  fait  observer  qu’il  est  étrange  et  presque  unique 
de  voir  un  chant  national  consacré  4 célébrer  un 
revers,  un  désastre.  11  reconnaît  là  l’influence  du  chris- 
tianisme seul  capable  de  glorifier  la  défaite  et  le  mar- 
tyre. Mais  n’oublions  pas  que  c'est  là  un  désastre  hono- 
rable, que  Roland  meurt  le  visage  tourné  vers  l’Espagne 
en  conquérant,  qu’il  est  bientôt  vengé  par  Charlemagne. 
Il  est  de  ces  défaites  et  de  ces  naufrages  victorieux  comme 
celui  du  Vengeur,  que  l'on  rappelle  avec  orgueil  : il  en 
est  d’autres  qu’on  pleure  tout  bas,  la  rage  dans  le  cœur, 
mais  qu’on  ne  chante  pas. 

L’Astronome  Limousin,  continuateur  d'Eginhard,  ra- 
contant les  mêmes  faits,  croit  n’avoir  pas  besoin  de  citer 
les  martyrs  qui  périrent  dans  cette  embuscade,  parce 
(jue  leurs  noms  sont  trop  connus,  o Quorum  quia  vulgotn 
tunl  nomina,  dieere  aupersedi.  u L'histoire  est  donc  bien 
certaine,  positive  et  connue  de  tous.  Un  capitulaire 
de  Charles  le  Chauve,  en  8A5,  rappelle  encore  la  perfidie 
de  Loup  ou  Lope,  duc  des  Gascons,  fils  de  Waïfcr  et 
petit-fils  de  Hunald  ; la  manière  dont  il  surprit  la  con- 
fiance de  Charles  et  massacra  son  arrière-garde  au  défilé 
des  Pyrénées;  enfin  le  châtiment  exemplaire  qu’il  en 
reçut,  a Dum  simulanter  sacramentum  glorioso  avo  nos- 

» tro  Carolo  multiplex  diccbat in  reditu  ejus  de  Ilis- 

» paniâ  cum  sear4  latroniim  comités  cxercitus  sacrilege 
» trucidavit.  Propter  qnod  jam  dic/us  Lupus  captus  mi- 
» scre  vilam  in  laqueo  llniWt.  » Ce  dernier  trait  nous  fait 
déjà  penser  au  supplice  de  Ganelon. 

A ces  témoignages  contemporains  faut-il  ajouter 
encore  un  chant  en  langue  basque  publié  par  M.  de 
Montglave  dans  le  Journal  de  thulilut  historique  (1835)  et 
reproduit  par  M.  Francisque  Michel  à la  fin  de  son  édi- 
tion de  la  Chanson  de  Roland?  Le  morceau  est-il  authen- 
tique? Je  n’ose  l’affirmer,  et  je  dirai  même  que  j’en 
doute  fort  (1).  Il  se  trouvait,  paralt-il,  dans  les  pa- 
ît) « Tout  {wrlr  à CI  Dire,  dit  M.  G,  Piris,  que  le  premier  éditeur  de 


I piers  lin  comte  Carat,  lequel  le  tenait  du  fameux  la 
Tour  d’Auvergne,  le  premier  grenadier  de  France  rt 
l'un  de  nos  premiers  philologues.  Celui-ci,  après  la  capi- 
tulation de  Saint-Sébastien,  l'aurait  reçu  en  cadeau  dit 
prieur  d’un  couvent.  Le  manuscrit  paraissait,  dit-on, 
remonter  au  xu*  ou  au  xm”  siècle  ; mais  il  était  présumé 
très-postérieur  à la  chanson  populaire  elle-même.  Ce 
poème  intitulé  : Allahiçaren  cantua.  Chant  d' Altahiçar,  est 
d’un  effet  dramatique  et  pittoresque.  Ce  sont  les  mon- 
I tagnards  basques  qui  célèbrent  leur  victoire  sur  l’armée 
des  Francs  : 

Il  Ils  viennent  ! ils  viennent  I Quelle  haie  de  lances  ! 

^ Comme  les  bannières  versicolores  flottent  au  milieu  ! 
quels  éclairs  jaillissent  des  armes  ! Combien  sont-ils  ? 
Enfant,  comptc-lcs  bien. 

» Un,  deux,  trois,  quatre,  cinq,  six,  sept,  huit,  neuf, 
dix,  onze,  douze,  treize,  quatorze,  quinze,  seize,  dix- 
I sept,  dix-huit,  dix-neuf,  vingt. 

I » Vingt,  et  des  milliers  d’autres  encore.  On  perdrait 
son  temps  à les  compter.  Unissons  nos  bras  nerveux, 
déracinons  ces  rochers,  lançons-les  du  haut  des  mon- 
tagnes jusque  sur  leurs  tètes,  écrasons-les,  tuoiis-les  ! 

* Et  qu’avaient-ils  à faire  dans  nos  montagnes,  ces 
hommes  du  Nord?  Pourquoi  sont-ils  venus  troubler 
notre  paix?  Quand  Dieu  fait  des  montagnes,  c’est  pour 
que  les  hommes  ne  les  franchissent  pas. — Mais  les  rochers 
en  roulant  tombent  et  écrasent  les  troupes.  Le  sang  ruis- 
selle, les  cœurs  palpitent.  Obi  combien  d'os  broyés, 
quelle  mer  de  sang  I 

IJ  Fuyez,  fuyez  1 ceux  à qui  il  reste  de  la  force  et  un 
j cheval.  Fuis,  roi  Carloman,  avec  tes  plumes  noires  et  ta 
, cape  rouge.  Ton  neveu,  ton  plus  brave,  ton  chéri,  Ro- 
! land,  est  étendu  mort  là-bas.  Son  courage  ne  lui  a servi 
I à rien 

! > Ils  fuient,  ils  fuient  ! Où  est  donc  la  haie  de  lances? 

Où  sont  ces  bannières  versicolores  flottant  au  milieu? 
Les  éclairs  ne  jaillissent  plus  de  leurs  armes  souillées  de 
sang.  Combien  sont-ils?  Enfant,  compte-les  bien. 

Il  Vingt,  dix-neuf,  dix-huit,  dix-sept,  seize,  quinze, 
quatorze,  treize,  douze,  onze,  dix,  neuf,  huit,  sept,  six, 
cinq,  quatre,  trois,  deux,  un. 

» Un  1 il  n’y  en  a pas  même  un  : c’est  fini  I » 

Eginhard  a dit  positivement  : Omnes  usque  ad  unum 
I interfâunt.  Ce  chant,  ne  fùt-il  qu’un  pastiche  habile  et 
audacieux,  comme  on  en  a tant  fait  de  nos  jours,  nous  a 
paru  n’en  mériter  pas  moins  l’honneur  d’une  citation. 
Faut-il  rappeler  aussi  les  romances  espagnoles  sur  Ber- 
nard de  Carpio,  le  prétendu  rival  et  vainqueur  de  Roland  : 
autre  souvenir  de  l’embuscade  de  Roncevaux,  où  l’his- 
toirc  se  trouve  mêlée  à la  fable? 

Tous  ces  témoignages  réunis  nous  prouvent  assez  qu'il 


ce  chant,  H.  d«  Nontflave,  en  ut  aussi  l'auteur.  ■ Noua  avions  éprouvé 
ta  même  défiance  avant  d’avoir  lu  celle  note  insérée  dans  Vftisloîre 
poétique  de  Chartemugae. 

, _„ogIe 
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s’agit  ici  de  laits  réels  et  de  personnages  plus  ou  moins 
historiques,  dont  le  nom  vit  dansin  mémoire  des  hommes. 
Upc  dernière  autorité,  fort  respectée  jadis  et  fort  dédai- 
gnée depuis,  nous  reste  encore  à citer:  Je  veux  parler  de 
la  Chronique  du  faux  Turpin,  sorte  de  roman  monastique 
postérieur  au  poCmc  dont  il  est  la  conlrefa«.^on,  au  lieu 
d’en  être,  comme  on  le  prétendait,  la  source  inspira- 
trice. Les  subterfuges  des  jongleurs  qui,  pour  faire  valoir 
leurs  chants,  se  flattaient  d’en  avoir  trouvé  la  matière  dans 
quelque  abbaye  ou  monastère  célèbre,  accréditèrent 
cette  erreur.  C’est  qu’en  effet,  toute  science,  toute  vé- 
rité sortait  alors  de  l’Église  : 

K A Saint-Déni»  en  la  maUtre  abbalc 
Dedans  un  livre  de  grani  ancesserie 
Trouvons  escrit. 

(CiaARD  DE  VlASE.) 

L'isloire  en  fust  Irové  et  moustier  Saint-Fagon. 

{HÉUAS.}  > 

Dès  le  commencement  du  .\vn*  siècle,  un  des  rares 
amis  de  notre  vieille  littérature,  le  président  Fauchel, 
disait  à propos  de  la  Chronique  de  Turpin  : « Outre  la 
lourderie  de  ce  livre,  sa  menterie  est  évidente.  » Les 
Hollandistes  dans  les  Acta  sanctorum,  Leibnitz  dans  ses 
Annales  imperii  ocridentis,  ne  le  traitent  pas  avec  plus 
d’estime.  « Pseudo  Turpinus  ineptus  ac  prodigiosus  ges- 
torum  Caroli  scriptor.  » La  question  était  donc  depuis 
longtemps  déjà  résolue,  quand  la  critique  moderne  est 
venue  la  rajeunir  et  la  raviver  par  un  luxe  de  science  et 
(le  preuves  surabondantes.  On  peut  consulter,  à ce  sujet, 
la  préface  de  Génin  et  la  thèse  latine  de  M.  Gaston  Paris. 

Peu  nous  importe  du  reste  que  le  pape  Calixte  II  soit 
ou  ne  soit  pas  l’auteur  de  celte  chronique  mensongère, 
dont  il  aurait  prétendu  faire  un  livre  sacré  aussi  authen- 
tique que  les  Décrétales  : chose  facile,  à vrai  dire.  M.  Paulin 
Paris  a sur  ce  point  réfuté  victorieusement  leshypothôscs 
(le  Génin.  et  préservé  la  mémoire  de  Calixte  d’une  pater- 
nité compromettante.  Mais,  comme  nous  l’avons  dit, 
l'intérôt  pour  nous  n’est  pas  là  : il  converge  et  gravite 
tout  entier  autour  de  la  Chanson  de  Roland.  Nous  avons 
vu  sur  quelle  base  solide,  historique,  repose  la  légende. 
Il  nous  reste  à voir  comment,  par  quel  travail  et  sous 
quelle  forme  notre  première  épopée  nationale  est  sortie 
de  là.  Ce  sera  l’objet  de  la  prochaine  leçon. 

C.  Lenient. 
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Théorica  polidqaea  dea  (Ireca  (1) 

Lorsqu'on  étudié  philosophiquement  la  vie  des  peuples  el 
qu’on  en  observe  le  cours  hisloriquc,  on  (!st  tenté  parfois,  é 
voir  comment  les  mêmes  phénomènes  se  reproduisent  d'une 
façon  invariable  dans  les  divers  pays  et  les  divers  temps,  de 
SC  demander  si  une  loi  innc.\iblc  ne  préside  point  au  déve- 
loppement des  nations,  faisant  succéder  par  une  fatalité 
inexorable  à l’Age  de  la  Jeunesse  celui  de  la  maturité,  à la 
maturité  la  décrépitude  et  la  mort.  .Mais  une  réflexion  nous 
rassure  et  nous  empêche  d’adhérer  à la  décourageante  doc- 
trine du  fatalisme  hisloriquc  : c’est  que  la  décadence  des 
peuples  est  en  général  duc  à une  seule  et  même  cause,  qu’il 
est  difllcile,  mais  non  impossible  do  faire  disparaître  : Vétat 
instinctif  dans  lequel  ils  vivent  jusqu’au  moment  de  leur 
chute,  l’nc  nation,  comme  un  individu,  ne  se  conduit  libre- 
ment, n’échappe  à la  loi  de  la  nécessité  qu’en  substituant  à la 
vie  instinctive,  où  dominent  l’irréflexion  et  l’ignorance,  la 
vie  réfléchie  et  intelligente.  Sinon,  allant  à l’aveugle,  elle  se 
laisse  entraîner  à des  aventures  au  bout  desquelles,  tèl  ou 
tard,  elle  rencontre  sa  ruine. 

Sans  doute,  ce  mode  d’existence  que  caractérise  l’instinct, 
peut  suffire  un  temps  à une  société  donnée  ; mais  il  y faut 
des  conditions  spéciales  ; il  faut  que  cet  instinct  soit  uni  à lu 
iiiodcsiic , à la  docilité  ; il  faut  que  les  ignorants,  sentant 
leur  ignorance,  s’en  remettent  à de  plus  habiles  qu’eux  du 
soin  dos  affaires  publiques  et  consentent  à ne  point  se  mêler 
do  ce  qu'ils  ne  connaissent  pas.  Le  gouvernement  est  alors 
possible.  Qu’il  no  soit  pas  le  meilleur  qu’on  puisse  désirer, 
nous  n’en  disputons  pas.  Toujours  est-il  qu’il  peut,  dans  ces 
conditions,  être  exercé  d’une  façon  régulière  et  procurer  ù la 
société  l’avantage  de  la  sécurité. 

Mais  du  jour  où  l’instinct,  renonçant  à sa  modestie  primi- 
tive, veut  ùson  tour  participer  au  gouvernement  général,  du 
jour  où  les  hommes,  qui  jusque-là  obéissaient,  prétendent 
commander  enfin  et  déclarent  qu’ils  sont  fatigués  des  monar- 
ques, qu'ils  ne  veulent  plus  des  pasteurs  des  peuples,  il  faut, 
sous  peine  des  plus  graves  désordres,  que  l’ignorance  pre- 
mière fasse  au  plus  vile  place  à* la  science  ; l'irréflexion  cl 
rine.\péricncc  de  la  vie  instinctive  doivent  désormais  être 
bannies  sans  retour  ;l’ère  de  la  vie  intelligente  et  libérale  a 
commencé. 

Si  en  effet  on  ne  prend  le  parti  d'instruire  dorénavant  les 
hommes  et  de  les  éclairer,  qu’arrivc-t-il  ? Voulant  gouverner, 
ils  ne  le  peuvent  point;  incapables  de  se  laisser  conduire,  ils 
sont  également  incapables  de  se  conduire  eux-mémes  ; aux 
défauts  de  l’instinct,  qui  se  résument  dans  l’absence  de  lu- 
mière, ils  joignent  cette  conflaiicc  en  soi-méme,  cette  préten- 
tion à diriger  les  aiïuircs  de  l’État,  qui  ne  conviennent  qu’aux 
esprits  élevés  au-dessus  de  l'instinct  et  déjà  parvenus  à la  vie 


(t)  La  première  leçon  de  M.  I^evèque  ne  servant  proprement  que  de 
préambule  è l'ètude  du  sujet  spécial  qu'indique  le  titre  ci-dessus,  nous 
donnons  iei  k la  fuis  le  résumé  très-succinct  de  cette  première  leçon  el 
le  résumé  plus  détaillé  de  la  seconde. 
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Kupériourc  de  rintclligonce.  Aussi  quel  peut  être  le  résultat 
de  l’imuiixlinn  de  cet  liomoies  dans  la  politique  ? Nous  no 
l'avons  que  trop  vu,  et  1a  récente  insurrection,  à n’en  regar- 
der que  les  théories,  n'a  que  trop  montré  à quel  degré  d’a- 
herrallon  en  peuvent  venir  ceux  qui,  ambitieux  d’un  rOle 
politique,  n'ont  aucune  des  connaissance^  nécessaires  pour 
Justifier  cette  ambition.  Les  tristes  personnages  auxquels  nous 
faisons  allusion  n'étalaicni-ils  pas  en  effet  l’ignorance  la  plus 
complète  é côté  des  prétentions  les  plus  exorbitantes?  Sans 
arguments,  sans  étude  des  questions,  do  parti  pris  ils  niaient 
audadeiiscmcnl  tout  ce  qui  relève  riiumanité  : Dieu,  la  fa- 
mille,  la  patrie.  Il  ne  fallait  point,  scion  eux,  que  l'hommo  j 
s'atlachAf  à autre  chose  qu’é  son  intérêt  individuel,  positif; 
le  reste,  ce  n’était  que  phrases.  Plus  do  propriété,  plus  d'é- 
pargne. Détaché  de  la  famille,  de  la  patrie,  de  Dieu,  il  fallait 
encore  se  désintéresser  de  son  propre  avenir,  vivre  au  Jour  le 
jour,  comme  fait  l'animal,  sans  souci  du  lendemain.  Telle 
était  la  doctrine  nouvelle.  C’était,  on  le  voit,  la  gloriflcatiou 
de  la  rie  instinctive^  mécanique,  égoïste,  inintelligente  et 
imprévoyante,  l/homme  s’y  trouvait  ravalé  au  niveau  do  la 
brute. 

Il  importe  au  plus  haut  point  que  de  pareils  excès  ne  se 
renouvellent  plus,  et  pour  cela  il  est  nécessaire,  puisque  nous 
en  sommes  précisément  venus  à ce  moment  critique  où  l'in- 
stinct populaire  aspire  & gouverner  sans  en  avoir  la  capacité, 
it  est  nécessaire  que  le  plus  tôt  possible  nous  transformions 
cet  état  instinctif  en  un  état  de  science,  de  connaissances  sé- 
rieuses et  de  rétlexion. 

Comment  cela?  Par  l'éducation,  A coup  sûr.  Mais  par  quelle 
espèce  d’éducation?  Voilà  le  problème  et  la  difficulté. 

Nousavons,  il  est  vrai,  dès  A présent,  certains  moyens  d’é- 
ducation publique  ; nous  avons  notamment  les  clubs  et  les 
jourtMux.  Le  malheur  est  que  l’emploi  de  ces  moyens  sup- 
pose des  conditions  préalables  qui,  A l'heure  qu'il  est,  nous 
devons  l'avouer,  n'cxisicnt  pas  chez  nous.  Pour  parler  dans  un 
club  avec  compétence,  poury  écouler  avec  fruit,  une  certaine 
instruction  est  déjà  nécessaire.  Faute  de  cette  instruction,  les 
uns  partent  d'un  sujet  qu’ils  ne  connaissent  point  ; les  autres 
écoutent  des  orateurs  qu'ils  ne  sont  pas  en  mesure  do  contn)- 
1er.  Il  en  est  de  même  des  journaux.  Ce  n'est  pas  le  premier 
venu  qui  peut  lire  utilement  un  journal,  si  bien  fait  qu*on  le 
suppose  d'ailleurs,  l'ne  telle  lecture  u’est  profitable  que  si 
elle  est  faite  avec  réflexion,  par  un  esprit  capable  de  critique, 
autrement  le  lecteur  n’est  bon  qu'au  rôle  d’écolier  soumis. 
Son  Journal  lui  donne  le  mot  d’ordre,  et  tout  est  dit.  Ce  n’est 
pas  ainsi  qu'il  peut  apprendre  le  métier  d'homme  libre  et  de 
citoyen. 

Il  faut  donc  à un  peuple,  en  dehors  des  clubs  et  des  jour- 
naux, cl  justement  pour  les  rendre  utiles,  une  certaine  édu- 
cation morale  et  politique. 

Déterminer  l'objet  de  cette  éducation,  le  définir,  felle  est 
la  question  que  nous  allons  lAchcr  de  résoudre.  En  pareille 
matière  l'expérience  est  un  guide  précieux.  C'est  donc  àl'ex- 
périeoce,  à l’histoire  du  passé  que  nous  demanderons  conseil, 
of,  d.anslc  passé,  nous  choisirons  comme  sujet  d’étude  la  dé- 
mocratie athénienne,  où,  gnlco  A certaines  rcssomblanrcs 
avec  notre  histoire  propre,  ressemblances  qu'il  faut  rccon- 
naitre  sans  les  exagérer,  nous  puii^crons,  relativement  au 
problème  de  l'cducation  publique,  des  enseignements  pré- 
cieux. 

Notre  intention  n'est  pas  de  remonter  aux  origines  mêmes 


de  la  constitution  athénienne,  nous  préférons  aller  droit  au 
cœur  do  la  question  et  prendre  Athènes  A ce  moment  précis 
qu'on  appelle  le  Siècle  de  Périclés  et  où  la  civilisation  qui  lui 
est  propre  brille  de  tout  son  éclat. 

On  sait  qu'A  celte  époque,  parles  réformes  successives  de 
Solon  et  de  Clisthènes,  le  gouvernement  d’Athènes  a pris  une 
forme  démocratique.  La  noblesse  patricienne  des  Eupatrides, 
qui  BC  flatlail  de  descendre  des  dieux  de  l'Olympe  et  qui  avait 
été  particulièrement  chargée  de  la  garde  do  la  religion,  avait 
vu  peu  A peu  le  pouvoir  lui,  échapper.  Sa  déchéance,  com- 
mencée par  Solon,  avait  été  consommée  par  Clisthènes.  Tout 
le  monde  pouvait  désormais  arriver  aux  charges  publiques. 

Parmi  ces  charges,  les  unes  existaient  déjà  du  temps  de 
5^1on,  les  autres  avaient  été  récemment  établies.  Au  nombre 
des  premières  se  trouve  celle  des  neuf  arrlimtes.  Les  archon  • 
tes,  dans  le  principe,  se  partageaient  le  pouvoir  exécutif,  et 
leurs  fonctions  offraient  quoique  analogie  avec  celle  de  nos 
ministres.  Mais  A l’époque  de  Périclés  leurs  prérogatives 
étaient  bien  diminuées  : Us  se  trouvaient  réduits  A faire  la 
police  de  la  cité  et  A préparer  le  jugement  des  procès.  rôle 
du.SVnaf  avait  également  été  amoindri.  Dépouillé  de  son  an- 
cienne autorité  judiciaire,  11  en  était  venu  A no  plus  conser- 
ver que  le  privilège  de  préparer  les  lois  sur  lesquelles  l’jl.'wcm- 
bUe  du  peupleaxàH  à se  prononcer.  Ses  fonctions  étaient  donc 


trefois  si  puissant,  n'avait  gardé  de  sa  vieille  juridiclion  que 
les  causes  d’homicide. 

Les  charges  anciennes  et  aristocratiques  avaient  donc  fini 
par  céder  une  assez  grande  part  de  leur  importance  aux 
charges  modernes  et  démocratiques.  Or,  voici  quelles  étaient 
ces  charges  nouvelles  : 

Il  y avait  dix  stratèges  ayant  pour  missiorf  de  régler  toutes 
les  affaires  militaires  et  la  politique  étrangère  ; 

Dix  aiftnomcs  qui  surveillaient  le  maintien  de  la  paix  dans 
U ville,  et  dont  le  rôle  était  à peu  près  celui  de  nos  commis- 
saires de  police  ; 

Dix  agoranomes  ou  inspecteurs  des  marchés  d’Athènes  et 
du  Pirée  ; 

Dix  silophglaguesou  gardiens  du  blé,  chargés  de  veiller  à 
la  conserv'Blion  des  subsistances; 

Dix  complcs,* 

Dix  gardes  du  trésur  ; 

Quinze  métronomes,  préposés  aux  poids  et  mesures; 

Enfin,  les  onze,  qui  étaient  chargés  de  faire  exécuter  les 
condamnations  capitales. 

Ainsi,  le  pouvoir  exécutif  était  désormais  distribué  entre 
les  charges  modernes. 

Quant  au  pouvoir  judiciaire,  U avait  passé  aux  bè/iastes,  qui 
e dhisaieui  en  dix  cours.  On  les  tirait  au  sort  pour  chaque 
afTaire  et  ils  siégeaient  en  grand  nombre  (parfois  au  nombre 
do  plusieurs  milliers.)  U vénalité  était  par  IA  rendue  impos- 
sible. Aux  héliastes  il  faut  ajouter  des  magistrats  chargés  de 
prévenir  l'encombrement  des  procès  en  se  constituant  comme 
arbitres  entre  les  parties  en  désaccord.  C’étaient,  on  le  voit, 
des  espèces  de  juges  do  paix  : ils  devaient  être,  d'après  la  l<d 
de  Solon,  âgés  de  soixante  ans  et  agréés  par  les  deux  parties. 

Enfin,  le  pouvoir  législatif  était,  nous  l'avons  dit,  partagé 
entre  le  .Sénat  qui  préparait  les  lois  et  l'Assemblée  du  peuple 
qui  les  votait  ou  les  rejetait.  I.a  garde  dos  lois  était  confiée  A 
deux  sortes  de  magistrats  : les  thesmothetes  et  les  nomophyla- 
gués.  Us  thesmolhôtes  avaient  spécialement  pour  objet  de 
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veiller  au  maintien  des  luis  l,es  nomopbylaques 

devaient  s'opposer  à ce  que,  dans  la  pratique,  les  magistrats 
sortissent  de  la  légalité  ou  fissent  des  propositions  contraires 
auvlüîs  existantes. 

On  peut  déjà  voir,  d'apn's  cela,  que  la  démocratie  athé- 
nienne était  plus  tempérée,  plus  équilibrée  qu*on  ne  le  pense 
parfois.  D'abord  elle  acceptait  cette  division  des  pouvoirs  qui, 
suivant  Montesquieu,  est  nécessaire  à la  liberté  ; puis  elle  en- 
tourait l’exercice  do  la  magistrature,  la  confection  et  le  main- 
tien des  lois  de  certaines  garanties  dans  le  détail  desquelles 
nous  devons  entrer. 

Parmi  les  magistrats,  les  uns,  comme  les  stratèges,  étaient 
élus;  les  autres,  comme  les  archontes  et  les  sénateurs,  étalent 
tirés  par  la  voie  du  sort  des  rangs  de  ceux  qui  s'étaient  publi- 
quement portés  comme  candidats.  Mais  que  l'on  fût  désigné 
par  l'élection  ou  par  le  sort,  il  fallait  subir  un  examen  préa- 
lable très-sévére,  à la  suite  duquel  un  pouvait  être  frappé 
d'une  sentence  d'indignité.  Cet  examen,  à vrai  dire,  no  rou- 
lait point  sur  la  capacité  du  candidat,  mais  purement  et  sim- 
plement sur  sa  moralité.  Les  Athéniens  estimaient  que,  pour 
commander  aux  autres  et  sc  mêler  des  alTaires  publiques,  it 
faut  avant  tout  être  honnêto,  qu'un  homme  vénal  ou  cor- 
rompu ne  peut  faire  qu'un  mauvais  politique  ; et  en  cela  ils 
avaient  raison.  Mais  rhonnéteté  cependant  ne  suffit  pas  à 
bien  gouverner,  si  elle  n’est  accompagnée  de  certaines  lu- 
mières et  do  certaines  connaissances.  L’excès  dans  lequel 
donnaient  les  Athéniens  était  donc  l’opposé  de  celui  où  iluus 
nous  jetons  volontiers.  On  s'inquiète  aujourd'hui  surtout  de 
la  capacité  de  l’homme  politique;  les  Alhénioiis  se  préoccu- 
paient exclusivomcnt  do  son  intégrité. 

IH  voulaient  encore  une  autre  garantie  dans  le  citoyen  qui 
aspirait  à jouer  un  rùle  politique  ; il  fallait  qu'il  fût  proprié- 
taire d'une  certaine  quantité  de  terrain  dans  l’Atlique.  Celui 
qui  possède,  pensaient-ils,  olTrc  des  gages  particuliers  à l'es- 
prit d'ordre  et  de  discipline  nécessaires  au  gouvernement. 
Mais  qui  n’a  rien,  n'ayant  rien  à risquer,  volontiers  essaye  de 
dcMruircce  qui  est  et  suscite  des  troubles  dont  il  espère  bien 
profiter.  Qu’on  approuve  ou  non  cette  doctrine,  encore  esl-il 
que  les  conditions  exigées  par  les  Athéniens  dans  leurs  can- 
didats avaient  pour  clTct  de  les  rendre  plus  soumis,  plus  res- 
pectueux envers  ceux^que  l'élection  ou  le  sort  favorisait.  Or, 
c'est  là  le  grand  point.  On  peut  disputer  sur  la  nature  des  ga- 
ranties que  réclame  la  participation  à la  politique,  mais  là 
où  il  n’en  existe  point,  ni  dans  In  loi  ni  hors  de  la  loi,  là  où 
l'aveuglement  et  le  hasard  nomment  les  chefs,  il  est  certai- 
nement difficile  que  le  respect  s’attache  à leur  caractère  et 
par  suite  à la  loi  dont  ils  deviennent,  sitôt  qu’ils  sont  nom- 
més, les  représentants  et  la  personnification. 

Les  .athéniens,  en  ce  point,  avaient  un  grand  mérite  : ils 
obéissaient  docilement  aux  magistrats  une  fois  institués  et  ne 
s'avisaient  point  de  mépriser  le  lendemain  ceux  qu'ils  avaient 
élus  la  veille. 

besoin  de  garanties  dans  les  gommes  politiques  et  ce 
respect  de  la  loi  sc  marquent  avec  une  grande  ncttolé  dans 
la  manière  dont  fonctionnait  le  mécanisme  législatif. 

Lorsque  le  Sénat  avait  élaboré  et  préparé  les  projets  de  lois, 
nous  savons  déjà  qu'il  devait  les  soumettre  à rAsscmbléc  du 
peuple.  .Mais  celle-ci  n'avait  garde  de  sc  décider  immédiate- 
ment  cl  sans  examen.  Le  projet  de  loi  était  attaqué  et  défendu 
devant  elle  par  des  orattun  qui  étaient  chargés  de  présenter 
la  question  sous  toutes  ses  faces.  Or,  qu’on  ne  s'imagine  pai 


que  l'orateur  prtt  être  le  premier  venu,  un  homme  sans  prin- 
cipes ou  sans  mœurs,  loin  de  là;  il  fallait  que  l’orateur,  pour 
être  accepté  comme  tel,  prouvât  : 

!•  Qu’il  jouissait  pleinement  de  scs  droits  politiques; 

2*  Qu'il  avait  des  manirs  irréprochables  ; 

3* Qu’il  était  marié  légitimement; 

à*  Qu’il  possédait  un  fonds  de  terre  dans  l’Altique  ; 

5*  Qu'il  avait  combattu  pour  la  patrie  toutes  les  fois  qu’il 
en  avait  reçu  l'ordre,  et  qu’il  n'avait  pas  laissé  son*  bouclier 
sur  le  champ  de  bataille. 

Ceux  qui  réunissaient  ces  conditions  avaient  donc  seuls  le 
droit  d’examiner  devant  l’Assemblée  du  peuple  le  projet  do 
loi  en  question.  I.es  citoyen»  d’Athènes,  venus  depuis  le  ma- 
lin à l'Assemblée,  qu'ils  ne  devaient  quitter  que  te  soir,  écou- 
taient en  silence,  avec  une  tranquille  attention,  les  discours 
de  leurs  orateurs.  Pas  de  huées,  pas  de  sifMels,  point  de  mur- 
mure». Aristophane  t’en  moque  et  les  représente  ironique- 
ment bouche  béante,  immobiles  sur  leurs  sièges  de  pierre, 
semblables  à leurs  sièges  de  pierre.  C'était  une  fête  pour  ces 
hommes  intelligents  et  sensibles  aux  beaux  discours  que  d'en- 
tendre les  orateurs  parler  et  discuter.  Ils  ne  craignaient  point 
d'ailleurs  que  la  parole  nuisit  à l'adiotu  « Ce  qui  nous  pa- 
rait nuisible,  dit  Périclès,  c’est  de  ne  pas  s’éclairer  par  la 
discussion.  » (Thucydide,  Gwrre  du  Péloponèst^  liv.  Il, 

C.  XXXIX.) 

L’orateur,  si  grande  que  fût  sa  liberté  de  parole,  ne  pou- 
vait, sous  aucun  prétexte,  attaquer  les  lois  existantes  : s'il  le 
faisait  par  hasard,  le  nomophylaquo  te  levait  cl  empêchait  la 
discussion  de  continuer. 

Il  fallait  cependant  que  le  progrès  fût  possible,  que  l’oii 
pût,  sur  certains  points,  à certains  moments,  améliorer  la 
législation,  et  cela  so  pouvait,  mais  dans  des  conditions  res- 
treintes, moyennant  une  procédure  définie  et  des  précautions 
tellement  minutieuses  qu'il  est  permis,  tout  en  louant  l'csprii 
qui  les  avait  dictées,  de  les  trouver  excessives.  Ce  qu'on  peut 
approuver  sans  réserve,  c’est  le  sentiment  dont  elles  éma- 
nent ; le  respect  do  la  loi  établie  et  consacrée  par  le  temps  ; 
sentiment  ri  noble,  si  respectable,  que  Socrate  mourut  pour 
y rester  fidèle,  no  voulant  pas,  disait  il,  désobéir  aux  lois  dn 
son  pays  en  s'évadant  de  saprison  et,  par  cette  désobéissance, 
commettre  un  parricide. 

Lorsqu'une  innovation  était  donc  proposée  qui  avait  pour 
objet  do  changer  une  loi  existante,  l’Assemblée  du  peuple 
n'était  point  saisie  de  celte  proposition  avant  que  le  Sénat  ne 
l'eût  étudiée,  débattue,  et  n'eût  finalement  consigné  dans  un 
rapport  le  résultat  de  son  examen.  Si  le  rappi>rl  était  favora- 
btcàla  modification  projetée,  l’Assemblée  du  peuple  nom- 
mait cinq  orateurs  qui  avaient  pour  mission  de  la  combattre, 
do  représenter  au  peuple  les  avantages  de  l’ancienne  loi  et 
les  inconvénients  de  la  nouvelle.  Quand  il»  avoient  parlé,  l’As- 
semblée populaire  nommait  une  commission  composée  d'an- 
ciens juges,  et  cotte  commission  étudiait  de  nouveau  le  projet 
de  loi.  L'approuvail-ellc  7 II  fallait  encore  qu'elle  soutint  une 
discussion  définilive  avec  les  cinq  orateurs  chargés  de  défen- 
dre l'ancienne  législation.  C’est  seulement  après  ces  débats 
contradictoires  que  l’Agsemblée  du  peuple  se  déddaità  reje- 
ter ou  à voter  le  changement  proposé,  et  si  d’ailleurs  la  dis- 
position nouvelle  portait  le  désordre  dans  la  législation,  les 
thermothèles  provoquaient  d'office  un  examen  qui  devait  y 
ramener  l'unité  primitive. 

'fol  était  le  frein,  telles  élaient  les  entraves  que  la  dérac- 
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cralie  atliénienno  avait  eu  la  sagesse  de  s'imposer  A clIc-mCmc. 
Elle  n'avait  donc  point  abusé  de  sa  puissance,  cl,  tandis  que 
trop  souvent  les  assemblées  souveraines  cèdent  A la  tentation 
de  concentrer  en  elles  toute  l'autorité,  l'Assemblée  populaire 
d'Atbénes  avait  eu  assez  de  modération  pour  permettre  que 
son  propre  pouvoir  fût  restreint  et  tempéré. 

Il  y avait  toutefois,  on  doit  l'avouer,  de  graves  inconvénients 
attachés  au  régime  politique  du  peuple  athénien. 

D'abord  l'exercice  des  fonctions  publiques  et  les  réunions  de 
l’Assemblée  prenaient  aux  citoyens  trop  de  temps.  Dans  une 
telle  cité,  dit  Aristote,  il  est  évident  que  quiconque  a besoin 
de  travailler  pour  vivre  ne  saurait  être  un  bon  citoyen.  De  lA 
la  tiécessilé  des  esclaves.  Pour  remédier,  il  est  vrai,  à cet  in- 
convénient, Périclés  imagina  d'allouer  une  solde  aux  Juges  et 
aux  membres  de  l'Assemblée  générale.  Mais  dés  lors  la  cor- 
ruption commença  cl  l'on  prit  l'babitudc  de  voir  dans  la  po- 
litique un  moyen  de  gagner  sa  vie,  dans  l'exercice  salarié  des 
fonctions  civiques  un  métier  comme  un  autre,  plus  cher 
qu'un  autre  A la  paresse. 

Puis  les  institutions  que  nous  avons  décrites  offraient  une 
lacune  des  plus  importantes  : elles  ne  faisaient  point  une  part 
suDisaute  A l'éducation  politique  du  peuple. 

C'élait  fort  bien  sans  doute  d'écouler  les  orateurs  et  de  les 
écouter  avec  attention  ; mois  croit-on  que  cet  ciiscigncmeiit 
oratoire  A bAlons  rompus,  que  ces  discussions  iolermillenlcs 
eussent  la  vertu  de  donner  aux  Athéniens  une  éducation  sé- 
rieuse, une  connaissance  approfondie  des  alfaires  publiques? 
Il  n'en  était  rien.  Au  fur  et  A mesure  qu'il  entendait  ses  ora- 
teurs, l'Athénicn  acquérait  une  certaine  notion  des  sujets 
qu’ils  traitaient  devant  lui;  mais,  ne  recevant  hors  de  IA  au- 
cune éducation  politique,  il  manquait  de  lumières  véritables, 
d’idées  coordonnées  sur  la  science  du  gouvernement.  Sans  scs 
orateurs,  il  n'aurait  rien  su  de  la  loi  qu’on  lui  proposait.  H 
était  donc  obligé  de  s'instruire  A la  liAle  cl  d'une  manière 
superficielle  en  les  écoutant. 

Malgré  cette  ignorance  réelle,  les  Athéniens  étaient  pleins 
de  foi  en  eux-mémes.  Ils  se  flguraient  volontiers  qu'ils  n’a- 
vaient pas  besoin  d'apprendre  pour  savoir  et  que  leur  sou- 
plesse d'esprit  leur  tenait  lieu  de  science.  Périclés,  qui  n’avait 
point  l’habitude  de  les  flatter,  ne  leur  déclarait-il  pas  publi- 
quement qu’ils  savaient  découvrir  par  eux-mcines  et  juger 
sainement  ce  qui  convient  A l'État?  tju’ils  étaient  capables 
d’enfanter  des  paroles  et  des  raisonnements  sur  les  affaires 
publiques?  (Thucydide,  Gurrrr  du /Vloponrse,  !..  Il,  C.  l.x.) 
Or,  rien  n’est  plus  dangereux  pour  un  peuple  que  celte  con- 
liance  extrême  doublée  d'ignorance- 

11  en  résultait,  A .VIbénes,  celle  funeste  conséquence  que 
les  Athéniens,  n'apprenant  point  et  ne  voulant  point  appren- 
dre ce  qu’ils  ne  savaient  pas,  se  trouvèrent  A la  merci  de 
leurs  orateurs,  incapables  de  les  bien  juger,  forcés  de  les  en 
croire  sur  parole  et  facilement  exposés  A leur  servir  de  dupes. 
L'éloquence  des  orateurs  exerça  sur  eux  une  loulc-puissanic 
autorité.  C’est  A son  éloquence  que  Périclés  dut  le  merveil- 
leux prestige  qu'il  avait  A leurs  yeux  ; c’est  elle  qui  fai.*ait 
tout  son  pouvoir.  Heureux  s’ils  avaient  pu  n’écouter  que 
des  Périclés  1 Mais  les  Cléon,  mais  tes  Alcibiade,  mais  toute 
une  race  d'ambitieux  avocats  devaient  s’emparer  de  leurs 
esprits  cl  les  égarer.  Tel  est  le  fléau  que  Socrate  essaya  de 
combatlrc.  Par  quels  moyens  et  avec  quels  succès,  c’est  ce 
qui  nous  reste  A examiner. 


VARIÉTÉS 

l.’Idéc  (la  droit  chea  Icn  Allcmaado  et  ehea  leo  tUaveo 

Les-éïéiicmcnls  terribles  qui  .se  sont  passés  sous  nos 
yeux  et  dont  nous  avons  été  tout  ensemble,  hélas!  ac- 
teurs et  victimes,  nous  ont  révélé  nos  voisins  d’Allemagne 
sous  un  aspect  que  nous  aurions  .A  peine  osé  aulrcfoi.s 
soupçonner.  Si  un  prophète  était  venu  nous  dire,  il  y a 
six  mois,  que  la  dorle  Allemagne,  le  chaslc  peuple,  la 
nation  critique  par  c.xcoltence,  l'apôtre  de  la  culture, 
viendrait  nous  enseigner  un  jour  l’art  de  voler  des  pen- 
dules cl  d’emballer  des  pianos,  nous  nous  serions  haute- 
ment récrié,  en  invoquant  la  civilisation  et  le  progrès. 

Si  l’on  avait,  dans  une  classification  des  peuples,  rangé 
les  Germains  A côté  des  Tartarcs  cl  des  Mongols,  nous 
aurions  protesté.  Aujourd’hui  les  faits  parlent  d’eux- 
mèmes.  Et  Je  crois  qu’en  face  des  souvenirs  doulou- 
reux qui  nous  accablent,  il  n’e.sl  pas  sans  intérêt  de  re- 
mcltrc  sous  les  yeux  du  lecteur  une  p.ige  sortie,  il  y a 
(rois  ans  de  la  plume  d’un  historien  éminent  qui  connaît 
bien  I’A!lcm.agne.  Celle  page,  elle  nous  avait  frappé  de- 
puis longtemps;  nous  avions  hésité  Si  la  faire  connailrc 
de  peur  qu’on  ne  nous  accinvAl  de  re.ssentir  des  haines 
de  race  et  de  rcssusciler  des  passions  d’un  autre  Age. 
Aujourd’hui  rien  ne  nous  retient,  et  nous  n’hcsilous 
plus. 

L'auteur  des  lignes  qu’on  va  lire  cslM.  François  Pa- 
laçky,  historiographe  de  la  Bohème,  ancien  membre  du 
Beichsralh  autrichien,  membre  actuel  de  la  dièle  de 
Bohème,  M.  P.daçky,  dont  assnrèmcnl  nous  n’apprenons 
point  le  nom  h nos  lecteurs,  est  l'un  des  hommes  qui 
ont  le  pins  contribué  .A  la  régénération  morale  et  poli- 
tique des  Slaves  d'Anlriche.  Celle  régénération,  mal 
comprise  chez  nous,  condamnée  par  noire  ignorance 
sous  le  nom  de  /lanslomme,  a eu  pour  double  résultat 
d’arracher  les  Slaves,  d’une  part,  au  régime  clérical  et 
absolutiste  qui,  jusqu’en  18.'v8,  a dominé  l'Autriche;  de 
l’antre,  .A  la  lolcllc  germanique  que  l'ombre  du  Saint-Em- 
pire faisait  si  lourdement  peser  sur  eux.  En  tSAH,  M.  l’.i- 
laçky  refusait  de  se  rendre  an  Congrès  allemand  de 
Francfort  p.vrce  qu’il  était  Autrichien,  et  il  voulait  con- 
server l’Autriche  comme  un  élément  indispensable  do 
l’équilibre  européen;  en  1867,  M.  Palaçky  allait  avec 
scs  amis  an  Congrès  slave  de  Moscou,  pour  y protester 
contre  les  tendances  dangereuses  du  germanisme. 

Un  an  après,  dans  une  brochure  de  polémique  savante 
sur  l’histoire  de  Jean  Huss  et  du  hnssitisme  (1),  le  célè- 
bre historien,  après  avoir  rendu  au  grand  réformateur 
une  justice  que  lui  refusent  la  plupart  des  Allemands, 
se  trouvait  amené  à des  considérations  générales  sur  le 
caractère  des  races  slaves  et  germaniques,  cl  voici  cc 
qn’il  écrivait  : 

(1)  l‘ii  Getchichlc  dci  Uauilmikutm  iind  Prof.  Hoflor,  krilùche 
Stivlien  van  0'  Franx  Palaclty,  Prag,  1868. 

D igitized  jy  GoOglc 
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«On  a jusqu'ici  proposé  beaucoup  de  théories  diverses 
sur  les  peuples  sauvages,  chasseurs,  nomades,  pasteurs,  agri- 
cuUcurs.  Mais,  à mon  sens,  on  n'a  pas  accordé  assez  d'atten- 
tion à cette  question  : Quelle  idée  chaque  peuple,  lors  de  son 
apparition  dans  Thistoire,  se  faisait-il  des  rondemenls  de  la 
société  humaine,  du  droit  cl  de  la  propriété^  et  comment  l'a- 
l-il  mise  en  pratique?  Chez  certain  peuple  c’est  essentielle- 
ment le  droit  de  la  force  qui  constituait  la  propriété  et  la 
créait  à volonté;  chez  d'autres,  une  convention  volontaire 

sanctionnée  par  le  sentiment  d'une  commune  solidarité 

D'une  part,  des  peuples  guerriers  et  conquérants  ; de  l autre, 
des  peuples  pacifiques  et  industrieux.  Mais  qu’est-ce  que  la 
conquête,  sinon  un  vol  accompli  sur  une  grande  échelle,  et 
impuni  par  suite  du  développement  de  forces  qui  l’accompa- 
gne ?(.ommc  peuples  conquérants  et  primitivement  peuples 
hriijandi,  peupla  de  proie,  rhistoire  signale  : les  anciens  Ho- 
mains,  les  Allemands,  les  Huns,  les  Avares,  les  Mongols  et  les 
Tarlarcs,  les  Turcs  et  les  Magyares  (!).  Comme  peuples  non 
conquérants,  clic  signale  les  Juifs,  les  Grecs,  et  surtout  les 
Slaves. 

• Ici,  il  faut  avant  tout  se  rendre  compte  de  la  différence 
des  idées  que  ces  peuples  se  faisaient  du  droit  et  de  la  Justice, 
t^hez  les  peuples  conquérants,  la  force  était  la  source  origi- 
nelle de  tout  droit:  le  vainqueur  faisait  la  loi  à son  gré  ; chez 
les  autres,  la  loi  était  le  produit  de  la  volonté  collective.  Là, 
régnait  le  droit  positif;  ici,  le  droit  naturel.  Le  vrai  type  du 
droit  positif,  ça  été  plus  tard  le  droit  romain,  que  Tocque- 
ville, non  sans  raison,  appelle  un  droit  d'oppression  au  point 
de  vue  politique;  et  qu’élait-ce  primitivement  que  le  féoda- 
lisme allemand,  sinon  un  contrat  d'assurance  par  lequel  on 
s’assurait  réciproquement  la  possession  du  bien  volé  7 

K La  civilisation  collective  des  peuples  chrétiens  est  un 
commun  héritage  auquel  pendant  des  siècles  divers  peuples 
ont  contribué  de  diverses  façons.  Je  ne  veux  point  apprécier 
ici  les  éléments  cachés  qu’ont  pu  fournir  autrefois  rinde  et 
TÉgyple  : je  ne  parlerai  que  du  développement  que  ces  prin- 
cipes ont  acquis  chez  les  Juifs  et  les  Grecs.  Ges  principes  sont 
devenus  la  base  de  notre  civilisation  actuelle.  Le  trésor  intel- 
lectuel acquis  par  les  Israélites  et  les  Grecs  ne  fut  pas  accru 
par  Home,  mais  plutôt  entretenu,  condensé  et  plus  tard  dis- 
tribué à différentes  nations  : romanes,  germaniques,  et  enfin, 
slaves.  Je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler  combien  ce  trésor  intel- 
lectuel a été  successivement  augmenté  par  les  Italiens,  les 
Anglais,  les  Français,  les  Allemands  et  les  autres  peuples,  et 
comment  il  est  devenu  le  plus  précieux  bien  et  l'orgueil  de 
riiumaiüté. 

n On  peut  se  dispenser  d’examiner  ici  le  développement  de  la 
théorie  du  droit  chez  les  Grecs  et  les  Hébreux  ; mais  il  faut 
remarquer  que  si  la  civilisation  de  ces  deux  peuples  s'im- 
planta chez  les  Grecs  et  les  Romains,  le  principe  du  droit 
romain  conserva  cependant  la  suprématie  et  ne  céda  ni  à la 
doctrine  chrétienne,  ni  à la  philosophie  grecque.  l.c  droit  du 
plus  fort  devint  un  dogme  auquel  l’Église  chrétienne  se  prêta, 
bien  qu'elle  no  le  sanctionnât  pas  expressément.  Au  point  de 
vue  politique,  le  conquérant  le  plus  fort  (individu,  corpora- 
tion, ou  caste}  se  fit  un  droit  de  tout  ce  qu’il  avait  extorqué 
par  violence  : toutes  les  lois  en  v igueur  dans  l’Étal  ; tout  droit 
public  et  privé  ne  fut  qu’une  émanation  de  sa  volonté,  de  sa 


(i)  Nous  laiMons  s«  Iseteur  le  soin  de  décider  si  le  mot  primitif- 
ment  doit  ou  non  être  retranché  en  ce  qui  concerne  les  Allemands. 


grâce.  Il  va  du  soi  que  cette  théorie  du  droit  après  la  chute  de 
Romu  convint  parfaitement  aux  conquérants  germains  ; seu- 
lement, de  même  que  le  chef  de  brigands  partage  son  butin 
avec  ses  compagnons,  de  même  le  chef  allemand  dut  partager 
avec  les  siens  le  fruit  de  sa  victoire.  De  là  la  puissance,  le 
droit  et  les  libertés  du  inunde  féodal  : de  là  la  dilTérence  des 
castes,  l'inégalité  devant  la  loi  ; de  là  les  privilèges,  les  iromu 
nités,  les  faveurs  et  les  oppressions  sans  fin. 

n Les  principes  de  l'ancien  droit  slave  ontpcul-élrc  été  jus - 
qn'ici  moins  scteiitlfiquemunt  étudiés  que  ceux  de  beaucoup 
d'autres  peuples  ; mois  ce  qui  est  burs  de  doute,  c'est  que  le 
principe  de  la  violence  et  do  la  conquête,  le  droit  du  plu^ 
fort  ne  le  dominait  point.  Pas  n’est  besoin  d’apporter  Ici  de 
nombreuses  preuves;  il  suffit  de  renvoyer  aux  témoignage» 
des  anciens  historiens,  de  Procope,  de  l’empereur  Maurice, 
de  Léon  le  Sage.  Je  recommande  surtout  le  témoignage  de 
Maurice  : «Qui  sunt  in  capüvilatc  apud  eos  non  omni  tem- 
» porc,  ut  apud  ijentet  oiios,  in  servilule  lenentur,  sed  ccr- 
M liiincisdefinitur  Icmpus.  » La  Se.rbio  aclueUc  offre  l’échan- 
tillon  assez  exact  d'une  constitution  née  de  l'esprit  slave  même. 
Malgré  les  conséquences  naturelles  du  droit  héréditaire  et  de 
la  propriété,  on  ne  trouve  en  Serbie  aucune  dilTércnce  entre 
les  classes,  aucun  esprit  de  caste,  aucune  inégalité  devant  la 
loi.  Les  privilèges  d'État,  les  immunités,  sont  totalement  in- 
connus : on  ne  trouve  ni  maîtres  ni  esclaves  par  droit  de 
naissance;  aucun  homme  n’est  considéré  comme  la  chose 
d'un  autre  ; tous,  riches  ou  pauvres,  sont  soumis  aux 
lois,  au  même  juge  ; les  lois  cl  le  droit  ne  sont  pas  octroyéî^ 
par  un  maître,  mais  écrites  dans  le  cœur  du  sage.  Ainsi  le 
trait  distinctif  de  la  société  slave  primitive,  c’est  lu  liberté,  de 
même  que  chez  les  Gormalus  c’est  la  domination  avec  l’«^- 
clavagc  pour  corrélatif.  C'est  ce  que  fait  entendre  l'empereur 
Maurice,  et  l'on  peut  rappeler  ici  les  paroles  classiques  de 
l'AlIemaud  Widukind  : » Transeunt  sane  dies  plurîmi  .Saxo 
n nibus  pro  gloria  et  pro  magno  latoque  Imperio,  SlavU  pro 
» libertate  ac  ultima  servitute  varie  certanlibus.  » 

» La  véritable  liberté  est  un  but  et  non  pas  seulement  un 
moyen;  elle  n'est  ni  agressive  ni  oiïousive  : elle  se  conforme 
on  tout  à la  maxime  : Ne  fais  pas  à autrui  ce  'que  tu  ne  vou  • 
drais  pas  qu’on  te  fit  à toi-même.  Elle  ne  devient  offensive 
que  lorsqu’elle  se  laisse  snpplanlcr  par  i’cspril  d’ambition  ou 
de  rapine.  Son  plus  dangereux  écueil  est  l'anarchie,  c’est-à- 
dire  la  répulsion,  la  mauvaise  volonté  à reconnaître  volontai- 
rement une  autorité  quelconque. 

» C’est  sur  cet  écueil  qu'échoua  dans  la  suite  des  tempe  la 
liberté  des  Slaves.  L'histoire  n'a  jamais  été,  hélas  ! une  idylle- 
Au  milieu  d'ennemis  guerriers  et  rapaces,  disposant  de  forces 
concentrées,  Allemands,  Tatares,  Turcs,  etc.. . les  Slaves  ne  pou- 
vaient maintenir  leur  existence  quepar  une  concentration  ana- 
logue,unc  soumission  volontaire  à un  commandement  général; 
maison  n’ypcnsapas.Au  moment  du  danger, quelques  groupes 
isolés  essayèrent  de  faibles  tentatives  qui  bicntél  échouèrent, 
Les  écrivainsmodernes  ont  souvent  fait  observer  que  les  Slaves, 
dans  le  cours  de  leur  histoire,  avaient  montré  peu  d’aptitude 
à fonder  des  États,  et  les  Allemands  ne  manquent  pas  de  voir 
dans  ce  fait  un  signe  de  leur  infériorité;  les  considérations 
précédentes  donnent  l’explication  naturelle  de  ce  phénomène. 
Les  grands  États,  dans  l’antiquité,  n'ont  pas  été  le  produit  de 
la  paix  et  de  la  liberté,  mais  surtout  de  ta  guerre  et  de  la 
force,  ou,  pour  parler  avec  les  Allemands,  de  la  bravoure  et 
de  l'héroisme;  la  violence  et  non  pas  le  libre  consentement 
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fut  leur  principe.  L’empire  des  Tjars  ne  se  serait  jamais  dé- 
veloppé d'après  les  idées  slaves;  les  souverains  russes  durent 
apprendre  l’art  de  régner  de  leurs  ennemis  et  surtout  des 
Tatares  et  des  Turcs.  Ils  n’ont  point  4 en  rougir  devant  l’his- 
toire;  caries  principes  tatares  et  turcs  en  matière  de  gouver- 
nement ne  dilTéraient  guère  d$s  principes  romains  et  ger- 
maniques. 

• Les  Slaves,  pour  no  pas  devenir  les  esclaees  des  Allemands 
(sctavi,  Slavi)  auraient  donc  dit  de  bonne  heure  limiter  leur 
liberté  primitive  et  faire  une  part  plus  grande  au  principe 
d’autorité.  En  rétrogradant  dans  la  voie  de  la  liberté,  ils  au- 
raient avancé  dans  celle  de  la  puissance  et  de  la  grandeur. 
Mais  si  la  puissance  etla  grandeur  des  États  fondés  par  chaque 
peuple  donnent  la  vraie  mesure  de  leur  caractère,  on  arrive 
à cette  conclusion  étrange  que  les  Romains  et  les  Allemands 
sont  bien  au-dessous  des  Russes  et  des  Mongols. 

On  invoquera  peut-être  contre  celte  conclusion  la  haute 
culture  des  Romains  et  des  Allemands  opposée  à celle  des 
Russes  et  des  Mongols;  mais  les  Allemands  étaient-ils  donc, 
dès  leur  début  dans  I hisloire  des  peuples,  si  cultivés?  N'ont- 
ils  pas  acquis  la  civilisation  dans  la  suite  des  temps,  les  uns 
par  suite  de  leurs  rapports  avec  les  Grecs  et  les  Étrusques,  etc., 
les  autres  par  suite  de  Tinfluonce  des  Romains  eux-mémes  7 
Écoulons  un  historien  auquel  on  ne  conteste  ni  le  savoir  ni  le 
patriotisme  : J.  G.  A.  Wirth,  dans  son  Hùtoire  des  Allemands 
dans  les  temps  primitif,  dit  ; « Comment  a-t-on  jusqu’ici  traité 
» l’histoire  des  Allemands  primitifs?  Comme  une  poétique 
• idflle.  Or  l'antique  constitution  des  Allemands  était  l’ex- 
•I  pression  de  la  vraie  barbarie  et  de  l’inhumanité  : les  dilTé- 
s rences  ultérieures  entre  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  élaient 

> encore  infiniment  plus  accentuées,  les  mœurs  brutales  et 
■>  grossières  : cet  état  de  choses  qui,  étudié  sérieusement 
» d’après  les  sources,  n’inspire  que  l’effroi,  le  dégoill  et  la 
■ colère,  nous  a été  présenté  comme  l’image  de  la  liberté  et 
a la  moralité  la  pins  pure.  Je  dois  malheureusement  recon- 

> naître  qu'égaré  par  les  écrivains  les  plus  populaires.  J’ai 
s primitivement  partagé  et  répandu  ces  erreurs;  c’est  pour 
s moi  un  devoird’aulant  plus  impérieux  de  détruire  ce  tableau 
» de  fantaisie  et  de  mettre  fin  A toutes  les  illusions  qui  s'j' 
s rattachent,  a 

• C’est  l'illusion  qu’ont  longtemps  partagée  ceux  qui  ne 
voyaient  Tbisloirc  romaine  que  dans  les  idylles  de  Tile-Live  ; 
elle  disparaît  quand  on  étudie  les  autres  peuples  de  l’anti- 
quité, et  Montesquieu  lui-mème  n’hésito  pas  à reconnaître  que 
les  premiers  Romains  étaient  un  peuple  de  brigands,  a 

II  y a trois  ans,  nous  avions  renoncé  4 publier  ces 
pages;  nous  redoutions  de  nous  attirer  une  fois  de  plus 
les  épithètes  de  Shvomane  et  de  Germano/Jmge  que  rtui 
nous  a plus  d’une  fois  décernées,  même  ailleurs  qu’en 
Allemagne.  Mais  le  temps  des  ménagements  est  passé  : 
en  attendant  la  revanche  future,  la  science  française 
doit  aujourd’hui  faire  flèche  de  tout  bois,  et  chercher 
scs  alliés  partout  où  elle  les  trouve. 

Louis  Legee. 


NÉCnOLOâlE 

L’historlea  <Sro(c. 

I/Anglctcrrc  vieal  de  perdre  l’un  des  membres  les  plus 
éminents  de  cette  famille  si  nombreuse  d'hommes  d'Étal 
érudits,  SC  consacrant  tour  à tour  aux  luttes  actives  de  la 
politique  et  aux  paisibles  recherches  de  la  philologie  ; This- 
toricn  George  Grote  est  mort  le  18  Juin,  après  une  longue  cl 
cruelle  maladie,  dans  sa  soixante*div>seplième  année.  Le 
savant  contemporain  qui  avait  élevé  à la  Grèce  ancienne  le 
monument  le  plus  considérable  et  le  plus  complet,  a suivi  de 
quelques  mois  au  tombeau  le  professeur  de  Heidelberg,  qui 
avait  écrit  sur  ta  résurrection  de  la  Grèce  moderne  un  livre 
si  admiré*  Je  veux  parler  de  Gcrviiius. 

Grote  était  né  en  1791,  à Beckenham,  dans  te  Kent  ; son 
bisaïeul  était  venu  d'Allemagne  s'y  Axer;  son  grand-père  y 
avait  fondé,  avec  George  Prescolt,  une  maison  de  banque 
aujourd'hui  encore  florissante.  Ces  détails  généalogiques  ne 
sont  pas  sans  importance,  car  la  critique  a prétendu  démêler 
dans  l'aeuvrc  historique  de  Grote  reffet  et  la  trace  de  ces 
influences  domestiques  ; elle  a cru  y reconnaître  parfois  cer- 
tain tour  d'esprit  plus  allemand  qu'anglais,  et  d’autre  part  un 
sens  pratique  et  une  façon  d’étudier  les  questions  économi- 
ques et  de  flnaiiccs  qui  sent  son  banquier.  A l'Age  de  seitc 
ans,  le  jeune  Grote  avait  été  initié  aux  affaires  du  comptoir 
paternel,  mais  il  n’y  avait  apporté  qu’une  moitié  de  son  atten- 
tion, la  lecture  des  classiques  grecs  occupait  l’autre.  Dès 
1823,  VlUitoire  de  la  Grèce  (1)  était  ébauchée  dans  l’esprit  de 
Grote  et  annoucée  à l’Europe  savante.  Mais  ce  ne  fut  que 
vingt-trois  ans  plus  tard  que  le  premier  volume  en  parut; 
d'autres  préoccupations  de  politique  militante  étaient  venues 
A la  traverse  et  en  a\aicnt  à ce  point  retardé  la  publication. 
C’était  le  temps  où  les  questions  de  réforme  électorale  pas- 
sionnaient les  partis  ; Grote  se  jeta  dans  la  lutte  et  y porta 
une  .Apreté  radicale  qui  fait  un  curieux  contraste  avec  la  séré- 
nité de  set  éludes  précédentes,  il  donna  aux  revues  libérales 
des  articles  fort  remarqués  alors,  et  publia  sous  ce  titre  : 
Euentials  of  parliamentary  Reform  (2),  un  exposé  complet  et  lu 
milieux  doses  principes.  Celte  brochure  obtint  un  succéscon- 
sidérable  et  valut  à Grote,  en  1832,  l’honneur  d’élre  envoyé 
comme  représenlaul  A la  Chambre  des  communes  par  la  Cité 
de  Londres.  Fidèle  au  mandat  qu’il  avait  reçu,  Grote  sc 
montra,  pendant  neuf  ans,  le  partisan  dévoué  de  toutes  les 
réformes  libérales,  cl  fit  de  nombreu.t,  mais  impuissants 
efforts  pour  obtenir  que  le  scrutin  devint  secret  ; puis,  fatigué 
de  ses  tentatives  inutiles,  et  voyant,  A son  grand  regret,  que 
la  politique  l’absorbait  tout  entier  et  qu’il  est  malaisé  de  lui 
faire  m part,  il  revint,  en  IBÜ,  à sa  pente  première  et  à ses 
écrits  do  prédilection.  Cinq  am  après,  le  premier  volume  de 
son  histoire  était  achevé,  et  les  suivants  parurent  d’année  en 
année,  traduits,  au  fur  et  à.  mesure,  dans  toutes  les  langues 
de  l’Europe,  jusqu’en  1855.  A cette  histoire,  Grote  projetait 
d'ajouter  deux  chapitres,  qui,  par  leurs  vastes  proportions, 
exigeaient  chacun  tout  un  livre  ; c'était  d'une  part  un  tra- 
vail sur  Platon  et  les  autras  disciples  de  Socrate,  de  l’autre  un 
travail  sur  AristoU.  Le  premier  de  ces  ouvrages  a paru,  le 


(1)  Histoire  de  la  Grèce,  Tradoction  en  français  par  M.  Sadoux. 
(3)  Traduit  en  français  par  M.  Minoaen. 
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second  reste  à l'état  de  fragment,  mais  on  espère  trouver 
dans  les  papiers  de  Grote  les  notes  nécessaires  à le  compté* 
ter,  comme  on  a fait  pour  l'a'uvrc  d’Ottfried  Muller,  qui  n'a 
été  terminée  qu’après  sa  mort. 

Grote  était  vice-chancelier  de  ITniversilé  de  Londres,  con- 
servateur du  British  muséum,  el,depuUl858, membre  corres- 
pondant de  notre  Institut.  C'est  dire  qu'il  sera  l'objet  d'une  | 
oraison  funèbre  magistrale,  ou  pour  mieux  dire,  d'un  dis-  [ 
cours  biographique  de  M.  Mignet,  que  nous  recommandons  | 
d'avance  A nos  lecteurs.  11.  D.  | 


deaCommvMr^fl,  M«leaa  eMplajéa  A la 
Ville,  àm  lempe  de  M.  BanMieMiaa. 

Ji'ijrs  ÀNDRtei:x,  né  à Paris  en  1837,  bachelier  ès  lettres  cl 
8 sciences,  préparation  au  baccalauréat,  rédacteur  de  plu- 
sieurs feuilles,  borgne  depuis  son  enfance.  — Membre  de  la 
commune. 

1*  L'amour  en  chamsont.  Chants  d«  tous  les  ps^fs.  In-18,  Taride, 

50  c. 

3*  Le  mériie  des  femmes,  de  Legouvé.  Commentaire.  In-18.  Taride, 

50  e. 

3^  Oiirmnancia.  Éludes  sur  la  main,  le  crâne,  la  faee.  In-i8  avec 
flf.  1860.  l fr. 

A*  Apologie  du  système  Debarollos. 

Aaraun  Arnoi  i.t,  secrétaire  de  la  rédaction  de  la  Bevue  na- 
tionale,  collaborateur  de  la  Marseillaise,  fils  d'Edmond  Ar- 
noult,  professeur  de  IjUérature  étrangère  A ta  Faculté  de 
Paris.  » Membre  de  la  commune. 

1*  Contes Aumorsstéçues.  ln-12,  1857.  Dentii,  3 fr. 

2**  Beranger.  Ses  amis,  ses  ennemis  et  ses  critiques.  2 vol.  in-12, 
1864.  Cberbulies.  7 fr. 

3”  La  liberté  des  théâtres  et  F Association  des  auteurs  dramaliqsses, 
In-8, 1865.  Roudics,  1 fr. 

4*  Les  trois  poètes.  Nouvelles.  Les  trois  poiHes  se  nomment  Msde- 
Icioe Lambert, ie  po^ie  Saturnin,  Karl  Hermann,  ln-12,  1850. 

IkNRi  UocDEFoRT,  marquis  de  Luçaf,  (ils  d'Edmond  Roche* 
fort,  vaudevilliste,  auteur  de  nombreuses  pièces  en  collabora- 
tion de  I.assale,  Diipcuty,  Emmanuel  Ferdinand,  Paulin, 
Rrisset,  Maillard,  Decourt-î)uval,l.ang1é,  Thaulon,  Dartois,ctc. 

— Henri  Rochcforl  fut  successivement  directeur  de  1a  Chro- 
nique  portiienne,  collaborateur  du  Figaro,  rédacteur  unique 
de  la  Lanterne  (Paris-Bruxelles),  directeur  de  la  Afaraei//aijr, 
cnHii  directeur  du  Mot  d'ordre.  II  a été  membre  du  gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  démissionnaire,  puis  repré- 
sentant A FAssemblée  de  Bordeaux,  démissionnaire. 

1”  Ifénio^s  de  fiétéda,  en  collsborstloo  arec  Blum  et  WolfT.  (Allu- 
sions aux  Mémoires  de  Théréss.) 

2**  Un  monsieur  Men  mis,  en  eollahoralion  avec  Commerson. 

3*  Les  bienfaits  de  Champavert.  1 862.  Représenté  aux  Délassemenlt  | 
comiques  le  30  mai  1862.  Dentu,  in-18. 

4*  La  foire  aux  grotesques.  Courrier  de  Paris  en  deux  feuilletons. 
Joué  au  Palais-Royal  en  février  1866,  en  collaboration  nvec 
Pierre  Véron.  Librairie  centrale,  in-18. 

5*  Les  petits  mystères  de  Châtel  des  ventes,  en  collaboration  avec 
WolfT.  Représenté  au  PalaU-Royal,  le  27  juin  1863.  (Ce  vau- 


deville fut  publié  eu  Toimne.sous  ce  même  titre,  ches  Dentu, 
3 francs.) 

6*  Sos  petites  faiblesses,  en  collaboration  avec  Ciainriile. 

7*  Le  peut  rourin,  chansonnetk,  musique  du  comte  Cabrielli.  Fait 
partie  du  Théâtre  contemporain  itlusiré, 

8**  Sauw,  mon  Dieu!  Vaudeville  en  collaboration  avec  Pierre  Véron. 
0**  Les  seaets  du  grand  Albert,  en  colUborelion  avec  Oranger. 

10*  Sortir  seule,  en  collaboration  avec  Oranger. 

1 i*  La  tribu  des  routses,  en  coUiboralion  avec  Blum. 

12*  Un  homme  du  Sud,  en  collaboration  avec  Albert  Wolff.  Repré- 
senté au  Palais-Royal  le  2(  aoOt  1862. 

13"  Le  procès  van  Corne,  en  collaboration  avec  Adolphe  ChaUes. 

14*  Les  pinceaux  d'Hcloise,  en  collaboration  avec  Adolphe  Challes. 
15*  La  vieiUesse  de  Brididi,  en  collaboration  avec  Adolphe  Challe». 
46*  La  confession  d’un  enfant  du  siècle,  représenté  an  VaudeviUe,  le 
* 17  septembre  1866. 

17*  6*110  martingale,  en  collaboration  avec  Clalrrille. 

18*  Sonnetà  la  Vierge,  quia  concouru  pour  le  Lis  d'argent  en  1853. 
Le  prix  a été  décerné  k N.  Évariste  Boulay  Patty,  de  Rennes. 
La  pièce  était  sous  la  devise  de  Begina  cceli.  lin  troisième  con- 
current était  M.  Émile  la  Bretonnlère,  de  la  Rochelle.  Cette 
pièce  a été  réimprimée  à Bruxelles  avec  l'épigraphe  tuivanle  : 
« Roebefort  qui  no  croit  à rien, 

Rima  des  sonnets  é la  Vierge. 

Il  fut  dévot,  il  est  païen  : 

Avant  la  lanterne,  le  cierge.  » 

L’original  est  dans  le  /leested  de  l’Academie  des  jeux  floraux,  pour 
1855. 

19*  Almanach  delaLanteme,  1869.  Paris,  in-16. 

20*  Les  Franpois  de  la  décadence.  Recueil  d’articles  du  Figaro, 
1866.  in-8. 

21*  La  grande  Bohème  (suite  des  Français  de  la  déettdence).  Paria- 
Bruxelles,  in-32. 

22*  Mes  tresse  premières  Lanternes.  Paris,  1868,  in-18. 

23*  Les  Signes  du  temps.  Parts,  1868,  in-18. 


CHRONIQUE 

L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lelires  a procédé, 
dans  sa  séance  du  30  juin,  A l'électioD  de  deux  membres  ordi- 
naires, en  remplacement  de  MM.  Villemaln  et  Alexandre, 
décédés  en  1870. 

A la  première  élection,  M.  Charles  Thurot  a éié  nommé 
par  23  voix,  contre  6 voix  données  à .M.  Pavcl  de  Courtellle; 
2 voix  données  à M.  d'Hcrvcy  de  Saint-Dcnys,  2 voix  données 
A M.  de  Rosière  ; 2 voix  à M.  Deloche. 

La  deuxième  élection  a donné  lieu  A deux  tours  de  scrutin. 

Au  premier  tour,  M.  de  Rozière  a obtenu  15  voix;  Bl.  De- 
loche,  8 voix;  M.d'Hervey  de  Saint-Denys,  5 voix;  M.  Joseph 
Derenbourg,  A voix;  M.  Boutarie,  2 voix;  M.  Pavet  de  Cour- 
teille,  1 voix. 

Au  deuxième  tour,  M.  de  Rozière  a oblenu  23  voix  ; M.  De- 
loche,  10  voix;  MM.  d'Hervey  de  Salnl-Dcnys  et  Derenbourg, 
1 voix. 

En  conséquence,  MM. Thurot  et  de  Rozière  ont  été  proclamés 
membres  de  l’Académie. 


Ae  propriééaire-gérant  : GERMER  Baillière. 
PARIS*  — IJO’HIIIERIE  DE  E.  MARTINET,  RUE  MIGNON,  2. 

-■a^tized  by  Google 


LA 


REVUE  POLITIQUE 

ET  LITTÉRAIRE 

REVUE  DES  COURS  LITTÉRAIRES  (2"  SÉRIE) 

Direction  : MM.  EÏüg.  Ycng  et  Ém.  Alglavë 
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NUMÉRO  3 


15  JUILLET  1871 


Paris,  i&  juillet  1871. 

I.’Assemblée  est  en  traiü  de  valider  les  élections  du  2 juil- 
let. On  se  souvient  du  temps  que  le  Corps  législatif  de  l'Ein- 
pire  consacrait  à ces  validations,  et  des  orages  que  soulevaient 
les  abus  criants  de  la  candidature  officielle.  Nous  voilà  débar- 
rassés de  CCS  discussions  irritantes.  Les  préfets  n’ont  exercé 
et  n’ont  cherché  à exercer  aucune  pression  sur  les  électeurs. 
Aussi,  les  députés  que  mécontente  le  résultat  de  ces  élec- 
tions n’ont  d’autre  ressource  que  de  se  plaindre  de  la  polé- 
mique à laquelle  se  sont  livrés  librement  les  partis.Mais  quoi? 
c’est  de  la  polémique.  Si  vous  êtes  fâchés  que  vos  adversaires 
politiques  attaquent  voire  parti,  c’est  à votre  parti  à se  dé- 
fendre; d’ailleurs  votre  parti  attaque  les  partis  rivaux  de  la 
même  façon,  et  l’Assemblée  n’a  pas  à intervenir,  du  moment 
que  ces  débats  ne  suscitent  pas  de  ces  agressions  particulières 
qui  tombent  sous  le  coup  de  la  loi. 


L'Assemblée  a toujours  fort  à faire  avec  la  commission  dé- 
partementale, dont  elle  a voté  la  création.  Le  préfet  en  sera-t- 
il,  ou  non,  le  président?  C’est  sur  ce  point  que  la  lutte  la  plus 
vive  parait  devoir  s’engager. 

En  attendant,  l’.Assemblée  n'a  pas  voulu  que  la  durée  du 
mandat  des  conseillers  généraux  fut  réduite  de  neuf  ans  à 
six.  Elle  a eu  tort,  selon  nous.  11  faut  éviter  à la  fois  que  les 
mandais  électifs  soient  trop  longs  ou  trop  courts.  11  j a in- 
convénient dans  les  deux  cas.  Trois  ans,  ce  serait  trop  peu; 
neuf  ans,  c’est  trop. 

Les  députés  peu  favorables  aux  idées  de  décentralisalion, 
paraissent  craindre  que  la  commission  départementale,  si  elle 
est  exéculive,  et  non  consultative,  ne  supprime  en  réalité  le 
préfeU  Et  ils  ont  une  certaine  tendresse  pour  le  pouvoir  du 
préfet.  Mais  nous  pensons  que  cette  crainte  est  bien  exagérée 
et  ne  pourrait  se  justifier  en  quelque  mesure  que  dans  un 
avenir  encore  bien  éloigné,  à l’époque  pou  rapprochée  encore  j 
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ou  des  particuliers  se  seront  formés,  en  siégeant  dans  les  con- 
seils généraux  devenu#  plus  actifs,  A la  gestion  directe  dts 
intérêts  départementaux.  Jusque-là,  il  est  facile  de  prévoir 
que  le  préfet,  suivant  de  près,  et,  jour  par  jour,  toutes  les 
all’oires,  aura  un  ascendant  naturel  sur  la  commission,  qui 
les  étudiera  d’une  façon  moins  persistante  et  moins  dé- 
taillée. 

Toutefois,  le  public  y trouvera  certainement  cet  avantage, 
que  le  gouvernement  s’attachera  avec  plus  de  soin  à choisir 
des  préfets  assez  capables  et  assez  zélés  pour  n’avoir  pas  à re- 
douter le  contrôle  de  la  commission  départementale,  et  que, 
d'autre  part,  ce  préfet  lui-même  sentira  son  attention  et  sa 
vigilance  excitées  par  le  souci  des  observations  que  pourrait 
avoir  à lui  faire  la  commission  déparlcmentalc.  11  prendra 
garde  que  cette  commission  ne  puisse  jamais  lui  faire  de  cri- 
tiques méritées. 


Il  faut  constater  malheureusement  l’indiirérence  de  la  po- 
pulation parisienne  à l'égard  des  élections  municipales  qui 
s’approchent.  Nous  sommes  tous  prêts  à convenir  que  les 
cinq  ou  six  grandes  luttes  électorales  qui  se  sont  livrées  de- 
puis la  révolution  du  U septembre  laissent  après  elles  une 
aorte  de  fatigue,  et  qu’il  est  difficile  de  demander  aux  ci- 
toyens de  renouveler  à des  iutervallessi  rapprochés  les  efforts 
nécessaires  pour  faire  triompher  des  candidats.  On  voit  par  là 
le  vice  et  les  inconvénients  des  élections  trop  fréquentes. 
.Mais  nous  ne  sommes  pas  en  un  temps  ordinaire;  il  faut 
encore  travailler,  dans  l’ordre  administratif  comme  d.-ins 
l’ordre  politique,  pour  tout  remettre  en  bon  ordre.  Il  suffirait 
de  rappeler  aux  Parisiens  ce  que  sont  devenues  les  alfairos 
delà  ville  de  Lyon  entre  les  mains  du  conseil  municipal  élu, 
pour  leur  faire  comprendre  rimportance  qu'il  y a élire  des 
administrateurs  expérimentés,  pour  surveiller,  contrôler  et 
gérer  les  affaires  de  la  grande  cité. 


I.  — ;î 
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L'ESPRIT  DES  CAMPAGNES, 


U DÉCENCE  PUBLIQUE 

La  pélition  suivaule  se  signe  dans  Ica  V*  et  VP  arrondisse- 
ments : 

» A A/J/,  les  Membres  de  l'Assemblée  nationale. 

> Les  soussignés  citoyens  des  V*  et  VP  arrondissements, 
considérant  : 

• One,  ponr  régénérer  la  Krance,  il  est  iirgont  avant  tout 
de  rélab'ir  et  de  relever  les  mœurs  publiques; 

» Que  l'honneur  et  le  salut  commun  imposent  à tout  bon 
citoyen  le  devoir  de  s'associer  à cette  oeuvre  de  réparation 
nationale; 

» Qu'il  importe  à la  dignité  et  à la  sécurité  de  Paris  de  ne 
pas  justifler  les  déclamations  haineuses  de  certains  ennemis 
qui  s'obstinent  à représenter  la  capitale  comme  une  autre 
Habylone,  comme  un  foyer  de  pestilence  et  de  corruption 
universelle  ; 

» Que  le  quartier  dos  Écoles,  berceau  de  l'éducation  fran- 
çaise, a le  droit  plus  que  tout  autre  d'ütre  respecté,  protégé 
et  préservé  de  la  contagion,  et  que  plus  que  tout  autre  peut- 
être  il  est  eiposé  aux  scandales  cl  aux  périls  des  mauvais 
exemples; 

n Que  certains  établissements  de  ce  quartier,  cafés  et  bras- 
series, semblent  avoir  fait  des  Irultoirs  de  nos  bonlevards  un 
lieu  d'exposition  et  de  libertinage,  où  s’étale  etfrontémcnl 
BU  dehors  ce  qui  devrait  tout  au  plus  se  tolérer  au  dedans  ; 

s Que  dans  ce  quartier,  sillonné  tous  les  jours  par  les 
bandes  de  Jetmes  écoliers  et  étudiants  se  rendant  à leurs 
cours,  les  abords  des  lycées  Saint-Louis,  Dcscartcs,  do  la  Sor- 
bonne, sont  encombres  et  infestés  de  pareils  spectacles  ; 

» Que  la  liberté  n'est  pas  la  licence,  ni  le  droit  d'offenser 
la  pudeur  et  les  regards  d'autrui  ; 

» Les  soussignés  réclament  des  autorités  civiles  et  mili- 
taires une  surveillance  plus  active  et  moins  de  tolérance 
pour  ces  établissements;  ils  demandent  : 

> Que  l'on  veuille  bien  rendre  la  circulation  sur  nos  bou- 
levards accessible  encore  aux  femmes  et  aux  filles  honnêtes; 

» Que  l'on  mette  fin  à l’exhibition  de  ces  créatures  hu- 
maines, qui,  on  plein  jour,  autour  des  tables,  semblent,  par 
leurs  attitudes,  leurs  gestes  et  leurs  cris,  braver  la  décence 
et  la  murale  publique; 

n Qu'elles  30  tiennent  du  moins  A l'intérieur;  que  l’armée, 
après  nous  avoir  sauvé  des  horreurs  et  des  hontes  de  la  Com- 
mune, nous  vienne  en  aide  pour  rétablir  cet  esprit  de  disci- 
pline, ce  respect  de  soi-méme  sans  lequel  on  ne  saurait  être 
un  peuple  libre; 

i>  Qu’on  ne  soit  plus  exposé  à voir  des  officiers  compromettre 
leur  uniforme  dans  un  monde  interlope  et  oITrir  il  leurs  sol- 
dats un  exemple  déjà  ai  funeste  A nos  jeunes  mobiles  durant 
leur  court  séjour  à Paris. 

> Il  y va  de  l’ordre,  de  la  dignité,  de  la  sauté  physique  et 
morale  de  notre  jeunesse,  de  notre  armée,  de  notre  capitale  : 
noua  avons  cru  que  c'était  assez  pour  éveiller  la  sollicitude 
de  ceux  que  la  France  a chargés  de  scs  destinées,  a 

M.  Vachcrot,  de  l'Institut,  maire  du  V*  arrondissement,  a 
pris,  de  son  côté,  rioitialive  d’une  pétition  sur  le  même 
objet,  qui  sera  signée,  dit-on,  par  les  élèves  de  l'École  poly- 


technique. Il  la  rcrnctlra  lui  mémo  à .M.  I.ambrccht,  ministre 
de  l’intérieur,  et  il  aurait  déclaré,  nous  assure-t-on,  qu'il  se 
démettrait  de  ses  fonctions  de  maire  si  le  ministre  no  prend 
pas  les  mesures  nécessaires  pour  purifier  son  quartier. 


L’ESPRIT  DES  CAMPAGNES 

Le  2 juillet,  non-seulement  les  paysans  ont  voté  en  générât 
pour  les  candidats  républicains,  mais  même,  dans  certainî 
départements,  comme  du  Rhône  et  de  l’.Xin,  où  ils  avaient  i 
choisir  entre  républicains  libéraux  et  républicains  radicaux, 
c’est  sur  ces  derniers  qu’ils  ont  porté  leurs  suffrages.  Queltea 
été  la  cause  de  ce  mouvement  J II  serait  fort  intéressant  de 
s’en  rendre  compte.  Nous  trouvons  des  éclaircissements  sur  ce 
point  dans  une  lettre  adressée  au  Journal  de  Lyon  par  un  ha- 
bitant du  canton  de  Beaujeu  (Rhône),  et  nous  la  reproduisons 
A titre  de  document  : 

€ Clnlon  do  Boonjou,  k 1 jiiUlot  IBll. 

s Monsieur  le  rédacteur, 

a II  vient  de  se  produire,  dans  une  partie  de  notre  canton, 
un  fait  politique  intéressant  cl  qui  mérite  de  vous  être  signalé. 
La  commune  que  j'Iiabile  est  le  centre  d’un  groupe  dont  tous 
les  votes  précédents,  aussi  bien  pour  Ica  élections  municipales 
que  pour  les  élections  des  représentants  à nos  Assemblées 
législatives,  mit  été  nettement  conservateurs,  et  même  con 
servateurs  dans  le  sens  monarchique,  après  comme  pendant 
l'empire. 

» Si  l'on  nous  eût  demandé,  il  y a huit  jours,  i nous  qui 
vivons  au  milieu  des  électeurs  ruraux,  qui  le  sommes  nous- 
méme,  et  qui  étudions  l’esprit  des  campagnes,  quel  serait  le 
résultat  probable  des  élections  du  2 juillet  dans  nos  villages, 
voici  ce  que  nous  aurions  répondu  : 

s Les  trois  cinquièmes  ou  les  deux  tiers  des  électeurs  s abs- 
tiendront, et  la  majorité  des  votes  exprimés  appartiendra 
aux  orléanistes. 

» Or,  vous  savez  sans  doute  que  les  choses  se  sont  passées 
bien  différemment.  Non-seulement  la  proportion  prévue  des 
volants  et  des  abstentionnistes  a été  renversée,  c’est-à-dire 
que  les  trois  cinquièmes  des  électeurs  ont  pris  part  au  scru- 
tin, au  lieu  de  s’abstenir,  et  deux  cinquièmes  à peine  ont 
délaissé  leur  devoir  électoral  ; mais  leur  vote  s’esd  atttrnié 
franchement  cl  courageusement  républicain.  Sans  douta  il 
n'était  pas  nécessaire  d'aller  aussi  loin  que  l'ont  fait  nos 
ruraux;  ils  pouvaient  écarter  les  candidatures  blanches  sans 
monter  jusqu'aux  candidatures  cramoisies.  Mais  tel  est,  eu 
Franco  du  moins,  le  train  accoutumé  des  choses.  Nous  toni 
bons  trop  souvent  de  Charybdo  en  Scylla;  nous  ne  savons  ps-- 
noua  régler,  et  la  maxime  : m medi’o  sial  ui’r/us,  parait  n’avoir 
pas  encore  été  traduite  en  français  compréhensible  ni  surtout 
pratique. 

• Si  nous  i-berchona  à pénétrer  les  causes  de  ce  revlrcmcnl 
inattendu  de  l'opinion  rurale,  nous  en  distinguerons  trois 
principales  : une  cause  originelle  et  deux  causes  détermi- 
nantes. 

« Cause  originelle.  La  masse  des  électeurs  illettrés  s'est 
laissé  diriger  Jusqu’ici  par  les  bourgeois.  Je  répèle  ici,  avec 
intention,  le  mol  que  j’ai  entendu  revenir  vingt  fois  dans  une 
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discussioa  poUliquc  entre  deux  dleclcurs  qui  revenaient  du 
travail,  pelle  et  pioche  sur  le  dos,  et  ne  savaient  pas  qu’un 
bourgeoii  était  ai  prés  d’eux.  Ëh  bien!  les  bourgtois  leur  ont 
Tait  voler  oui  au  plébiscite  de  1870;  ils  leur  ont  Tait  prendre 
la  liste  dite  de  concitiation,  au  6 février.  Après  les  oui  de  1870, 
Sedan  et  la  tempête  qui  a suivi;  après  le  vote  de  février, l'hor- 
rible guerr»  civile  de  Paris.  Pour  des  esprits  simples  et  qui  ne 
remontent  pas  des  elfets  aux  causes,  ces  faits  se  tiennent  : 
donc  le  bourgeois  s’était  au  moins  trompé,  s’il  n’était  trom- 
peur ; il  ne  fallait  plus  l’écouter.  ICI  voyci  si  les  paysans  se 
sont  imparfaitement  alfranchis  de  l’ancienne  tutelle!  Doute 
cents,  si  ce  u’est  quinte  cents,  bulletins  Denfert  et  Tuvernier 
ont  été  distribués  dans  la  commune  que  j’habite,  distribués 
et  recommandés  aux  électeurs  ruraux  par  les  bourgeois.  Or, 
voici  le  résultat  donné  par  le  dépouillement  du  scrutin: 

Ëleclcurs  inscrits 756 

Votants A21 

Millaud 331 

Ordinaire 318 

Denfert 73 

Tavernier 63 

Guérin 36 

llcjannier 

Perdus h 

» Certes!  voilà  une  émancipation  fièrement  accentuée. 

• Causes  déterminantes  : au  premier  rang,  la  propagande 
monarebisic  ou  légitimiste  de  la  Décentralisation  et  du  Cour- 
rier  de  Lyon.  Vous  ne  vous  figures  pas,  monsieur  le  réducteur, 
la  répugnance  invincible  et  même  le  profond  dédain  qu’in- 
spire à nos  paysans  ce  vieux  monument  historique  qui  s'appelle 
la  branche  aînée  des  Bourbons.  Ils  auraient  pu  être  sympathi- 
ques aux  d'Orléans  ; mais  ils  ne  sont  pas  sans  avoir  entendu 
parler  de  réconciliation  et  de  fusion,  et  les  princes  de  la  bran- 
che cadette  y ont  perdu  leur  popularité.  Ils  sont  devenus,  sui- 
vant de  vieux  mots  ressuscités  de  1830,  des  PoUgnac,  tout 
comme  leur  cousin. 

> Ainsi,  le  résultat  le  plus  clair  de  l’action  ardente  — j’ai 
failli  dire  insensée  — des  organes  de  la  révolution  blanche,  a 
été  de  faire  jeter  les  ruranx  de  notre  petite  contrée  dans  le 
radicalisme  pur. 

O La  deuxième  cause  délerminaulc  a été  une  affiche,  très- 
bien  faite  et  très-habile,  en  ce  qu’elle  ne  prononçait  aucun 
nom  de  candidats,  qui  a été  collée  sur  tous  les  murs  do  nos 
villages  cl  que  vous  ne  lirci  pas  sans  intérêt.  J’en  cite  seule- 
ment les  principaux  passages,  à raison  de  sa  longueur  : 

« raïsixs,  jiÉflEZ-vous, 

• L’assemblée  que  vous  avez  élue  le  8 février,  pour  faire  la 
n paix,  vient  de  permettre  aux  Bourbons  de  rentrer  en  France, 
» à la  condition  de  se  sonmcllre  aux  lois  comme  de  simples 
O citoyens. 

» .Nopoléon  Itl,  de  sinistre  mémoire,  vous  a montré  com- 
» inouï,  après  être  rentrés  dans  leur  patrie,  les  princes 
» vagabonds  trahissaient  leur  patrie,  renversaient  la  Képu- 
» blique,  qu’ils  jureront  tous  de  défendre  pourvu  qu’elle 
» serve  de  marche-pied  pour  escalader  le  trOiie. 

» Si  vous  voulez  encore  vous  donner  un  maître,  vous  n’au- 
» rez  qu’à  choisir.  Voilà  d’abord  Henri  V,  escorté  de  tous  les 


» marguilliers  et  sacristains  do  France  et  de  Navarre,  et,  à sa 
» suite,  tous  les  comtes,  vicomtes,  barons  et  marquis,  se 
» croyant  déj.'t  rétablis  dans  leurs  fiefs  cl  droits  d’avant  89. 

» Viennent  ensuite  les  d’Orléans,  Aumale  et  Joinville,  qui 

■ servent  do  paravent  au  comte  de  Paris.  Celui-là  fait  comme 
» la  taupe:  il  se  lient  sous  terre,  mais  vous  ne  perdrez  rien 

• pour  attendre  : il  se  montrera  au  bon  moment. 

s Knfin,  il  y a le  petit  Napoléon  IV,  protégé  secrètement 

■ par  Bismarck. 

s Car  il  faut  que  vous  le  sachiez,  paysans  : si  la  Itépublique 
» est  renversée,  les  690  000  Prussiens  qui  tiennent  encore 
s garnison  en  France  rétabliront  sur  le  trOnc  le  rejeton  ma- 
» ladif  de  Badinguet.  Il  ne  manque  plus  que  celle  honte  à la 

• France;  et,  si  vous  voulez  achever  sa  ruine,  vous  n’avez 
» qu’à  suivre  les  conseils  de  ceux  qui  vous  ont  fait  voter  oci. 

» Paysans,  mes  frères  I il  s’agit  de  savoir  si  nous  sommes 
s assez  riches  pour  payer  et  nourrir  un  tas  de  fainéants  qu’on 
O appelle  courtisans,  chambellans  et  autres  valets  de  la  même 
a farine. 

a Vous  répondrez  au  scrutin  du  2 juillet.  Ën  attendant, 
> ouvrez  l’œil  et  méfiez-vous,  vous  êtes  avertis.  » 

A bon  entendeur,  salut  ! 

Jean-Clsiioe  Raisin, 

ViSaorou  S Lsalisniâ  (RIiSm). 

.Maintenant,  monsieur  le  rédacteur,  devons-nous  regretter 
la  transformation,  le  revirement  subit  de  l’esprit  rural  7 Je  ne 
le  pense  pas.  .Sans  doute  il  a dépassé  le  but  que  la  raison  et  le 
bon  sens  assignent  aux  hommes  d’inlelligeuce  et  de  bonne 
volonté  ; il  est  allé  d’une  erreur  à une  autre.  Mais  cellequ’il  a 
évitée  d’il  été  bien  plus  funeste  que  celle  qui  a été  commise. 
Vous  savez  que  telle  est  la  manière  de  voir  de  M.  Tbiers  : 
plutôt  les  radicaux  que  les  légitimistes. 

Kl  puis,  il  est  bon  que  les  électeurs  ruraux  agissent  enfin 
dans  la  plénitude  de  leur  liberté.  Hier  iis  étaient  dominés  ; 
aujourdhui  ils  sont  entraînés;  et  l'on  revient  d’un  entraine- 
ment avec  plus  de  facilité  qu’on  n'écbappe  à une  domina- 
tion. 

U»  UE  vos  ABONNÉS. 


L’ARMÉE  OU  NORD  (t) 

Vers  le  milieu  d’octobre,  Paris  était  depuis  près  d’un  mois 
complètement  investi;  Metz  retenait  encore  sous  ses  murs 
l’armée  du  prince  Frédéric-Charles;  mais  de  ce  côté  les  jours 
de  la  résistance  étaient  comptés,  du  moins  dans  la  pensée  de 
l’homme  qui  la  dirigeait.  De  nouvelles  masses  ennemies 
allaient  devenir  disponibles,  pour  couvrir  de  toutes  parts  l’ar- 
mée qui  entourait  Paris  et  disperser  les  corps  de  troupes  en 
formation  dans  les  départements. 

Pendant  que  le  gros  des  forces  qui  revenaient  de  .Metz  était 
dirigé  sur  la  Loire,  une  autre  armée,  sous  le  général  de  Maii- 
Icutfcl,  fut  chargée  d’opérer  dans  le  Nord. 

De  ce  côté,  comme  partout  dans  celle  malheureuse  guerre, 
rien  n’élail  préparé  pour  la  défense,  Klle  était,  il  est  vrai, 
puissamment  servie  par  un  admirable  système  de  places  for- 
tes, s’appuyant  à la  Somme,  à la  Sambre,  à l’Escaut  et  à scs 


(t)  Campagne  de  t'armée  du  A’ard,  par  le  général  Faidtierbe.  — 

Uédiù  à H.  CambetU. 
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afllucnli,  et  communiquant  librement  entre  elles  et  avec  la 
mer  par  un  vaslo  réseau  de  chemins  de  fer.  • Mais  on  ne 
cherchail  même  pas  à améliorer  les  élémcnlsde  celle  défense, 
désorganisés  par  les  envois  de  malériel  à Paris.  On  se  bornaU 
A habiller  et  à armer  les  gardes  mobiles,  sans  se  préoccuper  ' 
d’y  former  des  cadres  convenables.  Quant  aux  troupes  de  ‘ 
ligne,  on  (irait  de  sept  ou  huit  dépAls  établis  dans  la  région  | 
des  détachements  qui  étaient  expédiés  vers  le  centre  de  la 
France,  pour  être  versés  dans  d'autres  corps;  chacun  d’eux 
renfermait  plus  d’un  millier  d’hommes,  avec  les  cadres  in- 
complets de  doux  compagnies.  Eu  fait  d'arUlIcric,  il  n'exis- 
tait à Lille  qu'une  seule  batterie  et  encore  était-elle  hors 
d'état  de  marcher.  Fntin,  pour  la  cavalerie,  le  dépôt  du 
7*  dragons  pouvait  à peine  fournir  quelques  cavaliers  d'es- 
corte. n 

Tout  était  donc  A créer  dans  le  Nord,  « lorsque  M.  Gam- 
» betta,  ministre  de  l'intérieur,  n'écoutant  que  son  dévoû- 
» ment  à la  cause  de  la  défense  nationale,  partit  de  Paris  en 
n ballon  pour  activer  l'organisation  de  la  défense  dan»  les  dé- 
» parlements.  • M.  A.  Teatclin,  nommé  commissaire  délégué 
du  gouvernement  pour  les  départements  de  l'Aisne,  du  Nord, 
du  Pas-de  C.aIais  et  de  la  Somme,  s'adressa  au  colonel  Farrc, 
directeur  des  rortitleations  A Lille,  cl  sc  le  fit  adjoindre  à la 
délégation  de  la  défense  nationale,  avec  le  grade  de  général 
de  brigade,  vers  le  15  octobre. 

« On  se  mit  immédiatcmonl  à rœuvre.  On  s'occupa  de  rc- 
B cueillir  les  éléments  d'organisalion  des  forces  dont  on  dis* 

B posait,  de  rechercher  les  anciens  militaires  avec  lesquels  on 
U pouvait  constituer  des  cadres  ; de  faire  im  recensement  du 
» matériel  de  toute  nature  existant  dans  les  places,  pour  sc 
H rendre  compte  des  ressources  et  en  faire  une  toeilteurc  ré* 

B partUiim  ; cntin,  de  trouver  des  éléments  pour  la  création 
» immédiate  des  batteries  de  marche  ..  Ce  travail  pénible  qui 
B ne  pouvait  marcher  qu'à  travers  des  dinicullés  de  toute 
« nature...,  commençait  à donner  cependant  quelques  résul- 
» tais,  lorsqtie  le  Ü'i  octobre,  le  général  Bourbaki  vint  prendre 
» le  commandement  supérieur  de  la  région  du  Nord. 

B Quoique  profondément  découragé  par  nos  revers,  le  géné* 

* ral  Bourbaki  ne  resta  pas  iridiiïérent  aux  essais  d’organisa- 
n tioii  qu’on  avait  entrepris  ; il  les  appuya  de  toute  son  outo- 
» rité,  et  prit  le  général  Farrc  pour  chef  d’état-major  général 
B du  corps  d’armée  du  Nord  qu’il  voulait  constituer;  mais  il 
n faut  dire  que  In  confiance  rlansForiicacité  delà  prolongation 
» de  la  défense  lui  faisait  défaut;  lui  qui  venait  de  voir  anéan- 
M tir  de  mogniliques  armées  ne  pouvait  fonder  beaucoup 
» d'espoir  sur  un  ramassis  de  recrues,  de  prisonniers  évadés, 

» de  miliciens  mal  armés  et  tout  A fait  novices.  IVnn  autre 
» côté,  l'opinion  ne  lui  était  pas  trés-favorablc  et  sc  déliait  de 
R lui  à cause  de  scs  anciennes  relations  inlimcf  avec  la  cour, 

M A cause  de  son  commandement  de  la  garde  impériale  qu’il 
B exerçait  au  moment  de  la  guerre,  et  surtout  A cause  de  son 
B voyage  mystérieux  cl  romanesque  de  Metz  A Londres...  n 

A la  suite  de  manifestations  huslHes  des  populations,  le  gé- 
néral Bourbaki  quitta  le  commandement  supérieur  du  22^ 
i.orps,  ôtrmaiit  Farméc  du  .Nord,  le  19  novembre,  et  le  remit 
inlérimairemcnl  au  général  Forre,  en  exécution  des  ordres 
du  ministre. 

Cependant  la  première  armée  allemande,  sous  les  ordres  du 
général  de  ManleufTel,  était  entrée  en  Picardie  et  menaçait 
Amiens.  Les  troupes  françaises  réunies  à ce  moment  formaient 
un  eirectifdc  25  OOO  humines,  y compris  la  garnison  d’Amiens. 


L’ennemi  avait  des  forces  bien  supérieures  et  une  artillerie 
beaucoup  plus  nombreuse.  Pour  couvrir  Amiens  et  garder  les 
communications  avec  ('.orbio,  clef  de  la  voie  ferrée  d'Amiens 
à Arra-,  le  général  Farre  s’établit  sur  les  hauteurs  de  la  rive 
gauche,  comprises  entre  la  Somme  et  FAvre,  dont  le  point 
culminant  était  la  petite  ville  de  Villers-Bretonneux.  C'est  IA 
que  se  livra  la  bataille  du  27  novembre,  suivie  de  la  prise 
d’Amiens. 

«I  La  bataille  d'Amiens  avait  été  très-honorable  pour  une 
« armée  aussi  rapidement  improvisée  que  l’armée  du  Nord. 
» Les  ennemis  témoignèrent  leur  étonnement  en  trouvant 
» sur  les  morts  restés  sur  le  champ  de  bataille  des  Uv  rels  iri- 
B diquant  qu'ils  n'étaient  au  service  que  depuis  quelques 
n semaines  ; ils  croyaient  avoir  eu  olTairc  A de  vieux  soldais. 

B L'artillerie  s'était  montrée  excellente.  Le  22”  corps  n’a- 
')  vail  pas  laissé  un  seul  canon  de  campagne  aux  mains  de 
8 .l'ennemi. 

n Nos  perles  avaient  été  assez  fortes  ; pour  une  lutte  de  six 
» heures,  nous  avions  eu  266  tués  et  1117  blessés;  en  outre, 
» un  millier  de  disparus  et  beaucoup  de  mobiles  débandés. 

t»  L'enuemi,  qui  nous  avait  opposé  35  000  hommes,  suivant 
» les  évaluations  les  plus  modérées,  avait  éprouvé  des  perles 
O plus  considérables  que  les  nôlres,  en  tués  ou  blessés.  Bien 
» qu’au  village  de  Villers-Brclonncux,  où  nous  avions  laissé 
B HA  morts  et  500  blessés  (comptés  par  rambulancc),  les 
n médecins  prussiens  avouaient  r>00  morts  cl  1200  blessés. 

B Bien  d'ailleurs  ne  démontre  mieux  les  pertes  que  Fab- 
B sencede  toute  poursuile.  CVst  trois  Jours  plus  lard  seule- 
• ment  que  l’ennemi  s’avança  sur  la  rive  droite  de  la  Somme, 
n jusqu'à  une  journée  de  marche,  et  il  ne  tarda  pas  A sc  ro- 
» plier,  l’armée  de  Manleufl'el  se  dirigeant  vers  la  Nor- 
u mandie.  b 

Quelques  jours  après,  le  général  Faidbcrbc  vint  prendre  lo 
commandement  de  l'armée  du  Nord.  L’ancien  gouverneur  du 
Sénégal,  dont  le  choix,  comme  celui  du  générai  Chanzy,  res- 
tera un  des  titres  de  Gambella,  allait  déployer  dans  son  nou- 
veau poste  de  remarquables  talents  d’organisateur  et  de  lacli- 
cien  : nul  n’a  plus  contribué  A relever  l’honneur  de  notre 
ancienne  armée;  nul  ne  s'est  montré  pliiscapablc  d’orgauiser 
l’armée  nouvelle.  L ordre  du  jour  par  lequel  il  prit  possession 
du  commandcmoutesl  digne  d’un  général  républicain  : 

*t  Le  ministre  Gambella  a proclamé  que,  pour  sauver  la 
» France,  il  vous  demande  trois  choses  ; la  discipline,  Faus- 
B lérité  des  mœurs  et  le  mépris  de  la  mort.  La  discipline,  je 
n l’exigerai  impitoyablement.  Si  tous  ne  peuvent  allcindrc  A 
B l’austérité  des  mœurs,  j'exigerai  du  moins  la  dignité  cl  spé- 
M cialement  la  tempérance.^.  Quant  an  mépris  de  la  mort.  Je 
» vous  le  demande  au  nom  même  de  votre  salut...  Je  n’ai  pas 
B besoin  d'ajouter  que  les  cours  martiales  feraient  justice  des 
B lAcbcs,  car  il  ne  s’on  trouvera  pas  parmi  vous.  » 

B Cependant  la  Normandie  était  envahie,  Rouen  bientôt 
occupé  et  le  Havre  menacé.  Arriver  A la  mer  était  le  désir  le 
plus  ardent  de  Farméc  prussienne.  Le  général  Faidherbo 
comprenait  qu’une  puissante  divcKion  était  nécessaire  pour 
sauver  le  second  port  de  commercedcla  France.  Aussi,quel- 
ques  jours  à peine  après  son  arrivée  d’Algérie,  dés  le  b dé- 
cembre. il  recommença  les  opérations...  II  put  dès  lors  met- 
tre en  campagne  trois  divisions  au  lieu  do  trois  brigades  qui 
avaient  combattu  à Amiens.  Ces  troupes  comprenaient  30  OOO 
combattants  et  60  pièces  de  canon.»  Le  10  décembre,  llam 
fut  repris.  Poursuivaat  sa  marche  vers  l'Fst,  le  général  Fai- 
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dhcrbc  alla  rpronnalire  la  ville  de  l.n  Kt're,  occupée  par  les 
Prti5ïiicn5  le  27  novembre. 

« La  présence  sous  les  murs  de  la  Férc  de  l'armée  du  Nard, 
I*  que  les  généraux  ennemis  croyaient  avoir  détruite  le  27  no- 
» vembre,  avait  jeté  un  grand  trouble  parmi  eux.  Des  mmi- 
a vements  divers  de  concentration  étaient  signalés,  et  le 
I»  8*  corps  était  promptement  rappelé  de  la  Normandie,  dont 
I»  renvnlrlssemenl  était  qualifié  d'imprudence  par  quelques 
» journaux  prussiens.  Le  but  que  s'était  proposé  le  général 
» Faidiierbc  allait  donc  être  atteint.  II  s'agissait  alors  de  se 
I»  préparer  à la  lutte  contre  les  forces  qu’on  attirait  à soi.  • 

Kn  effet,  l’ennemi  avait  arrêté  son  mouvement  sur  le  Havre, 
évacué  Dieppe  et  abandonné  scs  projets  sur  le  littoral,  t.e 
général  de  Manteuffel  revenait  en  forces  contre  l’armée  du 
Nord.  Celle  armée,  renforcée  et  composée  maintenant  de 
.deux  corps,  le  22"  et  le  23%  s’établit  sur  la  rive  droite  de  la 
Somme,  dans  la  vallée  do  l'Ilallue,  en  face  de  In  citadelle 
d'Amiens.  C'est  là  que  se  livrèrent  le  combat  de  Querrieux  et 
la  bataille  de  Pout-Noyellcs  (23  décembre).  Après  une  lutte 
des  plus  vives,  depuis  neuf  heures  du  raaliu  jusqu'à  la  nuit, 
« nos  troupes  occupaient  les  positions  de  combat  que  nous 
D avions  clioisies,  et  se  considéraient  par  cela  même  comme 
n victorieuses.  On  leur  fit  comprendre  qu’à  la  guerre  on  con- 
a slatait  sa  victoire  en  couchant  sur  le  champ  de  bataille,  et 
« qu'il  ne  pouvait  être  question  d'aller  reprendre  des  canlnn- 
• nemenis  à plusieurs  lieues  en  arriére.  On  bivouaqua  donc 
» sur  place  par  une  nuit  obscure  et  par  un  froid  de  7 à S dc- 
» grés  au-dessous  de  téro,  sans  bois  pour  faire  du  feu,  cl  avec 
n du  pain  gelé  pour  tout  aliment. 

n Cette  cruelle  épreuve  fui  supportée  avec  une  pulience  et 
J»  une  abnégaüon  qu’on  ne  saurait  assez  admirer,  et  qui  font 
» autant  d’honneur  à nos  jeunes  soldats  que  leur  courage 
» devant  le  feu  de  l'ennemi.  î.e  lendemain  au  jour  naissant 
» toutes  les  troupes  étaient  en  ligne,  les  munitions  avaient 
» été  complétées  avec  nos  réserves  et  nous  étions  prêts  à une 
n nouvelle  lutte.  .Vais  renneml  ne  voulut  pas  l’entamer,  quoi- 
» que  le  prince  Albert  de  Saxo  frtl  orrivé  avec  dos  renforts. 

ft  Nous  avions  tenu  télé  aux  Prussiens  à la  bataille  de  Pont- 
« Xoyelles,  nous  avions  sauvé  le  Havre,  mais  nous  no  pouvions 
» songer  à faire  plus  pour  le  moment.  Nos  jeunes  troupes 
a étaient  toujours  un  pou  désorganisées  après  plusieurs  jours 
» do  marche  et  de  combat.  L’ennemi,  appuyé  sur  Amiens  cl 
M sa  citadelle,  pouvait  se  faire  envoyer  de  Normandie,  de 
a Paris  surtout,  autant  de  renforts  qu’il  croirait  nécessaire 
a pour  nous  écraser  ; le  général  en  chef  crut  convenable  d'al- 
» 1er  chercher  des  cantonnements  plus  sdrs  sur  la  rive  droite 
I»  do  lu  S«^arpe,  entre  Arras  et  Douai,  pour  donner  aux  hommes 
I»  quelques  jours  de  repos  bien  gagnés,  et  profiter  de  toutes 
B les  facilUés  que  donnait  celle  situation  pour  les  ravitaille^ 

» mcnls  de  toute  nature  dont  l’armée  avait  grand  besoin.  • 

Le  31  décembre,  l’armée,  quittant  ses  positions,  vint  s'éta- 
blir en  avant  d'Arras;  le  2 janvier,  elle  se  mit  cri  marche  vers 
Hapaume  pour  s'opposer  au  bombardement  de  Péronne, 
chassa  l'ennemi  d'Achiet-le-Grandel  de  Hihucourt,cl  le  rejeta 
sur  Bapaume.  Là  s'engagea,  le  3 Janvier,  une  action  générale, 
où  l'onncmi  fit  des  pertes  considérables,  r l.es  renseignements 
qui  nou  i sont  parvenus  portent  à plusieurs  milliers  le  nombre 
de  scs  morts  et  blessés;  une  partie  des  troupes  qui  avaient 
pris  part  à la  bataille  s’élail  même  débandée  et  dirigée  en 
désordre  sur  Amiens.  » 

C'est  trois  jours  après  celle  bataille,  le  6 janvier,  qu'une 


proclamation  publiée  au  Journal  officiel  annonçait  que  « l’or- 
mén  du  Nord  marchait  au  secours  de  Paris  «.  Malgré  scs  glo- 
rieux efforts,  le  général  Faidherbo  ne  songeait  à eo  moment 
qu’à  SC  porter  au  secours  do  Péronne. 

«L’armée  du  .Nord  reprit  ses  cantonnements  autour  de 
Roileux,  première  station  du  chemin  de  fer  entre  Arras  cl 
Amiens.  Dés  qu’elle  fut  ravitaillée,  elle  fil  un  mouvement  en 
avant,  dans  le  but  d’aller  reeonnaitre  la  situation  de  la  ville 
de  Péronne.  » Le  11  elle  entra  dans  Rapaume.  C'est  là  qu'elle 
apprit  que  Péronne,  malgré  réncrgiqueopposilion  du  comman- 
dant du  génie  Peyre  cl  du  sous-préfet  hlondin,  avait  capitulé, 
après  un  bombardement  « qui  est  un  des  exemples  les  plus 
odieux  de  cetto  férocité  calme  cl  méthodique  que  les  généraux 
du  roi  Cuillnume  prélcndent  introduire  dons  les  usages  de  la 
guerre».  «.Nous  regardons  comme  fâcheux  pour  l'avenir, 
9 ajoute  le  général  Kaidhcrhe,  les  procédés  peu  chevalerci^ques 
B que  les  Priissrcns  ont  employés  dans  celle  guerre.  On  peut 
a dire  qu'ils  ont  servi  d’exemple  aux  révoltés  de  Paris.  Ils  ont, 
a en  effet,  pratiqué  avant  eux  le  pillage  systématique  des  caves, 
a l'emploi  des  otages,  l'incendio  des  maisons,  monuments, 
a églises,  bibliothèques  (Strasbourg),  même  par  le  pétrole, 
a remplaçant  les  boulots  ruuges  des  Autrichiens  qui  ont  brûlé 
a Lille  en  1792,  et  enfin  les  représailles  sur  les  innocents, 
a Mrsqu'îl  leur  arrivait  quelque  accident  fâcheux  dans  un 
a village.  9 

Poursuivant  sa  marche  en  avant,  l'armée  du  Nord  entra  à 
Albert.  Informé  que  la  garnison  de  Paris  allait  faire  un  grand 
et  suprême  effort,  le  général  Faidhcrbe  voulut  attirer  sur  lui 
le  plus  de  forces  possible  de  l'armée  d'iiiYcslissement;  il  crut 
qu'il  arriverait  à ce  but  en  sc  dérobant  à l'armée  qui  était 
devant  lui  par  quelques  marches  forcées  vers  l'est  ol  le  sud- 
est,  de  manière  à arriver  rapidement  au  sud  de  S«int-<juen- 
tiii,  menaçant  ainsi  lu  ligne  de  lu  Fèrc,  Chauny,  Noyori  et 
Compiègne.  Il  était  sûr  d'avoir  bîentùt  affaire  à des  forces 
considérables,  mais  le  moment  de  sc  dévouer  était  venu, cl  il 
pouvait  espérer  d avoir  le  temps,  lorsqu’il  se  verrait  menacé 
par  dos  forces  supérieures  do  te  rabattre  vers  le  Nord  en  les 
attirant  à lui,  cl  d aller  les  attendre  sous  la  protection  des 
places  fortes  de  Cambrai,  Bouehain,  Douai  et  même  Valen- 
ciennes, ou  il  pourrait  leur  tenir  tête,  quelque  Alt  leur 
nombre,  si  elles  osaient  l’attaquer. 

I.’arméc  du  .Nord,  partie  d'Albert,  ac  dirigea  donc  vers 
Saint-Quentin,  suivie  par  toutes  les  forces  ennemies  sous  les 
ordres  du  général  von  Gœhen.  C’est  sous  les  murs  de  cette 
ville  qu  elle  livra  sa  dernière  bataille,  le  jour  même  où  l'ar- 
mée de  Paris  livrait  la  bataille  do  Monircluul  (19  janvier).  Ce 
fut  une  des  plus  sanglantes  de  cette  campagne;  elle  coûta  à 
l’ennemi  6000  hommes  hors  de  coiuhal,  à nous  environ  3000. 

« A la  nuit,  nos  Ircupes,  épuisées  par  uuc  journée  entière  do 
a combat  succédant  à trois  journées  de  marches  forcées  et 
a d'escarmouches,  par  uu  temps  et  des  chemins  épouvanlu- 
a bics,  se  trouvaient  rejetées  sur  .Saint-Quentin  par  un  en- 
a ncml  dont  le  nombre  augmentait  à chaque  instant  par  les 
a renforts  qu'il  recevait  de  Rouen,  d'Amiens,  de  Péronne,  de 
a Haœ,  de  Laon,  do  la  Fère  et  enfin  do  Beauvais  et  de  Pa- 
a ris.  a 

L'armée  se  mit  en  retraite  vers  les  plac'es  du  Nord,  et  se 
canloiina  autour  dos  villes  de  Gumbrai,  Douai,  Vaîcnrienncs, 
Arras  et  Lille.  > bile  se  réorgmiisa  rapidement;  et,  dès  le 
» lOfévricr,  elle  eût  été  susceptible  de  se  représenter  en  ligne 
a avec  un  offeclif  presque  égal  à celui  qu'elle  avait  à Saint- 
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i>  Queiilin,  grflce  à l'inrorporalinn  de  quelques  millien  de 

• mobilUéi  cl  A raelivilé  déplorée  par  les  divers  aenieea, 
» qu’une  apparilion  à Lille  de  .M.  Gambella,  à la  (In  de  jan- 
» vier,  avail  entraînés... 

» .Unsi,  celte  armée  du  Nord,  après  avoir  livré  quatre  ba- 
» tailles  et  plusieurs  combats  à l'ennemi  en  deux  mois,  lui 

• avoir  fait  subir  des  pertes  qu’on  peut,  sans  exagération, 
» évaluer  à plus  do  15  000  hommes,  se  retrouvait  aussi  num- 
n breuse  et  plus  aguerrie  que  jamais  (un  peu  désillusionnée 

• cependant,  il  faut  le  dire),  lorsque,  par  ordre  du  ministre 
» do  la  guerre,  en  date  du  15  février  1871,  s elle  fut  dis- 
» soute. 

» .Si  la  campagne  de  l'armée  du  Nord  n'a  pas  produit  de 
w résultats  plus  utiles,  cela  n'a  pas  dépendu  d'elle.  Il  eût 
■ fallu  que  la  ville  de  .Mets,  rendue  4 temps  indépendante  du 

• maréchal  Baiaine  et  de  son  armée,  an  lieu  de  capituler  le 
B 28  octobre,  se  fût  défendue  Jusqu'au  milieu  de  décembre, 
B retenant  l'armée  du  prince  Frédéric-Charles  sous  scs  murs 
B et  permettant  ainsi  à l'armée  de  la  Loire  de  poursuivre  son 
B premier  succès;  et  que,  pondant  ce  Icmps-là,  l'armée  de 
B Paris,  trouvant  moyen  d'utiliser  le  courage  bien  connu  des 
B Parisiens,  eût  harcelé  journellement  l'armée  prussienne 
B assiégeante  dont  la  force  était  moins  considérable  qu'un  ne 
B l’a  toujours  cru;  alors  l’armée  du  Nord  eût  pu,  sans  craindre 
B de  voir,  en  quelques  jours,  fondre  sur  elle  des  foraes  don- 
» blés  ou  triples  des  siennes,  se  hasarder  franchement  entre 
B la  Somme  et  Paris,  privant  les  Prussiens  de  leurs  ravitail- 
B lements  en  Normandie  et  menaçant  de  couper  leurs  com- 
B municationsi  l’est.  Alors  peut-être,  la  guerre  traînant  en 
B longueur,  mndilléc  dans  ses  conditions  par  quelque  com- 
B pllcation  européenne,  eût  pu  flnir  par  tourner  à notre 
B avantage,  il  la  grande  gloire  de  M.  Gambetta,  l'éme  de  la 
B défense,  dont  la  foi  vive  allait  d’une  armée  A l’aulre  exciter 
B l'ardeur  des  derniers  défenseurs  de  notre  malheureux 
B paya. 

B II  n’en  a pas  été  ainsi,  et  ses  adversaires  politiques  ont  eu 
B beau  jeu  pour  refuser  do  lui  rendre  justice  et  critiquer  ses 
B faits  et  gestes,  (.'est  de  l’ingraliludc,  comme  en  inspirent 
B toujours  les  passions  politiques,  b 

Le  sentiment  public  ne  s’est  pas  associé  i ces  passions.  Une 
triple  élection  vient  do  rendre  i l’éloquent  patriote  sou  siège 
à l'Assemblée,  et  le  brave  général,  élu,  lui  aussi,  par  trois 
départements  en  témoignage  de  la  belle  défense  de  leur  ter- 
ritoire, s’y  rencontrera  avec  l'ancien  ministre  à qui  est  dédié 
son  livre  sur  la  Campagne  de  l'ormée  du  Nord, 
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l>blloa«pble  de  Hioeydlde  (1) 

Messieuft, 

J'obéis,  et  j’obéis  avec  empressement  à un  devoir  impérieux 
en  reprenant  aujourd'hui  devant  voua  la  série  de  nos  levons 


sur  les  historiens  grecs  du  siècle  de  Périclès,  inlerrompuo 
par  les  désastreux  événements  qui  ont  ensanglanté  Paris  de- 
puis le  18  mars  dentier.  Le  sujet  que  nous  avions  choisi  est 
heureusement,  plus  opportun  que  jamais. 

Rossuet,  dans  la  préface  de  son  Discours  sur  l'hisloire  uni- 
verselle, dit  qu’il  serait  honteux  A tout  honnête  homme 
B d'ignorer  le  genre  humain  b.  Ignorer  le  genre  humain  est 
le  grand  mal  de  notre  temps,  c'est  surtout  celui  de  tant  do 
milliers  d'hommes  que  nos  institutions  appellent  4 prendre 
une  part  plus  ou  moins  directe  aux  alTaires  publiques,  sans 
les  préparer  par  une  suflisanle  éducation  é remplir  ce  rûle  de 
citoyens  actifs,  sans  les  éclairer  par  la  connaissance  de  l’Iiis- 
toiresur  les  conditions  essentielles  de  la  vie  municipale  ou  de 
la  vie  d’un  grand  Etal,  et  sur  les  lolséternelles  qui  président  A la 
marche  des  sociétés.  Or  les  historiens  classiques  de  l’antiquité 
sont  les  meilleurs  m iltres  pour  nous  guérir  do  celle  igno-. 
rance.  Placés  plus  privs  de  nous,  les  écrivains  romains  ont 
peint  avec  une  vivacité  remarquable  des  révolutions  politi- 
ques et  sociales  qui  ont  avec  les  nôtres  les  plus  frappantes 
analogies.  En  1799,  an  lendemain  du  18  brumaire,  un  homme 
savant  et  spirituel  (on  dit  que  c’est  .M.  Héron  de  Villcfosse,  in- 
génieur des  ponts  et  chausséc.s)  publiait  un  petit  livre  ano- 
nyme intitulé  : Essais  sur  l'hisloire  de  la  nécolulion  fra»(aise 
par  une  société  d'outenrs  latins.  C’est  un  recueil  de  morceaux 
empruntés  A Sallusie,  à Tile  l.ivc,  A Velléius  Patcrculus,  A 
racilc,  etc.,  qui  s’appliquent  si  exactement  aux  principales 
scènes  de  notre  histoire,  depuis  1789  jusqu’à  1798,  qu’il  suftil 
d'y  changer  des  noms  propres  pour  y reconnaître  la  France 
et  les  Franvais  de  celle  période  si  agitée  par  les  plus  nobles, 
comme  par  les  plus  rriminelles  passions.  Mais  on  peut  remon- 
ter plus  haut  et,  au  delà  des  llomaius,  chercher  en  Grèce 
des  scènes  historiques,  des  théories  sociales  et  politiques  qui 
rappellent  également  noire  temps  et  nos  moeurs,  et  qui  sem- 
blent appartenir  à l'hisloire  de  nos  passions  et  de  nos  idées. 

La  Grèce  est  bien  loin  de  nous,  sans  doute  ; mais  l'huma- 
nité, A travers  les  siècles,  est  partout  semblable  A elle-même. 
La  Grèce  est  un  bien  petit  pays  ; mais,  dans  les  quatre  ou 
cinq  siècles  de  son  indépendance,  et  sur  un  sol  divisé  entre 
tant  de  cités  dont  chacune  avait  scs  intitutions,  elle  a multi- 
plié,sous  toutes  les  formes,  les  expériences  de  la  vie  politique, 
elle  a réalisé  toutes  les  combinaisons  du  pouvoir  cl  des  garan- 
ties sociales,  elle  a rêvé  toutes  les  théories  qui  peuvent  sé- 
duire l’imagination  des  philosophes  en  quête  d'une  condition 
meilleure  pour  les  sociétés. 

Quand  Aristote  écrivait,  sous  le  règne  d'Alexandre,  son  mé- 
morable traité  de  Politique,  il  avait  pour  cela  réuni  et  ana- 
lysé lesconslitulions  diverses  de  deux  cents  étals  helléniques 
ou  étrangers,  depuis  Athènes  jusques  A Home  et  à Carthage. 
Dans  le  seul  livre  de  cet  ouvrage  qui  traite  des  révolutions, 
il  cite  vingt-cinq  ou  trente  révolutionsaccomplies  avant  lui  ou 
sous  ses  yeux  dans  autant  d’états  divers.  El  Aristote,  dans  ces 
profondes  éludes,  résumait  un  travail  depuis  longtemps  com- 
mencé par  l'esprit  observateur  des  historiens  de  sa  nation. 
Déjà  Hérodote  avail,  sous  une  forme  un  peu  naïve,  rappro- 
ché et  discuté  les  avantages  et  les  défauts  de  trois  gouverne- 
ments élémentaires  qu’on  appelle  la  monarchie,  l’arUtocratic 
et  la  république  {l).Lelivro  de  Thucydide,  son  contemporain, 
sur  la  guerre  du  Péloponèse,  nous  expose,  en  des  drames  d’une 
saisissante  variété,  la  lutte  de  deux  races^  l'ionienne  et  la  do- 


(1}  lit,  80  et  suiv.,  DHibrralion  des  seigneurs  persans. 

Digiïizct:  by  Google 


(I)  Itéilaclion  cammaniquée  A Is  Revue  pir  Is  professeur. 
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riennc,  don!  l’une,  dans  les  affaires  de  la  GrtVe,  représenle 
le  principe  démocratique,  et  l'autre  le  principe  aristocratique. 
l.es  discours  qu'il  met  dans  la  bouche  de  ses  principaux  per- 
sonnages et  quelques  pages  qu’il  écrit  eu  son  propre  nom 
expriment  comme  la  philosophie  des  longues  et  douloureuses 
épreuves  dont  je  vous  traçais  le  tableau  A l'ouverturo  mémo 
de  ce  cours  et  durant  lesquelles  je  vous  montrais  le  génie  des 
sciences  et  des  arts  luttant  d’une  invincible  activité  contre  le 
génie  malfaisant  de  la  guerre  (1).  Jamais  les  leçons  de  l’iiis- 
loirc  n'ont  trouvé  une  expression  plus  éloquente  ni,  j'ose  le 
dire,  plus  instructive.  1!  y a là  des  vérités  qui  n’ont  rien  perdu 
aujourd’hui  de  leur  à-propos,  cl  l’auteur  en  avait  conscience, 
quand  il  déclarait,  au  début  de  son  livre  (2),  qu’il  n'écrivait 
pas  comme  « pour  le  succès  passager  d'un  concours,  mais  qu'il 
élevait  un  monument  durable  à toujours  a. 

Nous  allons  apprécier  par  le  délail  ce  monument,  qui  a été, 
pour  les  Romains  d'abord,  puis  pour  toutes  les  écoles  de  l'Eu- 
rope, un  admirable  modèle  de  l’art  historique. 

Mais,  dès  aujourd’hui,  je  veux  vous  faire  Juger  par  quelques 
traits  celte  profonde  et  mélancolique  appréciation  des  ré- 
volutions humaines  par  le  grand  patriote  athénien. 

Malgré  la  distance  des  temps,  la  différence  des  religions  et 
des  usages,  je  veux  vous  faire  sentir,  comme  je  la  sens,  celte 
xéelle  similitude  des  événements  anciôns  et  des  événements 
modernes. 

A peine  parvenu  à la  quatrième  année  de  la  guerre  du  Pé- 
loponèse,  et  comme  violemment  arrêté  dans  la  suite  de  son 
récit  par  l'émotion  que  lui  causale  spectacle  lugubre  de  ces 
déchirements  de  la  patrie  hellénique,  Thucydide  résume  ainsi 
la  philosophie  des  événements  qu’il  vient  de  raconter  et  de 
ceux  qui  vont  suivre  (3).  C’est  comme  une  vue  générale  qui 
embrasse  l'ensemble  des  événements  contemporains,  il  n’est 
pas  un  publiciste  moderne  qui  n’en  ait  compris  la  valeur. 
Entre  tous,  le  vénérable  Daunou,  qui  apportait  à l’étude  do 
l'antiquité  une  raison  si  ferme  et  si  directement  éclairée  par 
l'expérience  de  nos  discordes  mctdcrncs,  Daunou  signale  jus- 
tement ces  pages  de  Thucydide  comme  les  plus  dignes  d'un 
grand  historien  (à).  Elles  sont  un  peu  obscures  dans  Turigi- 
nal,  de  cette  obscurité  qui  tient  à un  effort  laborieux  do  la 
pensée,  comme  du  style,  sur  des  sujets  alors  nouveaux.  De- 
puis longtemps  la  prose  grecque  s’exerçait  *à  raconter,  mais 
pour  la  première  foUelle  s'essayait,  par  la  main  de  Thucydide, 
à exprimer  en  do  sévères  formules  rcnchafnemcnt  des  faits 
et  de  leurs  causes  diverses.  Ce  n*esl  pas  sans  peine  que  l’on 
saisit  la  pensée  de  Thistoricn  à traders  les  difllcullés  de  son 
langage,  mais  cetio  peine  est  mêlée  d'uno  sorte  d’austèro 
plaisir. 

« L'ilellade  entière  fut  ébranlée  parles  dissensions  qui  s*élc- 
0 vèrcnl,  les  démocrates  voulant  appeler  ceux  d’Athènes, 


(1)  Leçon  publiée  dans  la  Aatua  des  court  littéraires  du  22  octobre 
1870. 

(2J  I,  23  ; ti  fç  àil  pJÜùcv  % xywvieua  t;  t«  m'.ûii'v 

(3)  i7ij/o«ra,  lit,  82  et  tuW.  Je  cite  ce  morceau  d’après  la  (raduc> 
tien  que  J'en  ai  donnée  dans  mes  Mémoires  de  littérature  ancienne, 
p.  201  et  luir. 

(A)  Cours  d'études  historiques  (cinquième  leçon  sur  Thucydide), 
t.  X,  p.  148.  Voyez  sussi,  sur  ce  psssage,  les  précieuses  notes  d'Amèdèo 
Peyron,  t.  I,  p.  3G0  de  sa  tradocUon  italienne  de  Tbucyilüe  (Turin, 
1861,  in*8),  l'un  des  meilleurs  ouvrages  de  cet  éminent  connaisseur  do 
rantiquilé,  dont  la  mort  récente  a causé  d’unanimes  regrets  clans  le 
monde  savant. 


» et  les  oligarques  ceux  de  Lacédémone,  cl  n'ayant  dans  la 
» paix  ni  prétexte  ni  moyen  prêt  pour  Iç  faire,  tandis  que  la 
s guerre  fournissait  aux  ambitieux  de  chaque  parti  l'occa- 
» sioQ  facile  de  se  renforcer  par  des  alliances  au  détriment  du 
0 parti  contraire.  Et  de  là  pour  les  villes  des  déchirements 
» qui  8C  voient  et  sc  verront  toujours,  tant  que  la  nature 
0 humaine  ne  changera  pas,  mais  plus  ou  moins  terribles  et 
» de  formes  diverses  selon  la  ^ariété  des  circonstances  où  les 
n révolutions  se  produisent. 

• Dans  la  paix,  en  effet,  et  dans  la  prospérité,  les  Étals 
» comme  les  particuliers  ont  plus  do  sagesse,  n'ayant  pas  à 
» subir  de  tristes  nécessités.  Mais  la  guerre,  en  épuisant  les 
D ressources  de  la  rie,  est  une  école  de  violence  qui  forme  les 
n âmes  à l'image  des  événements.  Les  cités  étaient  donc  li- 
0 vrées  à la  discorde,  et  celles  qui  s’ébranlaient  après  les 
I»  autres,  comme  instruites  par  l'exemple,  n’en  allaient  que 
0 plus  loin  dans  les  excès  de  l'innovation,  dans  les  raffinc- 
« ments  de  l'audace,  dans  l'énormité  des  vengeances. 

D Une  morale  nouvelle  changeait  le  sens  des  mots;  l'ardeur 
0 effrénée  passait  pour  courage  et  dévouement,  la  lenteur  cir- 
B conspectc  pourKlchcté  décente,  la  modération  pour  faiblesse 
0 de  cœur,  toute  prudence  pour  incapacité  d’agir;  l'ardeur 
a d'une  passion  folle  s’appelait  un  élan  viril,  et  la  prudence 
• réfléchie  passait  pour  un  prétexte  spécieux  d’inaction.  Les 
0 conseils  violents  comptaient  comme  preuve  de  fidélité,  et 
B l’opposition  était  suspecte.  Réussir  dans  un  coup  de  main, 
a c'était  faire  preuve  d'habileté;  le  prévoir,  de  plus  encore. 
0 Savoir  se  passer  de  tels  moyens,  c’était  rompre  les  liens  de 
■ partiel  trembler  devant  ses  adversaires.  0 

Entendox  ce  cri  douloureux  qui  s'échappe  de  la  conscience 
d’un  grand  citoyen,  trop  ami  de  sa  nation  pour  ne  pas  flétrir 
les  fautes  qui  la  déshonorent,  déplorer,  exécrer  les  discordes 
qui  la  décliirent,Ies  crimes  qui  l'ensanglantent.  Notez  ce  trait 
de  prévision  lugubre  : Tant  que  la  nature  humaine  ne  chanqera 
pas!  Et  en  effet,  les  hommes  ont  bien  peu  changé  depuis  que 
ces  pages  sont  écrites,  quoique,  de  siècle  en  siècle,  ils  aient, 
dans  le  seul  monde  européen,  renouvelé  tant  de  choses,  bou- 
leversé tant  d’empires,  déplacé  tant  de  frontières,  remplacé 
tant  de  fois  une  barrière  par  une  autre,  en  religion  comme 
en  politique. 

Dans  l’antiquité  comme  dans  les  temps  modernes,  les  uto- 
pistes ont  rêvé  de  transformer  la  nature  humaine;  c'était  le 
rêve  de  tous  les  faiseurs  de  républiques  imaginaires,  des  Rip- 
podamus,  des  Téléelès,  des  Protagoras,  des  Phaléas  (1).  Ce  fut 
un  Jour  le  rèvo  de  Platon,  si  toutefois  il  ne  faut  pas  faire  une 
large  part  à l'ironie  socratique  et  à la  haute  fantaisie  du  poète 
dans  ces  deux  éloquents  dialogues  que  Platon  intitule  la  Rc- 
publique  et  les  Lois.  Mais,  ironiques  ou  sérieuses,  ces  théories 
ont  toujours  rencontré  en  Grèce  l’invinciblo  opposition  du 
bon  sens.  Au  siècle  de  Périclès, c’est  Aristophane  qui  les  réfute 
avec  une  verve  sanglante  dans  scs  comédies  des  Oisearo;  et 
de  V Assamblée  des  femmes.  Un  siècle  plus  lard,  c’est  Aristote 
qui,  dans  une  page  de  sa  Politique,  réfute  par  quelques  argu- 
ments péremptoires  le  communisme  de  Phaléas  (2).  En  gé- 
néral, ce  qu'on  admire  dans  la  Morale  et  dans  la  Polilique 
d'Aristote,  malgré  bien  des  écarts  où  le  jette  la  subtilité 


(1)  ArUtoUs,  PoliUque,  II.  5;  IV,  10;  V|,  il  ; éd.  B.  Saint-Hilaire; 
Diogèae  Liëree,  Pies  ciei  pàiioMphei,  III,  37  cl  57. 

(2)  PûlUique,  II,  7;  éd.  BekAer.  Cf.  00$  Mimoiret  de  littérature 
ancienne,  p-  58. 
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gn'cqiifîf  malgré  une  habituelle  cxagérnlion  de»  droilà  de 
n^lat  sur  Tindividu  ot  sur  U lamille  (1),  ce  qu'un  admire, 
c'est  que  ce  ferme  penseur  ne  s'égare  Jamais  en  de  naines 
espérances  sur  le  progrès  iiidérmi  des  suciétés  humaines.  I>c 
même  que  l'homme,  soit  isolé,  soit  dans  la  ramillc,  est  à scs 
yeux  un  être  constitué  pour  toujours  avec  des  facultés^  des 
passions  qui  ne  changeront  pa«  et  sur  lesquelles  l'éducation 
n'a  qu'une  influence  bornée,  de  même  la  société,  composée 
d'êtres  humains,  divUée  en  familles,  est  elle-même  un  grand 
corps  dont  l’organisme  naturel  peut  bien  se  fortifier  ou  s'alTai- 
blir  sous  l'action  do  certaines  lois  plus  ou  moin^  sages,  mais 
résiste  inxinciblement  aux  Icntativos  des  théoriciens  qui  pré- 
tendraient changer  les  conditions  essentielles  de  sa  vie.  Sur 
la  constitution  des  ^.tals,  les  idées  les  plus  hardies  d'Aristote 
ne  s'éloignent  guère  dea  réalités  et  des  réformes  praticables; 
ses  erreurs  tiennent  moins  à l'enivrement  des  théories  qu'à 
un  respect  trop  scrupuleux  pour  l'autorilé  des  faits  cl  des 
usages  consacrés  par  le  temps.  Cela  nous  ramène  à Thucydide 
et  à celte  fidèle  peinture  de  nos  passions,  qui  nous  montre  en 
lui  un  des  précurseurs  de  la  philosophie  politique  d'Aristote. 

N'est-il  pas  vrai,  aujourd’hui  comme  au  temps  d'Alcibiade 
et  de  Périclès,  que  la  guerre  est  « une  école  de  violence  qui 
forme  les  âmes  à l'image  de-:  événements  » 7 N'cst-il  pas  vrai 
que  la  passion  révolutionnaire  détourne,  selon  set  caprices, 
les  mots  de  leur  sens  naturel  7 Nous  venons  de  voir  le  despo- 
tisme régner  sous  ie  nom  do  liberté,  la  fraternité  s'exercer 
psr  le  meurtre;  nous  venons  de  voir  légalité  des  hommes 
représentée  et  bruyamment  proclamée  par  d’obscurs  sectaires 
que  le  flot  démagogique  avait  subitement  fait  sortir  de  la 
foule  avougléc,  pour  devenir  bientôt  les  tyrans  de  ceux  dont 
Us  alfeciaient  de  se  dire  les  mandataires  et  le.s  serviteurs. 
Nous  avons  vu  ces  tyrans  • fausser  et  tordre  la  règle  du  droit  », 
selon  l'énergique  expression  d’Aristote,  qu’a  retrouvée  un 
Jour  le  langage  de  Bossuet  ; la  justice  chassée  de  tous  scs 
sanctuaires,  cl  remplacée  par  l'arbitraire  et  la  violence  ; la 
patrie  enfin  plus  que  Jamais  méconnue,  plus  que  Jamais  dé- 
chirée par  ses  prétendus  sauveurs.  Celte  perversion  du  lan- 
gage, trop  fidèle  image  de  la  perversion  des  sentiments  cl 
des  idées,  devient  une  sorte  d'ivresse  contagieuse  pour  les 
honnêtes  gens  eux-mêmes,  et  le  bon  sens,  s'il  n'est  soutenu 
par  le  plus  viril  courage,  en  vient  à douter  de  soi,  quand  il 
s’entend  appeler  folie;  le  patriotisme  se  demande  s’il  n'est 
pas  la  trahison,  comme  on  voudrait  le  lui  faire  croire  ; le 
médecin  se  demande  si  ce  n'est  pas  lui-même  qui  est  le 
malade. 

Ces  maladies,  messieurs,  ces  maladies  affreuses  do  la  con- 
science humaine,  clics  ont  leur  première  cause  dans  Tigtio- 
rance  qui  trouble  le  jugement,  déplace  le  but  de  la  vie,  ouvre 
à rimaginalion  les  plus  décevantes  perspectives,  excite  les 
passions  aux  plus  honteuses  convoitises.  Mal  connue  et  mal 
interprétée,  Thistoirc  du  passé  peut  faire  adorer  comme  des 
héros  de  vulgaires  malfaiteurs.  Chez  nous,  c'est  la  période 
révolutionnaire  de  93  qui  surtout  exerce  ce  dangereux  pres- 


(1)  M.  Ch.  Thurol,  Éludes  *ur  Aristole  (Psm,  1860),  p.  10&-H8, 
signale  avec  une  justesse  de  critique  très-pénélranle,  mais  trop  rigou- 
reuse peut  être,  les  points  par  où  la  doctrine  publique  d'Aristote  res- 
semble souvent  & celle  do  Platon. 

(2)  ïrpiS*èv  T61SW  TC»  xavev».  fiAcfonque,  I,  1.  Bossuet,  xviri*  Été- 
t>oOoN  sur /es  my$tères  : « Ces  nouveaux  pharisieni,  qui  en  sont  venus 
juiqu’à  vouloir  couréer /a  règle,  comme  les  docteurs  de  la  loi,  et  qui 
éleigoenl  l’amour  do  Dieu  à forco  d'en  recaler  l'obUgation.  » 


tige;  chez  les  Athéniens,  c’était  la  courte  période  du  temps 
qui  avait  vu  tomber  la  monarchie  éphémère  des  Pisistratides 
et  s'affermir  le  gouvernement  républicain.  Deux  hommes, 
dont  la  réputation,  de  lionne  heure,  était  devenue  légendaire, 
avaient  adiré  à eux  tout  I honneur  de  cette  révolution.  Vous 
nommez,  avant  même  que  je  les  rappelle,  llarmodius  et 
Arislogiion,  les  deux  meurtriers  d’Hipparque.  Pendant  des 
siècles,  la  démocratie  grecque  n'a  pas  eu  assez  d hyperboles 
pour  exalter  leur  héruisme  et  le  bienfait  dont  elle  a cru  leur 
être  redevable.  Rome  a hérité  de  ce  culte  ; un  jour  même  il 
s’esl  trouvé  cher  elle  deux  tyrannicidfs  nationaux,  les  prin- 
cipaux assassins  de  César,  Bruius  et  Cassius,  pour  consacrer 
mieux,  en  le  renouvelant,  Pacte  libérateur  d'Harmoditis  et 
d Aristngiton.  Des  écoles  grecques  et  des  écoles  romaines,  Cad- 
mirallon.  l'apothéose  du  tyrannicide  a passé  aux  écoles  mo- 
dernes, cl  je  n'ose  pas  affirmer  que  notre  enseignement 
universitaire  se  soit  assez  défendu  contre  une  séduction  si 
périlleuse.  En  tout  cas,  la  France  de  1792  et  de  1793  adopta 
avec  enthousiasme  une  tradition  restée  classique,  même  sous 
l'empire  romain,  même  sous  la  monarchie  des  Bourbons.  El 
pourtant  celte  tradition  repose  sur  une  méprise  du  patrio- 
tisme hellénique,  contre  laquelle  Thucydide  a le  premier 
protesté,  après  information,  avec  la  plus  sévère  justice  (l).  Eu 
réalité,  llarmodius  et  Arislogiion  n’étaient  pas  des  républi- 
cains armés  par  un  généreux  fanatisme  contre  l’oppresseur 
de  leur  patrie,  l'nc  basse  rivalité  d’amour  (de  cet  amour  qui 
déshonore  les  mœurs  grecques  au  temps  même  où  le  génie 
grec  Jetait  le  plus  vif  éclat)  leur  mit  le  poignard  à la  main. 
Ce  u’est  pas  non  plus  le  tyran  qu'ils  frappèrent  à mort.  Fila 
cadet  de  PUistratc,  Hipparque  ne  régnait  pas  dans  AUiènea  ; 
Hippins,  son  frèiNj  aîné,  avait  succédé  à Pisistrate,  et  il  avait 
des  lits  qui  devaient  lui  succéder  A leur  tour.  Le  meurtre 
d'ilipparque  ne  mit  pns  fin  à la  tyrannie,  et  c'est  seulement 
trois  ans  plus  tard  qu'elle  fut  renversée  par  les  efforts  réunis 
des  I.acédémonieo8,  peuple  fort  peu  démocrate,  on  le  sait,  et 
des  Alcméonides,  noble  famille,  depuis  longtemps  exilée 
d’Athènes.  Voilà  ce  que  démontre  Thucydide  par  le  témoi- 
gnage formel  des  monuments  contemporains;  voilà  la  vérité 
que  d’autres  historiens  grecs  ont  vainement  soutenue  contre 
les  poêles,  contre  les  orateurs,  inlerprt^tcs  complaisants  de  la 
légende  populaire,  qui  faisait  des  deux  meurtriers  les  sau- 
veurs d'Athènes,  les  héros  et  les  victimes  du  plus  pur  patrio- 
tisme. 

Thucydide  avait  donc  bien  observé  cette  fatalité  de  l’erreur, 
celle  passion  de  l'orrmir,  comme  l’appelle  justement  Sé- 
nèque (2),  et  cela  donne  une  singulière  autorité  A ses  Juge- 
ments sur  Thisloire  des  cités  grecques,  sur  les  causes  des 
dis.sensions  qui  devaient,  un  siècle  plus  tard,  livrer  la  Grèce 
affaiblie  au  despotisme  des  princes  macédoniens.  Poursuivons 
donc  avec  lui  celte  instrudirc  et  douloureuse  analyse. 

«I  En  général,  on  louait  celui  qui  avait  su  prévenir  1ns 
» coups  d’un  ennemi  ou  bien  pousser  A l’aclion  celui  qui 
» n'y  songeait  pas.  Les  liens  du  sang  étaient  moins  estimés 
N que  ceux  de  l'association,  car  ceux-ci  donnaient  des  com- 


(t)  Histoire,  VI,  thap.  53  et  luiv.,  sur  leiqueli  les  commeoUlecrs 
ont  ia»»einblé  d'suirei  témoignages.  J'ai  moionèave  éltulté  spccialemenl 
rhitloire  de  celte  trsdilion  djns  un  mémoire  sur  le  Meurtre  poUtigue 
ches  let  Grecs  et  les  Bomaim,  inséré  en  1866  au  tome  XXIII,  série  il , 
du  Aecuedde  t Academie  royale  de  Turin. 

(2)  De  Ira,  11,  9 ; • Inter  cetera  mortalitatii  incommcHU  et  bec  est 
» csligo  mentium,  ncc  tantum  neceiviUs  erranli,  sed  erroris  amor.  » 
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» plice»  priMs  à osf»r  sans  rt*n»»xion  : or,  ce  n*était  pas  pour  la 
t»  défense  des  lois  établies  qu'on  formait  de  telles  sociétés, 

» mais  pour  cooibaltre  au  protit  de  l'ambition.  Les  pages  ré<  i- 
••  proqiies  de  fidélité  ne  reposaient  pas  sur  la  loi  dhine,  mais 

• sur  la  communauté  des  altcntats.  Si  l’on  admettait  quelque 
» bonne  pensée  d'un  ennemi,  ce  n'étail  pas  par  générosité, 

» mais  parce  que,  avec  les  avantages  de  la  force,  on  se 
I»  croyait  à l’abri  ; d'ailleurs,  le  plaisir  des  représailles  passait 
» avant  celui  de  ii'élre  pas  mémo  attaqué.  S'il  y avait  qucî- 
» quefois  des  traités  et  des  serments,  ils  duraient  autant  que 

• le  danger  qui  seul  y avait  réduit  les  deux  adversaires,  et  A 
» l’occaiion  celui  qui,  voyant  son  efinemi  sans  défense,  le 
» surprenait  par  un  coup  d'audace,  se  plaisait  A profiler  ainsi 
•*  des  serments  pour  préparer  en  secret  sa  vengeance,  jouis- 
•»  sant-â  la  fois  et  du  péril  évité  et  du  succès  d’une  ruse  habi- 
» lemenl  conduite.  En  général.  U est  plus  facile  aux  méchants 
» de  faire  louer  leur  adresse  qu’aux  inhabiles  leur  honnêteté  : 

■ on  rougit  de  l’une,  on  $o  pare  de  raiitrc. 

« Et  la  cause  de  toutes  ces  misères,  c’est  rambiUon  du  pon- 
B voir  et  des  honneurs  ; ce  sont  les  rivalités  qui  s’ensuivent. 

» En  effet,  les  chefs  d'État,  chacun  sous  des  noms  spécieux, 

» ici  défenseurs  de  l'égalité,  là  d’une  sage  aristocratie,  sous 
» couleur  de  dévouement  à la  chose  publique,  n'en  faisaient 
» qu’un  prix  à leur  émulation,  et  luttant  de  tous  leurs 
» moyens  à qui  l'obtiendrait  par  un  surcroît  d'audace  ou 
1»  d’obstination  dans  la  vengeance,  ne  s’arrélaieni  pas  où  le 
t»  voulaient  la  justice  et  l'intéixM  commun,  mais  où  les  avait 
O poussés  leur  passion  du  moment,  égalomcnl  prêts,  dans 
» leurarabitiou,  à saisir  le  pouvoir  et  par  les  injustes  arrêts 
n du  sutTrage  et  par  la  violence, 

» De  part  et  d'autre,  égal  mépris  de  l’honnéleté;  pourvu 
» qu'on  faisant  le,  mal  on  sauvât  les  apparences,  on  avait  pour 
B soi  l'opinion,  et  les  citoyens  neutres  étaient  sûrs  de  souf- 

■ frir,  soit  pour  refus  de  concours,  soit  pour  s’êire  fait  des 

• jalniu  en  échappant  aux  misêix's  de  1a  halo. 

s r'esl  ainsi  que  la  dissension  multiplia  les  désastres  parmi 
» loüle  I Hellaüe,  que  la  simplicité  do  c<eur,  inséparable  de 
Il  la  vertu,  disparut  sous  le  rîdirtile,  tandis  que  l'esprit  de 

• faef ion  prenait  d’iiHToyables  avantages,  t^ar  il  n'y  avait  pour 
» concilierles  partis  ni  raison  assez  forlo,  ni  serment  asstez  1er* 

» rible;  et,  vainqueurs,  leur  raisonallaità  compter  plutôt  sur 
» I imprévu  qu'à  se  confier  dans  la  fidélitédes  hommes.  D’ail- 
n leurs  les  plus  médiocres  esprits  l’emportaient  d’ordinaire; 

• car,  craignant  que  leur  faiblesse  ne  les  cxposiU  à succomber 
» sous  l’éloquence  et  rhabilelé  politique  de.  leurs  etmemis, 

» ils  se  liAtaient  de  les  prévenir  par  des  coups  do  main  ; les  ^ 
» autres,  au  coniraire,  dédaigneux  de  prévoir  et  de  pnmdrc  ! 

• par  1 action  1 avantage  que  leur  pouvait  donner  la  pru-  | 

• dence , n’en  étaient  que  plus  sûrement  vaincus.  » 

Dans  ce  sombre  tableau,  dans  lugubre  résumé  des  mi-  I 
sêres  de  la  Grèce,  loùl  est  saisissant  pour  nous,  tout  reprend  * 
un  relief  et  comme  une  vivacité  modernes  par  la  comparai- 
son avec  les  événements  dont  nous  sommes  les  témoins.  La 
complication  même  de  ces  ressorts  de  la  volonté  humaine,  et 
l'obscurité  des  formules  où  s’embarrasse  un  peu  le  style  de 
l'historien  philosophe,  ne  sont-elles  pas  une  image  qui  répond 
fidèlement  aux  embarras  de  notre  esprit,  et  aux  angoisses  de 
noire  ronsrience  devant  les  problèmes  complexes  et  redou- 
tables de  la  politique  contemporaine? 

On  a prêté  au  célèbre  anglais  Hobbes,  lorsqu'il  publia  sa 
traduction,  devenue  classique,  de  Thucydide,  l'intention  do 
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faire  haïr  aux  Anglais  le  gouvernement  démocratique  par  le 
spectacle  de*  désordres  et  des  crimes  de  la  démi>crallc  grec- 
que. Il  est  douteux  que  le  publiciste  anglais  se  soit  proposé 
ce  but  en  traduisant  rWisfoire  th  In  guerre  du  /*é/opoiiê*a(l),  et 
s’il  se  l'est  jamais  proposé,  il  ne  l'aura  pas  altcint.  En  cfTet, 
le  livre  do  riiislorien  grec  est  une  œuvre  de  l«aufe  impar- 
tialité. Partout  le  génio.de  la  (în'^co  y respire,  avec  son  amour 
de  rindépendance,  avec  sa  passion  des  grandes  et  belles  cho- 
ses en  tout  genre,  et  aussi  avec  les  variétés  d'esprit  particu- 
lières aux  races  entre  lesquelles  se  divise  la  famille  helléni- 
que. Athènes  ti'y  est  point  sacrifiée  à Sparte  sa  rivale,  et 
Sparte  n'est  nullement  exaltée  au  détriment  d’Athènes.  Tous 
les  principes  de  gouvernement  y sont  tour  A tour  mis  en  jeu, 
discutés,  défendus  par  leurs  avocals  respectifs,  jugés  par  l'ex- 
périence.el,  par-deïsuscis  débats,  domine, chez  Thislorien.  un 
sentiment  profond  de  lamcralité  humaine,  tiénéral  et  homme 
d’affaires,  il  tt  été,  dès  le  début  delà  guerre  qu'il  raconte, 
malheureux  dans  une  expédition  importante.  Les  Athéniens 
l'cn  ont  puni  par  un  exil  qui  a duré  vingt  ans,  c’est  lui-même 
qui  en  témoigne  sans  la  moindre  expression  de  rancune  ou 
même  de  regret  t2). 

Placé  ainsi  loin  de  l’un  des  deux  théâtres  de  la  lutte,  il  n'en 
a que  mieux  observé  l'autre,  et  il  est  resté  mervcilleusomenl 
imparlial  entre  sa  patrie,  qu'il  connaissait  si  bien,  et  les 
Dorions  qu’il  apprenait  à mieux  connaître  en  usant  de  leur 
hospilalilê.  Les  pages  que  je  viens  de  vous  lire  ne  le  mon- 
Irent-ellcs  pas  dominant  do  toute  la  hauteur  de  sa  raison  sa- 
vante les  passions  des  belligérants,  les  intrigues  des  partis,  les 
qualités  comme  les  vices  de  lc\irs  chefs,  uniquement  préoc- 
cupé du  droit  et  de  la  Justice  qu’il  voit  avec  douleur  compro- 
mis et  outragés  au  milieu  des  luttets  sanglantes  dont  il  s'est 
fait  rirtslorienî 

Les  harangues  aussi  qu'il  a pnMées  aux  divers  acteurs  dans 
CCS  luttes  et  que,  à défaut  d’une  vérité  absolue,  il  essaie  an 
moins  de  rédiger  scion  la  plus  scriipiileiisc  vraisemblance  (3), 
nous  sont  aujourd'hui  im  précieux  témoignage  de  son  im- 
partiale équité.  Par  exemple,  lorsqu’il  a fait  parler  Périclès 
louant  les  guerriers  morts  dans  les  premiers  engagements 
ovecrarmêc  du  Péloponèse,  Du  tracé  dans  ce  discours  le  por- 
Ir  lit  le  plus  séduisant  du  caractère  athénien  ; il  y « fait  res- 
sortir tous  les  avantages  de  la  constitution  libérale  d'Athènes, 
ce  qu'elle  donnoil  de  rcssnrt  A rhciircusc  émulation  des  es- 
prits, A l'ambilion  des  nobles  cœurs;  il  a bien  montré,  par 
quel  charme  puissant  cette  civilisation  athénienne  attirait  A 
elle  foules  les  forces  du  génie  hellénique,  pouren  faire  rayon- 
ner sur  le  monde  la  chaleur  et  la  lumière.  Mais  dans  une 
autre  occasion,  il  a su  rendre  avec  la  même  vérité  les  dures 
prétentions  de  la  politique  athénienne  A dominer  la  tirèce, 
et  les  vives  répugnances,  les  rébellions  qu’elle  devait  provo- 
quer chez  tant  de  nations  devenues  des  sujettes  plutôt  que 
des  alliées  de  l'orgueilleuse  république. 

A la  fin  de  son  cinquième  livre  «e  lit  l'épisode  de  ITiumi- 
lialion  de  Mélos,  un  instant  révoltée  contre  le  joug  athénien. 


(1)  Voyej  là-drim  les  observation*  du  savant  Amêdêe  Peyron.  l.  I, 
p.  « de  sa  traduction  ilflliemie  de  Thucydide.  Bayle,  à l'article  Pêndè», 
note  2.  écrit  aussi  quelque#  observation*  fiiquantcs  sur  l'hUtoire  de  la 
démocratie  aUiéoienne.  Don#  le  sens  contraire,  j'ai  a peine  besoin  de 
rappeler  ici  le  grand  ouvrage  de  Grote,  traduit  récerameiil  de  l’anglois 
en  français  par  M.  de  Sodous. 

(2)  Guerre  du  Peloponhe,  IV,  106,  10?  ; V,  26. 

(3)  Voyez  sa  dvciaralion  dans  le  xxit*  chapitre  du  livre, 

— A 
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A Tun  des  iDoinents  les  plus  critiques  de  sa  lutte  avec  le 
Féiopon^se,  Athènes  voyait  Tune  de  ses  sujettes  faire  appel  | 
aux  secours  de  Sparte  pour  reconquérir  son  Indépendance,  et  i 
elle  faisait  un  énergique  effort  pour  réduire  par  les  armes  { 
cette  tentative  si  préjudiciable  à ses  inlériMs.  Le  chef  de  son  | 
armée,  avant  d’en  venir  à un  siège  en  règle,  envoie  chez  les  | 
Mêlions  quelques  délégués  pour  les  réduire,  s'il  sc  peut,  à IV 
héissaiice  par  la  persuasion.  Les  Mêlions,  sc  défiant  sans 
doute  de  Thabileté  oratoire  de  leurs  adversaires  devant  une 
Assemblée  où  le  peuple  entier  pouvait  être  entraîné  parleurs 
paroles,  désignent,  à leur  tour,  quelques  citoyens  pour  entrer  | 
en  conférence  avec  ceux  d’Athènes.  Alors  s’engage  un  dialo-  j 
gue  dans  le  genre  de  ceux  que  reproduisent,  chez  nous,  les  | 
procès-verbaux  d’un  congrès.  Thucydide  ne  nous  en  olVro  et 
no  pouvait  guère  nous  en  offrir  qu’un  résumé  substantiel. 
Mais,  dans  sa  brièveté,  cette  controverse  diplomatique  estsin- 
gullèremenl  instructive.  Apn^s  ce  qu’on  pourrait  appeler  les 
arrangements  préliminaires  sur  les  conditions  du  débat,  les 
Athéniens  expriment  tout  de  suite,  avec  une  rigueur  dont 
vous  allez  être  Juges,  l'ospril  de  leur  politique  : 

■ Nous  laisserons  donc  de  côté,  pour  notre  compte,  les  bel- 
» les  paroles  ; nous  ne  vous  prouverons  pas,  par  de  longs  dis- 
« cours,  qui  no  convaincraient  personne,  que,  vainqueurs  des 
U Mèdes,  le  pouvoir  nous  est  justement  acquis,  ou  que  c'est 
■ pour  venger  da  justes  griefs  que  nous  vous  attaquons  au- 
» jourd'hui;  mais,  par  contre,  nous  no  voulons  pas  que  vous 
» vous  figuriez  nous  convaincre  en  prétextant  que  c'est  comme 
« colons  de  I.acédémone  que  voos  avex  refusé  de  marcher  j 
a avec  nous,  ou  bien  encore  que  tous  ne  nous  avex  fait  aucun  | 
0 tort.  Il  faut  s’en  tenir  A poarsoivre  ce  qni  est  possible,  en 
» partant  d'un  principe  sur  lequel  nous  pensons  de  même  et  | 
B n’avons  rien  à nous  apprendre  mutuellement,  c’est  que,  , 
B dans  les  affaires  humaines,  il  faut  bien  pratiquer  la  justice  ; 
» quand  on  est  d’égale  force,  mais  que,  dans  le  cas  contraire, 

» pour  les  forts,  le  pouvoir  est  la  seule  règle,  et  pour  les  fai-  j 
B blés  la  soumission  (i).  b 

Vous  savez,  messieurs,  le  mot  qu’on  a prêté  à ce  grand  po- 
litique, notre  ennemi,  dont  le  nom  a pour  jamais  dans  l’bis- 
toirc  do  l’Europe  une  sinistre  popularité,  La  force  prime  le 
droit.  Que  ce  mot  ail  été  ou  non  prononcé,  U résume  certai- 
nement la  politique  prussienne  A î’égnrd  de?  petits  États  alle- 
mands qu’elle  s'incorpore  depuis  cinq  ans,  A l’égard  de  notre 
chère  France,  qu'elle  vient  de  démembrer.  C’était  déjA,  vous 
le  voyez,  rimpéricuse  formule  de  l’ambition  athénienne.  Pour 
la  réaliser,  Athènes,  comme  aujourd’hui  la  Prusse,  attirait  et 
retenait  entre  ses  mains  les  armées  cl  les  richesses  de  cent 
petites  villes  grecques  souvent  mal  résignées  A son  alliance, 
souvent  rebelles  A l’unité  qu’on  leur  imposait.  De  même  que. 
naguère,  nous  avons  rêvé  en  France  In  réunion  d’un  congrès 
européen,  qui  serait  devenu  lo  souverain  arbitre  des  préten- 
tions rivales,  de  même  aussi  la  Grèce  aurait  bien  voulu  recou- 
rir, dans  scs  discordes,  à rautorilé  suprême  de  quelque  con- 
seil. comme  le  conseil  amphiclioniquc.  Mais  celle  autorité  lui 
manquait  Thucydide,  vousVavez  entendu  plus  haut,  le  rccon- 


(l)  V,  89.  Ici  el  pourlesciUlions  luivanlci,  jVmprimle  la  Iraduclion 
de  M.  ZévoTl.  à Uqurile  loulcfoif  je  me  pcrmel»  de  faire  quclqncs 
léger*  changement».  Pour  la  dernière  phrase  de  cc  chapitre,  il  n’csl 
pa»  indiffcrcnl  de  cooMater  que  le  *c1»olia*te  grec  admet  Irés-netl^ 
ment  le  sens  exprimé  par  U traduction  fmnçsiwj.C  est  au«»i  celui  qu  y 
rcconnaU*ail  benys  d'Ilalicamaise  dans  son  examen  criliipte  de  1 ou- 
vrage de  Thucydide. 


naît  avec  douleur.  Plutarque  témoigne  dans  le  même  sens,  A 
propos  d’un  autre  épisode  de  l'histoire  d'Athènes  (1). 

Au-dessus  des  nations  en  guerre  et  qui  ne  pouvaient  s’en- 
tendre pour  désigner  uii  tribunal  capable  de  les  pacifier  en 
les  dominant  par  sa  sagesse,  on  avait  recours  aux  dieux.  Des 
deux  côtés  on  se  croyait,  on  sc  déclarait  sûr  d’obtenir  leur 
appui.  Thucydide  va  nous  montrer  comment  les  Mélicns  font 
appel  A cette  protection,  cl  comment  les  Athéniens,  A leur 
tour,  déjouent  l’argument 'religieux  de  leurs  adversaires. 
Mélos  espère  dans  les  dieux  parce  qu’elle  a pour  elle  lo  droit, 
dans  sa  faiblesse.  Athènes  lui  répondra  que  si  les  dieux  sont 
nos  maîtres,  c’est  parce  que  l’humanilé  les  reconnaît  supé- 
rieurs A elle  en  puissance  (3). 

Les  Méi-iF.Ns.  « Et  nous  aussi,  nous  croyons  difficile,  n’en 
B doutez  pas,  do  lutter  à la  fois,  A forces  Inégales,  contre 
B votre  puissance  et  contre  la  fortune  ; mais  du  côté  de  la  for- 
» tune,  nous  avons  bon  espoir,  avec  la  protection  des  dieux, 
B de  ne  vous  être  pas  inférieurs  en  défendant  des  droits  sacrés 
» contre  l'injustice • 

l.R?  Athéniens.  « Nous  croyons,  nous  aussi,  que  la  faveur 
B divine  ne  nous  fera  pas  défaut;  car  nous  ne  demandons, 
B nous  ne  faisons  rien  qui  ne  soit  d’accord  avec  l’idée  que 
B les  hommes  se  font  de  la  divinité,  et  avec  ce  que  chacun 
B réclame  pour  lui-mèmo.  Nous  pensons,  en  effet,  d'accord  en 
B cela  avec  la  tradition  divine  et  l'évidence  humaine,  que 
B partout  où  il  y a puissance,  une  nécessité  fatale  veut  aussi 
B qu'il  y ait  domination  : ce  n’est  pas  nous  qui  avons  posé 
B cette  loi,  nous  ne  l'avons  point  appliquée  les  premiers  ; 
B nous  l’avons  trouvée  établie,  et  nous  1a  transmettrons  après 
B nous,  parce  qu’elle  est  éternelle.  Nous  en  profitons,  bien 
B convaincus  que  personne,  pas  plus  vous  que  d'autres,  placé 
B dans  les  mêmes  conditions  de  puissance,  n’en  agirait  aulre- 
B ment.  Pour  ce  qui  est  de  la  faveur  divine,  nous  n’avons  donc 
B pas  à craindre,  suivant  toute  vraisemblance,  d'être  plus 
> maltraités  que  vous,  a 

Est-ce  assez  de  froide  et  cruelle  Ironie?  Non  encore.  Les 
Mélicns  ont  la  faiblesse  de  compter  sur  l’appui  de  Sparte, 
ordinairement  disposée  A soutenir,  partout  oû  elle  peut,  la 
cause  de  l'ariatocralie  ; or  les  instigateurs  de  la  rébellion,  A 
.Mélos,  sont.surtoutdcsgens  du  parti  aristocratique.  Les  Athé- 
niens tiennent  A leur  arracher  cette  dernière  illusion.  Ils  sa- 
vent eux-mêmes  si  bien  faire  passer  leur  intén't  avant  la 
murale  (3)  qu'il  leur  est  facile  de  prêter  le  même  égoïsme  aux 
chefs  de  la  ligue  dorienne.  Sparte,  d’ailleurs,  l’avait  trop  sou- 
vent pratiqué  pour  qu'on  la  calomniât  en  parlant  d’elle 
comme  vous  l’allez  voir  : 

B Quant  à la  confiance  que  vous  placez  dans  les  Lacédémo- 
B niens,  A l’espoir  qu'ils  viendront  par  pudeur  vous  secourir, 
B nous  vous  félicitons  de  votre  heureuse  simplicité,  sans  en- 
» vicr  pourtant  votre  aveuglement  : les  Lacédémoniens  entre 
B eux,  et  pour  tout  ce  qui  a trait  A leur  poliüquo  intérieure, 
B observent  rigoureuiement  les  lois  de  la  justice;  mais  A 


(i)  Vie  dePériclés,  c.  17,  où  il  raconte  les  efforts  inutiles  des  Athé- 
niens pour  obtenir  U convocation  d*un  congrès  général  des  cités  hellé- 
niques. 

(3)  A un  autre  point  de  rue,  le  célèbre  plaidoyer  de  Calliclès,  dans 
te  Gorgias  de  Platon,  est  une  revendication  des  droits  du  plus  fort  contre 
le  plu»  faible,  des  droits  de  raristocralie  contre  la  prétention  des  démo- 
crates & réaliser  dans  l'Êial  le  principe  de  l’égalité  absolue, 

(3)  Isocrato  le  leur  reproche  avec  beaucoup  de  noblesse  cbns  une 
psge  do  son  discours  sur  la  paix,  c.  x. 
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0 l'égard  des  autres,  il  y aurait  beaucoup  à dire  sur  leurs 
• procédés  ; qu'il  nous  suffise  de  déclarer  sommairement 
H qu'il  n’est  pas  de  peuple,  à notre  connaissance,  qui  con- 
» fonde  plus  manifestement  le  bien  avec  l’agréable,  le  juste 
U avec  rutile.  Certes,  de  pareilles  dispositions  répondent  mal 
» à vos  folles  espérances  do  salut.  » 

Mais  celte  Apre  politique  de  l’inlérél  national  qui  foule 
aux  pieds  le  droit  chez  les  autres  peuples,  ce  n’est  pas,  hélas! 
une  maladie  seulement  grecque  ou  romaine;  nous  la  relMii- 
vous  chaque  jour  parmi  nous.  Elle  a changé  de  théâtre  ; elle 
manie  d’autres  instruments  pour  ses  luttes  inhumaines;  miiis 
elle  n'a  pas  d’autre  principe  que  dans  l'Antiquité,  et  elle  ne 
parle  guère  un  autre  langage. 

Voilà  donc,  messieurs,  les  observateurs,  voilà  les  peinlrcs 
de  la  nature  humaine,  voilà  les  penseurs  que  nous  offre  pour 
notre  instruction  la  Grèce  classique,  malgré  tous  les  ravages 
qui  ont  détruit  tant  de  monuments  de  sa  littérature.  Voilà  la 
grande  école  oà  je  vous  convie  à chercher  toujours  les  exem- 
ples les  plus  divers  des  prospérités  et  des  infortunes  humaines, 
les  leçons  de  l’expérience  et  du  bon  sens  pour  le  gouverne- 
ment de  notre  vie.  .Mais  l’Antiquité,  telle  que  nous  la  repré- 
sentent scs  historiens,  u aussi  des  leçons  plus  grandes  et  plus 
terribles  (pour  rappeler  ici  le  mol  de  Bossuet),  elle  nous  offre 
le  spectacle  des  puissants  empires  qui  s’écroulent,  de  nations 
qui  s’affaiblissent,  s’énervent,  et  tantôt  disparaissent,  comme 
Ninive  et  Babylonc,  tantôt  se  survivent  à clles-mOraes  à tra- 
vers les  vicissitudes  de  plusieurs  esclavages,  comme  ce  peuple 
égyptien,  l’aîné  de  tous  les  peuples  du  monde  par  la  science, 
l'art  et  l’industrie,  et  qui  prolonge  une  vie  si  chétive  et  si 
précaire  entre  diverses  nations  intéressées  à posséder,  à ex- 
ploiter aujourd'hui  i'uiUiquc  royaume  des  Pharaons  (1).  A côté 
de  ces  ruines,  qui  semblent  ne  devoir  se  relever  jamais,  il  y a 
un  petit  peuple  que  nous  voyons  revivre  grâce  à l'énergique 
obstination  de  son  génie,  et  c’est  précisément  le  peuple  grec. 
Celui-là  aussi  a traversé  bien  des  esclavages  depuis  le  joug 
de  la  Macédoine  et  celui  de  Rome  jusqu'à  l'oppression  musul- 
mane, mais  il  n’a  jamais  oublié  le  noble  langage  dans  lequel 
ses  ancêtres  exprimèrent  jadis  tant  de  vérités  immortelles  ; 
et  il  y a un  demi-siècle,  nous  l’avons  vu  renaître  avec  une 
étounanle  vigueur  de  patriotisme.  Sa  renaissance  n’est  poiul 
achevée  encore;  il  lui  reste  à accomplir  plus  d’une  évolution 
féconde;  maison  sent  qu’une  sève  généreuse  anime  toujours 
ce  pelil  peuple,  et  qu’avec  ce  courage,  celte  industrieuse 
activité,  on  a pour  soi  l'avenir.  Comment  ces  défaillances  et 
CCS  abaissements,  comment  ces  luttes  obstinées  et  finalement 
victorieuses  contre  la  mauvaise  fortune  ne  passionneraient- 
elles  pas  notre  attention  au  milieu  des  crises  formidables  dont 
la  France  vient  à peine  do  sortir?  C'est  dans  ces  fortes  études 
que  nous  aimerons  à raffermir  nos  esprits  et  à retremper  nos 
cœurs.  Les  Grecs  n’ont  ni  moins  erré,  ni  plus  cruellement 
souffert  do  leurs  fautes  que  les  peuples  modernes;  mais  ils 
ont  décrit  et  expliqué  leurs  propres  misères  avec  une  lucidilé 
de  raison,  avec  une  éloquence  qui  ont  vraiment  fait  d’eux  les 
immortels  instituteurs  du  genre  humain. 

CGGKd. 


(1)  La  seconde  série  dee  leçons  de  ccUo  année  a pour  sujet  rexplica- 
tion  philolo^que  du  11*  livre  d’Hérodote,  qui  traite  de  l'Egypte  et  de 
son  histoire. 
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Élection  4e  niiro^beon 

Dès  qu’il  apprit  la  convocation  des  états  générau.x,  Mira- 
beau, sentant  que  sa  place  était  marquée  dans  celte  assem- 
blée, songea  à se  faire  élire.  Un  moment  il  espéra  être  appelé 
à représenter  l’Alsace,  a 11  n’est  plus  possible  de  douter  que 
les  états  généraux  auront  lieu,  écrivait-il  à un  librûrr  de 
Strasbourg;  qui  payerait  le  1*'  mai  1789,  je  vous  le  demande? 
Il  est  arrivé  au  gouvernement  ce  que  je  lui  ai  tant  prédit  ; si 
oous  ne  les  voulez  pas  d pied,  ils  arriveront  à cheval.  En  essayant 
de  les  reculer,  ils  en  ont  kàté  l'époque  jusqu'à  la  précipita- 
tion, et  l'on  s'en  apercevra.  » Mirabeau,  du  reste,  ne  se  fai- 
sait pas  illusion  sur  les  fautes  que  pouvait  commettre  l'As- 
semblée. Il  savait  seulement  que  la  réforme  était  inévitable, 
et  que  tôt  ou  tard  elle  produirait  d'heureux  résultats.  « Les 
nations  ont,  comme  les  enfants,  leurs  tranchées,  leurs  maux 
de  dents,  leurs  vagissements;  elles  se  forment  de  même.  Les 
premiers  états  généraux  seront  tumultuaires;  ils  iront  trop 
loin  peut-être.  Les  seconds  assureront  leur  marche;  les  troi- 
sièmes achèveront  la  constitution.  » Il  indique  en  même 
temps  les  principales  réformes  qu’il  faut  obtenir:  te  conticn- 
teroenl  national  aux  impôts,  la  liberté  civile,  les  assemblées 
périodiques.  Il  fera  une  guerre  acharnée  aux  privilèges  et 
aux  privilégiés,  mais  en  monarchiste  très-zélé,  et,  comme  il 
l'écrivait  au  duc  de  Lauzun,  en  homme  qui  sent  le  besoin  de 
tuer  le  despotisme  ministériel  et  do  relever  l'autorité  royale. 

Bientôt  Mirabeau  comprit  qu'il  ne  serait  pas  élu  en  Alsace. 
11  SC  rejeta  alors  sur  la  Provence,  sa  patrie,  sans  se  dissimuler 
quels  obstacles  il  allait  rencontrer,  mais  avec  l’assuraure 
d’en  triompher  ou  tout  au  moins  de  les  braver  hardiment.  Il 
fallait  d'abord  sc  procurer  l’argent  nécessaire  : sans  res- 
sources, sans  amis,  il  so  vit  contraint  à une  véritable  faute, 
qu’on  doit  lui  reprocher  sévèrement  ; il  vendit  sa  correspon- 
dance secrète  de  Berlin  et  laissa  publier  des  lettres  qui  pro- 
voquèrent contre  lui  une  indignation  générale  et  méritée.  Il 
fallait  ensuite  fléchir  sa  famille,  l.o  bailli,  auquel  il  s'adressa 
d’abord,  ne  Ht  pas  une  longue  résistance.  Le  marquis  fut  plus 
difficile  ; peut-être  avait-il  espéré  entrer  lui-même  aux  étuis 
généraux;  il  ne  répondit  pas  à son  fils.  Celui-ci,  qui  élail 
déjà  entré  à Paris  dans  une  association  politique  formée  pur 
Duport  et  Panebaud,  qui  comptait  d’ailleurs  sur  M.  de  Moiit- 
morin  et  avait  un  moment  espéré  que  Ncckcr  lui-même  iii‘ 
combattrait  pas  sa  candidature,  partit  pour  la  Provence  danst 
les  premiers  jours  de  janvier  1789. 

Il  arriva  lo  13  à Aix,  qu’il  trouva  Livré  à une  grande  fer- 
mentation. Les  passions  qui  agitaient  alors  toute  la  France 
avaient  pénétré  jusque-là,  mais  s'y  aggravaient  de  quelques 
difficultés  locale.  L’hiver  précédent  avait  été  rigoureux,  la 
récolte  insuffisante,  cl  les  souffrances  du  peuple  étaient  vives. 
Malheureusement,  à l'heure  même  où  la  concorde  était  le 
plus  nécessaire,  des  divisions  éclataient  partout  à propos  de 
la  convocation  des  états  généraux.  Les  ministres  n'avaî4>n( 
rien  prévu  pour  l'élection  des  députés,  et  tout  était  remis  au 
hasard.  La  Provence  avait,  comme  pays  d’élatt  une  constitu- 
tion et  des  lois  qui  se  trouvaient  en  opposition  absolue  aveu 
le  réglement  ministériel.  Ainsi  l'ordre  de  la  noblesse,  par  un 
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trailemeRt  de  1630,  que  les  élaU  avaient  ratifié  en  1632,  a>ail  | 
décidé  que  dorénavaul,  airnu  que  toujours  a été  accoutumé^  les  t 
seuls  gentilshommes  possédant  6efs  auraient  entrée  aux  I 
états  et  assemblèfs.  C’était  un  privilège  exorbitant,  et  l’on  ne 
pouvait  pas  plus  l'invoquer  en  1789  que  U convoration  des  ‘ 
étals  généraux  dans  la  forme  de  161ù.  Kc  droit  écrit  était  pour 
les  possédant  fiefs  ; mais  la  raison,  plus  forte  que  le  droit 
écrit,  leur  faisait  un  devoir  d'y  renoncer.  Le  clei^é  cl  la  no- 
blesse curent  le  tort  de  ne  pas  le  comprendre  ; ils  protestèrent 
conti^  les  actes  du  ministre,  et  les  syndics  des  états  adressè- 
rent une  convocation  générale  pour  délibérer  sur  ce  sujet. 

Mirabeau,  qui  avait  été  appelé  à celte  premiéro  réunion, 
eut  soin  de  s'y  rendre.  Quelques  jours  lui  avaient  sufti  pour 
comprendre  qu'il  aurait  dans  les  ordres  privilégiés  d’irapla- 
cahlcB  adversaires,  mais  que  le  tiers  état  lui  serait  favorable, 
a II  est  probable,  érrivail-i)  le  13  à M.  de  Comps,  que  tout  ■ 
ira,  et  que  si  la  noblesse  veut  m’empéchcr  de  passer,  il  fau- 
dra quelle  m'assassine  comme  Cracchus.  n Kl  il  ajoutait  le  ‘ 
lendemain  : a Je  vous  dirai  que,  pour  la  députation  aux  étals  J 
généraux,  l’honneur  et  l'amour-propre  sont  déjA  hors  de  tout  [ 
péril,  el  de  reste,  car  l’explosion  populaire  a élé  de  la  plus 
grande  force.  i>  Ces  détails  sont  confirmés  dans  une  autre 
lettre  du  même  jour  : «J'arrive  dans  des  circonstances  vrai- 
ment fâcheuses  et  difficiles.  Le  tiers  me  poursuit  de  marques 
de  confiance  et  d'enthousiasme  Irés-impruderitcs  pour  sa 
cause  même,  car  il  met  le  comble  à la  rage  des  nobles,  qui 
ont  toutes  les  convulsions  de  Tiirnus  expirant.  Je  n'ai  jamais 
vu  uii  corps  de  noblesse  plus  ignorant,  plus  cupide,  plus  in- 
solent, ('.es  gens-là  me  feraient  devenir  tribun  du  peuple 
malgré  moi,  si  je  ne  me  terusis  à quatre.  Cependant  Je  me  dis- 
simule, je  me  dôrube...  .Somme  toute,  j’ai  élé  convoqué  pour 
l'assemblée  de  la  noblesse  d’aujourd’hui  ; j'y  vais.  Je  n'y  dirai 
pas  un  mot.  Je  me  réserve  pour  les  étals.  Ainsi,  l’on  pourra 
empoisonner  mon  silence,  mois  non  pas  mes  discours.  » 

Quand  un  orateur  comme  .Mirabeau  sc  rend  dans  une 
réunion  passionnée,  où  ses  propres  intérêts  seront  en  jeu,  il 
peut  promettre  de  se  taire,  mais  U ne  peut  pas  garder  son 
serment.  Il  parla,  en  effet,  dans  la  séance  du  21  janvier,  où  ; 
iiaraotc-six  membres  de  la  noblesse  de  Provence  adoptèrent 
avis  de  protester  contre  l'arrél  du  conseil  qui  doublait  les 
députés  du  tiers.  Les  mêmes  membres  déclarèrent  que  les 
députés  de  leur  ordre  seraient  tenus  de  se  retirer  si  l'on  dé- 
libérait iwr  tète  et  non  par  ordre.  En  vain  M.  de  Saint-Vin-  ' 
cent  voulul-U  les  avertir  de  leur  imprudence  : « Peut-on,  dit-  ^ 
i),  disputer  aux  états  généraux  de  régler  la  manière  dont  ils  » 
émettront  leurs  vœux  el  leurs  opinions?  El  si  les  étals  veu-  j 
lent  qu'on  opine  par  télé,  dépen*]ra-t-it  des  députés  de  la  no-  * 
blesse  de  Provence  do  ne  pas  rccmmaîlre  la  légalité  des  étals  ! 
généraux?  Voilà  le  Dauphiné  qui  veut  qu’on  opine  par  tête. 

Le  royaume  est  perdu  si  la  division  se  met  ainsi  enirc  les 
ordres.  * Ni  la  protestation  de  M.  de  Saint-Vincent,  ni  l'élo- 
quence de  .Mirabeau  ne  purent  arrêter  l'assemblée  (1). 

Dans  la  séance  du  33,  fui  traitée  la  question  des  nobles 
non  possédant  fiefs;  ou  proposait  de  les  exclure  au  nom  du 
règlement  de  1630.  .Mirabeau  plaida  leur  cause,  qui  était 
aussi  la  sienne  ; il  signala  ce  qu’il  y aurait  d irrégulier  dans  la  ; 
situation  de  ces  gentilêhoramc^,  qui  repoussés  par  la  no-  I 


(1)  Voj«  sur  ws  détwU,  MM.  de  fîibbe.  P.ncal»s  et  la  constitution 
de  Provence,  nentti,  185i.  — Nous  regreUons  Keutcmi^l  que  M.  do 
Ribbe  se  soit  prononcé  en  faveur  de  raiici^n  droit. 


blesse,  rrpousséségalement  par  le  tiers  état,  ne  seraient  dans 
aucun  ordre  ni  électeurs  ni  éligibles,  ni  représentants  ni  re- 
présentés. Après  avüirinvoqiié  la  justice,  il  fil  appel  à la  pru- 
dence de  l’Assemblée,  l’avertissant  que  1 heure  des  conces- 
sions était  arrivée,  que  so  refuser  à des  sacrifices  nécessaires, 
c'était  s’exposer  à tout  perdre;  quarante-six  voix  repoussèrent 
sa  proposition.  Cependant  il  s'était  fait  écouter  ; vingt-trois 
membres  de  l'Assemblée  votèrent  avec  lui  ; enfin  il  était  ad- 
mis aux  Ivtals.  On  résolut  de  l'en  exclure.  I)  mit  le  comble  à 
la  colère  de  scs  ennemis  par  son  discours  du  30  Janvier,  dis- 
cours où  il  attaquait  la  constitution  mèmedes  filais,  et  faisait 
appel  à la  nation.  Son  exclusion  fut  décidée,  cl  les  États  s'a- 
journèrent au  IG  mars,  sans  doute  pour  lui  enlever  la  possi- 
bilité d'une  réplique. 

II  ii'eti  publia  pas  moins  le  35  février  une  éloquente  pro- 
Icstatioii,  que  les  États  refusèrent  de  recevoir,  mais  que  la 
postérité  n’a  pas  oubliée.  « Qu'ai-je  fait  do  si  coupable?  disait- 
il  : j'ai  désiré  que  mou  ordre  fîU  assez  habile  pour  donner 
aujourd’hui  ce  qui  lui  sera  infailliblement  arraché  demain. 
J'ai  désiré  qu’il  8’assur.U  le  mérite  et  la  gloire  de  provoquer 
rassemblée  des  trois  ordres,  que  toute  la  Provence  demande 
à l’envi.  Voilà  ie.  crime  de  l'ennemi  de  la  paix.  Ou  plutôt  j’ai 
cru  que  le  peuple  pouvait  avoir  raison  ; ah  t sans  doute  un 
palrideii  souillé  d’une  telle  pensée  mérite  des  supplices. 
Mais  je  suis  bien  plus  coupable  qu'on  ne  suppose  ; car  je  crois 
que  le  peuple,  qui  se  plaint  toujours,  a raison;  que  son  infa- 
tigable patience  attend  constamment  les  derniers  degrés  de 
l oppression  pour  se  résoudre  à la  résistance,  qu’il  ne  résiste 
jainai5  assez  longtemps  pour  obtenir  la  réparation  de  tous  ses 
griefs,  qu'il  ignore  trop  que,  pour  se  rendre  redoutable  à ses 
ennemis,  il  lui  suffirait  de  rester  immobile,  que  le  plus  inno- 
I cent  comme  1c  plus  invincible  de  tous  les  pouvoirs  est  celui 
de  se  refuser  à faire...  Je  pense  ainsi  ; punissez  l'ennemi  de 
la  paix.  » 

Après  un  dernier  appel  A la  noblesse  et  au  clergé,  il  ajou- 
tait : « Dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  Ages,  les  aristocrates 
ont  implacablement  poursuivi  les  amis  du  peuple,  et  si,  par 
je  ne  sais  quelle  combinaison  de  la  fortune,  il  s’en  est  élevé 
quelqu’un  dans  leur  sein,  c’est  celui-là  surtout  qu'ils  ont 
frappé  ; avides  qu’ils  étaient  d'inspirer  la  terreur  par  le  choix 
de  la  victime.  Ainsi  périt  le  dernier  des  (iracques  de  la  main 
des  patriciens;  mais  atteint  du  coup  mortel  il  lança  de  la 
jvoussière  V ers  le  ciel,  en  uUcsiant  les  dieux  vengeurs  ; cl  do 
celle  poussière  naquit  Marius;  .Marius,  moins  grand  pour  avoir 
exterminé  les  timbres  et  les  Teutons  que  pour  avoir  abattu 
dans  Home  l'aristocralic  de  la  noblesse.  » 

Ketle  pièce  sc  terminait  par  une  admirable  péroraison,  où 
l’oraleur  faisait  un  retour  sur  lui-mèmc.  « Pour  moi,  qui 
dans  ma  carrière  publique  ii'ai  Jamais  craint  que  d’avoir 
tort,  moi  qui,  enveloppé  de  ma  conscience  et  armé  de  prin- 
cipes, braverais  ruiùvers,  soit  que  mes  travaux  et  ma  voix 
vous  soutiennent  dans  l'Assemblée  nationale,  soit  que  mes 
vœux  seuls  vous  y accompagnent,  de  vaines  clameurs,  des 
protestations  injurieuses,  des  menaces  ardentes,  toutes  les 
convulsions,  en  un  mol,  des  préjugés  expirants  ne  m'en  im- 
poseront pas.  Kh  t comment  s’arréierait-il  aujourd  hui  dans 
sa  course  civique  celui  qui  le  premier  d’entre  les  Français  u 
professé  haulemeni  scs  opinions  sur  les  affaires  nationales, 
dans  un  temps  où  les  circonstances  étaient  bien  moins  ur- 
gentes, el  la  lâche  bien  plus  périlleuse?  Non,  les  outrages  nu 
lasseront  pas  ma  conscience  ; j'ai  élé,  Je  suis,  je  serai  jusqu  au 
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tombeau  l'homme  de  la  liberté  publique,  l'homme  de  la 
(^institution.  Mallieur  aux  ordres  privilégiés,  si  c’est  IA  plutôt 
être  l'homme  du  peuple  que  celui  des  noble?;  caries  prhi- 
léges  (iniront,  mais  le  peuple  est  éternel...  ■ 

Le  8 février,  sur  la  proposition  du  consul  d'Aix,  le  marquis 
de  la  Fare,  Mirabeau  fut  exdir  de  1 Assemblée  des  possédants 
fiefé.  Le  ll,cclui>ci  publia  une  réponse  où,  agrandissant  la 
question,  il  établissait  que  sa  cause  était  celle  de  tous  les 
citoyens,  et  faisait  appel  à lopinion  publique.  C'ëiait  A la 
natiou,  disait-il,  qu'il  appartenait  de  le  veuger.  l'ne  partie  de 
la  noblesse  n'en  persista  pas  moins  dans  réiroilc  observation 
de  l'arrêt  de  16‘i0;  elle  alla  jusqu'A  nommer  aux  états^géné* 
raux  une  députation  que  la  Constituante  refusa  de  reconnaî- 
tre. Quant  à Mirabeau,  c’est  désormais  au  fiers  état  qu'il  va 
s'adresser;  c'est  de  lui  qu’il  attend  )a  réparation  qui  lui  est 
due. 

Au  milieu  des  ennuis  et  des  fatigues  qui  accompagnent  lou' 
jours  une  candidature,  il  fut  rappelé  à l'aris.  Ce  voyage  avait 
pour  cause  les  embarras  qu'attirait  à Mirabeau  la  publication 
de  sa  correspondance  secréte  de  Berlin.  Celle  faute  était 
habilement  exploitée  contre  lui  A Paris  et  en  Provence. 
« Vous  n’avei  pas  d’idée,  écril-U  à de  Comps,  des  horreurs 
qui  se  débitent  ici.  Je  ne  suis  pas  moins  qu'un  chien  enragé, 
auquel  les  Provençaux  ne  sauraieiil  donner  la  moindre  con- 
llancc.  J’ai  répondu  A ceux  qui  m'ont  dit  cela  : C'est  une 
grande  raison  de  m'élire,  si  je  suis  un  chien  enragé,  car  le 
despotisme  et  le  privilège  mourront  de  ma  morsure.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  gens  qui  ont  besoin  d'un  prclcxte 
10  servent  de  la  circonstance  avec  un  art  vraiment  infernal. 
Tel  est  le  public,  imbécile  troupeau  qui  livre  scs  chiens  au 
premier  loup  qui  sait  se  servir  d'une  peau  veloutée.  Je  serai 
trouvé  indigne  de  la  confiance  de  la  nation  provençale,  parce 
que  j'ai  démontré  qu’il  fallait  avoir  Tmil  ouvert  sur  M.  Née- 
ker,  qu’il  tentait  de  se  passer  de  la  nation  française,  et  qu’il 
n’était  pas  clair  qu'il  voulût  nous  bien  constituer.  Je  serai 
trouvé  indigne  des  étals  généraux,  parce  que  j’aurai  été  toute 
ma  vie  le  plus  fier  ennemi  de  tout  abus  d'autorité,  de  tout 
fauteur  du  despotisme,  de  tout  ennemi  de  l’égalité.  Paiionre 
encore  une  fois  1 le  temps  fera  justice  A tous.  » 

Ce  voyage  rapidement  exécuté  par  Mirabeau  ne  diminua 
pas  sa  popularité.  Ü en  eut  la  preuve  à son  retour,  qui  fut  un 
véritable  triomphe.  Le  comte  de  Provence  lui-même,  quel- 
ques années  auparavant,  n’avait  pas  excité  un  pareil  enthou- 
siasme. A cinq  postes  d'Aix  attendaient  des  courriers  chargés 
d’annoncer  son  arrivée.  A Lambcsc,  des  ofticiers  municipaux 
vinrent  l'attendre  A cent  pas  au-devant  de  la  ville  ; hommes, 
enfants,  prêtres,  soldats,  tous  criaient  : Vive  le  comte  de  Mira- 
beau ! Vive  le  père  de  la  patrie  ! Le  son  des  cloches  se  mêlait 
au  bruit  des  boites  d'artillerie  ; on  voulut  dételer  sa  voiture. 
Les  députés,  des  artisans  vinrent  le  recevoir  A deux  lieues 
d’Aix,  avec  des  couronnes  et  des  fleurs;  plus  de  dix  mille 
hommes  l'attendaient  hors  des  portes  ; sur  le  couis  sa  voi- 
ture ne  pouvait  avancer.  La  place  des  Prêcheurs  releritissait 
des  acclamations  de  la  foule  et  du  bruit  des  détonations.  Dc.,- 
cendu  de  voilure,  il  fut  pour  ainsi  dire  porté  jusqu’A  la  maitioii 
de  M.  Jaubert,qui  l’attendait  pourdincr.l.c  peuple  stationnait 
sous  le  balcou  ; il  fallut  le  haranguer  ; pendant  le  diner,  les 
galoubets  et  les  tambourins  ne  cessaient  de  jouer  ; le  direc- 
teur du  spectacle  vint  le  supplier  de  paraître  au  théAtrc, 
sinon  il  craignait  une  émeute.  Ce  fut  ensuite  le  tour  des  dé- 
putations; il  en  viol  de  la  bourgeoisie,  de  la  milice,  des  cor- 


porations de  métiers,  et  des  communes;  soixante-neuf  com- 
munautés lui  avaient  voté  des  adresses  de  rcmcrcimenls  ; pas 
un  noble  n’osa  paraître  dans  les  rues  ; le  syndic  fut  tué  dans 
sa  maison. 

Le  lendemain  eut  lieu  une  louchante  manifestation;  Mar- 
seille lui  avait  envoyé  des  députés.  Des  paysans  les  accumpa- 
giièrenl,  cl  après  avoir  applaudi  Mirabeau,  ils  se  transpor- 
tèrent rhes  la  comtesse  de  .Mirabeau  pour  essayer  de  la 
ramènera  son  mari,  .-tquo  es  uno  trop  6W/o  roso,  disaient-ils 
dans  leur  patois,  s^ria  pt'na  qur  matvfue  (1).  Madame  de  Mira- 
beau eut  le  malheur  de  ne  pas  comprendre  col  appel-  Quel- 
ques jours  après,  le  18  mars,  ce  fut  le  tour  de  Marseille. Qu’on 
se  l'epréseiitc  toute  une  ville  en  fête  : cent  vingt  mille  indi- 
vidus dans  la  rue  ; les  fenêtres  louées  deux  louis,  le  carrosse 
de  Mirabeau  couvert  de  palmes,  de  lauriers  et  d'oliviers,  les 
hommes  applaudissant,  les  femmes  présentant  leurs  enfants, 
cinq  cents  jeunes  gens  A cheval  devant  la  voilure,  trois  cents 
cam»sses  lui  faisant  escorte  ; ce  sont  lA  des  manifeslalions 
qu’un  homme  ne  peut  pas  oublier,  cl,  pour  peu  qu  il  ail 
l'âmc  grande,  une  seule  de  ces  journées  paye  tout  une  vie  de 
ftacrlflces  et  de  dévouement. 

Miral>enu  était  eu  ce  moment  le  roi  de  la  Provence,  mais 
ce  qui  prouve  la  grandeur  de  son  caractère,  c'est  qu'il  ein- 
I ploya  aussitôt  son  inliucnco  A calmer  les  esprits,  et  A prévenir 
i des  scènes  de  désordre.  A partir  de  ce  moment  il  exerça  une 
t espèce  de  magUlratiiro  morale,  que  le  gouverneur  de  la 
. province,  .M.  de  (^araman,  est  lui-même  forcé  d invoquer,  et 
qu’il  n’invoque  jamais  en  vain. 

Le  20  mars,  une  émeute  éclate  à Marseille  pour  le  prix  du 
pain  et  de  la  viande  ; il  écrit  A Mirabeau  : « Vous  aimez  Irop 
! l'ordre  pour  ne  pas  sentir  les  conséquences  dus  assemblées 
' nombreuses,  dans  un  moment  où  il  règne,  je  ne  sais  povr 
quel  motifs  unc  cffervésccuce  afnigeanle.  Vous  ne  pouvez 
donner  une  plus  grande  preuve  de  votre  amour  pour  le  roi  et 
le  bonheur  du  peuple,  qu'en  calmant  les  esprits,  qui  de- 
vraient voir  dans  l'assemblée  des  étals  généraux,  le  seul 
principe  du  bonheur  national.  » Mirabeau  savait  mieux  peut- 
être  que  M.  de  Laraman  quel  était  le  motif  de  refTcrveM’cnce 
publique,  mais  il  fit  tous  ses  cITorts  pour  lu  calmer.  Le  22,  il 
courl  à Marseille  et  après  quatre  jours  de  négociations',  A 
force  découragé,  d’éloquence  cl  de  présence  d’esprit, il  calme 
la  population. 

Mais  taudis  qu’il  faisait  à Maiscille  de  palriotiqucs  efforb, 
l'orage  éclate  en  même  temps  à Toulon  cl  à Aix. 

Dans  celte  ville, les  ennemis  de  Mirabeau  essayent  de  lui  at- 
tribuer la  séditloci.  C'est  pourtant  eux  seuls  qui  avaient  fait 
tout  le  mal  par  faiblesse  ou  par  Imprudence. 

Le  premier  consul  M.  de  La  Farc  n’était  pas  populaire;  c'est 
lui  qui  avait  demandé  rcxclusion  de  Mirabeau  dans  la  séance 
du  8 février.  Le  peuple  qui  s'en  souvenait  l’accusait  de  la  di- 
sette qui  affligeait  la  ville  ; on  allait  Jusqu'A  lui  attribuer  un 
de  ces  propos  sinistres,  qui,  les  jours  d'émeute,  deviennent 
vile  un  arrêt  de  mort;  il  aurait  renvoyé  le  peuple  affamé  au 
crotin  de  $es  chevaux.  La  foule  étant  assemblée  devant  l'Ilô- 
IcI  de  ville,  M.  de  La  Farc,  dans  un  moment  de  désordre,  lit 
tirer  sur  lo  peuple  par  les  soldats;  deux  hommes  furent  tués. 
Assiégé  aussitôt  dani  l'Ilôtel  de  ville,  M.  de  La  Farc  ne  put 
sauver  sa  vie  qu’en  signant  un  arn'‘(Ô  qui  .diminuait  le  prix 


(1) C'e*l  une  Irop  belle  race,  ce  serait  iiemmage  quelle  fioM. 
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du  pain;  il  prit  la  Tiiite;  les  oflicicrs  municipaux  restés  seuls 
tirent  ouvrir  les  greniers  de  la  ville  qui  furent  pillés. 

.Mirabeau,  quocettenouN  elle  surprend  Marseille,  part  pour 
Aix  il  franc  étrier,  descend  cher.  M.  de  Caraman,  qu’il  trouve 
couché,  ne  le  dérange  pas,  réunit  quelques  habitants  de 
bonne  volonté,  et,  avant  que  le  gouverneur  soit  réveillé,  or- 
ganise une  milice  bourgeoise;  ilsaisit  les  postes  delà  ville,  et 
SC  transporte  au  marché  ; il  obtient  la  parole  d’honneur  du 
peuple  quo  la  tranquillité  ne  sera  pas  troublée,  et,  sans  clfu- 
sion  de  sang,  ni  menaces,  ni  soldats,  rétablit  l’ordre  en  quél> 
ques  heures.  Le  lendemain  les  autorités  voulaient  à leur  tour 
exercer  des  vengeances.  Mirabeau  s’y  opposa,  et  en  empêchant 
qu’il  y eût  des  victimes,  il  rendit  à la  ville  un  immense  ser- 
vice. 

Dans  CCS  circonstances  son  élection  était  assurée. 

Est-il  vrai  que  pour  obtenir  les  suffrages’du  tiers  état  il 
ait  cru  devoir  prendre  une  profession,  et  ouvrir  à .Marseille 
une  boutique  avec  cette  enseigne  : Mirabeau  marchand  de 
draps?  En  agissant  ainsi,  il  n’eût  fait  que  remonter  aux  an- 
ciennes traditions  de  sa  famille. 

F.es  Hiquetti  avaient  longtemps  été  dans  le  commerce  il 
Marseille.  D'ailleurs  les  .Mirabeau  ne  se  prétendaient-ils  pas, 
il  tort,  il  est  vrai,  originaires  de  Florence,  où  pour  obtenir  le 
titre  de  citoyen,  il  fallait  appartenir  il  un  métier.  Dante  et  les 
.Médicis  auraient  pu  lui  servir  d’exemple.  Pour  Mirabeau,  le 
fait  si  souvent  aflirmé  a été  nié  par  ceux  qui  ont  pu  le  con- 
naître do  plus  prés,  mais  qu’importe  ? Mirabeau  se  faisait 
membre  du  tiers  par  ses  discours  et  par  scs  passions,  beau- 
coup plus  qu’en  ouvrant  une  boutique,  ('.'est  ]iarce  qu’il  avait 
embrassé  la  cause  du  peuple,  c’est  parce  qu’il  l’avait  défen- 
due avec  chaleur,  qu’Aix  et  .Marseille  le  nommèrent  député 
le  même  jour.  Il  n’accepta  pas  le  mandat  de  Marseille,  et 
c'est  comme  député  de  la  sénéchaussée  d’Aix,  qu’il  alla  sié- 
ger ù la  ('.oustituantc. 

llKiiuiLt:  Hcvnai.d. 
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D«  la  phlloMophie  A Rente  Mena  l’empire. 

L’étude  de  la  philosophie  à Rome  sous  l’empire  et  de  l’es- 
pèce d’influence  que  les  philosophes  y exercèrent  alors  sur  les 
esprits  est,  à coup  sûr,  intéressante  en  tous  les  temps;  elle 
l’est  surtout,  nous  osons  le  dire,  il  une  époque  comme  1a 
nôtre,  où  l’oubli  des  principes,  l’absence  d’idées  morales,  ont 
Jeté  la  société  dans  de  si  graves  périls.  Plus  que  Jamais  il  est 
opportun  d’analyser  et  de  connaître  les  pério<lcs  historiques 
où  déjil  se  sont  signalés  les  maux  dont  nous  soiitTrons.  Sans 
vouloir  identifier  le  présent  avec  une  époque  reculée,  sans 
forcer  les  ressemblances,  il  est  utile  d’interroger  le  passé  et  il 
ne  peut  être  indilTércnt  d’y  étudier  en  particulier  les  doc- 
trines qui,  dans  les  Ages  de  corruption,  ont  soutenu  et  relevé 
les  flmes. 

Il  ne  s’agit  pas  de  les  adopter,  toul  n’y  étant  pas  bon  et  sa- 
lutaire : il  faut  en  prendre  ce  qui  est  sain,  élevé,  vraiment 
généreu.t,  rejeter  le  reste  et,  en  y joignant  les  lumières  que 


ne  pouvaient  avoir  les  anciens,  faire  de  toutes  ces  doctrines 
un  code  de  morale  où  l'esprit  se  retrempe  et  se  fortitlc. 

Quelles  étaient  donc  les  idées  qui,  au  milieu  du  despotisme 
dos  Césars  et  de  l’universelle  corruption,  servaient  d’appui  ù 
ceux  que  ce  despotisme  corrupteur  no  jetait  point  dans  une 
insouciance  absolue  des  choses  de  la  pensée  7 Quelle  était  la 
philosophie  qui  avait  cours  chez  eux? 

Ce  n’étoit  point,  quant  au  fond,  il  faut  l'avouer,  une  phi- 
losophie originale  et  qui  eût  pris  naissance  dans  le  peuple 
romain  lui-même.  Elle  était  née  en  Grèce,  et  les  Romains, 
après  l’avoir  adoptée,  la  laissèrent  il  peu  près,  si  l’on  ne  re- 
garde que  la  théorie,  au  point  où  ils  l’avaient  reçue.  Seule- 
ment ils  lui  donnèrent  un  caractère  pratique  qu’elle  n’avait 
point  auparavant,  fissurent  la  débarrasser  de  certaines  argu- 
ties et  de  certaines  subtilités  grecques,  de  manière  à lui  don- 
ner sur  lesespritsunc  autorité  plus  elKcacc.  Aussi,  nous  autres 
modernes,  qui,  A la  vérité,  savons  mieux  on  général  le  latin 
que  le  grec,  puisons-nous  plus  volontiers  il  la  source  latine 
les  préceptes  de  la  morale.  Notre  littérature  en  porte  la  vive 
empreinte. 

C’est  toutefois  la  Grèce,  nous  l’avons  dit,  qui  eut  l’honneur 
de  provoquer  à Rome  ce  mouvement  philosophique.  On  sait 
que  Carnéade  fut  député  par  les  Athéniens  avec  deux  autres 
philosophes  auprès  du  sénat  romain  pour  y présenter  une  ré- 
clamation. Il  profita  de  son  séjour  ù Rome  pour  en  initier  les 
citoyens  à la  science. 

11  n’y  faisait  pas,  à vrai  dire,  de  cours  suivi  ; ce  n’était  pas 
un  professeur, il  proprement  parler;  ses  leçons  faites  çA  et  lù 
sans  continuité  régulière  et  systématique  ressemblaient  A ce 
que  nous  appelons  des  conférences  publiques.  Il  n’en  eut  pus 
moins  un  grand  succès.  Il  excita  d’abord  un  vif  étonnement, 
puis  une  sorte  d'enthousiasme.  On  neconnaissait  point  celte 
science  nouvelle  : la  philosophie.  Elle  eut  donc  l’attrait  des 
choses  inconnues.  L'éloquence  de  Carnéade  fit  le  reste.  Néan- 
moins, l’émotion  qui  se  produisit  alors  fut  supcriicielle,  et  les 
discours  de  Carnéade  n’eurent  que  le  succès  passager  d’un  jeu 
d’esprit. 

Il  n’en  fut  pas  de  même  des  doctrines  de  Ponætius  qui,  un 
peu  plus  tard,  après  avoir  étudié  A Athènes  sous  Zénon,  vint 
A Rome  et  y ouvrit  une  école.  Panætius,  lui,  fut  vraiment  un 
docteur.  Il  était  entouré,  écouté  de  l’aristocratie  romaine. 

Il  avait  pour  disciples  Scipion  Émilien,  Léiius,  le  jurisconsul  I c 
Scévola  et  d’autres  encore  auxquels  il  apprit  A faire  pénétrer 
les  principes  de  la  philosophie  dans  le  droit  romain.  Dès  lors 
les  philosophes  commencent  A prendre  de  l'empire. 

On  les  voit  peu  A peu  s’introduire  dans  les  grandes  mai- 
sons où  ils  deviennent  les  conseillers  de  la  famille,  et  leur 
compagnie  est  recherchée  par  les  hommes  les  plus  illustres. 

C’est  ainsi  que  Brutus,  un  siècle  environ  après  Panætius 
(un  demi-siècleavantl’èrccl^'éticnnc)entrcticntun  commerce 
amical  avec  le  philosophe  Arisfon  qu’il  adopte  pour  compa- 
gnon pendant  une  partie  de  sa  vie.  Caton  d’ü  tique,  dans  le 
même  temps,  se  met  A la  recherche  d’un  philosophe  nommé 
Athénodorc  et  n’a  point  de  repos  qu’il  n’ait  vaincu  la  répu- 
gnance que  celui-ci  manifestait  A le  suivre.  Athénodore  cède 
enfin,  et f^tou  se  déclare  plus  heureux  que  Luculluset  Pom- 
pée. C’est  le  même  Caton  qui,  tout  près  de  se  suicider,  lit 
deux  fuis  le  Phédon,  cet  éloquent  dialogue  où  Platon  exprime 
sa  pensée  sur  l’immortalité  de  l’Ame;  puis,  faisant  sortir  de 
sa  chambre  ses  amis  et  son  fils,  il  ne  souffre  près  de  lui  que 
doux  philosophes  auxquels  il  veut  conOer  ses  dernières  peu- 
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»ées.  Tant  est  grande  déjà,  l’influence  morale  de  la  philoso- 
phie sur  les  esprits  cullirés! 

Naiscecrédit  devait  croître  encore  sous  Tempirect  atteindre 
aiorssonplushautdegré.  Dans  l’inquiétude  univcrselledes.lmes 
et  rébraulcment  de  toute  croyance,  les  philosophes  sont  des 
soutiens  auxquels  on  est  heureux  de  recourir.  Il  y a plus  : dans 
certains  cas  particuliers,  on  va  les  chercher  comme  des  mé- 
decins, afin  qu'ils  guérissent  telle  plaie  du  cœur,  telle  afflic' 
tion  privée.  Us  jouent  tout  spécialement  ic  rôle  de  consola-- 
trurs.  Par  exemple,  après  la  mort  de  son  fils  Drusus,  Uvic,  la 
femme  d’Auguste,  fait  venir  Aréus,  le  philosophe  de  son  mari, 
et  lui  demande  des  consolations  qui,  d'après  son  propre  témoi- 
gnage, lui  sont  données  avec  réioqucnce  la  plus  efficace 
(Sénèque,  Ccmsolation  d Marcio,  c.  3 et  h). 

Nous  voyons  même  des  philosophes  aller  spontanément  au 
secours  des  malheureux  et  les  exhorter  : témoins  ces  deux  phi- 
losophes qui  se  rendent  auprès  de  Plautus,  que  menaçaient 
les  sicaires  de  Néron,  et  qui  l’engagent  û s'honorer  par  une 
mort  volontaire  bien  préférable  aux  angoisses  d’une  vie  sans 
sécurité  (Tacite,  Annales,  59). 

Le  suicide,  en  efretjesl  non*seu1ement  autorisé,  mais  recom- 
mandé dans  certains  cas  par  les  doctrines  stoïciennes.  A un 
jeune  homme  atteint  d’une  maladie  incurable  un  philosophe, 
amide  Sénèque, conseille  la  mort  volontaire,  et  coUii-cI  cède  à 
ses  avis.  Il  y a des  philosophesqui  suivent  les  condamnés  jus- 
qu’au dernier  supplice  afin  de  les  soutenir  et  de  les  relever, 
Thraséas,  condamné  par  le  Sénfft,  garde  à côté  de  lui,  ou 
moment  de  mourir,  le  philosophe  Démétrius  avec  qui  il  s’en- 
tretient de  la  séparation  du  corps  et  del’dmc,  puis  U sc  fait 
ouvrir  les  veines,  tourne  un  dernier  regard  vers  Démétrius  et 
meurt.  Tacite  blftme  Pétrone  qui,  en  mourant,  n’usa  point  de 
ces  consolations  philosophiques,  mais  ne'voulut  entendre  parler 
que  de  poésies  légères,  non  de  philosophie  et  d’immortalité: 
« Nihil  de  immortalitate  animæ  et  sapienliiim  placi’.is  » (Ta- 
cite, Annales  XVf,  19).  C’était  donc  devenu  une  espèce  de 
bienséance,  A Tarticle  de  la  mort,  d'avoir  auprès  do  soi  son 
philosophe. 

Lephilosophedevientun  vérifablerfiVec/eurauquel  onconfîe 
non-seulement  les  enfants,  mais  toute  la  famille.  Cornutus,  on 
le  sait,  fut  le  maître  de  Perse,  le  poète  stoïcien;  il  était  en 
quelque  sorte  le  docteur  do  Vilhislre  compagnie  dont  Perse 
était  entouré  et  où  se  trouvait  Thraséas.  cet  homme  de  bien 
qui,  au  dire  de  Tacite,  était  la  vertu'mème,  et  les  deux  Arria, 
l'une  belle-mère,  l’autre  femme  de  Thraséas,  toutes  les 
deux  cousines  de  Perse,  l’une  qui  pour  encourager  <A  la  mort 
son  mari  Pœtus,  se  frappa  d’abord  elle-même,  puis  présenta 
à son  mari  le  poignard  ensanglanté  en  lui  disant  : « Tiens, 
mon  cher  Pætus,  cela  ne  fait  pas  de  mal  »;  raulro  qui,  digne 
fille,  de  la  première;  voulut  mourir  avec  son  mari  Thraséas  et 
comme  lui  se  fit  ouvrir  les  veines. 

A mesure  que  nous  avançons,  la  philosophie  devient  popu- 
laire,  c’est-à-dire  qu’à  la  différence  de  Tanricnne  philosophie 
patricienne,  elle  ne  sc  restreint  plus  aux  nobles  familles  de 
Rome,  mais  pénètre  dans  la  province,  se  mêle  à la  vio  de  tous, 
cherche  à réveiller  partout  le  sentiment  moral.  î.a  mÎMion 
du  philosophe  est  dès  lors,  au  moins  pour  les  saees  de  l’école 
cynique  (et  il  faut  prendre  ici  ce  mol  dans  le  sens  honorable 
qu’il  comporte),  une  espère  d’apostolat,  de  propagande  hardie 
à travers  la  foule.  Épictèle  en  trace  les  devoirs  dans  les  re- 
marquables conseils  qu'il  donne  à un  jeune  homme  qui  vou- 
lait se  consacrer  à cette  œuvre  de  prédication  populaire.  H 


lui  recommande  la  pauvreté,  l’amour  fraternel  des  hommes, 
le  pardon  des  injures,  la  pureté  des  mœurs,  le  célibat,  toutes 
les  vertus  enfin  que  le  christianisme  demande  à scs  mission- 
naires. Par  lA  la  philosophie  pratique  des  Romains  se  ren- 
contre avec  les  dociriiies  nouvelles;  elle  emploie  les  mêmes 
moyens  pour  ramener  les  Ames  A la  perfection  ; s’inspirant  de 
l’esprit  qui  n donné  naissance  à la  direction  chrétienne,  elle 
s’applique,  elle  aussi,  à diriger  et  à réformer  les  mœurs  des 
individus  par  des  conseils  spéciaux  appropriés  à chacun  d’eux. 
Enfin  c’est,  tout  à la  fois,  comme  l’enseignement  chrétien, 
une  école  publique  cl  privée  do  réforraation. 

La  question  pourtant  était  débattue  de  savoir  si  les  préceptes 
spéciaux  sont  efficaces,  et,  sur  ce  point,  les  stoïciens  sont 
divisés. 

Les  uns  voulaient  qu’on  se  bornAl  à l'élude  de  la  philoso- 
phie contemplalitre.  Oü«nd  on  a une  fols,  disaient-ils,  déter- 
miné la  nature  du  souverain  bien,  il  n’est  pas  besoin  d’en 
montrer  les  conséquences;  il  faut  laisser  l'Ame  suivre  son 
train. Ou  les  préceptes  généraux  sont  clairs  et  ils  suffisent,  ou 
ils  ne  le  sont  point,  et  dans  ce  cas,  ce  ne  sont  pas  les  cxmseils 
particuliers  qui  les  éclairciront.  Ils  ne  peuvent  servir  qn’A 
égarer  l’esprit  dans  les  détails  sans  fin  d'une  casuistique,  qui, 
pour  être  applicable  à tout  et  A tous,  devrait  avoir  des  pro- 
portions démesurées. 

Mais,  répondaient  les  autres,  le  dogme  ne  suffit  vraiment 
pas;  il  faut  des  préceptes  particuliers  pour  rendre  palpable 
ce  qui  est  lmp  général  et  trop  ahatraît  ; mieux  que  cela,  i! 
faut  un  sage  dont  l’antorilé  persuasive  nous  prescrive  un  re- 
mède pour  chaque  maladie,  nous  défende  de  la  contagion  de 
la  foule,  soit  enfin  notre  gardien  spirituel  ; «Sit  ergoaliquis 
custos  »,  dit  5ïénèquc  (l'îttrc  XCIV). 

C’était  cette  dernière  opinion  qui  devait  I emporter.  A par- 
tir de  Cicéron,  et  surtout  sous  l’empire,  la  philosophie  de 
préceptes  prévaut  de  plus  en  plus  sur  la  philosophie  dogma- 
tique. Malheureusement,  sur  cotte  période  qui  s’étend  entre 
Cicéron  et  Sénèque  les  témoignages  nous  manqneni,  et  il  y a 
lA  tout  un  courant  philosophique  qui  nous  est  mal  connu. 

Cicéron,  semble-t-il,  ne  mêle  pas  encore  la  philosophie 
d’une  manière  bienintime  A la  conduite  de  la  vie.  Sans  doute 
il  traduit  les  (îrecs,  les  commente,  les  embellit,  orne  des  doc 
Irines parfois  un  peu  sèches  de  son  beau  langage  oratoire; 
néanmoins,  la  philosophie  est  pour  lui  un  besoin  d'esprit 
pluldt  qu’un  besoin  du  cœur.  1!  l’oublie  aisément  pour  reve- 
nir A la  politique;  c’est  un  exercice quilui  plaît,  à son  heure; 
ce  n’est  pas  un  soutien  de  tous  les  instants. 

Horace  le  poète,  Horace  le  mondain,  l’épicurien,  le  pré- 
tendu buveur,  parait  plus  Fensible  que  lui  A l’influence  pra- 
tique de  la  philosophie.  (VirnmeiU  cela?  C'est  que  déjà  la 
philosophie  était  entrée  dans  l’usage  intime  de  la  vie,  et  se 
mêlait  à toutes  les  actions.  Aussi  n’cst-cc  point  seulement 
d.xns  les  satires,  dans  les  épltres,  dans  les  grandes  odes 
d’Horace  que  nous  trouvons  des  préceptes  moraux  et  des  con- 
seils de  sagesse  dont  il  profitait  pour  lui-même  ; jusque  dans 
scs  chansons  à boire  Horace  se  souvient  de  la  philosophie,  et 
U mêle  à la  joie  du  festin  des  rôHevions  sur  la  vie  humaine, 
sur  sa  brièveté  et  sur  l’emploi  qnli  convient  d’en  faire. 

(Juant  aux  philosophes  de  profession  qui  précèdent  Sénèque, 
leurs  ouvrages,  nous  l’avons  dit,  sont  perdus,  et  nous  n'en 
connaissons  que  peu  de  chose.  Sénèque  nous  a cependant 
donné  quelques  détails  intéressants  sur  ses  maîtres  de  philo- 
soplûc»  L)c  ce  nombre  était  Suxlius,  philosophe  stoïcien,  mais 
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dutit  IVnsi'ig’iiemeül  portait  reuipreinte  Ihéorit^R  pytha* 
goriciennes.  Les  doctrines  en  effet  commençaient  ft  semj'ler, 
et  c>lail  là  une  conséquence  naturelle  de  la  prédominance 
de  U philosophie  pratique  sur  la  philosophie  dogmatique. 
Ne  sachant  plus  au  Juste  où  s'arrête  le  dogme  de  telle  ou  telle 
école,  on  puise  volontiers  dans  toutes  les  doctrines  les  idées 
de  sens  commun  quoi»  y trouve.  L‘ér/w<i#me  est  donc  im  des 
caractères  de  cette  philosophie.  Nous  le  rencontrons  dans 
Settius.  Sextius  est  tinsloiVitMi  hsinpéré  ou  plutôt  exalté  par 
le  pythagorisme.  t)ar  Técoîe  stoïque  par  elle-même  n'a>8it 
point  cet  enthousiasme,  ce  ton  d’Iiiérophanle  que  les  doc- 
trines de  l’école  pythagoricienne  avalent  communiqué  à Sox- 
tius.  Celui-ci  a quelque  chose  de  véhément,  un  genre  d'élo- 
quence impétueuse  et  populaire  qui  rappelle  Hossuet,  cl  qui 
explique  son  ascendant  sur  le  public  romain.  Son  fils,  philo- 
sophe comme  lui,  hérita  de  son  autorité. 

A célé  de  Sextius,  se  place  Kahianus,  un  autre  mailre  de 
Sénèque,  mais  d'un  genre  loul  différent  de  Sexlius.  Pabianus 
ne  cherche  à inspirer  aux  .Imes  que  les  sentiments  les  plus 
doux,  $a  parole  est  naturelie  et  coulante.  Il  a ce  charme  pro- 
pre qui  consiste  dans  l'onrlion.  Si  Sextiiis  fait  songer  à Ros- 
snet,  Kabiuniis  nous  parait  être  unes<»rle  de  Kénelon. 

(lomme  Sextius,  Solinn  est  en  partie  stoïcien,  en  partie 
pythagoricien.  Aux  diKlrines  dont  il  s<>  fait  l’intcrprèle  il 
ajoute  certaines  fantaisies  comme  la  recommandation  de  re- 
noncer à la  xiaude.  Sénèque,  en  docile  disciple,  suivit, 
parall-il,  cette  prescription  pendant  plusieurs  années,  et  ne 
cessa  que  sur  les  instances  de  son  père  qui  redoutait  pour  lui 
les  persécutions  dirigées  alors  contre  les  sectes  d’Orieiit  sus- 
j)ectes  A Tibère. 

Pnlln,  aux  noms  de  Sexlius,  de  Fubianus  et  de  SoÜon  U faut 
Joindre  celui  d'AUalus  qui  semble  avoir  eu  sur  Sénèque  plus 
d empire  encore  que  les  autres.  Sénèque  suit  partout  son 
maître  chéri  pourlequeslionner  et  l’entendre.  C’est  S4ius  l'in- 
lliience.  des  enseignements  d’Attalus  qu'il  fait  vœu  de  pau- 
vreté, de  chasteté,  de  tempérance.  Il  renonce  dès  lors,  nous 
dll-il,  à certains  raffinemenls  de  luxe,  aux  huîtres,  aux  par- 
fums, aux  bains  chauds.  Ce  n’était  point  sans  doute  un  phi- 
losophe médiocre  que  celui  dont  la  parole  pouvait  faire  sur 
Sénèque  une  si  vive  impression. 

La  philosophie,  an  temps  de  Sénèque,  est  donc  devenue  à 
la  fois  plus  éelecliquo,  plus  pratique  et  aussi  plus  enthousiaste, 
La  grande  question  pour  elle,  comme  pour  le  christianisme, 
semble  être  ramélioralion,  le  redressement,  et  ce  que  les 
chréliens  appellent  le  salu<  des  Ames.  Le  reste,  In  spéculation 
pure,  est  mis  de  cAté  et  dédaigné.  « Je  parle  dans  la  langue 
grecque,  dit  Sextius,  mais  à h romaine,  græcis  verbit,  roma- 
nis moribus  • (Sénèque),  voulant  dire  par  là  qu'il  emploie  la 
manière  romaine,  U méthode  pratique,  par  opposition  à la 
philosophie  contemplative  des  tyrccs.  Sénèque  n’est  pas  moins 
dédaigneux  pour  la  dialectique,  les  inepties,  les  subtilités  de 
cettq  philosophie  en  regard  de  laquelle  il  met  sans  cesse  la 
philosophie  romaine,  comme  si,  après  tout, celle-ci  ne  devait 
point  à celle-là  son  fonds  et  sa  substance!  Sénèque  est  en 
vérité  ingrat  envers  la  Grèce,  et  spécialement  envers  Platon 
dont  il  compare  les  dialogues  à des  nccuds  subtilement  dressés 
pour  étouffer  un  adversaire.  CesI  là  voir  les  choses  par  le 
petit  c6lé.  Kn  Grèce,  la  doctrine  sc  faisait  en  causant.  ^Jlèves 
et  maîtres  se  promenaient  entre  eux  ; chemin  faisant,  on  dis- 
cutait, les  objections  se  produisaient, puis  les  répliques;  dans 
la  causerie,  tel  détail  acquérait  une  importance  particulière 


et,  «i  I on  veut,  excessive.  Puis,  c'était  un  si  grand  plaisir  que 
d'appliquer  A foules  choses  le  Jeu  du  mécanisme  syllogisti- 
que 1 De  là  ces  subtilités  que  les  Romains  ne  goi'ilaient  point 
et  qui  avaient  cependant  leur  excuse.  Kllcs  étaient  excusables 
surtout  dans  Socrate  qui,  ayant  affaire  aux  sophistes,  devait 
mlurcilement  être  tenté  de  les  battre  avec  leurs  propres 
ormes.  Sous  celle  forme  d ailleurs  que  les  Romains  Jugent  si 
sévèn^ment,  il  y avait  de  graves  doctrines,  utie  trame  solide 
d'idées  sénou;>cs  et  élevées. 

Mais  tout  cela  ne  tendant  point  directement  à l'action,  les 
philosophes  latins  en  fout  peu  de  cas.  Ils  tiennent  en  très- 
inédiocrc  estime  tuntes  ces  dissertations  spéculatives  qui, 
disent-ils,  n'éclairenf  pas  immcdialement  la  conscience.  iTu 
Joues  aux  échecs  avec  ces  petites  pensées,  dit  Sénèque,  alors 
que  tu  es  appelé  à secourir  les  malheureux.»  Il  va  même 
plus  loin.  A force  de  vouloir  que  la  science  ait  un  caractère 
pratique  et  moral,  il  en  vient  à mépriser  toute  espèce  de 
science.  Dans  sa  80”  leltre  à l.ucilitis,  passant  en  revue  tous 
les  arts  libéraux,  (1  les  condamne  avec  une  sévérité  singu- 
lière. Peul  être  n’esl-il  que  juste  d'en  attribuer  une  partie  à 
un  certain  goiU  de  Sénèque  pour  la  déclamation  et  les  anti- 
thèses ; mais  le  fond,  qui  se  retrouve  aussi  dans  d'autres  phi- 
losophes,est  sérieux.  Sénèque  condamne  les  arts  et  les  sciences 
comme  nuisibles  BU  perrectionnement  de  l'individu.  Les  aria 
libéraux,  selon  lui,  sont  mercenaires;  ils  ne  servent  qu’à 
gagner  de  l'argent  ; ils  distraient  les  esprits  de  leur  véritable 
but  qui  est  le  bien.  A quoi  bon  savoir  la  géométrie  ? « Ap- 
prtmds'inoi,  dit  Sénèque,  non  à mesurer  la  terre,  mais  A la 
partager  avec  mon  frère.  » Combien  différent  est  le  langage 
de  Platon  qui  avait  fait  écrire  à la  porte  de  son  école  : « Nul 
n'enlrc  ici,  s'il  n’est  géomètre!  » Ce  passage  de  Sénèque,  et 
ce  n'est  pas  le  seul,  fait  songer  à VhniiatioH  dont  le  philoso- 
phe latin  a parfois  le  tour  d’esprit  monastique,  sinon  la  déli- 
cate onction. 

tjuant  à la  grammaire,  elle  ne  mérite  pas  plus  de  soin.  U 
fanl,  suivant  Sénèque,  la  savoir,  mais  non  l'apprendre  ; pré- 
cepte qui  ne  laisse  pas  d étonner,  toute  science,  lu  grammaire 
comme  les  autres,  exigeant  un  apprentissage. 

I.ci  recherches  historiques,  l'érudilion,  sont  également 
inutiles,  (jue  nous  importe  de  savoir,  par  exemple,  si  Hélène 
était  plus  jeune  ou  plus  vieille  qu’Hécubc  7 S'en  inquiéter, 
c'est  perdre  son  temps  et  faire  injure  à son  Ame. 

C’est  perdre  son  temps  aussi  que  d'étudior  l'astronomie. 
.Sénèque  ne  voit  pas  le  haut  intérêt  de  celte  science.  Il  ne 
voit  pas  qii’abslraclion  faite  de  ses  autres  services,  l'aslrono- 
mie  a ce  mérite  éminemment  philosophique  de  chasser  les 
préjugés,  la  superstition,  et  d’élever  l'esprit  cl  le  cœur  do 
l’homme  en  lui  donnant  de  grandes  vues  sur  la  nature, 

Sénèque  n'est  pas  plus  heureux  dans  la  critique  qu’il  fait 
de  la  musique.  « !,a  musique,  dit-il,  sert-elle,  à mollrn  do 
rharmonic  dans  notre  Ame?  « Et  il  répond  négativement.  Or, 
en  ce  point,  U se  trompe,  car  la  musique,  par  cela  même 
qu’elle  est  l'expression  d’un  certain  ordre,  d’une  certaine 
harmonie,  compose  en  quelque  sorte  à son  image  le  cœur  de 
celui  qui  l'écoute  et  y insinue  cette  harmonie,  ect  ordre  qu  elle 
contient  en  ellc-mème,  et  dont  la  présence  se  fait  sentir  à 
l'Ame  par  une  douce  sérénité. 

Mais  Sénèque,  nous  le  répétons,  sacrifie  de  parti  pris  tontes 
ces  ^c^ences  à l'intérêt  mal  entendu  de  la  philosophie  pra- 
tique et  morale.  Ixïs  doctrines  si  variées  des  Grecs  se  trouvent 
donc  réduites  les  unes  et  les  autres  à un  ensemble  de  pré- 
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ceptes,  de  maiimes  cl  de  pratiques  qui  forment  une  sorte  de 
catéchisme,  cl  pour  ainsi  dire,  une  science  de  couvent.  Que 
cci  enseignement  ait  sa  grandeur,  sa  haute  utilité,  cela  est 
incontestable.  Il  a soutenu  les  esprits  sous  l’empire  ; U a été 
peureux  un  précieux  >iatiqup;  il  lésa  aidés  à vivre  ; il  leur  a 
donné  souvent  le  courage  de  mourir.  Mais  il  a eu  une  ccr> 
laine  étroitesse,  un  rigorisme  pédantesque  qu’on  regrette  à'y 
rencontrer.  Le  philosophe  stoïcien  était  devenu  un  prédica* 
leur  qui  se  faisait  des  objections  à lui-mém  au  lieu  de  cau- 
ser, comme  les  Grecs,  avec  scs  auditeurs,  et  qui  s'enfermait 
dans  un  cadre  restreint,  déterminé  A l'avance,  divisé  en  plu^ 
sieurs  points  comme  un  sermon  moderne.  Après  Texorde, 
c'était  IWmonïfïo,  partie  du  discours  où  l'orateur  prenait  à 
partie  telle  ou  (elle  passion,  dont  il  faisait  ressortir  toute  Vhor* 
reurdans  la  suosïo.  Après  la  suasïci,  venaient  les  exempta  ou 
exemples  empruntés  à Thistoirc,  et  démontrant  les  dangers 
de  celte  passion  par  des  faits;  puis  dans  une  cohortatio  ou 
conciù  l'orateur  exhortait  son  auditoire  A sc  guérir  des  vices 
qu'il  venait  de  lui  signaler, et  il  terminait  son  discours. Ce  u’é< 
tait  pas  autre  chose,  Ü est  aisé  de  le  voir,  que  le  sermon  mo- 
derne. Mais  les  stoïciens  dépassaient  encore  quelquefois 
Tétroilesse  d’esprit,  la  sécheresse  méprisante  de  certains  pré> 
dicateurs.  Ils  tombaient  assez  volontiers  dans  une  sorte  do 
bigotisme  philosophique. 

('.cite  ressemblance  qui  existe  entre  la  philosophie  stoïcienne 
et  le  christianisms,  ressemblance  qu'il  ne  faut  pas  exagérer, 
mais  qui  est  réelle,  a fait  croire  que  des  philosophes  stoïciens 
avaient  été  en  relation  avec  des  chrétiens.  Sénèque  a parlicu* 
lièrement  été  mis  en  cause.  On  a prétendu  qu'il  avait  connu 
saint  Paul.  Nous  aurons  à examiner  la  valeur  de  celte  asser- 
tion et  les  arguments  qu'on  a produits  en  sens  contraire.  Ce 
sera  l'objet  de  notre  prochaine  leçon. 
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Depuis  longtemps  les  esprits  prévoyants  et  sincèrement 
libéraux  réclament  à grands  cris  le  gouvernement  et  l’admi- 
Tiistration  du  pays  par  lui-méme;  ils  demandent  pour  le 
département  et  pour  la  commune  une  autonomie  qui  leur 
assure  une  vie  propre  et  indépendante.  Par  une  réforme 
sagement  pratiquée,  la  vio  se  répandra  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  Krance,  et  l'on  verra  se  former  par  la  pratique  des 
affaires  locales  les  hommes  qui  seront  plus  lard  appelés  à 
gérer  les  intérêts  généraux  du  pays. 

Mais  quelles  que  soient  les  réformes  à réaliser,  il  existe 
une  limite  naturellement  indiquée  pour  l'indépendance  des 
localités.  Dans  tout  pays  il  existe  deux  classes  d’inléréU,  de 
besoins  : les  intérêts  collectifs  généraux,  communs  à tous,  et 
les  intérêts  collectifs  locaux;  la  satisfaction  des  premiers  est 
confiée  au  pouvoir  central  ; celle  des  seconds  doit  appartenir 
au  département,  à la  commune. 

I.'unitô  de  la  France  est  le  résultat  d’une  lutte  de  plusieurs 
siècles;  elle  n’a  pu  être  fondée  que  sur  les  débris  do  la  puis- 
sance féodale;  ce  n’est  pas  à une  époque  où  tes  nations, 
jusque-là  divisées  en  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  petits  États,  sc  réunissent  sous  un  même  chef  et  comli- 
tuent  leur  unité,  que  l’on  peut  regretter  notre  unité  fran- 
çaise ; elle  fait  notre  force,  elle  répond  à notre  génie,  A notre 
histoire.  A nos  habitudes;  ne  cherchons  pas  A remonter  le 


fleuve  du  passé.  Conservons  avec  soin  notre  unité  politique, 
noire  pouvoir  unique  et  central,  chargé  de  disposer,  d'utili- 
ser les  forces  disséminées  sur  toute  la  surface  du  paj"*. 

Mais  comment  cotte  conlralisation  a-t-elle  été  conciliée  avec 
le  principe  delà  séparation  des  pouvoirs,  condition  essentielle 
de  toute  liberté?  Tout  le  monde, eu  effet, connaît  ce  principe; 
tout  le  monde  sait  qu'il  a été  formulé  pour  la  première  fhis 
par  Montesquieu  {Esprit  des  his^  livre  II,  chap.  vi)  en  ces 
termes  : « Il  n’y  a point  de  liberté  si  la  puissance  de  juger 
• n*Cst  pas  séparée  de  la  puissance  législative  et  de  Texécu- 
B iivc.  Si  elle  était  Jointe  à la  puissance  législative, le  pouvoir 
I»  sur  la  vie  et  sur  la  liberté  des  citoyens  serait  oibilrairc, 
B car  le  juge  serait  législateur.  Si  die  était  jointe  A la  puis- 
» sance  exécutive,  le  juge  pourrait  avoir  la  force  d’un  oppres- 
» scur.  » La  constitution  de  la  France,  A toute  époque,  a main- 
tenu ces  trois  pouvoirs,  et  elle  en  a centralisé  l'exercice.  Le 
pouvoir  législatif  est  centralisé  entre  les  mains  des  représen- 
tants du  pays,  appelés  A donner  à la  France  une  législation 
uniforme.  Le  pouvoir  exécutif  est  centralisé  entre  les  mains 
du  chef  de  l’État  ou  des  ministres  Investis  de  la  conflance  de 
la  Chambre.  Pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  le  pouvoir 
exécutif  donne  des  ordres  A tous  ses  agents  répandus  sur 
toute  la  surface  du  lerrlloire.  Investi  en  outre,  dans  le  même 
but,  du  pouvoir  réglementaire,  il  assure  par  scs  actes  l'appli- 
cation uniforme  de  la  loi  sur  lontc  la  surface  du  territoire. 
Nous  échappons  ainsi  aux  règlements  contradictoires  que  fai- 
soient  jadis  les  divers  parlements.  Enfin  nous  avons  une  ma- 
gistrature unique,  et  pour  que  la  législation  soit  toujours 
appliquée  dans  le  même  esprit,  on  a placé  au  sommet  de  la 
magistrature  un  corps  spécial  chargé  de  veiller  A l'application 
de  la  loi  et  d’assurer  l'unité  de  la  jurisprudence.  Cette  mis- 
sion est  confiée  à la  Cour  do  cassation,  centre  commun 
auquel  sont  rattachés  tous  les  tribunaux,  toutes  les  cours 
d’appel. 

Ainsi  toutes  les  institutions  destinées  à la  satisfaction  des 
besoins  roliectifs  généraux  de  la  société  sont  centralisés,  et 
cette  organisation  des  pouvoirs  publics  ne  présente  dans  son 
principe  que  des  avantages  reconnus  de  tous. 

Mais  l'Étal  n'est  pas  seul  à personnifier  les  înténMs  collec- 
tifs des  citoyens.  Des  associations  plus  restreintes,  les  dépar- 
tements. les  communes,  ont  aussi  leurs  intérêts  collectifs  par- 
ticuliers, leurs  propriétés,  leurs  charges,  leurs  ressources 
spéciales.  La  centralisation  n'est  pas  un  obstacle  A leur  vie 
propre  ; c’est  A eux  qu'a  été  confié  le  soin  do  pourvoir  aux 
intérêts  locaux.  Ils  gèrent  les  intérêts  de  ces  personnes  mo- 
rales, ils  en  administrent  lesbiens,  ils  veillent  au  service  de 
la  viabilité  dans  les  limites  territoriales  de  leurs  circonscrip- 
tions. Cette  mission  est  confiée  A dos  conseils  électifs,  conseils 
généraux,  conseils  municipaux,  composés  des  représentants 
des  intéressés  ; ils  prennent  des  délibérations,  et  le  maire  et 
le  préfet  sont  chargés  de  les  mener  A exécution.  Nous  trou- 
vons donc  pour  ces  unités  administratives  comme  pour  l'État 
un  double  pouvoir  : le  pouvoir  législatif  ou  délibérant,  repré- 
senté par  le  conseil  général  ou  le  conseil  municipal,  et  le 
pouvoir  exécutif,  représenté  par  le  préfet  ou  le  maire. 

Ces  pouvoirs  locaux  doivent-ils  Jouir  d'une  complète  indé- 
pendance, être  souverains  dans  leur  sphère  ? Grave  et  difficile 
question,  qui  comprend  le  problème  tout  entier  de  la  déeen* 
tralisation  administrative.  Au  moment  où  elle  créa  la  nou- 
velle organisation  administrative  de  la  France,  l’Assemblée 
constituante  de  S78U  ne  crut  pas  pouvoir  leur  conférer  des 
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droits  aussi  étendus.  Elle  réserra  un  droit  de  contrôle  é l'ad- 
ministration centrale  sur  le  pouvoir  de  ces  petites  sociétés, 
parce  que  les  intérêts  locaur  ne  sont  pas  complètement  dis- 
tincts des  intérêts  généraux.  a I,cs  membres  des  municipali- 
D tés,  lisons-nous  dans  l'instruction  de  l'Assemblée  conslituantc 
s sur  la  formation  des  nouvelles  municipalités  créées  par  le 
» décret  du  12  novembre  1789,  ont  le  droit  propre  et  per- 
a sonnet  de  délibérer  et  d’agir  en  tout  ce  qui  concerne  ces 
n fonctions  vraiment  municipales.  La  constitution  les  soumet, 
a dans  cette  partie,  é la  surveillance  et  A l'inspection  des 
a corps  administratifs,  parce  qu'il  importe  à la  grande  com- 
a munauté  nationale  que  toutes  les  communes  particulières, 
a qui  en  sont  les  éléments,  soient  bien  administrées,  qu'aucun 
a dépositaire  du  pouvoir  n'abuse  de  ce  dépét,  cl  que  tous  les 
a particuliers  qui  se  prétendront  lésés  par  l'administration 
a municipale  puissent  obtenir  le  redressement  des  griefs 
a dont  ils  se  plaindront,  a 

Ainsi  l'Assemblée  consliluantc  réservait  au  pouvoir  cen- 
tral un  droit  de  contrôle  ; quel  but  poursuivait-elle  en  agis- 
sant ainsi? 

Elle  voulait  d'abord  protéger  la  minorité  contre  la  tyrannie 
de  la  majorité,  imposer  à celle-ci  le  respect  de  la  loi  et  des 
droits  individuels  consacrés  par  la  Constitution,  et  sauvegar- 
der ainsi  la  liberté  et  l'égalité  des  citoyens. 

Elle  voulait  en  second  lieu  protéger  les  citoyens  contre  la 
négligence  des  administrations  locales,  dont  les  membres 
n'ont  pas  toujours  la  vertu  nécessaire  pour  sacrifier  leurs  in- 
térêts privés  A l'intérêt  public,  pour  consacrer  une  grande 
partie  de  leur  temps  aui  atTaires  publiques. 

Entin  elle  voulait  protéger  les  citoyens  contre  les  prodiga- 
lités des  administrateurs  locaux.  Ici,  il  y a,  en  cITel,  en  jeu 
une  question  d'intérêt  général  ; cette  prodigalité  peut  être 
dangereuse  pour  l'Ivtat,  parce  que  lesressourccs  des  localités 
sont  demandées,  comme  celles  de  l’Èlat,  à l'impOl;  dange- 
reuse pour  les  communes  elles-mêmes,  dont  elle  peut  com- 
promettre l'avenir.  Les  administrations  locales  se  laissent 
entraîner  facilement  par  le  légitime  désir  de  satisfaire  à des 
besoins  pressants  ou  par  l’ambition  de  laisser  une  trace  de 
leur  passage.  En  semblable  cnlratnemenl  présenterait  des 
dangers,  cl  la  Constituante  a voulu  encore  à ce  point  de  vue 
protéger  les  communes. 

Donc  le  législateur  voulait  se  prémunir  contre  un  triple 
danger;  tyrannie,  négligence,  prodigalité;  il  lui  fallait  un 
triple  remède.  A la  tyrannie  il  a opposé  le  pouvoir  d’annula- 
tion ou  de  réformation  de  l'autorité  centrale;  il  a combattu 
la  négligence  par  le  droit  de  coaclion,  par  le  droit  conféré  A 
l’administration  d'inscrire  d'oftlcc  certaines  dépenses  aux 
budgets  locaux;  entin,  pour  lutter  contre  les  vices  de  la  pro- 
digalité, il  s’est  réservé  le  droit  d'approuver  les  délibérations 
des  conseils  locaux.  Les  représentants  des  communes  con- 
servent l'initiative,  mais  leur  délibération  ne  devient  exé- 
cutoire qu'en  vertu  d'une  approbation  de  l’autorité  cen- 
trale. 

Ainsi  l’Assemblée  constituante  réserve  un  droit  do  con- 
trôle. C'est  A tort  que  l'on  a considéré  les  autorités  locales 
comme  des  mineurs  en  tutelle  ; car  le  tuteur  gère  les  af- 
faires de  son  pupille; ici,  au  contraire,  l'administration  con- 
serve un  droit  de  contrôle,  mais  elle  uc  peut  pas  substituer 
son  initiative  A celle  des  pouvoirs  locaux.  Nous  ne  saurions 
protester  trop  hautement  contre  cette  assimilation  inexacte 
des  Communes  et  des  mineurs;  car  comme  l'a  fort  bien  dit 


l’éminent  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  M.  Thiers,  A la  séance 
du  6 mai  1833;  « Ces  expressions  de  lulelic  et  de  minorité 
» sont  fausses  cl  c’est  avec  des  expressions  fausses  qu’on 
» répand  dans  le  pays  des  erreurs  dommageables  (1).  » 

Ce  contrôle,  ainsi  organisé  par  la  législation  qui  noua  ré- 
git, date  de.  Colbert.  Ce  grand  ministre,  cet  immortel  homme 
d’Élal  a le  premier  centralisé  le  service  des  voies  publiques 
et  il  a réglé  l'intervention  de  l'aulorilé  centrale  ; le  but  qu’il 
poursuivait  était  assurément  fort  louable, car  il  voulaitmcttre 
de  l'ordre  dans  les  flnanccs  locales  odieusement  dilapidées. 

Mais  ce  qui  était  un  progrès  A celle  époque  doit-il  être  au- 
jourd'hui conservé?  Faut-il  au  contraire  détruire  toute  espèce 
de  contrôle  ? Nous  ne  croyons  pas  quant  A nous  qu'il  faille 
ainsi  laisser  aux  autorités  locales  un  pouvoir  absolu.  Car  il 
exislecerlaines  questions  qui  ne  présentent  pus  seulement  un 
intérêt  local,  mais  qui  intéressent  la  France  tout  entière. 

Telle  est,  par  exemple,  la  question  des  impôts.  Il  ne  faut 
pas  que  les  impositions  locales  par  leur  exagération  portent 
atlcinle  aux  facultés  imposables  des  contribuables.  Que  l’As 
semblée  nationale  autorise  les  pouvoirs  locaux  A établir  un 
certain  nombre  de  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes,  nous  n’y  voyons,  quant  A nous,  aucun  inconvénient. 
.Mais  qu'elle  leur  confère  le  droit  de  déterminer  A leur  guise 
le  chilfrc  des  impositions  locales,  nous  ne  pourrions  y consen- 
tir. Il  y a ici  en  jeu  un  intérêt  général  qui  doit  être  préféré 
A l'intérêt  local  ; il  faut  que  les  contribuables  conservent  des 
ressources  suffisantes  pour  acquitter  les  impôts  exigés  par 
rivlal,  et  l'.Asscmblée  a le  droit  de  déterminer  un  chilfrc  que 
ne  pourront  pas  dépasser  les  conseils  municipaux. 

Ainsi  encore  certaines  dépenses  doivent  s’imposer  aux  au- 
torités locales  et  le  législateur  a le  pouvoir  de  les  détermi- 
ner ; telles  sont  les  dépenses  pour  l'instruction.  On  ne  peut 
pas  laisser  aux  conseils  municipaux  le  droit  de  rayer  un  sem- 
blable article  de  leur  budget;  on  ne  peut  pas  leur  laisser  la 
liberté  de  l’ignorance.  II  y a incontestablement  lA  une  dé- 
pense obligatoire. 

Par  conséquent,  il  faut  conserver  le  principe  du  contrôle, 
il  faut  une  autorité  qui  examine  les  budgets  locaux  cl  re- 
cherche si  l'on  n'a  oublié  aucune  dépense  obligatoire.  Seu- 
lement quelle  doit  être  celte  autorité?  Jusqu’ici  ce  pouvoir 
de  contrôle  a toujours  été  exercé  par  des  représentants  du 
pouvoir  exécutif,  soit  le  chef  de  l’Étal,  soit  le  préfet  depuis 
le  décret-loi  du  25  mars  1852.  Colle  solution  ne  nous  semble 
pas  heureuse;  un  corps  électif  ne  doit  jamais  être  soumis  au 
contrôle  du  pouvoir  exécutif;  autrement  on  porte  une  grave 
allcinlc  au  principe  fondamental  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. Pour  obtenir  l’odminiblralion  du  pays  par  lui-même, 
il  faut  que  le  contrôle  soit  exercé  par  un  pouixit'r  supérieur 
éledi’/  lui-tm'me  ou  par  une  délégation  de  ce  pouvoir.  De 
celle  manière  on  aura  l’administration  du  pays  par  lui-même. 

C’est  pourquoi  nous  approuvons  pleinement  la  disposition 
du  projet  de  loi  soumis  A 1 Assemblée  ualiouale  par  la  com- 
mission de  décentralisation,  en  vertu  de  laquelle  ce  contrôle 
est  confié  A la  commission  permanente  du  conseil  général. 
La  création  de  celle  commission  permanente  nous  semble 
une  idée  heureuse.  Seulement  l'honorable  M.  Lambrecht, 
ministre  de  l'intérieur,  a fait  contre  son  organisation  l’ob- 


(1)  Discours  de  M.  Thieri,  ministre  du  commeree  et  des  travaux 
publics,  dans  1a  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  attributions  muni- 
cipales (séance  du  6 mai  1833.  lUoai/enr  du  8 mai,  p,  1276), 
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jcctlon  que  Toici.  n^fenscur  de  la  liberlé  éleclorale,  l'iio- 
iiorablc  minisire  veut  éviter  loulc  cutididalure  ofndelle  ; or 
il  craiut  que  le  président  de  la  commission  permanente  ne 
devienne  pour  une  prochaine  élection  le  candidat  oniciel 
du  conseil  général,  et  n’use  du  pouvoir  qui  lui  sera  contlé 
pour  assurer  son  élection.  Défenseur  comme  lui  de  la  liberlé 
des  élections,  partisan  néanmoins  do  la  commission  perma- 
nente, nous  croyons  que  le  remède  à apporter  au  mal  est  bien 
facile  à découvrir.  Il  sufliraitdedirc  que  chaque  membre  de 
la  commission  permanente  en  serait  à son  tour  le  président 
pendant  un  mois.  De  celte  manière  on  évitera  le  danger  que 
peut  présenter  en  matière  électorale  celle  institution. 

I.e  projet  soumis  à l'Assemblée  nationale  appelle  une  autre 
critique.  Lorsqu’une  délibération  d'un  conseil  général  ou 
d’une  commission  permanente  constitue  un  evcès  de  pouvoir, 
viole  la  loi  ou  un  règlement  d'administration  publique,  l'an- 
nulation doit  en  être  prononcée  par  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'admiuisiralion  publique,  c'est-à-dire 
le  conseil  d’État  entendu.  Mais  il  nous  est  impossible  de  ne 
pas  faire  remarquer  que  le  conseil  d’Élat  ne  donne  qu'un 
avis  et  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  n’est  pas  tenu  de  s'y 
conformer.  Et  nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  le  pouvoir 
exécutif  exerce  ici  le  contrôle  sur  Icsassemblées  départemen- 
tales ; une  semblable  règle  renferme  un  empiètement  du  pou- 
voir exécutif  sur  les  attributions  d’une  assemblée  délibé- 
rante. Pourquoi  ne  pas  conférer  le  pouvoir  de  décider  souve- 
rainement au  conseil  d'Élat  délibérant  bu  contentieux,  que 
le  projet  de  loi  présenté  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  in- 
vestit en  cette  matière  d’un  pouvoir  propre  et  souverain  de 
décision!  Nous  accorderions  sans  peine  au  pouvoir  cxécutifle 
droit  de  déférer  au  conseil  d'Élal  les  délibérations  qui  lui 
sembleraient  contraires  à la  loi  ou  entachées  d’excès  de  pou- 
voir; pourquoi!  Parce  qu’il  doit  vtitter  à l’exécution  des  lois, 
ainsi  que  l’indique  son  nom.  Mais  nous  ne  voudrions  pas 
qu'il  fût  investi  du  droit  de  décision.  Nous  no  voulons,  à 
aucun  degré,  que  le  pouvoir  exécutif  contrôle  nos  assem- 
blées électives  ; qu’il  les  surveille,  rien  de  mieux,  qu'il  dé- 
fère au  conseil  d'Élat  les  délibérations  entachées  d’excès  de 
pouvoir  ou  renfermant  une  violation  d'une  loi,  d’un  règle- 
ment d'administration  publique,  nous  l'admettons  encore, 
mais  qu'il  soit  en  même  temps  le  juge  de  cet  excès  de  pou- 
voir, de  celte  violation  de  la  loi,  c’est  ce  que  notre  esprit  ne 
saurait  accepter  à aucun  titre.  Il  y à là  une  question  conten- 
tieuse, c'est  au  conseil  d’Élat  qu'il  appartient  de  lu  décider 
souverainemeiiL  Si  noua  voulions  légitimer  celle  conclusion 
par  un  exemple,  nous  le  prendrions  aux  Étals-l'nis  : d'après 
leur  libérale  Constitution,  c’est  à la  Cour  suprême,  à des  ma- 
gistrats, qu’il  appartient  de  rappelcrlous  les  pouvoirs  publics 
à l'exécution  de  la  loi.  Notre  conseil  d’Élat,  renouvelé  con- 
formément au  projet  de  loi  soumis  à l'Assemblée,  composé  de 
membres  jeunes,  intelligents,  indépendants,  saura  exercer 
ce  noble  rôle  qui  rentre  ainsi  naturellement  dans  ses  allribu- 
lions.  Le  pouvoir  exécutif  lui  déférera  les  délibérations  qui 
lui  sembleront  contraires  à la  loi,  et  celte  suprême  magis- 
trature adminislrativo  prononcera  en  dernier  ressort  sur  ces 
questions. 

Nous  nous  contenterons  pour  aujourd’hui  de  signaler  ce 
point  à l'allention  de  nos  représentants , il  nous  semble  d’une 
importance  capitale  ; la  loi  soumise  à la  Chambre  réalise,  du 
reste,  d'importants  progrès  que  la  pratique  développera  cha- 
que jour. 


Nous  constituerons  ainsi  des  assemblées  locales  sérieuses, 
nous  y appellerons  toutes  les  capacités  locales,  et  nos  législa- 
teurs auront  ainsi  précisément  contribué  à raccomplissemenl 
de  colle  réforme,  dont  nous  signalions  dans  un  récent  tra- 
vail l'urgenco  et  l’ulililé  en  ces  termes  (I):  «Nous  verrons  re- 
• paraître  l’antique  patriotisme  des  localités,  renaître  la  vie 
» locale,  parce  que  nous  lui  aurons  restitué  son  intérêt.  La 
» publicité,  la  discussion,  formeront  des  citoyens  aussi  actifs, 
» aussi  éclairés  et  aussi  instruits  que  ces  membres  du  tiers 
» état,  qui,  préparés  par  la  vie  communale  à la  gestion  des 
» intérêts  publics,  ont  accompli  l'oeuvre  immense  de  1789  cl 
s régénéré  la  France.  » 

P.  Deixiïkks, 

Profp$Murdo  droit  «dinbitriraUr. 


LE  RÉGIME  ÉLECTORAL 
ET  LES  DÉBATS  OU  PARLEMENT  ANGLAIS 

A l’oCCA.XION  du  ■alIoS-BMI. 

Depuis  Hogarth  jusqu’à  Dickens,  ce  qu’on  pourrait  appeler 
le  côté  pittoresque  de  la  vio  politique,  eu  Angleterre,  n’a 
cessé  d'être  le  thème  favori  des  humoristes  qui  se  sont  plu  à 
immortaliser  les  travers  de  leurs  compatriotes.  Voyes,  par 
exemple,  dans  l’œuvre  du  grand  caricaturiste  cette  scène  où 
la  légalité  d’un  certain  vole  est  gravement  contestée,  et  pro- 
voque les  plus  louchants  scrupules,  parce  qu’un  des  bras  de 
l’électeur  est  artiflciel.  Ëlail-il  possible  de  critiquer  plus 
finement  le  cynisme  électoral  d'Albion!  Dans  les  Piewtek 
paptrt,  nous  sommes  témoins  de  ces  panlagroéliques  orgies, 
encore  de  mode,  il  y a quarante  ans,  chex  nos  voisins,  les 
jours  d'élection.  Sans  doute,  de  pareils  spectacles  n’ont  rieu 
qui  doivent  surprendre  dans  une  société  où  le  goût  et  la  pra- 
tique de  la  liberté  ont  devancé  le  raffinement  des  mœurs  cl 
les  pires  inégalités  sociales,  engendré  toutes  les  corruption*. 
Mais  on  peut  aussi  prévoir  qu'un  jour  le  légis'aleur  voudra 
enterrer  les  abus  déjà  tués  pat  le  ridicule.  Voilà  ce  que  les 
auteur  du  célèbre  üt'fl  de  1832  avaient  eux-mêmes  compris, 
et  le  projet  de  loi  que.M.  Glusione  vient  do  soumettre  aux  dé- 
libérations do  la  Chambre  des  communes  n'a  pas  d’autre 
objet  que  d'achever  cette  réforme  des  mœurs  politiques  de 
l'Angleterre. 

La  loi  de  183‘J  avait  singulièrement  élargi  la  base  du  sys- 
tème électoral.  Mais  elle  fut  avant  tout  la  victoire  des  classes 
moyennes  sur  l’aristocratie,  une  sorte  de  89  britannique, 
moins  la  nuit  du  h août  et  les  grands  enlliousiasmes.  Son  tort 
fut  de  ne  pas  deviner  les  aspirations  des  travailleurs. 

Vingt  ans  plus  lard,  lord  John  Russell  voulut  reprendre 
l’œuvTO  à laquelle  il  avait  attaché  son  nom,  et  la  modifier 
dans  un  sens  plus  libéral  ; il  échoua.  .Même  en  Angleterre,  le 
privilège  ne  rend  gorge  que  sous  le  regard  do  la  force  ; seule- 
ment il  le  fait  toujours  à temps,  sage  habitude  que  tout  le 
monde  n'a  pas. 

A la  mort  de  lord  Palmcrston,  qui  avait  maintenu  si  long- 
temps une  sorte  de  trêve  entre  les  partis,  lord  John  et 
M.  Gladstone,  résolus  à tenir  leurs  engagements,  présentèrent 


(1)  LaOcIroit  tl  labudgelt  municipaux.  Élude  sur  rorgoni*.ilion 
communale. 
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un  projet  de  réforme  à la  Chambre.  Grâce  à l'implacable  ho9* 
lililé  du  torysme,  celle  Icnfalive  leur  coûla  le  pouvoir.  Mais 
le  minUlére  de  lord  Derby  ne  tarda  pas  â sc  douter  qu’il 
avait  compté  sans  le  peuple  en  regardant  la  solution  du  pro- 
liléme  électoral  comme  ajournée  pour  longtemps,  (.'opinion 
qu’on  croyait  assoupie  avait  marché  à grands  pas.  La  Beform 
UüQUè  et  d'autres  puissantes  associations  avaient  répandu 
rinslruction  et  la  foi  démocratique  avec  leurs  meetings,  leurs 
livres  et  leurs  journaux.  Lnfln,  l'irrésistible  démonstration  de 
Ilydc  Park  fil  comprendre  au  prince  Bnptrt  des  qu’il 

ferait  bien  d'étre  conciliant.  De  là  celte  loi  qui,  en  supprimant 
la  restriction  du  cens,  jetait  douze  cent  mille  combattants  de 
pins  sur  l’afène  électorale,  et  no  laissait  plus  désormais  sub- 
sister entre  eux  et  le  suffrage  universel  que  ces  deux  faibles 
vestiges  du  passé,  la  garantie  du  domicile  et  le  payement  de 
la  taxe  des  pauvres.  C'est  alors  qu'on  entendit  le  faux  prophète 
r^rlylc  la  dénoncer  comme  «un*nuagc  chargé  de  toutes  les 
tempêtes  de  l'avcnirl  » 

Ou'cst’il  advenu  des  terreurs  des  uns  cl  des  illusions  des 
autres  7 

On  raconte  qu’un  homme  d'État  fpeut-élrc  M.  de  Bismarck) 
visitant,  pour  la  première  fois,  la  Chambre  des  communes, 
poussa  tout  à coup  celte  exclamation  : « Voilà  les  plus  belles 
forces  brutes  qu'il  y ait  en  Europe  ! (2)  » Le  mut  était  peut-être 
un  peu  leste,  mais  H peint  d'après  nature  cette  respectable 
assemblée  recrutée  dans  la  classe  la  mieux  nourrie,  la  mieux 
vêtue,  la  plus  satisfaite  et  la  plus  ignorante  du  Royaume-rni. 

Chacun  sait,  en  elTct,  qu'un  siège  au  Parlement  est  l'ob- 
jectif  de  tous  les  parvenus,  nés  sous  le  méridien  de  Green> 
vvieb.  Jouir  du  privilège  d’ajouter  à sa  signature  ces  deux 
magiques  initiales  M.  P.  {àlember  of  Parliament^  voilà  le  rêve 
du  gros  épicier  de  la  cité,  comme  du  courtier  en  retraite  et 
du  nabab  retour  des  Indes. 

N'oubliet  pas  que  tout  aîné  de  bonne  maison  est  législa- 
teur par  droit  de  naissance  et  peut,  d’un  bond,  passer  d'Ox- 
dorfà  la  Chambre  des  communes,  en  attendant  mieux.  Pour 
les  cadets  et  autres  parents  pauvres,  c’est  bien  le  moins  qu’on 
puisse  foire  de  les  ]K>usscrau  Parlement,  ne  fût-cc  que  pour 
J maintenir  les  saines  traditions.  De  cette  façon,  il  s’est  peu- 
plé en  grande  partie  de  gens  fort  bien  apparentés,  mais  à cela 
près  ressemblant  assez  à nos  bons  ruraux  de  Versailles.  Nous 
ne  connaissons  guère  que  J.  Sluart-àlill  qui  y soit  entré  de 
plain-picd  et  sans  débourser  un  florin.  Encore  n'y  a-t-il  pas 
fuit  un  long  séjour;  aux  élections  d’après,  la  vieille  nature 
saxonne  reprit  le  dessus,  et  lui  préféra  le  fils  du  marquis  de 
^Vüstm^nsle^  qui,  lui  au  moins,  à défaut  de  philosophie,  au- 
rait rougi  de  laisser  payer  sa  candidature  à ses  commettants. 

En  même  temps  que  le  litre  et  la  fortune  exercent  une 
sensible  influence  sur  les  convictions  de  l’électeur,  la  loi,  il 
faut  bien  le  dire,  favorise  presque  autant  les  menées  de  Tarn- 
bilion  mollionnêlc;  il  suffit  pour  s’eo  convaincre,  de  lire  ce 
qui  suit  : 

U Conformément  à l'usago,  écrit  un  homme  bien  versé  dans 
l'étude  des  Institutions  anglaises  (3),  quand  les  élections  doivent 
avoir  lieu,  un  mandat  de  la  Reine,  un  icarrantf  ordonne  au 


(1)  Surnom  donné  i feu  lord  Derby,  l’un  des  plus  redoutables  adver- 
saires qu'on  pût  avoir  à la  tribune. 

(2)  La  Contrtltttion  ongtaiie,  par  W.  Bagebot,  traduit  par  M.  Gau- 
Ihiac,  p.  210. 

(3)  A Raquiros,  Rtvsu  des  deux  mondes.  1867,  j>.  89à. 


lord  chancelier  d'adresser  des  trrits  ou  lettres  de  convocation. 
Dans  chaque  collège  électoral  sc  trouve  un  magistral  connu 
sous  le  nom  de  rcturmnj;  of/icer  cl  chargé  de  veiller  à l'exer- 
cice d’un  des  premiers  droits  constitutionnels.  Dans  les  comtés 
ce  magisiratest  le  shériiï,  dans  Ica  villes  et  les  IforToughs^  les 
mêmes  fonctions  sont  remplies  par  le  maire  ou  tout  autre 
olficior  civil  nommé  à cet  cfTeL  C'est  naturellement  à ce  re- 
^<rninq  officer  que  fait  écrire  le  lord  chancelier.  Les  élections 
doivent  avoir  lieu  dans  les  borroughs  six  jours  et  dans  les 
comtés  douze  jours  au  plus  après  la  réception  de  ces  lettres.  » 

De  son  cêlé,  le  candidat  se  hâte  d’entrer  en  rapport  avec 
les  électeurs  dont  la  liste  est,  d'ailleurs,  dressée  tous  les  ans 
par  les  avocats  vérificateurs  — ren'sing  borristera,  — funelioii- 
naircs  nommés  par  le  lord  rhief  justice  de  la  cour  du  banc  de  h 
/tfinr  {!).  En  même  temps,  « ses  agents  électoraux  dressent 
une  carte  générale  de  la  circoncription  et  passent  de  vérita- 
bles marchés  avec  des  entrepreneurs  qui  se  chargent  d’nn  dis- 
trict ou  d'une  certaine  quantité  de  votes»  (2).  I n comité, 
composé  de  ses  principaux  partisans,  organise  des  réunions 
dans  toutes  les  villes  et  bourgades,  pendant  que  les  murs  s’af- 
fublent de  ses  professions  de  foi,  et  qu'une  nuée  d'individus, 
plaisamment  dénommés saudroicheSf  promènent  sur  un  double 
écriteau  son  portrait  ou  rénumération  de  ses  titres  à la  faveur 
populaire.  Au  jour  fixé,  il  arrive  aux  hustingst  sorte  de  ba- 
raque de  buis,  construite  pour  la  circonstance  et  d'où  il  est 
présenté  aux  électeurs  par  son  comité;  c’est  ce  qu'on  appelle 
la  nomination.  S'il  n'a  pas  de  concurrent,  le  vote  sc  fait  en  un 
clin  d’ceil  par  mains  levées  — ^show  of  handsy  cérémonie  ù 
laquelle  tout  le  monde  prend  part,  même  les  femmes,  et  le 
candidat  est  aussitôt  proclamé  député  par  le  rftnrningofficeryiiL 
moins  que  U minorité  ne  réclame  la  constatation  rigoureuse 
des  suffrages,  au  moyen  du  poil.  Mais,  le  plus  souvent,  il  y a 
deux  candidats  et  l’élection  ne  se  passe  pas  d'une  manière 
aussi  paisible,  car  deux  partissent  en  p^é^ence,  la  lutte  sera 
longue,  passionnée,  peut-être  même  sanglante. 

Dès  le  malin,  tous  les  véhicules  du  pays  ont  été  mis  en  ré- 
quisition pour  amener  les  électeurs;  une  foule  immense  s’a- 
masse autour  des  hustings,  envahit  les  maisons  voisines  cl 
reparaît  aux  fenêtres  et  jusque  sur  les  toits.  Mais  voici  les 
candidats  qui  arrivent,  entourés  des  membres  de  leur  comité, 
portant  à la  boutonnière  les  couleurs  de  leur  favori.  Quand  ils 
ont  pris  leur  place  au  premier  rangdo  l’estrade,  le  reiuming 
offirer  prononce  un  de  ces  petits  discours  d'ouverture  que  l'on 
a comparés  aux  improvisations  des  propriétaires  de  ménageries 
ambulantes,  l'n  proposer  présente  ensuite  l'un  des  candidats 
dont  le  mérite  est  le  sujet  d'un  plus  long  panégyrique  de  lu 
partd’un  autre  partisan  dit  seconder.  C’est  alors  vraimcutque 
les  épreuves  du  candidat  commencent,  il  est  condamné  à 
parler,  ou  plutôt  à crier  à tue-tête  pendant  plusieurs  heures, 
sans  s’arrêter,  sans  sc  lasser  ni  lasser  le  public.  Si  la  nature 
l’a  doué  de  poumons  exceptionnels,  il  a toutes  les  chances 
pour  lui.  n n'est  pas  nécessaire  qu’il  s’étende  sur  les  principes. 
«Les  personnalités  intéressent  davantage  la  multitude,  «dit 
M.  W.  Itagehot  (3).  « Un  candidat  novice  demandait,  il  n'y  u 
pas  longtemps,  à un  vétéran  quel  sujet  il  devrait  traiter. 
< Parlez  de  Gladstone  ou  de  Garibaldi  «,  lui  fut-il  répondu; 


(t)  The  cabinet  lawver,  a popuUir  digeu  of  th$  taxe  of  Bngtand 
psg«»  10  et  luiv.  London,  1871. 

Ci)  Bagehot,  p.  39  â. 

(3)  Page  392. 
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« parlcr-cn  le  plus  longlemps  pc»$iblû  el  re\enci-y  le  plus 
vile  poisfible  ».  Il  y a si  peu  de  sujets  qui  ulTrent  aujourd'hui 
de  Vintérdt  aux  électeurs  pauvres,  ajoute  le  publiciste  an- 
glais, et  en  revanche  on  leur  prodigue  tant  d'argent,  qu’au 
lieu  (le  leur  faire  un  crime  de  se  laisser  corrompre,  il  faudrait 
les  regarder  comme  des  anachorètes,  en  matière  politique, 
s'ils  demeuraient  incorruptibles.  » 

Il  existe  un  autre  moyen  également  infaillible  do  captiver  ) 
ratlcntion  de  l'auditoire,  mais  il  n’est  pas  sans  danger.  Il  con* 
sisle  à prodiguer  à l’autre  candidat  des  épithètes  malsonnaiites. 
Quelle  que  soit,  du  reste,  la  modération  de  l’orateur,  il  arrive 
un  moment  où  il  soulève  bon  gré,  mal  gré,  l'enthousiasme  do 
scs  amis  et  la  fureur  des  autres.  Ce  qu'il  lui  faut  alors  de 
patience  et  d'humitîté,  nul  ne  peut  le  comprendre  s'il  n'a  été 
témoin  de  ce  spectacle.  Ü est  interpellé,  criblé  do  quolibets 
et  d'injures:  bientôt  les  deux  partis  en  viennent  aux  mains 
avec  d’cITfoyablcs  g^)gnements.  Les  bdtons  se  lèvent,  les 
pierres  volent,  heureux  s’il  échappe  au  sort  du  chancelier 
actuel  de  l'échiquier,  M.  Robert  Lowe,  qui  pensa  mourir  la- 
pide aux  élections  de  1857.  Mais  tout  cola  n’est  encore  que  la 
première  scène  du  drame.  Le  candidat  so  reposeau  milieu  de 
ses  amis  qui  le  félicitent  ou  le  pansent,  pendant  que  la  mul- 
titude va  retremper  ses  forces  au  cabaret.  C’est  maintenant  à 
l'autre  candidat  de  montrer  ce  dont  il  est  capable.  Ses  pa- 
trons l'ont  préeentéà  son  tour  avec  les  mêmes  formalités;  il 
ne  faut  pas  qu’il  soitinféricur  à son  rival;  mais  l'auditoire,  de 
plus  en  plus  surexcité,  recommence  son  vacarme  et  ne  l’é- 
coule guère.  Enfin,  quand  ircroit  avoir  consciencieusement 
rempli  le  devoir  qui  lui  incombait,  il  se  relire,  cl  tout  ce  qui 
reste  encore  debout  autour  des  hustings  procède  au  vote  par 
mains  levées.  Mais  on  comprend  que  dans  de  pareilles  con- 
ditions, ce  vote  ne  peut  pas  être  décisif;  c’est  le  lendemain 
que  les  véritables  élections  auront  lieu.  Que  si  l’on  nous  de- 
mandait pourquoi  le  législateur  a permis  celte  bruyante  el 
inutile  manifestation  à laquelle  prennent  part,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  ceux  mêmes  qui  ne  sont  pas  électeurs,  nous 
répondrions  qu’il  a voulu  simplemenl  rendre  hommage  au 
principe  de  la  souveraineté  populaire. 

I.C  Jour  du  poU,  le  polling  day^  le  retuming  officer  revient 
avec  ses  adjoints  et  ses  secrétoires  dans  1a  salle  des  hustings, 
où  les  électeurs  se  présentent  tour  A tour  et  après  avoir  af- 
firmé, au  besoin,  sous  serment  leur  identité,  dédorent  ù 
haute  voix  le  nom  du  candidat  pour  lequel  ils  entendent  vo- 
ter et  leur  suffrage  est  aussitôt  consigné  sur  le  poU-book^  ou 
registre  ouvert  à cet  effet.  D'heure  en  heure,  le  résultat  des 
élections  est  rendu  au  public;  le  même  Jour,  à cinq  heures, 
tout  doit  être  terminé,  et  le  lendemain,  à moins  que  ce  ne 
suit  un  dimanche,  le  président  proclame  officiellement  t'issuc 
definitive  de  la  lutte.  Toute  élection  contre  laquelle  personne 
ne  réclame  est  de  droit  valide,  mais  il  suffit  d’une  seule  si- 
gnature au  bas  d'une  pétition  pour  que  l'élection  contestée 
soit  soumise  A un  comité  de  la  chambre.  Sur  la  demande  du 
Parlement  réuni,  la  reine  peut  faire  procéder  par  des  com- 
missaires spéciaux,  munis  de  pleins  pouvoirs,  à des  enquêtes 
sur  toute  élection  dont  la  légalité  aurait  éveillé  quelques 
doutes.  Il  est  interdit  aux  candidats,  sous  peine  d’une  amende 
de  1250  francs,  de  faire  le  moindre  cadeau  même  sous  la 
forme  d'un  repas  ou  d’un  simple  rafraîchissement  à leurs 
électeurs.  Tout  ce  qui  leur  est  permis  est  de  leur  procurer 
des  moyens  de  transport,  mais  non  la  somme  correspondant 
A cette  dépense.  Pour  mieux  contrôler  ses  actes,  un  auditor 


choisi  par  le  relurnifuj  offietTy  examine  tous  scs  comptes  et 
les  solde,  l'n  candidat  reconnu  coupable  de  corruption  ou 
d'intimidation,  voire  de  tentatives  ayant  pour  but  de  gêner 
le  libre  exercice  dos  droits  électoraux,  est  passible,  outre 
l'amende  citée  plus  haut,  d'un  emprisonnement  et  de  la  pri- 
vation de  l’éligibiUlé,  au  moins  pendant  la  durée  du  Parle- 
ment où  il  a voulu  pénétrer  par  fraude.  Comme  on  le  voit,  la 
loi  ne  manque  pas  de  sévérité;  celle  de  la  jurisprudence  est 
plus  scrupuleuse  encore.  Dans  le  célèbre  procès  de  la  Iteine 
contre  Charlestcorth,  M-  le  juge  Martin  a décidé  que  le  paye- 
ment d'une  somme  d’argent  A des  non-électeursy  dans  le  but 
de  les  engager  A assister  A une  nomiruittVm  et  A prendre  part 
au  vote  par  mains  levées  en  favéur  d'un  candidat  était 
assimilable  aux  actes  qualifiés  par  la  loi  de  tentatives  de  cor- 
ruption (1). 

N’est-il  pas  étrange  que  tant  d'elTorU  pour  assurer  le  res- 
pect de  la  loi  et  de  la  morale,  eu  matière  d’élections,  soient 
demeurés  stériles,  el  que  les  plus  sages  précautions  du  légis- 
lateur n'aient  servi  qu'A  mettre  en  relief  les  vices  de  la  société 
el  du  caractère  anglais?  C'est  qu'à  côté  des  qualités  les  plus 
estimables  et  les  plus  solides,  ce  peuple  est  atteint  d’un  vke 
chronique  : il  pousse  trop  loin  le  culte  des  richesses.  On  peut 
dire  qu’il  n’y  a ebex  lui  que  deux  classes  : celle  qui  possède 
tout  et  veut  tout  garder,  et  celle  qui  n'a  rien  et  se  prosterne 
aux  pieds  de  l'autre.  De  là  celte  omnipotence  du  capital  el 
celte  vénalité  des  consciences.  « Dans  les  collèges  élcctorau.x, 
dit  l'auteur  que  nous  avons  plusieurs  fois  cité,  rinfluence  de 
l'aristocratie  est  incontestable.  Un  candidat  qui  perle  le  titre 
d'honorable  ou  de  baronnet,  ou  un  litre  supérieur,  comme 
celui  de  comte,  fût-il  Irlandais,  se  voit  recherché  par  la  moi- 
tié des  collèges,  et,  toutes  choses  égales  d'aille«rs,iâ.tUs  d’un 
manufacturier  no  saurait  lutter  arec  avantage  contre  lui.  Ce 
qui  prouve  à quoi  point  domine  l'instinct  respectueux  dans  le 
pays,  c'est  le  succès  que  la  classe  respectée  obtient  dans 
les  élections , malgré  la  marge  qu'on  aurait  pour  choisir  des 
candidats  dans  les  autres  classes  (3).  » Et  plus  loin  il  ajoute  : 
U La  Saturday  Review  disait,  il  y a quelques  années,  que  l'ha- 
bileté parlementaire  était  soumise  au  régime  protecteur; 
qu’à  la  porte  du  Parlement  U fallait  payer  un  droit  diO'éren- 
ticl  de  2000  livres  sterling  au  moins  par  an.  Par  conséquent, 
la  Chambre  des  communes,  qui  admet  seulement  rintelli- 
gence  quand  elle  a pour  associée  la  fortune,  ne  peut  être  sons 
le  rapport  intellectuel  l’égale  d'une  législature  qu'on  aurait 
choisie  uniquement  pour  son  intelligence,  sans  s’inquiéter 
de  savoir  si  elle  est  accompagnée,  oui  ou  non,  de  la  ri- 
chesse (3).  w Et  ailleurs  : « Les  représentants  les  plus  disposés 
à acheter  leur  entrée  A la  Chambre  sont  les  gen;  qui  ont  le 
plus  d’ignorance  en  matière  politique.  Enrichis  depuis  peu, 
après  avoir  acquis  leur  fortune  par  leur  travail  et  leur  habi- 
leté dans  les  affaires,  ou  bien  encore  hommes  nouveaux  qui 
veulent  passer  pour  riches  et  qui  sont  fortement  engagés 
dans  le  commerce  ou  dans  les  compagnies  industrielles,  ces 
gens-IA  n'ont  jamais  porté  une  grande  atteulloii  A la  politique, 
n'ayant  ni  le  loisir,  ni  peut-être  les  tendances  nécessaires 
pour  se  mettre  A l'étudier  à l’Age  où  ils  sont  arrivés.  Ils  flot- 
tent au  gré  des  opinions  à la  mode,  sc  laissent  guider  par  les 


(1)  The  Cabinet  Lavoyer  ; A.  Todd,  On  Pariiamantary  govemement 
ofBngland  ; Erskine  May,  On  ParUamentary  Protics,  pussioa. 

(21  Bagebot,  la  Coiuldadon  any/afta,  p.  2A5. 

(3;  Bagebot,  la  Conshlution  anglaise,  p.  250. 
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Journaux,  adoplant  cc  qu'ils  disaient  la  Bcmainc  préiiédcnto 
et  pr^Uà  adopter  cc  qu  ils  diront  dans  une  autre  frtnaine. 
De  semblables  représentants  ont  un  double  motif  d'Otre 
timides  : en  leur  qualité  d hommes  riches,  ilsdoivent  craindre 
pour  leurs  capitaux;  en  leur  qualité  d’ignorants,  ils  doivent 
craindre  de  se  laisser  entraîner  dans  certaines  questions 
dont  iU  ne  peuvent  embrasser  l'étendue.  » Voilà  ce  que 
pense  de  la  valeur  intellectuelle  du  Parlement  anglais  un  de 
tes  propres  membres.  Qu&nt  à sa  valeur  morale,  il  y a long- 
temps que  nous  sommes  édifiés  sur  ce  point.  Ou'uti  ajoute  à 
cela  les  mille  et  une  causes  qui  sont  à l'œuvre  pour  dégra- 
der la  masse  des  électeurs,  la  choquante  inégalité  des  con- 
ditions sociales,  l’incurable  misère  des  uns  en  face  dos  Jouis- 
sances et  du  luxe  inouï  des  autres,  enfin  ce  perpétuel  prosé- 
lytisme de  corruption  et  les  moyens  sans  nombre  d éluder  la 
loi,  et  l’on  comprendra  aisément  ce  que  vaut,  au  point  de 
vue  moral,  le  régime  électoral  de  la  Grande-Bretagne.  Pré- 
tendre qu’il  ne  s’est  accompli  aucune  amélioration  dans  les 
habitudes  de  l’électeur  anglais  serait  nier  l'évidcoce.  On  a 
surtout  plus  de  pudeur  de  nos  Jours,  l es  fameux  bourgs  jtour- 
rit  ont  disparu;  nous  n'assistons  plus  à ces  scènes  indescripli- 
bles  qui  défrayaient  le  roman,  il  y a un  demi-siècle,  candida- 
tures aux  enchères,  enlèvement  de  rivaux,  etc.  Mais  il  n'est 
pas  moins  vrai,  pour  employer  une  expression  de  Grotc,  que 
la  rie  politique  est  encore  tarie  à sa  source,  et  que  la  porte  du 
Parlement  s’ouvre  avec  une  clef  d’or.  A côté  do  ceux  dont  la 
conscience  a son  taiif  connu,  il  y a la  foule  des  timides,  ceux 
que  leur  situation  précaire  met  à la  merd  des  exigences  de 
raristocratie.  ^ous  n’ea  citerons  qu'un  exemple.  En  1Ô69,  les 
fermiers  du  pays  de  Galles,  instruments  Jusque-là  dociles  aux 
mains  des  /ariff/ordi,  s'avisèrent,  en  bons  hérétiques,  de  voter 
en  masse  pour  des  candidats  voués  à la  suppression  de  l’église 
établie  d’Irlande,  la  grande  question  du  Jour.  I.a  plupart 
étaient  des  tenants-at-\ciU,  c'cst-à-diro  sans  baux.  Pour  les 
punir,  leslandlords  ne  trouvèrent  rien  do  mieux  que  de  1rs 
roctlre  presque  tous  à la  porte.  Plusieurs  moururent  de  mi- 
sère ou  de  chagrin,  d'autres,  à Poide  d’une  souscription  pu- 
blique, allèrent  de  l’autre  côté  de  l'Atlantique,  demander 
rhospitalité  à ce  peuple  heureux  qui  n’a  ni  religion  d'État  ni 
aristocratie  terrienne.  Ajoutons,  comme  dernier  trait,  qu'il 
est  d’usage  en  Écosse  do  stipuler  dans  les  baux  que  le  fermier 
pensera  et  volera  selon  ses  goûls. 

L'idée  de  protéger  par  le  secret  du  suffrage  la  fragile  con- 
science de  l'électeur  devait  uaturcllcmenl  sc  préscuter  à 
l’esprit  des  véritables  hommes  d'État.  Aussi  la  voyons-nous 
apparaître  dès  1630  comme  une  lueur  eu  sein  du  Long-Par- 
lement. Fort  longtemps  après,  en  1833,  au  moment  de  lu 
grande  réforme,  clic  prend,  bous  l’inspiration  d’un  homme 
éminent  que  l'Angleterre  vient  de  perdre,  Grote,  une  forme 
plus  nette  et  plus  pratique.  Depuis  cette  époque,  un  membre 
do  la  Chambre,  M.  Berkeley,  l'avait  pour  ainsi  diro  adoptée 
et  en  faisait  tous  les  ans  l’objcl  d'une  proposition  qu’il  expo- 
sait avec  une  infatigable  constance  aux  dédains  de  ses  collè- 
guci.  Lord  Palmcrston,  qui  ne  voulait  pas  du  réussissait 

toujours  à mettre  la  majorité  de  son  côté  à l'aide  de  ce  di- 
lemme cynique  : ou  le  suffrage  est  un  mandai,  cl  en  cc  cas  il 
doit  s’exercer  publiquement,  ou  bien  c’csl  un  droil,  une  pivf- 
priété  de  l'électeur  qui  peut  en  faire  ce  qu'il  veut,  même  la  ven- 
dre. Mais,  à partir  de  laréfurmc  de  1867, celte  idéeétait  deve- 
nue la  préoccupation  fixe  du  radicalisme  anglais,  et  c'est  ainsi 
que  M.  Gladstone,  qui  en  avaitété  longtemps  1 adversaire,  a été 


amené,  autani  peut  èlrc  pour  céder  aux  sollicitations  do  l’a- 
vant-garde de  son  parli  que  dans  l’espoir  de  réparer  les  échecs 
d’imo  session  malheureuse  |K>ursa  renommée,  à la  présenter 
à la  (diambre  sous  le  litre  de  Loi  sur  les  élecUont  parlement 
Uiires  et  municipales  {l^arliamentary  and  Municipal  Elections 
Bill;  (IJ. 

Nous  ne  pouvonsVnlrcr  ici  dans  tous  les  détails  de  ce  projet 
de  loi,  qui  a d'ailleurs  l'cxtrèmc  prolixité  de  tous  les  docu- 
ments anglais  de  cette  nalurc*  Il  nous  suffira  d'en  marquer 
les  grandes  lignes  et  respril  général. 

Il  supprime  la  « nomouit/on  n,  avec  son  cortège  ridicule 
d'exhibitions  en  plein  air',  d'interminables  discours  et  de 
désordres.  Plus  de  < hustingsj  • plus  de  réunions  dans  les 
tavernes.  — l'ne  fois  entré  dans  la  salle  du  u po//,  » l'élec- 
feiiry  recevra  un  bullelîn  contenant  les  noms  imprimés  des 
différents  candidats.  Sous  peine  de  nullité  de  vote,  il  iic  de- 
vra mcUrc  d’autre  marque  à ce  bulletin  que  celle  qui  suffira 
pour  indiquer  le  nom  du  candidat  de  son  choix.  Tout  autre 
bulletin  que  l'ofUciel  sera  nul.  L'électeur  pliera  lui-méme 
ce  bullcliu,  qu'il  déposera,  sans  le  montrer  à personne, 
sous  peine  d’une  amende  de  230  francs,  dans  une  urne  qui 
ne  pourra  être  ouverte  qu’avec  les  plus  grandes  précautions 
et  seulement  à la  fin  du  i poil  ».  Tout  candidat  sera  tenu, 
s’il  no  veut  perdre  sou  siège,  de  rendre  un  compte  public  et 
détaillé  des  dépenses  qu'il  aura  failes  pour  son  élection,  et 
qui  seront  désormais  couvertes  par  les  taxes  locales. 

Telles  sont  les  dispositions  pcincipales  de  ce  projet  de  loi. 
Adopté  à la  deuxième  lecture,  plus  de  trois  mois  après  sa 
préseulalion,  selon  une  sage  coutume  qui  laisse  aux  projets 
le  temps  de  mûrir  et  aux  hommes  celui  do  les  comprendre, 
il  s'est  vu  en  grand  péril  au  moment  d’étre  admi!«  aux  hon- 
neurs du  comité.  Il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  du 
rappeler  ici  le  mécanisme  législatif  do  celle  puissante  Assem- 
blée. LTi  député  veut  faire  une  loi  : si  elle  doit  être  d'intérêt 
privé,  il  faut,  après  publication  préalable  dans  la  Gazette 
o^cïrfir,  qu'il  en  adresse  la  demande  û la  Chambre,  qui  le 
renvoie  devant  une  des  commissions  ou  l'autorise  sur-le- 
champ  à présenter  son  projet.  Quand  il  s'agit  d’une  mesure 
d'intérêt  général,  le  bîll  est  admis  à une  première  lecture 
sur  la  simple  motion  de  son  auteur.  Au  bout  de  quelque 
temps,  il  est  lu  une  seconde  fois,  à moins  qu’apn'^s  la  pre- 
mière la  Chambre  n'ait  décidé,  sur  la  proposition  d’un  de  scs 
membres,  que  celle  seconde  lecture  serait  renvoyée  à six 
mois,  synonyme  parlementaire  de  calendes  grecques.  A la 
suite  de  chaque  lecture,  le  president  ajoute  à une  courte 
cxpUcatiun  cotte  demande  : Ce  bill  ira-t-il  plus  luiM?(iràe- 
ther  U shalt  proceed  any  further?)  Lorsqu'un  bill  a subi  heu- 
reusement l’épreuve  de  la  seconde  lecture,  il  est  parce  seul 
fait  reconnu  viable,  et  la  Chambre  se  résout  alors  en  un 
bureau  composé  de  la  totalité  de  scs  membres,  le  président 
compris,  et  le  « chairman  *•  du  comité  des  voies  et  moyettt  ou 
tout  autre  occupant  son  fauteuil,  pour  en  discuter  et  en  mo- 
difier, s'il  y a lieu,  chaque  clause,  après  quoi  il  en  est  dressé 
un  procès-verbal  sur  parchemin.  Puis  le  président  le  lit  pour 
la  troisième  fuis,  et  toute  clause  iiouvolle  ayant  été  transcrite 
sur  une  seconde  feuille  de  parchemin,  nommée  le  «i  rider  >i 
ou  cavalier  et  soigneusement  liée  à l'autre,  il  la  moutre  à 


(1)  Les  Anglais  désignent  souvent  celte  lot  du  uom  plus  bref  de 
IhiUol-bill,  ou  loi  sur  la  vole  secret. 
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ses  collègues  en  leur  dmiiundunl  n le  bUl  doil  passer  (RAe- 
thn  ii  shall  jmsT), 

tn  cas  d'asseotimcDt  de  la  majorité,  une  députation  d'Aono- 
rabln  porte  le  bill  à la  barre  des  lords  qui  le  soumcUcnl  à 
une  série  d’épreuves  analogues.  I.'approuvent-ils,  il  ne  lui 
mioquc  plus  que  rasseuliment  royal  pour  devenir  foi,  van 
Actof  ParUammt  ».  Dans  le  cas  contraire, on  le  rend  sanà  rien 
dire  pour  éviter  les  querelles.  Quand  ils  ne  veulent  que 
l'amender,  ropéralion  s'accomplit  dans  une  conférence  d’un 
certain  nombre  de  membres  des  deux  chambres.  Quelquefois, 
Ils  ne  peuvent  arriver  à s’entendre,  alors  on  laisse  tomber  le 
bill,  thebiU  isdropped,  et  il  n'en  est  plus  question  pendant  le 
reste  de  la  session.  Disons,  en  terminant,  qu'à  la  Chambre 
bas«e  seulement,  le  président  jette,  s’il  y a partage  égal,  son 
vole  dans  la  balance  ; chez  les  lords,  dans  le  même  cas,  on 
déclare  purement  et  simplement  que  les  suffrages  négatifs 
constituent  la  majorité  cl  ils  ont  gain  de  cause.  Voilà  le  jeu 
de  la  machine  parlementaire  à Loudres. 

Après  ces  explications,  le  lecteur  comprendra  mieux  les 
inquiétudes  que  dut  éprouver  M.  (lladslone  ainsi  que  son  col- 
lègue, M.  Forster,  l'auteur  du  projet  en  question,  quand  il 
saura  qu’un  membre  proposa  d'en  remettre  la  lecture  au  mois 
de  janv  icr  1873.  Le  Parlement  est  déjà  pavé  de»  bonnes  inten- 
tions du  premier  ministre  depuis  le  commencement  de  la 
présente  sessiuu.  La  plupart  des  bîlls  auxquels  il  était  le  plus 
ullaché  ont  été  fauchés  ou  défigurés  à 1a  fleur  de  IMgc,  no- 
tamment ceux  qui  étaient  rclaUfs  à l'impét  des  allumettes  et 
à la  réorganisation  de  l'armée.  Par  bonheur,  la  discipline  do 
ion  parti  a sauvé,  jusqu’à  présent  du  moins,  le  « Ballot-bill  ». 
L’opposition  avait,  du  reste,  employé  une  tactique  qui  n’était 
pas  empreinte  d'un  excès  de  confiance.  Elle  prolongeait  la 
discussion  à perte  de  vue  et  multipliait  les  amendements  (il 
y en  a eu  jusqu’à  173 1),  afin  de  différer  si  bien  l’envoi  du 
pauvre  bill  aux  lords  que  ceux-ci  eussent  le  droit  de  dire  qu’ils 
n'avuient  plus  le  temps  de  rexaminer  avant  1a  fin  de  la  ses- 
sion. M.  Gladstone  eut  alors  recours  à un  procédé  renouvelé 
de  lord  Palmcrston.  Le  fi  juillet,  il  réunit  dans  son  hôtel  de 
Dovvning  Street  les  37à  membres  les  plus  dévoués  du  parti 
libéral,  et  il  obtint  d’eux  la  promesse  qu'ils  s'abstiendraient 
d'ajouter  de  nouveaux  amendements  et  même  de  défendre 
ceux  qu'ils  avaient  déjà  proposés  ou  de  combattre  les  autres. 
Celait  la  conspiration  du  silence.  Dès  le  même  soir,  un  tory 
ayant  voulu  recommencer  les  pbiUppiqucs  de  la  veille,  nos 
27à  conjurés  quittèrent  la  séance  en  corps,  et  ce  qui!  y a de 
plus  curieux,  c’est  qu’un  grand  nombre  do  membres  de  Top- 
position,  par  lassitude  sans  doute,  ne  tardèrent  pas  à les  sui- 
vre. Il  faut  dire  aussi  que  le  projet  ne  déplaît  pas  au  même 
degré  à tous  les  tories.  Les  uns  le  veulent  bien  accepter  à 
l’essai,  les  autres  demandent  qu'il  ne  soit  pas  applicable  aux 
élections  municipales,  ou  bien  qu'il  ne  soit  applicable  qu’à 
clics.  Plusieurs  rcconnaissi;Qt  même  les  inconvénients  du 
système  actuel,  comme  M.  Bernai  Osborn  qui  a raconté  d'amu- 
sants détails  sur  les  dernières  élections;  voici,  par  exemple, 
quelques-uns  des  articles  qu'il  aurait  relevés  dans  ses  propres 
comptes  : 

2125  francs  payés  pour  location  d'un  auditoire. 

/lis  fr*  50  c.  Achat  de  2 râteliers  pour  deux  doses  partisans 
qui  avaient  perdu  leurs  dents  sous  les  ■ husUngsa. 

I^es  objections  des  adversaires  du  bill  sc  réduUaieut  à trois 
ou  quatre,  toutes  ressassées  et  réfutées  depuis  longtemps.  lU 


prélcndaîenl  que  personne  des  amU  de  M.  Gladstone  ne 
ne  désirait  le  vole  secret,  qu'il  ne  servirait  qu'à  augmenter  U 
corruption  en  donnant  à l'électeur  peu  scrupuleux  la  tenta- 
tion de  se  vendre  deux  fois  au  lieu  d'une,  et  enfin  qu’il  est 
snti-anglais,  un  english^  contraire  au  caractère  national  qui 
aime  la  franchise,  la  lutte  en  plein  jour  et  le  courage  des 
opinions. 

M.  Gladstone  avoue  qu'il  serait  préférable  de  s’en  passer,  si 
on  1c  pouvait,  mais  il  affirme  qu'il  sera  un  coup  mortel  pour 
la  corruption  électorale  ; on  n'achète  pas  une  marchandise 
qu'on  n'est  jamais  sûr  de  recevoir.  C'est  du  reste  l’opinion  de 
l'immeusc  majorité  du  peuple  anglais,  et  c'est  daus  le  but 
de  la  satisfaire  qu'il  a présenté  ce  projet  de  loi,  dont  le 
triomphe  n’est  plus  douteux  à l'heure  où  nous  écrivons. 

Quant  au  plus  spirituel  et  au  plus  sceptique  des  tories, 
M.  d’Israeli,  leur  chef,  on  s'accorde  à trouver  qu’il  n'a  pas 
brillé  dans  la  lutte  par  l’originalité  de  scs  arguments.  Il  s'eri 
contenté  de  répéter  après  les  autres,  mais  mieux  qu'aucun 
d eux,  que  la  loi  n'était  réclamée  par  personne  en  dehors  de 
la  chambre,  qu’elle  rendrait  la  corruption  électorale  plus  fré- 
quente encore  on  cxjiosant  l’électeur  à la  tcnialion  de  sc  ven- 
dre impunément  aux  deux  partis,  cl  qu'en  somme  clic  était 
une  injure  à riiounéte  peuple  anglais.  Le  trait  (ioal  de  sa 
péroraison,  tout  à l'adresse  de  M.  Gladstone,  mérite  toutefois 
d'élre  cité.  « Le  très-honorable  gentUman^  s’cst-il  écrié  (les 
orateurs  anglais  parlent  toujours  à la  troisième  persouue), 
voudrait  nous  persuader  que  rindépendaucc  de  nos  électeurs 
de  comté  est  sans  cesse  mise  en  péril  par  la  loi  actuelle;  c’est 
sans  doute  parce  que  les  représentants  qu'ils  nous  envoient 
ne  sont  pas  ceux  qu’il  aimerait  A voir  ici.  Si  pourtant  il  y a 
aujourd'hui  une  pression,  une  lyranaic  exercée  quelque  part, 
c’est  plutôt  du  fait  des  associations  ouvrières;  mais  je  n’en 
suis  pas  moins  convaincu  que  chacun  est  capable  de  défendre 
sa  vertu  civique.  Quant  auv  motifs  donnés  par  rhonorablc 
gentleman  pour  expliquer  sa  soudaine  conversion,  à savoir, 
que  la  réforme  de  1867  a modifié  profondément  le  caractère 
de  la  franchise  électorale,  et  qu’il  est  dangereux  d'exposer  un 
si  graud  nombre  d'électeurs  aux  pièges  des  intrigants,  j'avoue 
que  je  ne  me  suis  pas  encore  aperçu  de  l'envahissement  do 
celle  chambre  par  les  idées  subversives.  Je  n'y  vois  absolu- 
ment qu'un  révolutionnaire,  un  seul  membre  qui  saisisse 
toutes  les  occasions  de  troubler  l'esprit  public,  quand  nous 
devrions  donner  à l'Europe,  encore  émue  de  scs  récentes  com- 
motions, l'exemple  de  la  sagesse  : c’est  1c  premier  miulsl/e.» 
Voilà  bien  rélcrncl  refrain  des  ennemis  du  progrès! 

A Madrid,  en  1756,  un  novateur  propose  de  nettoyer  les 
rues  et  de  creuser  des  égouts  souterrains.  Eh  quoi  1 s'écriè- 
rent les  conservateurs,  déranger  l’ordre  providentiel,  priver 
de  leur  pflturc  les  animaux  nocturnes,  cl  nous  foire  marcticr 
sur  des  rivières  d'immondices  ! Quel  scandale  1 Cela  ne  s’est 
jamais  vu  cl  no  sc  verra  point  dons  notre  bonne  ville.  Et  le 
rêveur  dut  sc  dérober  par  la  fuite  à la  colère  des  édiles. 

Vous  voulez  déraciner  les  obus,  élargir,  assainir  l'édifice 
social  : on  vous  accuse  d'en  ébranler  la  base  et  de  mettre  la 
civilisation  en  péril. 

. Si  nous  nous  sommes  aussi  longuemcut  appesanti  sur  cet 
épisode  de  U vie  parlementaire  anglaise,  c’est  surtout  parce 
qu’il  nous  en  révèle  en  même  temps  tous  les  ressorts.  Nous 
trouvonscommccnraccourcilcs  principaux  effets  d'unsyilème 
où  le  respect  de  la  liberté  s’allie  aux  plus  ingénieuses  res- 
sources de  la  passion  politique,  et  remédie  même  au  vice  des 
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institutions,  où  l'audaco  n’cvclut  ni  l'obstination  ni  la  pa- 
tience, où  enlin  la  lutte  des  intén'ts  cotitroires  engendre  le 
progrès  incessant,  au  lieu  des  éphémùrcs  succi>s  de  la  révolu- 
tion. 

On  entend  souvent  dire  que  l’Anglais  n'aime  pas  les  se- 
cousses. Sans  doute  John  Huit,  le  vieux  bœuf  saxon,  est  par 
nature  lymphatique  et  patient  ; mais  il  serait,  sachez-le  bien, 
révolutionnaire  tout  comme  un  autre,  si  on  lui  en  laissait  le 
temps,  témoin  l’aventure  de  C.liarles  I*'.  Il  faut  plutôt  admi- 
rer le  tact  des  classes  dirigeantes,  qui  ne  dépassent  jamais 
l'heure  des  obstinations  raisonnables  cl  jettent  fort  à propos, 
de  temps  en  temps,  quelques  brins  de  privilèges  nu  robuste 
animal.  Ce  sont  elles  qui  haïssent  les  révolutions  ou  plutôt 
qui  les  rendent  inutiles. 

Il  y a loin  de  ces  mœurs  ù celles  du  peuple  spirituel  qui  a 
inventé  l’ordre  du  jour,  la  question  préalable  et  tant  d'autres 
méthodes  d'acclimater  la  liberté  constitutionnelle,  sans  par- 
ler du  procédé  plus  enfantin  des  majorités  qui  éloulTcnt  les 
voix  de  l’opposition  en  battant  le  rappel  avec  leurs  couteaux 
de  bois  et  leurs  galoches  de  campagne. 


CHRONtQUE 

On  sait  que  pendant  le  régne  de  la  Commune  un  nombreux 
essaim  d’artistes  appartenant  à la  Comédie-Française  u pris 
son  vol  et  s’est  dirigé  de  l’autre  cOté  du  détroit.  Los  gra- 
cieuses émigréeset  leurs  délicats  compagnons  ont  donné  une 
série  de  représentations  qui  resteront  longtemps  gravées  dans 
les  annales  de  la  comédie  britannique. 

M.  Francisque  Sarcey,  qui  a sans  doute  puisé  scs  renseigne- 
mentsù  bonne  source,  a caractérisé  très-flnement  les  résultats 
de  cette  campagne cxceptionncllc|dans  le Oau/ow du  13 juillet: 

« Les  gentlemen,  ou  plutôt  les  gentilshommes  anglais,  ont 
accueilli  la  Comédie-Française,  les  hôtes  de  la  maison  de 
■Molière,  avec  une  sympathie  pleine  de  dignité.  Parmi  les 
pièces  qu’on  leur  a jouées,  beaucoup  n’allaient  guère  au  tour 
de  leur  esprit  ; d’autres  étaient  d’essence  trop  française  pour 
leur  être  aisément  intelligibles.  Ils  les  ont  écoutées  avec  une 
résignation  conliale  cl  charmante,  lis  n’ont  goûté  qu'à  moitié 
le  Misanthrope,  qui  tient  par  trop  de  racines  au  temps  et  à la 
cour  où  il  est  né  pour  être  bien  saisi,  dans  scs  nuance?  les 
plus  légères,  par  des  yeux  étrangers;  ils  n’en  ont  rien  témoi- 
gné par  leur  atliludc.  Ils  s'y  sont  ennuyés  littérairement. 

H Les  Caprices  de  Marianne  ont  été  pour  eux  lettres  closes  ; 
et  il  n’y  a rien  de  bien  étonnant  à cela.  U faut,  pour  entrer 
dans  le  sens  de  cette  fantaisie  exquhe,  être  plus  que  Fran- 
çais : Parisien  parisiennant  de  Paris.  Ils  l’ont  subie  avec  ce 
respect  que  nous  porterions  au  Songe  d'tmc  nuil  d'été,  si  l’on 
nous  le  jouait  en  anglais. 

» Le  Tartufe,  en  revanche,  a eu  chez  eux  un  grand  succès. 
On  les  dit  prudes,  et  il  faut  bien  qu’üs  le  soient  un  peu 
puisqu’ils  n’ont  pu  supporter  les  hardiesses  de  Paul  Forestier; 
ils  n’ont  pourtant  point  été  effarouchés  des  libertés  de  Mo- 
lière. Peut-être  ce  grand  nom  leur  a-t-il  imposé. 

» Les  pièces  du  vieux  répertoire  étaient  jouées  comme  elles 
ne  le  sont  plus  jamais  ici.  Les  moindres  rôles  étaient  tenus  par 
des  artistes  célèbres.  Ainsi  dans  l'Avare,  les  personnages  épi- 
sodiques de  Brindavoiuc  et  do  la  Merluche  avaient  été  confiés 
à Dclaunay  et  à Febvre.  Oot  faisait  l’exempt  dans  Tartufe,  et 
Coquelin  Dubois.  — Il  n’y  a pas  de  petits  rôles  dans  Molière, 
me  disait  un  de  ceux  qui  viennent  de  faire  ce  métier.  Tous 
sont  amusants  à creuser.  » 


Le  couronnement  de  l’édifice  a été  un  banquet  donné 
samedi  dernier,  8 juillet,  au  Palais  de  cristal,  |)ar  la  haute 
société  anglaise,  fêtant  la  compagnie  du  Théâtre- Français 
dans  la  cour  des  Tropiques.  C’est  le  coin  de  la  nef  immense 
où  les  palmiers  croissent  comme  en  plein  sable  du  Saliara. 
I.’n  rideau  cramoisi,  soutenu  par  des  guirlandes  blanches, 
avait  séparé  cette  oasis  artistique  du  reste  de  rédificc,  où  le 
public  était  beaucoup  plus  nombreux  que  d’ordinaire. 

Fêler  l’art  français,  c’était  aussi  fêler  la  France  malheu- 
reuse, vaincue,  mais  pleine  de  force  et  d’espérance.  L’élite 
de  la  société  britannique,  qui  se  pressait  dans  celte  enceinte, 
représentait  la  vraie  Angleterre,  celle  de  Fox,  de  Cobdcii,  de 
Ilyron  en  même  temps  que  celle  de  Shakespeare. 

Lord  Du ITcrin, ancien  ministre, et  membre  libéral  do  la  Cham- 
bre des  lords,  était  assis  au  fauteuil  de  la  présidence.  Les  vice- 
présidents  étaient  au  nombre  de  huit,  et  avaient  été  choisis 
avec  le  plus  grand  soin  pour  représenter  Funivcrsabililé  des 
T'rench  sympatisers,  comme  on  pourra  s’en  convaincre  à la 
lecture  de  leurs  noms, car  M.  d’israéli,  le  grand  leader  tory,  s’y 
trouvait  à côté  de  lord  Cranville,  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Lord  Slanhnpc  représentait  l’histoire,  Tennysson  la  poésio 
lyrique,  Lyllon  le  roman,  Macready  la  tragédie,  etc.,  etc.  Le 
dîner  commença  à deux  heures,  et  fut  accompagné  d’un  con- 
cert entièrement  composé  de  musique  française. 

Au  dessert  lord  Dufferin  proposa  le  toast  a à la  Reine  » qui 
fut  bu  suivant  les  formes  sacramentelles  a trois  fois  trois  • , 
puis  le  toast  au  « chef  du  gouvernement  français  a qui  fut  bu 
avec  les  mêmes  honneurs. 

Lord  (irandvillc,  salué  par  des  applaudissements  prolongés, 
improvisa  un  discours  en  français  avec  une  facilité,  une  grftco 
et  une  pureté  d’accent  qui  excita  l’admiration  universelle. 

« Quoique  je  ne  suis  pas  aussi  vieux  que  .M.  Coquelin,  quand 
il  joue  le  rôle  de  Destournel,  bien  entendu,  il  y a quarante- 
cinq  ans,  qn’cncore  gamin  j’ai  entendu  pour  la  première  fois 
mademoiselle  Duchesnuis  déclamer  les  plus  beaux  morceaux 
de  (kvrneillc  et  de  llacinc,  et  que  j’ai  vu  mademoiselle  Mars, 
entourée  des  plus  célèbres  acteurs,  jouer  avec  un  noble  badi- 
nage les  rôles  créés  par  votre  immortel  Molière  — Molière,  qui, 
comme  M.  Gol  vient  de  me  faire  observer,  se  trouve  à table 
pour  la  seconde  fuis  avec  Louis  XIV.  Depuis  ce  temps,  chaque 
fuis  que  je  me  suis  retrouvé  dans  votre  chère  et  belle  capi- 
tale, après  la  première  joie  causée  par  le  bon  accueil  de  mes 
amis,  lequel  ne  m'a  jamais  manqué,  mon  désir  a toujours  été 
do  courir  à la  rue  de  iUchclieu  pour  vous  entendre,  mes- 
sieurs, vous  et  vos  prédécesseurs,  représenter  les  chefs-d’œuv  rc 
de  vos  grands  auteui's  dramatiques,  avec  ce  savoir,  ce  natu- 
rel cl  cet  ensemble  qui  fout  la  perfection  de  l’art  traditionnel 
du  Théâtre-Français.  Et  celle  année  c'est  avec  une  émotion 
singulière  que  je  vous  ai  vus,  messieurs,  sur  un  sol  étranger, 
poussés  par  un  noble  devoir,  jouer  avec  une  verve  cl  un  en- 
train qui,  aux  temps  prospères,  fout  le  charme  du  Français 
de  tous  temps,  mais  dans  les  moments  de  douleur  provient 
d'une  élasticité  de  caractère  et  d'une  puissance  de  ressources 
qui  excitent  l’admiration  de  tout  le  monde,  n 

Après  un  petit  discours  de  clôture  prononcé  en  anglais  par 
lord  Dufferin,  président,  on  se  sépara  enchantés  les  uns  des 
autres. 


Le  propriétaire-gérant  : GERMER  BailliLre. 
PARIS. -—UlPRIMERIB  ÜB  E.  UARTIRET,  RUE  MIGROR,  2. 
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Paris,  21  juillet  1871. 

Une  question  se  pose  à propos  des  élections  municipales 
qui  auront  lieu  apn>s>demaiu  dimanche  à Paris.  Ce  conseil 
municipal  fera<t-il  foncUoni  de  conseil  général? 

On  sait  que,  sous  l'empire,  la  commission  municipale  de- 
venait conseil  général  A certain  moment,  par  la  simple  adjonc* 
lion  des  conseillers  généraux  des  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  do  Sceaux. 

M.  Thiers  a dit  que  le  régime  municipal  de  l*aris  serait 
exactement  le  même  que  celui  des  autres  villes  de  France. 
A ce  compte,  U y aurait  au-dessus  du  conseil  municipal  un 
conseil  général  chargé  des  affaires  du  département  tout  en- 
tier, et  exerçant,  de  par  la  loi  nouvelle,  une  certaine  tutelle 
sur  le  conseil  municipal. 

Il  semble  touterois  difficile  que,  dans  un  département  qui, 
comme  la  Seine,  so  compose,  à peu  de  chose  prés,  d’une  seule 
ville,  cette  ville  nomme  A elle  seule  les  quatre  cinquièmes 
des  membre»  d’un  conseil  général  pour  le  département  dont 
elle  forme  plus  des  trois  quarts  de  la  population,  cl  qu’elle 
les  nomme  en  sus  de  son  conseil  municipal.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  c’est  Paris  seul  ou  presque  seul  qui  est 
représenté. 

Mais,  d autre  part,  ai,  comme  sous  l’cmpirc,  le  conseil  mu- 
nicipal est  en  même  temps  conseil  général  pour  le  départe- 
ment, il  sera  à la  fois  en  tutelle  comme  conseil  municipal  et 
son  propre  tuteur  comme  conseil  général. 

De  plus,  comme  conseil  général,  il  nommera,  d’après  la 
loi  nouvelle,  une  commission  départementale  exerçant  des 
pouvoirs  permanents  et  des  attributions  exécutives,  en  sorte 
que  Paris  aurait,  par  cette  double  face  de  sa  représentation 
municipale  et  départementale,  et  par  celle  confusion  des 
droits  du  département  et  de  ceux  de  la  viUc,  des  franchises 
locales  exceptionnelles. 

Cela  demande  un  éclaircissement. 


LA  DÉCENTRALISATION  A U CHAMBRE 

Malgré  les  ardeurs  de  la  température,  la  Chambre  pour- 
suit, avec  une  courageuse  persévérance,  l’examen  du  projet  de 
■loi  relatif  aux  attributions  des  conseils  généraux.  La  droite 
soutient  la  loi  au  nom  des  libertés  locales,  de  la  déccnlrali- 
satinn;M.  Ernest  Picard  la  combat  comme  «contraire  au  prin- 
cipe d'autorité  n.La  gauche  sc  lait  sur  toute  la  ligne.  Le  gou- 
vernement subit,  arec  une  résignation  assez  maussade,  ccUe 
première  atteinte  A la  mulUpUcilé  de  ses  attributions.  Il  ha- 
sarde de  temps  en  temps  une  objection  plus  ou  moins  timide; 
il  n’insiste  pourtant  pas,  et,  Jusqu'Ici  du  moins,  la  fameuse 
9 question  de  cabinet  » est  restée  dans  l’ombre. 

Ahl  çàl  diront  nos  lecteurs,  mais  c’est  donc  le  monde  ren- 
versél  la  droitequi  soutient  la  liberté  contre  les  répugnances 
du  gouvernement;  M.  Ernest  Picard  devenu  le  champion  de 
rautorilé  centrale;  la  gauche  républicaine  qui  garde  le 
silence  sur  une  question  touchant  de  si  près  aux  vrais  luléréis 
de  la  république!  Vous  en  verrez  bien  d'autres,  et  c’est  bien 
là,  suivant  nous,  le  signe  caractéristique  de  la  décomposition 
des  anciens  partis,  de  la  nécessité  de  leur  reconstitution  sur 
dc3  bases  nouvelles. 

I.e  plus  curieux  de  l’affaire,  c'est  que  les  monarchistes  sont 
décentralisateurs,  bien  que  la  décentralisation,  les  libertés 
locales,  conduisent  presque  nécessairement  A la  république, 
tandis  que  les  républicains  sont  généralement  centralisateurs, 
oubliant  que  la  centralisation  de  92  et  de  1802,  cette  centra- 
lisation « que  l'Europe  nous  envie  »,  est  la  fille  légitime  et 
préférée  de  1-ouis  XI,  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon  consi- 
dérés Jusqu'ici  comme  des  républicains  assez  médiocres. 

Il  ne  serait  peut-être  pas  Impossible  de  démêler  les  vérita- 
bles raisons  de  ces  contradictions  apparenles;  il  s’agit  peut- 
être  moins,  dans  l'esprit  de  quelques-uns  des  auteurs  du  pro- 
jet, de  fonder  les  libertés  départementales,  que  de  ronsclider 
les  grandes  influences  locales,  de  reconstituer  en  province  une 
sorte  de  gouvernement  aristocratique.  Les  désirs  secrets  des 
uns  expliquent  les  craintes  assez  mal  dissimulées  des  outres. 
Des  deux  célés,  on  nous  parait  oublier  un  élément  essentiel 
destiné  à bouleverser  tous  ces  petits  calculs:  c’est  le  principe 
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élccUf,  le  suffrage  universel  conférani  les  pouvoirs  et  devant 
nécessairement,  à la  Inn^w^  mettre  chacun  à la  place  qui 
lui  convient,  surtout  s’il  s’agit  d'intéréts  spéciaux  et  locaux, 
plus  à la  portée  de  l’électeur  que  les  graves  problèmes  de  la 
politique  générale. 

Essayons  ici  de  présenter,  sous  son  véritable  jour,  la  ques- 
tion de  la  décentralisation,  beaucoup  trop  souvent  embrouillée 
comme  à plaisir. 

Tout  le  monde  sait,  ou  croit  savoir  ce  que  c’est  que  la  cen- 
tralisation; peu  de  personnes  ont  eu  occasion  de  se  rendre 
bien  compte  de  son  but  et  de  son  mécanisme  si  puissant  et  si 
simple,  dont  les  limites  d’action  se  tracent,  i»our  ainsi  dire, 
d’elles-mémcs  dés  qu’on  veut  analyser  les  choses  de  prés. 

Imaginons  une  armée  nombreuse,  de  ceut  mille  hommes, 
si  vous  voulez,  devant  obéir  aux  ordres  d'iin  général,  devant, 
sur  un  signe  de  sou  chef,  s’étendre,  se  replier,  marcher,  s’ar- 
rêter,se  mouvoir  rapidement  en  tous  sens.  Le  général  pourra- 
t-il  s’adresser  successivement  6 chacun  de  scs  cent  mille 
subordonnés,  et,  comme  les  capitaines  de  l’ex  gardc  nationale, 
les  prier  uominativcmciit  de  vouloir  bien  porter  armes  7 
Évidemment  non,  et  l'art  militaire  a dû  depuis  longtemps 
résoudre  le  problème  par  un  procédé  moins  primitif.  L'armée 
a été  partagée  en  un  certain  nombre  de  dimioru,  dont  cha- 
cune comprend  plusieurs  briyadfs^  contenant  plusieurs  re^i- 
mtnUj  divisés  eux-mémes  en  ftalaiUons  formés  do  plusieurs 
compagnitêy  partagées  à leur  tour  en  Süctior»,  demi-jcctiofw, 
eicouades.  Tous  ces  groupes,  hiérarchiquement  superp^^s, 
ont  chacun  à leur  télé  un  chef  qui  obéit  au  chef  du  groupe 
supérieur  et  commande  aux  chefs  dos  groupes  inférieurs. 
La  sphère  des  attributions  de  diaque  groupe,  de  chaque  chef, 
est  parfaitement  déterminée.  Mnyennaut  quoi,  en  dix  minutes, 
l’ordre  donné  par  lo  géuéral  en  chef  aux  divisionnaires  se 
transmet  par  l'intermédiaire  des  brigadiers,  des  colonels, 
capitaines,  etc.,  Jusqu’aux  simples  caporaux.  La  centralisa- 
tion, le  groupement,  la  subdivision  hiérarchique,  ont  fait 
d’une  multitude,  d’une  foule  désordonnée  et  aveugle,  une 
armée,  c’est-à-dire  un  corps  organisé,  ayant  son  cerveau,  se;^ 
nerfs,  ses  muscles,  et  agissant,  manœuvrant  comme  un  seul 
homme,  comme  un  seul  être. 

Nous  ne  sommes  pas  aussi  loin  qu'on  le  croirait  de  la  cen- 
tralisation établie  par  la  Constitution  de  l'an  YIIL  La  France 
est  divisée  en  départements  ayant  A leur  téle  un  préfet;  cha- 
que département,  en  plusieurs  arrondissements  ayant  à leur 
tête  un  sous-préfet  ; chaque  arrondissement  comprend  un 
certain  nombre  de  communes,  administrées  par  les  maires. 
Tous  ces  chefs,  hiérarchiquement  groupés,  sont  nommés  par 
le  pouvoir  central  ; le  premier  Consul,  l’Empereur  donne  un 
ordre  ; en  quelques  jours,  avant  l’invention  du  (''légraphc 
électrique,  l'ordre  est  transmis  à tous  les  points  du  terri- 
toire, et  exécuté  par  toute  la  France.  Tant  qu'il  exis- 
tera, chez  nous,  un  pouvoir  central,  tant  qu'il  aura  quelque 
chose  à faire,  tant  qu’il  aura  des  ordres  A donner  et  à faire 
exécuter,  il  sera  difficile  de  trouver  un  instrument  de  trans- 
mission supérieur  au  système  administratif  établi  par  la  Con- 
stitution de  l’an  VItl,  et  grâce  auquel  un  homme  qui  sc  con- 
naissait on  art  militaire  a pu  faire  de  la  France  comme  une 
immense  armée,  souple,  maniable,  rapide  dans  ses  mouve- 
ments. .Si,  dans  Tannée  terrible  qui  vient  de  s’écouler,  mal- 
gré la  désorganisation  générale,  malgré  la  dispersion  de 
notre  armée  régulière,  malgré  tout  le  désordre  d'une  inva- 
sion et  d'une  révolution  combinées,  notre  pays  a pu  continuer 
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pendant  cinq  mois  encore  une  lutte  disproportionnée,  il  le 
doit  cortainement  a ce  qui  restait  encore  debout  du  méca- 
nisme que  nous  venons  de  décrire. 

Mais  quand  il  s'agit  de  la  vie  intégrale  d'une  nation,  le 
mouvement  du  centre  aux  extrémités  ne  représente  évidem- 
ment qu'une  des  faces  de  la  question,  et,  à ccrlains  égards, 
la  moins  importante. 

Le  mouvement  conjugué  du  précédent,  qui  va  de  la  cir- 
conférence au  centre, l’action,  TinitUtivo  individuelle,  Tépa- 
nouissement  complet  de  la  vie  et  des  inslitiifions  locales, 
tout  cela  est  relégué  au  second  plati.  Les  préfets,  par  exem- 
ple. s’occupent  bien  des  intérêts  locaux  de  la  circonscription 
territoriale  placée  sous  leurs  ordres,  mais  c'est  IA,  quoi  qu’on 
fasse,  le  côté  secondaire  de  leur  mission.  En  effet,  ces  fonc- 
tionnaires peuvent  d’un  moment  à Tautre  être  appelés  A uii 
nouveau  poste  ; ils  nesont  attachés  A leur  résidence  par  aûcun 
lien  de  tradition,  d'intérêt,  de  famille.  Et.  à bien  regarder, 
il  est  nécessaire  qu’il  en  soit  ainsi.  Un  foiicliomiaire  est,  avant 
ti)ut,  un  agent  d exécution  j il  faut  qu’il  obéisse  aux  ordres 
qui  lui  sont  trausmis,  sans  se  laisser  arrêter  par  aucune  con- 
sidération. 

IKnant  ta  volonté  d'en  haut,  il  lui  faut  obéir  et  se  loire  sans 
murmurer,  comme  le  grenadier  de  Scribe.  Bien  plus,  comme 
reprasentant  du  pouvoir  central,  il  a pour  missUm  de  foire 
respecter  la  loi  par  /ous,  de  s’opposer  aux  oppressions,  aux 
tyrannies  locales,  (juicunque  a vécu  quelque  peu  en  province 
nous  comprendra  sous  peine.  Ainsi,  obéissance  passive  ü 
Tégard  du  pouvoir  central,  indépendance  complète  et  absolue 
par  rapport  au  département,  telles  sont  les  deux  conditions 
nécessaires  et  csecnUclIes  auxquelles  doit  satisfaire  le  préfet. 
Or,  n’est-co  pas  précisémenl  le  contrairv^  de  ce  qu'il  faudrait 
pour  représenter  les  intérêts  locaux?  Comment  le  préfet 
résisterait-il  aux  empiétements  du  pouvoir  central  qui  le 
nomme  ou  le  destitue,  comment  pourrait-il  faire  preuve  d'iai- 
Ualivc  pour  améliorer  la  situation  d’un  département  où  il 
n'est  qu>n  poA.vant,  auquel  il  ne  lient  par  aucun  lien  spécial, 
auquel  il  oc  doit  rien  et  dont  il  ii’atteud  rien? 

f)e  là  Tevidente  nécessité  de  faire  cesser,  i>artout  oû  elle 
existe,  celte  confusion  d’attributions,  de  rendre  à César  co 
qui  appartient  à César,  c’est-à-dire  le  préfet,  et  à la  circon- 
scription locale  le  droit  do  nommer  ses  administrateurs. 

La  loi  qui  se  discute  en  ce  moment  constitue  déJA,  suivant 
nous,  un  progrès  très-réel  sur  ce  qui  existait  auparavant. 
Seulement,  et  c’est  là  peut-être  un  point  qui  n’a  pas  suffi- 
sammeiit  attiré  TaltenUaii  des  auteurs  et  des  adversaires 
du  prvijet,  elle  implique  une  m«>dificalion  radicale  dans 
la  composition  et  le  fonctionnement  des  conseils  généraux.  H 
va  y avoir  quelque  chose  à faire,  il  va  y avoir  une  responsabî- 
lilé  sérieuse  devant  les  électeurs.  Il  ne  suffira  donc  plus, 
comme  par  le  passé,  pour  faire  partie  d'un  conseil  général, 
de  vivre  nublemcnt  ou  de  s’occuper  do  scs  propres  intérêts, 
pendant  onze  mois  et  demi  de  Tannée,  pub  d'aller  passer  au 
chef-lieu  du  département  huit  jours  d'une  existence  panta- 
gruélique, à peine  entrecoupée,  j'allais  dire  entrelardée,  par 
la  lecture  rapide  de  quelques  documents  admiuislrutifs,  par 
TaudtUon  du  rapport  du  préfet,  cl,  pour  le  plus  jeune  des 
membres,  par  la  confection  du  procès-verbal. 

Il  va  falloir  travailler,  il  va  falloir  apprendre  bien  des 
choses,  cl  Ton  ne  saurait  sc  refuser  A voir,  dans  la  nouvelle 
institution,  une  préparation  sérieuse  aux  affaires  publiques. 
Quant  au  rôle  naturel  du  préfet,  il  peut  se  résumer  ainsi  : 
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transmcllrc  l«s  ordres  du  pouvoir  central,  veiller  A leur  exé- 
cution, foire  oflice  d’arbitre  dans  les  conflits  locaux,  protéger 
les  minorités  contre  l’oppression  des  majorités.  On  arriverait 
ainsi  à déplacer  les  responsabilités.  Si  les  choses  ne  vont  pas 
bien  dans  un  département,  si  l’entretien  des  édifices  départe- 
mentaux, des  roules  départementales  laisse  à désirer,  etc., 
les  électeurs  sauront  à qui  s’en  prendre,  c’csl-à-dire  à eux- 
mémes  et  aux  conseillers  qu’ils  auraient  nommés.  A cela,  et 
au  rôle  d'arbitre  entre  les  influences  locales,  de  protecteur 
des  petits  contre  les  gros,  le  gouvernement  aurait  tout  à 
gagner,  rien  à perdre. 

En  somme,  cher  nous,  multiplier  les  points  d’appui,  répar- 
tir la  pression  sur  une  plus  large  surface,  c’est  diminuer  d’au- 
tant la  résistance  cl  les  frottements  ; c’est  donner  plus  de 
facilités  A l’initiative  individuelle  et  locale,  en  diminuant  les 
fardeaux  A soulever.  A ces  titres  divers,  nous  ne  pouvons  que 
le  répéter,  la  loi  nouvelle  nous  semble  constituer  un  progrès 
véritable. 


LA  SITUATION  DE  LA  FRANCE 
APPRÉaÉB  PAR  LE  Tintes. 

« Le  15  juillet  a été  l’anniversaire  de  la  déclaration  de 
guerre  faite  par  la  France  A la  Prusse.  Jamais  notre  géné- 
ration, ni  peut-être  aucune  des  temps  modernes  n’a  vu 
s’écouler  uuc  année  semblable.  L’imaginaliun  est  confondue 
quand  on  pense  A cette  succession  d’événements  précipités, 
surpassant  tous  ceux  auxquels  l’histoire  et  les  calculs  poli- 
tiques avaient  préparé  le  genre  humain.  Le  drame  a été  aussi 
varié  que  grandiose.  I.cs  plus  grandes  batailles,  les  plus  longs 
sièges,  les  capitulations  les  plus  importantes  des  temps  mo- 
dernes ont  accompagné  la  chute  d’un  empire  et  l'édification 
d’un  autre  ; et  comme  épilogue  arrive  un  des  incidents  les 
plus  étranges  et  les  plus  terribles  dans  la  vie  politiquç  d'une 
nation  : l’insurrection  de  la  Commune  de  Paris.  Cependant  ce 
n’est  pas  encore  tout.  Pour  clore  les  événements  de  celte 
année,  nous  assistons  au  retour  et  A la  tentative  avortée  du 
roi  légitime  de  France;  nous  voyons  la  nation  donner  sa 
confiance  à un  homme  d’Élat  vénérable,  président  d’un  gou- 
vernement reconnu  provisoire,  nous  voyons  le  succès  mer- 
veilleux de  l’emprunt  ; nous  avons  sous  les  yeux  le  spec- 
tacle des  ressources  inépuisables  et  de  l’activité  toujours 
ardente  de  la  France  justifiant  l’espoir  d’une  puissance  et 
d’une  prospérité  nouvelles  et  prochaines. 

U Les  nations  peuvent  survivre  aux  désastres  ; mais  de  tels 
événements  engloutissent  les  hommes  et  leur  réputation. 
M.  Émile  Ollivier  était,  il  y a un  an,  le  premier  homme  d’Élat 
en  France,  et  les  paroles  du  duc  de  Grammont  alfeclaieut  les 
destinées  do  l’Europe.  Tous  deux  ont  disparu  depuis,  et  ils 
appartiennent  au  passé  tout  autant  que  s’ils  s’étaient  inclinés 
dans  les  galeries  de  Versailles  avant  que  la  France  fût  entrée 
dans  l’ère  des  révolutions.  Un  déluge  est  venu  surprendre  ces 
hommes  au  cœur  léger,  cl  a englouti  tout  un  vieux  monde  et 
toute  une  race  qui  ne  pourront  revivre.  Où  est  l’assemblée 
réunie,  il  y u un  an,  pour  entendre  la  communication  de  la 
déclaration  de  guerre  ? Où  est  le  conseil  des  ministres  ? Qu’est 
devenu  .M,  Ilcnedetti,  qui  précipita  cette  guerre  en  alléguant 
l’affront  qu’on  lui  aurait  fait  subir,  et  qui  était  le  diplomate 
le  plus  célèbre  de  l’Europe  avant  que  .M.  de  Bismarck  l’eût 


écrasé  sous  le  poids  du  traité  belge  oublié?  Les  impérialistes 
ont  été  balayés  de  la  vie  publique  comme  aucun  parti  ne 
l’avait  été  avant  eux,  même  en  France.  Un  système  politique 
et  une  phase  sociale  ont  disparu  ensemble.  Le  sénat  ne  s’était 
guère  réuni  depuis  le  mémorable  bulletin  de  l’empereur  ; le 
Corps  législatif,  se  sentant  condamné,  subit  le  coup  du  U sep- 
tembre sans  résister;  les  ministres  étaient  tombés  trois 
semaines  auparavant  ; leur  chef  s’était  prudemment  retiré  A 
l'étranger,  tandis  que  l’impératrice  et  le  comte  de  Palikao 
poussaient  l’empereur  A sa  perle.  Enfin  Palikao  tomba  à son 
tour,  et  l’arrêt  fut  consommé. 

» Il  y a un  an  nous  écrivions  ; « Le  plus  grand  crime  na- 
tional que  nous  ayons  eu  la  douleur  de  rapporter  depuis  les 
temps  de  la  première  Révolution  française  vient  d’être  con- 
sommé : une  guerre  injuste  et  préméditée  a été  déclarée.  » 
Cette  opinion  était  partagée  par  la  grande  majorité  du  peuple 
anglais  : elle  fut  énergiquement  soutenue  dans  les  deux 
Chambres  du  parlement,  et  elle  détermina  l’altitude  du  gou- 
vernement pendant  toute  la  durée  de  la  guerre.  Mais  quand 
des  défaites  soudaines,  rapides  et  terribles,  eurent  accablé  la 
France,  la  sympathie  pour  scs  malheurs  adoucit  en  partie  le 
jugement  défavorable  que  la  plupart  de  nos  compatriotes 
avaient  porté  sur  la  cause  des  Français.  On  ne  se  souvint  plus 
que  de  leurs  brillantes  qualités,  de  leur  bravoure,  de  leur 
amabilité,  de  leur  esprit  ; on  se  rappela  qu’ils  avaient  été  nos 
alliés  sur  le  champ  de  bataille,  que  la  politique  des  deux 
nations  dans  les  affaires  de  l’Europe  avait  généralement  été 
d’accord,  cl  qu’aucun  gouvernement  n’avait  été  aussi  con- 
stamment attaché  A l’Angleterre  que  celui  qui  venait  d’être 
écrasé  par  les  armées  allemandes.  Beaucoup  de  personnes 
partageant  ces  sentiments  sentaient  cependant  qu’ils  de- 
vaient les  combattre;  car,  prendre  parti  pour  la  France, 
c’élail  compromettre  le  pays,  le  pousser  dans  la  voie 
d’une  alliance  dangereuse,  et  cela  pour  une  cause  injuste, 
ün  doit  se  demander  maintenant  si  tout  ce  qui  a été  dit 
contre  l’entreprise  dans  laquelle  le  gouvernement  français 
s’embarqua  il  y a un  an  n’a  pas  été  justifié  depuis,  non-scu- 
Icmcnt  par  le  verdict  délibéré  de  l’Europe,  mais  encore  par 
la  décision  qu’a  prise  le  peuple  français  lui-même. 

» Le  gouvernement  de  l'empereur  s’est  laissé  entraîner  à 
commettre  un  crime  en  attaquant  l’Allemagne.  Pour  tous  ceux 
qui  considèrent  la  chose  avec  des  yeux  français,  le  succès  en 
aurait  sans  doute  fait  oublier  l’injustice  ; mais  les  Français 
eu.x-mêmes  ne  pardonnèrent  pas  à l’empire  de  les  avoir 
plongés  dans  une  guerre  si  généralement  condamnée  qu’elle 
ne  leur  permettait  de  compter  sur  aucun  allié,  si  contraire 
aux  droits  des  nations  qu’elle  unit  tous  les  souverains  et  tous 
les  peuples  de  l’Allemagne  dans  une  cause  commune,  ce 
qui  cul  pour  effet  de  lancer  contre  leurs  frontières  des 
masses  écrasantes.  Ils  comprirent  bien  que  l’injustice  de  cette 
guerre  et  le  triste  rôle  de  ses  auteurs  politiques  étaient  lu 
cause  principale  de  leur  faiblesse  militaire;  aussi  condam- 
nërenl-ils  les  hommes  et  le  système.  A ceux  d’entre  nous  qui 
s’efforceraient  de  trouver  des  excuses  ingénieuses  A la  poli- 
tique suivie  au  mois  de  juillet  de  l’année  dernière,  il  suffira 
de  faire  remarquer  que,  sauf  un  petit  noyau  de  Corses,  on 
trouverait  A peine  un  membre  dans  l’Assemblée  nationale 
pour  défendre  la  cause  du  prince  qui  donna  cependant  A la 
France  l’ordre  matériel  et  la  prospérité  pendant  plus  de  vingt 
ans. 

B II  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  juger  déjà 
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des  ciïcts  poliüques  de  cette  guerre.  L'elfet  produit  par  les 
événomcnts  fabuleux  de  la  dernière  campagne  e»t  encore 
trop  sensible.  La  tactique  moderne,  recevant  une  force  im- 
prévue cl  presque  inimaginable  par  raccroissemenl  de  la 
population,  par  le  service  militaire  obligatoire,  par  U rapi- 
dité des  transports  et  des  communications, a produit  des  phé- 
nomènes auxquels  rien  dans  l'hUtoire  ne  peut  se  comparer. 
Le  spectacle  dp  600000  hommes  lancés  contre  une  frontière 
ennemie,  peu  de  jours  après  la  déclaration  de  guerre,  donne 
l’idée  d’une  puissance  invincible.  Quand  on  apprend  qu*un 
empereur  et  90000  hommes  ont  dép4>sé  les  armes  et  sc  sont 
constitués  prisonniers,  que  170  000  hommes  et  la  plus  im- 
portante forteresse  delà  France  sont  au  pouvoir  de  l’ennemi, 
que  l’armée  d’invasion  a entouré  la  plus  grande  ville  du 
continent,  et  qu’elle  l'a  bloquée  au  point  d'inlcri^eptermème 
les  lettres;  que  ses  généraux  tiennent  bon,  malgré  le  frtdd, 
jusqu’à  ce  que  la  capitulation  leur  livre  le  prix  tant  désiré  de 
leurs  efforts  et  anéantisse  le  dernier  espoir  des  Français,  il  est 
bien  naturel  d'en  conclure  que  les  auteurs  de  tels  miracles 
sont  invincibles. 

« Cependant  ce  jugement,  comme  tant  d autres  portés  sur 
les  affaires  militaires,  pèche  peut-être  par  la  base.  Beaucoup 
de  personnes  pensent  que  les  événements  récents  ont  prouvé 
l'infériorité  absolue  des  Français  sur  leurs  adversaires,  et 
leur  dégénérescence  relativcraont  â ce  qu*iU  étaient  autre- 
fois. Il  serait  bien  imprudent  de  se  livrer  à des  dissertations 
ou  à des  prophéties  sur  ce  sujet.  La  France  a été  accablée 
dans  une  guerre  faite  dans  des  conditions  foutes  nouvelles 
introduites  par  la  science  et  Ica  engins  de  guerre  modernes; 
la  rapidité  des  événements  ne  lui  a pas  laissé  le  temps  de  se 
reconnaître  après  scs  premiers  désastres,  et  nous  avoua  vu 
quelle  en  a été  l'issue.  Le  même  sort  aurait  pu  être  réservé 
à toute  autre  nation  qui  se  serait  laissé  distancer  par  d'autres 
dans  l’art  de  la  guerre.  Nous  savons  même  que  beaucoup  de 
personnes  nous  le  prédisent  (1). 

» Quant  à la  mesquinerie,  la  vantardise,  la  Jalousie,  les  ré- 
criminaliuus,  l'absence  d'union  et  de  vrai  seutiment  du  bien 
public,  dont  les  Français  ont  fait  preuve  depuis  lors,  qui  ose- 
rait prétendre  que  l'on  puisse  juger  équitablement  de  la  con- 
duite d'une  nation  étourdie  par  des  coups  tels  que  Sedan  et 
Metz?  Attendons  pour  cela  le  progrès  des  événements  à venir, 
qui  peuvent  modiiier  l'impression  produite  par  cetto  campa- 
gne. Il  est  certain  qu’un  an  après  la  déclaration  de  la  guerre 
la  plus  funeste  dans  les  annales  de  riilstoire  de  France,  les 
Français  ont  repris  confiance  en  eux-mêmes,  en  leur  gouver- 
nement. Ils  out  fait  preuve  de  cette  confiance  de  la  manière 
la  plus  palpable,  et  l'on  n’a  aucune  raison  do  supposer  qu’elle 
n'est  qu’une  illusion  de  leur  part.  Une  nation  a générale- 
ment un  jugement  sain  de  sa  propre  capacité  et  de  sa  desti- 
née ; et  si  les  Français  pensent  pouvoir  reprendre  leur  rang 
en  Europe,  nous  ne  voyons  aucune  raison  qui  puisse  per- 
mettre d'affirmer  que  l'événement  sera  contraire  à leur 
prévision.  « 


(l)  Allusion  à la  brochure  inlUnlée  La  batatih  de  Dorking,  qui  se 
répand  en  Angleterre  à un  nombre  énorme  d’exemplaires,  et  dont 
nous  publions  la  traduction  m txUitso  dans  le  présent  numéro. 

A ce  propos,  nous  rappellerons  que  nous  avons  publié  dans  un  des 
derniers  numéros  de  la  Revue  det  cours  littéraires  une  traduction  de  la 
brochure  anglaise  intitulée  : Le  petaionnat  de  madame  l’Europe.  C’est 
tm  précédent  dont  le  succès  nous  a engagés  a taire  traduire  l’intéres- 
sanl  récit  qu’on  trouvera  plus  loin. 


COLLÈGE  DE  FRANCE 
LITTÉHATmtF.S  MODKIINES 

COUB8  OK  Vt.  PQiLARÈTE  CSASI.» 

Ibe  la  formation  dko  caraclèrca  cbea  les  prapleo 
llbrco  (1) 

l.a  formaliim  du  caractère  chez  les  peuples  qui  veulent  être 
libres  et  vivre  dans  l'ordre,  ne  dépend  pas  d’eux-mêmes. 
Derrière  eux  se  trouve  leur  passé  qui  les  a formés.  Mais  il  dé- 
pend d'eux  de  profiter  dus  éléments  que  le  passé  leur  fournit, 
de  les  rectifier,  de  les  modifier,  de  les  épurer,  de  les  rajeunir, 
et  jusqu’à  un  certain  point  de  les  transformer. 

Tous  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  dans  ces  derniers 
temps  de  l'éducation  ]>opulaire,  surtout  en  Amérique;  — i^- 
rcy,  miss  Hay;  en  Allemagne,  Schultz-Üeliisch  et  Brentano 
ont  effleuré  et  louché  sans  l'épuiser  cette  grave  question,  que 
nos  économistes  ont  à peine  abordée  en  France,  et  sur  laquelle 
les  opinions  et  les  vues  de  ce  philosophe  dont  je  vous  parlais 
récemment  (2)  sont  Irès-arrêtécs. 

— « Je  ne  suis  point  radical,  me  disait-il;  je  ne  veux  rien 
anéantir.  La  nature  ne  détruit  rien.  Elle  fabrique  la  plante 
avec  de  l'oxygène  cl  du  carbone,  elle  résout  ensuite  la  plante 
en  éléments  vivifiants;  l'homme  seul  renverse  et  ruine. 

» — Mais  pour  innover  sans  détruire,  comment  faire? 

» — 11  faut  faire  comme  les  nations  vitales  et  vivantes. 
Elles  se  renouvellent  toutes  seules;  les  jardiniers  aussi 
greffent  leur  arbre  et  le  font  vivre  longtemps.  .Non,  mon  dini, 
Je  ne  donne  i>as  à lu  France  le  conseil  d’abolir  ce  qu'elle  pos- 
sède. eide  renverser  ses  trois  vieilles  structures  monarchiques  : 
— rUiiiversité  érigée  pur  les  jésuites;  — l'Administralion  qui 
nous  vient  de  Byzance  en  droite  ligne;  ~ 1a  Hiérarchie  du 
clergé,  soumis  à Home.  Non,  non;  je  ne  voudrais  rien  détruire. 
On  Ti'assainit  pas  les  souterrains  privés  d'air  rcspirable  en  les 
réduisant  en  ruines;  on  y introduit  avec  ménagement  l’air  et 
la  vie.  On  ouvre  des  jours  et  l'un  fait  pénétrer  la  lumière. 
Quoi  de  plus  simple  que  de  libérer  chez  nous,  tout  en  les  con- 
servant, l'Éducation,  la  Religion  et  l'Étal? 

B — • Mais  les  moyens? 

I»  — D'abord  être  modéré;  répudier  les  réactions  et  leur 
furie;  ne  pas  obéir  à la  f<die  franç^se;  ne  pas  se  contenter 
de  ra65o/ti.  Sachons  donc,  une  fois  pour  toutes,  que  le  fana- 
tisme de  la  monarchie  violente  conduit  druit  au  faoatismu 
de  la  fausse  république  sanguinaire;  lléliogahalc  double  Ma- 
rat; les  bûchers  de  Torquemada  mènent  1 l’exéculion  de 
Thomas  Moru$;el  les  protestants  égorgés  à Londres,  à la  Saiut- 
Barlhélcmy.  (1  ne  faut  plus  mépriser  ni  Tbistoire,  ni  l’expé- 
rience, ni  les  races  étraugèrea.  il  faut  regarder  autour  de 
nous,  et  nous  instruire.  Quoi!  réducallon  populaire  exUle 
partout  dans  le  Nordl  et  vous  ne  voulez  pas  la  rendre  obliga^ 
toirtf  parce  que,  dites-vous,  Vabsolude  la  liberté  le  défend! 
Toujours  VabsotuI  la  fktivn!  la  théorie!  jamais  la  pratique,  lo 
vrai  et  Futile. 

» ~ Je  vous  demande  comment  on  peut  réaliser  vos  vues; 
où  sont  les  moyens  pratiques? 

s — Lee  motjms  pratiques  (comme  vous  le  dites  dans  le  dia- 
lecte que  vous  empruntez  à l’industrie)  sc  préscutcut  d'eux* 
mêities.  De  grandes  universités  Libres,  à Finslar  de  celles  du 


(1)  Voyez  notre  numoro  1,  page  là. 

(2)  Voyez  Iz  première  leçon,  pages  là  à 20. 
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nord,  réuniront  les  meilleurs  professeurs  et  feront  des  huma- 
nistes et  des  orientalistes,  lesquels  commencent  à nous  man- 
, quer  aujourd’hui.  Des  écoles  populaires,  ;V  l’instar  de  celles 
des  Etats-l.’nîs,  prépareront  le  suffrage  universel  et  lui  donne- 
ront enfin  une  réalité,  fondée  dans  la  culture  de  la  raison 
humaine.  Est-ce  chose  si  difficile?  Cette  portion  énorme  du 
budget , que  l’on  sacrifie  aux  embellissements  stériles,  — aux 
fêtes,  aux  administrations  surchargées  d’employés  trop  mal 
rétribués  et  trop  nombreux, — enfin  aux  armées  permanentes, 
suffira,  et  de  reste,  aux  plus  belles  institutions  scolaires,  gou- 
vernées (pour  les  petits  enfants)  par  des  centaines  de  femmes 
qui,  aujourd’hui  Jetées  dans  le  mal  par  la  misère,  sont  sans 
emploi  et  sans  famille.  Obligatoire  pour  tout  le  peuple,  l’édu- 
cation ne  laisserait  incultes  que  les  idiots.  De  là  nécessité 
d’abolir  l’impftt  du  sang,  la  conscription,  chose  servile  et  in- 
fflme,  qui  détache  de  nous  autres,  citoyens,  toute  l’armée,  la 
rend  étrangère  au  pays  et  enlève  à la  terre  son  cultivateur.  La 
permanence  de  cette  armée  périra  ; mais  la  bravoure  fran- 
çaise ne  subira  aucune  atteinte;  le  courage  de  chaque 
citoyen,  forcé  de  passer  un  an  ou  deux  ans  sous  le  drapeau, 
8*cn  accroîtra,  et  à l’heure  du  péril  la  patrie  sera  mieux  dé- 
fendue. Deux  servitudes  tombent  ainsi,  celle  du  corps,la  con- 
scription ; celle  de  l’intelligence,  la  caserne  scolastique. 

» — Quoique  vous  en  disiez,  vous  détruisez  touti 

» — Non.  L’(tr ganisation  militaire,  agricole  et  scolaire,  n’a 
besoin  que  d’être  rajeunie  et  fortifiée.  Pourquoi  vous  êtes- 
rous  habitués  A dormir  pendant  des  siècles,  pour  courir  en- 
suite au  précipice  comme  des  furieux?  Pourquoi  celte  somno- 
lence méprisante  qui  vous  empêche  de  Jeter  les  yeux  autour  do 
vous?  1-es  régions  du  Nord  vous  donnent  à cet  égard  de  bien 
beaux  exemplos;etdu  fond  de  la  Norwégejiisqu’auxplus  petites 
rivières  de  la  forêt  Noire  le  paysan  est  mieux  instruit  de  ce 
qu’il  se  doit  et  de  ce  qu’il  doit  aux  autres,  que  l’homme  de  la 
campagne  romaine,  le  contadino  de  Florence,  ou  le  spirituel 
agriculteur  de  la  Beauce.  Perfectionnez-vous  donc,  gens  du 
midi  et  du  centre  européen,  si  cruellement  négligés  depuis 
vingt  siècles.  L’organisation  militaire  de  la  Prusse  ennemie, 
l'organisation  agricole  de  la  Suisse  amie,  l’organisation  sco- 
laire de  l’Amérique  septentrionale  indifférente,  — sont 
devant  nos  yeux;  — trois  modèles  frappants,  f/absolu,  que 
nous  adorons  et  subissons,  les  condamne  également  et  les 
tirnhibe.  Il  n’y  a rien  là  de  régulièrement  conforme  à la  géo- 
métrie systématique. 

n — Croyez-vous  donc  la  France  incapable  de  se  modeler 
sur  CCS  excellents  résultats? 

» — Non  pas  la  France,  mais  la  vieille  routine  française  ; il 
lui  fallait  des  soldats  esclaves,  des  enfants  ignorants  et  des  vil- 
lageois crédules.  Nous  n’avons  pas  encore  appris  à libérer 
sans  détruire;  A donner  la  lumière,  comme  Dieu  donne  la  vie, 
sans  échafauds,  sans  terreur,  sans  violence.  Le  problème 
consiste  A ne  rien  révolutionner,  A tout  laisser  debout,  A con- 
server intactes  les  murailles,  en  faisant  respirer  ceux  qui  les 
habitent.  Emphase,  bourreaux,  tribunal  révolutionnaire,  ne 
sont  point  utiles  A la  transformation  qui  doit  s’opérer  dans  les 
profondeurs  de  l’être,  dans  les  racines  même  et  dans  la  sève, 
l'n  peuple  qui,  pendant  vingt  ans  seulement,  aurait  envoyé 
tous  scs  enfants  A l’école,  les  uns  aux  universités  savantes,  les 
autres  aux  classes  élémentaires  et  primaires  ; qui  par  consé- 
quent se  cultiverait  et  s’honorerait  lui-même;  qui  aurait 
donné  beaucoup  d’argent  pour  cette  éducation  si  indispen- 
eobJe,  aucqi)  pour  acheter  des  galons  et  bâtir  des  Opéras , ce 


peuple  serait  digne  d’affirmer  son  suffrage  universel  et  de  choi- 
sir ses  représentants.  Les  deux  armée*  hostiles,  les  deux  ter- 
ribles races,  le  rural  ignorant  et  l’oMurier  ennemi  de  la  so- 
ciété fondée, disparaîtraient;  et  remarquez  que  l’un  et  l’autre 
sont  également  funestes,  conduisant  tous  deux  au  même 
ignoble  despotisme,  le  rural  par  son  ignorance,  l’ouwier  so- 
cialiste par  sa  méconnaissance  de  la  nature  humaine. 

• — Hspérez-vous,  dis-je  nu  philosophe,  rendre  l’humanilé 
angélique,  faire  du  paysan  un  saint  Vincent  de  Paul,  et  de 
l'artisan  un  Socrate  ? 

» — Pas  plus,  mon  ami,  que  le  philosophe  des  anciens 
Jours,  vivant  nu  milieu  des  Cannibales,  n’aurait  prétendu  les 
munir  à l’improviste  de  toutes  les  vertus.  Il  aurait  espéré, 
avec  raison,  que  dans  les  siècles  A venir  toutes  les  races  ne  se 
nourriraient  plus  de  chair  humaine.  Savez-vous  qu’au  mo- 
ment où  Je  parle  il  y a encore  des  millions  de  gens  qui  vivent 
ainsi?  De  même  en  voyant  nos  maisons  en  cendres,  les  Tui- 
leries incendiées,  les  cadavres  Jalonnant  nos  rues  infectées, 
le  philosophe  ne  se  contente  pas  de  pleurer  et  de  maudire  ; 
il  essaye...  il  compare...,  et  il  espère. 

i>  — Les  affreux  massacres  que  vous  signalez,  dis-je  au 
vieillard  qui  me  parlait  ainsi,  n’ont  pas  d’excuse  ; mais  ils 
s’expliquent  aisément.  C’est  la  vindicte; — c’est  Caïn  ; — la 
vengeance  inhumaine.  C’est  la  Guerre  ! » 
f.c  vieillard  s’arrêta  encore  pensif,  et  reprit  ensuite  : 

« — C’est,  dites-vous,  le  droit  de  la  guerre  ; la  vèngeuncc. 
.Sans  doute!  On  hait,  on  tue,  on  se  venge., C'est  le  droit  d’au- 
trefois. Ce  code  de  la  guerre,  renversé  aujourd'hui,  est  celui 
du  passé  ; il  ne  régit  plus  que  les  races  inférieures,  placées 
au  plus  bas  de  l’échelle.  Oui,  cet  exécrable  code  est  en  plein 
exercice  en  Afrique,  et,  selon  ses  lois  féroces,  tout  ce  qui  vient 
de  SC  passer  est  légitime. 

I)  — Mais  y a-t-il  un  code  nouveau  ? 

Il  — Encore  une  fois  ouvrez  les  yeux.  Vous  reconnaîtrez 
que  les  nations  civilisées  ont  toutes  adopté  pour  règle  le  con- 
tre-pied de  l’ancienne  loi.  Ce  nouveau  code  exige  moins 
d’acerbité  et  de  vengeance,  une  plus  généreuse  largeur,  plus 
de  sacrifices  faits  à l’opinion  cl  A l’humanité,  une  plus  gentle- 
manlike  façon  de  soutenir  ses  intérêts.  Quand  les  États- 
Unis  ont  eu  fini  leur  terrible  guerre  ; quand  la  servitude  des 
noirs  et  l'orgueil  des  blancs  (leurs  maîtres)  curent  été  écra- 
sés, quelle  clémence  a fait  place  A 1a  cruauté  t et  quel  oubli 
des  injures  passées  ! De  la  part  des  vainqueurs  quel  respect 
de  l’humanité  1 De  la  part  des  vaincus  quelle  résignation  ! 
VoilA  le  code  de  la  guerre  nouvelle  dans  le  présent  et  dans 
l’avenir. 

» — Ainsi  vous  effacez  la  guerre  I Vous  l’anéantissez  1 
» — Je  n’anéantis  pus  la  guerre.  Je  la  conserve  et  l’épure. 
L’homme  primitif,  animal  osseux,  velu,  ignoble,  traître,  que 
vous  pouvez  voir  encore  en  Australie,  fait  la  guerre  en  loup 
et  mange  son  semblable.  Les  Romains,  race  plus  avancée,  la 
faisaient  avec  génie  et  sans  pitié.  Aujourd’hui,  les  États-Unis 
donnent  le  ton.  Jefferson  Davis,  un  rude  athlète,  n’a  pas  été 
condamné  à la  torture  ni  pendu.  Le  but  était  atteint;  la  Jus- 
tice, même  la  vindicte,  étaient  satisfaites.  On  s'est  arrêté. 
L’Europe  civilisée  a pardonné  à l’Amérique  cette  terrible 
effusion  de  sang  humain,  en  faveur  de  lu  clémence  qui  l’a 
suivie,  de  la  mâle  et  intelligente  honnêteté  qui  a modéré  les 
haines.  Deviner  ou  comprendre  les  lois  non  écrites,  mais  ab- 
solues, du  monde  nouveau,  c’est  le  droit  et  le  devoir  des 
nouveaux  peuples. 
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» — ' (ju'appclcx-vous  les  lois  du  monde  nouveau  ? 

B — J'appelle  ainsi  lot  loU  vitales  du  monde  ancien,  déve* 
loppëcs  et  fécondées,  (milex  donc  l'organisme  physiologique 
de  l'homme  et  de  la  béte.  I/auimal  passe  sa  vie  à éliminer 
les  mauvais  éléments  et  à profiter  des  txons.  Toute  la  poli* 
tique  est  là.  Nous  autres  Français,  nous  n'avons  vécu  jusqu’ici, 
que  par  la  (ru/rrect  l'Absolu.  Nous  n'avons  pas  compris  que 
la  Guerre  et  lM6sofw  (l’entends  le  double  absolu  de  Marat  et 
de  Napoléon)  nous  perdraient.  L’évolution  opposée  nous  sau- 
verait. Si  nous  voulons  redevenir  un  grand  peuple,  hâtons  le 
développement  régulier  et  libre  des  énergies  individuelles  et 
des  volontés. 

• — Oue  voulex-vous  dire  par  là?  Nous  sommes  Irés-volon- 
laires;  sans  cesse  en  insurrection. 

» Nous  nous  insurgeons  parce  que  nous  ne  savons  pas 
vouloir.  On  nous  fait  vouloir.  Oui,  la  destruction  des  volontés 
en  France  est  effroyable.  Le  passé  oppressif  les  a éteintes  ou 
assoupies.  Ce  qu’il  en  reste  chez  les  individus  peut  sc  subdi- 
\iser  ainsi.  Les  gens,  en  petit  nombre,  qui  savent  voufoir, 
sans  ambition,  et  qui  « veulent  » — par  eux-mémes  et  pour 
eux-mémes,  — les  Tocquoille,  les  Royer-Collard,  les  Turgot, 
les  Ca>aignac,  les  Carrcl,  — forment  un  groupe  restreint, 
honnête,  inteltigent,  désintéressé,  qu’il  faut  aller  solliciter  et 
remuer.  L'autre  groupe,  nombreux,  n’est  que  trop  actif;  — les 
Momy,  les  Talleyrand,  les  Molé,  les  Fouché,  spirituels,  tou- 
jours éveillés,  aux  aguets,  rusés  dés  la  jeunesse,  aptes  à tout, 
— font  coufoir  les  autres.  C’est  leur  métier.  Ceux-là  sont  re- 
muants. Etiün,  1a  masse  énor  ne  du  sable  mobile,  colosse 
qui  se  déplace  à volonté  et  dont  les  indhidus  n'ont  qu’une 
valeur  d'atomes,  ne  peut,  ne  sait,  ne  veut  et  n'ose  pae  ur>u/oir. 
Le  vent  du  sud  la  soulève,  le  vent  du  nord  la  déménage  ; tous 
les  vents  la  pminènent  ; elle  se  rue  sur  un  trône  ou  s'abat 
sous  une  République,  o C'est,  dit  TÉcossais  Carlylc,  une 
» force  matérielle,  et  non  uu  assemblage  et  une  harmonie  de 
» consciences  vivantes.  • Elles  pourront  naître;  elles  ne  sont 
pas  nées.  L'aucicnne  France  ue  leur  a pas  préparé  de  sol 
favorable,  la  révolution  a oublié  son  devoir  envers  elles. 

» — Cependant,  lui  dis-je,  que  d’intelligence  en  France; 
que  de  loyauté,  de  charité,  de  nobles  vertus,  d'honneur  dans 
celle  masse  qui,  selon  vous,  privée  d’initiative,  est  devenue 
(ifhonê  et  atone! 

» — Malheureusement  toutes  ces  belles  qualités  demeurent 
inertes.  Aucune  vie  politique  dans  cette  masse.  Les  bons, 
ceux  qui  savent  «vouloir*  et  qui  ia  paix  avec  la  liberté, 

ceux  qui  composent  le  vrai  sénat  et  l'aristocratie  morale  de 
la  France  sont,  en  regard  de  ce  colosse  apathique,  mobile  et 
inconscient,  dans  la  proportion  de  un  à rent  m«7/e,  proportion 
incontestable  et  désolante,  si  l’on  pense  que  les  actifs,  les  zélés, 
les  meneurs,  les  faiseurs,  sont  aux  honnêtes  dans  la  proportion 
de  mille  contre  un  tout  au  moins.  I.c  sénat  de  rintelligencc 
est  ainsi  écrasé  par  les  sénateurs  de  l’intrigue,  l'aristocratie 
du  bien  par  l'autocratie  du  mal.  Celle-ci  exploite  à son  profil 
Fannutation  des  volontés  détruites  depuis  tant  d'années,  et 
triomphe  de  la  ruine  de  la  France. 

J»  ^ N’êlcs-vous  pas-bicn  sévère,  dis-je  au  philosophe,  n’exa- 
gérez-vous pas  en  mal  la  situation  morale  du  pays? 

■ — Hélas  I reprit-il,  tous  ceux,  même  les  plus  bienveillants 
envers  nous,  qui  nous  ont  visités  et  observés  depuis  cent  ans, 
Forsteff  Gcrfâ«,  Laingf  les  Américains,  les  philosophes,  les 
voyageurs  de  tous  les  pays  ont  vu  ce  délabrement  s'opérer  et 
s’aggraver,  La  France,  enivrée  de  sa  gloire  séculaire  et  méritée, 


n'u  pas  voulu  les  écouter.  Voilà  plus  de  vingt  ans,  plus  de  trente, 
que  l’on  me  traite  de  pessimiste  l Mon  pauvre  ami,  les  opti- 
mistes ont  assassiné  la  France  en  l’étouffant  et  en  l'aveuglant. 
Je  connais  parmi  eux  d'excellents  cœurs  et  de  très-remarqua- 
bles esprits,  mais  ils  ne  regardent  pas  autour  d’eux.  Jamais 
cette  absence  de  volonté,  misère  et  lacune  de  la  France,  ne 
s’est  accusée  avec  plus  de  violence  que  dans  les  derniers  évé- 
nements. « l.’aspecl  de  Paris,  le  Jour  même  où  les  généraux 
» Thomas  et  Lecomte  ont  été  exécutés,  était,  dit  un  Anglais 
« corre?pf>ndant  du  .S/andord,  celui  d’une  population  d indif- 
■ férents  qui  s'amusent  t » t'n  écrivain  moderne,  qui  vient  de 
publier,  sous  le  titre  de  >:oixonJe-rr«2e  jours  une  excellente 
chronique  de  celle  néfaste  époque  (1)  donne  une  description 
frappante  de  Paris  ce  même  jour,  lisez.  Quelle  léthargie! 
Qaelles  Ames  mortes  parmi  les  honnêtes  1 Quelle  ardente  fré- 
nésie chez  les  autres! 

B Oui,  Je  connais  ces  passages  delà  Chronique  contempo- 

raine. Tout  cœur  français  ressent  en  les  lisant  une  véritable 
douleur.  » 

Le  vieillard  garda  nn  moment  le  silence. 

« — C'est  cet  étal  indifférent  et  torpide  des  Ames  que  les 
Allemands  ont  rencontré,  attaqué  et  écrasé,  roprit-il.  Il  fallait, 
non  pas  nou-;  révolutionner,  les  révolutions  épuisent,  — mais 
nous  renouveler,  tirer  le  mieux  du  bien,  l’avenir  du  passé  • 
Il  ne  fallait  pas  dépecer  la  France  sanglante,  comme  Mêdée 
dépeça  le  vieil  Éson.  I.ea  peuples  antiques,  latins,  pélasgea, 
étrusques,  les  pays  où  règne  la  brute,  où  le  juste  est  inconnu , 
tous  les  pays  enfants  et  barbares  aiment  la  guerre;  ceux  qu  e 
gouverne  le  « droit  de  la  force,  » préconisé  par  Proudhon  (le 
raisonneur  ommwre  et  le  jongleur  métaphysique  de  l’absurde 
escamotant  le  bon  sens),  les  [mya  où  César  est  IMeij,  où  le 
citoyen  qui  a brisé  l'image  de  ce  Pieu-empereur  péril  sous 
la  hache  du  bourreau  ; — ces  pays  se  révolutionnent  facile- 
ment, ue  sachant  pas  l'art  de  se  développer  et  de  se  rajeunir. 

Vous  croyez  donc  le  Césarisme  inapplicable  aux  temps 
modernes? 

» — Parfailemcnt.  Us  Prussiens  ont  vaincu  cette  forme  dé- 
crépite, tombée  en  enfance,  résidu  honteux  du  vieux  monde 
classique,  de  la  guerre  régularisée  et  romaine.  Les  Prussiens 
lui  ont  opposé  une  éducation  populaire  mieux  réglée,  des 
forces  plus  vives,  plus  jeunes,  et  en  même  temps  pins  soi- 
gneusement calculées.  Impatients  de  se  venger  et  organisés 
pour  cela,  ils  devaient  vaincre  notre  indifférence,  notre  Incu- 
rie, nos  luxe»  et  notre  absence  de  volonté. 

B — Oubliez-vous  donc  que  la  France  a servi  de  modèle  et 
de  moteur  à toute  la  civilisnUon  du  globe  entre  1620  et  18207 

» — Je  ne  l'oublie  pas.  Rappelez-vous  aussi  que  depuis  1720 
la  France  s’est  endormie  pour  ne  se  réveiller  que  sous  le 
coup  de  tonnerre  de  1789,  Et,  dans  notre  siècle  même,  que 
d’années  employées  à frayer  la  route  aux  ennemis,  à énerver 
le  peuple,  A le  plonger  dans  un  byzantinisme  apathique  1 
Vous  savez  ce  que  l’ou  a fait.  On  a épuisé  la  fortune  publique 
pour  créer  dos  armées  permanentes  et  pour  construire  de 
formidables  engins  ! l’éducation  populaire,  les  arts,  les  let- 
tres, la  Justice,  la  moralité,  que  sont-ils  devenus?  Le  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  le  premier  de  tous,  n'a-l-il  pas 
été  réduit  à la  misère?  On  a eu  soin  que  les  paysans,  restant 
ignares  et  inertes,  vendissent  plus  cher  que  jamais  leur  blé 
cl  leurs  vaches,  afin  d’en  faire  des  brutes  dévouées.  quoi 


(1)  Catalle  Mandés* 
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donc  a-l-clle  servi  celle  savante  reconstruction  du  vieux  césa- 
risme, du  cadastre  universel,  de  la  police  despotique,  de  la 
loi  byianline  réglant  la  mana-uvre  et  du  machinisme  de 
l’Étal?  • 

» — A la  ruine. 

n — Non, jamais  dcB  âme<  autrement  trempée»,  de«  volontés 
indhiductîes  résistantes  n’auraient  permis  que  l’on  substituât 
à la  force  de  Vftme  la  force  brute,  A la  charité  l'égoïsme,  à la 
justice  VîniquUé,  A l'indépendance  la  servilité,  A rinUiatlve 
de  l'homme  le  mot  d’ordre  de  rfttat. 

» — Mais,  dis-je  an  philosophe,  attribuer  Ions  ces  résultats 
A l’influence  du  second  empire  serait  injuste,  l'empire  est  un 
clTet,  non  une  cause. 

» — Étant  un  effet  de  la  vieille  démoralisation  de  la  France, 
plongée  dansraôWriet  dans  la  gwrrp,  il  est  lui-méme  devenu 
une  cause.  Et  quels  effets  cette  guerre  n'a-t-Hle  pas  produits  1 
Bravoure,  chevalerie,  dévouement,  bonté,  grAce,  génie,  qua- 
lités héroïques  de  ces  miliers  d’hnmnins.  enfants  de  notre  sol, 
se  sont  enfouis  dans  la  fange  sanglante  et  dans  l’Incendie. 

«—Je  vous  demande  encore  line  fols,  trop  sévére  philo- 
sophe, si  vous  croyez  la  France  condamnée,  et  eomment  elle 
pmitTRil,  selon  vous,  se  racheter  du  pa«sé,  so  redresser  et 
revivre. 

a — pnr  la  saeesse,  par  une  édncntîon  meilleure,  en  sortant 
de  la  routine  et  de  l'habitude  césariennes,  en  adoptant  le 
dévelopoement  du  mode  nouveau,  conforme  aux  idées  de 
Washington  et  de  Franklin.  (Test  Y itïife-Wfixhinrffon  qui  doit 
A l’avenir  servir  de  boussole  et  de  guide. 

• — l a France  est  latine;  elle  répuene  aux  mrenraet  aux 
pratiques  du  Nord.  Elle  est,  par  tradition,  césarienne. 

" partie  seulement.  .Tetez  les  yeux  sur  la  carte.  Mi 

partie  de  passé  et  d'avenir,  la  France,  par  ses  éléments  ro- 
mains et  méridionaux,  sc  rallacbe  an  passé.  A ndêf-Char^ 
renouvelée  par  Napol-^on.  A la  euerre,  au  pouvoir  absolu. 
Par  ses  Inspirations  intellectuelles  et  morales  elle  tourbe 
nu  Nord,  A Vid^-Wa.ihfnotfin,  qui  n’est  ni  anglaise,  ni  amé- 
ricaine, — mai'!  jeune,  rbrélicnne,  tonte  de  paix,  de  conci- 
liation, de  famille,  d'enquête  et  de  vérité.  Notre  France  pos- 
sède comme  un  double  clavier  et  une  double  vie.  Elle  est 
provençale  et  liîloî«e.  flamande  et  languedocienne.  Elle 
renferme  fous  le«  éléments  antitbéffques.  Relise*,  A ce  pro- 
pos, le  beau  portrait  que  M.  ATîrhelef  a fait  d’elle.  Elle  s'en- 
orgueillit de  sa  Bretagne  indépendante,  de  ses  vieilles  cités 
consulaires,  de  ses  états  provinciaux.  (7elle  double  vie,  méri- 
dionale et  senfen‘rîom’e,  est  pour  ePe  un  avantage  sans 
égal.  Elle  peut  conserver  du  passé  ce  qui  est  bon  et  prép.irer 
l’avenir  sans  rien  craindre.  Elle  est  apte  A la  liberté  comme 
à la  discipline.  Si  notre  élasticité  a «es  dangers,  elle  nous 
donne  la  liberté  de  mouvements  la  plus  puissante,  l.a  France 
s'engoue  et  se  trompe  souvent  ; mais  elle  peut  réparer  vite 
ses  engouements  et  ses  bévues.  Combien  de  fois  cela  lui  est-il 
arrivé!  I.es  Valois  Italianisés, en  rendanlla  Franre  italienne, 
la  meiinnl  vers  t.'i.'îO  A deux  doigts  de  sa  perle;  bTenlOI  le 
cher  Henri  IV  s'allie  aux  puissances  libres  et  rétablit  la  pro- 
spérité du  pays.  Si  l.ouis  XIV  fait  banqueroute  en  IfiPO  et  finît 
par  ruiner  son  peuple  par  une  copie  servile  de  l’iinîté  espa- 
gnole, le  Hégent,  fils  de  la  Palatine,  re’éve  un  peu  la  France, 
s'éloigne  vers  !7fi0  du  fatal  sillon  de  t'a&^ofu  cl  contracte  avec 
les  régions  moins  arriérées  que  l’Espagne  une  union  qui  re- 
tarde de  cinquante  ans  la  cata.stropbe. 

* — L’Espagno  et  l'Ilalie  voua  oITraycull 


» — Plus  je  le»  admire  dans  l'histoire,  moins  je  veux  les 
subir  dans  le  présent.  One  de  mal  ne  nous  ont  pas  fait,  depuis 
leur  décadence,  l’Espagne  et  ritalie,  régions  antiques,  su- 
blimes et  dangereux  l>eneaux  de  la  civilisation  ! Respectons 
la  vieillesse  et  aimons  la  Jeunesse  Quand  on  prend  de  l'Age,  il 
faut  rester  ce  que  l’on  est  et  aimer  les  jeune»;  ils  renouvel- 
lent les  vieux.  » 

La  parole  jeune  et  ardente  du  vieillard  me  frappai!. 

• — Oui,  conlInna-MÎ,  belles,  mais  comme  des  ruines  su- 
perbes, l’Espagne  et  rilalie,  depuis  1.^00,  ont  porté  malheur 
aux  races  modernes.  Indifférent»,  ennuyés,  blasés,  pocoetiran* 
tifitps  peuplent  ces  cendres  glorieuses.  Riches  de  talents  et 
d’esprit,  leurs  vieille»  administrations  sont  vermoulues,  leurs 
sx'stémea  politiques  «ont  des  cadavres.  Elles-mêmes  ont  besoin 
de  ea  régénérer  sous  un  souffle  plus  viril.  Aidons-les,  ce  sont 
de  nobles  races:  mais  n’entrons  pas  dans  les  catacombes  de 
leur  rh/toriquéy  de  leur  o6yo/u  et  de  leurs  hypothèses.  On  ne 
louche  pas  aux  cadavres  impunément. 

— Quoi  ! lui  dis-je,  vous  frappe*  le  Midi  tout  entier  d’ana- 
fhéme!  et  tout  le  passé?...  Espagne,  Italie I 

— Vous  m’interprétez  bien  mal.  Moi,  condamner  Raphaël, 
les  rn/xïHerot  d’Espagne,  les  héros  de  Grèce,  les  incomparable» 
génies  de  ces  pays  du  soleil!  Ne  m’attribuez  pas  cette  sot- 
tise. Je  ne  condamne  pas  la  jeunesse,  sa  sève  créatrice,  sa 
force  et  sa  grandeur  ; et  l'histoire  de  ces  beaux  pays  est  celle 
de  la  jeunesse  du  monde.  L’Europe  a Weilli;  elle  a traversé 
beaucoup  de  phases  cl  subi  mille  péripéties.  En  se  faisant 
aujourd'hui  Spartiate  ou  romrifne,  elle  se  rajeunirait  trop. 
Brutus,  Pélopidas,  César,  Brilannicus,  Phocion;  — l’idée  fon- 
damentale du  monde  antique,  la  guerre  ; — ndée-C^sar,  que 
vous  appellerez,  si  vous  voulez,  l'idéeSapol^  ; l’idée  à’ab- 
5o(u,  d’unité,  de.  théorie  sans  pratique,  d’obéissance  à une  idole 
adorée  et  hypothétique;  — tout  cela  n’est  plus  de  notre 
Age. 

• — Mais  cette  vieille  base  une  fois  détruite,  par  quoi  la 
remplacerez-vous? 

— Par  son  contraire.  Nous  n’avons  plus  besoin  d’obéir  sans 
examen.  Nous  avons  besoin  de  connaître  et  d'aimer.  Vidée 
do  science,  de  variété,  d’analyse,  de  progrès,  doit  se  substituer 
aux  anciens  pivots.  Nous  sommes  trop  vieux  pour  tout  croire. 
On  n’est  jamais  trop  vieux  pour  aimer. 

— C’est  donc  une  forme  démocratique  que  vous  prêchez? 

— !.a  forme?  Que  m’importe  la  forme  ! Vous  vous  occupez 
trop  des  fnrmefi  et  des  nofns.  I/idée  césarienne,  belle  et  splen- 
dide dans  la  mythologie,  n’est  plus  qu’une  forme  ; la  vie  essen- 
tielle l’a  quittée;  elle  n’a  plus  rien  de  réel.  L’idée  nouvelle 
n’est  pas  une  fiction  et  une  forme.  C’est  une  réalité.  Je  lui 
donne,  pour  mieux  la  caractériser,  le  nom  d’irféc-H’fljAinqton. 
Elle  est  aussi  l’idée  d cnquétc.  Washington  en  est  le  noble  type 
dans  les  temps  nouveaux  ; héroïque  dans  le  sens  contraire 
aux  anciens;  populaire,  simple  d’Ame;  honnête  d’esprit  ; elle 
contient  charité,  élégance  exquise,  douceur,  énergie,  irré- 
prochable pureté  de  mteurs,  î.e  type  opposé  est  cruel,  fourbe, 
tyrannique,  splendide  comme  un  acteur,  grossier  d’Ame  et 
féroce  d’action;  ennemi  de  la  faiblesse,  de  l’enfance,  des 
femmes,  des  sœurs,  des  mères;  U aura  bientôt,  j'espère,  dit 
son  dernier  mol  dans  le  monde.  Quiconque  écrase  le  faible, 
quiconque  fait  la  guerre  implacable  et  méthodique  est  du 
passé.  Croyez-vous  que  l'avenir  consente  A reculer  vers  ces 
temps  barbare»  que  l’ouvrier  Proudhon,  panégyriste  de  la 
force  brute,  a nommés  « héroïque»  »,  — que  Hobbes,  autre 
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panégyriste  de  la  force  tyrannique,  a loués  comme  divins, — 
des  temps  que  de  Sade,  l'orgiaquo  monstre,  a proposés  pour 
modèle?  Hercule  dévorant,  le  dieu  de  la  force,  en  était  le 
spécimen  athlétique.  Oui,  toutes  ces  choses  s'en  vont. 

••  — Utopiste  I 

» — Est-ce  une  utopie  d’affirmer  ta  déchéance  progres- 
sive de  ce  t)rpe  féroce?  I.es  exploits  d’Hcrculc  ne  s’efTa- 
cent-ils  pas  devant  rinlelligencn  et  la  charité  ? Est-ce  une 
utopie  do  dire  que  la  guerre,  née  (à  ce  que  Proudhon  nous 
apprend)  de  la  nécessité  de  se  manger  mutuellement,  du 
cannibalisme  — mandwatian  nnrmaU  — de  l’homme  par 
l’homme  (il  parle  ainsi),  est  moins  honorée?  Est-ce  une  utopie 
de  dire  que  la  torture  et  le  pal  sont  devenus  Impossibles? 
Vous  ne  le  prétondex  pas,  et  les  philosophes  de  tous  les  pays 
seraient  là  pour  vous  démentir. 

» — Ainsi,  en  face  des  désastres  récents  et  do  notre  situa- 
tion présente,  vous  ne  désespérez  pas?  dis-je  au  vieillard. 

» — Non.  Parce  que  (comme  le  dit  un  AlUmand  écrivant 
dans  la  Gazette  d'Âugxl>ourf}]  toutes  les  vieilles  maladies  de  la 
France  ont  reparu  dans  nos  malheurs,  et  que  les  mensonges 
dont  vivait  le  pays,  antiques  mensonges,  hypothèses  meur- 
trières, ont  dit  leur  dernier  mol.  Croyance  à une  république? 
Quelle  république  nous  a sauvés?  A une  ramitle? Quelle  fa- 
mille nous  a sauvés?  A une  théorie?  Quelle  théorie  nous  a 
sauvés?  Nous  nous  reverrons,  continua  le  philosophe  en  mn 
serrant  la  main  ; et  je  vous  dirai,  d’un  côté,  ce  que  les  étran  • 
gers  pensent  de  nous;  et  d'un  outre,  comment  nous  pouvons, 
par  l’éducation  et  la  famille,  passer  de  nos  révolutions  à un 
état  de  santé  et  de  perfcctionncmont,  de  la  thét>rie  vainc  et 
des  mots  sonores  à la  pratique  iitHo;cntin  constituer,  non 
plus  une  masse  opaque,  iiidifTérenfe,  mais  l’individu  fran- 
çais, le  nouvel  individu,  maître  de  soi-méme  sans  jacobi- 
nisme; SC  dévouant  lui-mèmo  et  se  donnant  à son  œuvre 
•ans  servilité  ; dépendant  de  soi-méme  sans  révolte. 

PniLAliTB  CBA3I.E3. 
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Souvenirs  d’un  volontairo,  r.icontés  en  l’on  de  gr&co 

IMI 

Vous  me  demandez,  mes  petits  enfants,  do  vous  raconter 
quelque  chose  des  grands  événements  auxquels  j’ai  pris  part 
il  y a cinquante  ans.  C’est  une  triste  chose  de  remonter  ainsi 
aux  plus  sombres  pages  de  notre  histoire,  mais  vous  pourrez 
peut-être  profiler  de  la  leçon  qu’elles  contiennent.  Pour  nous, 
Anglais,  elle  vint  trop  tard.  Et  cependant  nous  ne  manquâ- 
mes pas  d'avertissements,  si  nous  avions  su  en  faire  notre 
profit.  Le  danger  ne  fondit  pas  sur  nous  à l’improvistc.  Ce 
fut,  à la  vérité,  comme  un  coup  de  foudre;  mais  les  signes 
précurseurs  de  l’orage  étaient  visibles  pour  tous  les  esprits 
non  prévenus.  Nous  ne  pouvons  nous  en  prendre  qu’à  nous- 
mêmes  de  rhumilialiüü  qui  est  venue  frapper  notre  pays  et 


(I)  Traduit  de  raoglais.  — Ce  récit  humoristique  est  attribué  à un 
célèbre  écrivain  de  rAnglelcrre, 


qui  déshonore  encore  notre  génération.  Oui!  je  le  déclare 
bien  que  cinquante  ans  se  soient  écoulés  depuis  celte  époque, 
je  n’ose  encore  aujourd'hui  regarder  un  jeune  homme  on 
face,  quand  je  pense  que  j'apparücna  à celte  génération  qui 
n’a  pu  empêcher  renvahisscmcnl  de  son  pays,  que  je  suis  un 
de  ceux  qui  ont  trahi  le  dépôt  sacré  que  leur  avaient  confié 
leurs  ancêtres! 

Quel  riche  et  superbe  pays  était  le  nôtre  il  y a cinquante 
ans  ! Le  libre  échange  avait  été  en  vigueur  pendant  plus  d'un 
quart  de  siècle,  et  il  semblait  qu’il  ne  dôt  pas  y a\oir  de  bor- 
nes à notre  prospérité.  I.ondres  s'agrandissait  de  plus  en  plus» 
on  ne  pou\ait  suffire  A bâtir  des  maisons  pour  les  riche* 
bourgeois,  pour  les  marchands  qui  venaient  s’établir  chez 
nous  de  toutes  les  parties  du  monde,  pour  les  hommes  de  loi, 
les  docteurs,  les  ingénieurs  et  le  petit  commerce  qui  vil  du 
luxe  des  hautes  classes.  Les  faubourgs  s'étendaient  jusqu’à 
Croydonel  Wimhledon(l),  que  mon  père  se  rappelait  avoir 
vus  petits  villages,  et  l’on  entendait  les  gens  dire  que 
Kingston  et  lleigate  (2)  feraient  bientôt  partie  de  la  ville.  Nous 
pensions  n’avoir  autre  chose  à faire  qu’à  bâtir,  à croître  et  à 
multiplier.  Il  est  vrai  que  même  alors  les  pauvres  ne  man- 
quaient pas;  ils  multipliaient  aussi  bien  que  les  riches,  et  le 
paupérisme  commençait  à devenir  une  difficulté.  Mais  si  les 
impôts  étaient  lourds,  on  avait  de  l’argent  pour  les  payer,  et 
quant  aux  classes  moyennes,  il  semblait  qu’il  ne  dftl  pas  y 
avoir  de  limites  à raccroissomenl  de  leur  prospérité.  On  trou- 
vait tout  naturel,  en  ce  tempf*U,  de  mettre  au  monde  une 
douzaine  d’enfants,  ou  — comme  on  disait  alors,  — que  la 
Providence  nous  les  envoie,  cl,  si  l’on  ne  pouvait  caser  toutes 
les  filles,  on  cherchait  au  moins  à pourvoir  les  garçons,  car 
il  y avait  alors  de  nouveaux  débouchés  dans  toutes  las  pro- 
fessions, ou  dans  les  charges  du  gouvernement,  qui  deman- 
daient de  plus  en  plus  de  monde.  On  pouvait  mettre  ses  fils 
dans  l'armée  ou  dans  la  marine,  ou  les  envoyer  aux  Indes. 
L’émigration  était  encore  une  ressource,  bien  qu’elle  ne  fût 
pas  alors  aussi  commune  qu’elle  l’est  devenue  depuis.  Les 
maîtres  de  pension  faisaient  en  ce  tcmps-là  un  merveilleux 
commerce.  Us  n’apprenaient  pas  grand’chose  assurément,  et 
cependant  on  voyait  surgir  de  tous  côtés  de  nouvelles  écoles 
avec  leurs  quatre  ou  cinq  cents  élèves. 

Fous  que  nous  étions  1 Mous  nous  imaginions  que  ce  bien- 
être  et  celte  prospérité  nous  étaient  dus  par  la  Providence  et 
ne  pourraient  jamais  prendre  fin.  Dans  notre  aveuglement, 
nous  ne  nous  apercevions  pas  que  nous  n'étions  qu’une  vaste 
fabrique  où  l’on  mettait  en  œuvre  les  matériaux  bruts  qui 
nous  étaient  envoyés  de  toutes  les  parties  de  l’univers,  et  que, 
si  l’on  cessait  de  nous  envoyer  ces  matières  premières,  nous 
ne  pourrions  les  produire  nous-mêmes.  A la  vérité,  nous 
avions  alors  un  avantage  dans  le  bon  marché  de  notre  char- 
bon et  de  notre  fer,  et,  si  nous  avions  eu  soin  de  ne  pas  gas- 
piller notre  combustible,  il  aurait  pu  nous  durer  plus  long- 
temps. Mais  déjà  l’on  pouvait  prévoir  que  le  fer  et  le  charbon 
seraient  bientôt  à bas  prix  dans  les  autres  pays,  et,  quant  aux 
céréales  et  aux  autres  denrées  alimentaires,  l’Angleterre  u’en 
était  pas  alors  mieux  fournie  qu'elle  no  Test  aujourd'hui. 
Notre  richesse  dépendait  de  nos  relations  avec  nos  voisins,  cl 
nous  nous  figurions  qu'elles  devaient  toujours  être  amicales, 


^i)  Villages  ta  sud  el  i l’est  de  Londres,  et  qui,  par  suite  des  nou- 
velles coiislniclioos,  no  sembleat  faire  qu'on  avec  la  ville. 

(2)  Petites  villes  du  pofflié  de  Surrey,  à plusieurs  milles  de  Londres . 
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et  qu’ils  conlinueraif-nt  à nous  envoyer  leurs  produits  pour 
les  vendre  ou  les  manufacturer.  Peut  ilire  eûl-il  pu  en  (‘tre 
ainsi,  si  nous  avions  été  plus  sages;  mais,  dans  notre  foiie, 
nous  ne  sûmes  pas  même  assurer  noire  prospérité,  cl  nous 
conserver  cette  richesse  cummerclalc  qui,  lorsqu’elle  est  une 
fois  déplacée,  ne  &c  retrouve  pas. 

Kl  pourtant,  quelle  nation  eut  jamais  plus  d'avcrlissementi  ! 
Si  nous  étions  la  première  nation  du  monde  pour  le  com* 
merce,  nos  voisins  étaient  le  premier  pouvoir  militaire  de 
TEurupc.  Leur  commerce  ne  laissait  pas  que  d élre  florissant, 
car  c'était  avant  que  la  folie  du  communisme  (dont  je  vous 
dirai  quelques  mots  quand  vousserex  plus  grands)  ne  les  prit, 
et  ne  ruinlU  les  riches  sans  prolHer  aus  pauvres;  cl  Ils 
étaient,  sous  bien  des  rapports,  la  première  nation  de  l'Eu- 
rope; mais  c’étoit  de  leur  armée  qu'ils  étaient  le  plus 
fiers.  Et  avec  raison.  Ils  avaient  battu  les  Russes  et  les  Autri- 
chiens, et  les  Prussiens  aussi  dans  le  temps  jadis,  et  ils  se 
croyaient  invincibles.  Je  me  rappelle  fort  bien  la  grande  re- 
vue passée  par  l’emporcur,  l’année  de  la  grande  Exposition, 
cl  combien  il  paraissait  lier  de  montrer  sa  garde  aux  rois  et 
aux  souverains  assemblés.  El  cependant,  trois  ans  après,  l’ar- 
mée que  l'on  avait  crue  si  longtemps  la  première  do  l’Europe 
était  complètement  battue  et  faite  pri  onnière.  Jamais  dans 
l'histoire  on  ri’avail  vu  de  pareille  défaite,  et  avec  celle  piriivc 
devant  les  yeux  de  la  folie  de  ne  pas  croire  à la  possibilité  d'un 
désastre,  simplement  à cause  qu'il  n’est  jamais  arrivé,  on  au- 
rait pu  croire  que  nous  aurions  été  assez  sensés  pour  profiler 
de  la  leçon.  A la  vérité,  cela  agita  le  pays  pour  un  temps  ; il 
n*y  eut  qu’un  cri  sur  l.i  nécessité  de  réorganiser  notre  armée 
et  de  mettre  nos  défenfos  en  état  de  résister  aux  attaques  sou- 
daines d’un  ennemi  formidable,  l'n  plan  de  réforme  fut  pro- 
posé par  le  gouvernement.  C’était  un  moyen  terme  au  moins, 
mais  malheureusement,  nu  lieu  d’èire  considéré  par  lo  Par- 
lement comme  une  œuvre  nationale,  on  en  fil  une  oITairc  de 
parti,  et  lebill  échoua  misérablement.  II  y avait  dans  la  Cham- 
bre un  parti  radical,  dont  on  cherchait  à s’assurer  les  voix 
par  condliation,  cl  qui  demandait  aveuglément  une  réduc- 
tion d'armements  pour  prix  de  son  obéissance.  Ckî  parti  re- 
poussait constamment  tout  projet  d'augmentation  de  l’armée 
comme  faisant  partie  d*un  plan  politique  tendant  à réduire 
l'tnnuencc  de  In  couronne  et  de  l'aristocratie.  Il  ne  compre- 
nait pas  que  les  temps  avaient  complètement  changé,  que  la 
couronne  n'avait  réellement  aucun  pouvoir,  que  le  gouver- 
nement dépendait  entièrement  de  la  (Ihainbrc  dos  Commu- 
nes, et  que  même  le  régne  du  Parlement  commençait  A faire 
place  au  règne  des  masFcs.  Ouoi  qu’il  en  soit,  le  ministère, 
battu  sur  tous  les  points,  abandonna  peu  à peu  tous  les  dé- 
tails d’un  plan  qui  no  lui  tenait  pas  fortement  A cœur.  Ce 
n’est  pas  qu’on  manquai  d'argent,  si  on  l’avait  convenoblo- 
menl  employé.  L’arnice  nous  coûtait  assez  pouramus  offrir 
une  défense  efficace,  cl  il  ne  manquait  pas  d'hommes  armés 
si  l’on  eût  su  seulement  les  organiser  Mais  ce  fut  par  défaut 
d’organisation  cl  de  prévoyance  que  nous  péchiiraos,  parce 
que  nos  hommes  d’Etat  ne  crurent  jamais  sérieusement  à la 
nécessité  d une  préparation.  I.a  flidte  qui  croisait  dans  le  dé- 
troit suffisait,  dboient-ils,  A notre  protection.  Ainsi,  la  réorga- 
nisation de  l'armée  fut  ajournée  A une  autre  époque,  cl  notre 
milice  et  nos  volontaires  ne  furofil  pas  plus  exercés  que  par 
le  passé,  sous  prétexte  que  lourimposcr  des  heures  d'cxcreicc 
* c’eût  été  porter  atteinte  à riodustrie  du  pays  ».  Nous  au- 
rions pu,  en  vérité,  abandonner  un  peu  de  notre  industrie 
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d’alors,  et  être  encore  plus  ocnipés  que  nous  ne  le  sommes 
aujourd'hui.  Mais  pourquoi  vous  raconter  de  nouveau  ce 
qu’on  vous  a dit  déjl  tant  de  fois?  I.a  nation,  bien  qu’elle  ne 
fûtpassans  inquiétude,  fut  trompée  par  la  fausse  sécurité 
qu'nlfeclaicnl  scs  chefs  ; la  leçon  que  les  malheurs  de  la 
France  auraient  dû  nous  donner  fut  perdue  pour  nous.  Nous 
ne  voulûmes  même  pas  nous  donner  la  peine  de  mettre,  nos 
arsenaux  en  sûreté,  ou  notre,  capitale  A l'abri  d’une  surprise, 
bien  que  la  dépense  en  eût  été  à peine  sensible  pour  les 
finances  du  pays.  I.es  Français  sc  fièrent  on  leur  armée  et  sa 
réputation  universelle,  nous,  en  notre  flotte  ; cl,  dans  les  deux 
cas,  le  résultat  de  celle  confiance  aveugle  amena  des  désas- 
tres tels  que  nos  pères  n’aumient  pu  se  les  figurer. 

Ai-Je  besoin  de  vous  dire  comment  la  catastrophe  «arriva? 
D'abord  le  soulèvcrnonl  des  Indes  nous  enleva  une  partie  de 
notre  armée  ; puis  vint  la  rupture  avccrAinérique,donl  nous 
avions  été  menacés  pendant  des  années,  et  nous  fûmes  con- 
traints d'envoyer  dix  mille  hommes  pour  défendre  leCanada. 
Celle  poignée  d’hommes  n'ajouta  pas  beaucoup  aux  défenses 
naturelles  du  pays,  mais  donna  aux  Américains  une  ir- 
résistible tentation  de  les  faire  prisonniers,  d’autant  plus 
que  le  détachement  comptait  trois  bataillons  de  la  garde. 
Notre  armée  régulière  était  donc  moindre  encore  que  de 
coutume,  cl  environ  la  moitié  était  en  Irlande,  occupée  h 
empêcher  riiisurrcclion  fénianc  de  s'étendre  dans  l’Ouest. 
De  plus,  bien  qu'à  la  tournure  que  prirent  les  choses,  Jo  ne 
sais  si  cela  eut  une  grande  importance,  notre  flotte  était  dis- 
persée au  loin  ; quelques  vaisseaux  gardaient  les  Indes  occi- 
dentales, d'autres  avaient  pour  mission  de  prévenir  la  pira- 
terie dans  les  mers  de  Chine,  d'autres  enfin  devaient  proté- 
ger nos  colonies  des  bords  du  Pacifique,  oû,  par  une  incroya- 
ble fiilie,  nous  continuions  à conserver  des  possessions  que 
nous  ne  pouvions  plus  défendre.  L'Amérique  n’était  pas  alors 
la  grande  puissance  qu'elle  est  aujourd  hui;  mais  pour  nous, 
chercher  A conserver  sur  scs  rivages  des  colonies  que  nousnc 
pouvions  atteindre  qu’en  doublant  le  cap  llorn,  était  aussi 
absurde  que  le  serait  pour  elle  le  prfsjel  de  s'emparer  de  l’Ilo 
do  Man  avant  l’indépendance  de  rirlandc.  Nous  voyons  cela 
clairement  aujourd’hui,  mais  nous  étions  tous  aveugles  alors. 

C'est  pendant  que  nous  étions  dans  cet  étal,  avec  nos  vais- 
seaux disséminés  dans  le  monde  entier,  et  notre  pauvre  petite 
armée  coupée  en  plusieurs  détachements,  que  fut  publié  le 
traité  secret,  et  que  la  Hollande  et  le  Danemark  furent  an- 
nexés. On  entend  dire  aujourd'hui  que  nous  aurions  pu  échap- 
per A nos  malheurs  si  nous  nous  étions  tenus  Iranqui  les  jus- 
qu’à ce  que  nous  eussions  arrangé  nos  autres  difficultés; 
mais  les  Anglais  ont  toujours  été  un  peuple  emporté;  le  pays 
tout  entier  frémifsail  d'indignation,  et  le  gouvernement, 
poussé  par  la  presse,  et  suivant  lo  courant,  décima  la  guerre. 
Nous  nous  élions  jupqu’ici  tirés  de  tous  nos  mauvais  pas,  et 
nous  espérions  que  notre  bonne  étoile  nous  tirerait  encore  de 
celui-là. 

Alors,  comme  de  ju?lc,  on  commença  A se  remuer  comme 
des  fourmis  par  tout  !o  p.vys.  Non  que  l’appel  de  la  réserve 
causât  beaucoup  de  trouble,  car  je  pense  quelle  ne  se  montait 
pas  ,à  plus  de  cinq  mille  hommes,  dont  beaucoup  furent  Im- 
po  sibles  à trouver  au  moment  voulu  ; mais  le  recrutement 
avait  Heu  par  tout  le  pays  avec  une  prime  d'engagement  ex- 
ceptionnelle, cinquante  mille  hommes  ayant  été  volés  par  le 
Parlement.  On  vota  égakment  au  scrutin  une  augmeniation 
de  cinquante-cinq  mille  cinq  cents  hommes  pour  la  milice. 

I.  — A 
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Jo  ne  sais  pourquoi  on  nallft  pas  au  nombre  rond*  mais  le 
premier  ministre  avait  d 'claré  que  tel  était  !c  cliilVre  néces* 
salrc  pour  mettre  nos  milices  surim  bon  pied  pour  la  défense 
du  pays.  El  que  de  constructions  de  naiircs  on  commença  ! 
Frégates  cuirassées,  avisos,  canonnières,  meniiors,  chaque 
chniiücr  cul  sa  commande,  cl  l’on  offrait  dix  schellings  par 
Jour  A tout  individu  capable  d'cntonccr  une  cheville.  Cela  ne 
servait  pas  à recruter  beaucoup  d'Iiommes  pour  l'armée, 
comme  vous  poiivet  le  supposer,  ic  me  rappelle  aussi  qu'il  j 
eut  un  débat  A la  Cbambiv  dos  (.ommunes  pour  savoir  si  Ton 
enrôlerait  les  ouvriers  dans  l’année,  comme  on  en  avait  un 
si  pressant  besoin,  et  je  crois  qu'ils  oblinreni  leur  exemption. 
Aussi  accourail-on  aux  cliautieri  de  tous  côtés,  et,  si  nous 
avions  eu  pour  nous  préparer  une  couple  d'années  au  lieu 
d'une  quinrainc  de  jours,  Je  crois  que  nous  aurions  fait  mer- 
veille. 

Ce  fut  un  lundi  que  la  déclaration  de  guerre  fut  officielle- 
ment  annoncée,  et  en  quelques  heures  nous  pfimos  nous  ren- 
dre compte  des  préparaUfs  fails  par  l'ennemi  en  vue  de  Fé- 
YCutiiaÜté  qu'il  avait  réellement  amenée,  bien  que  la  décla- 
ration de  guerre  vint  de  notre  part. 

Nous  reçûmes  par  le  télégraphe  son  invocation  au  Dieu  dos 
batailles,  que,  disait-il,  nous  avions  déchaîné  contre  lui,  et  à 
parlirdc  ce  tn  nneut  toute  communication  avec  le  nord  de 
l'Europe  nous  fut  coupée.  Nos  ninbassadours  et  nos  consuls 
firent  leurs  paquets  en  moins  d'une  heure,  et  ce  fut  comme 
si  nous  étiom  tonl  à coup  revenus  au  moyen  ûgc.  loi  muette 
stupeur  des  habitants  de  Londres  le  Icnd^^maln  matin,  quand 
les  journaux  puniront  sans  nouvelles,  se  bornanl  à quelques 
mrgres  conjectures  sur  les  événements,  fut  uu  des  traits  les 
plus  saUissanls  de  cette  guerre  qui  devait  amener  tant  de  sur- 
prises. Tout  avait  6(6  prévu  parrennemi,  et  nous  ne  devions 
pas  en  être  surpris,  car  nous  avions  vu  le  mémo  Étal,  quel- 
ques mois  auparavant,  mettre  sur  pied,  en  quelques  jours,  un 
derai-niillion  d’hoiniues  pour  conquérir  la  première  nation 
militaire  de  l'Europe,  avec  ausr-i  peu  d'embarras  que  notre 
ministère  do  la  guerre  n'en  fait  pour  transporter  une  brigade 
d Alderihol  à lîrighton,  cl  cela  sans  les  alliés  qu'il  avait  alors. 
Ce  qui  nous  arrivait  n'avait  rien  do  plus  surprenant  ; mais  les 
Anglais  ii'onl jamais  pu  se persuaderqueccqu'iDavaienl  évité 
jusqu'alors  pourrait  leur  uiriver  un  jour.  Comme  nos  voisins, 
nous  ouvri.nes  les  yeux  lorsqu'il  fui  trop  tard. 

Au  rode,  les  j mruaux  ne  furent  pas  longs  à se  mettre  an 
couranrdes  nouvelles  ; il  n'y  a organisation  ^i  bien  combinée 
qui  soit  imiénilnhlo  A un  c irrospon.l.int  spécial;  cl  dans 
quelques  jours,  bien  quî  nous  ftHMons  privés  de  toute  com- 
munie lUon  ferrée  ou  télégraphique  avec  l’Europe,  les  princi- 
paux faits  transpirèrent.  Ou  avait  mis  l'embargo  sur  tous  nos 
vaisseaux  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  du  littoral,  depuis 
la  HiUiquo  jusqu’à  Oslende;lcs  n.illes  des  deux  grandes 
puissances  alliées  avaient  mis  à la  voile,  cl  1 oti  supposait 
qu’elles  8C  rassembUicnl  dans  quelque  grand  port  du  nord; 
on  entassait  les  iroupes  à borJ  do  ces  steamers,  dont  la  pUi- 
pari  étaient  des  vaisseaux  ong'ais. 

U était  clair  que  l'on  méditait  une  invasion.  Alors  même 
nous  aurions  pu  nous  smucr  si  la  fl<dle  avait  été 
prèle.  Les  forts  qui  prulégcaicul  la  fiotnie  ennemie  élaionl 
trop  solides  pour  redouter  une  attaque  par  mer;  mais  un  ou 
deux  vaisseaux  cuirassés,  manœuvres  comme  des  marins  an- 
gUU  savent  le  faire,  auraient  pu  détruire  ou  endommager 
une  partie  des  transport*,  retarder  l'cxpédillon  cl  nous  donner 


ce  dont  nous  avions  le  plus  besoin,  du  temps.  Mais  la  meil- 
leure partie  de  notre  flotte  avait  été  sottement  envoyée  aux 
Rardanelles,  et  ce  qui  restait  de  l’escadre  de  la  Manche  croi- 
sait à Foucsl  de  l’Irlande,  à la  rcchcrt  bo  des  flibustiers  fé- 
nions,  de  sorte  que  l'on  fut  dix  jours  avant  de  pouvoir  réunir 
la  flollc  ; cl  alors  il  devint  évident  pour  tout  le  monde  que  les 
préparaiifs  de  l’ennemi  étaient  trop  avancés  pour  pouvoir  être 
arrêtés  par  un  coup  de  main.  Les  nouvelles,  qui  nous  arri- 
vaient prinripalcment  par  ritalic,  venaient  Icniemcnl  et  avec 
plus  ou  moins  d'incertitude  ; mais  cela  cependant  était  cer- 
tain, qu’au  moins  deux  cent  mille  hommes  étaient  embar- 
qués ou  prêts  à être  embarqués  sur  la  flottille,  et  que  celle-ci 
était  gardée  par  plus  de  frégates  cuirassées  que  nous  no  pou- 
vions en  moHre  en  ligue.  Je  pense  que  ce  fut  rincertiludc  de 
l'endroit  oû  rennemi  devait  débarquer  cl  la  crainte  qu’il  ne 
nous  échappât,  qui  retint  la  flotte  plusieurs  jours  dans  le  dé- 
troit, mais  ce  ne  fut  qnc  quiuKC  jours  après  la  déclaration  de 
guerrç  qu'elle  leva  l’ancre  et  fil  voile  pour  la  mer  du  Nord. 
Vous  aves  lu  sans  doute  les  détails  de  la  visite  de  Sa  Majesté 
la  reine  à la  floüo  ; comment  clic  fit,  dans  son  yacht  la  revue 
des  vaisseaux,  et  monta  à bord  du  vaisseau  amiral  pour  pren- 
dre congé  de  cet  homme  de  guerre  ; comment,  brisée  par 
l'émolion,  clic  lui  dit  en  pleurant  que  la  sûreté  du  pays  lui 
était  confiée.  Vous  vous  roppelez  aussi  la  réponse  du  vieux 
loup  de  mer,  la  foule  des  matelots  couvrant  le  pont  des  vais- 
seaux, et  leurs  hourras  quand  la  reine  fut  ramenée  à terre, 
l.c  récit  en  fut  télégraphié  à Lundres,  cl  l’enthousiasme  de  la 
flotte  gagna  bientôt  toute  la  ville.  J'étais  à la  station  de  Cha- 
ring  Cross  quand  le  train  royal  arriva  de  Douvres,  et  l’on  au- 
rait pu  croire,  aux  vivats  qui  accueillirent  Sa  Majesté  à la 
gare  et  raccompagnèrent  jusqu'à  son  palais,  que  nous  avions 
déjà  gagné  quelque  grande  victoire.  I.e  Journal  delà  Cité,  qui 
avait  fortement  contribué,  pour  sa  part,  à la  réduction  de 
l'armée  volée  dans  la  dcrmï-nî  session,  et  dont  l'arrogance 
avait  singulièrement  baissé  pendant  la  dernière  quinzaine, 
ouvrit  le  feu  le  lendemain  matin  dans  un  article  triomphant. 
■ Semeurs  d’épouvante,  disait-il,  demandez  maintenant  quels 
sont  nos  moyens  do  repousser  l’invasion.  Nous  répondrons 
qu'elle  n'aura  Jamais  lieu.  Une  flotte  anglaise,  montée  par 
ces  marins  anglais,  dont  le  courage  cl  l’enthousiasme  trou- 
vent un  écho  dans  nos  cœurs,  est  en  roule  pour  sc  mesurer 
avec  notre  présomptueux  ennemi.  Un  combat  à nombre  égal 
de  vaisseaux  anglais  contre  les  vaisseaux  de  quelque  autre  puis- 
sance contifumlalc  que  ce  soit  ne  saurait  être  douteux.  L'An- 
gleterre attend  avec  une  confiance  calme  l'issue  de  la  lutte 
engagée.  » 

Ain»!  parlait  l'organe  de  la  Cité,  et  nous  parlagions  (ous  tes 
sentiments.  Ce  fut  le  mardi  10  août  que  la  flotte  quitta  le 
Délwit.  Elle  prit  avec  elle  un  cAble  sous-marin  qu’elle  posait 
le  long  de  sa  roule  de  manière  à conserver  coitslammcnt  ses 
communications,  et  les  Journaux  publiaient,  toutes  les  cinq 
minutes,  des  édilioriâ  spéciales  contenant  les  dernières  nou- 
velles. C’était  la  première  fois  que  la  presse  sc  mulliptialt 
ainsi,  et  l'on  en  tiraiCun  bon  augure.  Jo  ne  sais  si,  comme  on 
l’a  (iii,  le  conseil  de  l’Amirauté  sc  servit  du  câble  pour  en- 
voyer dos  ordres  contradictoires  et  priver  Famirâl  de  son 
comman  lement  ; toujours  est-il  que  l omirnl  n'envoya  en 
réponse  que  quelques  télégrammes  d’une  brièveté  extrême, 
que  ni  l'Amirauté  ni  personneau  monde  ne  put  comprendre. 
Tel  vaisseau  avait  pou.«é  une  reconnaissance;  tel  autre  avait 
rejoint  ; lu  flotte  était  à telle  ou  telle  latitude.  Cela  alla  ainsi 
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Jusqu'au  Jeudi  matin.  J'arrivais  Juste  à Londres  par  le  train 
du  matin,  selon  mon  habitude,  et  me  rendais  à mon  oftice, 
quand  les  gnmins  commcnciircnt  à crier  : « ncrnii'‘rcs  nou- 
velles ! flutlc  ennemie  en  vue  I » Vous  pouvcc  vous  figurer 
1a  scène.  Les  affaires  allaient  encore  dans  les  maisons  de 
banque,  cor  les  billets  venaient  à écliéance  bien  que  l'indè- 
pcndance  du  pap  fût  en  Jeu,  et  les  spéculateurs  sc  remuaient 
comme  d habitude.  Mais  alors,  même  pour  ceux  qui  avaient 
leur  fortune  engagée  dans  des  spéculations,  l'intértH  qui  sc 
concentrait  sur  la  tlolle  absorba  tout;  les  gens  qui  venaient 
pour  verser  ou  toucher  leur  argent  interrompaient  leurs 
an'aires  pour  montrer  au  commis  le  dernier  bulletin.  Dans  les 
rues  on  pouvait  X peine  circuler  i-t  fendre  la  foule  qui  se 
pressait  pour  acheter  les  Journaux  et  lire  les  nouvelles,  tandis 
que  ches  les  agents  de  change  ou  chez  les  banquiers,  commis 
et  patrons  demeuraient  en  silence  dans  les  bureaux  comme 
pour  se  tenir  compagnie, envoyant  de  temps  à autre  quelqu'un 
de  leurs  employés  pour  acheter  la  dernière  édition.  C’est  du 
moins  ce  qui  se  passait  chez  nous;  mais  il  nous  était  Impos- 
sible de  rester  assis  et  de  faire  quoi  que  ce  soit;  aussi  sor- 
tions-nous à lourde  rdle  et  allions-nous  errer  dans  la  foule, 
nous  figurant  apprendre  plus  promptement  les  nouvelles  de 
celle  manière.  Quelque  triste  que  fût  cette  époque,  la  mor- 
telle incertitude  dans  laquelle  nous  passâmes  cette  Journée 
fut  une  do  nos  plus  cruelles  épreuves.  Il  était  environ  dix 
heures  quand  arriva  le  premier  télégramme  ; une  heure  plus 
tard,  nous  apprîmes  que  l'amiral  avait  donné  l'ordre  aux 
vaisseaux  de  se  former  en  ligne  de  bataille,  cl,  un  peu  plus 
lard,  que  l'ordre  avait  été  donné  d'aborder  l'ennemi  cl  d'en- 
gager le  combat.  A midi  vint  la  nouvelle  que  « la  flotte  avait 
ouvert  le  feu  à trois  milles  environ  sous  le  vent  du  vaisseau 
amiral.  • Jusquc-lii  tout  allait  bien,  mais  bienfût  arrivèrent 
les  premières  nouvelles  du  désastre  : » I/enncml  a fait  sauter 
une  do  nos  frégates  cuirassées.  • — • Ses  torpilles  nous 
causent  le  plus  grand  dommage.  » — « L'ennemi  vient 
d'aborder  le  vaisseau  amiral.  * — « l.e  vice-amiral  a donné 

l'ordre  X ■ — Ici  le  télégraphe  se  taisait,  et,  comme  vous 

savez,  nous  reslAmes  sans  nouvelles  pendant  deux  Jours.  Le 
seul  vaisseau  cuirassé  qui  échappa  au  désastre  fit  voile  vers 
Porlsmouth. 

Alors  ou  apprit  touto  Vhiitoire  : comment  nos  marins, 
braves  comme  toujours,  avaient  essayé  de  Joindre  l'ennemi  ; 
comment  ce  dernier  avait  évité  le  combat,  et,  dans  sa  fuite, 
semé  derrière  lui  ces  engins  de  destruction  qui  avaient  coulé 
successivement  tous  nos  vaisseaux*,  comment  tout  cela  s’était 
passé,  pour  ainsi  dire,  en  quelques  minutes,  t.c  gouverne- 
ment, X ce  qu'il  parait,  avait  eu  vent  de  cette  invention,  mais 
ce  coup  de  foudre  tomba  sur  la  nation  tout  à fait  à l'impro- 
visle.  Ce  jeudi -IA,  Je  devais  rentrer  chez  mol  do  bonne  heure 
pour  me  rendre  à l'exercice,  et,  quand  il  fut  terminé,  ne 
pouvant  rester  à rien  faire,  je  retournai  à Londres,  oû,  après 
avoir  vainement  attendu  dans  l’espoir  de  nouvelles  plus  fraî- 
ches, et  avoir  manqué  1c  train  de  minuit,  je  me  mis  en  roule 
X pied  pour  retourner  chez  moi.  C'était  une  chaude  nuit 
d'élé,  et  Je  n'arrivni  X la  maison  presque  qu'au  lever  du 
lo'ciL  !.a  ville  était  encore  silencieuse,  — de  ce  silence  qui 
précède  la  tempête,  cl  pendant  que  j'ouvrais  doucement  U 
porte  et  gagnais  ma  chambre  sans  bruit  pour  ne  pas  éveiller 
le  reste  de  la  maison  qui  dormait,  je  ne  pus  m'empèclier  de 
contraster  le  calme  de  cette  matinée,  » aucun  bruit  no 
Iroublunl  le  silence  que  le  gazouillement  des  oiseaux  dans  le 


jordin,  — avec  les  cris  décoléré  et  d’indignalion  qui  devaient 
éclater  avec  le  jour.  Peut  être  les  habllanls  de  la  maison 
étaient-ils  aufsi  éveillés  que  Je  l'étais  moi-mème;  mais  ce 
calme  cl  cc  silence  me  rappelaient  involontairement  les  nuits 
où  Je  revenais  d'un  bal  ou  d une  soirée  dans  les  Jours  heureux 
du  temps  passé,  bien  que  fort  fatigué,  je  ne  pus  dormir  et 
descendis  à la  rivière  tirer  quelques  bresses,  et,  A mou  re- 
tour, Je  trouvai  1a  famille  assemblée  pour  le  déjeuner  du 
matin.  Le  repas  fut  triste,  bien  que  chacun  s’ell’orcSl  de 
cacher  les  sentiments  qui  l'oppressaient.  Mon  père  se  démon* 
dait  si  ea  maison  pourrait  tenir  un  jour  de  plus  sans  su^^pendre 
se*  payements;  ma  mère  était  en  peine  de  mon  frère,  qui 
était  parti  pour  la  côte  avec  son  régiment,  et  déjù  se*  an- 
goisses personnelles  ne  lui  laissaient  plus  la  liberté  de  songer 
aux  malheurs  de  la  patrie,  l^llc  était  descendue  tout  de  même, 
bien  qu’elle  eût  à peine  la  force  de  quitter  sa  chombre.  Ma 
sœur  Clara  était  la  plus  à plaindre,  car  elle  ne  pouvait  dissi- 
muler rinlérCt  qu'elle  prenait  X la  flolte;  et,  bien  que  nous 
eussions  tous  deviné  qu’cllo  avait  donné  son  cœur  au  Jeune 
lieutenant  du  vaisseau  amiral,  — un  des  premiers  vaisseaux 
coulés!  — un  amour  caché  no  pouvait  être  plaint,  et  nous 
ne  {Mviivions  exprimer  les  sympathies  que  nous  inspirait  la 
pauvre  enfant.  Ce  repas,  le  dernier  que  nous  fîmes  en- 
semble, fut  court,  et  je  partis  avec  mon  père  par  un  train  du 
malin  pour  Londres,  oû  nous  arrivAmes  comme  on  télégra- 
phiait de  Porlsmouth  la  nouvelle  de  la  perle  de  U flotte. 

La  panique  et  l'excitation  qui  suivit  ; comment  la  rente 
tomba  à 35;  comment  tout  le  monde  courut  X la  Banque, qui 
fut  obligée  de  suspendre  tes  payements;  la  faillite  de  plus  de 
la  moitié  des  maisons  de  banque  de  la  ville;  les  décrets  du 
gouvernement  suspendant  les  payements  en  espèces  et  la 
présentation  des  billets,  — mesures  qui  arrivèrent  trop  lard 
pour  sauver  beaucoup  do  maison'^,  notamment  la  maison 
Graham  cl  C*,  qui  cessa  ses  payements  aussitôt  que  mon  père 
parut  au  bureau;  — l'nppe!  aux  armes  et  In  réponse  unanime 
du  pays  ; tous  ces  faits  sont  de  rhisinire  et  jo  n'ei  pas  besoin 
de  les  répéter.  Je  ne  veux  vous  dire  que  la  part  que  je  pris 
aux  événements,  qui  se  succédaient  avec  une  foudroyante 
rapidité.  Les  engagements  volontaires  avaient  augmenté  pru- 
digieuiemcnl  depuis  que  la  guerre  avait  été  déclarée,  et  notre 
régiment  s’était  élevé  de  (100  à près  de  1000  hommes.  Mais  les 
fusils  faisaient  défaut.  On  nous  en  promit,  pour  dans  quelque* 
jours,  un  supplément  que  nous  ne  reçûmes  jamais;  et  en 
aticndonl  on  avait  divisé  le  régiment  en  deux  parts,  les 
recrues  faisant  l'exercice  au  fusil  dans  la  matinée,  et  nom, 
vieux  grognards,  dans  la  soirée.  Les  faillites  cl  la  suspension 
de  tout  travail  mirent  à pied  le  lendemain  une  foule  de  jeunes 
gens,  et  notre  régiment  fut  bientôt  porté  à 1600  hommes; 
mois  de  quelle  utilité  poavaicnt-ils  être,  les  armes  manquant? 
Le  samedi  malin,  on  nous  annonça  que  le  gouvernement 
tenait  X la  disposition  des  volontaires  un  lot  de  vieox  fusils 
emmagasinés  X la  Tour;  ce  fui  à qui  irait  en  demander,  et 
pour  notre  part  nnns  en  eûmes  environ  deux  cenU.  Mais 
autant  aurait  valu  apprendre  l'excrcIcc  avec  des  manches  A 
balai  qu’avec  ce*  vieux  fusils,  cl  d ailleurs  il  n'y  avait  pas  do 
cartouches  faites  pour  eux  dan*  tout  le  pays,  l'ne souscription 
nationale  fut  ouTcrte  pour  la  manufacture  de  fusils  de  Bir- 
mingham, qui  parvint  h en  fabriquer  deux  millions  par  Jour  ; 
mais,  comme  le  reste,  cela  arriva  trop  tord.  Pour  en  revenir 
aux  volontaires,  on  avait  formé  des  camps  quinze  jour*  niipn- 
ravaut  à Douvres,  A Brîgblon,  A Hurwicli  cl  autres  endi-oils, 
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pour  l’armée  et  la  milice;  le  quartier  général  de  la  plupart  { 
des  régiments  de  volontaire*  était  atUnhé  à l'un  de  ces  camps,  I 
et  les  volontaires  allaient  à re\ereice  un  jour  ou  l'autre  | 
comme  iU  pouvaient,  quand,  le  vendredi,  vint  l'ordre  do  les  | 
enrégimenter  défîniiivemont  ; toutefois  les  volontaires  de  la  ' 
capitale  devaient  rester  à Londres  pour  composer  une  sorte 
de  réserve  jusqu'à  ce  qu'on  sill  à quel  ciidroU  du  littorol  \ 
l'invasion  devait  avoir  Heu.  t:h.iquc  régiment  fut  donc  incor*  I 
poré  dans  sa  brigade  et  sa  division*  Notre  brigade  se  enmpo-  ! 
sait  du  à' régiment  de  milice  du  comté  de  Surrey,  du  bataillon  ' 
d'administration  du  mérn»;  comté,  cantonnés  à Olaphain,  du  ] 
7'  régiment  de  volontaires  de  Surrey,  cantonné  à Southwark,  j 
et  de  nous  autres;  mais  notre  bataillon  seul  ci  la  milice 
étaient  cantonnés  au  même  endroit,  et  la  brigade  tout  entière 
ne  put  s’exercer  que  deux  ou  trois  fuis  dans  raprés-midl  A 
llushcy-Park  (l),  avant  de  sc  mettre  en  marche.  Notre  général 
de  brigade  appartenait  à nn  régi  nenl  de  ligne  caserné  eu 
Irlande  et  ne  nous  rejoignit  que  le  milin  du  départ.  En  son 
absence,  pendant  les  quinze  jours  d'exercice  préparatoire, 
nous  fdtiie*  eominaiidés  pur  le  colonel  de  la  milice.  Mais  bien 
que  rexcrcicc  et  les  autres  préparatifs  miliiaircs  nous  prissent 
beaucoup  de  temps,  ceux  qui,  comme  moi,  élaicnl  employés 
du  gouvernement  avaient  de  quoi  s’occuper  dans  les  bureaux. 
Les  employés  qui  npparlenaicnl  à un  régiment  de  volontaires 
pouvaient  quitter  les  burcauxA  quatre  heures,  mais  les  autres 
étaient  retenus  jusqu'au  soir.  11  nous  fullatt  envoyer  les  ordres 
aux  lorJsdicutcnants,  aux  magistrats,  faire  les  nutilicalions 
et  les  arrangements  nécessaires  pour  vider  les  toorkàouiev  (O), 
et  les  disposer  en  hi^pitaux;  nous  avions  à nous  occuper  de 
tout  cela  cl  d'une  foule  d'autres  choses,  et  l'on  sc  remuait 
aussi  bien  dedans  que  dehors.  Toutefois  les  plus  malheureux 
u'éiaicnt  pas  ceux  qui  étaient  surchargés  de  besogne,  mais 
ceux  qui  n'avaient  rien  A faire  cl  qui  étaient  livrés  complète* 
ment  à leurs  pensées  Le  dimanche  15  août,  je  me  rendis  A 
mon  bureau  comme  d’habitude.  Nous  avions  fait  l'excrcicc  le 
malin,  et  je  partis  en  uniforme  par  le  train  de  neuf  heures, 
prenant  avec  med  mon  fusil  en  cas  de  besoin,  cl  aussi  fort 
heureusement  mon  manteau  de  caoutchouc.  Q land  J'arrivai 
à la  girc  de  Waterloo,  les  rumeurs  allaietii  leur  train.  On 
avait  aperçu  une  Ooltc  au  large  du  Déiroil,  et  qiiciquca-uns 
des  avisos,  qui  croisaient  le  long  de  la  cOle,  rapportaient  qu’il 
y avait  une  nombreuse  Hdlilloau  large  de  llirwkh  ; (oulcfoU 
on  ne  pouvait  rien  voir  A cause  de  la  brume.  Les  vaisseaux 
légers  do  rennem!  avaient  capture  et  coulé  bas  tous  les 
bateaux  pécheurs  dont  ils  avaient  pu  s'emparer,  aflude  nous 
dérober  leur  marche;  quelques-uns  cependant  avaient 
échappé  cl  rapportaient  que  la  frégate  r/ocon»/aal<*,  venant 
de  l'Amériqiio  du  Nord,  ignorant  complètement  ce  qui  sc 
passait,  avait  donné  eu  plein  dans  la  Hotte  ennemie  cl  avait 
élé  capturée.  A Londres,  les  troupes  se  disposaient  à partir; 
la  garde,  casernéc  prés  du  parc  de  Saint-Jamos,  était  sous  les 
armes,  attendant  le  signal  du  départ.  On  avait  retiré  les  sen- 
tinelles qui  sont  d'ordinaire  A l'enlréc  du  parc,  et  des  oflicicrs 
d’ordunuancc  galopaient  dans  ravenue  qui  le  traverse.  Je  vis 
tout  cela  en  me  rendant  A mon  bureau,  oA  Je  (ravaillai  I 
jusqu'à  midi;  puis,  me  sentant  fuim,je  desccudis  à notre  club 
pour  déjeuner.  H yavait  dans  la  salle  basse  une  demi*douzainc 
d'individus  que  je  uc  connaissais  pas;  mais  au  bout  de  quel- 


(1)  Parc  aux  environs  de  Londrcf,  près  de  llamptoo-Courl. 

(2)  Maisons  de  refuge  et  de  travail  pour  les  indigents. 


que*  minutes,  je  vis  entrer  tout  effaré  Daiivers,  employé  A la 
Trésorerie,  (^o  fut  lui  qui  me  donna  les  premières  nouvelle* 
authentique*  de  la  Journée.  L’ennemi  avait  débarqué  en 
force  pn'^  d Harwich;  les  troupes  qui  sc  trouvaient  à Londres 
avaieni  ordre  de  s'y  rendre  pour  renfomer  celles  qui  y ôtaient 
déjà;  son  régiment  devait  partir  A une  heure,  cl  il  était  venu 
manger  un  morceau  en  allcndiml.  Nou*  avalâmes  A la  hâte 
quelques  bouchées,  et  nous  allions  sortir  quand  un  employé 
de  la  Trésorerie  entra  précipitamment  dans  la  salle  : 

« — Ah  S monsieur  Danvers,  dil-il,  je  'tuis  cherchais.  I.c 
ministre  réclame  tous  ses  employé*,  et  ne  veut  pas  qu'aucun 
de  vous  parte  avec  son  régiment. 

— I.e  diable  rcm[Mirtc  ! s'écria  Danvers. 

— Savez-vous,  dis-je,  A le  même  ordre  s'étend  aux  em- 
ployés des aulres  ministères? 

— Je  ne  sais,  répondit-il,  mais  Je  le  crois.  On  vient  d’en- 
voyer dans  tous  le»  clubs  cl  les  cafés,  à la  recherche  de* 
employés.  Le  ministre  préleiid  qu'il  ne  peut  se  passer  d'un 
seul,  maintenant  qu’il  y a tant  A faire.  Il  va  falloir  expédier 
nus  archiver  A Itirmingham.  > 

Je  ne  m’arrêtai  pas  A consoler  Danvers,  mais  jetant  un  re- 
gard sur  Whitchall  pour  voir  si  l'on  n’élait  pas  déjl  A ma 
poursuite,  je  me  dirigeai  eu  toute  hâte  vers  la  station  de 
Waterloo. 

La  gare  avait  bien  changé  d'aspect  depuis  le  matin.  Le 
service  régulier  des  trains  avait  cessé,  et  la  gare  et  ses  abords 
étaient  remplis  de  troupes:  infanterie  do  ligne,  garde,  artil- 
lerie. Tout  était  silencieux  : les  hommes  avaient  formé  le* 
faisceaux  et  causaient  eu  groupes  séparé*.  Il  y avait  peu 
d'animation  ou  d'colhousiasinc  ; les  cho&es  élaicnl  devenues 
trop  sérieuses.  On  lisait  sur  la  figure  de  chacun  ce  sentiment 
général  que  l'on  avait  négligé  les  avertissements,  et  que  Lu 
danger  dont  on  s'était  si  longtemps  moqué  comme  impossible 
cl  absurde  nous  surprenait  A rimprmisle.  Cependant  le* 
soldats,  quoique  graves,  paraUsaient  déterminés,  comme  de* 
gens  résolus  A faire  leur  devoir,  quoiqu'il  pût  arriver,  l'n 
train  de  grenadiers  de  la  garde  était  juste  en  partance  pour 
Guildford.  On  me  dit  qu'il  s'arrêleraii  A Surbifon;  Je  me 
précipitai  vers  les  wagons  avec  quelques  autres  volontaires  de 
mon  régiment,  et  nous  filmes  assez  heureux  pour  noua  y 
caser.  Il  n'était  que  temps.  A notre  arrivée,  nous  trouvâmes 
le  régiment  en  marché  pour  la  station.  On  nous  envoyait  sur 
la  côte  K*(.  l'n  train  vide  nous  aticndait,  cl  notre  régiment 
devait  partir  le  premier,  l'nc  foule  immense  s’étail  assembléo 
pour  nous  voir  partir,  composée  en  grande  partie  de  recrues 
qui  avaient  rejoint  dans  les  demiei-s  jours,  et  qui  formajeul 
plus  de  la  moitié  de  notre  brigade.  Ils  devaient  nous  suivre 
un  peu  plus  lard,  mais  pour  le  quart  d’heure  ils  paralysaient 
singulièrement  nos  mouvements,  car  presque  tous  les  ofU- 
cierscl  sergents  parlant  avec  nous,  il  ne  restait  plus  personne 
P lur  maintenir  la  dUciplinc  parmi  eux,  et  ih  se  répandaient 
au  milieu  de  nous,  rompant  nos  rang>  cl  nou.^  empêchant  de 
prendre  place  dans  les  wagons.  fut  là  que  Je  vis  pour  la 
première  fois  notre  général  de  brigade.  C'était  un  homme  à 
la  figure  martiale,  et  qui  connaissait  son  alîaire,  mais  il  n'uvail 
pas  riiabitudo  des  volontaires,  et  ne  savait  comment  s’y 
prendre  avec  eux.  j'aurais  bien  voulu  courir  A lu  chambre  que 
j’avais  louée  en  ville,  pour  y prendre  mon  manteau  que  j'y 
avais  apporté  quelques  jours  auparavant,  mai*  j'avais  peur  de 
ne  pouvoir  revenir  A temps;  un  conscrit  hou  enfant  s'ottrit  à 
me  TaUer  chercher,  mai*  il  ne  put  revenir  avant  notre  dé- 
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part,  de  &ortc  que  j'onlrai  en  campagne  navanl  peur  tout  ' 
bagnge  que  mon  caoutchouc  et  ma  blague  à tabac. 

Noua  étions  empilés  «lans  le  train  comme  des  harengs. 
Outre  losdk  hommes  assis  sur  les  banquettes,  il  y en  avait 
(rois  ou  qualité  debout  dans  chaque  compartiment.  La  cha- 
leur était  étoulTantc,  et  nous  nous  araMions  si  souvent  que 
nous  mimes  prés  d'une  heure  cl  demie  pour  nous  traîner 
Jusqu'Â  Waterloo,  il  était  environ  cinq  heures  et  demie  du 
soir  quand  nous  y arrivâmes,  et  prés  do  sept  heures  quand 
nous  nous  mimes  eu  marche  pour  la  slulion  de  Sliorcdilch. 

La  gurc  était  pleine  d'armes  et  de  munilions  destinées  au 
corps  d'armée  de  TK^t.  Nous  formâmes  les  faisceaux  dans  la 
rue,  cl  nous  nous  répandîmes  dans  la  ville  en  quête  do  nour- 
riture et  de  rafraîchissements  dont  nous  commondons  A 
avoir  besoin.  Ce  dernier  article  surtout  n ais  manquait,  cl 
quelques-uns  do  nous  étaient  déj'i  malades  de  chaleur.  J'en- 
trais dans  un  café  avec  Travers,  quand  nous  fûmes  bien  sur* 
pris  d’y  trouver  sa  jeune  femme.  Nous  avions,  pour  la  plu- 
part, fait  nos  adieux  de  famitle  û la  station  de  Surbitori  ; mais 
fille  avait  fait  alleter  son  panier  et  était  venu  nous  rejoindre 
par  la  roule,  emmenant  avec  elle  son  petit  garçon  dire  un 
dernier  adieu  à son  papa.  KJo  apportait  û Travers  son  sac,  sou 
manteau,  et,  ce  qui  nous  Ül  plus  de  plaisir,  un  panier  conle- 
naul  de  volaille,  une  langue  de  bmuf,  dos  sandvviches,  du 
biscuit,  et  deux  b mleilles  de  Bordeaux,  iaeslimableâ  trésors 
qu’on  me  força  de  partager. 

Cependant  les  heures  s'écoulaient.  Le  régiment  do  milice 
de  Surrey  venait  d’arriver  de  Kingston  avec  le  reste  des 
volontaires;  on  avait  débarrassé  la  gare  des  armes  qui  l’en* 
combraieiil;  un  régiment  d’artillerie,  deux.de  milice  et  un 
bataillon  du  ligne  venaient  de  partir;  notre  tour  ollait  venir 
et  déjà  <m  formait  le  train  qui  devait  nous  emmener.  Cepen- 
dant nous  restions  dans  la  rue.  Vous  pouvez  vous  ligiirur  lu 
scène.  U paraissait  y avoir  \ Londres  autant  de  monde  que  * 
jamais,  et  nous  avions  peine  d nous  mouvoir  au  milieu  de 
cette  foule  do  spectateurs;  marchands  vendant  des  fruits  ou 
du  cervelas,  gamins  criant  les  journaux,  et  rretfro,  sans  parler 
des  cabs  et  des  omnibus.  Des  officiers  d'ordonnance  uliaieut 
et  venaient  incessamment,  portant  desordres.  l'n  bon  nombre 
de  mtikions  et  quelques-uns  de  nos  volontaires  avaient  bu  | 
un  coup  de  trop,  ce  qui,  joint  A la  chaleur  et  A rexcilulion  > 
naturelle  du  moment,  les  rendit  bientût  Irés-bruyanls.  Le  1 
bruit,  la  chaleur,  la  poussière,  étaient  indescriptibles.  Noua  t 
gagnâmes  ainsi  la  soirée,  et  tout  ce  que  nos  ofliciers  purent  j 
apprendre  de  notre  général  de  brigade,  fut  que  nous  devions  I 
attendre  des  ordres  ullériciirs.  Beu  A peu  la  soirée  devint  I 
plus  fraîche  et  la  rue  plus  calme.  Le  général  qui,  pour  donner  j 
le  bon  exemple,  était  resté  en  selle  toute  la  journée,  venait 
dû  8c  procurer  une  chaise  A im  caf«',  et  commençait  A s’as- 
soupir dessus  ; la  plupart  des  hommes  étaient  assis  ou  cou- 
cbê|  sur  le  pavé,  fum  intoa  dormant.  I^it  vain  Travers  avait 
supplié  sa  femme  de  rentrer  chez  elle  ; cite  déclara  qu'ayant 
fait  tant  que  de  venir  nous  retrouver,  elle  voulait  nous  voir 
partir. Ou  avait  envoyé  le  panier  attendre  dans  une  rue  voi- 
sine, parce  qu'il  gênait  le  passage;  Travers  était  assis  sur  le 
bord  du  trottoir,  cite  A cOté  de  lui  sur  le  sac.  Le  petit  Arthur 
que  la  vue  dos  uniformes  et  le  bruit  des  fanfares  avaient 
d abord  enchanté,  et  tenu  en  éveil,  était  devenu  maiHsade; 
il  finit  par  s'endormir  dans  les  bras  de  son  père,  son  petit 
bras  passé  autour  de  son  cou,  et  scs  boucles  blondes  tombant 
sur  scs  éimules.  Nous  passâmes  ainsi  quelques  heures  silen* 


cicii!>emenl,  quand  tout  A coup  on  sonna  le  départ,  et  nous 
nous  lovâmes  tous.  Nous  devions  retourner  A Waterloo,  le 
débarquement  sur  la  cûle  Dsl,  n'éluU  qu'une  feinte,  disait-on, 
et  Tattuque  réelle  devait  avoir  lieu  nu  Sud.  Tout  nous  sem- 
blait préférable  A rallcntc  et  A riudéci-i  m,  et,  bien  que  fort 
fatigués,  nous  nous  remîmes  on  nnrclie  gaiumeiil.  Nous 
accompagnâmes  A sa  voitiir*^  mistress  Travers,  qui  nous  avait 
forcés  A prendre  avec  nous  les  débris  du  déjeuner;  le  petit 
Arthur,  qui  a’éîait  réveillé,  était  redevenu  sage  et  tranquille. 

Nous  n'arrivâmes  qu'A  prés  de  minuit  A Waterloo  oû  nous 
atlondimes  quelques  temps  sans  ropailir.  Il  était  arrivé  du 
Nord  des  volontaires  et  quelques  régiments  de  milice;  la  gare 
et  scs  abords  étaient  encombrés  d'hommes,  cl  les  trains  par- 
taient aussitôt  qu'on  avait  pu  les  former.  Nous  étions  restés 
sans  nouvelles  depuis  In  première  secousse  ; iniis  la  filiguc  et 
le  manque  de  sommeil  avaient  abattu  Lexcilalion.  cl  la  plu- 
part des  hommes  s’endormirent  lorsque  nous  nous  mîmes  ou 
roule.  Je  fis  comme  les  autres,  et  ne  m’éveillai  que  lorsque 
le  train  arriva  A Lualherhead.  Nous  y fûmes  croisés  par  un 
train  moulant,  dont  les  voyageurs  nous  informèroat  de  ce 
qui  se  passait.  Nous  no  pouvions,  d’oû  nous  étions,  entendre 
ce  qui  86  disait,  mils  lus  nouvelles  furent  bientôt  transmises 
de  wagon  en  wagon,  l/emicini  avait  débarqué  en  force  à 
Worlhiiig.  Nos  troupe?,  campées  prés  de  Brighton  avaient 
attaqué  leurs  positions,  cl  l'allaquo  devait  sc  renouveler  ce 
malin.  I.es  volonlairus  s’étaient  très-bien  conduits.  VuilA  tout 
ce  que  nous  pâmer  apprendre.  Cette  inv.-ision,  tant  redoutée, 
avait  donc  eu  lieu.  De  t ms  ces  bruits,  il  ressortait  que  Teii- 
nemi  n’avail  pas  été  dnssè,  cl  que  nous  arriverions  A temps 
pour  prendre  notre  part  de  la  défutiHe.  Le  soleil  so  levait 
quand  nous  entrâmes  dans  Dorking,  car  il  y avait  eu  en  roule 
de  uombreux  arrêts;  Id  notre  train  fut  g.iré  pour  un  bon  bout 
de  temps,  et  nous  reçumes  l’ordre  de  sortir  do  wagon  et  do 
nous  délirer  un  peu  les  memUr's,  ordre  auquel  mms  nous 
empressâmes  d'obéir,  car  nous  avions  été  bien  empilés  toute 
la  nuit.  I.Û  plupart  de  uns  hommes  profitèrent  de  l'occasion 
pour  déjeuner  avec  les  provisions  qu’ils  nvuieiit  achetées  à. 
Shoredilt  h.  Je  lirai  de  mon  walurproof,  où  je  lus  avais  enve- 
loppés, les  restes  du  pain  cl  du  poulet  de  mistress  Travers,  et 
je  les  partageai  ave^-  un  on  deux  de  nos  camarades  qui  avaient 
été  moins  prévoyants.  De  notre  bivouac  improvisé  nous  pou- 
vions voir  au  loin  la  voie  f/rréc  couverte  de  wagon*.  Il  pou- 
vait être  euvirou  huit  heures  quand  nous  reçûmes  l'ordre  de 
remonter  en  wagon,  et  le  train  se  mil  Icntuinunt  eu  tiurche 
pourlIorsham.Nous  devions  occuper,  di.siil-on,  l’embranchc- 
ment  de  llorsliam  ; mais  vers  dix  heures,  comme  nous  étions 
arrêtés  à une  pet  te  station,  â quelques  milles  de  Morsham, 
ordre  vint  de  quitter  le  train,  et  notre  brigade  se  forma  en 
iVoime  sur  la  grau  lo  route.  Derrière  nous  était  une  builcric 
d'urlillerie  d.'  campagne,  cl  un  peu  plus  bdn,  nous  dit  un 
officier  d'étal-major,  une  autre  brig.iJo  qui  faisait  partie  de 
notre  division.  Après  une  coui  le  attente,  nous  reçûmes  l'or- 
dre du  nous  porter  vers  le  nor J-ouest,  et  Je  cunm.mçai  A 
soupçonner  notre  ailualion.  L’avant-garde  ennemie  occupait 
déJA  ILtrsham,  et  nous  devions  nous  replier  aur  Leith  Com- 
moti  et  prendre  position  de  manière  A menacer  les  flancs  de 
rennomi,  sedt  qu'il  voulût  s'avaiicersur  Guilford  ou  sur  !)or- 
king.  Ceci  nous  fut  coufirmé  p ir  les  paroles  que  lo  général 
adrc9^a  A noire  colonel,  et  qui  nous  furent  répétées  par  lui  ; 
alors  aussi,  pour  la  première  fuis,  la  brise  du  sud  nous  ap 
porta  le  bruit  du  canon.  Il  cu4sa  au  bout  d'une  heure.  Uue 
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signitlait  cela?  ('/csl  ce  que  nous  ne  savions  pas.  Nous  conü- 
nurtnes  notre  marche.  Le  temps  était  lourd  ci  éloufTant,  et 
la  poussière,  que  soulevaient  nos  pas,  nous  sufToquait.  J’avais 
conservé  du  dîner  de  la  veille  une  gourde  d'eau  de  Sellz, 
mais  elle  ne  Ht  pas  long  feu  car  nous  étions  plusieurs  à y pui- 
ser, et  la  soif  nous  reprit  bientôt  plus  forte  que  jamais.  Plu- 
sieurs hommes  tombèrent  de  faiblesse,  et  nous  (aillions  de 
fréquentes  haltes  pour  donner  aux  traînards  le  temps  de  re- 
joindre. Enfin,  nous  atteignîmes  le  plateau  de  Lcilh  Hill.’Cest 
un  endroit  remarquabte,  élaut  le  point  le  plus  élevé  du  Sud 
de  l'Angleterre.  On  y Jouit  d’une  vue  splendide,  et  jamais  le 
pays  ne  m’avait  paru  plus  beau  que  par  cette  matinée  d’été, 
bien  que  l'herbe  fût  un  peu  brûlée  par  suite  de  la  grande 
sécheresse.  .Nous  sentîmes  un  grand  soulagement,  quand,  do 
la  roule  poudreuse,  nous  passâmes  dans  la  plaine,  et  nous 
fûmes  ranimés  par  une  fraîche  brise  quand  nous  arrivâmes 
sur  le  plateau.  Nous  pouvions  voir  alors,  pour  la  première 
fois,  toute  notre  division.  Notre  régiment  ne  comptait  pas 
plus  de  cinq  cents  hommes,  car  il  comprenait  beaucoup  d'em- 
ployés du  gouvernement  qui,  comme  Danvers,  avaient  été  re- 
tenus â Londres,  et  les  autres  régiments  de  volontaires  ii'é* 
Ident  guère  plus  nombreux  ; mais  les  régiments  de  milice 
étaient  au  complet,  et  noire  division  comptait,  A ce  que  j’ap- 
pris, près  de  cinq  mille  hommes.  Nous  pouvions  apercevoir 
encore  d'autres  troupes  : deux  batteries  d’artillerie  royale, 
plus  quelques  lourdes  pièces,  apparleoani  à des  volontaires 
et  traînées  par  de  forts  chevaux  de  Irait.  L’air  frais,  le  senti- 
ment de  noire  supérioiitô  numérique  et  la  force  naturelle  do 
de  notre  position,  relevèrent  nos  courages,  qui,  Je  dois  le 
dire,  avaient  été  fort  abattus  toute  la  matinée.  Ce  n’est  pas 
que  nous  no  brûlions  de  nous  mesurer  avec  l'ennemi,  mais 
les  marches  cl  contre-marches,  les  balles  incessantes,  traliis- 
saient  chez  nos  chefs  une  incertitude  et  une  indécision  qui 
nous  inquiétaient.  En  deux  Jours  les  envahisseurs  avaient  fait 
plus  de  vingt  milles  dans  le  pays,  et  aucune  mesure  cfllcace 
n'avait  été  prise  pour  les  arrêter.  L’ignorance  où  nous  étions 
de  leurs  mouvements,  depuis  le  colonel  Jusqu'au  simple  sol- 
dat, nous  remplissait  d'inquiétude.  Nous  ne  pouvions  nous 
empêcher  do  contracter,  avec  notre  indécision,  la  sûreté  de 
plan  de  l’ennemi  et  sa  fermeté  d'exécution.  Le  silence  avec 
lequel  scs  mouvements  s'accomplissaient  nous  frappait  de  ter- 
reur. Cependant  le  jour  s'avançait  et  la  faim  nous  gagnait, 
car  nous  n’avions  rien  mangé  depuis  le  matin.  Les  prov  isions 
n'arrivaient  pas,  et  l'on  n’avait  pas  do  nouvelles  du  commis- 
sariat. Il  semblait,  pondant  que  nous  étions  A la  gare  de 
\Vati.'rloo,  qu'un  train  plein  de  provisions  nous  attendait,  et 
notre  colonel  aurait  voulu  qu'on  attachât  A notre  train  un 
fourgon  rempli  de  vivres,  de  manière  que  nous  les  ayons 
toujours  sous  la  main;  mais  l'ufticier  d'administration,  un 
sous-intendant  à ce  que  je  croU, — cette  intendance  nous  a 
fait,  A la  longue,  autant  de  mal  que  l'ennemi,  ^ prétendit 
qu'il  avait  ordre  de  ne  rien  laisser  enlever  lans  une  autori- 
sation expresse  du  chef  de  l'intendance.  Ausei  fûmes-nous 
contraioli  de  nous  en  passer.  Ceux  qui  avaient  du  tabac  fu- 
maicnl,  et  en  vérité,  je  no  connais  pas  de  meilleure  consola- 
tion qu'une  bonne  pipe  dans  des  circomtances  pareilles.  Les 
milicien»,  A ce  que  J'appris  plus  tard,  avaient  du  biscuit  pour 
deux  Jours  dans  leurs  havresacs;  mais  nous  autres,  pniivrci 
volontaires,  navions  ni  liavresacs  ni  biscuit.  Cependant  que 
nous  élions  étendus  sur  l'herbe,  nos  armes  en  faisceaux,  le 
général  de  division,  suivi  des  généraux  de  brigade  et  de  son 


état-major,  parcourait  la  plaine  en  toussons,  regardant  avec 
sa  lorgnette  dans  la  direction  du  Sud.  Les  officiers  d'ordon- 
nance et  d’étal  major  se  succédaient  sans  interruption;  vers 
trois  heures  nous  vîmes  arriver,  par  la  route  de  Horsham, 
une  compagnie  de  lanciers  et  un  régiment  de  garde  nationale 
À cheval  (1),  qui  venaient  de  pousser  une  reconnaissance,  et 
qui  se  rangèrent  en  bataille  un  peu  devant  nous,  le  front  des 
colonnes  tourné  vers  le  sud.  Je  ne  sais  ce  qu'ils  pouvaient 
apercevoir  devant  eux,  car  nous  étions  placés  nous-mêmes 
derrière  la  crête  do  la  colline  et  no  pouvions  voir  dans  1a 
plaine;  mais,  peu  après  leur  arrivée,  le  tambour  battit  le 
rappel.  I.cs  offiders  supérieurs  entourèrent  le  général,  et  re- 
çurent quelques  instructions;  puis  1a  colonno  se  mit  en 
marche  vers  l.ondres,  les  miliciens,  cette  fois,  fermant  la 
marche.  Le  bruit  se  répandit  que  l'ennemi  eberebaità  tour- 
ner notre  position  sur  deux  points  : une  de  scs  colonnes  ae 
dirigeant  sur  Reigalo,  une  autre  sur  Aldershot  ; c'est  co  qui 
expliquait  notre  mouvement  do  recul.  Nous  devions  prendre 
position  A Dorking,ct  nous  y défendre  A outrance.  Une  arméa 
considérable  se  concentrait  A Guildford,  une  autre  A Reigate, 
et  nous  devions  trouver  des  renforts  A Dorking.  On  devait  j 
attendre  l’ennemi.  Fel  devait  être  le  plan  de  nos  opérations, 
autant  du  moins  que  pouvaient  le  conjecturer  de  timplea 
soldats. 

Nous  descendîmes  donc  le  plateau.  De  temps  en  temps  noua 
apercevions,  A travers  la  clairière,  la  voie  ferrée  qui  va  de 
Dorking  A llorshom.  Nous  y distinguions  dc«  habits  rouges  qui 
travaillaient,  c’étaient  des  compagnies  du  génie  qui  coupaient 

10  ligne.  Nous  continuâmes  notre  marche,  l a poussière  était 
plus  forte  que  Jamais.  Dans  un  des  villages  par  lequel  noua 
passâmes,  et  dont  le  nom  m'échappe  en  ce  moment,  il  y avait 
une  pompe  sur  la  place.  Nous  nous  y arrêtâmes  pour  boire, 
et  dans  quelques  fermes  les  braves  gens  nous  offrirent  du 
pain  et  du  fromage  et  quelques  fruits.  Nous  n'eûmes  rien 
autre  chose  jusqu’à  notre  arrivée  à Dorking,  surlessix  heures, 
i.a  plupart  des  villages  que  nous  traversions  étaient  déjà 
obnndonnés.  En  arrivant  à Dorking,  nous  nous  alignâmes  sur 
la  place,  et  il  y avait  juste  en  face  une  boutique  do  boulan- 
ger. Nos  hommes  demandèrent  d'abord  permission  d’y  aller 
deux  par  deux,  ou  trois  par  trois,  acheter  leur  pain;  mais  peu 
après  Ils  rompirent  les  rangs,  et  ce  fut  un  véritable  assaut. 
S'ils  avaient  gardé  quelque  ordre,  cl  si  l'on  eût  pu  faire  une 
distribution  régulière,  chacun  aurait  été  servi;  mais  la  faim 
rend  l’homme  égoïste,  chacun  se  disait  que  s'il  lardait  trop 

11  n’aurait  rien  : aussi  fut-ce  un  pillage  général,  cl  en  quel- 
ques minutes  la  boutique  fut  vidée.  Quant  au  payement,  ü 
était  impossible,  dans  la  bagarre,  de  mettre  la  main  à la  poche 
pour  prendre  son  argent.  Notre  colonel  essaya  en  vain  d'ar- 
tèter  ta  foule;  quelques  officiers  étaient  aussi  enragés  que 
leurs  hommes.  Arrive  un  officier  supérieur  d'élat-major;  11 
pouvait  A peine  se  frayer  un  chemin  A travers  la  foule,  cl  fut 
bousculé  deux  ou  trois  fois  un  peu  rudement,  ce  qui  lui  \\\ 
monter  la  moutarde  au  nez,  et  il  commença  A nous  apostro- 
pher sévèrement,  nous  disant  de  nous  conduire  en  soldats  et 
non  comme  une  poignée  de  bandits.  • Qu’a-l-il  donc  ccIui-lA, 
dit  Diük  Wake,  va  t-il  nous  arracher  le  pain  de  U mainî  • 
Dick  était  un  clerc  de  notaire  qui,  comme  nous  disions  alors, 
n’avait  pas  la  langue  dans  sa  poche,  bien  que  ce  fût  au  fond 
un  bon  enfant.  A cette  apostrophe,  qu'accompagnaient  les 


(I)  Yvomaury. 
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rires  moqueurs  des  volontaires,  l'orfider  devint  plus  rouge 
que  Jamais.  • Ordonnance,  • cria-t-II  au  lancier  qui  raceom* 
pagnait,  b conduisez  cct  homme  au  maréchal  prévôt.  Quant 
A vous,  monsieur,  • ajoutâ  t il  en  so  tournant  vers  notre  colo- 
nel, qui  était  resté  muet  d’étonnement  sur  son  cheval,  «si 
vous  ne  voulez  pas  voir  quelques-uns  de  vos  hommes  fusillés 
avant  le  temps,  vous  ferlez  mieux,  vous  et  vos  omeiers,  de 
tenir  celle  canaille  un  peu  en  respect  *»•  l.c  pauvre  Diclc,  qui 
paraissait  tout  consterné  depuis  qu'il  avait  vu  la  tournure 
que  prenaient  les  choses,  aurait  certainement  été  conduit 
devant  le  grand  prévôt  si  le  général  de  brigade  n'était  sur- 
venu et  n*eût  arrangé  ralTairc.  On  nous  fit  ensuite  gagner  la 
Colline  qui  domine  la  ville.  Néanmoins,  cet  incident  nous 
causa  quelque  colère  cl  quelque  découragement.  Nous  étions 
ennuyés  de  voir  avec  quelle  dureté  on  nous  traitait;  cepen- 
dant nous  sentions  que  nous  l'avions  mérité,  et  nous  avions 
honte  de  notre  conduite.  Cela  aussi  nous  flt  perdre  notre  con- 
fl  incc  dans  notre  colonel,  de  voir  le  triste  rôle  qu’il  avail  Joué 
dans  celte  alTairo.  C'était  un  brave  homme,  et  il  en  donna  les 
preuves  le  lendemain;  mais  il  cherchait  trop  à se  rendre 
populaire  et  ne  savait  pas  se  faire  obéir. 

Nous  venions  à peine  d'atteindre  le  plateau  où  nous  devions 
bivouaquer  et  passer  la  nuit,  que  nous  apprîmes  qu’un  train 
de  provisions  venait  d'arriver  à la  gare;  malheureusement 
nous  n'avions  pas  de  voiture  pour  les  aller  chercher,  de  sorte 
qu'on  fut  obligé  d'y  envoyer  un  peloton  de  corvée.  Les  hom- 
mes revinrent  portant  les  provisions  comme  ila  pouvaient, 
qui  un  pain,  qui  un  baril  de  rhum,  qui  un  quartier  de 
viande,  qui  des  paquets  de  thé,  etc.;  mais  il  n’y  avait  pas 
une  seule  casserole  ou  bouilloto  dans  tout  le  régiment,  et 
nous  ne  pouvions  pas  cependant  manger  la  viande  crue.  Le 
colonel  et  les  officiers  n'étaient  pas  mieux.  Ils  avaient  pris 
des  arrangements  pour  avoir  une  pension  bien  servie,  avec 
chef,  domestiques  et  tout  le  bataclan  ; mois  quand  on  voulut 
mettre  la  main  dessus,  personne  ne  se  trouva,  et  l'on  ne  sut 
Jamais  ce  qu'ils  étaient  devenus.  Noua  envoydmes  quelques- 
uns  des  nôtres  à la  ville  pour  tdchcr  de  so  procurer  quelques 
ustensiles  de  cuisine.  Ils  trouvèronl  la  ville  pleine  de  canons, 
de  cais^ns,  de  voitures  d’artillerie  et  de  volontaires  visitant, 
comme  eux,  les  boutiques.  Ils  réussirent  cependant  4 attraper 
quelques  bouillotcs  et  casseroles,  el,  pourmi  part.  Je  m’em- 
parai d'un  sac  do  cuir  à courroies  qui  roc  fut  bien  utile  par 
la  suite.  Ainsi  charg  !8,  nous  regagnûmes  notre  plateau,  rem- 
plissant d'eau  nos  bouillotcs  4 un  petit  ruisseau  qui  coulait 
au  bas  de  la  coltine,  car  il  n’y  avait  pas  moyen  d'en  avoir  en 
haut  Cela  faisait  environ  deux  milles  pour  aller,  cl  autant 
pour  revenir;  cl  nous  étions  si  fatigués  de  la  marche  et  du 
manque  de  repos  que  nous  avions  à peine  la  force  de  man- 
ger. La  cuisine  fut  assez  mauvaise,  comme  vous  pensez;  tout 
cc  que  nous  pûmes  faire  fut  de  couper  la  viande  par  tranches 
el  de  la  faire  bouillir  dans  les  casseroles,  nous  servant  de  nos 
doigts  en  guise  de  fourchettes.  Le  thé  cependant  était  assez 
bon,  et  nous  étions  si  altérés  que  nous  en  avalions  des  litres. 
Un  peu  avant  ta  nuit,  le  brigadier-major  vint  faire  sa  ronde, 
el  fit  placer  des  sentinelles  avancées  sur  les  bords  du  plateau. 
Cela  n'était  pas  bien  nécessaire,  Je  crois,  puisque  la  ville  en 
bas  était  encore  occupée  par  nos  troupes,  mais  c'était  une 
bonne  habitude  à prendre.  Nous  établîmes  aussi  notre  quar- 
tier général,  et  nous  portâmes  une  ligne  do  sentinelles  sur 
notre  front  et  notre  arrière-garde,  pour  maintenir  nos  com- 
munications avec  les  troupes  qui  étaient  sur  nos  côtés.  On 


alluma  les  feux  de  bivouac.  Le  bns  ne  manquait  p.ss,  les 
flancs  de  la  colline  étant  plantés  d'arbres  taillis;  mais  comme 
nous  n’avion!  pour  le  couper  que  nos  couteaux  de  poche, 
nous  mimes  un  peu  de  temps  à lairc  les  fagots. 

Puis  nous  nous  disposâmes  à dormir.  Ma  compagnie  n'étant 
pas  de  service,  nous  awons  notre  nuit  à nous;  muU,  quoique 
fort  fatigué,  Je  fus  longtemps  à m’endormir,  tant  ce  spectacle 
était  nouveau  pour  moi.  Rien  que  la  nuit  fût  calme  et  chaude, 
et  que  nous  fussions  abrités  par  les  bois,  Je  sentis  bientôt  le 
frais  sous  mon  maigre  pardessus  d'été,  d'autant  plus  que  mes 
vêlements,  trempés  de  sueur,  avaient  mal  séché  sur  moi.  Je 
me  réveillai  au  point  du  jour,  après  un  court  somme,  trem- 
blant de  froid,  et  je  fus  heureux  d’aller  me  chauffer  avec  les 
autres  aux  feux  du  bivouac.  Je  remarquai  alors  que  partout 
sur  les  collines  environnantes  des  feux  semblables  étaient 
allumés.  Nous  crûmes  d’abord  que  c’élaicot  les  feux  de  l'cu- 
nemi,  mais  on  nous  dit  que  les  hauteurs  étaient  encore  au 
pouvoir  de  nos  troupes,  el  qu’il  n’y  avail  à craindre  aucune 
surprise. 

A la  pointe  du  jour,  les  clairons  sonnèrent  le  réveil;  nous 
nous  rassemblâmes,  cl  l’on  fil  l’appel.  Vingt  hommes  environ 
se  trouvèrent  absents,  qui  étaient  tombés  malades  la  veille; 
on  les  avait,  Je  crois,  envoyés  A Londres  par  le  train  de  nuit, 
Apn^s  nou?  être  tenus  en  colonne  pendant  environ  une  demi- 
heure,  nous  reçûmes  l'ordre  de  former  les  faisceaux  et  de 
rompre  les  rangs;  et  peut-être  une  demi-heure  après  on  nous 
dit  de  déjeuner  le  plus  vile  possible,  et  de  nous  tenir  prêts 
à partir  avec  un  Jour  de  vivres.  Nous  fimes  notre  cuisine 
comme  la  veille,  et  primes  notre  repas  tout  en  admirant  la 
beauté  du  paysage.  C'est  certainement  un  des  plus  beaux 
qu'il  y ait  en  Angleterre.  Notre  régiment  était  cantonné  sur 
la  lisière  du  bois  qui  s’étend  de  Guildford  à Dorking.  Cc 
n’est,  à proprement  parier,  qu’une  prolongation  des  collines 
calcaires  qui  s'étendent  d’AldcrsIiot,  A Test,  jusqu’à  la  Mod- 
vvay;  mais  il  y a une  clairière  ou  ravine  dans  cc  bois,  Juste 
à l'endroit  où  la  rivière,  qui  vient  de  baigner  Dorkitig,  tourne 
subitement  au  nord  pour  se  Jeter  dans  la  Tamise.  Nous  étions 
sur  le  penchant  de  la  colline,  ayant  devant  nous  cette  clai- 
rière, qui  nous  permettait  de  voir  le  panorama  que  Je  viens 
do  décrire.  Nous  avions  passé  la  nuit  dans  un  parc.  Ca  peu 
au-dessus  de  nous,  â notre  droite,  était  un  Joli  clnUcau  dont 
dépendait  le  parc,  cl  où  le  quartier  général  de  notre  division 
était  instuilé.  Du  château,  la  colline  s'abaissait  en  pente  ra- 
pide vers  le  sud,  Jusqu'A  la  vallée  au-dessous,  qui  court  de 
l'câl  A l'ouest,  parallèlem>mt  au  plateau,  et  où  passent  lu 
route  et  la  voie  ferrée  de  Guildford  A Heigate.  Dans  la  vallée, 
droit  devant  le  château,  à environ  un  mille  et  demi,  oa 
apercevait  la  petite  ville  de  Dorking,  nichée  nu  milieu  des 
arbres,  sur  les  flancs  dé  la  colline  opposée,  de  l’autK!  côté  de 
la  vallée.  Le  gros  de  U ville  était  donc  A notre  droite;  mais 
les  faubourgs  s’étendaient  à l'est  Jiisqu’A  notre  front,  s’arrê- 
tant à la  station  du  chemin  de  fer,  d'où  partaient,  semés 
d’arbres  et  d'arbustes,  les  flancs  de  la  colline  où  nous  étions 
campés.  Autour  de  la  station  du  chemin  de  fur  étaient  grou- 
*pécs  quelques  villas,  dont  nous  apercevions  les  pièces  d'eau 
briller  au-dessous  de  nous  comme  des  perles  au  soleil  levnni. 
A notre  gauche,  le  parc  s'abaissait  en  pente  rapide  Jusgu’A  la 
clairière  dont  J'ai  parlé,  A travers  laquelle  serpentait  un  polit 
ruisseau,  ainsi  que  la  ligne  d’Epson  à Brighton,  qui  va  du 
nord  au  sud,  et  qui  coupe  la  ligne  do  Guildford  A Hoigatc  A 
angles  droits.  Au  point  d'intersection  des  deux  lignes,  était  b 
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sinlion  où  nous  avions  fait  halle  la  veille.  Passé  la  clairière  à j 
Lest,  sur  notre  gauche,  cl  comme  prolongement  du  plateau 
sur  lequel  nous  étions,  s’élevaietit  de  nouvelles  collines  cal-  | 
caires,  dont  les  tlancs,  qui  dominL'ol  la  clairière,  portent  le  > 
nom  de  flo,r-//i7I,  en  raison  des  louflVs  de  huis  dont  ils  seul  • 
couverts.  Les  pentes  en  sont  très-rapides,  et  le  sommet  des 
colünes  était  garni  de  nos  troupes.  I.a  force  naturelle  de  notre 
position  sautait  aux  yeux  : des  pentes  rapides  de  gazon,  avec 
un  ruis-scau  dans  le  has,  et  peu  d’abris  sur  les  cùlés.  Kllc 
semblait  choisie  pour  être  le  IhéAIre  d une  bataille.  Le  point 
fnihle  était  la  ravine  ; le  terrain,  à la  jonction  des  deux  voies 
ferrées,  formait  une  petite  vallée  semée,  comme  je  l’ai  dit, 
de  jardins  et  de  villas.  I.i  était  la  clef  de  la  position  ; car,  de 
même  que  ronnemi  ne  pouvait  tenir  longtemps  sous  notre 
feu,  tant  que  nous  étions  inaitres  des  collines;  s'il  réussissait 
à gagner  la  ravine  par  la  valli  e cl  à s’en  emparer,  il  pouvait 
couper  notre  ligne  en  deux.  .Mais  ne  croyez  piisqu’iilors  j'eva- 
minais  ainsi  en  critique  notre  position.  Nitn,  j'étais  plutùt 
frappé  de  la  paisible  beauté  du  paysage:  la  iiclile  ville  se 
détachant  nu  soleil  levant,  au  milieu  d'une  vapeur  bleue,  la 
roïéc  sur  les  feuilles,  les  lignes  des  grands  arbres  éclairés  par 
le  soleil  et  estompés  par  la  bruine  du  matin.  Les  bois  qui 
s’élevaient  sur  les  tlancs  sud  de  la  vallée  étaient  si  loiilTus 
qu’ils  avaient  presque  l'aspect  d’nue  forêt  vierge.  Ce  rnimo 
absolu  faisait  un  siiiculicr  contraste  avec  les  scènes  qui  de- 
vaient se  passer  h\  dans  quelques  heures;  et  je  me  rappelle 
avec  quelle  amertume  nous  nous  disions  qu'il  étail  mainlc- 
nonl  trop  lard  pour  détourner  de  notre  pays  ce  fléau  que  l’on 
aurait  pu  si  facilement  éviter,  l’n  peu  de  fermeté,  un  peu  de 
prévoyance,  un  peu  de  bon  sens  seulement  chez  nos  minis- 
tres, cl  celle  calamité  nous  était  épargnée.  Mais,  liélas!  main- 
tenant il  était  Injp  lard,  cl,  comme  les  vierges  folles  de  l’Évan- 
gile, nous  étions  abandonnés  à notre  destin. 

Cependant  ne  vous  figurez  [las  que  la  scène  fût  triste  autour 
de  nous;  le  camp,  au  contraire,  était  gai  et  remuant.  Nous 
avions  pris  le  dessus  sur  la  lrisicssc  ; nos  estomacs  étaient 
pleins;  nous  étions  fiers  de  penser  que  nous  allions  défendre 
la  pairie,  et  la  vue  de  nos  forces  nous  inspirait  une  légitime 
confiance.  Partout,  sur  les  flancs  des  collines,  on  ne  voyait 
que  des  troupes:  milice,  cavalerie,  volontaires,  artillerie,  qui, 

A ce  que  j’appris,  étaient  arrivés  la  veille  A l.ealherhcad,  cl 
s’élaicnl  mis  en  marche  A la  poinle  du  jour.  .Nous  voyions  par 
la  clairière  de  longs  trains  se  dérouler  dans  la  vallée,  ame- 
nant de  nouveaux  renforts  de,  milice  cl  de  volontaires,  qui  se 
répandaient  et  prenaient  position  sur  les  collines  A droite  et 
A gauche.  Nous  formions  alors  partie,  A ce  qu’on  nous  dit, 
d’un  corps  d’armée  composé  de  (rois  divl>ions,  mais  je  ne 
pus  jamais  savoir  quels  régiments  composaicr.l  les  deux  autres 
divisions.  Nous  distinguions  Ions  ces  mouvements  de  notre 
position,  car  nous  nous  étions  liAlés  de  déjeuner,  pensant 
voir  commencer  la  bataille  à chaque  instant,  et  nous  nous 
tenions  debout  ou  assis  près  de  nos  fusils  en  faisceaux.  Au 
matin,  nous  vîmes  aussi  venir  de  Guildford  un  long  train 
plein  d'habits  rouges.  Il  fit  balte.  A la  station  qui  était  à nos 
pieds,  cl  les  troupes  mirent  pied  A terre.  C'était  la  garde  qui 
vciiail  nous  renforcer.  Laissant  un  détachement  de  tirailleurs 
pour  protéger  la  gare,  le  régiment  monta  d'un  pas  ferme  cl 
musique  eu  tète  les  fln:ics  du  coteau,  cl  vint  prendre  po.silioii 
sur  la  clairière,  A noire  gauche.  Il  paraissait  y avoir  trois 
bataillons,  et  ils  se  formèrent  en  colonnes  par  inlervalles. 

Cependant  je  reçus  l’ordre  de  notre  colonel  de  me  rendre 


A Hox  ilill  demander  au  colonel  du  régiment  de  volontaires 
qui  y était  cati tonné  de  nous  prxMcr  une  voilure  d'ambulance, 
dont  nous  manquions;  mais  ma  démarche  fut  inutile.  Lu 
arrivant  dans  la  vallée,  je  trouvai  une  confusion  extraordi- 
naire A la  gare.  Des  trains  arrivaient  A chaque  instant,  char- 
gés de  vivres,  de  canons,  de  munitions,  que  l'on  s'empressait 
de  décharger;  mais  les  moyens  de  transport  faisaient  défaut. 
On  ne  manquait  pas  de  wagons  ; mais  il  n’y  avilit  pas  de 
chevaux  pour  les  Iraiiier,  et  force  était  de  tout  laisser  lA; 
taudis  que,  pour  .ajouter  A la  confusion,  les  habitants  éva- 
cnnienl  en  h.lle  la  ville,  où  ils  s’imaginaient  voir  arriver 
reniiemi  d’un  moment  A l’aulre.  La  gare  était  encombrée  de 
femmes,  d'enfanis  et  de  vieillards,  les  uns  avec  des  paqiicls, 
les  autres  les  mains  vides,  cherchant  vainement  à se  faire 
délivrer  leurs  billets  et  A prendre  place  dans  un  train.  Je 
rcnccnirui  lA  notre  rhirurgien, cherchant  A obtenir  ufk  wa- 
gon pour  y installer  son  ambulance,  et  n'aynnl  d’autre  bagage 
que  sa  trousse.  J y rencontrai  aussi  Wood,  le  vieux  cocher  de 
Travers.  Sa  mailresîe,  apprenant  que  notre  régiment  se  diri- 
geait sur  Guildford,  l’y  avait  envoyé  avec  le  panier  chargé  de 
provisions  de  toute  sorte,  pain,  viande,  couverture  et  une 
lettre  comme  de  juste.  Il  apportait  aussi  mon  sac;  mais  A 
Guildford  le  cheval  ayant  été  réquisitionné  pour  le  transport 
de  l'arlilleric,  le  vieux  serviteur  avait  été  obligé  d’y  laisser 
tous  les  objets  pesants,  y compris  mon  sac.  ('ependant  il  avait 
pris  avec  lui  le  plus  qu’il  pouvait,  et  sachant  qu'il  nous  trou- 
verait A Dorking,  il  avait  fait  la  roule  à pied  avec  les  provi- 
sions. Il  nou*s  dit  que  la  ville  regorgeait  de  troupes  cl  que  les 
hauteurs  en  étaient  remplies  fout  le  long  de  la  mule.  Il  nous 
dit  aussi  qu’un  train  de  blessés  avait  (rav'ersé  Guildford,  ve- 
nant de  la  cùlc.  Je  le  conduisis  à l'endroit  où  était  campé 
notre  régiineiil,  le  soulageant,  pendant  la  roule,  d’une  partie 
de  son  fardeau.  Nous  ne  manquions  plus  absolument  de  nour- 
riture; aussi  les  provisions  ne  furent-elles  pas  aussi  chaleu- 
reusement accueillies  qu'elles  l’auraient  été  la  veille.  Cepen- 
dant les  couteaux,  les  verres  et  les  assiellcs  furent  les 
bienvenus,  et  Travers  fut  sans  doute  enchanté  de  recevoir  la 
lettre  de  sa  femme.  Mais  ce  qui  fut  le  plus  fêlé,  ce  fut  deux 
journaux  que  le  bonhomme  avait  apportés  et  sur  lesquels  on 
se  précipita  avidement; car,  dans  ces  circonstances  critiques, 
nous  étions  sans  nouvelles  certaines  depuis  que  nous  avions 
quitté  Londres  le  dimanche  précédent.  MainIciianI  encore, 
bien  que  je  n'aie  fait  que  jeter  les  yeux  sur  le  papier,  je  me 
rappelle  ce  que  j’y  lis.  C'élaienl  dcMix  numéros  dj  même 
journal  : l'un,  publié  le  dimanche  soir  cl  contenant  la  nou- 
velle du  débarquement,  était  écrit  avec  un  ton  de  désespoir. 
O Le  gouvernement  devait  convenir  qu'il  avait  été  surpris,  l.c 
vainqueur  se  coiilentcrait  sans  doute  de  riiurailialinn  qu’il 
infligeait  au  pays  en  venant  dicter  la  paix  sur  scs  rivages 
mêmes  ; c'était  le  devoir  du  gouvernement  d’accepter  cette 
paix  aux  mcilictircs  conditions  possibles,  cl  d'éviter  ainsi  de 
plus  grands  désastres  et  la  ruine  complèle  de  noire  cré- 
dit, qui  commençait  à chanceler.  » L'nriicle  du  lendemain 
était  écrit  sur  un  Ion  tout  A fait  difl'érenl.  L'ennemi  sans 
doute  avait  éprimvé  un  échec,  car  on  nou<  exhortait  A la  ré- 
sistance. Nos  troupes  s’étaient  retranchées  dans  une  position 
inexpugnable  ; des  forces  considérables  s’y  concentraient,  et 
avec  une  ligne  infranchissable  devant  lui  cl  la  mer  sur  scs 
derrières,  rennemi  n'avait  d'anire  alternalivc  que  de  périr 
ou  de  se  rendre.  « Arrière  les  lâches  pensées  de  négociations, 
ajoutait  la  feuille  en  question;  la  qucsiion  doit  Cire  tranchée 
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par  les  armes,  el  il  ne  saiirail  y avoir  de  doute  sur  l'issue  de 
la  lutte.  L’Angleterre,  avec  le  calme  que  donne  le  sentiment 
du  droit,  attend  aiec  confiance  l'envahisseur.  « l.’article  me 
parut  éloquent,  mais  rempli  d’inconséquences.  Iæ  même 
Journal  nous  apprenait  que  le  gouvernement  venait  d'envoyer 
cinq  cents  ouvriers  A Wûolwich,  pour  y établir  un  arsenal 
comme  i Birmingham. 

Cependant  noua  ne  faisions  que  changer  de  positions  i 
chaque  instant,  nous  portant  tantét  sur  le  plateau  A notre 
droite,  tantôt  sur  la  clairière  A notre  gauche,  selon  les  ordres 
que  nous  recevions.  Les  officiers  d’état-major  allaient  et  ve- 
naient sans  cesse,  et  le  roulement  des  voilures  d'artillerie 
était  incessant.  Enfin  nous  nous  rangeAmes  loua  en  bataille  ; 
les  musiques  jouèrent,  et  le  général  commandant  notre  corps 
d’armée  arriva  au  galop,8uivide  son  état-major.  Noua  l’avions 
déjà  aperqu  plusieurs  fois  le  malin,  comme  il  venait  recon- 
naître la  position  j mais  maintenant  il  nous  passait  en  revue. 
C’était  un  grand  maigre,  les  cheveux  chAtains;  il  se  tenait 
bien  A cheval  el  de  loin  on  lui  aurait  donné  vingt-cinq  ans  ; 
mais  je  crois  qu’il  avait  bien  cinquante  ans  de  services,  et  il 
venait  d’arriver  A la  pairie.  II  avait  plus  de  décorations  que 
sa  poitrine  n’eôt  pu  en  contenir,  et  il  les  portait  A son  cou 
comme  un  collier.  II  avait,  comme  les  autres  généraux,  un 
habit  bleu,  avec  un  chapeau  A plumes,  attirail  qui  ne  les  dé- 
signait que  trop  aux  coups  de  rennemi.  Il  s’arrêta  devant 
notre  bataillon,  el  nous  regardant  en  face  : « Enfants,  nous 
dit-il,  vous  occuper,  un  posie  d’honneur  près  de  la  garde  ; 
j'espère  que  vous  vous  moutrerez  digues  de  celte  confiance 
ci  ferez  honneur  au  nom  anglais.  Il  n'est  pas  besoin  d’èlre 
général  pour  se  rendre  compte  de  la  force  de  votre  position  ; 
ello  est  imprenable,  si  elle  est  bien  défendue.  Ai(endez-y  l'en- 
nemi de  pied  ferme.  » Il  serra  la  main  de  notre  colonel,  nous 
poiissAmes  un  hourra,  et  il  disparut  du  côté  oii  la  garde  était 
massée. 

Enfin,  pensions-nous,  la  bataille  allait  commencer.  Cepen- 
dant rien  no  trahissait  encore  l'approche  de  l’ennemi;  la 
chaleur  était  accablante,  et  l’atmosphère,  chargée  de  va- 
peurs, laissait  A peine  distinguer  comme  une  masse  confuse  la 
ville  dans  la  vallée  el  les  collines  au-dessus.  Peu  A peu  l’en- 
thousiasme causé  par  les  paroles  du  général  s’alTaiblil,  et 
nous  ne  sentions  plus  que  notre  fatigue  el  la  soif  qui  recom- 
mençait à nous  tourmenter.  Nous  reçûmes  heureusement 
l'ordre  de  former  les  faisceaux,  el  nous  pûmes  aller,  par 
bandes  de  dix  ou  vingt,  boire  au  ruisseau  qui  coulait  dans  le 
ravin.  Ce  ravin  était  occupé  par  nos  tirailleurs,  mais  la  ville 
avait  été  abandonnée.  La  position  semblait  excellente,  n’était 
que  l’ennemi  eût  été  presque  mieux  abrité  que  nous.  Comme 
je  descendais  au  ruisseau,  une  colonne  sortait  de  la  ville  et 
SC  dirigeait  vers  nous.  Nous  crûmes  d’abord  que  c’était  l'en- 
nemi, car  la  poussière  nous  empêchait  de  distinguer  la  cou- 
leur des  uniformes  ; mais  U se  trouva  que  c’était  notre  arrière- 
garde,  qui  avait  abandonné  les  collines  d’en  face,  où  elle 
avait  bivouaqué  la  nuit  précédente.  Un  bataillon  de  carabi- 
niers s’arrêta  quelques  moments  pour  so  rafraîchir  au  ruis- 
seau,et  je  pus  causer  un  iuslanl  avec  les  officiers.  Us  faisaient 
partie  du  corps  qui  avait  attaqué  l’ennemi  A son  débarque- 
ment. Ils  avaient  d’abord  l’avantage,  nous  diront-ils,  et  ils 
auraient  pu  battre  l’ennemi,  s’ils  avaient  été  secondés  ; mais 
tout  avait  été  mal  conduit.  Les  volontaires  avaient  montré 
d’abord  du  courage;  mais  bienlOt  la  confusion  s’était  mise 
daiu  leun  rangs,  ainsi  que  dans  ceux  de  1a  milice,  cl  ils 


avaient  été  repoussés  avec  des  pertes  sérieuses.  C'étaient  les 
blessés  de  ce  corps  d’armée  qui  avaient  traversé  Guildford 
pendant  la  nuit.  I.cs  officiers  nous  demandaient  avidement 
des  détails  sur  nos  forces  cl  sur  nos  pians  de  bataiUe,  et  quand 
ils  apprirent  que  ia  garde  était  le  seul  corps  de  troupes  régu- 
lières que  nous  eussions,  ils  secouèrent  la  léto  d'un  air  dé- 
couragé. 

Pendant  que  nous  causions  ainsi  arriva  un  troisième  offi- 
cier. C’était  un  homme  A mine  résolue,  à la  figure  bronzée. 
Il  était  dans  un  étal  d’excitation  indescriptible.  « Vous  êtes 
des  volontaires,  nous  dit-il  avec  animatinn  ; vous  feriez  aussi 
bien,  dans  ce  cas,  de  nous  laisser  faire  la  besogne  Ions  seuls, 
entendez-vous?  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous,  cl  les  choses 
iraient  beaucoup  mieux  si  vous  ne  vous  en  mêliez  pas.  Je  no 
veux  rien  diredeblassanl  pour  personne;  mais  c’est  la  vérité.  » 
II  nous  quitta  sur  cela  et  disparut  avant  que  nous  eussions 
pu  lui  répondre  un  mol.  I.es  autres  officiers  nous  demandè- 
rent pardon  de  sa  grossièreté,  cl  nous  apprirent  que  son  frère 
venait  d'èlrc  tué,  cl  que  cette  perle,  jointe  A la  fatigue  el  A 
la  chaleur,  Ini  avait  porté  sur  la  tète  el  dérangé  l’esprit.  I.es 
officiers  ajoutèrent  quel’avant-gardc  de  l’ennemi  était  proche, 
mais  qu'il  semblait  attendre  des  renforts,  el  qu’il  n’y  avait 
pas  d'apparence  qu’il  dût  attaquer  avant  midi.  Il  était  cepen- 
dant près  de  trois  heures  quand  la  bataille  commença.  Nous 
avions  tellement  attendu  que  nous  commencions  A douter  de 
l'invasion,  A nous  demander  si  tout  cela  n'élail  pas  un  mau- 
vais rêve,  et  si  l'ennemi  tant  redouté  avait  une  existence 
réelle.  Jusqu’alors,  sauf  les  bruits  qui  circulaicul,  cela  res- 
semblait assez  A une  revue  dans  les  plaines  de  Brigbion.  Je 
me  rappelle  que  ces  pensées  se  faisaient  jour  dans  mon  esprit, 
tandis  que  nous  étions  assis  ou  couchés  sur  l’herbe,  les  uns 
fumant,  les  autres  grignotant  leur  pain,  quand  nous  fûmes 
tirés  de  notre  rêverie  par  un  coup  de  feu  qui  relcrilit  sur 
notre  droite,  près  du  chAteau.  C'était  la  première  fois  qu’une 
balle  me  passait  ainsi  près  de  ia  lêle,  el  malgré  le  temps 
écoulé,  j’entends  encore  son  sifflemenl  A mes  oreilles.  Iji  fu- 
sillade devient  bientôt  de  plus  en  plus  vive.  Nous  saulAmes 
sur  nos  fusils,  et  nous’nous  mimes  en  ligne  sans  attendre  le 
commandement,  les  premiers  rangs  avançant  la  tête  pour 
tAcber  d’apercevoir  l’ennemi.  Ce  coup  de  fusil  était  sans  doute 
le  signal  du  combat,  car  nos  batteries  ouvrirent  le  feu  sur 
toute  la  ligne.  Je  ne  pouvais  voir  sur  quoi  elles  tiraieul,  el  je 
crois  bien  que  les  canonniers  no  le  voyaient  pas  davantage.  Je 
vous  ai  dit  que  la  matinée  était  brumeuse;  bientôt  la  fumée 
s'étendit  comme  un  voile  au-dessus  du  champ  de  bataille,  cl 
nous  ne  pûmes  plus  apercevoir  que  les  hommes  qui  étaient 
auprès  de  nous  et  les  servants  des  pièces  d’artillerie  sur  le 
bord  du  plateau,  A notre  droite.  Elles  tirèrent  ainsi  pendant 
environ  deux  heures,  sans  recevoir  do  réponse.  Nous  pouvions 
voir  les  canonniers  Iravaillant  avec  rage,  écouvillonnanl, 
cliargcant,  tirant,  el  l’officier  qui  les  commandait,  debout  A 
cheval,  derrière  ses  pièces,  cherchant  A percer  la  fumée  avec 
sa  lorgnette.  Ils  s'interrompaient  de  temps  A autre  pour  lais- 
ser la  fumée  se  dissiper  ; mais  cela  ne  servait  pas  à grand’ 
chose.  Leur  feu  resloil  toujours  sans  réponse.  >Si  c'est  là  co 
qu’on  appelle  une  bataille,  me  dit  Uick  Wakc,  qui  était  mon 
voisin  ; ce  n’est  pas  grand’chose.  s A peine  avait-il  parlé 
qu’une  volée  de  mousqueterie  nous  arriva.  Nos  tirailleurs  y 
répondirent,  et  les  balles  commencèrent  A sifllcr  au-dessus 
de  nos  têtes  cl  A tomber  A nos  pieds.  Jusqu'alors  nous  avions 
été  massés  on  colonnes;  on  nous  Ot  déployer  en  ligne  sur  lu 
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terrain  qui  noui  était  dominé.  Du  ravin  k notre  gauche  par- 
tait un  chemin  creux  qui  alx'utlasail  sur  le  plateau.  Ce  che- 
min avait  un  escarpement  d’environ  quatre  pieds  de  haut,  et 
la  majeure  partie  de  notre  régiment  s’v  cacha  ; mais  en  arri- 
vant Bur  le  plateau,  le  chemin  s'écartait  de  notre  ligne,  de 
sorte  que  la  droite  du  régiment  l’abandonna  et  prit  position 
sur  la  pelouse.  I.es  bords  du  chemin  sur  le  plateau  avaient 
été  égalisés  et  aplanis  pour  faciliter  nos  évolutions.  Ma  com- 
pagnie était  sur  1a  droite;  nous  ne  pouvions  donc  jouir  de 
l'abri  que  le  chemin  creux  offrait  à nos  camarades.  A notre 
droite  était  la  batterie  d'artillerie  dont  J’ai  déJA  parlé;  puis 
venait  un  bataillon  de  ligne,  une  autre  batterie  d’artillerie  ; 
puis  le*  volontaires  et  la  milice,  avec  quelques  compagnies 
de  ligne,  qui  s’étendaient  jusqu’au  chéteau.  Au  moins 
telle  était  notre  position  avant  que  la  bataille  s’engageAl  ; 
dans  la  suite,  Je  ne  sais  quels  changements  eurent  lieu.  L’ar- 
tillerie de  l’ennemi  commença  alors  ft  nous  répondre.  Nous 
ne  pouvions  apercevoir  ses  pièces,  mais  nous  entendions  le 
sifllement  des  obus  au-dessus  de  nos  têtes  et  le  bruit  sec 
qu’ils  faisaient  en  éclatant.  Et  maintenant  je  ne  saurais  réel- 
lement dire  ce  qui  se  pas^a-O^i^nd  je  cherche  à me  rappeler 
cette  bataille,  il  me  semble  qu’elle  n*a  duré  que  quelques  mi- 
nutes, et  cependant  Je  sais  bien  que,  quand  nous  étions  sur 
le  terrain,  il  nous  semblait  qu’elle  ne  finirait  Jamais.  No» 
canonniers  étaient  toujours  k leurs  pièce»,  tirant  sans  relAche 
sur  notre  invisible  ennemi,  et  ne  s’arrêtant  que  quand,  de 
temps  en  temps,  un  bruit  sourd  se  faisait  entendre  et  qu'un 
homme  tombait  ; alors  trois  ou  quatre  de  ses  camarades  l'em- 
menaient hors  du  champ  de  bataille.  Le  capitaine  que  j’avais 
vu  à cheval,  au  commencement  de  l’aclion,  avait  disparu. 
Qu'étail-n  devenu?  Je  ne  sots.  Deux  de  nos  pièces  avaient  été 
démontées  et  obligées  de  cesser  leur  feu.  Le  que  voyant, 
accotmit  au  galop  un  général  d’artillerie.  Je  le  vois  encore, 
c’était  un  grand  bel  homme,  aux  traits  accentués,  la  poitrine 
chamarrée  de  décorations.  11  paraissait  furieux  de  ce  contre- 
temps. « O'iî  commande  celle  batterie?  » cria-t-il. 

« — C’est  moi,  général  »,  répondit  un  officier  que  Je  n’a- 
vais pas  remarqué  d’abord. 

r.e  groupe  est  encore  devant  mes  yeux,  se  détachant  sur  un 
fond  de  fumée  : le  général,  sur  son  splendide  coursier,  l’œil 
en  feu,  la  main  droite  étendue  vers  l’ennemi  comme  pour 
désigner  le  point  qu’il  montrait,  le  jeune  officier  rassemblant 
son  cheval  de  la  main  gauche,  pendant  qu’avec  la  droite  il 
faisait  au  général  le  salut  militaire.  Ce  ne  fut  qu’un  instant  ; 
un  bruit  sourd  se  fit  entendre,  et  chevaux  et  cavaliers  roulè- 
rent ensemble  sur  le  sol.  En  boulet  les  avait  atteints  à la 
hauteur  de  la  selle.  Quelques  canonniers  se  précipitèrent  pour 
leur  porter  secours,  mais  je  ne  croîs  pas  qu’aucun  d’eux  ait 
survécu  plus  de  quelques  minutes.  Ce  n’était  pas  la  première 
fols  que  le  spectacle  do  la  mort  frappait  mes  yeux.  Quelques 
temps  auparavant,  au  moment  même  où  commençait  le  feu 
de  l’artillerie  ennemie,  U*  pauvre  Dick,  qui  était  à mes  côtés, 
avait  été  atteint  à la  cuisse  par  un  éclat  d’obus.  J'entends  en- 
core CO  bruit  du  fer  contre  le  fer,  quand  l’éclat  de  fonte  vint 
frapper  le  fourreau  de  son  sabre-baïonnette.  Nous  emportâ- 
mes le  pauvre  diable  à l’ambulance,  sur  un  brancard  ; il 
soufTrait  beaucoup  de  sa  blessure,  et  il  était  presque  mort  par 
suite  do  la  perte  de  son  sang,  quand  nous  arrivAmos  près  du 
docteur  qui  se  tenait  sons  une  tente,  k deux  cents  mètres  en 
arrière  du  champ  do  bataille,  avec  deux  autres  médecins 
civils  qui  étaient  venus  pour  l'aider.  Noos  déposAmes  notre 


fardeau  et  relournAmcs  au  feu.l.e  pauvre  garçon  avait  repris 
ses  sens  quand  nous  partîmes,  mais  il  était  trop  faible  pour 
parler.  Le  vieux  NVood  aidait  les  chirurgiens.  J’eus  occasion 
de  refaire  le  même  trajet,  plusieurs  fois  encore,  avant  la  fin 
de  la  journée. 

Cependant  nous  essuyions  le  feu  de  l’ennemi  sans  riposter, 
nos  tirailleurs  étant  déployés  au-de»sous  de  nous,  tes  bords 
du  chemin  creux  protégeaient  une  partie  de  nos  hommes  et 
le  général  ordonna  A notre  droite,  qui  était  à découvert,  d'y 
chercher  également  un  abri.  Nous  y étions  entassés  quatre  de 
fp>nt;  les  balles  et  les  bouletssifllaienl  au -dessus  de  nos  têtes, 
mais  sans  loucher  un  homme,  pour  ainsi  dire.  Notre  colonel 
était,  en  vérité,  le  seul  exposé,  car  il  allait  cl  venait,  au  pas 
de  son  cheval,  aussi  tmiiquillement  que  s’il  eût  été  à Hyde- 
Pnrk.  Il  avait  fait  descendre  de  cheval  le  major  et  l’adjudant 
et  leur  avait  ordonné  do  tenir  en  bride  leurs  chevaux  cl  de 
chercher  un  abri  dans  le  chemin.  Son  sangfroid  nous  char- 
mait et  nous  rendait  cette  confiance  en  lui  que  la  scène  de  la 
veille  avait  amoindrie. 

T.e  femp^  semhlail  interminable  .A  rester  là  à ne  rien  faire. 
Nous  levions  la  fêle  de  temps  à autre  au-dessus  du  chemin, 
mais  nous  ne  pouvions  rien  distingiîor,  d’autant  plus  qu’un 
orage  terrible,  qui  avait  menacé  tout©  la  journée,  vint  à écla- 
ter, et  les  torrents  de  pluie  nous  cachèrent  le  champ  de  ba- 
taille plus  encore  que  la  fumée,  pendant  que  la  lumière  des 
éclairs  et  les  éclats  du  tonnerre  dominaient  même  les  déton- 
nations  de  l'artillerie.  Quand  le  ciel  s’éclaircit  un  peu,  je  vis 
que  l'attaque  avait  lieu  sur  Box-Hill,  en  face  de  nous.  C’était 
comme  une  scène  de  IhéAlre  ; un  rideau  de  fumée  fout  au- 
tour du  champ  de  bataille,  avec  une  échappée  de  vue  au 
milieu,  et  les  rayons  du  soleil  couchant  éclairant  le  tout. 

Les  pentes  rapides  et  glissantes  do  la  colline  étaient  con- 
verie»  des  habits  bleus  de  l'ennemi,  que  je  voyais  alors  pour 
la  première  fols.  Il  s'avançait  par  colonnes  serrées,  la  pre- 
mière ligne  un  peu  irrégulière,  mais  les  autres  compactes  ; 
cette  masse  avançait  par  secousses,  les  hommes  s’arrêlaTil  de 
temps  à autre  pour  décharger  leurs  armes,  les  officiers  agi- 
tant leurs  épées,  les  colonnes  se  rapprochant  et  gagnant  peu 
à peu  du  terrain.  Nos  hommes  étaient  presque  cachés  parle* 
touffes  de  buis  qui  couronnaient  le  sommet  de  la  colline  ; on 
distinguait  la  lueur  et  la  fumée  de  leur*  feux  de  file.  Tout  A 
coup,  des  touffes  de  buis  qui  couronnaient  la  hauteur,  s’é- 
lance une  flamme  rouge.Atre  ; le  feu  gagne  de  proche  en  pro- 
che et  couvre  bientôlla  colline  ; l’ennemi  hésite,  la  confusion 
sc  met  dans  ses  rangs,  et  il  redescend  précipitamment.  La 
brume  couvrit  alors  de  nouveau  le  champ  de  balaille,  mais 
la  vue  de  ce  succès  nous  avait  donné  courage,  cl  nous  nous 
promettions  de  montrer  le  même  sangfroid  quand  notre  tour 
viendrait.  Ce  fut  alors  que  nos  lîrajlleur»  se  replièrent,  bles- 
Bés  en  grande  partie,  quelques-uns  sc  traînant  tout  seuls,  les 
autres  avec  le  secours  d’un  camarade.  Ils  se  repliaient  en  bon 
ordre,  s’arrèiant  de  tempsà  autre,  pourrendre  une  volée  de 
mousquclerle  ; un  lieutenant-colonel  de  la  garde  se  tenait  A 
cheval  auprès  d eux  et  les  encourageait  A faire  leur  devoir. 
Enfin  arriva  notre  tour.  Pendant  quelques  minutes  nous  ne 
vîmes  rien  ; nous  entendions  seulement  sifOer  les  balles  A 
travers  la  pluie  et  la  grêle,  la  plupart  passant  au-dessus  de 
nous.  Nous  commençAmes  à riposter,  nous  baissant  dans  le 
chemin  pour  charger  et  appuyant  nntrearme  sur  le  bord  pour 
tirer,  mais  le  major  vint  nous  dire  de  cesser  le  feu  et  de  ré- 
server nos  cartouches  pour  plus  tord.  Levant  la  tête  par  des- 
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IU8  le  bord  du  chemin,  nous  aperçûmes  les  casques  à pointe 
des  tirailleurs  ennemis  qui  s’avançaient.  Il  paraissait  y en 
avoir  un  bon  nombre.  Ils  marchaient  par  groupes  de  cinq  ou 
six  et  »e  déployaient  à volonté,  s’arrêtant  un  instant  pourtirer 
et  se  remettant  en  marche.  • Allons,  enfants,  préparez-vous  à 
les  recevoir  •,  nous  dit  le  général  en  passant  devant  nos 
rangs.  Nous  saisîmes  nos  fusils  et  firent  la  fusillade  la  mieux 
nourrie  que  noua  pûmes.  Une  grêle  de  balles  pleuvait  autour 
de  nous,  et  je  croyais  que  notre  dernier  jour  était  arrivé. 
Échapper  scmhlail  impossible,  mais  nous  étions  trop  occupés 
pour  regarder  h droite  ou  à gauche  ceux  qui  tombaient,  nous 
ne  pensions  qu’à  charger  et  à tirer  le  plus  vite  possible.  Com- 
bien cela  dura-t-il,  je  ne  sais  ; ça  ne  dut  pas  être  long  ; on 
n'aurait  pu  tenir  longtemps  sous  un  feu  pareil.  Peu  à peu 
l’ennemi  battit  en  retraite  ; aussUftt  que  nous  nous  en  aper- 
çûmes, nous  pmissàmes  un  formidable  hourra,  et  quelques- 
uns  des  nûtres  montèrent  sur  le  bord  du  chemin  pour  envoyer 
à l’ennemi  leurs  dernières  dragées.  On  nous  fit  alors  cesser  le 
feu  cl  nous  en  découvrîmes  bientôt  la  cause  : un  bataillon  de 
la  garde  traversait  obliquement  le  champ  de  bataille  pour 
charger  l'ennemi.  C’était  sans  doute  celle  attaque  de  flanc 
qu!  avait  contribué,  autant  que  notre  feu,  à mettre  l’ennemi 
en  tuile  ; nos  grenadiers  étaient  magnifiques  à voir,  s’avan- 
çant lentement  le  long  de  la  colline,  au-dessous  de  nous, 
tirant  en  mart'hant,  et  aussi  calmes  qu’à  la  parade.  Nous  nous 
sentions  tous  fiers  à cette  vue  et  il  nous  sembla  que  la  ba- 
taille était  gagnée.  On  nous  dit  alors  de  voir  aux  blessés;  je 
me  retournai  pour  la  première  fois  et  je  vis  que  cette  atta- 
que nous  avait  coûté  bien  des  hommes.  A côté  de  moi  gisait 
BoblAwford,  employé  au  même  ministère  que  moi,  le  front 
percé  d’une  balle  et  serrant  encore  son  fusil  de  sa  main  cris- 
pée. A chaque  pas  je  rencontrais  un  ami  ou  un  camarade  tué 
ou  blessé,  et  quelques  mètres  plus  loin,  j’aperçus  Travers 
adossé  contre  le  bord  du  chemin.  Une  balle  lui  avait  traversé 
les  poumons,  et  le  sang  lui  coulait  de  la  bouche.  J’essayai  de 
le  soulever,  mais  le  cri  déchirant  qu'il  poussa  me  fit  arrêter. 
Je  vis  alors  que  ce  n’était  pas  sa  seule  blessure,  mais  qu’il 
avait  enrore  la  misse  fracassée  par  un  éclat  d’obus  qui  avait 
dû  le  frapper  pendant  qu’il  se  tenait  sur  le  bord  du  chemin. 
Le  sang  qu’il  perdait  se  mêlait  à Veau  qui  rnissolait  de  ses 
vêtements.  Cependant  je  ne  pouvais  le  laisser  là  ; aussi  le 
soulevais-je  comme  Jo  pus,  et  je  le  portai  ainsi  jusqu’à  l'am- 
bulance qui  était  sur  nos  derrières.  Le  mouvement  devait 
lui  causer  des  souffrances  horribles,  car  je  ne  pouvais  soute- 
nir convenablement  sa  jambe  brisée,  et  11  ne  pouvait  s’em- 
pêcher de  pousser  des  cris  affreux,  fout  brave  qu’il  était.  Au 
fait,  je  ne  sais  seulement  pas  comment  Je  pus  m’en  charger, 
car  il  était  plus  fort  et  plus  grand  que  moi  ; mais  je  n’élais 
pas  atté  bien  loin,  marchant  sur  les  traces  de  plusieurs  denos 
camarades  qui  remplissaient  le  même  devoir,  quand  Je  ren- 
contrai un  musicien  et  le  vieux  Wood,  qui  apportèrent  un 
brancard  oû  nous  le  plaçâmes.  Wood  venait  de  me  dire  qu’il 
avait  une  voilure  d’ambulance  un  peu  plus  loin,  et  qu’il 
voulait  essayer  de  transporter  son  maître  à Kingston,  quand 
nous  vîmes  arriver  au  galop  un  officier  d’étal-major,  qui  nous 
enjoignit  de  reprendre  nos  rangs.  « Mais  nous  ne  pouvons  pas 
cependant  laiaser  üos  blessés  à terre,  pour  qu’on  les  foule  aux 
pieds  *,  dit  Vun  de  nous.  « Battez  l’ennemi  d'abord,  répliqua- 
t-il.  Allons,  rejoignez  vos  rangs  on  je  vous  fais  arrêter  l » Il 
n’était  vraiment  pas  trop  tôt,  car  la  plupart  dei  volontaires 
commençaient  à »e  débander,  sous  prétexte  de  porterseoourt. 


Je  me  hâtai  de  regagner  mon  poste  et  n’eus  que  le  temps  de 
voir  que  le  terrain  en  arrière  de  noua  était  couvert  de  troupes 
et  qu'une  colonne  sc  dirigeait  à notre  gauche  vers  l’emplace- 
ment précédemment  occupé  par  la  garde.  Pendant  tout  ce 
temps,  bien  que  le  feu  de  la  mousqiieterie  se  fût  ralenti, 
l’artillerie  continuait  à gronder  et  les  obus  sifflaient  et  écla- 
taient tout  autour  de  nous.  Aussi,  joie  confesse,  fut-ce  avec 
délices  que  je  me  sentis  à l'abri  de  nouveau  dans  le  chemin 
creux.  Jetant  un  coup  d’œil  par  dessus  le  bord,  je  remarquai 
pour  la  première  fois  les  ravages  que  notre  feu  avait  causés 
dans  les  rangs  ennemis.  L'espace  devant  mol  était  jonché  de 
cadavres  et  de  blessés,  et  un  peu  au  delà  on  apercevait  à 
peine,  car  11  commençait  de  se  faire  tard,  les  habits  rouges 
et  les  bullctieries  blanches  de  nos  grenadiers,  étendus  sur  les 
flancs  de  la  colline,  et  marquant  la  limite  de  leur  marche 
victorieuse. 

Je  regardais  depuis  une  minute,  quand  arriva  du  plateau 
notre  général  à pied  (son  cheval  sans  doute  avait  été  tué). 
« Aux  armes,  volontaires  ! rria-t-il,  «voici  l’ennemi!»  et 
nous  nous  trouvâmes  engagés,  pour  la  seconde  fois,  dans  une 
fusillade  meurtrière.  Combien  cela  dura-t-il  ; je  ne  sais.  Nous 
pouvions  distinctement  apercevoir  les  tirailleurs  ennemis,  à 
environ  cent  mètres  de  nous,  commandés  par  leurs  officiers 
à cheval.  Nous  sembliont  devoir  être  capables  de  les  tenir  en 
respect. car  ils  étaientà  découvert',  tandis  que  nous  étions  abri- 
tés presque  jusqu’aux  épaules,  quand  tout  à coup,  je  ne  sais 
comment,  nous  sentîmes  que  ça  allait  mal.  a Nous  sommes 
tournés!  a cria  quelqu'un  ; et  en  effet,  comme  je  regardais  à 
gauche,  Je  vis  les  habits  biens  qui  s’élançaient  dans  le  chemin 
creux,  en  nous  envoyant  des  coups  de  fusil.  I.es  volontaires, 
qui  avaient  pris  la  place  de  la  garde,  avaient,  sans  doute, 
lâché  pied,  et  l’ennemi  avait  tourné  notre  gauche.  Je  ne  sais 
alors  ce  qui  sc  passa,  ni  si  nous  reçûmes  l’ordre  d’évacuer  le 
chemin  creux  ; toujours  est-il  que  nous  nous  trouvâmes  bien- 
tôt sur  le  plateau,  à cinquante  mètres  en  arrière,  la  colonne 
qui  nous  appuyait  ayant  reculé  d’autant,  l/ennemi  débordait 
déjà  sur  le  plateau  et  se  formait  en  bataille  devant  nous.  5>ur 
notre  gauche,  nos  hommes  se  retiraient  en  désordre,  en- 
voyant leurs  volées  de  mousqueterie  comme  ils  pouvaient,  et 
serrés  do  près  par  J’ennemî. 

Nous  reslàmesainsi  quelques  minutes  sur  le  plateau,  tirant 
au  hasard.  Notre  colonel  et  notre  lieutenant-colonel  avaient 
dû  être  tués,  car  il  n’y  avait  personne  pour  donner  des  or- 
dres, quand  arriva  derrière  nous  quelqu’un  à cheval.  C'était, 
je  pense,  le  général  de  brigade.  ■ Allons,  enfants!  cria-t-il, 
un  hourra,  et  droit  à l’ennemi  1 Chargez  ! » Nous  poussâ- 
mes un  hourra,  et  la  baïonnette  en  avant,  nous  nous  élan- 
çâmes sur  l’ennemi.  Quelques-uns  s’enfuirent;  d'autres 
nous  attendirent  de  pied  ferme,  et  pendant  un  moment  ce 
fut  un  vrai  combat  corps  à corps.  Je  sentis  une  vive  piqûre 
à la  cuisse,  pendant  que  j'enfonçais  ma  baïonnette  dans  la 
poitrine  de  mon  adversaire.  Je  formai  les  yeux,  je  l’avoue, 
quand  je  vis  tomber  le  pauvre  diable  ; les  yeux  lui  sortaient 
de  la  tête,  et  tout  excités  que  nous  étions  pour  le  combat,  le 
spectacle  était  trop  horrible  pour  le  contempler.  Heureuse- 
ment la  lutte  ne  dura  qu'un  instant;  nous  avions  balayé  de 
nouveau  le  terrain  jusqu'au  chemin  creux.  Rnssious-nous 
poussé  plus  loin,  peut-être  aurions-nous  pu  nous  en  empa- 
rer, mais  nous  étions  désorganisés  ; il  n’y  avait  personne  pour 
donner  les  ordres.  L’ennemi  commença  à nous  déborder  do 
nouveau  sur  notre  gauche,  et  à se  répandre  sur  le  plateau, 
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d’où  il  nous  fusillait  de  tous  cAtés.  Nous  nous  rclirAmcs  en 
désordre  sur  notre  droite,  où  nous  fûmes  rejoints  par  les 
volontaires  qui  avaient  Mché  pied  dans  le  ravin,  ce  qui  ajouta 
î\  la  confusion.  11  faisait  presque  nuit.  Les  collines  vers  les- 
quelles nous  nous  relirions  étaient  couvertes  de  nos  réser- 
ves, qui,  nous  prenant  pour  l’ennemi,  ouvrirent  sur  nous  un 
leu  meurtrier.  Les  nôtres  se  mirent  à courir  au  devant  d’eux, 
leur  criant  de  cesser  le  feu,  et,  en  quelques  minutes,  ce  fut 
une  scène  de  confusion  indescriptible,  les  régiments  et  les 
détachements  se  mêlant  dans  un  tumulte  irrémédiable.  Quel- 
ques-uns de’nous,  je  pense,  firent  de  nouveau  face  à l’ennemi 
pour  brûler  leurs  dernières  cartouches;  mais  il  était  trop 
tard  pour  viser,  heureusement  pour  nous,  car  les  bouches  à 
feu  de  l’ennemi,  qui  continuaient  ù tirer  au  hasard,  nous 
auraient,  causé  plus  de  dommage.  Nous  n’apercevions  que  la 
lueur  de  leurs  décharges.  Dans  notre  confusion,  nous  bar- 
rions le  chemin  à un  régiment  qui  venait  d’arriver  sur  le 
terrain,  et  le  cri  du  colonel  et  des  officiers  d’état-mjÿor,  pour 
SC  faire  livrer  passage,  s’entendaient  au  milieu  du  bruit  confus 
de  l’arlilleric.  Enfin,  un  officier  parvint  è se  frayer  un  che- 
min avec  un  bataillon  qu’il  fit  déployer  devant  nous.  On 
voyait  à la  figure  de  ces  hommes  qu’ils  étaient  résolus  à périr 
plutôt  que  de  céder.  Je  me  rappelle  aussi  qu’un  régiment  de 
gardes  du  corps  passa  devant  nous  se  dirigeant  vers  la  ville, 
dernier  effort  pour  sauver  la  journée,  avant  d’abandonner  le 
terrain.  Notre  adjudant,  qui  avait  été  séparé  du  régiment 
pendant  la  bagarre,  essaya  de  réunir  quelques  hommes  en 
arrière  du  plateau  pour  les  rallier  ; mais  nous  fûmes  rejoints 
par  un  flot  do  volontaires  et  de  miliciens,  qui  fuyaient  en 
désordre  du  chAtcau,  et  ils  nous  entraînèrent  dans  leur  fuite, 
sans  qu’il  fût  possible  de  ne  nous  arrêter  qu’à  plus  d’un  mille 
du  champ  de  bataille.  Enfin  l’adjudant  -nous  amena  sur  un 
espace  découvert,  hors  de  la  ligne  des  fuyards,  et  y rallia  les 
débris  de  nos  compagnies.  Il  nous  dit  de  l’attendre  1;\,  et  partit 
au  galop  pour  tfleher  d’obtenir  des  ordres,  et  de  savoir  ce 
qu’était  devenu  le  reste  de  la  brigade.  Nous  étions  sur  une 
petite  cx»lline  faisant  partie  de  la  chaîne  principale,  et  nous 
cherchAmes,  aux  lueurs  du  crépuscule,  A nous  rendre  compte 
de  ce  qui  se  passait.  Le  combat  d’artillerie  continuait  tou- 
jours. Nous  apercevions  les  lueurs  des  décharges  de  chaque 
côté,  et  de  temps  Aaulre,  un  obus  arrivait  en  sifflant,  et  écla- 
tait A côté  de  nous  ; mais  nous  étions  hors  de  portée  de  la  fusil- 
lade. Celte  halte  nous  donna  un  peu  le  temps  de  la  réflexion. 
Une  longue  journée  d’attente  avait  été  suivie  de  l’excitation 
que  cause  la  bataille,  et  nous  n’avions  guère  eu  jusqu’alors 
le  temps  de  songer  A notre  situation.  Mais  avec  le  calme,  la 
réflexion  revenait,  et  sans  pouvoir  encore  bien  nous  rendre 
compte  des  conséquences  de  la  perle  de  cette  journée,  nous 
sentions  un  sentiment  de  malaise  envahir  nos  Ames.  Nous 
commencions  A entrevoir  ce  que  la  perte  de  cette  bataille 
pouvait  amener.  Nous  aurions  bien  voulu  aussi  savoir  quels 
étaient  ceux  do  nos  camarades  qui  avaient  succombé,  l.a 
réaction  succédait  A la  fatigue  et  à l’excitation.  Je  m’aperçus 
également  alors,  pour  la  première  fois,  qu’outre  mon  coup  de 
baïonnette  à la  cuisse,  j’avais  reçu  un  coup  de  feu  au  bras, 
un  peu  au-dessous  de  l’épaule,  qui  heureusement  n’avait  pas 
atteint  l’os.  Je  me  rappelais  vaguement  avoir  éprouvé  comme 
un  coup  dans  le  bras,  au  moment  où  nous  abandonnions  le 
chemin  creux,  mais  je  n’y  avais  pus  fait  attention  alors,  et  je 
m’en  apercevais  maintenant  seulement.  Le  sang  avait  cessé 
de.couler,  et  ma  chemjse  était  collée  A la  jjlessurc. 


Celle  demi-heure  nous  parut  un  siècle,  et  pendant  que  nous 
attendions  sur  le  plateau,  nous  entendions  dans  la  vallée  au- 
dessous,  un  bruit  confus  de  pas  d'hommes  et  de  chevaux,  de 
roulement  de  voitures,  qui  disait  assez  ce  qu’il  en  était.  L’ar- 
mée battait  en  retraite.  Enfin  nous  vîmes  arriver  notre  adju- 
dant. L’armée  devait  se  replier,  nous  dit-il,  et  prendre  posi- 
tion dans  les  plaines  d’Epsom  ; il  nous  fallait  ta  rejoindre  et 
lAcher  de  retrouver  notre  brigade  le  lendemain  matin.  Nous 
nous  mimes  donc  en  route,  et  nous  frayAmes  notre  chemin 
comme  nous  pûmes.  Les  quelques  nouvelles  que  nous  apprit 
l’adjudant,  en  marchant  A cheval  à côté  de  nous,  étaient  les 
suivantes  : l'armée  avait  assez  bien  tenu  d’abord,  mais  l’en- 
nemi avait  fini  par  rompre  la  ligne  entre  nous  et  Guildford, 
aussi  bien  que  sur  notre  front  ; ses  masses  s’étaient  précipi- 
tées dans  l’intervalle,  portant  le  désordre  et  la  confusion  dans 
nos  rangs.  Le  premier  corps  d’arméc,cantonné  A Guildford,  se 
repliait  également,  pour  éviter  d'être  tourné.  Les  troupes 
régulières  formaient  l’arrière-garde.  Nous  devions  nous  hAtcr 
le  plus  possible  afin  de  laisser  le  chemin  libre,  et  de  leur 
permettre  d’opérer  une  retraite  en  bon  ordre  le  lendemain 
matin.  Le  brave  général  qui  commandait  notre  corps  d'armée 
avait  été  grièvement  blessé  dans  la  journée  et  emmené  hors 
du  champ  de  bataille.  La  garde  avait  horriblement  souffert  ; 
la  cavalerie  royale  avait  sabré  les  cuirassiers  ennemis,  mais 
s’étant  engagée  trop  loin,  elle  avait  été,  A son  lour,  taillée  en 
pièces.  Telles  étaient  les  nouvelles  qui  circulaient  d’un  bout 
A l’autre  de  la  colonne.  On  ne  savait  ce  qu’étaient  devenus 
nos  blessés,  et  personne  n’osait  en  demander  des  nouvelles. 
.Nous  marchions  en  silence.  Il  pouvait  être  minuit  quand 
nous  arrivAmes  Leatherhead.  Nous  avions  jusqu’alors  marché 
A travers  la  campagne,  nous  la  quillAmes  pour  prendre  Is 
grand’route.  Nous  cheminions  péniblement  ; des  trains  pas- 
saient, de  temps  A autre,  sur  la  voie,  A côté  de  nous,  emme- 
nant des  blessés,  à ce  que  nous  supposions,  ceux  d'entre  eux 
du  moins,  qui  avaient  eu  la  chance  d’être  ramassés.  11  faisait 
petit  jour  quand  nous  arrivAmes  A Epsom.  La  nuit  était  claire 
cl  fraîche,  après  l’orage,  et  la  brise,  soufRanl  sur  mes  vête- 
ments mouillés,  me  glaçait  jusqu’aux  os.  Ma  jambe  blessée 
me  faisait  beaucoup  souffrir,  et  j’étais  prêt  de  tomber  de 
fatigue  et  d'épuisement.  Mes  camarades  n’étaient  pas  en  meil- 
leur état;  nous  n’avions  rien  mangé  depuis  la  veille  au 
matin  ; le  peu  de  pain  que  nous  avions  conservé  avait  été 
trempé  par  la  pluie;  il  ne  m’en  restait  plus  que  quelques 
miettes  au  fond  de  mon  sac.  Notre  tabac  était  trop  mouillé 
pour  pouvoir  être  fumé.  En  cet  état  nous  cheminions  triste- 
ment quand  notre  adjudant  nous  mena  dans  un  champ,  au 
bord  de  la  roule,  où  nous  lombAmes  épuisés  sur  l’herbe. 
On  fil  l’appel,  et  180  seulement  répondirent,  de  500  que  nous 
étions  la  veille  au  malin.  Combien  en  reviendrait-il  des 
absents,  c’est  ce  que  personne  ne  savait  ; maison  cspéraTt  que 
beaucoup  s’étaient  égarés  dans  la  confusion  qui  avait  suivi  la 
bataille,  et  qu’ils  rejoindraient  le  lendemain.  Pendant  notre 
halle  nous  vîmes  passer  sur  la  roule,  A côté  de  nous,  une 
voilure  de  l’inlendaucc  qui  semblait  contenir  des  provisions. 

« Des  vivres!  « cria  quelqu’un  de  nous,  cl  en  un  instant  la 
voiture  fut  entourée.  Le  conducteur  essaya  de  fouetter  scs 
chevaux  et  de  SC  sauver  ; mais  il  fut  jeté  en  bas  de  son  siège, 
cl  la  voiture  fut  oussilôt  vidée  de  son  contenu.  C’étaient  des 
boites  de  fer  blanc  que  nous  ouvrîmes  avec  la  pointe  de  nos 
baïonaellcs.  La  viande  était  cuite,  je  pense;  toujours  est-il 
que  nous  la  dévorAmes  sans  nous  eu  mettre  autrement  cq 


Digitized  by  Google 


LA  FUTURE  INVASION  DE  L’ANGLETERRE  PAR  L’ARMÉE  ALLEMANDE. 


93 


peine.  Peu  après  passe  un  général  suivi  de  deux  ou  trois  offl- 
ciers  d'état-mgjor.  Il  s'arrêta  pour  parler  à notre  adjudant, 
puis,  s’adressant  à nous  : « Mes  enfants,  dit-il,  vous  allez 
joindre  ma  division  quant  à présent.  Im  rangs  et  suivez  le 
régiment  qui  va  passer,  n .Nous  nous  levilmcs,  nous  formAmes 
par  compagnie  d’environ  vingt  hommes  et  nous  rejoignîmes 
le  flot  qui  se  pressait  le  long  de  la  roule;  régiments,  détache- 
ments, volontaires  ou  miliciens  isolés,  paysans  quittant  le 
pays,  les  uns  emmenant  avec  eux  leurs  effets,  les  autres  les 
mains  vides,  quelques-uns  en  voiture,  le  plus  grand  nombre 
à pied,  et  li\  des  voitures  pleines  de  munitions,  les  charre- 
tiers assis  où  ils  pouvaient,  d’autres  chargées  de  blessés.  Bien 
des  retards  furent  occasionnés  par  des  chevaux  qui  s'abat- 
taient, ou  des  voitures  dont  l’essieu  se  brisait  et  qui  encom- 
braient la  route.  Dans  la  ville,  la  confusion  était  plus  grande 
encore;  les  maisons  étaient  pleines  de  volontaires  et  de  mili- 
ciens, blessés  ou  épuisés  de  fatigue,  cherchant  à manger,  et  l’on 
se  bousculait  dans  les  rues.  Quelques  officiers  essayaient  en 
vain  de  rétablir  l’ordre.  Un  ou  doux  régiments  de  volontaires 
qui  étaient  venus  du  nord  la  nuit  d’auparavant,  et  qui  étaient 
restés li\  sans  ordres,  avaient  assez  bonne  tenue;  quelques 
régiments,  comme  le  nôtre,  avaient  également  conservé  uu 
semblant  de  discipline,  mais  le  reste  n’était  qu’une  masse 
confuse  et  indisciplinée.  L'armée  régulière,  ou  du  moins  ce 
qui  en  restait,  était  à l’arrière-garde  pour  tenir  l’ennemi  en 
respect.  Quelques  officiers  perdus  dans  1a  masse  ne  pouvaient 
rien  faire.  Pour  ajouter  à la  confusion  on  dut  évacuer  les 
blessés  des  maisons  où  on  les  avait  mis  provisoirement,  pour 
éviter  qu’ils  ne  tombassent  entre  les  mains  de  l’ennemi.  On 
enameuait  les  uns  en  voiture,  les  autres  étaient  portés  au 
chemin  de  fer  sur  des  brancards.  Les  cris  des  malheureux, 
pendant  qu’on  les  portait  à lu  gare,  nous  allaient  droit-  au 
cœur,  quelque  endurcis  que  nous  fussions  par  la  fatigue  et  la 
souffrance.  Unfln,  suivant  l’indication  d'un  officier  d’état- 
major  qui  était  posté  exprès  pour  nous  indiquer  notre  chemin» 
nous  quiltAmes  la  grand’route  de  Londres  pour  prendre  celle 
de  Kingston.  Là  la  foule  était  moindre  et  nous  pûmes  avancer 
un  peu  plus  vite.  L’orage  avait  rafraîchi  le  temps  et  il  n'y 
avait  pas  de  poussière.  .Nous  passâmes  par  un  village  où  notre 
général  avait  réquisitionné  tous  les  publics-houses  ; chaque 
régiment  qui  arrivait  y faisait  halte  et  les  hommes  recevaient 
chacun  un  pot  de  bière  qui  leur  était  distribué  par  compa- 
gnies. Si  les  geus  furent  payés,  je  l’ignore;  mois  ce  que  je 
sais,  c'est  que  jamais  bière  ne  me  fit  plus  de  plaisir.  Il  pou- 
vait être  environ  une  heure  de  l’après-midi  quand  nous  arri- 
vâmes en  vue  de  Kingston.  Nous  étions  sur  nos  jambes  depuis 
seize  heures  et  nous  avions  fait  environ  douze  milles.  Il  y a 
ntl  peu  au  sud  de  la  station  de  .Surbiton  une  colline  peu  éle- 
vée, couverte  en  partie  de  villas  et  avec  un  bouquet  de  bois 
au  sommet.  Nous  nous  y dirigeâmes,  et  notre  général  nous  y 
ayant  fait  faire  halte,  y rangea  sa  division  en  bataille,  le  front 
au  sud-ouest,  la  droite  s’étendant  jusqu’à  la  ’l'amise  et  la 
gauche  le  long  du  flanc  méridional  de  la  colline,  dans  la 
direction  d’Epsom.  Je  me  trouvais  au  centre  avec  ma  compa- 
gnie, droit  en  face  du  général,  qui  descendit  de  cheval  cl 
ntlacha  sa  bête  à un  arbre.  La  colline  n’est  pas  haute,  mais 
elle  domine  le  pays  plat  tout  autour,  et,  de  l’endroit  où  nous 
ôtions,  nous  pouvions  apercevoir  la  Tamise  roulant  au  soleil 
ses  flots  argentés;  le  palais  d’Hamplon-Court,  le  pont  de 
Kingston  et  la  vieille  tour  de  l’église  se  détachant  au  milieu 
des  fumées  de  la  ville,  avec  les  bois  du  parc  de  Richmond 


derrière.  La  scène  rappelait  à beaucoup  de  nous  les  jours 
heureux  de  la  paix,  decelte  paix  que  l’orgueil  national  venait 
de  briser.  Nous  ne  nous  communiquions  point  nos  pensées, 
mais  un  sentiment  général  de  tristesse  nous  envahissait,  dù 
en  partie  sans  doute  à l’épuisement  et  à la  fatigue;  mais  nous 
sentions  aussi  qu'il  faudrait  livrer  bientôt  une  nouvelle  ba- 
taille, et  nous  n’avions  plus  confiance  en  nous.  Si  nous  n’a- 
vions pu  conserver  une  position  aussi  forte  qu’était  la  nôtre, 
quel  espoir  avions-nous  d’arrêter,  en  plaine,  un  ennemi  vic- 
torieux, dans  sa  marche  sur  Londres 7 Un  sentiment  de  profond 
découragement  nous  envahissait;  nous  étions  résolus  à nous 
défendre  jusqu’à  la  mort,  mais  nous  ne  pouvions  chasser  les 
sinistres  pressentiments  qui  nous  agitaient.  Nous  n’avions  pas 
eu  de  nouvelles  depuis  que  Wood  nous  avait  rencontrés  In 
veille  ; nous  ignorions  ce  qui  se  passait  à Londres  et  quels 
étaient  les  desseins  du  gouvernement;  et,  tout  épuisés  que 
nous  étions,  nous  sentions  un  ardent  désir  de  savoir  ce  qui 
se  passait  dans  le  pays.  Notre  général  pensait  trouver  à King- 
ston un  supplément  de  vivres  et  de  munitions,  mais  il  fut 
trompé  dans  son  attente.  Beaucoup  d'entre  nous  étaient  sans 
cartouches;  aussi  ordonna-t-il  au  régiment  à côté  de  nous, 
qui  venait  du  Nord  et  n’avait  pas  encore  été  engagé,  de  nous 
donner  de  quoi  tirer  vingt  coups  par  homme,  et  envoya-t-il  à 
Kingston  un  peloton  de  corvée  pour  chercher  des  vivres,  tan- 
dis qu’un  détachement  fouillait  les  villas  dans  la  vallée  et  sur 
la  colline.  Au  bout  d’une  heure  environ,  ils  revinrent  appor- 
tant quelques  provisions  qui  nous  fournirent  un  maigre  repas. 
Ils  nous  dirent  que  la  plupart  des  maisons  étaient  abandon- 
nées et  que  l'on  avait  déjà  pillé  quelques-unes  d’entre  elles. 

11  pouvait  être  entre  trois  et  quatre  heures  de  l’après-midi 
quand  le  bruit  du  canon  se  fit  entendre  de  nouveau.  Nous 
voyions  la  fumée  s’élever  au-dessus  des  bois  d’Esher  et  de 
Claremont,  et,  peu  après,  des  troupes  parurent  dans  la  plaine 
au-dessous  de  nous.  C’était  l’arrière-garde  des  troupes  régu- 
lières. Elles  avaient  avec  elles  quelques  pièces  de  canon  qui 
furent  hissées  cl  mises  en  position  sur  la  hauteur.  Il  y avait 
trois  batteries,  mais  qui  ne  comptaient,  à elles  trois,  que  huit 
canons.  Derrière  était  postée  la  ligne;  c’était  une  brigade, 
composée  sans  doute  de  quatre  régiments,  mais  le  tout  ne 
paraissait  pas  faire  plus  de  huit  ou  neuf  cents  hommes.  .Notre 
régiment,  ainsi  qu’un  autre  s’était  un  peu  reculé  pour 
leur  faire  place,  et  bientôt  nous  reçûmes  l’ordre  de  descendre 
cl  d’aller  occuper  la  gare  du  chemin  de  fer  sur  nos  derrières. 
Ma  jambe  était  devenue  si  roide  que  je  pouvais  à peine  m’en 
servir  pour  la  marche,  et  mon  bras  gauche  était  entlé  et  dou- 
loureux, mais  je  préférais  tout  plutôt  que  de  tomber  aux 
mains  de  l’ennemi  ; aussi  me  mis-je  à suivre  la  colonne  de 
mon  mieux  jusqu’à  la  gare.  11  y avait,  à côté,  un  bâtiment  en 
briquesqui  servait  au  dépôt  des  bagages  ; ce  fut  là  que  nous  nous 
postâmes,  le  reste  de  la  colonne  s’abritant  derrière  les  mure 
de  la  gare.  Un  officier  d’état-major  vint  jeter  un  coup  d’œil 
sur  notre  position.  Nous  devions  être  soutenus,  nous  dit-il, 
par  des  troupes  de  ligne,  et,  en  effet,  au  bout  de  quelques 
minutes,  nous  les  vîmes  arriver  par  la  roule  de  Guildford.  C’é- 
tait le  dernier  train  ; les  hommes  descendirent,  le  train  dis- 
parut et  quelques  soldats  commencèrent  à enlever  les  rails, 
pendant  que  le  reste  se  postait  dans  les  maisons  avoisinantes. 
Un  peloton,  commandé  par  un  sergent,  vint  nous  rejoindre 
dans  le  bâtiment  où  nous  étions,  avec  un  officier  de  génie  et 
quelques  sapeurs,  qui  commencèrent  à percer  des  meurtrières 
dans  les  murs  ; mois  ils  n’étaient  qu’une  demi-douzaine,  l’ou- 
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vragc  n'allait  pas  fort,  et,  comme  nous  n'avions  pas  d’outiU  1 
nous  no  pouvions  guère  les  aider. 

Sur  ces  entrefaites,  notre  adjudant,  qui  était  toujours  aussi 
actif  que  par  le  passé,  entra  dans  la  salle  et  nous  dit  de  nous 
aligner  dans  la  cour.  Le  peloton  de  corvée,  envoyé  aux  provi> 
siuns,  était  revenu  de  Kingston  avec  une  petite  voiture  de 
vivres  que  Ton  nous  distribua.  C'était  du  pain,  de  la  farine  et 
de  la  viande.  Nous  n'avions  le  temps  de  cuire  ni  la  farine,  ni 
la  viande;  nous  dévurAmes  le  pain  et  bdmet  ù la  fontaine  qui 
se  trouvait  dans  la  cour.  J’aurais  bien  voulu  laver  mes  bles< 
sures,  mais  je  n'osais  Ater  mon  habit,  dans  la  crainte  de  ne 
pouvoir  plus  le  remettre.  Ce  fut  pendant  que  nous  faisions  ce 
frugal  repas  que  nous  arriva  la  nouvelle  d’un  désastre  plus 
grand  encore  que  celui  dont  nous  avions  été  témoins.  Je  ne 
sais  d'où  il  venait,  mais  tout  à coup  le  bruit  se  répandit  que 
Woolwich  avait  été  pris.  Nous  savions  que  c’était  notre  unique 
arsenal  et  ne  pouvions  nous  dissimuler  la  portée  du  coup  qui 
nous  frappait*  Si  cela  était  vrai,  ü n'y  avait  plus  d’espoir  de 
sauver  le  pays.  Nous  rcgagnflmes  notre  poste  le  désespoir 
dans  le  cœur.  Bien  que  nous  ne  fussions  quA  notre  second 
jour  de  campagne,  nous  étions  déjà  de  vieux  soldats,  en  ce 
sens  que  les  boulets  et  les  obus  no  nous  produisaient  plus 
aucune  sensation.  Nous  sentions  notre  manque  de  discipline 
et  le  peu  de  chances  que  uous  avions  do  résister  à un  aussi 
formidable  ennemi;  mais  nous  étions  déterminés  à tenir 
aussi  longtemps  que  possible.  Notre  brave  adjudant  commu- 
niquait son  courage  à chacun  de  nous,  et  l’onicier  d’état-ma- 
jor qui  nous  commandait  était  un  Joyeux  gaillard  qui  avait 
l’air  de  ne  pas  douter  de  la  victoire.  Quand  le  feu  commença, 
il  nous  dit  de  ne  pas  nous  tourmenter,  que  nous  étions  aussi 
en  sûreté  que  dans  uue  église,  que  nous  n’avions  qu'à  bien 
ajuster  rennemi,  et  qu’il  allait  nous  envoyer,  sous  peu,  un 
supplément  de  cartouches.  Il  y avait,  contre  le  mur  de  la 
salle,  un  banc  circulaire;  une  partie  de  nos  hommes  était 
montée  sur  ce  banc,  tirant  par  les  plus  hautes  ouvertures, 
tandis  que  les  soldais  de  ligne,  debout,  tiraient  parla  seconde 
rangée  de  meurtrières.  Je  m’assis  sur  le  plancher,  car  je  ne 
pouvais  pins  me  servir  de  mon  fusil,  cl  d'ailleurs  il  y avait 
plus  d'hommes  qu’il  nVn  fallait.  Mais  rarlillcric  ennemie 
nous  canonnail  à distance,  et  H y avait  peu  de  temps  que  nos 
tirailleurs  avaient  pu  ouvrir  un  feu  utile,  quand  une  partie 
du  bâtiment  vola  en  éclats,  et  je  fus  renversé  par  un  coup  à 
la  tétc.  Je  demeurai  quelque  temps  étourdi,  sans  pouvoir  me 
rendre  compte  de  ce  qui  s'élaii  passé.  Un  boulel  ou  un  obus 
était  tombé  sur  le  bâtiment , renversant  une  partie  des 
hommes  et  faisant  voler  un  nuage  de  plairas  cl  de  briques, 
dont  l'une  m'avait  atteint  à la  tôle.  J’étais  devenu  complète- 
ment inutile.  Je  ne  pouvais  plus  me  servir  de  mon  fusil  ; à 
peine  pouvais-je  me  tenir  debout.  Aussi  me  déterminai-je  à 
regagner  ma  demeure  si  j’eii  avais  encore  la  force.  Jcme  levai 
en  chancelant,  et  me  dirigeai  vers  le  logis.  Le  feu  de  mous-  | 
quclerie  avait  commencé,  et  nos  soldats  s’abritaient,  pour  ! 
tirer,  dans  les  maisons,  derrière  les  murs,  ou  derrière  les 
rares  wagons  qui  étaient  restés  dans  la  gare.  On  avait  installé 
dans  la  cour  deux  pièces  de  canon,  et  nos  réserves  étaient 
massées  un  peu  en  arrière.  Là  aussi  était  1 olhcier  d état- 
major,  à cheval,  parcourant  le  champ  de  bataille  avec  sa  lor- 
gnette. Je  me  rappelle  que  j'avais  conservé  asset  de  lucidité 
pour  juger  que  la  poailion  était  désespérée.  Notre  ligne  devait 
Cire  rompue  tôt  ou  tord  sur  quelque  point,  et  alors  tout  de- 
vait tomber  comme  un  château  de  cartea.  J’étais  à eoviron  un 


mille  de  chez  moi,  et  Je  me  demandais  comment  je  pourrais 
faire  cette  distance,  quand  je  me  »ouvinB  que  j’étais  tout  près 
de  la  maison  de  Travers,  une  des  premières  villas  de  l’avenue 
conduisant  de  la  station  de  Surbiton  à Kingston.  Son  hdèle 
serviteur  avait-il  pu  le  ramener  chez  lui,  cl  était-il  là  près  de 
sa  femme?  Je  me  rappelle  encore  aujourd'hui  le  sentiment 
de  remords  que  j'épruuvai  quand  je  vis  qucjo  n’avais  pas  une 
seule  fois  pensé  à lui,  — à lui,  mon  meilleur  ami!  — depuis 
que  je  l'avais  em{>orté  la  veille  hors  du  champ  de  bataille. 
La  guerre  et  la  s«iutTranrc  rtmdcnl  l'homme  égoïste.  Je  voulais 
entrer  pour  réparer  mou  oubli,  et  voir  si  je  pourrais  être 
utile  à quelque  chose.  Le  jardin  était  aussi  coquet  que  jamais. 
Je  passais  devant,  tous  les  matins,  en  me  rendant  à la  gare, 
et  je  le  connaissais  comme  le  mien  propre.  Rien  ne  parais- 
sait changé,  cl  les  ilcurs  exhalaient  leur  parfum  habituel.  Je 
le  traversai  et  me  rendis  à la  maison.  La  porte  du  vestibule 
doiinaiit  sur  le  Jardin  était  ouverte.  J’entrai  et  trouvai  le  petit 
Arthur  jouant  dans  le  corridor.  Il  était  babillé  comme  de 
coutume,  et  à le  voir  avec  sa  petite  jaquette  bleue,  son  pan- 
talon cl  ses  bas  blancs  tirés  sur  sa  petite  jambe  flne,  ses  bou- 
cles blondes,  sa  üguro  joyeuse  et  ses  grands  yeux  bleus,  vrai 
type  de  beauté  enfantine,  la  maison  tranquille  comme  d'ha- 
bitude, les  vases  de  (leurs  à leur  place,  les  tableaux  dans  le 
salon  et  les  vêtements  accrochés  aux  patères  du  vestibule.  Je 
me  demandais  si  Je  n’étais  pas  le  Jouet  d'une  hallucination,  et 
si  l'cnfcr  dont  je  sortais  D'était  pas  un  mauvais  rt've.  Malheu- 
reusement le  grondement  du  canon  et  le  sifnement  des  obus 
ne  laissait  pas  place  au  doute.  L’enfant  ne  paraiàSiiit  pas  avoir 
conscience  de  ce  qui  se  passait  autour  de  lui,  et  s'amusait  à 
monter  quelques  marches  do  l'escalier  et  à descendre  en  se 
laissant  glisser  sur  la  rampe,  comme  Je  l'avais  vu  fairo  des 
milliers  de  fois.  Il  s'enfuit  quand  il  me  vil.  Mon  aspect  l'avait 
effrayé  sans  doute,  et  ma  démarche  chancelante,  ma  figure 
et  mes  vêtements  couverts  de  sang  et  de  poussière,  devaient 
être  un  effrayant  spectacle  pour  lui,  car  il  poussa  un  cri 
quand  il  me  vit  et  voulut  s’enfuir  à la  cuisine.  Cependant  il 
s’arrêta  quand  il  m'entendit  l’appeler  par  son  nom  et  lui  dire 
de  venir  voir  son  parrain,  et,  au  bout  d'un  instant,  s'avança 
timidement  vers  moi*  Papa  était  revenu  de  la  bataille,  me 
dit-il,  et  était  bien  malade;  maman  était  avec  papa;  Wood 
était  sorti;  Lucie,  sa  petite  sœur,  était  dans  la  cave  et  avait 
voulu  l’y  emmener  avec  elle,  mais  il  voulait  rester  avec  ma- 
man. Je  lui  dis  de  m’attendre  en  bas  jusqu’à  ce  que  je  l’ap 
pelle,  et  je  montai  l'cscalier.  Mon  pauvre  ami  était  sur  son 
lit,  la  tête  appuyée  sur  le  bras  de  sa  femme,  qui  était  auprès 
de  lui.  U respirait  péniblement,  et  la  p>âleur  de  sa  face,  scs 
yeux  fermés,  ses  bras  appesantis,  l'écume  sanglante  qui  lui 
sortait  de  la  bouche  et  que  sa  femme  essuyait  de  temps  k 
autre,  tout  annonçait  sa  mort  prochaine.  Son  vieux  serviteur 
avait  tenu  sa  parole;  il  avait  ramené  son  maître  mourir  dans 
les  brus  de  sa  femme.  La  pauvre  femme  était  trop  occupée  de 
ce  qu'elle  faisait  pour  s’apercevoir  de  mon  arrivée,  et  pensant 
que  l’enfant  était  bien  exposé  en  bas,  je  refermai  doucement 
la  porte  et  descendis  pour  Leinmcner  dans  la  cuisine,  où  était 
la  bonne.  Trop  fard,  hélas!  Il  gisait  étendu  sur  la  face,  au  bas 
de  l’cscalier,  le  bros  emporté,  et  ses  cheveux  blonds  bai- 
gnant dans  son  sang.  La  mort  avait  dû  être  instantanée. 
J'essayai  de  soulever  le  corps  avec  mon  bras  droit,  mais 
ce  léger  fardeau  était  trop  lourd  pour  moi,  et  comme  je 
me  penchais  pour  le  soulever,  je  m'évanouis. 

Quand  Je  repris  mes  sens,  il  faisait  nuit  noire,  et,  pendant 
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quelque  temps,  je  ne  pus  me  rappeler  où  j'étais  ; je  restai 
quelque  temps  cumme  endormi  sans  pouvoir  me  reltîvcr. 
Enlin  Je  me  rendis  compte  que  j'éUia  sur  le  tapis  d’un  sulon. 
Les  bruits  de  la  bataille  avaient  cessé,  mais  on  entendait 
comme  des  voix  d’hommes  à cOté.  Je  me  relevai  peu  à peu, 
et  parvins  à me  mettre  sur  mes  pieds.  Le  mouvement  me 
causait  beaucoup  de  peine,  car  mes  blessim'S  s’étaient  en- 
flammées, et  mes  vêtements  collés  à ma  chair  augmentaient 
la  douleur.  Cependant  je  me  traînai  Jusqu'ù  la  porte  et  l'ou- 
vris; Je  reconnus  alors  où  j’étais,  car  la  douleur  m'avait 
complètement  rendu  Tusage  de  mes  sens.  J’étais  dans  le 
cabinet  de  Travers.  Le  gaz  était  éteint,  et  la  porte  du  salon 
à cAté  était  fermée;  mai.*»,  par  la  porte  entr’ouverte  de  la 
salle  à manger,  la  faible  lueur  d une  bougie  éclairait  le  ves- 
tibule, où  gi.*!aient  endormis  une  demi-douzaine  d hommes, 
tandis  que  la  salle  à manger  elle-même  en  était  remplie.  La 
table  était  couverte  d’assiettes,  de  verres  et  de  bouteilles; 
la  plupart  des  hommes  étaient  endormis  sur  les  chaises  ou 
sur  le  parquet,  d’autres  fumaient  des  cigares,  et  deux  nu 
trois,  casque  en  tête,  finissaient  do  souper,  léchant  de  temps 
à autre  une  exclamation  entre  les  bouchées. 

« — Ce  sont  de  braves  soldats  que  ces  volontaires  anglais  m, 
dit  un  rustre  aux  largos  épaules,  pendant  qu'il  se  fourrait 
dans  la  bouche  un  énorme  morceau  de  boeuf  à l’aide  d'une 
fourchette,  instrument  dont  il  se  servait,  je  crois,  pour  la 
première  fois  de  sa  vie. 

— O Oui,  oui  »,  répondit  son  camarade  qui  se  balançait  sur 
sa  chaise,  scs  grosses  bottes  sales  sur  la  table  et  uu  des  meil- 
leurs cigares  du  pauvre  Travers  dans  la  bouche,  « Us  savent 
si  bien  courir!» 

— « Sans  doute  »,  reprit  le  premier  interlocuteur,  « mais  ils 
ne  courent  pas  encore  aussi  vite  que  les  mobhils  franQiiiti!  » 

— « Parbleu  » ! reprit  une  brute  couchée  sur  le  plancher,  la 
télé  appuyée  sur  le  coude  et  envoyant  de  scs  vilaines  raA- 
choires  des  bouffées  de  fumée,  ails  ue  saveut  se  battre  que 
derrière  leurs  murailles.» 

«S'ils  savaient  aussi  bien  manœuvrer  que  se  battre  der- 
rière leurs  murailles»,  reprit  le  premier,  « nous  ne  serions  pas 
id.» 

— « Oui  »,  dit  l’autre,  a l’exercice  fait  le  bon  soldait  > 

Je  ne  m'arrêtai  pas  ù écouter  davantage  ces  critiques  sur 
l'insufllsancc  de  nos  malheureux  volontaires,  car  je  venais 
d’entendre  du  bruit  en  haut.  Mislress  Travers  était  sur  le 
palier  ; je  m'élauçaiù  sa  rencontre.  C'est  un  de  mes  plus  tristes 
souvenirs  de  ces  jours  de  deuil,  que  celui  de  celle  femme  qui 
venait  de  perdre  en  quelques  heures  son  mari  et  son  enfaut  ; 
elle  était  vêtue  d'une  robe  blanche,  pAlc  comme  un  spectre, 
la  bougie  qu  elle  tenait  à la  main  faisant  ressortir  sa  [>âleur, 
qui  contrastait  avec  sa  chevelure  noire  tombant  en  désordre 
sur  scs  épaules.  Sa  beauté  resplendissait  encore  sur  ses  traita 
pâlis  par  la  fatigue  et  rémoüon.  Elle  était  calme  et  ne  versait 
pas  une  larme,  bien  que  la  contraction  de  ses  lèvres  témoi- 
gnait desefforU  qu’elle  faisait  pour  vaincre  sa  douleur.  «Cher 
ami»,  me  dit-elle  en  me  prenant  la  main,  «j'allais  vous  cher- 
cher. Pardonnez  à mon  égoïsme  de  vous  avoir  oublié  si  long- 
temps. Maisvous  comprenez»,  fit  cite  en  me  montrant  lacham- 
bre  où  reptwait  sçn  mari.  — «Et», dis-je,  «où  est...?»— « Mon 
enfant»,  reprit-elle  devançant  ma  question;  «je  l’ai  porté  près 
de  K>D  père.  .Mais  maintenant  il  faut  panser  vos  blessures,  (juc 
vous  êtes  pAle  et  faible  1 Asseyez-vous  uu  moment.  » El,  des- 
cendant à la  salle  à manger,  elle  revint  avec  un  verre  de 


Porto  que  je  bus  avec  reconnaissance;  puis  me  faisant  asseoir 
sur  l'escalier,  elle  alla  chercher  do  l'eau  et  du  linge,  et,  cou- 
pant la  mauche  de  mon  habit,  se  mit  à panser  et  bander  ma 
blessure. 

C'était  moi  l’égoïste,  de  lui  donner  ce  surcroît  de  besogne, 
mais,  en  vérité,  j'étais  trop  faible  pour  avoir  encore  une  vo- 
lonté, et  j’avais  grand  besoin  des  soins  qu'elle  me  forçait  d’ac- 
cepter. Ce  pansement  me  causa  un  grand  soulagement. 
Opendant  elle  me  contait  ce  qu'il  en  était  ; toutes  les  cham- 
bres, moins  la  sienne  et  le  cabinet  où  le  vieux  Wood  m'avait 
porté  étaient  occupées  par  tes  soldats.  Wood  avait  été  pris 
pour  réparer  le  chemin  de  fer  et  la  petite  Lucie  avait  eu  si 
peur  qu’elle  s’était  sauvée  ; mais  la  cuisinière  était  restée  \ 
son  poste  et  avait  servi  le  souper  aux  soldais  ; elle-même  u’a- 
vait  pu  les  comprendre,  ils  s’étalent  montrés  rudes  et  bour- 
rus, mais  non  grossiers,  (juand  mes  blessures  seraient  pansées, 
je  devais,  disait-elle,  me  rendre  à la  maison  où  l’on  pouvait 
avoir  besoin  de  moi  : pour  elle,  elle  ne  demandait  qu'à  rester 
tranquille  auprès  du  corps  de  son  mari  cl  do  son  enfant.  Je 
sentis  qu’elle  avait  raison.  Je  no  pouvais  être  d’aucune  utilité 
pour  la  protéger  et  j'avais  un  ardent  désir  de  savoir  ce  qu'é- 
taient devenues  ma  mère  et  ma  sœur;  d’ailleurs  il  fallait 
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  l'enterrement.  Je 
descendis  donc,  nous  manquions  de  paroles  pour  nous  expri- 
mer notre  rcconnaissanc45  réciproque,  et  d'ailleurs  notre  dou- 
leur ne  laissait  pas  place  aux  longs  rcmerclments. 

Il  y avait  toujours  sur  la  route  beaucoup  de  remue-mé- 
nage; des  tUes  de  voitures  se  succédaient  sans  interruption, 
les  rouliers  des  comtés  de  Susscx  et  de  Surrey  ayant  été  ré- 
quisitionnés et  conduisant  leurs  voitures  sous  l'œil  des  sol- 
dats ennemis  ; et  bien  que  le  gaz  fût  éteint,  la  route  de  Kings- 
ton était  éclairée,  d'intervalle  en  intervalle,  par  des  gens 
portant  dos  torches  et  qui  avaient  été  pris  pour  cela,  la  plu- 
part habitant  des  villas  voisines.  Je  reconnus  un  de  ces  éclai- 
reurs improvisés  pour  un  habitant  de  Kingston  avec  qui 
j'avais  fait,  eu  chemin  de  fer,  la  route  de  I.ondres.  C’était  un 
chef  de  bureau  du  ministère,  brave  homme  à la  figure  niai- 
sement honnête,  le  cou  enveloppé  d'une  haute  cravate  à 
doubles  plis,  chose  rare  même  à cette  époque.  Accablé  que 
j'éldis  par  les  événements,  Je  ne  pus  m'ompécher  de  rire  do 
la  tête  que  faisait  ce  brave  homme,  avec  sa  figure  solennelle 
et  son  cou  roide,  la  torche  à la  main  devant  la  porte  de  sa 
maison,  pour  éclairer  le  chemin  de  nos  envahisseurs.  Mais 
mes  regards  furent  bientôt  atlirés  par  un  spectacle  plus  sé- 
rieux ; un  peloton  ennemi,  conduit  par  un  caporal,  emme- 
nait prisotitiiers  deux  volonloircs  anglais,  les  mains  attachées 
derrière  le  dos.  lis  me  jetèrent  un  regard  comme  pour  im- 
plorer mon  appui,  et  m'avançant  vers  le  caporal  pour  lui  de- 
mander ce  dont  il  s'agissait,  J'eus  l'audace  de  lui  mettre  la 
main  sur  le  bras.  «Au  large,  coquin  »!  cria-t-il  en  levant  sur 
moi  la  crosse  de:<on  fusil.»  Ne  doit-on  pas  fusiller  des  prison- 
niers qui  nous  tirent  dissiisT  » ajoula-t-i),  et  ils  auraient  été 
fusillés  comme  il  le  disait,  si  je  n'avais  aperçu,  non  loin  de 
là,  un  oflicier  à cheval.  « Commandant,  criai-je  de  toutes  mes 
forces,  csl-ce  votre  manière  d'agir,  de  laisser  fusiller,  sans 
jugement,  des  prisonniers  sans  armes?»  L’officicr  auquel  Je 
m'adressais  arrêta  son  cheval  et  s'enquit  de  ce  qui  se  passait. 
Ils  avaient  été  laissés  dans  une  grange  à Dilton,  à la  suite 
d'un  engagement,  et,  surpris  aussitôt  par  un  détachement 
ennemi,  lorsqu’ils  sortaient  de  leur  cachette,  carabine  en 
main,  on  avait  cru  qu’ils  venaient  de  tirer  de  U grange.  Ce 
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fut  un  bonheur  pour  eux  de  ne  pasOtre  fusillés  sur-le-champ. 
1.C  capitaluc  écoula  tranquillement  mon  récit, et,  s'adressant 
au  caporal,  lui  ordonna  de  mettre  en  liberté  les  captifs,  qui 
disparun*nt  aussitôt  par  un  chemin  de  traverse. 

C’était  la  même  histoire  partout.  Après  notre  premier  re- 
vers, rennemi  s'était  ri  de  notre  résistance.  Notre  poignée  de 
troupes  régulièrea  avait  été  sacriHéc  presque  enlièremcnl 
dans  une  lutfe  inégale;  nos  volontaires  cl  notre  milice,  com- 
mandés par  des  ofticiers  ne  connaissant  pas  leur  métier,  sans 
armes  et  sans  équipement,  sans  état-major  ni  intendance, 
mourant  de  faim  au  milieu  de  rabondance,  étaient  devenus 
bientôt  une  masse  confuse,  combattant  ç\  et  lA  avec  courage, 
mais  dont,  comme  force  régulière,  la  discipline  des  armées 
ctiiiemies  était  venue  facilement  à bout.  Heureux  ceux  dont 
les  os  blaDchircnt  alors  les  plaines  du  Surrey;  ils  évitèrent 
les  humiliations  que  nous  eûmes  à supporter  par  la  suite. 
Vous-mêmes,  qui  n'avczjamais  connu  de  pareilles  sonITrances, 
le  rouge  vous  monte  au  front  quand  vous  en  entendez  le 
récit;  jugez  doue  de  C6  que  durent  souffrir  ceux  qui,  comme 
votre  graiid-pèrc,  avaient  été  citoyens  de  la  plus  flére  nation 
du  monde,  de  celle  qui  se  vantait  que  le  soleil  ne  so  couchait 
pas  dans  scs  possessions. 

Nous  avions  entendu  parler  de  générosité  À la  guerre  ; nous 
u'en  trouvâmes  aucune  chez  notre  ennemi.  Nous  avions  dé> 
claré  la  guerre,  disait-on,  et  nous  devions  en  supporter  les 
conséquences.  lx>ndres  et  notre  arsenal  pris,  nous  étions  A la 
merci  de  notre  ennemi,  et  il  abusa  cruellement  de  sa  vic- 
toire. besoin  de  vous  dire  le  reste?  L’indemnité  de 

guerre  que  nous  eûmes  à payer;  les  impôts  qu'il  fallut  lever 
pour  y faire  face  et  dont  nous  nous  ressentons  encore  aujour- 
d'hui ; la  brutale  franchise  avec  laquelle  ou  nous  dit  que  nous 
devions  faire  place  à uuo  nouvelle  puissance  navale  et  être 
mis  hors  d’état  de  prendre  notre  revanche;  les  troupes  vic- 
torieuses vivant  sur  nos  terres  à bouche  que  veux-tu,  leur 
présence  rendue  plus  amère  encore  par  le  semblant  de  léga- 
lité de  leurs  réquisitions.  Autant  aurait  valu  être  pillé  tout 
do  suite  par  les  soldats  que  grugés  par  nos  propres  magistrats 
devenus  les  instruiDents  de  leurs  exactions.  J'ai  peine  à com- 
prendre encore  aujourd'hui  comment  nous  survécûmes  aux 
humiliations  que  nous  eûmes  tous  les  jours  à subir.  Lt  que 
nous  étail-U  laissé  pour  vivre  ? Dépouillés  de  nos  colonies , le 
Canada  et  les  Indes  occidentales  donnés  à l'Amérique  ; l'Aus- 
tralie forcée  do  nous  abandonner;  l’Inde  A Jamais  perdue, 
après  que  nos  compatriotes,  privés  de  tout  secours  de  la 
mère-patrie,  eurent  été  tous  massacrés  dans  leurs  efforts  pour 
mainteDir  le  pays  sous  notre  domination  ; Malte  et  Gibraltar 
cédés  à rouDomi;  l'Irlande  indépendante  et  dans  un  état 
perpétuel  d’anarchie  et  de  révolution.  Ou^nd  je  pense  A l'état 
où  je  vois  mon  pays  aujourd'hui,  sou  commerce  perdu,  scs 
manufactures  abandonnées,  ses  ports  vides,  eu  proie  au  pau- 
périsme et  à la  misère,  cl  que  je  me  rappelle  ce  qu  il  était 
dans  ma  jeunesse,  j'ai  vraiment  honte  d'avoir  survécu  A tant 
de  désastres.  11  n'en  fut  pas  de  même  de  la  France.  LA  aussi 
ils  curent  A dévorer  le  pain  de  lu  honte  sous  le  joug  de  l'en- 
vahisseur; le  coup  qui  les  frappa  fut  aussi  soudain  et  aussi 
violent,  et  leur  chute  aussi  profonde  que  la  nôtre;  mais  on 
ne  pouvait  leur  enlever  leur  sol  fertile;  ils  n’avaient  pas  de 
colonies  à perdre;  leurs  riches  plaines,  qui  faisaient  leur 
prospérité,  leur  restèrent,  et  ils  purent  se  relever  du  coup 
qui  leur  avait  été  porté.  Mais  rien  ne  put  faire  comprendre  à 
DOS  compatriotes  que  notre  prospérité  était  tout  arUticieUc; 


qu’elle  ne  reposait  que  sur  nos  relations  avec  les  puissances 
européennes  cl  sur  notre  crédit;  que  le  courant  du  commerce 
une  fnis  détourné  de  nos  ports  n’y  reviendrait  plus,  et  que 
notre  crédit,  une  fois  ébranlé,  ne  se  rétablirait  pas.  A en- 
tendre parler  les  gens  de  cette  époque,  vous  auriez  cru  qu’il 
entrait  dans  les  desseins  de  la  Providence  que  outre  gouver- 
nement emprunterait  toujours  à trois  pour  cent,  et  que  le 
commerce  du  monde  continuerait  A affluer  dans  notre  petite 
lie  brumeuse,  continuellement  battue  par  une  mer  agitée. 
Ils  ne  pouvaient  comprendre  que  le*  richesses  entassées  sur 
no*  côtes  ne  venaient  pas  du  pays,  mais  bien  des  Indes,  de  la 
Chine  et  des  autres  parties  du  monde,  et  que  rien  n’était  plus 
simple  pour  les  peuples  producteurs  que  d'aller  vendre  ail- 
leurs leurs  produits,  lis  ne  pouvaient  non  plus  s'imaginer 
voir  jamais  la  fin  de  notre  fer  et  de  notre  charbon,  ou  qu'il 
deviendrait  aussi  cher  qu’en  Amérique  et  ne  vaudrait  plus  la 
peine  d'être  exploité,  et  qu’en  conséquence  nous  devions 
cherclier  à conserver  notre  prospérité  artificielle  en  nous 
rendant  forts  cl  respectés.  Nous  croyions  vivre  dans  un  cycle 
commercial  qui  devait  durer  mille  ans  au  moins.  Mais  la  plus 
amère  de  nos  réflexions  était  que  nous  étions  les  propres 
artisans  de  notre  malheur,  qui  n'avait  été  causé  que  par 
noire  aveuglement  et  qu'un  peu  de  prévoyance  aurait  écarte. 
Au  delA  du  détroit  était  tracé  eu  lettres  sanglantes  l’avertis- 
sement du  destin  ; mais  nous  ne  voulûmes  pas  le  lire.  La  voix 
des  sages  se  perdit  au  milieu  des  bruîU  confus  de  la  multi- 
tude. Le  pouvoir  était  alors  on  train  de  passer  des  mains  de 
la  classe  qui  avait  été  Jusqu'alors  habituée  à gouverner  et  à 
faire  face  aux  crises  politiques,  et  qui  avait  gardé  intact  riioQ- 
neur  du  pays  au  milieu  des  luttes  passées,  à celles  des  classca 
inférieures,  sans  éducation,  sans  instruction,  la  proie  des  plus 
grossiers  démagogues;  et  les  sages,  qui  prévoyaient  l’avonir, 
étaient  dénoncés  comme  des  alarmistes  et  des  aristocrates 
cherchant  à s'enrichir  dans  des  armemeuU  disproporlionnéa. 
Les  riches  étaient  oisifs  et  ne  songeaient  qu'à  leurs  plaisirs  ; 
les  pauvres  refusaient  l'argent  nécessaire  à la  défense.  La  po- 
litique était  devenue  un  marché  de  votes  radicaux,  et  ceux 
qui  auraient  dû  conduire  le  pays  s'abaissaient  jusqu'à  condca- 
cendre  à flatter  les  Idées  du  jour,  et  faisaient  chorus  avec  les 
hommes  qui  dénonçaient,  comme  empiétant  sur  les  droits  do 
la  nation,  ceux  qui  voulaient  assurer  la  défense  du  pays  en 
appelant  sous  les  drapeaux  la  jeune^e  en  état  de  porter  les 
armes.  Sans  doute  la  nation  était  mûre  pour  sa  chute;  mais, 
quand  Je  pense  combien  peu  il  eût  fallu  de  fermeté  et  d’ab- 
négation, de  courage  politique  et  de  prévoyance  pour  dé- 
tourner le  coup,  Jo  ne  puis  m’empêcher  do  penser  que  le 
cliAUment  était  mérité.  Une  nation  trop  égoïste  pour  défendre 
son  indépendance  ne  mérite  plus  de  la  conserver.  Pour  vous, 
mes  enfants,  qui  allez  chercher  une  nouvelle  patrie  dans  une 
terre  lointaine,  ne  perdez  point  de  vue  celte  leçon  dans  votre 
pays  d adoption,  (juant  à moi,  je  suis  trop  vieux  maintenant 
pour  commencer  une  nouvelio  vie,  et  après  les  épreuves  que 
j’ai  traversées,  je  n'ai  plus  qu'A  attendre  en  paix  l’époque, 
qui  ne  peut  plus  larder  beaucoup,  où  ma  dépouille  mortelle 
sera  conilée  à cetlc  Angleterre  que  j’ai  tant  aimée,  et  ù la 
gloire  cl  à la  prospérité  de  laquelle  j aurai  si  longtemps  sur- 
vécu . 

— Tr*di*ii  dt  r«DfUi8.  pour  b potiiifiK  et  ItiUrtire,  par  **•  .— 


Le  propriétaire-gérant  : Gkhxeb  fiàiLUÈKK. 

PARIS.  — ' IMPRIMShlZ  DE  E.  MARTIKET,  PCE  MICKON,  t. 
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Paris,  28  juillet  1871. 

On  se  rappelle  les  observations  que  nous  avons  failes  clans 
noire  dernier  oiiméro  sur  les  conséquences  assez  étranges 
que  produirait  rapplicaliun  de  la  loi  nouvelle  sur  les  conseils 
généraux  au  département  de  U Seine.  Dans  la  séance  de  mardi 
dernier,  où  la  Chambre  a terminé  le  vote  des  95  articles  dont 
cette  lui  se  compose,  M.  Victor  I^efranc,  ministre  des  travaux 
publics,  est  venu  appuyer,  au  nom  du  gi>uvcrnement,  un 
article  additionnel  ainsi  conçu  : « La  présente  loi  n'est  pas 
applicable  au  département  de  la  .Seine.  » Cependant  cette 
formule  a été  trouvée  trop  absolue,  et  il  a été  convenu  que  la 
question  de  savoir  dans  quelle  mesure  celle  loi  serait  oppli- 
quée  au  département  de  la  Seine  serait  examinée  lors  de  la 
Iroisiémo  lecture. 

C’est  à une  très-grande  majorîlô  que  l'Assemblée  a voté 
la  troisième  lecture  ;de  celle  loi,  qu’elle  fait,  pour  ainsi  dire, 
toute  seule,  sans  résistance  ni  assistance  du  gouvernement, 
qui  intervient  le  moins  possible  dans  la  délibéraliuo.  D'ail- 
leurs, il  est  dinicilc,  même  pour  un  député,  de  $o  rendre  un 
compte  exact,  sans  nouvel  examen,  de  la  concordance  qui 
reste  entre  tant  d'articles  dont  plusieurs  ont  été  remaniés. 
C’est  à ce  point  de  vue  sans  doute  que,  lors  de  la  troisième 
lecture,  s’établira  la  discussion. 

Les  élections  municipales  de  Paris  ont  trahi  une  grande 
lassitude  de  la  part  des  électeurs,  appelés  si  souvent  à voler 
depuis  six  mois.  Nous  croyons  cependant  que  si  l’on  s’en  était 
reposé  purement  et  simplement  sur  les  habitants  de  chaque 
quartier  du  soin  de  découvrir  eux-mèmes  leur  candidat,  on 
les  aurait  vus  s'intéresser  davantage  à ces  élections.  Uais 
rt-’nion  paristVnne  de  la  presse  a voulu  intervenir  cl  diriger  les 
électeurs  comme  elle  avait  fait  lors  des  élections  politiques 
du  3 juillet}  auTsiiùt  les  autres  comités  sc  sont  reformés;  on 
a été  le  candidat  de  tel  ou  tel  comité,  au  lieu  d’èlrc  tout  sim- 
plement le  candidat  des  habitants  du  quartier,  lesquels,  voyant 
que  c’étaient  les  comités  du  2 juillet  qui  sc  chargeaient  delà 
2*  stsiE.  — Revit:  rouT. 


besogne  A leur  place,  n'ont  pas  eu  celle  activité  et  cet  empres- 
sement que  Ton  met  aux  choses  qu’on  fait  soi-méme. 


li'enseigncment  supérieur  est  dignement  représenté  dans 
la  Uiambrc  par  MM.  Saint-Marc  llirardin,  Wallon,  Laboulaye, 
Bculé,  Haibie,  Wolow^ki,  professeurs  à la  .Sorbonne,  au  Col- 
lège de  France,  â la  Dibüolhèque  nationale,  à TÉcole  de  droit 
de  Paris,  au  Conservatoire  des  arts  cl  métiers.  Pour  ta  pro- 
vince, nous  trouvons  MM.  Herlauld,  Gatien-Arnould  et  Hum- 
bert, des  Facultés  de  Caen  et  de  Toulouse.  <—  Enfin  noire  col- 
laborateur, M.  Émile  Beauasire,  protcsscur  de  philosophie  au 
lycée  ChsrlemagDC,  représente  à la  Chambre  renseignement 
secondaire. 


On  a beaucoup  remarqué  la  préface  que  le  colonel  Stoffel  a 
mise  en  tète  du  volume  qui  contient  scs  Rapporis  militaires 
écrits  de  Berlin^  18G6  1870,  vrais  ebefs-d’œuvro  dont  on  n’a 
plus  besoin  de  faire  l'éloge.  Cette  préface,  au  contraire,  est 
sujette  A la  critique.  On  y trouve  une  aigreur  incroyable 
contre  les  hommes  et  les  choses  du  présent,  et  l'on  croit  en 
découvrir  la  raison,  d'abord  dans  un  grand  amour  pour  l'em- 
pereur, cause  de  tous  nos  maux,  de  tous  nos  désastres  et  de 
celte  démoralisation  publiqueque  l'auteur  flagelle  en  termes 
si  vifs,  et  sur  lequel  cependant  il  ne  prononce  pas  un  seul 
mot  do  blAmc.  Une  autre  raison,  moins  respectable  encore, 
qui  semble  percer,  cest  le  chagrin  de  n’avoir  pas  été  njmmé 
génénl  de  brigade.  Cette  aigreur  va  jusqu’à  faire  dire,  par 
exemple,  à l'ancien  ofncicr  d'ordonnance  de  l’empereur,  que 
M.  Iules  Favre  était  « l'alHé  de  Juuret,  n parce  qu'il  a été 
l’advemire  opiniâtre  de  la  moostrueuse  expédition  du  Mexi- 
que; ailleurs  il  ne  craint  pas  d'accuser  M.  Thicr»,  dont  le 
patriotisme  est  si  incontestable,  d’avoir  négligé,  dans  les 
négouiatiuns  de  paix,  d'obtenir  de  M.  de  Bismark  la  restitu- 
tion de  Metz,  parce  qu’il  était  trop  pressé  do  Jouer  le  rèle 
principal. 

De  pareilles  injustices  discréditent  les  jugdmcnts  portés  sur 
le  gouvernemeut  de  la  France  et  sur  1c  peuple  français  par 
.M.  le  colonel  StolTcl.  Cependant  il  faut  écarter,  dans  une 
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certaine  mesure,  celte  prévention.  Un  Iiomme  d'un  esprit 
aussi  perspicace  n’a  pu  écrire  plusieurs  pages  sans  y mettre 
des  observations  trés-dignes  d’èlre  méditées.  Celles  qu’il  fait 
sur  l'instruction  que  reçoivent  les  Français  et  sur  les  incon- 
vénients de  leur  ignorance  des  langues  étrangères  mérite- 
raient de  servir  de  guide  à tous  ceux  qui  comprennent  l’im- 
portance des  méthodes  d'instruction  dans  les  destinées  d’un 
pays. 


On  raconte  que  l'installation  d’un  nouvel  évéque  dans  un 
de  nos  départements  du  .Midi  donne  lieu  à certaines  difllcul- 
tés.  11  a été  nommé  par  le  gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale. Ce  choix  est  conlirmé  par  un  bref  du  pape,  lequel  ne 
prononce  pas  le  nom  de  ce  gouvernement  révolutionnaire  et 
ne  fuit  aucune  allusion  à la  nomination  qu’il  confirme.  Cela 
a dû  paraître  un  peu  fort  à M.  Jules  Favre.  I.e  Saint-Père,  il 
est  vrai,  appelle  ,M.  Thiers  son  « très-cher  fils  »;  mais  il  ne 
se  conforme  pas,  comme  on  voit,  dans  ses  rapports  avec  notre 
gouvernement,  toutes  les  formes  voulues. 


La  Russie  prend  l'initiative  d'un  congrès  international  dont 
l’objet  est  de  limiter  les  droits  de  la  guerre,  et  qui  se  tiendra 
à Saint-Pétersbourg,  du  15  au  30  septembre.  Le  général  Mi- 
lutine,  ministre  de  la  guerre,  invite  tous  les  gouvernements 
à s'y  faire  représenter. 

L’Europe  est,  en  apparence,  plus  éloignée  que  jamais  de 
l’ère  pacifique.  Le  droit  de  la  force  règne  encore  sur  la  terre  ; 
une  bouche,  trop  autorisée  par  la  fortune,  le  proclame,  et  la 
guerre  demeure,  jusqu'ici,  selon  la  vive  expression  de  Prou- 
dhon,  un  jugement  vrai  ou  fictif  de  la  force.  11  est  donc  plus 
utile  de  déterminer  ce  droit,  do  l'entourer  d'une  jurispru- 
dence qui  assure  la  sincérité  de  scs  arrêts,  d’en  écarter  l'abus 
et  la  fraude,  que  de  s'épuiser  en  vaines  protestations  contre 
lui. 

Le  droit  de  la  force,  dût-il  exister  toujours,  futalemcnt, 
parmi  les  hommes  et  demeurer  dans  l'avenir,  comme  il  a été 
dans  le  passé,  un  droit  positif,  le  point  do  départ  du  droit  pu- 
blic et  par  suite  du  droit  civil,  il  n’en  résulterait  certes  point 
que  lo  déchaînement  de  la  brutalité  dût  être  sans  fin  dans  le 
monde,  et  que  dix-huit  siècles  de  civilisation  chrétienne,  cent 
ans  de  philosophie,  pendant  lesquels  la  conscience  humaine 
a opéré  le  plus  beau  travail  ouulyliquo  qui  fut  jamais,  dus- 
sent être  sans  fruits. 

Tant  que  la  force  continuera  de  régir  les  sociétés,  tant  que 
la  victoire  fera  fonction  d’arbitre  parmi  les  hommes,  il  im- 
portera d’autant  plus  que  la  raison  et  l'humanité  fassent  avec 
elles  une  alliance  temporoire  pour  préserver  le  monde  de 
leurs  excès. 

L’idée  du  général  Milutlnc  tendant  à réformer  ou  complé- 
ter le  code  de  la  guerre,  à déterminer  plus  strictement  les 
droits  qu’elle  donne  au  vainqueur,  û limiter  scs  calamités  en 
assurant  le  respect  absolu  des  personnes  et  des  propriétés  des 
non-combattants,  sera  donc  intlnimcnl  plus  pratique  et  plus 
féconde  que  ne  le  furent  les  idées  de  congrès  et  d’arbitrage 
européen  mises  en  avant  par  Napoléon  III.  La  France,  mar- 
tyre dans  la  dernière  guerre  do  l'uhus  du  droit  de  la  force, 
peut  se  consoler  dans  ses  souffrances  [lur  la  pensée  que  les 
exactions  dont  elle  a été  victime  auront  éveillé  la  pitié  dans 
le  cœur  des  peuples,  non  à son  égard,  mais  à l’égard  de  l’hu- 


manité. Dans  la  défaite  comme  dans  la  victoire,  par  les  coups 
qu’elle  reçoit,  comme  pour  ceux  qu’elle  porte,  la  France  aura 
contribué  sans  cesse  et  toujours  au  succès  de  la  cause  qui  lui 
est  chère  avant  la  sienne,  et  comme  la  sienne  même  : la 
cause  du  progrès  dans  l’humanité. 

IV.  V. 


Si  quelque  chose  peut  nous  consoler  dans  nos  malheurs, 
c’est  de  voir  les  sentiments  de  réprobation  qu’a  inspirés  hors 
de  nos  frontières  la  conduite  des  armées  allemandes  pendant 
la  guerre,  et  dont  le  poids  retombe  sur  l’Allemagne  tout  en- 
tière. Nous  en  trouvions  récemment  une  preuve  dans  un 
journal  de  Liverpool  A propos  d’une  de  ces  bandes  de  musi- 
ciens allemands  qui,  chaque  été,  parcourent  la  Grande-Bre- 
tagne de  village  en  village.  Mais  laissons  parler  le  Uverpool 
Mercurij:  «Une  troupe  de  musiciens  allemands  vient  de  faire 
son  apparition  dans  le  nord  du  Uoys  de  Galles  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  le  commencement  de  la  récente  guerre. 
Mais  quoique  sa  musique  soit  de  beaucoup  supérieure  A la 
moyenne  des  troupes  de  ce  genre,  elle  rencontre  peu  d’en- 
couragement et  de  sympathie  auprès  des  habitants  dont  les 
inclinations  sont  décidément  du  côté  des  Français.  A Reauma- 
ris,  cette  troupe  a été  forcée  de  quitter  la  ville  devant  les  huées 
de  la  population,  s 


LA  QUINZAINE  PARLEMENTAIRË 

Mauvaise  période  que  celle  quinzaine  1 De  violents  orages 
ont  éclaté  au  sein  de  l’Assemblée,  et  chaque  Jour  a apporté 
son  contingent  d’aigreur  et  d'irritation. 

Les  nerfs  de  la  droite  sont  fatigués,  A n’en  pas  douter.  Les 
élections  républicaines  du  2 juillet,  si  bien  préparées  par  le 
manifeste  du  comte  de  Chambord,  ont  porté  le  coup  fatal  A 
scs  espérances,  et  le  second  manifeste  en  a éteint  la  dernière 
lueur. 

.Ses  membres  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  s’expliquer  la 
contradiction  significative,  si  frappante,  qui  existe  entre  les 
élections  de  février  et  celles  do  juillet. 

Pour  eux,  la  récente  victoire  de  leurs  adversaires,  est  duc 
A de  scandaleuses  intrigues  de  parti,  et  surtout  aux  agisse- 
ments et  aux  menées  occultes  du  gouvernement  ; la  résurrec- 
tion delà  candidature  officielle  ne  fait  pas  doute  A leurs  yeux. 
Ne  voient-ils  pas  jusque  dans  les  magistrats  des  agents  de 
manœuvres  électorales? 

Aussi  les  ministres  de  M.  Thiers  ne  sont  point  épargnés. 
Depuis  quinze  Jours  au  moins,  ils  ont  l’honneur  de  servir  de 
point  de  mire  A la  droite.  L’inévitable  M.  Haragnon,  ou  M.  Lu- 
cien Brun  passeraient-ils  une  séance  sans  décocher  quelques 
bonnes  flèches  contre  .M.  üufaure? 

D’ailleurs,  tout  est  arme  pour  la  droite  aigrie;  j’en  veux  la 
preuve  dans  rindifférencc systématique  avec  laquelle  cllcac- 
cueille  les  discours  de  M.  Lambrecht  et  de  .M.  Victor  l.cfranc, 
quotidiennement  battus  au  vole. 

Ces  « tracasseries,  » pour  rappeler  le  mot  de  M.  Thiers,  ces 
taquineries  vont  plus  loin  ; elles  s’adressent  plus  haut.  C'est 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  lui-mètne  qu’elles  ont  la  préten- 
tion d’atteindre  dans  la  personne  de  scs  ministres  et  même 
de  son  ami,  .M.  Darthélcmy  Saint-Hilaire.  La  leçon  un  peu 
dure  infligée  A M.  Morlimer-Tcrnaux,  il  y a plus  de  deux  mois, 
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a inspiré  à Iti  droite  un  changement  de  tactique  dans  ses 
attaques  : son  jeu  est  plus  couvert,  plus  circonspect»  plus  pru- 
dcnt»s’il  n'est  pas  plus  habile;  mais  les  sculiiuentsde  défiance» 
do  mécontentement  et  d'irritalîon  n’ont  fuit  que  grandir  et 
SG  furtiflcr  au  sein  du  parti  légitimiste. 

Que  nous  sommes  loin  du  compromis  de  Bordeaux,  que  le 
centre  observe  avec  une  ndélilc  si  patriotique  et  si  scrupu> 
leuÿc,  et  duquel  ü faut  contenir  que  M.  ïhiers  ne  s’écarte 
pas  1 

La  loi  de  décentralisation  ellc*méme  est  un  prétexte  de 
mauvaise  humeur  pour  cette  majorité,  qui  voit  dans  lu  faibic 
part  qu'y  prend  le  gouvcruemeul  uue  sorte  de  déni  de  res- 
poiifabilité  aux  yeux  du  pays. 

It'aucuns  disent  que  si  Jü.  Thiers  s abstient,  c’est  qu'il  n’est 
point  versé  dans  les  questions  de  ccUc  nature;  ceux-U  font 
partie  de  la  commissi«m. 

L'entrevue  que  M.  Gambetta  a eue  avec  M.  Thiers,  l'altitude 
de  M.  Gambetta  vis^â-via  de  la  question  romaine  samedi  der- 
nier, ont  été  pour  la  majorité  une  nouvelle  cause  d’apprehen- 
siotis,  et,  ü faut  le  dire,  un  nouveau  chef  d’accusation. 

A ses  yeux,  la  gauche  a foutes  les  sympathies  du  président 
du  conseil;  pour  quelques-uns  même,  l'alliance  Thiers-tiam- 
belta  est  un  fait  accompli,  et  M.  Thiers,  abandonnant  tousses 
omis,  passe  à l'ennemi. 

En  riison  de  ai  nombreux  griefs,  la  droilo  voudrait-elle 
donc  renverser  M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif?  Nullement  ; 
après  avoir  entendu  toutes  ces  objurgHlions  dans  la  bouche 
d'un  député  de  la  droite,  demandez-lui  ce  qu’il  en  pense  : il 
s’empressera  de  vous  dire  qu’à  tout  prix  il  faut  conserver 
M.  Thiers. 

A quoi  donc  servent  tous  ces  débats  passionnés  et  irritants 
que  nous  voyons  sc  multiplier  depuis  quinze  jours?  Font-ils 
faire  un  pas  à la  monarchie  et  ébranlent-ils  la  République? 
Màtent-ils  la  réorganisation  de  la  France?  Non;  Us  ne  peu- 
vent que  Jeter  dans  le  pays,  qui  a tant  besoin  de  calme,  des 
ferments  d irritation,  et  nuire,  dans  tous  les  cas,  singulière- 
ment à la  dignité  de  l'Assemblée. 

l/heure  des  vacances  va  sonner  pour  nos  représenlanis; 
les  fatigues  et  les  émotions  cruelles  de  cotte  longue  session 
leur  doiincDt  droit  é un  repos  indi^‘pensablc,  afin  qu'ils  puis- 
sent retenir  avec  un  esprit  calme, tranquille  et  éclairé  sur  les 
Qipiratious  du  pays  et  sur  son  élal  actuel. 

Us  verront  dans  leurs  provinces  si  les  préoccupations  des 
habitants  tendent  à créer  des  embarras  au  gouveruement  de 
M.  Thiers. 


LA  LOGIQUE  ET  LE  POUVOIR  TEMPOREL 

Décidément,  c'est  bien  la  logique  qui  gouverne  le  monde  ; 
il  sufrtt,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  l’année 
qui  vient  de  s'écouler,  si  a fertiio  en  miracles  »,  en  expialiuns, 
en  écroulements.  Il  semble  qu'on  assiste  à la  liquidation 
d une  société  ; les  débiteurs,  depuis  longtemps  prévenus,  sont 
exécutés  sans  merci;  les  dettes  sont  augmentées  des  intérêts 
de  retard  exactement  calculés;  les  fautes  des  hommes,  des 
nations,  des  institutions,  so  payent  avec  une  inexorable 
rigueur  ; lu  force  des  situations  et  des  principes  triomphe  des 
sympathies,  des  répugnances  individuelles,  déjoue  tous  les 
calculs,  toutes  les  liabilelés  humaines. 
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Sous  ce  rapport,  la  séance  de  Samedi  dernier  marquera 
parmi  les  plus  curieuses  de  Tbistoirc.  Depuis  longtemps,  le 
pouvoir  temporel  du  pape  était  regardé  par  la  plupart  des 
esprits  sérieux  comme  iiiccmpatible  avec  les  principes  fon- 
damentaux de  la  société  moderne.  La  confusion,  déjà  si 
grave,  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  religieux  clans  les  mêmes 
mains,  qui  confiait  à la  police  la  surveillance  des  cimes  et  des 
consciences,  était  un  obstacle  insurmontable  à tout  progrès,  à 
tout  dévelcppemeiit  de  l'Élat  romain.  11  n'y  a pas  jusqu'au 
vote  du  budget  qui  ne  fût  une  impossibilité  dogmatique,  pour 
ainsi  dire,  une  sorte  d'iiérésie  sur  laquelle  le  pape  u'u  Jamais 
voulu  céder,  parce  qu'if  ne  te  p'^uixKt  pas.  Et,  ce  n’est  pas 
nous  qui  lu  disons,  c'c»t,  du  tous  les  oratouns  catholiques,  le 
plus  éloquent  et  le  plus  convaincu,  c’est  M.  de  Munfalumberl: 
H Donner  le  suffrage  délibératif  en  matière  d'impût  à une 
» assemblée,  dUail-il  le  18  octobre  ISJiV,  c’est  constituer  en  sa 
'*  faveur  le  partage  de  la  souveraineté  ; ce  n’est  pas  aulrc- 
» ment  que  les  parlements  d’Angleterre  et  de  France  sont 

> devenus  souveiains.  Il  eu  serait  de  mémeù  Rome,  si  lacon- 
» suite  on  uneassemblée  quelconque  était  investie  du  suffrage 

• délibératif  en  matière  do  fînances.  Mais  voyez,  roci^sieurs, 
U ce  qui  arriverait.  Toutes  les  fuis  que  dans  cette  assemblée 
D se  manifesterait  un  esprit  hostile  à la  direction  donnée  par 
» le  souverain  pontife,  même  atix  affaires  de  l’Eglise^  savez- 
» vous  ce  qui  arriverait  7 On  lui  refuserait  les  subsides,  ou  on 
» le  menacerait  de  co  refus  ; on  menacerait  du  refus  du  biid- 
a gel  un  pape  qui  ne  voudrait  pas  suivre  tulle  ou  telle  voie 
» dans  le  gouvernement  général  de  l Êglisc,  exclure,  par 
B exemple,  telle  ou  telle  congrégation.  Vous  verriez  venir  à 
s la  tribune  de  l’assemblée  romaine  tel  orateur  qui,  s’inspi- 
B rant  des  idées  exprimées  par  riionorablo  M.  Pierre  Leroux, 
M viendrait  prouver  rincompatibilUé  du  telle  ou  telle  congré- 

• galion  religieuse,  de  la  compagnie  des  Jésuites  par  exem* 
» pie,  avec  le  progrès  moderne,  en  accompognant  son  argu- 
» muiitalioa  du  6acufus  cl  du  cadaver^  et  de  tout  le  cortège 
» habituel.. , et  Joindre  à sa  proposition  la  menace  du  refus  du 
■ budgcl.  Eh  bien,  écoutez  ceci  ! VüiU  l'état  que  nous  nr pou- 
n tons  pas  admettre  i>our  Itome,  et  qu’aucun  esprit  vraimeut 

> politique  ne  saurait  in/liyer,  je  oc  dis  pas  seulement  au 
U souverain  pontife,  mais  au  monde  catholique ^ car  alors,  la 
ji  souveraineté  du  pape,  vous  l’auriez  divisée,  partagée, 
» anéantie,  condamnée  à perdre  son  iiidépcMtdance,  etc.  » 

M.  de  Moiitaleuibeit  avait  raison,  complètement,  absolu- 
ment raison,  ce  qui  n'empéctic  pus  que  si,  en  J870  et  1871, 
lui  et  l’abbé  Dùllinger,  deux  catholiques  a -cz  convaincus 
cependant,  avaicnl  eu  le  bonheur  d'élre  les  sujets  tempo- 
rels du  saint-pèro,  ils  auraient  trouvé  dur  d’élre  obligés  de 
contribuer  de  leur  bourse  ù la  propagande  du  dogme  do  Tin- 
faillibilité.  Pour  ma  part,  Je  connais  peu  d'argumunlalions 
aus  i concluantes  que  celles  de  .M.  de  Monlulemberl  en  faveur 
de  lu  séparation  dus  Églises  cl  do  PÉtat,  comme  étant  la  plus 
sûre  garantie  de  leur  mutuelle  indépendance. 

Mais  revenons  A nuire  séance. 

I.C  pouvoir  temporel,  depuis  longtemps  expiré,  faisait,  de- 
puis une  vingtaine  d'années,  semblant  de  vivre  à Tombre  des 
baionuettes  françaises,  le  seul  moyen  trouvé  par  Napoléon  lit 
pour  réaliser  l’iropossible  conciliation  des  inconciliables,  de 
l'unité  de  rttalie  avec  la  souveraineté  temporelle  du  pape. 
Ce  dernier  appui  s’écroule  avec  la  grandeur  do  la  France, 
hélas  I à.  laquoilo  il  avait  enlevé  une  alliance  et  peut-être 
deux,  celles  de  Tllaiie  et  du  pape.  L'Italie  entre  A Home;  elle 
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s'y  installe  et  s'y  inaintienf,ct  le  Parlement  vote  une  des  lois  | 
les  |>luB  remarquables  qui  aient  jamais  été  faites  pour  assurer 
uu  Niinl'pèrc  la  plénitude  de  son  indépendance  spirituelle. 

Le  chef  (le  k catholicité  subit  une  seule  persécution,  la 
persécution  du  respect  et  d’une  déférence  presque  obsé-  I 
quieuBc  de  k part  du  gouvernement  italien.  C'en  est  fait; 
après  vingt  ans  de  discussions,  de  tentatives  sincères.  d'elTorls 
persévérants  et  dévoués,  le  pouvoir  lein]>orcl  n'esi  plus;  il  a 
succombé  devant  la  force  des  choses,  devant  sa  propre  fai- 
blesse. .Mais  il  semble  que  ce  ne  soit  point  assez;  il  faut  que  ' 
l'acte  de  décès  soit  dressé,  il  faut  que  des  amis  sincères  et 
dévoués  vicnnenl  procédera  rinhiimalion  du  dernier  gouver- 
nement moyen  âge,  il  faut  que  les  discours  soient  prononcés  | 
sur  la  tombe  d une  institution  qui  a eu,  dans  le  passé,  sa  rai- 
son d'élre  cl  ses  grandeurs.  C'est  l'Assemblée  nationale,  [ 
M.  Thiers  et  M.  Dupanlotip  qui  seront  chargés  de  lui  rendre 
les  derniers  devoirs.  Plusieurs  évêques  déposent  une  pétition  ^ 
où  ils  demandent  que  la  France  intervienne  diplomatique- 
ment pour  rendre  au  pape  la  possession  de  ses  Étals. 

A ce  propos,  comme  nou*  le  faisait  remarquer  un  écrivain 
éminent,  il  est  bien  étrange  de  voir  à quel  point,  dans  ce 
siècle,  tous  les  hommes  qui  se  rattachent  â l’Église  ont  perdu 
ce  sentiment  du  réel,  du  passiOlef  qui  seul  fait  les  hommes 
puliliques.  Il  n'en  était  pas  ainsi  autrefois. 

Les  Gerbert,  les  Jules  II,  les  Sixlo-Üuint,  les  .Ximénès,  les 
Richelieu,  les  Mazarin,  les  Fleury,  n'éUient  pas  systématique* 
mont  étrangers  aux  considérations  d'opportunité,  de  possibi- 
lité dans  le  maniement  des  atTaircs  publiques.  Au  besoin,  iis 
s’alliaient  avec  les  protestants,  avec  les  Turcs;  avant  d'enlrc- 
prendre  une  guerre,  Us  ne  dédaiguaienl  pas  de  visiter  leurs 
arsGuaux,  de  compter  leurs  hommes,  de  peser  les  circonstan- 
ces. L’Église  catholique  du  xrx*  siècle  a changétoul  cela. 

Certes,  si  une  entreprise  humaine  oHre  la  réunion  com- 
plète de  tous  les  caractères  de  Fimpossibililé  politique,  c'est 
bien  le  projet  de  faire  restaurer  le  trône  ponlitical  par  la 
Franco  vaincue,  démembrée,  épuisée,  isolée  au  milieu  de 
I Furope.  Le  seul  résultatqu’onpuisse  raisonnablement  atten- 
dre d'une  semblable  démarche,  c'est  d'augmenter  encore 
notre  isolement,  de  nous  aliéner,  d'une  façon  définitive,  les 
sympathies  déjà  compromises  do  l’Italie  et  de  FEspaguc,  de 
faire  le  jeu  de  1 Allcmagoc  proteslantc  sans  pouvoir  compter 
sur  l'appui  de  l'Allemagne  catholique,  profondément  ébran- 
lée dans  ses  croyances  par  les  décisions  du  dernier  concile.  A 
ces  raisons,  les  évéqiics  el  les  rédacteurs  du  Atundc,  de  rC/m‘« 
vers,  ne  seront  pas  embarrassés  de  répondre.  Vous  n'avez  pas 
la  foi,  vous  dironl-ih;  plus  k tâche  est  humainement  irréa- 
lisable, plus  il  y a de  mérite  à l'entreprendre.  C'est  un  miracle 
qu'il  nous  faut;  plus  les  circonstances  seront  défavorables, 
plus  le  miracle  .«oraécktanl.  Ainsi  se  manifcslcra,  aux  yeux 
les  plus  impies,  la  puissance  de  l'intervention  divine. 

A tout  cela  il  n’y  a certainement  rien  à dire,  sinon  que, 
dans  celte  occasion  encore,  la  raison  elk  fui  ne  parlent  pas 
la  même  langue. 

Quoi  qu’il  on  siùl,  k pétition  est  portée  à la  Chambre.  Par 
suite  de  circonstances  cxccptionneliemcnt  inouïes,  la  majo- 
rité de  l’assemblée  est  plutôt  catholique;  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  a soutenu  toute  sa  vie  la  nécessité  de  la  souveraineté 
temporelle  du  pape;  il  a toujours  été  contraire  à l’unité  ita- 
lienne. 

C'est  M.  Oupanloup  qui  porte  k parole  ; c'csl  à-dirc  1 é- 
loquent  et  énergique  défenseur  • de  la  bonne  cause  »■  Fn 


voleinlervicnt;âk  suite  d’incidents  aujourd'hui  trop  connus 
pour  qu'il  soit  néci^sairo  d’y  revenir,  37S  voix  contre  267 
prononcent  le  renvoi  de  k pétition  au  ministre  compétent, 
qui  vole  contre. 

Moyennant  quoi,  le  lendemain,  M.  Louis  Vcuillot,  pour  la 
première  cl  la  seule  fois  d'accord  avec  M,  Guéroult,  déclare 
qu’/mmomem^nf  tout  est  fini  pour  le  pouvoir  temporel,  dont  la 
cause  a été  perdue  àl’Asîembléc  de  Versailles,  perdue  devant 
MM.  de  Franclieii  el  lîelcasteî  par  MM.  Thiers  el  Oupanloup  1 
Où  jamais  trouver  un  tribunal  mieux  disposé,  un  jury  plus 
favorable,  dos  avocats  plus  habiles  el  plus  convaincus! 

La  conwiquence  nécessaire  de  ce  grand  événement,  cesl, 
dans  un  temps  donné,  k séparation  de  l'Église  et  de  1 Étal. 
Comme  l'a  fort  bien  fuit  remarquer  M.  Thiers  dans  son  habile 
discours,  le  Concordai  de  1801  suppose  et  implique  k souve- 
raineté temporelle  du  pape.  Le  Concordat  n’a  donc  plus  de 
raison  d’étre. 

Mais  k liberté,  l’indépendance  de  l'Église  7 Donnez  A tous 
les  citoyens  la  liberté  d assiciation,  la  liberté  individuelle,  et 
les  catholiques  pourront,  comme  fei  autres^  s'associer,  nom- 
mer, rétribuer  leur  pape,  leurs  évêques,  comme  ils  Icnlen- 
dront,  sans  que  personne  n’ait  rien  à y voir. 

Donc,  le  Concordat  est  appelé  à rejoindre  bientôt,  dans  le 
passé,  le  pouvoir  temporel  du  pape,  au  grand  profit  de  l'État, 
maU  surtout  de  l'Église. 


UNE  VOIX  DE  L’ALSACE 

On  sait  par  quel  argument  les  Allemands  prétendent  légi- 
timer l’annexion  violente  de  FAlaace  et  de  la  Lorraine,  w Lw 
habitants  de  ces  provinces  sont  de  notre  sang  et  parlent  nolrt 
langue;  donc  ils  sont  nôtres,  » disent-ils;  et  ils  forcent  leurs 
B fri'TCs  perdus  » (t'ertorene  lirüder)  â entrer  dans  le  nouvel 
empire  d’Allemagne.  Des  Alpes  à la  Baltique  c’est  un  long 
bourrade  joie  pour  fêter  le  retour  de  «l'enfant  prodigue 
k maison  paternelle.  L'  « enfant  prodigue  » ne  rentre  pas 
son  plein  gré;  il  préférait  la  maison  étrangère;  et  môme  il  y 
a contracté  de  mauvaises  habitudes,  appris  un  mauvais  lan- 
gage; mais  avec  de  FalTeclion  el  de  la  sévérité  on  le  remettra 
dans  le  droit  chemin.  «!,  Alsace  doit  devenir  une  maison  de 
correction  en  grand  »,  a dit  un  journal  d’outre- Rhin  ; c est  Ir 
cas  de  répéter  : qui  aime  bien,  châtie  bien;  car,  en  même 
temps,  dans  toutes  les  paroles  de  l'Allemagne  ù l’AL=ace, 
s'étale  l’assurance  de  l’aiïection  k plus  désintéressée  et  l« 
plus  pure.  On  pourrait  citer,  comme  spécimen  de  ces  avances 
une  chanson  attribuée  au  célèbre  romancier  Auerbach  : 

r.i\  Alsace,  de  faulre  côté  du  Rhin,  — demeure  un  de  mes  frères 
— Comme  mon  cœur  en  souffre  ! — H * presque  oublié  — ce  que  im>uî 
avons  été  l'un  à l'aulre. 

Mon  pauvre,  mon  bon  frère  1 — Es-lu  francisé  à ce  pointt  — Dérobé 
par  les  Français,  — tu  portes  le  pantalon  rouge. — Ton  cœur  eil-ü 
aussi  faussé  (l)T 

Ecouta  I il  est  enfin  venu  — le  jour  si  longtemps  espéré  ; — Noos 
avons  enfin  une  Allemagne,  — une  patrie  unie  el  forte;  — Le  terop* 
des  querelles  est  pas5é. 

Toi  aussi,  nous  t’avons  enfin!  — Viens,  frère,  viens  à nous! 


(1)  II  y a dans  le  texte  un  jeu  de  mots  inlradiiiiible  : entre  o#r 
tcœfxrh/  « francisé  ■ et  verfitheht  * faussé  ». 
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Nous  t*«Toni  racheté  de  notre  sang,  — tu  reates  au  milieu  de  nous  ; — i 
Noua  ne  noua  séparerons  plus! 

Que  disent  les  Alsaciens  à tout  cela?  Us  disent  que  la  na< 
lionalité  est  un  sentiment  moral  et  non  un  fait  linguistique; 
ils  disent  que  si  ridenlUé  de  langage  constitue  le  lien  d’un 
peuple  en  des  temps  ou  dans  des  pays  barbares,  l'association 
politique  chez  les  hommes  civilisés  repose  uniquement  sur 
la  communauté  des  sentiments  et  des  idées,  telle  qu'cllo  est 
ressentie  par  les  populations.  Depuis  les  jours  de  la  Révolu- 
tion française.  l'Alsace  est  unie  ^ la  France  par  toutes  les 
fibres  de  son  cœur,  et  clic  ne  se  connaît  pas  d’autre  patrie, 
bien  qu'elle  ait  gardé  la  langue  allemande  comme  langue  de 
réglise,  de  l'école  et  du  foyer.  Aussi  les  protestations  de  l'Al- 
saco  contre  la  conquête  allemande  ont-elles  une  significatioti 
d'autant  plus  caractéristique  qu’elles  s'élèvent  dans  la  langue 
du  vainqueur:  c’est  h preuve,  la  plus  irréfutable  de  toutes, 
que  la  nationalité  ne  consiste  pas  dans  la  communauté  do 
langage,  comme  le  prétendent  les  avocats  du  pangermanisme. 

A ce  titre,  nous  voulons  citer,  parmi  les  nombreuses  protes- 
tations dû  l'Alsace,  deux  brochures  en  langue  allemande. 
I/une,  sous  le  titre  : Une  proUstation  alsacienne  (1),  est  une 
réponse  éloquente  et  indignée  à M.  de  Treitschke,  directeur 
de  la  revue  Dte  preussische  Jahrbilcherf  et  qui  s’est  montré 
parmi  les  écrivains  de  la  presse  allemande  un  des  plus  achar- 
nés ù réclamer  ranncAÎon  de  r.\lsacc  et  Je  la  Lorraine. 
L'autre  est  un  recueil  de  poésies  qui  porte  ce  titre  caractéris- 
tique : Chants  de  la  Haine  (2).  L’auteur  n’a  pas  mis  son  nom 
à ses  vers,  et  le  régime  de  violence  qui  règne  en  Alsace 
explique  cette  réserve  prudente.  Il  ne  nous  déplaît  pas,  du  i 
reste,  qu'une  pareille  protestation  paraisse  sans  nom,  imper- 
sonnelle; il  nous  semble  que  ce  n’est  plus  l'ocuvro  d'un 
homme,  et  que  nous  entendons  la  voix  mémo  de  l'Alsace. 

Citer  quelques  vers  de  ce  recueil  est  la  meilleure  réponse 
que  nous.  Français  d'en  deçà  des  Yo«ges,  puissions  faire  aux 
prétentions  annexionnistes  de  rAllemagnc.  Signalons  parmi 
les  pièces  les  plus  remarquables  : la  « Réponse  alsacienne  au 
pamphlet  de  M.  do  Treitschke  » {Elsassische  Ar.twort  auf 
Herrn  von  Trettschke's  Pamphlet)^  m A un  ancien  ami  a (/tn  | 
einen  fi  Uhern  Freund)^  « Serment  » (Schwur),  Mais  pour  faire  i 
connaître  le  recueil  et  l'esprit  qui  l'anime,  nous  en  citerons  | 
deux  courtes  pièces;  nous  les  citerons  dans  la  langue  ori-  i 
ginale,  parce  que  cette  protestation  alsacienne  nous  semble 
plus  éloquente  dans  la  langue  mémo  do  l'Alsace,  ci  aussi  | 
pour  qu’à  l’étranger,  où  on  lit  cette  /tevue,  on  sache  bien  que 
l'usage  de  la  langue  allemande  n'altèro  en  rien  le  patriotisme  i 
de  l'Alsace.  ^ 

1 

Voici  d'abord  uno  pièce,  o A Gambetta,  » qui,  ne  l'oublions 
pas,  a été  envoyé  par  l’Alsace  à l’Assemblée  de  Rordeaux. 

Àx  Gambetta. 

Da  Ailes  schien  verloren 
Hast  du  den  Kampf  gewagt; 

Es  Behallcn  Dich  die  Thoren 
Weil  Du  noch  nicht  versagt, 


(1)  £in  ehœfsisclter  Pro^est;  0/fenes  Schreiben  on  Herrn  Professer 
H,  can  Treifschkef  von  Anton  Seliweidmlz.  Genève,  Richard,  1871. 

(2)  Ii'edcr  des  Masses;  polüirche  Gedichte  von  einem  Elsctfier, 
G’,  nève,  Richard.  187 1.* 


l'nd  in  der  schvrersten  Stunde 
Gehofft  beat  und  gegtaubt 
Gnd  keine  Sehreckenskunde 
Dir  je  den  Mulh  geraubt  ! 

So  havt  du  Schmach  und  Sciwnde, 

Da  Du  im  Kampf  beharrl, 

Dem  ibeuren  Vatertande, 

Dcr  Hfimst  doch  erspart; 

L'nd  wenn  auch  ohn’  Celingen 
Schon  mancher  Kampter  sank, 

FUr  dein  getreues  Riftf|;cri 
Euipfang'  doch  unsern  U.ifik  ! 

Am  Efid’  muss  ja  eraachen 
Der  .vUe  Schlaclitcnmuth, 

Sich  sfahien  sonder  Zsgen 
In  rolhem  Keindesbiut  1 
Drum  stehe  dem  Orkane, 

Kiihfilroliend  dem  Ceschick. 
l'nd  hatte  hoch  die  Fahne 
Per  frünk'schen  Republik! 

A Gambetta. 

Ureqiie  tout  semblait  perdu,  — Tu  m osé  le  combat  ; — Les  fous  se 
sont  moqués  de  toi,  — Parce  que  (u  Q*a$  pas  désespéré.  — Eté  l'heure 
la  plus  dinicile,  — Tu  as  espéré  et  tu  as  cru,  — Kt  aucune  nouvelle  de 
malheur  — Ne  t’a  enlevé  le  courage! 

Ainii  la  honte,  ainsi  Topprobro,  — En  persistant  dans  le  combat,  — 
A la  chère  patrie,  — Au  pays,  lu  les  as  épargnés  ; — Et  bien  que  sans 
succès — Déjà  plus  d’un  comballsot  soit  tombé,  — Pour  ta  lldèltlâ 
dans  la  lutte  — Reçois  notre  remerciement! 

A la  On  il  doit  se  réveiller-—  L'ancien  courage  des  batailles, £; 

se  retremper  sans  hésitation  — Dans  le  sang  rouge  de  l’ennemi!  — 
Aussi  tiens  bon  devant  l’ouragan,  — Dravanl  audacieusement  le  des- 
tin, — Et  tiens  haut  le  drapeau  — Do  la  République  française? 
l/autrc  pièce  e«t  une  réponse  aux  vainqueui^  : 

Ihr  môchtel  uns  mit  sOssen  Worl  bcthùren 
Vnd  Gnaden  uns  verheissen  und  viel  Glück, 

Kein  Herx  im  EIsass  wird  den  Lockruf  hüren. 

Umsonst  auch  isl's  uns  Untergang  zu  schwûren, 

Mil  kaliem  Lâchein  weisen  wir's  zurhek; 
l'ns  irrl  Cefahr  nicht  und  nicht  ColderiKhein, 

Wir  sind  und  wollca  nur  Franzosen  sein  ! 

Gerade  jelzl  in  diesen  bnngen  Tagen 
Wo  rings  Verraih  und  Feindeslist  uns  droht, 

Gerade  jelzt  Ut  es  umsonst  zu  fragen  : 

Wir  fûhlen’s  klar  mit  jedem  Herzonstchlagen, 

Ftir  unsre  Ifeimat  geti’n  wir  froh  zum  Tod  ; 

Ind  unsre  Heimat  isl  beî  euch  nicht,  nein, 

Sie  kann  und  wird  nur  immer  Frankreicli  sein  ? 

Was  uns  einst  zog  zu  Frankreich’s  stohen  Fahnen, 

Was  uns  auch  heut  mit  Macht  noch  zu  ihm  hrilt, 

Dns  isl's,  d.iss  einstens  es  ziterst  die  Ahnen 
Nil  seiner  Freiheil  Slrahiengtanz  crhelhl 
Die  Freiheit  hal  uns  Frankreich  zugeseitt, 

Sie  wird  zum  Sieg  durch  Narht  ihr  Licht  uns  leih’n. 

Drum  lind  und  wollrn  wir  Franzosen  sein! 

Vous  voudriez  nous  séduire  par  de  douces  paroles,  Nous  pro- 
mettre des  faveurs  et  beaucoup  de  bonheur;  — Nul  roMir  en  Alsace 
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nVcmlera  l'ippel  delà  téâuelion. — Inutile  tout  autant  de  nous  menacer 
de  notre  perte  ; — Avec  un  froid  sourire  nous  repoussons  cette  menace  ; 

— Ni  le  danger,  ni  l'éclat  de  l'or  no  nous  inquiète,  — Nous  ne  sommes 
et  ne  voulons  être  que  Français  ! 

C’est  justement  dans  ees  jours  milheurcut  Oà  la  trahison  et  U 
ruse  de  l'ennomi  nous  enloursnt  et  nous  menacent,  C'est  aujour- 
d'hui qu'il  est  inutile  de  le  demander;  — ' Nous  te  sentons  clairement 
i chaque  balLenient  de  notre  cœur  : — Pour  notre  patrie  nous  allons 
gaiement  à la  mort,  — Et  notre  patrie  n*est  pas  ches  vous,  non!  — Elle 
ne  peut  être  et  ne  sera  jamais  que  la  Franco  I 

Ce  qui  nous  attira  aulrefitii  auv  tiers  drapeaux  de  la  France,  — Ce 
qui  nous  relient  k elle  aujourd'hui  avec  force,  — C'est  qu'elle  un  jour 
a pour  la  première  fois  — Eclairé  nos  a'ieux  des  rayons  de  sa  liberté  I 

— C’est  la  liberté  qui  nous  a attachés  à la  France  ; — C'est  elle  qui, 
dans  la  miU,  nous  prêtera  sa  lumière  pour  aller  à la  victoire.  — Aussi 
sommes«nous  et  voulons*nous  être  Français  ! 

C’est  ainsi  que  rAlsacc  proteste  contre  la  conquête  par  la 
voix  de  ses  écrivains  comme  par  son  altitude  sous  le  joug 
étranger.  De  l'antre  côté  des  Vorges  on  se  sent  encore  en 
France;  et,  comme  l'a  dit  un  autre  écrivain  ntsacien,  dans 
une  brochure  en  langue  française  pleine  de  (aient  et  de  cnmr  : 
« Là  où  les  Alsaciens  sc  réuniront,  on  sera  encore  en  France,., 
notre  vraie  patrie  vil  et  vivra  dans  nos  Ames.  He?pir»n^,  mar- 
chons, combattons  avec  la  France,  et  le  jour  de  la  délivraocc 
se  lèvera  sur  nos  ruines  (1).  • L’appel  de  l’Alsace  marque  son 
rôle  à la  France.  La  guerre  est  chose  odieuse,  et  si  nous 
n'avions  A regretter  que  nos  milliards  et  notre  gloire  passée, 
nous  pourrions,  nous  devrions  oublier.  Mois  la  France  a charge 
d’dmes,  et  sou  devoir  est  d'écouter  la  voix  de  scs  enfants  sou- 
mis à la  domination  étrangère,  de  recueillir  scs  forces  cl 
d’aitendre  le  moment  favorable.  Montrons-nous  dignes  en 
même  temps  de  garder  l’afTection  de  FAlsacc  on  rentrani, 
pour  n’en  plus  sortir,  dans  la  (radiiion  libérale  qui  a consacré 
e(  scellé  l’unité  de  notre  pays,  cl  surtout  n'oublions  pas  que 
ce  sont  les  idées  de  89  qui  ont  fait  de  l’Alsace  une  terre 
française!  11.  Gaioo^. 

SORBONNE 

inilLOSOPlIIK 

COI  RS  r>E  U.  CARO 
do  l'buUlot 

Dca  réformes  moroteo  qal  conviennent  ts  In  ooelété 
françnioc. 

Lorsqu’un  examine  consciencieusement  les  formes  multiples 
du  mal  dont  la  société  française  est  travaillée,  il  est  diflicile, 
croyons-nous,  de  ne  pas  aboutir  à celle  conclusion,  que  les 
réformes  politiques  et  sociales,  pour  éire  efiiCBces,  doiveut 
être  accompagnées  de  la  réforme  des  mœurs  dans  l'individu. 
Sans  nouvelles  mœurs,  des  lois  nouvelles  sont  fatalement  des* 
tinées  à demeurer  impuissantes.  Il  faut,  pour  les  appliquer 
avec  fruit,  un  esprit  nouveau  sans  lequel  clics  resicnl  à 
l'état  de  lettre  morte.  Ce  serait  une  erreur  de  s'imaginer  que, 
pour  guérir  une  nation,  il  suflll  de  lui  appliquer  comme  re- 
mède un  code  législatif,  cl  que  le  mécanisme  ingénieux  de 

(1)  i'.tùûftfeMM  prf'ffn/ioni  réponie  d'un  Alsacien 

aux  Allemands,  par  Ed.  Scliuré.  Genève,  1871. 


telle  ou  telle  polhique  va  lui  communiquer  le  mouvement  el 
la  vie.  sans  que  les  individus  aient  besoin  de  s’en  mêler  et 
de  chercher  eux-mêmes  à sc  mouvoir. 

La  régénération  Indiuduelle  est  tout  au  contraire  la  con- 
dition indispensable  de  la  régénération  politique, et  la  nation 
entière  ne  pourra  sc  réformer  qu’aulant  que  chaque  personne 
se  réformera  elle-même.  Mais  dans  quel  sens  doit  s’opérer 
eel  amendement  moral?  I>e  quel  côté  devons-nous  tourner 
nos  cITorls  dans  cello  œuvre  d'amélioration  personnelle? 
Ouelle  est  enfin  la  discipline  que  chacun  de  nous  doit  sc 
proposer  pour  venir  en  aide  et  ronlribuer  au  relèvement  de 
la  pairie  7 fidle  est  la  question  que  nous  allons  tArhcr  de  ré- 
soudre et  dont  nous  venons  de  moiilrer  Fimporiance. 

I.'heureprésenic,  on  peut  le  dire,  est  des  plus  favorables  à 
Fétudo  de  ce  problème. 

Tant  que  le  mal  dont  souffre  la  France  se  manifestait,  pour 
ainsi  dire,  sous  sa  forme  active  et  tumultueuse,  tant  que  les 
ruines  s’amoncelaient  avec  fracas,  au  milieu  de  nos  an- 
goisses, el  qu’il  s'agissait  pour  notre  pays,  non  de  se  corriger 
cl  de  s'améliorer,  mais  de  vivre,  ce  n'élait  pas  le  moment 
d'examiner  laqtfcstion  qui  nous  préoccupe.  11  rallaU  que  U 
société,  avant  de  songer  à s’amender,  sauvAl  son  existence 
menacée.  A l'heure  qu’il  est,  grAce  à Dieu,  le  péril  est  con- 
juré; l’ordre  social  est  rétabli,  et  nous  pouvons  en  paix  médi- 
ter surFavenirde  notre  pays.  Nous  le  pouvons  d autant  mieux 
que  la  France,  si  épnmvéc,  muiilre,  par  dos  témoignages  non 
équivoques,  qu’elle  u’esl  point  abattue  el  ne  veut  point  Fétre. 
qu’elle  croit  à sa  vilalilé,  à ses  ressources,  à scs  destins  fu- 
turs, qu'ello  est  douée  ctilln  d'une  mcrveillouso  élasticité.  A 
nous  de  voir  si  nous  voulons  qu’elle  vive  et  qu’elle  recon- 
quière sa  grandeur  : cela  sera,  si  nous  le  voulons;  il  dépend 
de  nous  et  de  nos  elTorls  individuels  que  notre  patrie  re- 
prenne sa  place  au  premier  rang  des  natious. 

C’est  donc  à l'individu,  à son  énergie,  à l’exendco  viril  de 
sa  liberté,  qu’il  convient  de  faire  appel  avant  tout.  Que  l'in- 
dividu soit  libre  et  que  scs  droite  soient  respectés  ; tel  est 
le  premier  axiome  de  la  sagesse  politique.  Ce  qui  fait  notre 
valeur  morale,  c’est  la  liberté:  nous  ne  sommes  des  persofmfj' 
qu’à  la  condition  de  pouvoir  exprimer  dans  nos  actes  noire 
originalité,  notre  façon  particulière  de  penser,  notre  énergie 
individuelle.  La  liberté  de  chacun  doit  donc  être  sacrée  pour 
tous;  la  liberté  de  chacun,  voilà  ce  qui  importe  ; la  société  ne 
peut  ni  ne  doit  y porter  atteinte  ; bien  mieux  : elle  est  faitt^ 
pour  la  garantir. 

Ici,  nous  ne  l'ignorons  pas,  nous  nous  mettons  en  contri- 
dicUon  avec  une  certaine  école  qui  prétend  que  la  société 
est  tout,  que  l'individu  n est  rien  par  lui-même  et  que,  par 
suite,  il  est  fait  exclusivement  pour  la  société. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  la  société  sans  l'individu, sinon  une 
abslraction  purc?Sc  flgurc-t-on  que  ce  soit  je  ne  sais  quel 
être  mystérieux,  ayant  une  existence  indépendante  de 
membres,  vivant  en  dehors  d'eux,  au-dessus  d'eux,  ayant 
sans  eux  une  raison  spèciale  d’exHier  el  de  se  maintenir? 
I.es  individus  peuvent,  à la  rigueur,  se  concevoir  indépen* 
dammcnlde  la  iwciété  ; mais  la  réciproque  n’est  point  vraie; 
la  société  lï’cst  que  l’ensemble  des  individus;  supprimes  ceu*" 
ci,  celle-lA  dUparatt.  C’est  donc  celle-là  qui  est  faite  pour 
ceux-ci,  et  non  pas,  comme  on  le  soutient,  ceux-ci  quisoot 
faits  pour  celle-là. 

Mais  cependant,  dit-on,  tout  le  monde  convient  que  la 
dété  a des  droits  sur  chacun  de  ceux  qui  la  compose'’^  ’ 


M.  Câmo.  — UÉ6I^:NÉRATI0N  MOHALE  de  la  FRANCE. 


103 


qu*ei(-ccà  dire,  sinon  qu'il  existe  un  pouvoir  social,  une  au> 
toriUi  publique  qui  csl  armée  contre  nous  de  certaines  pré- 
rogatives et  qui  a pour  mission  de  • irconscrire  le  cbatnp  de 
Tactivilé  individuelle,  de  lui  poser  des  limites  infranchissa- 
bles î Si  cela  est,  — et  qui  peut  le  nier?  — la  société  n une 
existence  distincte  et  indépendante  de  l'individu  ; disons 
mieux,  elle  a sur  lui  une  autorité  souveraine. 

Ceux  qui  parlent  ainsi  ne  se  rendent  pas  compte  de  la  na- 
ture des  droits  que  la  société  a sur  nous,  et  de  leur  raison 
d’étre.  Esl-cc  qu'en  effet  ces  droits  ont  pour  objet  de  la  dé- 
fendre contre  les  individus?  Est-ce  que  ces  droits  ont  pour 
objet  de  les  alTaiblir  au  protit  du  pouvoir  social  mis  en  face 
d eux  comme  leur  antagoniste?  Erreur l les  droits  de  l'État 
ne  sont  au  fond  que  la  garantie  do  )a  liberté  individuelle. 

C'est  afln  que  les  plus  faibles  ne  soient  pas  en  proie  aux 
plus  forts,  c’est  pour  défendre  la  personnalité  de  chacun 
contre  bi  personnalité  envahissante  des  ambitieux,  des  vio- 
lents, des  envieux,  que  la  société  est  munie  de  pouvoirs  dé- 
terminés, de  droits  déflnU.  fonction  pixipre  est,  par  consé- 
quent, d'uisurcr  le  respecl  de  la  liberté  individuelle,  le 
développement  volontaire  de  l individu.  Loin  d'en  Cire  l’an- 
tagoniste, elle  lui  sert  donc  d’alliée  ; elle  est  pour  lui  un  in- 
dispensable auxiliaire.  C'est  là  toute  sa  raison  d'étre.  Les 
droits  de  l'individu  sont  le  principe  de  ses  droits,  cl  les  uns 
ne  peuvent  être  atteints  que  les  autres  ne  soient  du  mémo 
coup  blessés.  Voilà  pourquoi  un  magistral  anglais  a pu  dire 
excellemment  : « Prcncï-y  garde  1 la  liberté  d'une  nation  est 
atteinte  quand  la  liberté  d'un  seul  est  en  souffrance.  » Il 
exprimait  ainsi  avec  une  grande  justesse  la  solidarité  intime 
qui  existe  entre  l'iridfvidu  et  la  société.  II  voyait  clairement 
que  le  pouvoir  cl  la  liberté  do  l'une  sont  l'expression,  In  ga- 
rantie cl  la  mesure  des  droits  de  l'autre. 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  l'individu  est  l'élément  vivant  de  la 
société  et  la  réforme  individuelle  est  la  condition  rigoureuse 
delà  réforme  sociale.  Ceux  qui  attribuent  à l'État  une  exis- 
tence distincte,  un  pouvoir  personnel  et  indépendant,  ne 
l’entendent  pas  de  celle  façon;  iis  ventent,  dans  leurs  projets 
de  régénération  nationale,  procéder  de  la  société  à l'individu 
et  modeler  les  mœurs  sur  les  institutions.  Ils  estiment  qu'on 
refait  Tâme  d'une  nation  à coups  de  décrets,  et  qu'on  la 
façonne,  du  dehors,  par  un  travail  tout  mécanique,  comme 
le  potier  façonne  l’argile.  ~ Nous  ne  saurions,  quant  à nous, 
admettre  une  telle  doctrine.  Nous  pensons  que  les  disciples 
de  celle  école,  malbeurousemcnl  si  nombreux  en  France, 
intervertissent  les  termes  du  problème,  et  que  l'on  doit 
prendre  leur  méthode  à rebours.  qu'il  faut  développer 
d'abord  et  avant  tout,  c’est  le  caractère  de  l iiidlvidu  ; tant 
vaut  l'individu,  tant  vaut  la  société;  tant  valent  les  citoyens, 
tant  vaut  la  cité  elle  même.  Que  l'individu  fasse  son  éduca- 
tion personnelle,  qu’il  apprenne  à user  de  sa  liberté,  qu’au 
lieu  de  SC  laisser  conduire,  fîU-cc  par  l'autorité  la  plus  sage 
et  radminislration  la  plus  éclairée  du  monde,  il  s’applique  à 
ce  conduire  lui-même,  c’csl-à-dire  à réprimer  en  l|ii  l'esprit 
de  fantaisie,  de  désordre,  de  vioieuce  ou  d'inertie , qu'il  étu- 
die enfin  cet  art  diftlcilc  qui  consiste  à se  diriger  suivant  la 
raison,  à respecter  la  Justice  et  la  loi  ; le  jour  où  U saura  se 
gouverner  lui-même,  il  pourra  aspirer  à gouverner  les  autres. 
La  sagesse  morale,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  est  la  meil- 
leure garantie  de  la  sagesse  politique. 

N'avons-nous  pas,  au  surplus,  sous  les  yeux  un  magnifique 
exemple  de  ce  que  peuvent,  pour  la  grandeur  et  la  prospérité 


d’une  nation,  l’initiative  individuelle,  le  principe  du  irtf 
«yoi’ernr»if»i/  résulûmenl  pratique  par  chacun,  le  déploiement 
de  l'énergie  privée?  Les  Éiats-Knis  nous  offrent  le  modèle 
d'un  peuple  où  l'aclivilé  progressive  do  l'individu  engendre 
le  progrès  social;  et  ce  difficile  problème  de  la  politique  dont 
l'Europe,  depuis  des  siècles,  poursuit  la  solution  au  prix  de 
tant  de  labeurs  et  d’une  si  longue  effusion  de  sang,  la  grande 
démocratie  américaine  semble  du  premier  coup  l’avoir 
résolu, 

II  y a bien,  sans  doute,  en  Amérique,  un  gouvernement 
central  qui  représente  ITiillé  nationale  et  maintient  la  paix 
Intérieure;  mais  11  la  maintien!,  comme  on  l'a  Justement 
remarqué,  plutôt  par  sa  seule  présence  que  par  une  action 
effective.  Ni  ce  pouvoir  central,  ni  les  lois,  ni  le  jury,  — qui 
no  relève  pas  de  l'adminiàtration,  — n'apportent  d’entraves 
an  libre  développement  do  l'activité  individuelle.  Le  citoyen 
des  Étals-Lnis  se  fait  à lui-même  sa  destinée  ; dès  l'Age  adulte, 
il  participe  au  gouvernement  de  son  école,  do  sa  commune  ; 
il  est  le  maître  absolu  do  sa  prière  et  de  son  travail  ; il  peut 
s’établir  où  il  veut;  il  ne  connaît  point  ces  mille  formalités 
qui,  chez  nous,  accompagnent  et  gênent  la  moindre  action, 
r.’esl  là,  sans  contredit,  un  beau,  un  grand,  un  merveilleux 
spectacle,  et  l'on  ne  saurait  trop  l’admirer,  si  l’on  croit, 
comme  nous,  que  rien  n’est  plus  noble  et  plus  digne  de 
l'homme  que  le  libre  essor  des  facultés,  que  le  travail  voulu, 
l’effort  sur  soi-même  pour  se  diriger,  l'énergique  développe- 
ment de  notre  pouvoir  personnel. 

Ce  brillant  tableau  a ses  ombres,  nous  le  savons  el  ne  pré- 
tendons point  les  cacher.  On  dit,  par  exemple,  que  les  .Amé- 
ricains ont  une  tendance  fâcheuse  à loiirner  surtout  leur 
activité  vers  l'industrie  cl  le  commerce.  Ils  auraient,  dit-on, 
un  amour  excessif  des  spéculations,  du  lucre,  des  cnirepriacs 
dont  le  caractère  est  tout  matériel.  Gagner  de  l’argent  serait 
le  but  principal  de  leur  ambition  el  de  leurs  labeurs. 

On  ajoute  que  l’industrie  semble  les  absorber  au  détriment 
de  la  politique.  Tocqueville  avaü  déjà  fait  cctle  remarque, 
reprise  de  nos  jours  el  déveh»ppée  par  un  excellent  obser- 
vateur, qu'il  y a dans  les  classes  supérieures,  en  Amérique, 
une  certaine  disposition  à s’écarter  des  fondions  politiques 
pour  les  ahandunner  à des  personnages  secondaires,  à ce 
qu'on  appelle  vulgairement  des  hommes  de  paille.  Les  grands 
ir.lcréU  commerciaux  ou  itidusIricU  dont  ils  sont  chargés 
réclameul  en  effet  tout  le  temps  des  citoyens  du  rang  le  plus 
élevé. 

On  dit  encore  que,  même  en  Amérique,  il  y a des  traces 
de  vénaîilé  dans  l’adminislralion  de  la  justice,  que  celle  ad- 
ministration parfois  est  singulièrement  tempérée  par  le  ré- 
volver  cl  la  loi  du  lynch. 

On  ditd’auires  choses  encore  qu’il  est  inutile  de  relever  ici, 
el  toutes  ces  critiques,  assurément,  méritent  qu’on  y prenne 
garde  : il  faut  en  retenir  à tout  le  moins  cette  conclusion 
que  l idéal  n'esl  point  entièrement  réalisé  sur  terre,  et  que 
c’est  un  rêve  de  vouloir  trouver  en  ce  monde  l'image  d’une 
société  parfaite. 

Néanmoins^  avec  scs  défauts,  la  démocratie  des  États-Unis 
est  encore  digne  d'être  admirée  et  d’être  imitée.  On  ne  peut 
nier,  qu’après  tout,  elle  ne  soit  l'expression  d’un  magnifique 
développement  do  racthité  el  de  la  liberté  humaine. 

Mais,  rcmorqiions-le,  les  États-Unis  doivent  en  partie  cet 
éclat  qui  nous  séduit  eu  eux,  à des  condilicns  toutes  particu- 
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liùrcs  que  l’Eurupe  ne  pr6sen(i>  pas,  ul  qu'on  peut  réduire  à 
trois  priocipales  : 

D'abord,  une  Irès-forle  dducalion  morale  cl  religieuse  y 
est  distribuée  il  toutes  les  classes  de  la  société.  «Le  peuple 
américain  est  le  plus  religieux  des  peuples,  et  cela  sans  avoir 
une  religion  d'État,  9 a dit  un  Atnéricain.  il  n’a  pas  d'ailleurs 
le  culte  unique  de  la  divinité;  lia  aussi  le  culte  des  ancêtres, 
de  ceux  notamment  qui  ont  rendu  à la  patrie  commune  d'é> 
datants  services.  Ainsi,  Renseignement,  aux  Ktats  l'nis,  non- 
seulement  est  universel,  mais  pour  tous  les  esprits  ü est  nour- 
rissant et  fortiflant.  Ce  n est  pas  une  instruction  légère, 
superficielle,  plus  apte  é faire  éclore  la  vanité  qu’à  proüuire 
la  science  : c'est  un  aliment  X la  fois  pour  rinlelligcnce  et  le 
cœur  ; c’est  une  éducation  capable  de  former  des  hommes  et 
des  citoyens. 

A cet  avantage  s on  joint  un  autre  de  nature  toute  diiïé- 
rente  : les  Américains  ont  le  privilège  de  ne  pas  être  limités 
par  l’espace.  IVevant  eux  s'étend  un  terrain  libre,  indéter- 
miné qui,  jusqu'i  nouvel  ordre,  leur  offre  une  carrière  iné- 
puisable. De  \h  résulte  cette  conséquence,  que  la  question 
sociale,  aux  État-Unis,  est,  sinon  définitivement  résolue,  au 
moins  indéliniiiicnt  ajournée.  (Jui  a besoin  de  terrain  et  de 
travail  trouve  l’un  cl  l'autre. Les  terres  à défricher  appellent 
les  bras  qui  manquent  de  besogne,  et  par  U,  les  convoitises, 
les  haines  jalouses  dont  retplosion,  en  d autres  pays,  est  si 
épouvantable,  n'ont  pas  de  raison  d'étre.  L’espace  disponible 
aux  Étal-Unis  dévore,  si  on  peut  le  dire,  la  question  agraire 
et  sociale. 

Unfin,  un  dernier  avantage  des  Américains,  c'est  que  le  sol, 
sur  lequel  ils  ont  bAli  leurs  institutions  et  leur  société,  était 
entièrement  neuf.  Ils  n'avaient  point  & lutter  avec  des  vieux 
préjugés,  de  vieillesmœurâ,  un  vieil  ordre  de  choses.  L’Amé- 
rique était  comme  une  table  rase  ; rien  n’y  préexistait  qu'il 
fallAt  détruire  avant  de  procéder  ù l’édification  de  la  société 
nouvelle.  Nous,  au  contraire,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
nous  sommes  un  peuple  Agé  ; il  y a chez  nous  une  accumu- 
lation d habitudes  anciennes  avec  lesquelles  il  faut  compter, 
de  dispositions  mauvaises  qu’il  faut  combattre  ; le  souvenir 
encore  vivace  du  temps  oïl  l’égalité  était  blessée  par  Uexis- 
tencc  de  castes  privilégiées  entrelienl  des  rancunes  et  des 
divisons  ; la  paix  publique  se  ressent  de  ces  discordes  entre  les 
classes,  et,  en  même  tempsquo  la  paix  publique,  c’est-à-dire 
l'ordre,  subit  les  plus  déplorables  atteintes,  la  liberté  participe 
aux  mêmes  périls,  et  le  probléoie  politique  attend  toujours  sa 
solution.  Si  donc  les  Américains  ont  pu  si  facilement  et  avec 
tant  de  bonlieur  fonder  leur  société  sur  cette  triple  base  : le 
travail,  l égalité  et  la  liberté  sous  des  lois  justes,  n'oublions 
pas  qu’ils  ont  été  favorisés  par  des  circonstances  spéciales, que 
leur  oîuvrc  s'est  accomplie  dans  des  conditions  cxccplionnel- 
Icment  avantageuses.  Puis,  sans  nous  dissimuler  la  difficulté 
de  notre  entreprise,  mettons-nous  à l’wuvrc  franebement  cl 
avec  courage;  imitons  du  grand  peuple  des  États-Unis  tout 
ce  que  nous  pouvons  el  devons  imiler;  assimilons-nous  tout 
ce  qu’il  possède  de  qualités  viriles  et  do  vertus  civiques. 

Un  premier  lieu,  répudions  complètement,  comme  les  Amé- 
ricains, la  théorie  de  Y État  providence.  C’est  cette  théorie  qui, 
dans  tous  les  temps,  nous  a plus  ou  moins  compromis.  Hojo- 
tons-ia  pour  toujours.  La  paresse,  nous  le  savons,  s'en  accom- 
mode volontiers.  Il  lui  platt  d'être  exemptée  de  tout  souci  et 
de  tout  effort.  Son  idéal  est  de  ne  rien  faire  et  de  s’en  remet- 
tre aveuglément  à un  pouvoir  spécial  qui  sera  chargé  de  la 


conduire,  et  qui  devra  lui  épargner  la  peine  d'avoir  des  idées 
ou  des  volontés  personnelles.  Notre  salut,  suivant  cette  doc- 
trine, est  une  chose  d'administration  publique.  Pourquoi 
nous  en  mêler,  puisqu’il  y a des  personnes  qui  ont  la  mission 
expresse  de  l’opérer?  Laissons-nous  faire  et  obéissons  : c'est 
le  dernier  mol  de  la  sagesse  politique.  — Nous  devons,  à tout 
prix,  rompre,  dans  la  pratique  comme  dans  la  théorie,  avec  ^ 
CCS  sophismes  corrupteurs.  C'est  nous-mêmes  qui  devons  être 
les  magistrats  de  notre  propre  salut  et  les  gardiens  de  l'ordre 
public.  C'est  sur  nous  que  nous  devons  compter,  non  sur  les 
dictateurs  monarchiques  ou  socialistes.  Nous  n'aurons  accom- 
pli aucun  progrès  politique  sérieux  tant  que  nous  n’auron& 
point  appris  à nous  métier  des  hommes  providentiels,  des 
sauveurs,  quels  qu’ils  «oient, sauveurs  brevetés  qui  se  présen- 
tent comme  les  agents  autorisés  et  qualifiés  du  salut  public, 
sauveurs  révolutionnaires  qui  surg  ssent  tout  à coup  de  l'obs- 
curité pour  l'accomplir.  Il  est  de  notre  dignité  et,  nous  pou- 
vons le  dire,  de  notre  inlérêtslrietd’appreiidre  à nous  sauver 
nous-mêmes,  et  pour  cela  il  fiut  que  nous  prenions  hardi- 
ment le  soin  et  la  responsabilité  de  notre  propre  destinée. 
Laissons  à l’État  le  moins  de  besogne  possible  ; faisons  per- 
sonnellement tout  ce  que  nous  pouvons  faire  ; les  affaires  de 
l'Étal  et  les  nêircs,  qu’on  se  le  persuade,  n'en  iront  que 
mieux. 

Un  autre  fléau  que  l'on  doit  combattre  avec  non  moins  de 
vigueur,  c’est  l’in  différence.  « Los  indifférents,  a dit  Lamen- 
nais, qui,  on  le  sait,  a écrit  sur  ce  sujet  un  livre  remarquable, 
sont  les  pires  ennemis  de  la  religion.  » Ce  qui  est  vrai  de  U 
religion,  ne  l'est  pas  moins  de  la  politique.  Du’espérer  d'un 
Étal  od  chacun  serait  indifférent  à la  chose  publique,  n'y 
prendrait  aucun  intérêt  et  abandonnerait  avec  iusouciaa~'e 
le  gouvernement  de  la  société  non  pas  même  à ULtal  Provi- 
dence, mais  au  hasard  et  au  caprice  des  événements? Nous 
avons  tous  entre  les  mains  un  instrument  précieux  : le  droit 
de  suffrage.  C’est  un  devoir  d'en  user.  Point  d’abstention,  el 
que  tout  le  monde  coure  aux  urnes  à l’heure  fixée,  il  estia- 
divpcnsable  qu’on  puisse  sans  cesse  se  rendre  compte  de  la 
pulsation  du  cœur  national.  St  la  langueur  s’y  manifeste  el 
si  l’on  n'en  sort  que  par  des  accès  de  fièvre  chronique,  c'est- 
à-dire  des  révolutions,  la  société  est  bien  malade  et  sa  guérison 
est  urgente.  Kllc  périra,  si  l'on  n’y  rétablit  la  liberté,  la  cir- 
culation, l'activité  politique,  le  cours  régulier,  mais  incessant 
de  la  vie  sociale, à laquelle  l’inertie,  née  de  l'indifférence,  est 
funeste. 

I.’indifférence  d'ailleurs,  — qu’on  y prenne  garde,  — n est 
pas  le  privilège  exclusif  des  ignorants  ou  des  Ames  sans  res- 
sort. Les  gens  d’esprit  la  pratiquent  parfois  sous  une  forffl'i 
qui  la  déguise.  Ils  traitent  la  politique  comme  un  arl  d’agré- 
ment avec  une  sorte  dedilettanlismc  léger  et  frivole.  S' agit- 
il  de  voter?  Us  ne  s'abstiennent  pas,  mais  ils  riaqurnf  leur 
vole  en  se  disant  : « Il  en  arrivera  ce  qui  pourra  »,  comoie 
s’il  était  question  d’un  jeu  sans  conséquence  sérieuse.  C't*st 
làpctil-êlro  un  des  caractères  spéciaux  du  tempérament  pari- 
sien. Les  fuêmcs  booimes  qui,  dans  le  maniement  de  leert 
propres  affaires,  dans  la  gestion  de  leurs  intérêts  privés»  sa 
montrent  si  graves  et  témoignent  un  esprit  sérieux,  inlelU- 
geiit,  pratique,  semblent  traiter  les  affaires  cl  les  intérêts  du 
pays  avec  une  étonnante  légèreté,  l es  étrangers  ne  peuveat 
s’expliquer  ce  contraste,  et  il  nous  importa  de  faire  au  pluî 
tôt  cesser  leur  trop  légitime  surprise.  Disons-nous  bien  que  U 
politique  ii’est  pas  le  luxe  des  oisifs,  que  ce  n’est  pa* 
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diverlissomcul  auquel  il  esl  agréable  de  participer  par  curio- 
sité et  par  disfraelion,  aux  heures  de  loisir,  que  les  électiuiis 
enfin  ne  sont  pas,  no  doivent  pas  être  In  matière  où  nous  pou- 
vons exercer  notre  fantaisie,  mais  qu  il  y a là  une  question 
dexic  ou  de  mort  pour  notre  patrie,  et  peut-être  pour  nous. 
De  la  manière  dont  nous  voterons  la  destinée  publique  peut 
dépendre,  et,  quand  nous  mettons  notre  billet  dans  l’urne, 
c’est  souvent  la  mort  ou  la  vie  de  notre  pays  que  noua  déci- 
dons sous  cette  forme. 

Faisons  donc,  lorsque  noua  volons,  un  choix  sérieux,  puis- 
que la  dioae  cal  sérieuse*  Pesons  alteutivcment  les  Uirea  des 
candidats  quisc  recommandent  à nos  sulTroges.  N’allons  pas, 
— et  ici  nous  louchons  A une  nouvelle  maladie  nationale,  — 
chercher,  pour  un  rdle  public  déterminé  ceux-lA  précisé- 
ment qui  n’y  conviennent  en  aucune  façon.  « II  fallait  un 
calculateur  pourccl  emploi:  ce  fut  un  danseur  qui  l’obtint.» 
le  mot  de  Figaro  est  la  satire  de  cette  manie  étrange  dont 
nous  sommes  possédés,  et  qui  consiste  à réserver  trop  sou- 
vent les  fonctions  publiques  aux  hommes  les  moins  aptes  A les 
bien  cxercer.Nous  aussi, volontiers,  là  où  il  faut  un  législateur, 
nous  lueltona  un  danseur  et,  là  où  un  général  serait  nécea- 
saire,  un  avocat. 

Non-seulement  nous  devons  veiller  à ce  que  les  fonctions 
publiques  soient  remises  en  bonnes  mains,  mais  nous  devons 
nous  guérir  déco  tléau  spécial  qui  lient  A leur  rôle  et  A leur 
nombre  excessifs,  et  qu’on  appelle  le  fonctionnariame.  Le  fonc- 
tionnarisme est  la  plaie  des  races  latines,  de  la  nôtre  en  par- 
ticulier. Ou  on  en  juge  parle  trait  suivant  ; un  des  partisans 
les  plus  convaincus  du  régime  de  la  décentralisation,  un  dé- 
puté, voulant  mesurer  jusqu’où  s’ôtait  étendu  le  fondionna- 
rismo  dans  notre  pays,  s'avisa  de  dematidcr  A un  ministre, 
en  18/|8,  la  liste  de  tous  les  fonctionnaires  de  France.  I.e 
ministre  la  lui  promit  courtoisement  : rien  ne  paraissait  plus 
simple  que  de  contenter  ce  modeste  vccu.  Aussi,  huit  jours 
après,  le  député  se  représente  devant  le  ministre  et  le  prie 
de  lui  communiquer  la  liste  promise.  Vainc  promesse  ! On  ne 
pouvait  la  lui  donner,  n II  nous  faudrait,  pour  vous  satisfaire, 
lui  dit  le  ministre,  cinquan/tf  volumes,  et  cela  coûterait  envi- 
ron cinq  etni  mille  fumes.  » — Le  chîlTre  des  fonctionnaires 
ayant  encore  augmenté  depuis  I8A8,  il  faudrait  vraisembla- 
blement, A l’heure  qu'il  est,  pour  les  dénombrer,  quatre- 
vingts  volumes  au  moins,  c’est-A-dirc  une  dépense  de 
800000  francs. 

On  voit  par  là  combien  universel  est  lo  mal  que  nous  signa- 
lons. Il  atteint  tout  le  monde,  et,  dans  toutes  les  Ames,  il  pro- 
duit peu  à peu  la  torpeur  cl  l'inertie.  Pourquoi  se  remuer  et 
A quoi  bon  agir,  quand  on  voit  s'ouvrir  devant  soi  une  car- 
rière qui,  tant  bien  que  mal  remplie,  sera  régulièrement  ré- 
munérée? Surouméroiro  pour  le  début,  on  voit  en  perspec- 
tive, au  bout  d'un  temps  déterminé,  un  emploi  de  troisième 
classe,  puis  de  seconde,  puis  de  première.  L'avancemonl  esl 
prévu  et  réglé.  Il  n’est  pas  besoin  de  sc  pousser  ; la  carrière 
vous  pousse  toute  seule.  Un  bienfaisant  budget  assure  votre 
avenir  à tous  les  degrés. 

(jue  si,  ma  gré  tout,  on  esl  ambitieux,  si  l’on  veut  aller  vite, 
eh  bien,  on  ; on  passera  son  temps  à faire  anti- 

chambre, on  apprendra  le  métier  de  courtisan,  cl  comme  on 
esl  soi-méme  fonctionnaire,  comme  on  a des  subordonnés, 
après  avoir  été  le  malin  solliciteur,  on  sera  le  soir,  à son  tour, 
sollicité.  Alternativement  protégé  et  protecteur,  ou  s'habi- 
tuera à faire  tout  dépendre  d'un  oppui  extérieur  cl  non  du 
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mérite  personnel,  à tout  attendre  de  la  grAce  d'autrui  et  du 
bon  plaisir. 

On  coniiait  le  nom  que  prend,  sous  la  monarchie,  ce  ré- 
gime dissolvant:  üs’appelle  le  ^duontiswe.Sousla  république, 
le  mal  sc  déplace,  mai.s  subsiste  toujoui's  ; les  solliciteurs  se 
trouvent  alors  dans  la  Chambre,  et  l'on  voit  tel  représentant 
du  pays  passer  son  temps  et  abaisser  son  caractère  A solliciter 
pour  ses  clients,  tl  faut  enfin  que  cela  finisse  et  qu'une  bonne 
fois,  renonçant  A nos  vieux  errements,  nous  nous  mettions  A 
réaliser  cet  axiome  américain  : « On  doit  établir  une  démo- 
cratie telle  que  chacun  y puisse  prétendre  A tout  sans  Comp- 
ter sur  personne.  » 

Le  développement  de  nos  qualités  personnelles  aura  pour 
résultat  de  nous  arracher  A la  routine.  La  mutine,  en  effet, 
est  encore  Tune  des  maladies  qui  font  le  plus  de  tort  A notre 
société.  On  la  retrouve  partout,  au  sein  mémo  des  proferaions 
Iii>érales  et  Jusque  dans  renseignement.  Partout  elle  iniino- 
bilîso  les  esprits  ou  du  moins  elle  ne  leur  communique  qu’nn 
mouvement  factice,  qu*un  train  monotone  t»arcil  A la  marche 
régulière  d'une  mécanique  bien  montée.  Substituons  au  plus 
vile  à cet  automatisme  refîort  constant  d'une  activité  spon- 
tanée et  toujours  progressive.  La  persévérance  dans  relfort, 
voilà,  rccounaissons  le,  une  des  qualités  qui  nous  ont  man- 
qué le  plus  jusqu'à  ce  jour  et  que  nous  devons  acquérir.  II  y 
a longtemps  qtio  ItichoUcu  a dit  : u Si  Dieu  avait  donné  aux 
Français  la  persévérance,  ils  soruient  maîtres  du  monde.  » 
Richelieu  avait  raison.  Nul  ne  conteste  uns  qualHéa  chevale- 
resques, ni  notre  précieux  faculté  d'assimilation;  mais  nous 
ne  nous  montrons  pas,  en  général,  capables  de  cet  effort  con- 
tinu, persévéraut,  qui,  A force  de  patience,  triuQiplie  des 
plus  grands  obstacles.  Nous  n’avons  pus  la  ténacité  froide, 
l’esprit  de  suite  dans  l action.  L'est  une  lacune  à combler,  et 
nous  la  comblerons,  si  nous  songeons  que  la  pratique  seulu 
de  ces  vertus  peut  nous  donner  l’espoir  d’une  revanche  fu- 
ture. 

.Vais  le  plus  pressé,  c’est  de  reconstituer  le  sérieux  dans 
les  manirsel  dans  les  idées.  Assez  longtemps  l'écolo  de  rail- 
lerie A outrance,  d’ironie  préméditée,  a déversé  l’injure,  le 
blasphème  sur  tout  ce  qui  est  respectable,  sur  les  plus  nobles 
idées  de  la  religion  et  de  la  philosophie,  cl  la  complaisance 
publique  u’a  que  trop  encouragé  ces  attaques  maLaines. 

Que  n'a-t-on  pas  dit,  pour  prendre  l’un  des  exemptées  qui 
doit  nous  aller  le  plus  au  cœur,  que  de  paroles  légères  ou 
brutales  n'a-t-on  pas  lancées  contre  la  patrie?  Dans  trois 
sphères  principales,  nous  voyions  avec  douleur  1 idée  do  la 
patrie  méconnue  et  insultée  : 

C'était  d'aburd  la  sphère  de  la  science  ou  plutôt  d'une  cer- 
taine science  qui  exaltait  je  ne  sais  quel  cosmopoHUàme  béat 
et  philosophique.  On  prenait  A lAche  de  ne  voir  que  les  mi- 
sères de  la  patrie.  On  en  professait  le  délacliemeut.  On  s’exi- 
lait soi-mème,  avec  un  égoïsme  qui  se  donnait  un  air  de 
sagesse,  dans  la  région  supérieure  des  idées  pures.  L'huma- 
nité ii'était  plus  rien,  la  patrie  rien;  quelques  peusours,  et 
voilà  tout. 

IVun  ton  moins  sérieux,  dans  une  autre  sphère,  on  s'ap- 
pliquait A tarir  les  sources  du  scntimuit  patriotique.  Nous 
parlons  de  la  lillérafure  légère.  Ho  quel  ridicule,  de  quel 
mépris  n'y  couvrail-ou  pas  la  patrie,  et  l'armée,  et  la  disci- 
pline t On  définissait  la  patrie:  « l'n  poteau  gardé  par  iiii 
douanier,  » et  l'on  s'en  moquait.  Lertes,  on  en  esl  revenu 
depuis.  On  avait  ri  du  -chauviuisuic  français  : on  ii'u  plus  ri 
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quand  le  cliativinisint’  ludesque  s’est  étalé  cliO/  notis  dans 
son  triomphe  et  son  arrogance.  On  s’est  repenti  aloi-s  : il 
était  trop  lard.  L’enseignement  donné  avait  porté  ses  fruits. 

11  était  tombé  d’ailleurs,  nous  devons  le  dire,  dans  des 
masses  singulièrement  disposées  à le  recevoir.  I.a  classe  ou- 
vrière (c’est  la  troisième  sphère  dont  nous  voulions  parler) 
ne  rêvait  alors  que  de  révolution  sociale  et  de  fraternité  des 
{•euples.  Plus  de  patrie  particulière  ! Ce  qu'il  fallait  i\  tonies 
les  nations,  c’était  une  patrie  comnuine  cl  universelle,  fon- 
dée sur  la  solidarité  des  intérêts;  et,  assurément,  c’est  une 
belle  chose  que  la  fraternité  des  peuples,  mais  A la  condition 
qu’elle  soit  réciproque  cl  garantie  par  la  force.  Aspirons-y,- 
soit,  et  tAchons  que  les  autres  y aspirent  ; mais,  en  attendant, 
faisons  bonne  garde  et  veillons  sur  nos  remparts,  sinon  nous 
serons  dupes  de  notre  humanité,  et,  ce  qui  est  piie,la  patrie 
en  sera  la  victime. 

(Comment  foire  revivre  maintenant,  dans  les  esprits  où  clic 
s’est  ainsi  effacée,  la  grande  idée  de  In  patrie  et  de  la  chose 
publique  ? Voici,  selon  nous,  le  moyen  le  plus  efficace  que 
nous  puissions  employer  pour  y réussir. 

Il  y a quelque  chose,  A notre  époque,  qui  a été  moins  pro- 
fané que  ne  le  ferait  croire  certain  thé.llre  et  qui  est  encore 
honoré  : c'est  lu  fumille. 

La  famille  est  I auxiliaire  qui  doit  nous  servir  A épurer  les 
mteurs  et  A les  rendre  sérieuses. 

La  famille  offre  cet  avantage,  dans  notre  anivre  de  régéné- 
ration, qu’elle  est  rintermédiairc  entre  la  société  et  l’indi- 
vidu ; elle  louche  tout  ensemble  A Tun  et  A l'autre.  Kllc  en- 
seigne A l’un  les  vertus  que  l'autre  en  exige. 

La  famille,  en  effet,  est  une  école  do  respect  cl  de  disci- 
pline : une  école  de  respect,  car  il  n'est  personne  qui  ne 
veuille  que  son  foyer  soit  respecté.  Tel  qui,  dans  une  réu- 
nion, rit  d’une  plaisanterie  indécente,  rougirait  s’il  appre- 
nait que  su  mère,  su  femme  ou  sa  tille  savent  qu'il  a ri  de 
cela.  La  pudeur,  lu  décence,  le  respect,  se  sont  donc  réfugiés 
au  foyer  domestique. 

Et  lA  aussi  s’csl  réfugiée  la  discipline.  !.a  famille,  avons- 
nous  dit,  en  est  l'école,  et  qui  ne  le  voit?  La  famille  ne  vit- 
elle  pas  de  petits  sacrifices  et  de  petites  obéissances?  Or,  le.s 
petits  sacrifices,  les  petites  obéissances,  habituent  peu  A 
peu  aux  grandes  obéissances  et  aux  grands  sacrifices.  Les 
règles  de  la  famille  respectées  et  c.vécutécs  feront  plus  lard 
des  citoyens  dociles  A la  loi. 

C’est  ainsi  que  la  vie  de  famille  est  l’apprentissage  du  pa- 
triotisme et  que  lu  famille  est  déjà  une  petite  patrie.  Quel  est 
en  effet  l’élément  caractéristique,  le  principe  de  lu  famille? 
C’est  l’unité  du  foyer  acceptée  et  cimentée  par  des  soufl’rances 
en  commun.  Et  quel  est  le  fondement  de  la  patrie?  Est-ce  la 
race  ? ou  la  langue?  ou  la  religion?  on  l’nnilé  organique,  la 
communauté  des  institutions?  Les  témoignages  que  nous 
avons  sous  les  yeu.x  nous  disent  clairement  que  non  et  que 
l’élément  de  la  nationalité  est  ailleurs.  Le  lien  véritable  de 
la  patrie,  comme  de  la  famille,  c’est  l’amour,  la  sympathie, 
la  communion  des  .Imos,  leur  participation  aux  mêmes  idées, 
aux  mêmes  sentiments.  Voilà  pourquoi  la  patrie  est,  en  défi- 
nitive, inattaquable  cl  indestructible.  Un  en  peut  briser  par 
la  violence  runité  extérieure  et  matérielle,  mais  runité  mo- 
rale, qui  est  le  meilleur  de  la  patrie,  qui  *m  est  le  fond 
même,  échappe  à tous  les  coups,  résiste  A toutes  les  agres- 
sions et  défie  la  conquête. 


COLLÈGE  OE  FRANCE 
I.  ITT  È H A T LUE  LATINE 

COURS  »K  VI.  H.VVF.T 

De  l«  momie  aoelale  et  rellg;lea«c  dan*  Épictèle 

Lorsqu’on  étudie,  dans  les  œuvres  d’Èpictôle,  les  préceptes 
qui  ont  Irait  aux  relations  sociales,  il  est  difiicile  de  ne  pas 
être  frappé  d’une  sorte  de  contradiction  nu  premier  abord 
surprenante.  Le  sage,  suivant  le  philosophe  stoïcien,  doit  pro- 
fesser A l’égard  des  affections  particulières  un  détachement 
absolu,  et,  d’autre  part,  il  doit  aimer  les  autres  et  s’y  dévouer 
de  toute  son  Ame.  Èpiclèle  nous  représ'cnle,  jmr  exemple, 
un  jeune  homme  qui  veut  se  donner  A la  philosophie  et  qui 
pour  cela  s’exile  : sa  mère  en  pleurera.  «Qu’importe!»  dit 
Epictèle.  Le  sage  doit  se  dépouiller  des  sentiments  qui  l’atta- 
chent aux  siens.  Il  faut  qu’il  renonce  complètement  A sa  fa- 
mille et  n’en  prenne  plus  de  souci  : excès  justement  raillé  par 
Molière  dans  ces  vers  fameux  : 

El  je  verrais  mourir  frère,  ciifanU,  mère  et  femme 
t>ue  je  m’en  souclrais  .'lulanl  que  de  cela. 

(Le  Tartufe,  acte  I,  scène  VL) 

Mais  le  slo’icicn,  avec  une  parfaite  sincérité,  prend  au  sé- 
rieux celte  doctrine.  Ce  n’est  pas  chez  lui  dureté,  c’est  parti 
pris  dose  consacrer  A des  intérêts  d’iin  ordre  supérieur,  c'est 
abnégation  religieuse.  N’cst-cc  [las  aussi  une  parole  de  renoa- 
cernent  qui  commande  au  ctenr  les  mêmes  sacrifices,  que 
celte  promesse  évangélique  : « Celui  qui  quitte  pour  moi  son 
frère,  sa  mère,  ses  sœurs,  aura  la  vie  élernclle.  a 

Le  sage  doit  se  détacher  de  sa  femme  comme  des  outres 
membres  de  sa  famille,  cl  y attacher  le  moins  de  prix  possi- 
ble. U Si  lu  ne  liens  pas,  dit  Epicîètc,  à labeaulé  de  la  femme, 
lu  ne  le  soucieras  pas  du  ravisseur.  » Le  philosophe  semble 
ici  ne  pus  s’apercevoir  que  celle  femme  u’esl  pas  seulement 
une  chose,  mais  une  personne,  et  qu’on  peut,  que  l’on  doit 
lui  témoigner  un  autre  intérêt  qu'à  un  bel  objet  dont  un  vo- 
leur se  serait  emparé.  La  sagesse  stoïque  nerunlend  pas  ainsi. 
Il  faut,  selon  elle,  fermer  son  Ame  aux  affections  pnrticulièrcs 
que  la  nature  nous  inspire. 

11  y a plus  : nous  devons  renoncer  à la  grande  famille 
comme  A la  petite  et  nous  déprendre  même  de  noire  patrie.  La 
patrie,  pour  le  stoïcien,  c’est  runivers.  Il  se  déclare  citoyen 
du  monde.  Ici  encore,  nous  trouvons  une  analogie  remarqua- 
ble cuire  les  maximes  stoïciennes  et  les  doctrines  du  chris- 
tianisme. Les  chrétiens  ne  sc  regarduicnt-ils  pas  dans  leur 
patrie  comme  surla  terre  étrangère?  « Les  allaires  publiques, 
disait  Terlullicn,  ne  sont  aucunement  nos  affaires.  » On  n’a- 
vait donc  pus  A s’en  inquiéter  ; stoïciens  et  chrétiens  en  cela 
étaient  d’accord. 

Et  pourtant,  nous  l'avons  dit,  tout  en  retranchant  au  cœur 
les  plus  doux  et  les  plus  naturels  sentiments,  le  sage  stoïcien 
fait  profession  d'aimer  les  hommes,  cl  mil  plus  que  lui  n’esl 
éloigné  de  l’égoïsrne.  Coimncnl  cela?  c’est  que,  s’il  s’inlerdit 
de  suivre  ses  penchanis  particuliers,  par  cela  même  il  fait 
efi’ort  pour  sortir  de  ce  cercle  étroit  où  est  renfermé  son  indi- 
vidu ; il  aspire  à ce  qui  n’est  pas  lui,  A ce  qui  ne  le  louche 
point  personnellement;  toute  l’affection  qu’il  s'enlève  à lui 
et  aux  siens,  il  tend  à la  rcporler  sur  les  autres,  sur  l’buina- 
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nilé.  Aussi  fipiclôlc  s’dlùvc-l-il  Ir^s-vivcment  coiilrc  régoismc 
d’Épicurc.  I.c  sage,  selon  Rpicure,  devant  éviter  tout  ce  qui 
pouvait  troubler  sou  calme  bonheur  et  sa  tranquille  philoso- 
phie, ne  pouvait  raisonnablement  se  marier  et  se  donner 
l’embarras  d’élever  des  enfants.  Épictéle  s’irrite  de  ce  langage, 
rappelle  qu'il  y a dans  le  emur  du  père  une  puissance  de  dé- 
vouement bien  supérieure  à ces  préoccupations  égoïstes,  et, 
prenant  à partie  Épicure  lui-méme  dans  une  apostrophe  tou- 
chante, il  lui  déclare  que,  quand  mémo  ses  parents  auraient 
pu  prévoir  son  langage,  ils  n’auraient  pas  hésité  d l'élever.  On 
peut  être  étonné  de  voir  Épictélc  exalter  ainsi  lu  tendresse 
paternelle,  après  avoir  rejeté,  semblait-il,  les  alTcclions  de 
famille.  Mais  toute  doctrine  qui  prétend  violenter  et  mutiler 
la  nature,  à quelque  titre  que  ce  soit,  se  condamne  d’avance 
& CCS  contradictions.  La  nature,  grdee  à Dieu,  est  plus  forte 
que  tous  les  systïmcs,  et  l’on  ne  peut  si  bien  ta  proscrire 
qu’elle  ne  trouve  quelque  refuge  dans  tes  doctrines  mémos 
qui  SC  font  gloire  de  la  méconnaître  et  de  la  bannir. 

Au  surplus,  c’est  une  tendresse  forte  et  non  cITéminéc 
qu’Ivpiclétc  exige  du  père.  Il  blâme  celui  qui  ne  peut  voir 
souffrir  son  enfant  et  qui,  plutôt  que  d’assister  d ce  spectacle, 
s’en  va  et  le  laisse  entre  les  bras  de  sa  mère.  Ce  n’est  pas  Id, 
suivant  Èpictèlc,  de  la  vraie  tendresse;  l'affection  vraie  a du 
courage.  Quant  d lui,  il  aime  les  enfants  cl  il  en  parle,  dans 
plus  d'un  passage,  avec  unegrflcc  charmante,  une  paternelle 
bonté  qui  rappelle  le  .unité  parvulos  ventre  ad  im>  ; mais  l’a- 
mour de  l’enfance  n’est  pas  seulement  excité  dans  son  âme 
par  cette  espèce  d’attrait  sensuel  qu’exercent  sur  nous  la  fraî- 
cheur, la  délicatesse  cl  la  douceur  d’une  ligure  enfantine;  il 
y a quelque  chose  de  plus  grave  cl  de  plus  sérieux  dans  le 
sentiment  qu'Épiefète  éprouve  pour  l’cnfancc.  Il  lui  porto  un 
ammir  viril,  capable  de  correction,  sans  faiblesse,  sans  molle 
sensiblerie. 

Ce  n’est  pas  de  l’amour  seulement,  c’est  du  respect  qu’il  a 
pour  l’esclave.  î.ui  qui,  longtemps  esclave,  est  devenu  philo- 
sophe et  dont  rinlclligcncc  est  si  cultivée,!!  s’élève, avec  une 
autorité  qu’on  ne  saurait  lui  contester,  contre  ceux  qui  pré-  * 
tendent  que  l’esclavage  est  incompatible  avec  la  culture  phi- 
losophique. Il  défend  en  termes  chaleureux  et  nobles  la 
dignité  humaine  trop  souvent  outragée  dans  la  personne  de 
l’esclave.  Par  exemple,  c’était  l'usage  que,  dans  les  festins, 
les  convives  se  lissent  présenter  par  un  esclave  subalterne  le 
vase  oA  ils  devaient  se  soulager.  « .Si  l’on  réclame  de  moi  cet 
ofHcc,  y consentirai-je?  se  demande  Épiclèlc.  C'est  selon.  Si 
je  lions  à ne  pas  être  battu  et  â être  bien  nourri,  je  présen- 
terai le  vase;  si  j'aime  mieux  être  battu  cl  mal  nourri  que  de 
m’abaisser  à mes  yeux,  je  ne  le  présenterai  pas.  Or  il  y en  a 
qui  non-seulement  ne  peuvent  souffrir  do  le  présenter,  mais 
ne  souffrent  pas  qu'un  autre  le  leur  pré.tente.  » Le  dernier  Irait 
surtout  est  remarquable.  Il  montre  clairement  qu’i-'piclètc, 
qui,  d’ailleurs,  en.  sa  qualité  d'esclave  lettré,  n’avait  pas  dû 
être  assujetti  à ce  genre  de  corvée,  no  cède  point  ici  à un 
sentiment  d’orgueil  personnel  et  d'amour-propre.  Non;  c’est 
le  respect  de  la  dignité  humaine  qui  l'anime  ; lâ  où  se  trouve 
un  homme,  sa  condition  fût-elle  servile,  il  estime  qu’on  lui 
doit  des  égards  comme  i\  un  être  moral  et  qu’on  n’a  pas  toute 
licence  vis-â-vis  do  lui.  Épiclèle  a donc,  nous  le  répétons,  un 
sentiment  philosophique  cl  presque  chrétien  de  la  dignité 
de  la  nature  humaine. 

Ainsi,  détachement  de  riiumanilé  et  en  même  temps  sé- 
rieuse cl  profonde  tendresse  pour  l’humanité,  tels  sont  les 


deux  traits  divers,  opposés,  contradictoires,  qui  caractérisent 
la  morale  d’Épiclèlc.  Cette  contradiction,  dont  nous  avons 
lâché  d'expliquer  la  cause,  éclate  encore  sur  d’autres  points  : 
elle  est  notamment  manifeste  dans  cette  partie  de  la  morale 
d’Épiclèle  qui  concerne  les  devoirs  politiques. 

D'une  part,  en  effet,  il  faut,  d'après  le  philosophe,  accor- 
der au  tyran  une  soumission  presque  entière.  « Que  m’im- 
porte le  tyran!  dit-il,  ce  qui  m'importe,  ce  sont  les  vrais 
tyrans  qui  sont  les  passions.  » — « Que  les  tyrans  me  pren- 
nent tout,  je  m’en  soucie  peu  : ils  ne  m’atteignent  pas.  n 
C'est  précisément  celte  obéissance  passive,  celte  docile  rési- 
gnation que  l'on  trouve  dansla  doctrine  religieuse.  Le  croyant,, 
lui  aussi,  doit  se  soumettre  silencieusement  aux  chefs  poli- 
tiques, ;\  la  seule  condition  que  ceux-ci  ne  violent  point  ses 
croyances.  Ca  seul  cas  excepté,  il  doit  tout  accepter  avec  un 
esprit  de  soumission  qui  participe  do  l'indifférence. 

D’autre  part,  si  le  corps  se  soumet,  chez  le  philosophe  stoï- 
cien, ce  n'est  pas  sans  une  arrière-pensée  do  dédain  cl  sans 
une  prolesialion  intérieure  do  l’esprit.  La  secte  stoïcienne 
passait,  en  délinilive,  sous  rcujpire,  pour  une  secte  rebelle, 
cl  Tacite  lui  applique  l'épithèlc  de  rontumux.  Ce  n’est  pas 
sans  raison,  et,  dans  l’ipiclète  même,  si  nous  lisons  ce  précepte 
qu’il  cfl  injuste  de  violer  la  loi,  nous  le  voyons  accompagné 
d’une  ré.serve  importante  : « mais  le  caprice  d’un  fou  n’est  pas 
la  loi  n.  Si  donc  le  stoïcien  y cède,  sa  soumission  sera  pure- 
ment extérieure.  D’où  vient,  après  tout, le  prestige  de  César? 
Épiclèle  ne  craint  pas  de  le  dire  : ce  n’csl  pas  César  que  l’on 
craint,  mais  l’appareil  guerrier  qui  renvironne;  ce  n’est  pas 
César  que  l’on  aime,  mais  l’argent,  mais  les  honneurs,  mais 
les  avantages  de  toute  sorte  que  sa  faveur  dispense.  Faut-il 
donc  aller  faire  sa  cour  aux  puissants?  «Oui,  j’irai,  dit  Épic- 
lélc,  mais  comme  on  va  nu  marché.  Si,  nu  marché,  les  légu- 
mes sont  d’un  prix  raisonnable,  j’en  prends;  sinon,  je  les 
laisse.  De  même.  César  exige  que  j’aille  le  saluer?  j’irai  donc. 
Mais  réclame-t-il  en  outre  des  flatteries?  c’est  trop  cher,  je 
n’eu  veux  plus.»  Parfois  celle  indépendance  de  caractère  s’ex- 
prime chez  Épiclèle  avec  une  force,  une  véhémence  qui  fait 
songer  aux  paroles  des  martyrs  : « Que  craindre  du  tyran, 
s’écric-l-il,  quand  on  lui  peut  cracher  sa  vie  à la  fitjure.  » 

Nous  parlions  des  martyr,’.  C'est  qu’en  vérité,  par  moment, 
É[iiclète  va  aussi  loin  qu'eux  dans  l'expression  des  sentiments 
qu'il  professe  â l’égard  dos  tyrans,  tl  y a même,  en  lui  comme 
eu  eux,  une  sorte  d’affectation  de  bravade,  un  raffinement  de 
mépris  qui  se  montre  avec  je  ne  ÿiis  quelle  ostentation,  et  qui 
n’csl  pas  loin  de  l’insolence.  Ainsi  voit-on,  une  autre  époque 
de  servitude  monarchique,  un  philosophe  de  génie,  Pascal, 
se  soumettre  explicitement  A l’autorité  royale,  mais  en  don- 
nant de  cette  obéissance  des  raisons  telles  qu’elle  parait  bien 
près  de  ressembler  â une  rébellion.  Qu’on  lise  notamment,  A 
ce  sujet,  les  Entretiens  de  Pascal,  dont  Nicole  parait  avoir 
gardé  le  texte  avec  une  assez  grande  fidélité  ; qu’on  lise  le 
Disc  ours  sur  la  condition  des  grands  ; on  y trouvera  des  phrases 
comme  celle-ci  : •<  11  n’csl  pas  nécessaire,  parce  que  vous  êtes 
duc,  que  je  vous  estime  ; mais  il  est  nécessaire  que  je  vous 
salue.  » Pascal  est  donc,  comme  Épiclète,  de  la  race  insou- 
mise et  (1ère  des  esprits  qui,  en  consentant  à l’obéissance 
extérieure,  au  dedans  sont  révoltés,  indépendants,  dédai- 
gneux, presque  insolents. 

Comment  concilier  tout  cela?  Comment  expliquer  ces 
contradictions  ? Y avait-il  donc,  chez  les  stoïciens,  deux  espèces 
de  langage,  l’iin  pour  le  monde  et  l'autre  pour  TÉcole  ? Ou 
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pUHftt  ne  convicnMI  pas  de  croire  que  dans  leurs  prédica- 
tions ils  avaient,  comme  dit  Pascal,  « une  pensée  de  der- 
rière »,  cl  qu’au  fond  celte  pensée  est  toujours  la  même  T 

Nous  avons,  croyons-nous,  donné  le  vrai  motif  do  ces  per- 
pétuelles contradictions.  C’est  le  principe  même  du  sUVicisnie 
qui  en  est  la  cause.  Le  stoïcisme  violentait  la  nature  humaine. 
Il  ne  tenait  point  compte  de  scs  nécessités,  do  scs  besoins.  Il 
prétendait  en  étoulTorlos  inclinations.  Il  lui  proposait  pour 
idéal  VAbstine  et  sustiney  dont  la  conséquence  rigoureuse  de- 
vait être  la  résignation  absolue  et  indifTéronle  A toute  chose. 
Mais  il  est  diflicile,  il  est  impossible  de  dépouiller  complète- 
ment le  vieil  homme,  et  le  vieil  homme,  c’est-à-dire  l'homme 
vrai,  l'homme  de  la  nature,  l'homme  réellement  humain,  se 
trahissait  bon  gré  mal  gré  dans  le  stoïcien  par  des  infidélités 
fréquentes  et  manifestes  au  principe  du  stoïcisme. 

11  ne  convient  pas  de  leur  reprocher  outre  mesuré  l'exagé- 
ration do  ce  principe  et  les  erreurs  qu'ils  ont  admises  sur  la 
nature  humaine.  l)ans  des  temps  ordinaires,  ils  ne  l'eussent 
point  sans  doute  méconnue.  Us  n’cusscnl  point  senti,  en 
temps  ordinaire,  le  besoin  de  renfermer  l'homme  dans  une 
espèce  dû  retranchement  inaccessible  aux  entreprises  exté- 
rieures, impénétrable  aux  émotions  du  dehors,  fermé  de 
toute  part  même  aux  aiîcctions.  fis  no  Toussent  point  mis  au- 
dessus  des  conditions  de  sa  débile  nature  ; ils  n'eussçntpas 
fait  un  Dieu  de  cet  être  infirme  cl  faillible.  Mais,  rappelions- 
nous  le  : les  stoïciens  se  trouvaient  en  face  de  la  plus  odieuse 
tyrannie  ; comment  lui  échapper?  Kn  fuyant  dans  Tcspaco  ? 
Mais  cette  tyrannie  s'étendait  partout,  couvrait  tout,  oppri- 
mait tout.  Point  d’exil  qui  mil  A Tabri  de  ses  atteintes.  En 
fuyant  A travers  le  temps,  en  sc  réfugiant  dans  Tavenir  ? Mais 
l'espérance  roOmc  était  interdite  aux  llomaios.  Une  révolution 
de  temps  A autre  éclatait  et  parfois  amenait  le  pouvoir  A être 
un  peu  plus  équilablc;  mais  le  principe  du  mal  subsistait, 
le  césarisme  restait  debout  et  rien  ne  permellail  d’en  espérer 
la  chute  proi  haine.  C’est  alors  que  naquit  et  se  développa,  en 
s'exagérant  de  plus  en  plus,  ce  besoin,  si  noble  au  fond,  de 
chercher  un  asile  où  Ton  pùt,au  nom  de  la  dignité  humaine, 
protester  contre  la  tyraunie  et  In  braver.  Cet  asile  ne  pouvait 
être  dans  le  monde  corporel:  on  Télablil  dans  TAme,  et  IA  il 
fut  permis  de  défier  les  Césars. 

La  faibicsfe  superbe  insulte  à leur  puissance, 

a dit  DeUlIc  dans  un  de  scs  plus  beaux  vers.  Tel  est  le  senti- 
ment  qui  inspira  les  stoïciens.  Faibles  qu’ils  étaient  et  voyant 
ntl-dessus  d’eux,  sur  le  trône  des  Césars,  régner  la  force  ma- 
térielle, ils  sc  crurent  appelés  à rétablir  la  justice  dans  co 
monde,  A abaisser  ce  qui  était  élevé,  A élever  co  qui  était 
abaissé.  VoilA  ce  qu'ils  firent,  et,  il  faut  le  constater,  avec 
l’assentiment  de  l’opinion  publique.  Plus  était  dégradant  le 
régime  où  vivaient  les  hommes,  plus  ils  voulaient  qu'on  les 
rehaussAl  et  que  leurs  corrupteurs,  à leur  tour,  fussent  dé- 
gradés. Ce  n’était  donc  pas  assez  de  résister  A la  tyrannie;  il 
fallait  la  braver,  la  railler,  Tinsuller;  c’était  une  revanche  à 
prendre,  et  qui  ne  pouvait  être,  au  gré  des  opprimés,  trop 
superbe  cl  trop  insolente. 

Ainsi,  dans  cette  vie  même,  la  justice  pouvait  triompher. 
Pas  ft’élail  besoin  d’alicndre  lus  réparations  d’une  seconde 
existence.  Le  bien  absolu  ou  le  souveroin  bien  pouvait  être 
réalisé  en  co  monde  par  le  sage,  cl  il  n’était  pas  nécessaire 
d'imaginer  des  récompenses  ou  des  peines  futures.  Id  nous 


louchons  à un  nouveau  côté  d’fipiclète  ; nous  abordons  Texa- 
men  de  sa  morale  religieuse. 

l^piclètc,  pas  plus  que  les  outres  stoïciens,  n’adinH  |« 
peines  et  les  récompenses  de  Toutre  vie.  I.e  sage  fait  le  bien 
pour  le  bien  lul  méme,  et  sans  s’y  décider  par  Tespoir  d’un 
bonheur  à venir.  L’honnête  est  le  souveroin  bien.  Il  n’y  a 
donc  poa  de  séjour  bienheureux,  de  lieu  enchanté  où  le  sage 
recueille  le  prix  de  son  hobilc  vertu.  L’homme  qui  fait  le 
bien  trouve  sn  récompense  dons  le  bien  même  qu'il  fait. Tout 
pareill(?mcnt  l'homme  pervers  est  suffisamment  puni  de  ses 
actes  par  cela  seul  qu’il  les  commet,  et  qu'en  les  cammelt'int 
il  s'abaisse  et  sc  dégrade.  Quant  à l’Achéron,  le  philoso;>hc 
n’en  peut  parler  qu’avec  dédain. 

Est-ce  à dire  qu’lspiclèlc  soit  impie,  et  que  sa  morale  n'all 
rien  de  religieux?  Tant  s'en  faul.  l^pictèle  croit  aux  dieux, 
aux  démons,  aux  génies  qui  sunl  en  confact  perpétuel  avec 
l'homme,  et  qui  peuplent  Tiinivers.  Il  n’a  rien  do  roramon 
ni  avec  ces  épicuriens  indifTérents,  incrédules  au  fond,  qui 
n’admettaient  des  dieux  que  pour  la  forme,  cl  qui  d’ailleurs 
leur  attribuaient  un  parfait  détachement  des  choses  de  cc 
monde,  ni  avec  ces  académiciens  d’après  lesquels  on  ne  sait 
cc  qui  est  vrai  ou  faux,  et  dont  Montaigne,  au  xvi*  siècle,  de- 
vait reproduire  le  scepticisme. Kn  présence  de  ces  deux  écoles, 
ÉpidiHe  sc  montre  très-ardent  cl  très-irrité  ; il  raille  vive- 
ment la  prétendue  force  d’esprit  de  ces  philosophes  douleurs; 
c’est  lui  qui,  le  premier,  les  nomme  des  espritx  forts;  U met  à 
nu  la  faiblesse  réelle  d'inlclîigcnco  que  déguisent  leurs  pré- 
tentions, Il  y a en  lui  une  piété  exaltée  qui  va  jusqu'à  la  fer- 
veur, peut-èlre  jusqu’à  Tinlolérance,  cl  qu’expliquent  en 
partie  les  circonstances  extérieures.  C'était  alors,  on  le  sait, 
une  époque  do  servitude,  et  la  servitude  produit  ces  doux 
etfels  contraires  de  relâcher  tous  les  ressorts  chez  les  uns,  de 
les  tendre  au  plus  haut  degré  chez  les  autres.  Les  uns  devien- 
nent tout  à fait  sceptiques  et  insouciants;  les  aiitrc.s  s’ani- 
ment, sc  surrcxclleni,  finissent  par  être  en  proie  A une  sorte 
d'exaltation  sainte,  cl  la  pieuse  ardeur  de  ceux-ci,  eu  présence 
delà  froide  incrédulité  de  ceux-là, tourne  facilement  en  funa- 
lisme. 

Disons,  à la  louange  d'Épictète,  que  la  religion  chez  lui  est 
la  simple  expression  d’un  sentiment  moral  très-énergiquo. 
Que  Ton  soit  ou  non  croyant,  quand  il  nous  dit  que  Jupiter 
est  le  père  commun  de  Thumauilé,  et  qu’il  n*y  a pos  d’orphe- 
lins au  monde,  nous  reconnais  ons  là,  sous  une  forme  lou- 
chante, le  sentiment  do  la  fraternité  humaine.  QiTon  admette 
ou  qiTonn'admcttcpnsuii  pèredansie  ciel, en  est-il  moins  vru) 
que  Thumantlé  est  la  mère  commune  de  tous?  De  même, 
q«iand  le  philosophe,  conseillant  de  sc  soustraire  A l’opinion 
de  la  foule  et  de  se  retirer  chez  soi,  ajoute  : « Dieu  est  U», 
qui  ne  voit  dans  ccl  éloquent  langage,  fait  pour  parler  à Tima- 
gination,  un  appel  au  témoignage  do  la  conscience  morale? 
Deusesi  in  absconditOy  dit  de  son  côté  saint  Math’cu,  cl  saint 
Mathieu  exprime  ici  la  même  idée  qu’Épiclètc. 

f.e  sentiment  religieux,  dans  le  philosophe  stoïcien,  est  uai 
à une  grande  résignation  aux  décrets  divins.  « S'il  plail  à 
Dieu  ainsi,  qu’il  soit  fait  ainsi!  n dit-il.  Le  fat  voluntas  tua 
ne  traduit  pas  une  autre  pensée.  L’idée  de  Dieu  est,  dans 
Épictète,  mêlée  à tout;  H rapporte  tout  A Dieu.  Mais  sa  con- 
science est  assez  pure,  assez  droite,  pour  que  le  Dieu  qu'il  in- 
voque soit  Tldéc  morale  elle-même  dans  sou  expression  la 
plus  vive  et  la  plus  élevée.  Cc  Dieu,  il  a besoin  souvent  de  le 
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prier,  de  lui  adresser  des  hymnes.  Je  suis,  dit-il,  un  Cire  rai- 
sonnable; il  me  faut  chanter  Dieu...  je  vous  engage  tous  .1 
chanter  avec  moi.  Ct  il  chante.  I.e  Kyrie  eleison  se  retrouve 
sur  ses  KH  res.  C’était  dés  lors  une  invocation  populaire  adop- 
tée par  toutes  les  religions. 

Kii  commerce  fréquent  et  intime  avec  Dieu,  le  sage  est  un 
saint,  le  philosophe  est  un  préirc.  Ce  sentiment  du  sacerdoce 
philosophique  est  trés-marqué  chez  KpicU'Ie.  « Le  sage  mé- 
rite des  autels  et  il  faut  l’adorer,  » dit-il.  I.es  païens,  il  est 
vrai,  restèrent  sourds  à cet  appel,  mais  les  chrétiens  l’enten- 
dirent : ils  accomplirent  le  précepte  d’Épictéte  en  vénérant 
leurs  sages  ou  leurs  saints.  Le  caractère  sacré  du  philosophe 
doit  éclater  jusque  dans  sa  manière  d’ètre  extérieure.  Si  l’on 
veut  qu’il  coupe  sa  barbe,  il  doit  s’y  refuser.  La  barbe  est 
pour  le  philosophe  ce  que  la  tonsure  est  pour  le  prêtre.  Kn 
tout  il  doit  mettre  l’empreinte  de  ses  fonctions  sacerdotales. 
.Mais  c'est  surtout  dans  la  prédication  qu’il  doit  porter  un  es- 
prit de  gravité.  Dédaigneux  des  applaudissements,  il  ne  lui 
est  permis  de  songer  qu’à  convertir  ceux  quirécoutent.  Dans 
cette  façon  mâle  et  austère  de  comprendre  la  prédication,  il 
semble  que  l’on  retrouve  un  écho  de  Bossuet  et  qu’on  en- 
tende la  voix  d’un  grave  docteur  chrétien.  Le  philosophe  stoï- 
cien et  en  particulier  le  cynique,  qui  se  consacre  tout  spécia- 
lement à la  propagande  populaire,  doivent  prêcher  d’exemple 
à la  fou  le.  «Regardez-moi,  dira  le  cynique,  comme  vous  je  suis 
sans  patrie,  sans  maison,  sans  bien,  sans  enfants,  je  couche 
sur  la  terre;  je  n’ai  ni  femme  ni  enfants;  je  n’ai  que  la  terre, 
le  ciel  et  un  manteau.  » 

Au  milieu  de  scs  prédications  il  arrivera  au  philosophe 
d’être  maltraité  : tant  mieux  I « Il  est  dans  l’ordre  que  notre 
philosophe  soit  battu  comme  un  àne,  cl  il  faut  que,  battu,  il 
aime  ceux-là  mêmes  qui  le  battent,  en  père  et  en  frère  de 
tous  les  hommes.  » 

Le  cynique,  c’est-à-dire  dans  la  secte  stoïcienne  le  prêtre 
par  excellence,  peut-il  se  marier?  Épictèle  ne  le  veut  pas. 
n Ne  faut-il  pas  qu'il  soit  tout  entier  à son  divin  ministère? 
Ne  faut-il  pas  qu'il  puisse  traiter  librement  avec  les  hommes, 
sans  être  asservi  à ces  obligations  vulgaires,  sans  être  empê- 
ché par  ces  bienséances  mondaines  qu’il  ne  peut  négliger 
qu’en  perdant  son  litre  d'honnête  homme,  qu’il  ne  peut  res- 
pecter sans  détruire  en  lui  l’ambassadeur,  le  surveillant,  le 
héraut  envoyé  par  les  dieux  ? S’il  est  marié,  lui  qui  est 
chargé  du  ministère  de  toutes  les  familles,  il  sera  absorbé  par 
les  soins  qu’exigera  la  sienne  ; il  manquera  de  loisirs  pour 
ollcr  partout,  comme  un  médecin,  l.àfant  le  pouls  de  tout  le 
monde.  » Il  faut  donc  qu’il  reste  célibataire.  Mais  de  celte 
manière,  objectera-t-on,  il  ne  contribue  pas  à la  conservation 
de  la  société.  « Au  nom  du  ciel,  réplique  Épiclèlc,  qui  sont 
les  plus  utiles  à l’humanité,  de  ceux  qui  y introduisent  deux 
ou  trois  marmots  an  vilain  petit  museau,  ou  de  ceux  qui, 
dans  la  mesure  de  leurs  forces,  surveillent  tous  les  hommes, 
examinant  ce  qu’ils  font,  comment  ils  vivent,  en  quoi  ils  né- 
gligent leurs  devoirs...  .Notre  philosophe  a l’humanité  pour 
famille,  les  hommes  sont  scs  fils,  les  femmes  sont  scs  filles. 
C’est  comme  tels  qu’il  va  les  trouver  tous,  comme  tels  qu’il 
veille  sur  tous,  parce  qu’il  est  leur  père,  leur  frère  cl  le  mi- 
nistre de  leur  père  à tous,  Jupiter,  o 

L’idéal  du  cynique  est  donc  le  prêtre  célibataire,  dévoué 
aux  hommes,  qui,  sans  armes,  sans  gardien,  livre  son  corps 


à qui  le  veut  frapper  cl  ne  s’inquiète  que  des  mitres,  puisqu'il 
est  seul  cl  sans  famille.  Ne  voit-on  pas  là  plusieurs  des  traits 
qui  caractérisent  la  vie  monastique?  Le  célibat,  il  est  vrai, 
n’est  pas  un  caractère  du  chrislianisme  naissant.  Le  Nouveau 
Testament  n’en  impose  nullement  l'obligation.  C'est  plus  tard 
seulement  qu’on  voit  naître  les  moines  qui  personnifient, 
dans  le  principe,  la  puissance  spirituelle,  détachée  du  monde 
et  de  ses  liens,  seule  sur  la  terre  et  forte  pourtant  par  la 
vertu  cl  le  prestige  que  possèdent  les  choses  morales. 

Déjà,  dans  Platon,  l’on  peut  soupçonner  ravénemcnl  de 
celte  puissance  spirituelle,  mais  ce  n’csl  guère  qu’à  l’époque 
d’Épiclètc  qu’on  la  voit  réellement  apparaître  avec  ses  pré- 
tentions à tout  dominer.  Le  stoïque  est  faible,  nu,  presque 
seul  ; il  n’a  pour  lui  qu’une  opinion  sans  force  cITeclivc,  qui 
n’a  pas  pris  corps,  qui  ne  s’est  pas  exprimée  cl  retranchée 
dans  une  Église,  Il  se  fait  pourtant  le  censeur  moral,  le  sur- 
veillant de  la  société;  il  s’y  place  comme  un  père  au  milieu 
d’une  famille  qu’il  doit  instruire  et  corriger.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  être  touché  de  ce  spectacle,  et  de  ne  pas  applaudir 
à cette  généreuse  émancipation  de  l’esprit. 

Malheureusement,  la  puissance  spirituelle,  si  confiante  en 
elle-même,  si  dédaigneuse  de  la  matière,  devait  être  entra- 
vée, arrêtée  par  cette  matière  rebelle  cl  transiger  avec  un 
pouvoir  qu’elle  se  refusait  d’abord  à reconnaître.  I.c  mol 
d’Épiclètc  disant  de  son  sage,  du  prêtre  stoïcien  « celui-là  n’a 
ni  gardes  ni  soldats  »,  ne  devait  pas  longtemps  être  vrai.  Le 
sage,  le  prêtre,  renonçant  bientôt  à s’appuyer  sur  la  seule 
autorité  morale,  recoururent,  eux  aussi,  aux  soldats,  aux 
gardes,  devinrent,  eux  aussi,  des  tyrans.  Aujourd’hui  encore, 
on  ne  peut  le  nier,  la  puissance  spirituelle  n’a  pas  rompu 
avec  la  force,  la  violence,  les  pratiques  du  despotisme,  et 
l'idéal  des  cyniques,  qui  ne  comptaient  que  sur  leur  propre 
foi  et  sur  celle  qu’ils  pouvaient  inspirer,  est  resté  à l’état 
d’idéal. 

.Mais  quand  même  il  n’en  serait  pas  arrivé  ainsi,  quand 
même  la  puissance  spirituelle  serait  demeurée  pure  de  tout 
contact  avec  la  tyrannie,  elle  ne  devrait  pas  aspirer  à cette 
suprématie  que  revendiquaient  pourscs  apôtres  les  slo'icicns. 
L’humanité  devenue  plus  confiante  en  elle-même  ou,  si  l'on 
veut,  plus  orgueilleuse,  ne  se  résignerait  plus  à reconnaître  des 
chefs,  des  directeurs,  des  pères  auxquels  tous  les  autres  hom- 
mes devraient  se  soumettre  comme  des  enfants,  Kllc  consent 
à avoir  pour  ceux  ci  ou  ceux-là  une  déférence  toute  volon- 
taire, mais  elle  proclame  l’égnlilé  morale  de  tous. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  n’en  devons  pas  moins  saluer  avec 
respect  et  avec  amour  des  esprits  comme  Épictète.  S’il  a exa- 
géré, en  partie  par  la  faute  des  circonstances,  l’idée  que  nous 
devons  avoir  de  la  dignité  humaine,  il  a relevé  les  âmes  en 
leur  montrant  leur  prix,  et  il  a fait  entendre,  au  milieu  de  la 
corruption  du  monde,  sous  le  joug  des  Césars,  des  paroles 
viriles,  libres  et  fières  dont  les  hommes  auront  toujours  profit 
à se  souvenir. 
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LE  MOUVEMENT  AUTONOMISTE  EN  IRLANDE 

1,’HftIcl  de  ville  de  Dublin  vient  d'ÛIre  le  lliéAlrc  d'une 
cArémonic  qui  fera  du  18  juillet  1871  une  date  mémorable 
dans  l'hisloirc  de  la  noble  et  malbcurcusc  Irlande;  car  elle 
inaugure  une  ère  nouvelle  dans  la  lutic  commencée  il  y a 
trois  quarts  de  siècle  contre  la  domination  anglaise,  et  dont 
l’éloquence  passionnée  d’O’Conncll  a fait  un  des  plus  grands 
épisodes  de  notre  temps. 

Le  lord-maire  et  tous  les  membres  delà  municipalité  étaient 
réunis  en  présence  de  délégués  des  grandes  villes  d’Irlande, 
des  corps  de  métiers  et  de  diverses  outres  corporations,  pour 
recevoir  une  députation  de  la  ligue  dite  du  ffomc  Utile.  Cette 
ligue,  organisée  depuis  peu  de  mois,  se  compose  d’Irlandais 
de  toutes  les  classes,  de  tous  les  partis  cl  de  toutes  les  sectes, 
membres  du  Parlement,  magistrats,  avocats,  prêtres,  mar- 
chands, propriétaires  et  ouvriers.  .Son  but  est  d'obtenir  du 
gouvernement  anglais,  par  des  voies  pacifiques  cl  légales,  la 
création  d'un  Portement  irlandais  qui  siégerait  h Dublin  et 
administrerait  le  pays  au  nom  de  ta  reine.  Il  n’y  a pas  ^ s’y 
méprendre,  ce  serait  une  véritable  révolution,  ou  plutôt  la 
reconnaissance  d’un  droit  imprescriptible  cl  le  rétablissement 
d’une  institution  dont  l’Irlande  n’a  été  dépouillée  que  par 
une  série  d’illégalités  et  de  violences  dont  toute  la  responsa- 
bilité appartient  au  génie  malfaisant  de  Pitt.  Car  l’Irlande 
s’est  gouvernée  elle-même  pendant  six  cents  ans;  elle  avait 
encore  à la  flii  du  siècle  dernier  son  autonomie  A peu  prés 
compléic.  Plusieurs  rois  d'Angleterre  avaient  essayé  d’étendre 
leur  juridiction  sur  elle  et  d’abolir  les  anciens  privilèges  de 
sa  législature.  .Sous  Ccorgc  III,  on  put  croire  un  instant  que 
celle-ci  allait  disparaître  sous  les  empiétcmonls  de  la  cou- 
ronne, mais  le  patriotisme  do  Crattan  la  sauva.  En  1788,  l’An- 
gleterre renonça  par  un  acte  solennel  à s’immiscer  désor- 
mais dans  les  affaires  législatives  cl  l’administration  de  Vile 
icnir.  Elle  tint  sa  parole  pendant  dix-huit  ans,  c’était  beau- 
coup pour  elle  en  ce  temps-lA,  c’était  trop  peu  pour  la  pro- 
spérité de  l’Irlande.  Elle  sut  néanmoins  dans  cette  courte 
période,  cl  malgré  l’intolérance  religieuse,  la  corruption  et 
tous  les  abus  qui  vidaient  alors  le  système  électoral,  étonner 
même  les  adversaires  de  son  autonomie  par  la  rapidité  de  scs 
progrès  industriels  cl  agricoles.  Pitt  fut  obligé  d’en  convenir 
dans  son  célèbre  discours  du  31  janvier  1790  ^ la  Chambre 
des  communes.  Mais  c’est  lui-même  qui  devait  mettre  un 
terme  i\  cette  prospérité  sons  exemple;  car,  dans  son  orgueil- 
leuse conception  des  destinées  de  sa  race,  il  avait  décidé  qu’il 
n’y  aurait  qu’un  Parlement  pour  tout  l’empire,  celui  de  West- 
minster, et  une  puissance  prépondérante  en  Europe,  colle  de 
la  IJrandc-Brctagnc.  Il  persécuta  ITrlande  avec  le  même  acliar- 
nement,  la  même  haine  et  la  même  perfidie  qu’il  déploya 
contre  la  Révolution  française.  Après  lui  avoir  promis  l’éman- 
cipation religieuse,  il  l’cxcitc  par  scs  agents  secrets  A la  ré- 
volte, le  jour  où  elle  voit  ses  espérances  déçues.  Suppression 
de  la  liberté  de  la  presse,  le  droit' de  réunion  et  de  pétition 
aboli,  les  tribunaux  supprimés,  toutes  les  licences  cl  tous  les 
excès  permis,  recommandés  même  A la  police  cl  oux  soldats, 
l’emprisonnement,  la  déportation  et  le  massacre  des  citoyens 


les  plus  estimés,  l'incendie  répandant  la  terreur  dans  les  cam- 
pagnes, tels  sont  les  moyens  infernaux  qu’il  employa  pour 
exaspérer  le  peuple  irlandais.  Le  marquis  de  Cornwallis.  qu’il 
avait  chargé  d’exécuter,  sous  le  litre  de  vice-roi,  son  plan  de 
la  réunion  de  l'Irlande  A l’Angleterre,  fut  un  inslant  épou- 
vanté de  sa  propre  mission,  et  il  est  probable  qu’il  aurait  eu 
le  courage  de  la  refuser  s’il  eût  connu  d'avance  les  secrets 
desseins  de  Pitt  et  les  ignobles  auxiliaires  qu’on  lui  destinait  : 
« Tous  mes  elTorts  pour  modérer  les  cruautés  dont  je  suis 
témoin  ont  été  sans  résultats  Jusqu’ici,  écrivait-il  vers  la  fin 
de  1799  nu  général  Ross;  vous  verrez  qu'elles  ne  tarderont 
pas,  si  l’on  n’y  met  bon  ordre,  A pousser  ces  malheureuses 
populations  A la  révolte.  * C’était  précisément  lA  ce  que  Pitt 
cherchait  depuis  longtemps.  Pendant  treize  mois  il  suit  les 
progrès  de  In  conspiration,  il  en  connaît  le  plan  et  les  chefs, 
qu’il  se  garde  bien  de  faire  arrêter.  Elle  éclate  enfin  ; il  a 
137  000  soldats  tout  prêts  pour  la  noyer  dans  le  sang;  la  loi 
martiale  est  proclamée.  Plie  entière  est  sous  la  terreur.  C’est 
alors  qu’il  présente  son  projet  d’union  au  Parlement  irlan- 
dais, car  il  faut  sauvegarder  les  apparences  de  la  légalité  et 
le  beau  renom  de  l’Angleterre.  A sa  grande  surprise,  te  biU 
fut  rejeté;  mais,  l’année  suivante,  Pitt  s’élanl  assuré  de  la 
majorité  A l’aide  dos  faveurs  du  roi  et  de  l’or  du  peuple,  l’Ir- 
lande, trahie  par  ses  propres  mandataires,  perdit  ce  dernier 
vestige  de  son  indépendance.  Mais  un  espoir  lui  restait  encore  : 
elle  venait  d’entendre  pour  la  première  fois  la  voix  de  Daniel 
ü’Connell. 

On  sait  avec  quel  éclat  le  grand  agitateur  a revendiqué 
pendant  un  demi-siècle  les  droits  de  son  pays  ; il  n’a  pu  lui 
conquérir  que  l’égalité  religieuse,  et  quand,  après  trente- 
quatre  ans  d’union  avec  l’Angleterre,  il  essayait  encore  d’en 
rompre  le  lien,  il  pouvait  dire  avec  raison  qu’elle  avait  ap- 
pauvri et  dépeuplé  l’Irlande.  A cette  époque,  près  de  deux 
millions  et  demi  d’Irlandais  étaient  réduits,  chaque  année, 
pendant  l’inver,  A la  mendicité.  Il  n’y  avait  plus  d’industrie 
ni  de  commerce  ; tous  les  grands  propriétaires  étaient  partis 
consommer  leurs  revenus  ailleurs,  cl,  comme  pour  achever 
la  ruine  du  pays,  un  système  fiscal,  monstrueuse  invention  de 
Castlereagh,  Cattlereaijh  coupe-gurije,  comme  l'appelle  Ryron, 
faisait  peser  sur  l’Irlande,  malgré  les  stipulations  formelles  do 
l’Acte  d’L’nion,  la  plus  lourde  part  des  charges  du  hudgcl 
brilanniquc.  On  évaluait  alors  A la  somme  de  six  milliards  ce 
que  rmuvrc  de  Pitt  avait  coûté  A l’Irlande;  aussi  a-t-on  pu 
dire,  après  la  famine  do  18AG,  qui  a fait  périr  trois  cent  mille 
personnes,  que,  sans  l’Acte  d’L'nion  et  ses  ruineuses  consé- 
quences, l’Irlande  n’aurait  pas  été  réduite  A attendre  la  tar- 
dive et  insuffisante  aumône  du  peuple  anglais.  Ce  fut  le  signal 
de  ce  grand  exode  qui  dure  encore  et  qui  a déjA  conduit  trois 
millions  d’Irlandais  oux  Klats-lJuis.  Parmi  les  conséquences 
les  plus  remarquables  de  cette  émigration,  il  en  est  plusieurs 
qu’on  ne  prévoyait  guère  il  y a vingt-cinq  ans,  et  qui  auraient, 
selon  toute  probabilité,  donné  fort  A réfléchir  A ceux  qui  s’en 
réjouissaient  alors.  Nous  ne  faisons  pas  seulement  allusion  ici 
A rinfluencc  que  cette  puissante  transfusion  de  sang  celtique 
a pu  avoir  sur  l’équilibre  des  partis  et  la  direction  générale 
de  la  politique  aux  F-tats-fnis.  C’est  un  des  préjugés  les  plus 
enracinés  dans  l’esprit  de  nos  voisins  que  l’Irlandais  est  un 
être  non-seulement  ingouvernable,  mais  surtout  léger,  pares- 
seux et  imprévoyant.  Or,  voilA  que  ce  peuple,  si  misérable 
dans  son  propre  pays,  est  devenu,  sous  rinfluencede  la  liberté 
américaine,  le  plus  actif,  le  plus  ingénieux  et  le  plus  sobre 
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dos  Iravailleurs.  Parli  de  chez  lui  avec  la  haine  de  l'Angle- 
terre pour  (oui  bagage,  il  csl  aujourd'hui  capitaîUlc  et  pro- 
priélaire  ; mais  il  a gardé  le  culte  de  la  pairie  irlandaise,  el 
U a pq  envoyer  déjA,  sur  les  économies  de  son  travail,  qtiatrc 
ceul  millions  de  francs  ceux  qu’il  y avait  laissés  dans  l'indi- 
gence. Avec  le  bien-être,  il  a fait  pénétrer  peu  à peu  dans  sou 
pays  une  sorte  d'admiration  reconnaissante  pour  les  institu- 
tions d'un  peuple  qui  ne  connaît  ni  le  chômage  ni  la  famine, 
et  chez  lequel  la  propriété  du  sol  n’esl  pas  le  privilège  exclu- 
sif de  quelques  famUles  nobles.  C'csl  ainsi  que  le  senlimiMit 
monarchique  s’esl  insensiblement  aiïaibli  en  Irlande,  en  rai- 
son dircclû  du  progrès  des  lumières  el  du  bien-être,  (leux  qui 
revenaient  dans  leur  pays,  soit  en  hôtes  de  passage,  soil  pour 
s'y  fixer  définitivement,  trouvaient  donc  le  terrain  tout  pré- 
paré pour  leur  propagande  anti-anglaise.  De  là  vient  la  sléri- 
lité  des  elTorls  du  gouvernement,  pour  réparer  plusieurs  siè- 
cles d'injusiioc  et  SC  concilier  le  bon  vouloir  des  Irlandais. 
Rien  n’a  pu  lui  faire  atteindre  co  résulta!,  ni  la  séparation  de 
1 Église  cl  de  TÉlal,  ni  les  satisfactions  données  aux  griefs  des 
fermiers,  ni  la  réforme  électorale.  Jamais  la  domination  an- 
glaise en  Irlande  n'a  été  l’objet  d’une  antipathie  aussi  ardente 
et  surtout  aussi  unanime  qu’en  ce  moraenl.  Les  crimes  contre 
la  propriété  et  les  assassinats  de  hndlords  sont  beureiisement 
devenus  plus  rares;  mais,  à côté  do  ces  paysans  qui  ne  peu- 
vent oublier  que  le  champ  dont  ils  payent  si  laborieusement 
le  loyer  a élé  le  franc-alleu  de  leurs  ancêtres  el  qui  se  croient 
le  droit  d’inlerromprc  la  prcfcrlption  à coups  de  fusil,  il  s’esl 
formé  un  parli  plus  modéré,  plus  patient  cl  surtout  plus  ha- 
bile, qui,  renonçant  aux  méthodes  violenles,  vient  do  trouver 
sa  formule,  le  Ihmt  ruUj  le  gouvornemenl  de  l’Irlande  par 
l'Irlande.  C’est  ce  parli  qui  affirmait  son  avéuomenl  et  sa 
force,  le  18  de  ce  mois,  à l’HOlel  de  ville  de  Dublin,  devant  les 
représentauls  de  toutes  les  municipaUlés  du  pays. 

l'n  homme  qui  s'élait  déjà  signalé  à l'occa^-ioR  de  la  ré- 
forme du  système  foncier  de  rirlaude,  par  sa  connaissance 
profonde  des  lois  el  de  riustoirc  de  son  pays,  M.  Isaac  Ruil, 
membre  du  barreau  do  Dublin,  doué  d'une  éloquence  cnlrat- 
nantc,  écrivain  d’un  rare  talent,  peut  revendiquer  l'honneur 
d’avoir  Iracé  le  programme  des  aspirations,  encore  vagues, 
de  ce  parti  : « 11  n’est  pas  nécessaire,  disait-il,  il  y a quel- 
ques semaines,  de  modifier  la  (x>n8lilution  du  Harlemeut  an- 
glais. Si  quelques  changements  doivent  y être  iutroduits,  que 
ce  soil  par  lui-même,  dans  la  limite  el  dans  l’excrcicc  de  ses 
propres  fonctions  cl  non  pas  à litre  et  comme  partie  d*un 
arraiigomenl  fédéral.  Je  propose  donc  que  le  Parlemonl,  com- 
posé comme  il  l'ost  aujourd'hui,  des  représentants  de  l’An- 
gleterre, de  l'Irlande  cl  de  TÉcosse,  reste  chargé  de  la  légis- 
lation qui  affecte  les  intérêts  de  ta  couronne  cl  l'administra- 
lion  du  pouvoir  royal.  Il  garderait  également  le  contrôle  de 
I Inde,  des  autres  colonies  el  de  nos  relations  extérieures.  Cet 
arrangement  s’accorde  avec  l'intérêt  de  l'Irlande.  Le  pacte 
fédéral  que  je  propose  cuiiserveratt  ainsi  au  Parlement  sa 
forme  actuelle,  mais  nous  prendrions  en  main  cl  nous  garde- 
rions seuls  radministralion  do  nos  propres  affaires.»  lino 
s'agit  pas  EcuIcmcDl,  on  le  voit,  d'annuler  l’Acte  d'Utiion  de 
1800,  c'est  le  système  de  la  république  américaine  qu'il  est 
question  d'inlrodiiire  dans  la  Grande- Urelugne,  des  Étals 
libres  dans  l’Étal  libre. 

Ce  ne  fut  pas  sans  un  certain  émoi  qu’on  entendit,  en  mal 
^(^ruier,  M.  John  Martin,  un  nouveau-venu  à la  Chambre  des 
communes,  exposer,  dans  un  langage  plein  de  mesure,  mais 


avec  Vaccent  d'une  conviction  profonde,  une  théorie  dont  il 
avait  pu  étudier  les  résultats  pratiques  chez  les  Américains. 
La  respectable  Assemblée,  qui  dut  un  instaol  se  croire  Irans- 
portéo  de  l’aulrc  côté  de  l'Océan,  écouta,  comme  malgré  clic, 
cet  orateur  aux  dehors  austères,  dont  la  parole  ne  rappelait 
en  rien  la  rhétorique  fleurie  de  la  jeune  Irlande,  et  qui  dé- 
veloppait les  doctrines  les  plus  audacieuses  avec  le  sang-froid 
d’un  ministre  presbytérien  prêchant  son  sermon  hebduma- 
dairc.  John  Martin,  le  doctrinaire  du  parti,  csl  bien  connu  en 
Irlande  depuis  18à8.  Après  la  suppression  du  journal  The 
rnited  fris/mian,  dont  l’éditeur  John  Mitchell  fut  condamné 
à la  déportation,  il  fonda  le  Irish  />/on,  organe  des  opinions” 
les  plus  avancées,  et  qui  ne  tarda  pas  à éprouver  le  même 
sort.  A son  retour  d'Amérique,  il  fut  élu  par  le  comté  de 
Mealb,  pendant  qu’un  ex-convict  /rnian,  O'Donovan  Rossa, 
l’était  par  celui  de  Tipporary.  Il  n'esl  pas  inutile  de  remar- 
quer ici  que  rulframonlanismc  le  plus  pur  fleurit  dans  le 
Meath,  et  que  John  Martin  qui  est  proleslanl  avait  eu  pour 
concurrent  un  protégé  du  cardinal  Cullen,  ce  qui  nous  por- 
terait à croire  que  les  vrais  Irlandais  détestent  rAtiglclerrc 
plus  encore  qu’ils  n’aimcntle  pape.  La  place  que  John  Martin 
occupe  déjà  dans  son  parti  le  désignait  tout  naturellemcul  au 
choix  do  la  Ligue  du  Homerule  pour  la  représenter  au  meeting 
de  Dublin  ; il  y vint  on  effet  oveodeux  autres  délégués,  vétérans 
de  la  démocratio  irlandaise.  On  peut  dire  que  celte  réunion, 
dont  une  certaine  partie  de  la  presse  essaye  de  nitT  l'impur- 
lunce,  a déjà  eu  un  grand  rctenlissemcni.  Co  n'est  Jamais 
en  vain  qu'un  s'adressa  aux  passions  de  ce  peuple  impression- 
nable, cl  qu'un  lui  rappelle  les  hontes  ci  les  douleurs  de  son 
passé;  c’csl  ce  que  MM.  O'Neil  Daunt  cl  Galhraith,  spéciale- 
ment chargés  d’exposer  les  vues  de  la  Ligue^  ont  fait  sans 
épargner  les  susceptibilités  de  l'Angleterre.  Mais  Us  se  sont 
surtout  allachés  à dt'raonlrer  qu’elle  était  incapable,  même 
avec  les  meilleures  intentions,  de  faire  de  bonnes  luis  pour 
rirlande,ct  ilsont  cilé  l'exemple  de  ces  deux  grandes  mesures 
de  réporalion,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  le  Land-lUll,  par- 
fois injuste  envers  le  propriétaire  en  voulant  défendre  le 
tenancier,  et  le  Irish  church  Bili  qui  atteint  plus  durement  le 
bas  clergé  que  ses  chefs,  l'n  des  traits  les  plus  caractéristiques 
et  les  plus  satlsfaitionls  du  home  ruie  movement^  c’csl  le  pro- 
gn'‘s  qu'il  révèle  dans  les  idées  de  tolérance  religieuse  et 
t'uniori  qu’il  cimente  entre  les  membres  de  celte  famille 
anglo-celtique,  dont  les  discordes  ont  causé  en  grande  partie 
les  infortunes. 

La  ligue  du  f/omrrul«  cst-clle  destinée  à voir  scs  espérances 
se  réaliser?  Nous  l’ignorons,  mais  il  nous  est  au  moins  per- 
mis de  le  souhaiter  pour  la  sécurité  de  la  Grande-Bretagne 
elle-même,  mais  surloul  au  nom  de  la  jusiiee  et  dans  l'inlé- 
rêt  de  l'Irlande;  car  U y a entre  ce  peuple  el  nous  de  vieux 
liens  d’amitié  qui  ne  nousjpcrmeUent  pas  de  rester  indifféreots 
à sa  bonne  el  à sa  mauvaise  fortune.  Depuis  Kontenoy  il  a 
versé  son  sang  sur  tous  nos  champs  de  bataille.  Hier  encore, 
lorsque  l’Anglelcrro  assistait  froidement  à nos  désastres, 
n’avons-nous  pas  vu  ces  braves  irlandais,  d’abord  incrédules, 
accuser  le  Times  d’avoir  inventé  Sedan,  el,  dans  leur  impuis- 
sance à violer  aulaut  qu’ils  le  voulaient  une  neutralité  qui 
paralysait  leurs  sympatliics,  noua  envoyer  à grands  frais  ccUo 
admirable  ambulance,  compagne  de  nos  dernières  armée», 
el  que  nous  avons  gardée  comme  un  souvenir  et  un  modèle. 
Puis,  quand  tout  a élé  fini,  à Paris  mouraul  de  faim,  à nos 
paysans  ruinés  n’ont-ils  pas  donné  des  cargaisons  de  vivres  et 
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de  sementct,  comme  s'iU  avaient  du  «uperHut  Voilà  pour* 
quoi  nous  soubailons  bonne  chance  à Isaac  Bull,  ù John 
Martin  cl  à la  ligue  du  Home  rvU! 


M.  GLADSTONE  ET  LA  CHAMBRE  DES  LORDS 

Il  était  depuis  longtemps  question  de  réorganiserrarmée  an- 
glaise, lorsque  lagucrrc  a éclaté  entre  laErauceetrAllemague. 
Dn  sait  a\ec  quel  intérêt  l’opinion  publique  dons  la  Grande-Bre- 
tagne a suivi  toutes  les  péripéties  d'une  lutte  dont  les  résultats 
ont  démontré  surtout  la  nécessité  des  grandes  réiorves.  Tout 
le  monde  comprit  que  la  situation  géographique  du  royaume 
ne  le  protégeait  plus  suftlsamment  contre  une  puissance  qui 
pouvait  mettre  en  quinze  Jours  un  million  d hommes  sur  pied. 
Ouedeviondrnit-ildansle  casd  une  agression  soudaine,  avec  ses 
8SOOO  réguliers  n’ayonl  pour  réserve  que  des  masses  de  volon- 
taires sans  cohésion,  sans  discipline  et  sans  chefs  (t)  7 I.a  paix 
était  à peine  rétablie  sur  le  continent,  que  le  ministre  de  la 
guerre,  M.  CardweU,  présentait  au  Parlement  un  projet  de 
loi  destiné  à refondre  de  toutes  pièces  les  institutions  miU* 
laîres  du  pays:  Suppression  de  l’achat  des  grades  dans  l'armée 
et  des  attributiuris  militaires  des  lords-lieutenants  de  comtés, 
la  durée  des  engagements  fixés  à un  maximum  de  douze  ans 
eumpronant  le  service  dans  la  réserve;  la  milice  recrutée  par 
enrôlements  et  cvercée  pendant  six  mois  de  Tonnée;  le  pou- 
voir donné  à la  reine  de  lever  par  un  ordre  en  Conseil,  en  eus 
d'urgence  et  au  moyen  du  tirage  uu  sort,  une  force  addition- 
nelic  de  millcieus,  locode  militaire  appliqué  aux  volontaires. 
Tels  étaient  les  principaux  truiLs  de  ce  plan. 

(Je  qui  frappe  le  plus  ceux  qui  étudient  Torganhalion  et 
les  mœurs  militaires  des  Anglais,  c’esi  de  voir  à quel  point  le 
service  est  impopulaire  parmi  eux.  Le  recru  tcnicnl  ne  s'o- 
père qu'avec  une  extn^me  difflcullé  et  presque  exclusivement 
parmi  les  individus  impropres  li  tout  autre  métier;  il  est  de- 
venu nécessaire,  pour  obtenir  le  complément  des  cadres  an- 
nuels, dcmoditlor  dernièrement  encore  les  conditions  détaillé, 
solde  et  de  durée  du  service,  bien  que  de  tout  temps  la  loiun- 
glaise  ait  assuré  au  soldat  les  avantages  et  les  privilèges  les 
plus  exceptionnels  (3}. 

Mais  le  défaut  le  plus  grave  de  Tarmée  anglaise  provient  de 
la  composition  des  cadres  d'nfllckrs.  l/acliat  des  grades  sup- 
prime en  effet  toute  émulation,  encourage  l'ignorance  et  la 
paresse,  fait  de  la  carrière  militaire  le  monopole  des  hautes 
classes  et  la  réduit  à ta  somme  des  capacités  qu’elles  peuvent 
produire.  Exclusivement  prt^occnpée  de  scs  intérêts  do  caste, 
Taiislocratie  briianniquc  devait  pousser  de  hauts  cris  quand 
il  s'est  agi  de  lui  enlever  ce  privilège.  C’est  un  genre  d'opé- 
ration auquel  elle  ne  parait  décidément  pas  s'habituer,  bien 
qu’elle  y ait  été  soumi.*c  assez  fréquemment  depuis  quelques 
onnées.  Tout  le  monde,  saufelleet  bien  entendu  le  corpsdes 
ofllciers,  désirait  et  prévoyait  Tabolilion  du  purchase  ftjstem 
de  la  vénalité  des  grades;  aussi  le  cabinet  sc  sentait-il  fort 


(11  Vuy«i  dans  noire  dernier  numéro  la  HalaUle  de  Dorkin^^  ou  la 
fuhn-e  fflros/oft  de  l’Angleterre  par  les  ai  rnees  allemanJe/, 

(3)  Ainai  U ne  peut  être  pi>urBum  pour  dette  si  elle  est  inférieure  à 
750  francs;  la  lui  qui  «uturise  U recherche  de  la  paternité  fait  une 
eicepiioti  pour  lui,  et  il  n'est  pas  même  obligé  de  soulenir  sa  femme  et 
tes  enfants  légiliiiies,  etc.,  etc. 


du  concours  de  Topinion  publique  lorsqu’il  se  décida  à pré- 
senter Sun  bt'H  à la  Chambre  des  communes.  Nous  ne  racon- 
terons pas  en  détail  toutes  les  luttes  que  ce  pauvre  Mi  y 
i a soutenues  depuis  le  mois  de  mai^;  il  était  devenu  presque 
méconnaissable,  quand  il  arriva  à la  chambre  baille,  tant  il 
avait  été  umeudé,  écourté,  tronqué.  Mais  i>a  clause  essontiollc 
était  sauvée,  et,  tel  qu'il  était,  U donnait  encore  à la  nation 

Ile  moyen  d’avoir  une  armée  de  108  000  réguliers,  336  canons, 
139000  miliciens  et  170000  volontaires.  On  s’attendait  bien  à 
CO  qu«  les  lords  Taltaqueraient  avec  Tacharncmeiit  qu'ils 
montrent  toutes  les  fols  que  les  (Communes  soumcllenlA  leur 
ralitlcation  des  mesures  légèrement  entachées  de  radica- 
lisme. 

On  prévoyait  même  qu'ils  auraient  recours  aux  plus  ingé- 
nieuses chicanes  de  la  rouerie  parlementaire,  alin  de  prolon- 
ger 1rs  débats  et  de  gagner  uu  moins  Tannée  prochaine.  Ils 
^ ont  eu  plus  de  courage;  ils  ont  voulu  porter  sur  place  et  de 
leurs  propres  mains  le  coup  mortel  à U mesure  la  plus  im- 
I portante  de  la  session.  A la  séance  du  13  juillet,  le  duc  de 
I Hichmund  présentait  un  amendement  qui  portail  en  substance 
I que  la  Lhambrc  refuserait  de  procéder  à la  seconde  lecture  du 
I 6i//,  tant  qu'il  n'embtass^'rail  pas  un  plan  de  réorganisation 
complète  de  Tarmée.  C’était,  on  le  comprend  sans  peine, 
I tourner  contre  le  cabinet  lui-même  les  concessions  qu’il  avait 
! fuites.  On  ménageait  en  même  temps  les  susceptibilités  de 
I l'opinion  par  celle  manœuvro  qui  condamnait  à mort  1c  pro- 
* jet,  non  parce  qu'il  était  mauvais  en  lui-même,  mais  parce 
i qu’il  était  incomplet,  comme  les  pères,  à Home,  se  débarras- 
I saient  sans  scrupule  de  leurs  enfants  difTornics.  Après  une 
' discussion  presque  aussi  passionnée  que  celte  dontle  Ml  avait 
^ été  Tobjet  dans  Taulre  chambre,  les  lords  ont  adopté  Tameii- 
demcnl  du  duc  de  lUchmond  à la  faible  majorité  de  sr>  voix, 
lôô  contre  130.  — Il  iTcst  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que 
parmi  les  tories  qui  ont  voté  contre  Tamcndemeiit  se  trouvoit 
leur  illustre  chef  lord  Derby,  tandis  que  18  pairs  du  parti  li- 
béral, entre  autres  lord  John  HussclIjS’élaicnt  rangés  du  cOlé 
' des  adversaires  du  gouvcrnemenl. 

il  y eut  alors  une  vive  émotion  dans  le  pays;  on  comprit 
que  la  Chambre  des  lords  avait  commis  un  acte  aussi  incon- 
sidéré que  peu  patriotique.  Elle  n'avait  pas  seulement  retardé 
Tœuvre  de  la  réorganisation  militaire;  elle  avait  exposé  les 
aiïaires  publiques  à tous  les  inconvénients  d'une  crise  minis- 
térielle. Car  il  semblait  difficile  qu’oprès  un  pareil  échec 
M.  Gladstone  pût  garder  son  poHcreuillc,  à moins  de  provo- 
quer la  dissolution  du  Parlement  et  de  faire  un  nouvel  appel 
, aux  électeurs,  il  y avait  cependant  un  troisième  moyen,  au- 
quel on  no  semblait  guère  prendre  garde,  bien  que  lord 
I Northeote  y eût  fait  une  allusion  dans  son  discours  du  lA  juil- 
let ci  qu'il  régnât  dans  le  camp  tory  une  vague  inquiétude 
I sur  les  projets  du  cabinet,  (Je  moyen,  c’élaU  de  faire  décréter 
par  la  reine  TaboUtion  immédiate  de  la  vénalité  des  charges 
cl  de  présenter  ensuite  de  nouveau  le  bill  aux  lords,  qui  so 
trouveraient  celle  fois  dans  la  nécessité  absolue  de  Taccepter, 
sous  peine  de  priver  leurs  protégés,  les  officiers,  des  légitimes 
compensations  qu'il  leur  assurait,  puisqu’il  autorisait  1 j^Ilal  ù 
consacrer  une  somme  de  200  mUHons  de  frotics  au  rachat  des 
brevets.  Co  fut  ce  procédé  que  M.  Gladstone  cul  la  sage  éner- 
gie d'adopter.  Voici  le  texte  même  du  royal  warrant  qu  il 
obtint  de  la  reine,  le  20  juillet,  et  qui  tomba  comme  un  coup 
de  foudre  suc  la  Cliambre  haute  : 


Diç,: 
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« VicToniA,  reine, 

» Considérant  que,  par  un  acte  passé  dans  la  session  tenue 
» la  cinquième  et  1a  sixième  année  du  règne  d’Édouard  VI, 

» chapitre  xvt,  a contre  l’achat  et  la  vente  des  offices  »,  cl  un 
n autre  acte  do  la  quarante-neuvième  année  du  règne  de 
I)  George  III,  « contre  la  vente  et  le  courtage  des  offices  »,  il 
» est  défendu  aux  officiers  de  nos  fjrccs  de  vendre  ou  d’ache- 
» 1er  des  commissions  et  d'en  recevoir  le  prix,  sous  peine  de 
» perdre  ces  commissions,  d cire  congédiés  du  service,  etc.  ; 

» — Considérant,  d’un  autre  cdlé,  que'  le  dernier  des  actes 
U ci-dessus  mentionnés  exemple  desdites  pénalités  la  vente,  • 
» l’achat  ou  l'échange  de  toute  commission  dans  nos  armées, 

» aux  prix  fixés  par  les  règlements  actuels  ou  à venir;  — 

» — Considérant  qu'il  nous  parait  nécessaire  de  mettre  lin  li 
a ces  règlements  et  à toutes  les  opérations  concernant  la 
» vente , l’achat  ou  l’échange  des  commissions  dans  nos 
» armées; 

n 11  est  notre  volonté  et  notre  bon  plaisir  qu'il  dater  du 
» t"  novembre  de  la  présente  année,  tous  les  règlements 
» établis  par  nous-mème,  ou  nos  royaux  prédécesseurs,  ou 
» tout  officier  agissant  en  notre  nom,  pour  autoriser  ou  fixer 
! Il  les  prix  de  vente,  d'achat  ou  d’échange  des  commissions  dans 
I I)  nos  forces,  soient  et  demeurent  abolis. 

Il  Donné  en  notre  cour,  è Osborne,  ce  vingt-sixième  jour  de 
» juillet,  en  la  trcnlc-cinquièine  année  de  notre  règne.  » — 
Dar  ordre  de  Sa  Majesté,  EJsvard  Cardwell. 

Quand  la  nouvelle  de  ce  décret  parvint  à la  Chambre  des 
communes,  il  souleva  dans  l’opposition  une  véritable  tem- 
pête ; jamais  premier  ministre  n’avait  été  l’objet  d’aussi  vio* 

{ lentes  attaques.  M.  Disraéli  lui-mèine  s'oublia  au  point  de 
' prodiguer  ù son  rival  un  torrent  d’injures,  dans  un  style  où 
I l’on  no  pouvait  reconnaitre  ni  la  modération  de  l’homme 


' Quant  aux  lords,  il  faut  convenir  qu'ils  accueillirent  la  déci- 
sion royale  avec  la  dignité  qui  convient  é leurs  fonctions  et 
aussi  avec  la  déférence  qu’il  est  dans  leur  rôle  d’afficher  pour 
tout  ce  qui  émane  du  simulacre  monarchique.  Ils  ont  ré- 
pondu qu'ils  procéderaient  lundi  prochain  à la  seconde  lec- 
ture du  bill  et  qu’ils  se  borneraient  A protester,  sous  la  forme 
d’un  tt  rider»  (1),  contre  cette  a intervention  de  l’exécutir  qui 
a conseillé  à la  reine  d’atteindre,  par  l’exercice  de  sa  préro- 
gative, l'objet  principal  d'une  mesure  en  voie  de  discussion  » . 
Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu’on  peut  encore  regarder 
les  débats  comme  inachevés,  puisque,  d'après  les  termes 
mêmes  de  ramcndcmentduducde  Richmond,  il  ne  tiendrait 
qu’au  ministère  de  prolonger  la  discussion  du  OUI  en  le  com- 
plétant par  l’addition  de  certaines  clauses  sur  le  mode  de  re- 
crutement, l’organisation  de  la  réserve,  etc. 

M.  Gladstone  a pris  évidemment  le  chemin  le  plus  court  et 
le  plus  sûr.  Fallait-il  suspendre  la  vie  parlementaire  du  pays 
et  le  livrer  encore  aux  énervantes  émotions  de  la  lutte  électo- 
rale, ou  renvoyer  A l’on  prochain  la  solution  de  ce  qui  peut 
être  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  lui,  — car  la  réor- 
ganisation de  l'armée  a cette  importance; — fallait-il,  disons- 
nous,  courir  toutes  ces  chances,  parce  qu’il  plait  A une  cen- 
taine de  patriciens  de  jeter  leur  vélo  entre  la  volonté  du 
peuple  et  la  sanction  royale?  .Non  ; la  décision  deM.  Gladstone 


(t)  Voyez  notre  article  sur  le  Régime  électoral  et  les  débals  parle- 
’oenlaires  en  Angleterre,  dins  b Revue  du  15  juillet  1871,  n**  3, 
P<  70. 


n’est  ni  un  coup  d’Etat  ni  un  coup  de  tète.  Par  une  de  ces 
étranges  fictions  qui  abondent  dans  ce  que  nous  appellerons 
la  jurisprudence  constitutionnelle  de  l’Angleterre,  on  suppose 
que  les  lords  gouvernent  encore  la  nation,  comme  au  beau 
temps  où  ils  disposaient  de  la  m.ijorité  des  sièges  de  l’autre 
Chambre.  .Mais  les  réformes  de  1832  et  de  1867  ont  déplacé 
le  pouvoir;  il  est  aujourd'hui  lA  où  il  devrait  être  toujours  et 
partout  : outre  les  mains  du  peuple.  De  sorte  que  si  les  lords 
se  permettent  un  usage  immodéré  ou  inquiétant  de  celte 
fiction,  le  plus  simple  et  le  plus  généreux  est  de  l’élu  ler, 
comme  le  forait  un  juge,  en  invoquant  contre  elle  une  autre 
fiction,  aussi  vieille  et  encore  plus  oubliée.  C’est  ce  que 
.M.  Gladstone  n fait  en  ressuscitant  un  des  droits  les  plus  vé- 
nérables de  la  couronne,  celui  d’ètrc  maîtresse  absolue  de 
l’armée,  sauf  A ne  pouvoir  la  solder  qu’avec  les  fonds  volés 
par  le  Parlement.  Certes,  le  meilleur  usage  que  la  reine 
puisse  faire  de  ses  prérogolives  est  de  les  mettre  sans  réserve 
et  sans  hésitation,  comme  dans  cette  circonstance,  A la  dispo- 
sition de  la  majorité,  dont  le  ministère  n’est  que  l'expressior. 
fidèle  et  l’instrument.  Dans  un  temps  où  l’on  commence,  en 
Angleterre  même,  A mettre  en  doute  l’ulililé  du  rouage  royal 
dms  la  machine  parlementaire,  il  est  assez  habile  de  le  redo- 
rer un  pou  et  de  lui  rendre,  ne  fùl-co  que  pour  un  temps,  su 
• popularité  d’autrefois. 

On  a cru  voir  dans  la  mesure  adoptée  par  M.  Gladstone, 
une  atteinte  A l’aulorilé  de  la  Chambre  des  lords  et  au  prin- 
cipe qu’elle  représente;  c’est  en  se  plaçant  A ce  point  de  vue 
sans  doute,  que  les  doctrinaires  du  Journal  des  Débals,  par 
exemple,  ont  cru  devoir  refuser  leur  absolution  au  premier 
ministre  de  la  reine.  Que  les  partisans  du  système  bi-camé- 
risie  se  rassurent.  La  CImmbre  des  lords,  tout  le  monde  A peu 
près  en  convient,  remplit  une  fonclion  utile.  N’étunl  pas  ac- 
cablée par  des  travaux  de  détail,  elle  fait  souvent  d’e.xcel- 
lenlcs  lois,  car  clic  étudie  toutes  les  grandes  questions  avec 
une  incontestable  profondeur;  aussi  ses  décisions  représen- 
tent-elles, dans  les  circonstances  où  scs  intérêts  de  caste  no 
sont  pas  en  jeu,  l’opinion  des  hommes  les  plus  indépendants, 
les  plus  expérimentés,  et  dans  une  certaine  mesure  les  plus 
éclairés  de  la  Grandc-llretagnc.  La  démocratie  n'oublie  pas 
d’ailleurs  qu'elle  lui  doit  celle  admirable  législation  sur  le 
travail  des  manufactures,  et  tant  d'autres  réformes  que  le 
suffrage  universel  n'a  pas  encore  su  nous  donner.  On  peut 
dire  qu’elle  est  une  pépinière  d’hommes  d’Élal,  et  qu'elle 
fournit  au  Foreign-officc  scs  meilleurs  agents,  tandis  que  la 
France,  pour  n’avoir  recruté  sa  diplomatie  que  dans  les  rangs 
de  l'arisiocralie  la  plus  ignorante  cl  la  plus  sotte  du  monde, 
en  est  maintenant  réduite  A se  faire  représenter  par  quelques 
doublures  de  la  chancellerie  bonapartiste  ou  des  diplomates 
amateurs  dont  le  seul  mérite  est  d’avoir  échappé  aux  souil- 
lures du  dernier  règne. 

Voilà  les  litres  de  la  Chambre  des  lords  aux  égards  de  la 
démocratie  anglaise;  voilA  ce  qui  la  fait  supporter  encore,  au 
milieu  de  récroulcmenl  de  cette  société  féodale  dont  elle  est 
un  des  derniers  vestiges.  .Mais  ces  titres  ont  précisément  fait 
défaut  A notre  ancienne  Chambre  des  pairs,  de  sorte  que  les 
précédents  sont  loin  de  justifier  chez  nous  celle  institution,  A 
moins  qu’on  ne  veuille  invoquer  en  sa  faveur  le  souvenir  du 
fumeux  Sénat,  que  nous  ne  regrettons  pas  plus  que  son 
maître. 
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ENCORE  M.  DU  BOIS-REYMOND  (I). 

Le  26  janvier  (2)  de  celle  année,  à la  veille  de  rarraistice, 

M.  du  Bois-Reymond  prononçait  un  nouveau  diacours,  non 
plus  devant  la  jeunesse  des  écoles,  mais  devant  l’Académie 
des  sciences  de  Berlin,  dont  il  est  le  secrétaire  perpétuel.  U 
semble  que  le  ton  de  l'orateur  oit  emprunléi  celte  fois,  à la 
groNilé  de  l’audiloire  un  peu  plus  d’impartialité,  de  sérieux 
et  de  dignité  que  nos  leclcurs  n’cii  ont  trouvé  dans  le  pam- 
plilel  que  nous  avons  traduit  pour  eux,  cl  que  M.  du  Bois- 
Reymond  soit  redevenu  professeur  do  tribun  qu’il  s'était  im- 
provisé en  août  dernier,  sous  prétexte  sans  doute  que  les 
vacances  venaient  de  commencer.  On  pourrait  croire  aussi 
qu'il  s'est  décidé  à tenir  quelque  compte  des  objections  que 
nous  lui  avons  faites,  des  réponses  que  lui  ont  adressées,  soit 
dans  la  presse,  soit  dans  la  chaire  de  la  Sorbonne,  nos  maîtres 
les  plus  autorisés.  Mais  cette  hypothèse  n'csl  point  permise, 
car  le  blocus  nous  enfermait  déjà  lorsque  ces  réponses  furent 
écrites  ou  prononcées,  cl  il  nous  enfermait  encore  lorsque  fut 
composé  le  discours  dont  nous  nous  occupons  aujourd’hui. 

Si  M.  du  Rois-Rcymond  nous  fait  certaines  concessions , et 
revient  sur  certains  jugements  ridicules  à force  de  sévérité 
que  la  passion  lui  arrachait  naguère,  c’est  sans  doute  par 
une  sorte  de  pudeur  et  de  remords  dont  dou-^  lui  donnons  acte 
volontiers. 

Ce  n’c^t  pas  à dire  que  ce  morceau  d’éloquence  académique 
soit  d'un  bout  à l'autre  empreint  de  charité,  que  ce  sdit  une 
réparation  complète;  elle  était  peut-être  impossible,  tant 
l'outrage  avait  été  violent.  Loin  de  là,  dans  tes  passages 
même  où  M.  du  Bois-Reymond  s’efforce  d’élro  juste  envers 
nous,  on  ne  trouve  pas  assez  cette  générosité  qui  siécrait  si 
bien  et  qui  serait  si  facile  au  vainqueur,  ce  franc  aveu  des 
injustices  commises  qui  est  toujours  un  devoir,  mais  qui  s’im- 
posait, en  cette  occasion,  avec  une  force  plus  grande,  à l’ora- 
teur triomphant  ; il  sc  mêle  aux  accents  de  pitié  de  l'acadé- 
micien attendri  quelques  noies  hypocrites  qui  ne  parlent 
point  de  l àme,  car  si  elles  étaient  sincères  elles  entraîneraient 
nécessairement  au  moins  un  mot  de  reproche  contre  les  ri- 
gueurs inutiles  du  bumbardement  de  Paris,  ol  \1.  du  Bois- 
Heymond  est  tout  enthousiasme  pour  sa  Prusse  immaculée. 
Il’autrc  part,  si  l’orateur  consent  à effacer  d'une  main  trop 
discrèto  certains  reproches  immérités,  il  nous  en  fait  d'au- 
tres qui  ne  sont  guère  mieux  fondés;  on  volt  parfois  qn'ü 
s’en  veut  à lui-même,  comme  d’une  faiblesse,  des  éloges  qu'il 
nous  a décernés,  et  pour  en  réparer  l’effet  il  sc  hâte  de  glis-  ! 
ser  à notre  adresse  quelques  accusations  inédites.  Mais  à quoi 
bon  prolonger  ce  commentaire?  Nous  allons  mettre  sous  les 
yeux  de  DOS  lecteurs  quelques-uns  des  passages  les  plus  sail- 
lants du  discours  en  question;  ils  jugeront  par  eux-mêmes  et 
de  la  bizarrerie  de  certaines  critiques  et  de  la  valeur  qu'il 


(1)  Voyez  te  «lîKours  de  M.  (tu  Eots-Rcymond  sur  la  Guerre  de  1870, 
prononcé  à l'üntvrrsilé  de  Berlin,  que  nous  avons  publié  dans  le 

à'i  de  la  dernière  année  de  la  Hevue  det  Cours  Uitéraires. 

La  Hevuê  scieRn/l//ue  pubüera  prochainement  une  élude  de  M.  Vir- 
chow, intitulée  : Après  ta  guerre. 

(2)  L’Académie  sciences  de  Berlin  se  réunit  tous  les  ans  h celle 
date,  en  séance  solennelle.  Cette  séance  a lieu  en  l'honneur  et  h la 
méojoire  de  Frédétic  11  ; c'cit  la  Fiiedrtchs-Siisung,  Kllc  o^t  consa- 
crée d'ordinaire  à un  éloge  historique  de  Frt-déric:  l'oraleur  avait  celte 
fois  intitulé  son  discours  : rfmpire  et  ta  Faix,  en  le  rattachant  par  un 
lien  que  l'on  devine  aisément  au  héro*  de  la  séance. 


faut  attacher  aux  hommages  que  le  secrétaire  de  l’Académie 
de  Rerlin  rend  à la  Kratice  dans  sa  péroraison,  où  il  a versé, 
comme  disait  Cicéron,  toute  sa  botte  à parfums, 

l.’oraleur  entre  en  matière  en  raltecliant  son  discours  i un 
éloge  de  Frédéric  11,  prononcé  par  lui  dans  la  même  en- 
ceinte il  y a quelques  aimées,  el  profite  de  celle  occasion 
pour  reconnaître  que  les  Français  — ces  Peaux-llouges  do 
l'Kuropc,  comme  il  les  appelait  nagui'res  — ont  csercé  sue  la 
Frusse  du  xvm-  siècle  une  iniluence  féconde  el  saUitalre.  Mais 
voyez  quelle  mauvaise  grâce  il  y met.  A l'entendre,  la  France 
aurait  plus  d’obligations  à Frédéric  U que  le  roi-philosophe 
n'en  aurait  à nos  écrivains. 

. 1.  Kncyclopédie  élail  mise  A l'index  en  Franco  et  saisie 
intpiloyablement,  tandis  que  Frédéric  11  faisait  à D’Alemberl 
les  offres  les  plus  séduisantes  pour  le  décider  A accepter  la 
présidence  de  cette  académie.  I.'auleur  do  l'A'im7e,de  ce  livre 
d'où  est  sonie  la  réforme  de  notre  éducation,  était  comme 
banni  de  France  A cause  d'un  chapitre  déiste  qu'il  y avait  in- 
séré; la  Profession  de  foi  du  vicaire  savoyard.  11  trouva  un  refuge 
assuré  dons  un  domaine  de  Frédéric,  la  principauté  de  Ncu- 
cliAIel,  aussi  longtemps  que  la  monomanie  qui  lui  faisait 
croire  A d'incessantes  persécutions  et  que  Thérèse  l.c  Vasseur 
le  laia-èrenl  en  repos.  • 

De  Vullaire,  chose  curieuse  ! il  n’est  pas  qiicstinn.  On  aurait 
pu  cependant  s’attendre  à voir  l'orateur,  en  un  pareil  sujet, 
évoquer  avec  complaisance  le  souvenir  des  bienfoils  dont  Fré- 
déric l'avait  accablé.  D'où  vient  donc  cet  étrange  oubli? 
Sîerait-co  par  hasard  que  M.  du  Bois-Ileymond  a redoulé  de 
citer  un  nom  en  qui  se  résument  avec  trop  de  force  et  d'éclat 
les  bienfaits  bien  autrement  considérables  dont  la  France  du 
siècle  dernier  dota  la  Prusse  cl  l’Europe  entière  î Si  c'est  là 
la  cause  de  celle  réticence.  — et  l'on  ne  saurait  s’expliquer 
aiilremeul  que  le  panégyriste  de  Frédéric  ait  rcnoncéâ  chan- 
ter les  faveurs  du  Mécène  royal  envers  son  hùle  le  plus  illusire 

il  est  permis  de  s'étonner  qu'un  savant  qui  no  cesse  de 

pruclamer  l’iraparlialilé,  la  largeur  de  la  science  allemande, 
sc  soit  laissé  arrêter  par  une  considération  si  mesquine.  Il 
aura  sans  doute  pris  pour  devise  ce  mol  de  M.  de  Bismarck  : 

« Nous  ne  disons  que  la  vérité,  mais  pas  tonie  la  vérité.  » 

On  a \a  comment  M.  du  Bois-Reymond  fait  tourner  A la 
gloire  de  Frédéric  II  l'Encyclopédie  et  scs  prophètes  ; IA  du 
moins  il  a dit  la  vérité,  incomplètement,  d’une  lèvre  avare; 
mais  sans  l'altérer  que  par  omission.  II  en  est  autrement 
birsqu’il  se  hasarde  à soutenir  que  les  idées  de  tolérance  cl 
d’égalité  précitées  sur  tous  les  Ions  par  nos  philosophes  n’é- 
taient pas  nouvelles  en  Prusse;  qu'à  cet  égard  l'œuvre  de 
noire  Révolution  a élé  devancée  dans  la  pairie  des  Hohcniol- 
lern  ! 

« L'arislocralie  prussienne,  qui  avait  livré  les  batailles  el 
remporté  les  victoires  de  la  guerre  do  Sept  ans,  vivait  sur  ses 
terres  en  une  intimité  toute  patriarcale  avec  scs  paysans,  chez 
lesquels  une  Jacquerie  eût  élé  chose  impossible.  . Ce  dernier 
point  est  incontestable  et  noua  n’irons  pas  à l’enconlrcl 

I.e  paysan  prussien  cal  parfaitement  incapable  de  toute  idée 
de  rébellion  ; dans  sa  bouche,  le  mol  Herr  appliqué  A son 
maître  a conservé  la  nuance  féodale  de  seigneur.  Ouiconque 
conriall  la  Prusse  sait  que  le  Junkerthum  n’y  est  pas  mort, 
que  les  classes  y sont  séparées  entre  elles  par  d’épaisses  bar- 
rières; cl  si  nous  souhaitons  de  tout  cœur  que  le  sentiment  de 
. la  discipline  el  du  respect  renaisse  chez  nous,  nous  aimerions 
peut-être  mieux  le  voir  s’éteindre  A jamais  que  refleurir  A la 
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façi^n  pnisaienne.  Entre  Tindiscipline  et  ta  servilUé  nous  hési- 
terions à choisir.  Or  la  servilité  est  dans  tes  mœurs  sinon 
dan»  le  code  de  U Prusse;  en  Angleterre  l'inégalité  des  classes 
est  nu  moins  tempérée  et  adoucie  pnr  la  conscience  des 
droits  publics,  de  la  liberté  qui  imprime  au  mendiant  lui- 
méme  la  fierté  du  citoyen  ; en  Prusse,  à moins  do  porter  l’uni- 
forme  et  la  particule,  on  n'est  qu*un  être  inrérlcur  de  troi- 
sième, de  seconde  classe  tout  au  plus  : le  système  des  castes 
a survécu  dans  lopinion  et  tes  habitudes  aux  abus  que  notre 
89  — quoi  qu’en  dise  M.  du  Rois-Reymond  — a puissamment 
contribué  à supprimer. 

Nous  sommes  surpris  que  l'orateur  ail  oublié  son  origine  à 
ce  point,  — ü est  né  en  Suisse,  ai  nous  ne  noua  trompons,  — 
et  qu’il  puisse  voir  sans  répugnance  ce  pli  de  docilité  par  trop 
humble  que  l'aristocratie  et  l’absolutisme  militaire  ont  fait 
contracter  à la  nation  prussienne. 

Lu  dernière  partie  du  discours  est  consacrée  à une  eflTusion 
de  pitié  sentimentale  sur  les  épreuves  que  la  Prusse  est  con- 
trainte, pour  su  plusgrande  douleur,  àinlligeril  Paris,  la  cité 
universelle,  l*o/ma  Matrr  do  la  civilisation  européenne.  On 
croirait  entendre  maître  Renard  s’excusant  dévotement  do 
ses  méfaits,  ou  l’empereur  Guillaume  en  personne  pleurant 
do  pieuses  larmes  sur  l’œuvre  de  vengeance  que  la  dirinc 
Providence  exige  de  son  pacifique  serviteur.  Mais  à cété  de 
maints  Iraiti  d’émotions  factices,  il  y a U d'éclatanta  hom- 
mage» envers  la  France  auxquels  nous  sommes  d'autant  plus 
sensibles  que  l’orateur  lésa  rendus  parce  qu’ils  s'imposaient 
À lui  avec  une  force  irrésistible,  et  qu'il  ne  pouvait  étouffer 
en  lui  1a  voix  de  l’admiration. 

« Quelle  impression  étrange  cl  douloureuse  Frédéric  II  res- 
sentiraitjcn  entendant  sur  les  lèvres  des  prisonniers  de  l’ar- 
mée prussienne  la  langue  qui  était  devenue  comme  la  langue 
maternelle  de  son  esprit,  la  langue  dont  les  chefs-d'œuvre  le 
captivaient  avec  tant  de  force,  et  où  il  mettait  s^i  plus  haute 
ambition  à se  distinguer  comme  écrivain. 

n Quel  est  l'Allemand  éclairé  qui,  à la  vue  de  raiïaissement 
où  est  aujourd'hui  plongée  la  Franco,  n’éprmive  ce  sentiment 
de  douleur  et  de  pitié  auquel  les  vers  du  poêle  ont  donné  une 
si  pénétrante  expression  : 

Ob  ! quel  nobI<^  eipril  gU  ici,  absUu  ; 

Il  avait  k rogard  du  courli^an,  la  langue  du  savant, 

Le  bras  du  guerrier 

Céiait  le  miroir  des  mœurs  et  le  modèle  de  toute  culture  ; 

L'exempte  que  se  propose  l'observateur:  tout  ceh  p«*rdu,  évanoui  ! 

Celle  noble  raison  qui  impusait  le  respect  et  radmiration 

l.a  voilà  qui  résonne  Taux,  comme  une  eloebo  filée  ! 

• Pour  nous,  nous  avons  In  prétention  d'élre  les  premiersà 
rc9»otilir  cciie  douleur  l C.c  n’est  pas  seulement  à cause  de  la 
sympathie  de  Frédéric  U pour  la  France  littéraire  que  notre 
corporation  mêla  profondément,  dès  son  origine,  sa  propre 
histoire  ù celle  de  la  vio  intellectuelle  de  nos  voisins.  Des  pré- 
sents qui  s’épaucliaicnt  naguère  de  la  ville  assiégée,  en  un 
flot  continu,  sur  l'uuivers  tout  entier,  nous  étions  les  pre- 
miersà  Jouir,  ’l'outcs  les  sphères  de  racUvHé  humaine  étaient 
comme  fécondées  parcelle  source  unique,  qui  s'appelle  Paris; 
pour  nous,  hommes  de  science,  nous  y puisions  d'immortels 
bienfaits I 11  nous  semblait  que  nous  faisions  partie  delà 
mémo  cité,  de  la  même  commune  que  les  nobles  et  puissants 
esprits  qui  do  tout  temps  y vécurent  assemblé».  Car  il  n’y  a 
qu’une  science,  si  la  façon  do  U cultiver  et  de  lui  rendre 
hommage  diffère  suivant  les  peuples  divers.  C'est  notre  ma- 


nière k nous  de  ne  point  faire  de  distinction  entre  les  décou 
vertes  que  nous  faisons  nous  mêmes  et  celles  que  font  les 
étrangers,  et  de  placer  sur  le  mémo  rang  que  les  nùtres  les 
béros  de  la  science  française,  les  Lavoisier,  les  Laplace,  les 
Cuvier,  les  Frcsnel,  les  Ampère,  les  Sylvestre  de  Sacy  et  les 
Leironne.  Dans  la  dévastation  qui  s'abat  aujourd'hui  sur  la 
capitale  de  la  France,  que  de  gens  ne  regrettent  que  la  ruine 
du  Ihédire  des  Jouissances  mondaines,  que  les  dégAts  causés  A 
cet  atelier  universel  où  l’on  travaillait  A la  satisfaction,  parfois 
aussi  A l'égarement  du  goût.  Mais  ces  sanctuaires  où  éclatent 
aujourd'hui  des  obus  allemands,  le  Collège  de  France  et  la 
Sorbonne,  l’Observalolre  et  le  Jardin  des  Plante»  sont  sanctifiés 
pour  nous  pur  dos  touvcnirssacrés.  La  centralisation  française 
a produit  cet  effet,  que  ces  quelques  lieue»  carrées  ont  vu 
s’accomplir  un  nombre  merveilleux  d’événemenU  considéra- 
bles dans  le  domaine  de  la  science.  Il  y a là,  en  im  espace 
restreint,  des  trésors  entassés,  trésors  mille  fois  plus  précieux 
que  fous  les  diafnants  de  la  rue  de  la  Paix,  que  toutes  les 
richesses  des  boulevards  : ce  sont  les  instruments  et  les  col- 
lections qui  ont  servi  aux  recherches  les  plus  audacieuses, 
aux  plus  étonnantes  découvertes.  I/amitié  qui  unit  durant 
toute  leur  vie  Arago  et  Alexandre  de  Humboldt,  amitié  qui 
coîncidcavecune  période  de  relations  étroites  entre  t'Acudémie 
de  Paris  et  la  nùlrc,  fut  nouée  A une  époque  où  la  Prusse  se 
débattait  vaincue  par  la  France  en  une  lutte  inégale,  et  im- 
pitoyablement foulée  aux  pieds  par  ses  vainqueurs.  Elle 
nous  offre  un  exemple  de  la  puissance  de  conciliation,  de  la 
force  d'harmonie,  qu’exerce  la  science  dont  l'action  salutaire 
SC  rit  des  frontières  et  plane  au-dessus  des  champs  de  carnage 
ensanglantés  par  les  haines  des  races  et  des  nations.  Tel!e  est 
cette  force  d'hnrmonie  que  nous  ne  pouvons  pas  voir  sans  une 
douleur  profonde  s’accomplir  l’arrèl  de  justice  et  de  ven- 
geance dont  Paris  est  frappé  ; A la  vue  de  tant  de  grandeur 
qui  s'écroule  notre  cœur  s'attendrit,  comme  s'attendrit  autre- 
fois le  cœur  des  Lacédémoniens  devant  les  destinées  d'Athènes, 
lorsque  le  chantre  phocéen  entonna  les  plaintos  d Electre  au 
festin  triomphal. 

B Aussi  faisons-nous  des  vœux  ardents  pour  que  le  génie 
français  se  relève  purifié  de  ces  cendres  et  reprenne  un  nou- 
vel e«8or.  Puisse  la  France  désormais,  dédaigneuse  des  lau- 
riers do  ta  guerre,  chercher  sa  vraie  gloire,  U où  elle  est  as- 
surée de  la  trouver,  dans  les  œuvres  de  ses  penseursel  de  ses 
poètes,  de  scs  inventeurs  et  de  ses  artistes,  a 

M.  du  Rots-Heymond  connaît  trop  bien  l’histoire  littéraire 
de  l’Allemagne  pour  que  nous  ayons  besoin  de  lut  rappeler 
comment  les  victoires  de  Frédéric  II  contribuèrent  A relever 
l'esprit  national  abattu,  et  à susciter  ainsi  la  génération  glo- 
rieuse des  pCNctes  et  des  penseur»  dont  Lc^ing  est  Fincompa- 
rabic  pionnier.  La  gloire  des  lettres  et  la  gloire  des  armes  ne 
sont  [>as  plus  incumpatibles  chez  nous  que  chez  le»  Lacédé- 
monU  ns  moderne»,  jK)ur  emprunter  é M.  du  B.ns-Reyin  ind 
se»  propres  expression»,  témoin  le  siècle  de  Louis  XIV  ; et  la 
République  pourrait  bien  A son  heure  renouveler  la  double 
grandeur  de  la  monarchie  des  beaux  jours. 


^ j&j  L,  C -Ogle 
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LA  CRISE  ACTUELLE  EN  AUTRICHE. 

Pnp39,  n 

Monsieur  le  Dirccleur, 

Permotlez  ù un  anrieii  coliaboraleur  de  la  Itft'ue  des  Cours 
d envoyer  ses  rélidbilions  les  plus  sincères  et  ees  meilleurs 
vaux  A la  Bevue  poHiiquê.  Après  n\oir  pendant  si  longtemps 
quitté  la  plume  pour  le  fusil,  au  moment  mêmeoij  la  guerre 
civile  succédait  à la  guerre  étrangère,  j’ai  été  assez  heureux 
pour  rencontrer  chez  un  peuple  ami  de  la  France  unfc  hospi- 
talilé d'autant  plus  précieuse  quelle  me  permet  de  diTendrc 
notre  chère  patrie,  et  de  travailler  pro  parif  virili  A préparer 
cette  revanche  à laquelle  nous  devons  tous  aspirer.  La  ville 
d'où  je  vous  écris  est,  A l'heure  qu'il  est,  la  setile  ville  de 
FEurope  centrale  où  paraisse  un  journal  en  langue  française; 
en  acceptant  la  direction  de  ce  Journal  qui  m*a  été  offerte *aii 
lendemain  mémo  de  la  capitulation  de  Paris,  je  n'ai  fait  que 
rester  fidèle  au  rôle  que  je  me  suis  imposé  depuis  plusieurs 
années,  et  qui  peut  so  résumer  dans  cette  simple  formule: 
Populariser  en  France  les  choses  slaves,  populariser  chez  les 
Slaves  les  choses  de  France. 

1 

Un  peut  dire  que  nulle  part  les  malheurs  de  la  France  n'ont 
éveillé  de  plus  douloureuses  sympathies  que  chez  les  peuples 
slaves,  notamment  en  Bohême  ; la  Hobémo,  en  cfTet,  est  au* 
Jourd'bui,  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  celui  qui  o le  plus 
A craindre  des  progrès  de  la  nation  germanique.  Slave  par  scs 
origines  et  par  son  histoire,  la  Bohème  n’a  commencé  A être 
germanisée  qu'au  début  du  xvii*'  siècle  après  la  désastreuse 
bataille  de  la  Mcuilaguo>Blanche  (16120).  Le  germanisme,  sou> 
tenu  par  ces  désastres,  y a tait  d’effriiyants  ravages  pendant 
le  XVII*  et  le xvm* siècle;  mais  les  peuples  slaves  ont  la  vio 
dure  ; et  il  a suit!  du  libéralisme  de  Joseph  U,  qui  a supprimé 
les  jésuites,  de  l'iniluence  libératrice  de  notre  Hévolution,  de 
la  renaissance  des  études  historiques  au  début  du  xix*  siècle, 
pour  que  la  Bohême  slave  ail  repris  cimscience  de  sa  nationa- 
lité, et  su  tenir  on  échec  ht  rapacité  Iculonique  et  le  vieux 
despotisme  autriehitn.  l'ii  peuple  qui  a si  miraculcusnmenl 
échappé  A la  mort,  cl  dont  rexistcricc  est  constamment  mena- 
cée par  l'ennemi  qui  vient  de  nous  inlligcr  de  si  cruelles  hu- 
miliations, un  tel  peuple  devait  nécessairement  prendn:  une 
part  bien  vive  à nos  malheur*. 

Voici  comment,  au  mois  de  décembre  dernier,  dans  un 
raemorondum  adressé  au  souverain,  s'cxprimaienl  les  dépu- 
tés slaves  de  la  BohOmc.  Je  dis  lt?s  députés  slavts  : car  malheu- 
reusement il  y a A côté  d'eux  des  Teuloiis  qui  sc  sont  laissé 
enivrer  aux  triomphes  de  l'Atlcmaguc  et  qui  se  fondraient 
dans  la  grande  Allemagne  pour  le  simple  plaisir  de  dominer 
et  d'étoutTer  sûrement  leurs  compatriotes  tchèques,  f/est  aux 
Allemands  surtout  que  s'applique  le  mot  de  Tacite  : Omm'a 
serviliter  pro  domination^. 

Voici  donc  ce  que  je  lis  dans  le  factum  dcsdépufés  bohèmes, 
rédigé  au  mois  de  décembre  dernier  : 

« La  nation  bohème  rccomiafl  le  plein  droit  des  diiïércnts 
peuples  germaniques  de  se  réunir  en  un  h^tat  unitaire,  s'ils  en 
éprouvent  le  besoin.  Outre  passer  ce  besoin  en  voulant  l'impo- 
ser à autrui,  employer  la  violence  contre  des  populations 


allemandes  qui  préfèrent  vivre  dans  un  autre  État,  auquel 
elles  8C  sentent  plus  liées  par  leur  histoire  et  par  leurs  inté- 
rêts, ne  serait  qu'une  violation  du  droit  qui  appartient  A 
chaque  individualité  nationale  de  régler  elle-même  sa  des- 
tinée. 

a La  nation  allemande  a le  droit  indubitable  de  repousser 
par  les  armes  des  attaques  dirigées  contre  son  territoire  ou 
contre  le  libre  exercice  du  droit  qu’elle  a de  fixer  cllc-mêmo 
sa  constitution  unitaire  ; mais,  si  elle  voulait  imposer  A la  na- 
tion française  une  certaine  forme  de  gouvernement,  ou  si  e/te 
foulait  lui  arrachrr  par  viohnee  on  territoire  dont  la  population 
se  fent  française  et  veut  rester  française^  elle  ne  ferait  que 
violer  le  droit  de  la  liberlé  politique  de  cette  population  et 
mettrait  en  agissant  ainsi  la  force  au-dessus  du  droit. 

t»  La  nation  bohème  éprouve  les  sympathies  les  plus  sin- 
cères pour  la  noble  et  glorieuse  nation  française,  qui  a rendu 
de  si  grands  services  A la  civilisation,  A la  liberlé  et  au  progrès 
des  principes  humanitaires,  et  qui  ne  combat  aujourd'hui 
que  pour  son  indépendance  et  pour  la  défense  de  sa  patrie 
envahie. 

■ La  nalion  bohème  est  convaincue  que  vouloir  arracher 
par  force  un  territoire  A une  nation,  c'est  vouloir  l'humilier, 
et  que  l'humiliation  d’une  nation  qui  se  distingue  autant  par 
son  légitime  orgueil  national  que  par  son  esprit  guerrier, 
devient  nécessairement  la  source  inépuisable  de  nouvelles 
guerres  et  de  nouveaux  désastres  pour  les  intérêts  de  Fhuma- 
nilé  et  de  la  civilisation.  » 

Voilà,  monsieur,  ce  que  déclaraient  solennellement,  au 
début  du  mois  de  décembre  dernier,  les  députés  slaves  de  la 
diète  de  Hübème. 

Et  certes,  si  toutes  les  assemblées  délibérantes  de  FEuropo 
avaient  tenu  un  pareil  langage,  il  est  probable  que  les  événe- 
ments auraient  pris  une  autre  tournure.  D'ailleurs,  les  bo- 
hèmes ne  se  sont  pas  contentés  d'exprimer  pour  la  France  do 
stériles  sympathies,  des  voeux  platoniques.  Ils  lui  ont  prouvé 
leur  alTedion  par  les  souscriptions  ouvertes  dans  les  journaux 
de  Prague  en  faveur  de  nos  blessés,  et  par  les  bons  soins 
dont  ils  01)1  entouré  ceux  de  nos  prisonniers  qui  ont  été  assez 
heureux  pour  échapper  à la  captivité  allemande  et  metlro  le 
pied  sur  le  sol  de  la  Buliême. 

Depuis  le  mois  d’octobre,  U ne  s’csl  guère  passé  de  semaine 
où  des  prisonniers  internés  en  Saxe,  en  Silésie  ou  en  Bavière, 
ne  soient  parvenus  A s'échapper  et  à se  réfugier  sur  le  sol  au- 
trichien. Hécemment  encore,  j'ai  eu  moi-mème  l’occasion  de 
rendre  service  A quelques-uns  de  nos  malheureux  compa- 
triotes. Ils  ne  savaient  comment  exprimer  leur  reconnais- 
sance pour  les  bons  Iraiicmenls  dont  ils  avaient  été  l'objet 
ici.  ils  arrivaient  pour  la  plupart  exténués  par  les  souiïranccs 
de  la  capUvilé,  par  les  péripéties  d'un  voyage  à pied  A (ravera 
les  forêts  et  les  montagnes,  par  les  longues  nuits  sans  som- 
meil; A peine  parvenus  sur  le  so!  de  la  Bohème,  on  leur 
offrait  la  plus  cordiale  hospitalité,  on  faisait  des  collectes  en 
leur  faveur,  on  leur  criait  : Vive  la  France  ! on  leur  chantait 
la  Marseillaisej  qui,  pour  tous  les  peuples  jeunes,  est  restée 
l'hymne  de  Fespéranco  et  de  la  revendication.  Ouels  romans 
étranges  ne  ferait-on  pas  avec  les  récits  de  ces  éva- 
sions! Celui-ci  s’est  échappé  de  Dresde  avec  le  concours  d'une 
grande  dôme  russe  qui  lui  a donné  les  vêtements  de  son  do- 
mestique; cet  autre  est  arrivé  A pied  d'Erfurlh  jusq'au  Bo>h- 
merwald  ; un  troisième  s'est  sauvé  grâce  à la  complicité  d’une 
allemande  A laquelle  il  avait  su  inspirer  une  passion  roma- 
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ne&que.  J'cn  connaU  un  qui,  dans  le  coui^  de  la  guerre  ac* 
lueUe,  a Iravcrsé  deux  ToUla  France,  l'Allemagne,  rAutrîclie 
el  rilalie.  Pris  A Sedan,  il  a été  interné  au  mois  de  septembre 
à Rorgau  (Silésie),  il  s'est  échappé  eu  déceoibro,  a gagné  la 
RobOtnc,  a traversé  Prague,  Vienne,  l ltalie  méridionale,  puis 
est  rentré  dans  l'armée  de  Garibaldi.  Fait  de  nouveau  prison- 
nier à la  bataille  de  Dijon,  il  a ôté  expédié  A Dresde,  d'où  il 
s'est  encore  évadé  pour  recommencer  à travers  la  Bolu'me  et 
l’Autriche  sa  singulière  odyssée.  Il  est  deux  points  sur  lesquels 
les  récits  de  nos  prisonniers  étaient  toujours  d'accord;  leur 
reconnaissance  pour  la  Bohème,  leur  rancune  pour  les  mau- 
vais IrailcmenU  dont  ils  oui  été  i'ubjetcn  Allemagne. 

Je  vous  laisse  à penser  s'ils  maudissaient  la  Commune  qui 
n'a  eu  d'autre  résultat,  pour  eux,  que  de  contribuer  à pro- 
longer une  captivité  dans  laquelle  un  grand  nombre  d'entre 
eux  gémusaient  depuis  cinq  mois. 

Vous  voyei,  monsieur  le  Directeur,  que,  pour  un  Français 
encore  poursuivi  par  les  douloureuses  impressions  de  la 
guerre  étrangère  et  de  la  guerre  civile,  il  est  dinicile  de  trou- 
ver hors  de  France  un  séjour  plus  sympathique  que  la  capi- 
tale do  la  Bohème,  ccUc  Prague  dorée  {/lata  Praha),  si  chère 
au  Slave,  qui,  après  avoir  été  le  point  de  départ  du  mouve- 
ment hussite  cl  de  la  guerre  de  Trente  ans,  est  aujourd'hui 
le  véritable  centre  politique  et  intellectuel  des  nations 
slaves.  J’ajouterai  que,  pour  qui  veut  étudier  à fond  les  ques- 
tions qui  agitent  en  ce  moment  l'Europe  centrale  et  orientale, 
il  est  A peu  pK‘s  impossible  de  rencontrer  un  meilleur  poste 
d'observation.  Située  à moitié  chemin  entre  Vienne  cl  Dresde, 
Prague  est  A la  porte  de  1 Allemagne  ; on  y ressent  le  contre- 
coup immédiat  de  tous  les  événements  qui  se  passent  en  Alle- 
magne, et  cependant,  comme  ce  n’est  pas  une  ville  allemande, 
on  y trouve  sous  la  main  tous  les  matériaux  nécessaires  pour 
l'étude  des  peuples  non  allemmds,  nos  alliés  naturels;  ce 
n'csl  pas  seulement  une  ville  bilingue,  c'est  une  cité  po- 
lyglotte. 

Entrez  dans  le  premier  café  venu  : sur  la  table  de  marbre, 
Y indépendance  belge  coudoie  fraternellement  la  Gazette  de 
Moscou;  le  garçon  apporte  à votre  gré  le  r»m«ou  le  .Uoni- 
l9ur  .Serbe,  le  Kraj  de  h'rakovie^  ou  la  ^’ouvePe  Pre^ê  de 
Vienne,  Véritable  tour  de  Babel  où  les  rcmcignements  af- 
fluent dans  tous  les  idiomes,  el  d'où  Ton  observe  A la  fois 
l'Elbe  cl  le  Danube,  Vienne  et  Berlin,  Pélersbourgct  Constan- 
tinople. Ce  qui  m'embarrasse  le  plus  au  moment  même  où 
Je  vous  écris,  c'est  la  masse  innombrable  de  faits  et  de  docu- 
ments qui  depuis  trois  mois  ont  déflté  sous  mes  yeux.  J'essaye 
aujourd’hui  et  je  continuerai  chaque  mois,  si  vous  le  voulez 
bien, d'en  faire  un  Iriago  At’usago  de  nos  lecteurs.  Aussi  bien 
Jamais  moment  n’a  été  plus  favorable  A l’élude  des  questions 
étrangères;  jamais  on  n’a  mieux  compris  en  France  combien 
notre  ignoraucc,  disons-lc  franchement,  rignorancc  de  nos 
journaux  et  de  nos  diplomates,  a été  fatale  d nos  plus  chers 
intérêts. 

Il 

Ce  qui,  pour  aujourd'hui,  doit  avant  tout  nous  préoccuper, 
c'est  la  crise  intérieure  dont  l'empire  austro-hongrois  est  en 
ce  moment  le  théâtre,  crise  qui  se  rattache  d'ailleurs  à une 
foule  de  quccilions  inlcrDation-ilcs  auxquelles  nous  sommes 
plus  ou  moins  directement  intéressés. 

Jusqu'à  la  bataille  de  Sadowa,  la  politique  du  gouvernement 


autrichien  fut  absolument  allemande;  sans  vouloir  tenir 
compte  des  droits  historiques  cl  des  aspirations  des  popula- 
tions non  germaniques  que  l'empire  enferme  dans  son  sein,  le 
souverain  actuel  el  scs  conseillers  iVeurerit  en  vue  qu’un  seul 
but:  prendre  en  Allemagne  une  grande  situation, reconstituer 
au  profit  de  la  dynastie  habsbourgeoise,  le  saint-empire  ger- 
manique, jadis  détruit  par  Napoléon.  Ce  saint-empire  eût  été 
vraiment  quelque  chose  do  formidable,  si  François-Joseph 
avait  triomphé,  comme  aujourd’hui  Frédéric-Guillaume;  il 
aurait  tenu  dans  scs  mains  iion-seulemcnt  quarante  million 
d'Allemands,  mais  encore  trente  millions  de  Slaves,  de  lion 
gruis  et  d’italiens.  C'était  là  un  idéal  sédilisant,  et  on  lui  sa- 
crifia malheureusement  la  réalité  ; on  ne  s’inquiétait  pas  des 
mécontentements  qui  sc  manifestaient  à Peslh,  ù Prague,  A 
Cracovio  ou  à Agram  ; il  fallait  avant  tout  retourner  à Franc- 
fort. Nalhcureusemont  Sadowa  dissipa  tous  ces  rêves;  Fran- 
çois-Joseph SC  trouva  exclu  de  l'Allemogne  en  face  dos  popu- 
lations mécontentes;  il  fallait  au  plus  vile  remédier  A une 
situation  quasi  désespérée;  l'empereur  jeta  les  yeux  sur  un 
homme  habile,  mais  jusqu'alors  peu  heureux,  M.  de  Beusl, 
premier  ministre  du  roi  de  Saxe,  l’inventeur  de  cette  fameuse 
/rmr/r  germanique  qui  venait  d’échouer  si  piètrement  devant 
les  forces  combinées  de  la  Prusse  et  de  l'Italie.  M.  de  Beust 
connaissait  beaucoup  mieux  les  choses  allemandes  que  les 
afTaires  autrichiennes,  el  l'empereur  en  l'appelant  au  pouvoir 
comptait  surtout  trouver  en  lui  un  instrument  de  revanche  et 
de  revendication.  M.  de  Beusl,  fidèle  A ses  origines,  s'a[;pli- 
qua  à réorganiser  l'Autriche,  mais  surtout  en  vue  d'un  retour 
offensif  en  Allemagne,  Peu  au  courant  des  divers  élément* 
qui  composent  cct  empire  plus  bigarré  que  le  m/^nleau  d'.\r- 
Icquin,  il  ne  savait  qu'une  chose,  c'est  qu’en  18A8  la  révolu- 
tion hongroise  avait  mis  en  péril  l'existence  même  de  la  mo- 
narchie ttuMro-hongroise  ; et  il  commença  par  faire  aux 
Hongrois  les  plus  larges  concessions. 

Les  pays  dits  de  la  Courorm«  de  Saint-Étienne,  c'est-A-direU 
Hongrie,  la  Transylvanie,  la  Croatie  et  la  Slavonie  furent 
détachés  du  ni^stc  de  l'empire  et  formèrent  un  Etat  à part, 
n’ayant  de  commun  avec  les  autres  parties  de  la  monarchie 
que  la  guerre,  IcsalTaires  étrangères  et  le  commerce.  L’empe- 
reur d'Autriche  sc  fit  couronner  rot  de  11  mgric  à Peslh,  et 
appela  à présider  le  conseil  des  ministres  hongrois,  ce  même 
comte  Andrassy  qui,  après  la  révolution  de  18A8,  avait  été 
pendu  par  contumace.  On  ne  s’inquiétait  même  pas  de  savoir 
si  les  différents  peuples  dont  sc  compose  la  couronne  de  Hon- 
grie étaient  parfaitement  satisfaits  du  nouveau  régime  qu’on 
leur  imposait;  on  ne  consulta  pas  tes  anciens  adversaires  des 
Magyares,  les  Croates,  les  Houmaios,  les  Rulhènea,  les  Slova- 
ques, qui  constituent  plus  de  la  moitié  de  la  popiilaticn  im- 
proprement appelée  hongroise  ; on  les  abandonna  à la  domi- 
nation absolue  de  l’élément  magyare.  On  créa  dans  l'empire 
deux  centres  politiques  bien  distincts,  Peslh  et  Vienne-  Les 
provinces  purement  allemandes  (Autriche,  Tyrol,)  el  les  pays 
slaves,  Rohême,  Galicie,  lliyric,  etc.,  furent  groupés  dans  un 
Etat  factice  inventé  par  M.  de  Beusl  el  pour  lequel  on*n'a  pas 
encore  de  dénomination  sérieuse.  Tantôt  on  l'appelle  u le* 
autres  pays  de  Sa  Majesté  o,  ce  qui  est  un  peu  vague  et  diffi- 
cile A écrire  sur  les  cartes  géographiques,  tantôt  Cts/ci//iani>, 
ce  qui  n’est  guère  plus  clair.  A ta  Cislfilhanie  répond  la  Trans- 
leiihanieoii  royaiimede  Hongrie  (du  nomd’une  petite  rivière, 
la  Lcitha,  qui  sépare  la  Hongrie  de  rAulricho  proprement 
dite). 
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Livrer  une  moitié  de  lempire  aux  Magyars,  l'oulrc  aux  Al- 
lemands, tel  était  le  plan  de  M.  de  IleusI.  On  lui  tii  bien  ob* 
server  que  la  majorité  de  l'empire  était  slave,  et  que  les 
Slaves  ne  se  prêteraient  sans  doute  pas  à sa  politique:  u Iluli  ! 
dit  it,  les  Slaves,  nous  les  mettrons  ou  pied  du  mur!  » bc  mot 
est  bisluriquc,  et  laissant  ù M.  Andrassy  le  soin  de  imgyariier 
la  Hongrie,  il  se  mil  à poursuivre  de  son  c6té  le  germanisation 
de  la  Usieitbanic.  MaUieurcuscmcnl,  U avait  compté  sans  un 
peuple  qui  a la  vie  dure,  un  sens  politique  (rt  S'Séricux  et  qui 
ne  SC  laisse  pas  facilement  annihiler,  je  veux  parler  des 
Tchèques  ou  Slaves  de  Holième  cl  do  Moravie. 

Les  Tchèques,  non-scuIcmcnt  ont  A un  trés>baul  degré  la 
haine  germanique  et  le  sentiment  de  la  nationalité  xlave, 
mais  encore  ils  s’appuient  sur  un  droit  historique  aussi  incon- 
testable que  celui  de  la  Hongrie. 

Jusqu'à  l'empereur  actuel,  tous  les  Habshourgs  ont  dit  ic 
faire  couronner  A Prague  comme  A Pesth  et  jurer  d'observer 
les  droiti  et  privilèges  du  royaume  de  liobéme....  quilles  A tes 
violer  plus  tard  ; nous  savons  ce  que  vuteiit  les  serments  poli- 
tiques. L'empereur  Françoii  Josc'ph  a été  jusqu'ici  le  premier 
souverain  qui  se  soit  soustrait  A cette  formalité;  mais  il  avait 
compté  sans  ropiniâtrolé  des  diètes  de  Hohême  et  de  Moravie; 
les  représcntanUsIaves  de  ces  diètes  se  refusé  renlformollcment 
A reconnaître  le  nouvel  état  de  choses  et  la  constitution  qui 
le  consacrait.  Ils  douuércnt  A leur  protcslailoii  une  sanction 
éclatante  en  refusant  d'aller  siéger  au  Heicharatti  de  Vienne, 
ci  en  envoyant  tes  plus  iliusiros  d'entre  eux  au  congrès  slave 
A Moscou  (1I5C7).  Cette  politique  d’ailleurs,  cliui:  eux,  n'était 
pas  nouvelle  ; c’est  ainsi  que  vingt  ans  auparavant  M.  Palacky 
avait  positivcmcnlrefusé  d'aller  siégerau  congrès  allemand  de 
l'raucforl. 

Les  Polonais,  pins  dociles,  s'étaient  soumis,  non  sans  quelque 
répugnance;  mais  il  y a entre  la  Uoliême  et  la  Galicte  une 
grande  difTércncc;  la  Galicic  est  un  pays  conquis,  sans  droit 
historique;  au  contraire  la  Bohème  n a accepté  la  dynastie 
autrichienne  qu'en  vertu  d'un  contrat  équilatéral.  On  est 
resté  longtemps,  dans  l'Europe  occidentale,  sans  comprendre 
celle  résiflanee  des  Tchèques  ; on  l’a  attribuée  tantôt  A l'in- 
tluoncc  du  panslavisme,  terme  vague  cl  élasliquedonl  j’aurai 
sans  doute  l'occasion  de  vous  démontrer  bientôt  l’inanité, 
tantôt  A l’horreur  de  la  nation  bohème  pour  le  régime  con- 
stitutionnel.C'e^t  lA  une  profonde  erreur  : les  Tchèques  aiment 
fort  le  régime  conslitulionncl,  mais  A condition  qu'il  respecte 
leur  droit  historique  et  national,  et  qu'il  leur  assure  dans 
l’empire  la  place  qu'ils  y réclament.  I.es  deux  royaumes  de 
Hongrie  et  de  Bohème  sont  en  somme  les  deux  pierres  angu- 
laires de  l’État  autrichien,  cl  si  l'on  accorde  A Peslh  ce  que 
l’on  refuse  A Prague,  il  est  difficile  que  I harmoniedo  l'État 
puisse  subàisler.  Ü’ailleure,  la  Bohème  ne  protilail  même  pas 
des  bénéfices  que  la  constitution  de  18(î7  semblait  assurer  aiu 
divers  peuples  dePempiro.  Je  ne  citerai  qu'un  exemple.  Cette 
constitution  contient  un  article  d'une  extrême  importance 
pour  un  État  polyglotte  comme  l'Autriche,  rarticlc  qui  garan- 
tit la  6'lricAôerfc/H/pufi(/,c'eât-A-dire  l'égalité  absolue  de  toutes 
les  langues  de  l'empire  au  point  de  vue  de  l'instruction  pu- 
blique. Gel  orlicle  porte  en  termes  formels  que  tout  sujet 
autrichien  a le  droit  d'acquérir  tous  les  degrés  d'instruction 
en  sa  langue  maternelle.  Lh  bien,  cet  article  n'a  Jamais  été 
mis  à exécution;  depuis  quatre  ans,  les  Tchèques,  s'ap- 
puyant sur  cct  article  de  la  constitution  n'ont  cessé  de  récla- 
mer une  université  nationale  ; ils  u'ont  pu  l'obtenir.  C’est 


tout  au  plus  si  on  leur  a accordé  l'aumône  de  quelques 
chaires  bohèmes  A 1 L'niversité  allemande  de  Prague;  les  Al- 
lemands de  ta  Cisleithariio,  qui  ne  sont  guère  plus  de  onqA 
six  millions,  ont  quatre  univemités:  celle  devienne,  celle  de 
Gratz,  celle  d'Innspnick  cl  celle  de  Prague,  Les  Tchèques  de 
Bohème  et  de  Moravie,  qui  représentent  eu  chiffres  ronds  une 
populilion  de  cinq  millions,  n'ont  pas  d université  A eux. 
Voici  quelle  est,  A l'heure  qu'il  est,  a l'univer«ilé  de  Prague, 
la  proportion  des  leçons  en  allemand  et  en  bohème  et  desétu- 
diants slaves  et  allemands: 

L'année  dernière,  pendent  le  premier  semestre,  l'univer- 
sité de  Prague  a été  fréquentée  par  étudiants,  dont 
1098  Slaves  et  737  Allemands  ou  Juifs.  Or,  voici  comment, 
d’après  la  langue,  les  leçons  se  sont  réparties  entre  les  di- 
vcrs<!$  langues  : 

Faculté  de  théologie,  10  leçons  en  latin,  7 en  allemand, 
3 en  bohème. 

Faculté  de  droit,  32  leçons  en  allemand,  7 en  bohème. 

Faculté  de  philosophie,  59  leçons  en  allemand,  8 en  bo- 
hème. 

('.es  chUTres  parlent  assez  d eux-même^.  Toutes  les  fuis  qu'il 
s’est  agi  de  germaniser  à tout  prix,  on  a bien  su  sauter  par- 
dessus la  constilulion. 

G'esteequi  s’est  produit  encore  dernièrement  A propos  des 
Slovènes  ou  Slaves  d’Hlyrie.  Les  Slovènes  forment  une  popu- 
lation compacte  d environ  1 200  000  Ame$,  groupée  autour  de 
Laybacb,  dans  les  pmv  inces  de  Styrie,  r.ariritlhe,  Carniolc,  etc. 
l'n  de  leurs  députés  a dernièrement  demandé  au  Heit  lisralh 
la  fondation  d'une  académie  juridique  Slovène  A Laybach  ; les 
Slovènes  ont  besoin  d'huixsiers  cl  d’avocats,  et  ils  se  plai- 
gnent avec  raison  d'être  obligés  d'envoyer  leurs  étudiants  aux 
universités  de  Vienne  ou  de  Giatz,  où  on  leur  apprend  lo 
dMit  dans  une  langue  étrangère.  Inutile  de  vous  dire  que  le 
Ueichsralh  teuton  de  Vienne  a refusé  d'adopter  la  proposition 
de  M.  exista,  qui  n'était  cependant  qu’une  application  do  la 
constitution. 

Je  crois  avoir  suflLamment  expliqué  par  ce  qui  précède 
comment  l’œuvre  constitutionnelle,  ou  soi-disant  telle,  de 
M.  de  Beust  a échoué  contre  le  mécontenlement  et  la  résis- 
tance passive  ou  active  des  populations  non  allemandes.  Au 
fond,  le  dualisme  de  M.  de  Beust  n'était  que  l'ancien  centra- 
lisme réduit  aux  limites  de  la  Usleilhanie.  Son  programme 
se  résumait  en  deux  mots  : Assurer  la  haute  main  aux  Alle- 
mands d'Autriche,  augmenter  si  possible  lo  nombre  de  ces 
Allemands  par  une  habile  germanîsalioQ  ; puis,  A un  mo- 
ment donné,  rentrer  en  Allemagne  et  retourner  à Francfort. 
11  est  bien  évident  que  l’on  comptait  un  peu  sur  l'aide  de  ,1a 
France;  malheureusement,  les  gigantesques  catastroplics 
dont  la  France  a été  si  rapidement  le  théâtre  et  la  victime 
ont  renversé  comme  un  château  de  caries  les  rêves  si  savam- 
ment échafaudés  de  M.  de  Beust.  L’empire  allemand  s'oit 
fait,  mais  au  profil  de  la  Bruss<^,  au  profit  do  l'élément  adver- 
saire de  l’Autriche.  Et  voici  ce  qui  arrive  aujourd’hui:  ces 
Allemands  d’Autriche,  dont  on  a surexcité  le  teutonisme,  au- 
quel 011  a fait  entrevoir  d'aussi  brillantes  perspectives,  ils 
tombent  tout  à coup  du  haut  de  leurs  rêves  de  domination  ; 
ils  jettent  un  œil  d'envie  sur  les  triomphes  de  1 Allemagne 
prussienne,  et,  si  l’on  ne  prenait  soin  de  les  rclcuir,  ils  se 
précipiteraient  la  tète  la  première  dans  cette  grande  Alle- 
magne dont  ils  ont  si  longtemps  caressé  la  chimère.  Mais  il 
neJeur  suffît  pas  de  s'y  précipiter  eux-mêmes,  ils  voudraient 
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y entraîner  les  peuples  secondaires,  les  nattonr^  minorum, 
2/entium,  les  Tclit^ques,  les  Polonais,  les  lllyriens,  cariatides 
ob1ig<^es  de  l'édifice  du  saint-empire.  Ils  poussent  rimpu^ 
dence  et  la  folie  Jusqu'à  crier  qu’ils  sont  opprimés  par  les 
barbares  slaves  et  à réclamer  le  secours  do  leurs  frères  ger- 
mains ; ils  demandent  à être  délivrés  des  Tchèques,  comme 
Jadis  les  Schlcswigois  demandaient  à être  délivrés  du  Ratic- 
marii.  Ils  envoient  des  télégrammes  de  félicitation  et  des  cri# 
de  (iouUur  {Schtnerzenschrei)  à Herlin;  si  on  les  laissait  faire, 
l’empereur  François-Joseph  pourrait  bien  un  malin  sc  ré- 
veiller, non  plus  empereur  d’Autriche,  mais  simple  roi  de 
Hongrie.  El  encore  Dieu  soit  ce  que  deviendrait  la  Hongrie  en 
face  de  la  grande  Allemagne.  Ses  jours  seraient  bien  vite 
comptés.  Les  Allemands,  qui  y ont  de  nombreuses  colonies, 
aiment  assez  à regarder  le  Danube  comme  un  llcuvo  germa- 
nique; dernièrement  ils  ont  fondé  à Presbourg,  aux  portes 
mêmes  du  pays  magyare,  une  revue  allemande  intitulée  la 
Sentinelle  allemande  du  Danul>e{Die  Deutsche  Wacht  an  der  Do- 
miu).  Le  titre  de  cette  revue  est  à lui  seul  tout  un  programme  ; 
car  c‘cst  une  allusion  évidente  au  titre  du  célèbre  chant  pa- 
triotique : Die  M'aeht  am  Rhein  (la  Garde  allemande  du  Rhin) 
qui  a joué  un  si  grand  rôle  dans  la  guerre  actuelle.  D'ailleurs, 
si  quoique  doute  pouvait  être  permis,  il  suffirait  de  jeter  les 
jeux  sur  la  couverture  du  recueil  en  question,  qui  parait 
avec  un  cadre  rouge^  6/anc,  rwiV,  c’est-à-dire  avec  les  couleurs 
de  l’empire  germanique. 

Hieri  de  plus  dangereux  pour  l'cxistcncc  de  rAutrichc  que 
celte  résurrection  do  l'cmptro  germanique,  surtout  avec  la 
politique  suivie  Jusqu'à  ce  jour  par  M.  de  BeusI.  Il  avait  cru 
donner  de  la  cohésion  et  de  la  solidité  à l’empire  pour  un 
rôle  ofTeusif,  cl  voici  que  son  œuvre  sc  retourne  contre  lui- 
mCmc;  il  reconnaît  qu’il  n'a  fait  qu'introduire  des  éléments 
de  dissolution  et  de  dislocation;  l’empereur,  qui  tient  avant 
tout  À conserver  sa  couronne,  constate  que  sa  politique  ger- 
manîsalricG  n’a  eu  d'autre  résultat  que  de  créer  entre  la 
grande  Allemagne  et  les  Toutous  d'Autriche  un  courant  ma- 
gnétique qu’il  s'agit  au  plus  vile  de  neutraliser.  Pour  em- 
ployer une  autre  comparaison,  la  monarchie  autrichienne  est 
actucUcracnt  dans  la  situation  d'un  convoi  qu'on  aurait  lâché 
à tou  le  vapeur  dans  la  direction  d'un  précipice  et  qu'il  s'agit 
d'enrayer  au  plus  vile.  L'empereur  comprend  la  gravité  de 
la  crise  actuelle  cl  parait  résolu  à la  conjurer  ; c’est  dans  ce 
but  qu’après  avoir  essayé  toute  sorte  de  ministères,  il  a ap- 
pelé récemment  aux  atTalres  un  homme  froid  et  intelligent, 
M.  le  comte  de  Hohenwart.  M.  do  Hohenwart  s' est,  dès  le  dé- 
but, annoucé  comme  un  homme  de  conciliation  et  de  justice  ; 
il  a commcDcé  par  le  côté  le  plus  aisé  des  questions  en  litige  ; 
il  a fait  donner  à laOalicie  un  ministre  sans  porte-feuille,  le 
comte  (irochoUki,  et  lui  a promis  d'importantes  concessions, 
qui  sont  en  train  de  se  réaliser  Avec  la  GuliciC)  les  choses 
peuvent  aller  sans  trop  de  difficuUé  : d’une  part,  la  Gulicie 
est  sans  droits  historiques  dans  l’empire,  et  l'on  peut  s'en- 
tendre avec  elle  sur  le  terrain  de  la  constitution  ; d’autre 
part,  la  crainte  que  les  Polonais  ont  des  Dusses  les  rend  do- 
ciles à toute  transaction  que  leur  oifre  le  gouvernement  de 
Vienne  ; cofio,  comme  la  populatiou  allemande  ne  représente 
en  Galicie  qu’une  infime  minorité,  les  Teutons  ne  pcu\cut 
avoir  la  prétention  de  dominer  dans  cette  province  comme 
dans  la  Bohême  et  dans  la  Moravie,  oô  ils  conaituent  les  deux 
septièmes  de  la  population.  Après  avoir  lancé  comme  ballon 
d’essai  un  projet  d'accommodemeut  avec  la  Galicie,  M.  Ilo- 


hcnwarl,  au  mois  de  mai  dernier,  a lAté  le  Rcichsrath  sur  la 
question  des  concessions  à fiiire  à la  Dohdme.  « En  ce  qui 
concerne  ce  royaume,  pour  lequel  on  doit  avoir  des  égards 
j pfirlicuUerSj  je  n’hésite  poiut  à déclarer  que,  si  l’opposition 
boliéme  veut  se  contenter  des  concesûons  fuites  à la  Galicie, 
le  gouvernement  est  prêt  à présenter  un  projet  en  ce  sens.  » 
Ainsi  s’exprimait  M.  de  Hohenwart  dans  la  séance  du  H mai 
dernier;  en  faisant  celte  déclaration,  le  chef  du  cabinet  sa- 
vait bien  que  la  Bohême  ne  se  contenterait  pas  de  ce  qui  peut 
satisfaire  la  Galicie  ; mais  H avait  du  moins  montré  sa  bonne 
volonté  et  préparé  la  voie  à des  négociations  uUérieures. 
C'élait  déjà  beaucoup;  c'était  même  trop  pour  les  Teutons  de 
Vienne.  Leur  colère  fut  immense  : «Le  comte  Hohenwart, 
disait  alors  un  de  leurs  organes,  nous  a conduits  jusqu'au 
bord  du  précipice,  et  nous  invite  poliment  à continuer  d’a- 
vancer. II  s’agit  maintenant  pour  l'une  des  deux  parties  de  se 
casser  le  cou.  Nous  avons  pour  le  comte  de  Hohenwart  une 
estime  extraordinaire;  nous  lui  devons  la  plus  grande  recon- 
naissance pour  beaucoup  de  bonnes  heures  qu'il  nous  a fait 
passer,  et  nous  sommes  convaincus  qu'il  ferait  un  excellent 
ministre  pour  les  lies  Moluques  (aie/);  mais,  en  présence  du 
rallernalive  actuelle,  nous  sommes  bien  certains  que  c'est 
lui  qui  SC  cassera  le  cou  ! • Et  les  injures  de  la  presse,  et  les 
interpellations  parlementaires  de  pleuvoir  sur  le  ministre 
qui  s’était  permis  de  parler  de  justice  et  de  (x>ndiiolion  I 
Un  des  chefs  du  parti  teuton,  M.  Kuranda,  dNail  eu  plein 
Dcichsralh  : « Concéder  à la  Bohême  ce  qu’on  accorde  à la 
Galicie,  ce  serait  réduire  deux  millions  d'Allemands  ou  rôle 
dos  Hulhènes.  J/at>  1/  ne  faut  pas  oublier  que  ces  Allemands 
sont  Us  congénères  d'un  grand  peuple  uoism.  h Voilà  qui  est  clair; 
ainsi,  ces  mêmes  Allemands,  qui  criaient  à la  haute  trahison 
lorsqu'en  1867  quelques  savants  slaves  allaient  visiter  l’expo- 
sition ethnographique  de  .Moscou,  n’hésitaient  pas  à invoquer 
l'aide  de  la  Prusse  contre  la  dynastie  et  le  gouvernement  au 
cas  où  l’on  oserait  les  contre<arrer  dans  leur  passion  de  do- 
miner. D'autres  députés,  MM.  Ilerbst  et  Pickert,  tenaient  un 
langage  analogue.  Cependant,  comme  le  ministre  tenait  bon, 
la  majorité  teutonne  du  Heichsrath  eut  recours  au  grand 
moyen  parlementaire  ; une  adresse  de  défiance  contre  le  mi- 
nistère fut  rédigée  cl  présentée  à ‘l'empereur,  qui,  contre 
toute  attente,  l’accueillit  (rès-frotdomenl.  Cétail  un  premier 
échec;  il  désorganisa  t’opposiUon  furibonde  des  Teutons;  ils 
essayèrent  une  nouvelle  tcnladvo,  un  autre  grand  moyen,  le 
refus  du  budget;  mais  ils  échouèrent  contre  une  assez  forte 
majorité.  M.  de  Hohenwart  est  resté  à son  poste.  Le  Kcichs- 
rath;  cette  assemblée  sénile  qui,  suivant  une  formule  célèbre, 
n'a  rien  oublié  ni  rien  appris,  vient  d’être  prorogS  jusqu’à 
nouvel  ordre,  et  le  ministre  est  en  ce  moment  miitre  de  la 
situation.  Elle  est  assez  délicate  ; car  il  a prêté  serment  à la 
constitution,  et  il  est  obligé  de  négocier  avec  des  éléments 
qui  refusent  de  reconnaître  cette  conslitulioii  ou  qui  vou- 
draient du  moins  y introduire  des  modifications  radicales.  Je 
no  crois  pas  devoir  entrer  encore  dans  le  détail  de  ces  négu- 
dations,  qui  sont  loin  encore  d'être  achevées;  tout  ce  que  Je 
puis  vous  dire,  c’est  que  M.  de  Hohenwart  a eu  de  sérieux 
entretiens  avec  les  chefs  de  l’opposition  nationale  en  Bohême 
et  en  Moravie,  et  qu’ils  se  louent  fort  de  son  intelligence  et 
de  sa  Ifoniic  volonté.  Je  signalerai  encore  comme  un  impor- 
tant symptôme  de  conciliation  le  voyage  que  le  prince  impé- 
rial d'Autriche  vient  de  faire  en  Moravie  et  en  Bohême.  Ce 
voyage  est  un  fait  sans  exemple  dansrhistuirc  de  la  dynastie  ; 
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on  a beaucoup  remarqué  que  le  jeune  prince  avait,  dans  ce 
voyage,  montré  des  égards  pdrticiiUers  pour  les  chefs  d'op- 
position qui,  l'année  dernière,  étaient  encore  traités  comme 
suspects  de  .haute  trahison.  Ces  divers  symptômes  permettent 
donc  d’espérer  une  prochaine  transformalicn-  de  l'état  de 
choses  actuel  dans  la  Cisleithanie  ; on  va  jusqu’à  annoncer  le 
prochain  cou runnement  do  l’empereur  François-loseph comme 
roi  de  Dohéme.  Évidemment  le  dualisme  a fait  son  temps,  et 
nous  sommes  en  plein  sur  la  voie  du  fédéralitme.,  le  seul  ré*  I 
gime  qui  puisse  assurer  à rAiilriche  une  sérieuse  existence  ' 
entre  ses  deux  formidables  voisines,  la  grande  Allemagne  et  ! 
la  grande  Russie.  ^ celte  transformation  s'opère  définitive* 
ment,  elle  exercera  une  influence  réelle  sur  la  Hongrie,  où 
les  populations  non  hongroises  s’agitent  également,  et  sur  le 
monde  oriental,  où  la  Providence  semble  avoir  préparé  éga- 
lement les  éléments  d'une  grande  fédération  internationale. 
Celte  crise  ne  saurait  nous  être  îndifTérente,  et  Je  crois  devoir 
la  recommander  sérieusement  à rattenlion  de  notre  presse  et 
de  notre  diplomatie. 

I.ons  Lloeb. 


CHRONIQUE 

Il  y a à Oxford  une  société  appelée  Taylor  pour 

la  propagation  des  langues  et  littératures  étrangères  vivantes. 

Les  curateurs  et  le  vice-chancelier  de  runiveraité  avaient 
invité  M.  Taine  à venir  faire  en  français  une  série  do  lectures 
sur  une  période  de  la  littérature  française. 

M.  Taine  a choisi  Racine  et  Corneille,  et  les  moeurs  sous 
Louis  XIII  et  Louis  XIV.  Il  a fait  les  six  leçons  suivantes  sur 
cc  llièmc  que  le  théâtre  est  un  document  historique  trC-s- 
exact  : 

V*  Leçon.  Loi  générale  : Les  personnages  du  théâtre  mani- 
festent avec  une  exactitude  supérieure  les  sentiments  ré- 
gnants. 

— Dieux  cl  héros  chez  Euripide  : personnages  correspon- 
dants à Athènes  cn&20. 

— Personnages  dans  Lope,  Calderon,  etc.,  et  caractères  en 
Espagne  de  ICOO  A 1700.  (Loyale  de  madame  d'AuInoy.  ~ 
UKrfi  de  M.  de  Villors.) 

— Jeunes  premiers  dans  V.  Hugo,  et  les  déclassés  ambi- 
tieux sodalistcs  de  nos  jours. 

2*  Leçon.  I.cs  jeunes  héros,  les  jeunes  premiers,  les  cava- 
liers dans  Corneille  et  sous  Louis  MU,  et  la  Fronde  d'après 
les  mémoires. 

3°  Leçon,  l es  dames  et  les  vieux  héros  dans  Corneille  et 
sous  Louis  XIIL 

ù*  Leçon.  îliographics  et  portraits  de  Corneille  et  Racine,  * 
très-bien  préparés  parleur  caractère  et  leur  vie  à peindre  ces 
deux  mondes  très-différents.  — Les  jeunes  premiers  dans  Ra- 
cine et  sous  Louis  XIV. 

5®  Leçon.  Le  roi  dans  Racine  et  Louis  XIV.  — Les  confidents 
dans  Racine  et  les  courtisans  sous  Louis  XIV. 

C*  Leçon.  L’idéal  dans  Racine  cl  dans  la  société  sous 
l.ouis  XIV  ; deux  sortes  de  talents  et  d’excellences  particu- 
lières à ce  théâtre  cl  à cette  société  : 1*  Fart  de  bien  parler; 

2®  l’héroïsme  délicat  et  discret. 

Ces  leçons  ont  été  écoutées  avec  beaucoup  de  sympathie  et 
d'empressement.  M.  Taine  a été  nommé  docteur  injure  ctoi/ï, 


honorie  causa,  La  Gatftte  d'Oxford,  le  Pail  3faf/,  le  Daily 
.Vetcj,  VAcademyt  ont  fait  un  grand  éloge  de  ces  leçons. 

Le  but  de  M.  Taine  a été  de  donner  l’exemple  d'une  mé- 
thode de  critique  peu  connue  en  Angleterre,  où  l’on  étu- 
die les  écrivains  au  point  de  vue  philologique  cl  positif;  on 
Il  y cherche  pas  des  peintures  historiques  involontaires. 


1^  seul  chiftre  de  5 milliards  à payer  aux  Prussiens  a paru 
énorme,  et  bien  des  gens  se  demandaient,  avant  le  dernier 
emprunt,  où  et  comment  on  trouverait  celle  somme. 

Eh  bien  1 quand  on  songe  aux  dépenses  qu'ont  occasionnées 
les  guerres  entreprises  de  1853  à 1870,  ce  chilTre  de  6 mil- 
liards n’est  rien  relativement. 

Voici  à combien  se  montent  les  perles  financières  pendant 
cette  période  : 


Guerre 

de  Crimée 

iiii|}i*rd« 

8 

mitHun* 

500 

— 

d'Am6rique  (N.) 

23 

500 

— 

- (S.) 

il 

500 

— 

d'Italie 

1 

500 

— 

du  Ilolstein 

» 

180 

— 

de  1866. 

i 

650 

_ 

lointaines 

i 

» 

— 

de  1870  (approtimalivciDcnr) 

8 

II 

Total 

65 

830 

Quant  aux  perles  d'hommes,  elles  sont  évaluées  à 2 mil- 
lions. 


Comme  si  la  guerre  ne  lui  avait  pas  fourni  assez  de  vic- 
times, nous  voyons  la  mort  frapper  encore  de  tous  côtés  sur 
des  hommes  connus.  L’autre  semaine,  l'LniVersité  a perdu 
M.  Poirson,  ancien  proviseur  du  lycée  Charlemagne,  ancien 
membre  du  i'.onseiI  supérieur  de  Finslruction  publique,  au- 
teur de  précis  d’histoire  ancienne  à l'usage  des  collèges,  el 
dont  l'œuvre  capitale  a été  une  HUtoireüe  Henri  /Fen  quatre 
forts  volumes  In-8,  à laquelle  l'Académie  française  a décerné 
le  grand  prix  Gobert. 

M.  Poirson  laissera  dans  FCniversilé  des  regrets  mérités  et 
un  durable  souvenir. 

Nous  avons  encore  h enregistrer  la  mort  de  M.  Charpentier, 
le  libraire-éditeur  qui  a fait  en  librairie  la  révolution  du  boa 
marché  en  fondant,  Il  y a vingt-cinq  ans,  la  Dibliothèque  qui 
porto  son  nom.  .M.  Charpcnlicr  avait  pris  part,  sons  les  der- 
nières années  de  l’empire,  à la  lutte  de  l’opinion  libérale 
contre  le  système  impérialiste  en  publiant  la  Hevue  nationalt^j 
qui  a duré  plusieurs  années,  cl  dans  laquelle  écrivaient  régu- 
lièrement .MM.  Laboulaye  el  Lanfrey. 


Ehr.ucu.  — Dans  la  leçon  do  M.  IL  Reynald  sur  l'Élection 
de  Mirabeau,  qui  a paru  dans  notre  avant-dernier  numéro,  au 
lieu  de  : o Le  syndic  fut  fué,  » il  faut  lire  : « Le  syndic  fut 
hué,  » ce  qui  est  bien  différent. 

Il  y a assez  de  gens  disposés  à charger  le  dossier  de  Mira- 
beau pour  qu'il  faille  évilcrd’y  ajouter  un  meurtre  par  erreur 
typographique. 

Ée  propriélaire-ffêrant  : Germer  Baillière. 

rsfllS.  ^IMPRUC&HiB  DB  B.  MARniVBT,  BUB  MIGNON,  t. 
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REVUE  POLITIOUE 

ET  LITTÉRAIRE 

REVUE  DES  COURS  LITTÉRAIRES  (2'  SÉRIE) 

Direction  : MM.  Eco.  Yuno  et  Ém.  Alolave 


2-  SÉRIE — !'•  ANNÉE  NUMÉRO  6 5 AOUT  1871 


Par»,  à ao()(  1871. 

Nous  ne  pouvons  qu’applaudir  à l’avénemmlde  .M.  Charles 
de  Rérausat  au  minislère  des  alTaires  élran^res.  Il  élail  dif- 
Scile  do  faire  un  meilleur  chois,  et  celle  nomination  est  de 
nature  k faciliter  nos  rapports  avec  toutes  les  puissances. 
H.  de  Rémusal  est  Irès-eslirnd  des  Anglais,  dont  il  a étudié 
avec  sympathie  le  caractère  et  les  inslilulions.  Il  s'est  montré 
pluldl  favorable  qu'hostile  à Tunité  italienne.  Mémo  à l'égard 
de  l'Allemagne,  il  lui  reconnaissait  le  droit  do  tendre  k l'unité, 
et  no  croyait  pas  que  la  France  dût  l'en  empêcher  d tout 
prix.  Il  a donc  eu,  en  politique  étrangère,  dos  vues  plus  ac- 
commodantes quo  M.  Tliiers,  et  c'est  pourquoi  sa  présence 
aux  affaires  étrangères  est  un  heureux  correctif  déco  que  le 
souvenir  de  certaines  opinions  de  M.  Thiers  en  matière  de 
politique  extérieure  poutail  apporter  de  gène  dans  nos  rap- 
ports diplomatiques. 

Au  point  de  vue  do  la  politique  intérieure,  les  idées  de 
M.  de  Rémusat  peuvent  s’accommoder  de  la  république  aussi 
bien  que  de  la  monarchie  conslilulionnelle.  II  est  surtout  et 
par-dessus  tout  libéral,  avec  quelque  tendance  démocrati- 
que. .Son  caractère  le  porte  d'ailleurs  vers  la  politique  de 
modération  et  de  conciliation. 


■.'Assemblée  et  M.  Thiers,  qui  étaient  ces  jours  derniers 
dans  des  dispositions  réciproques  assez  nerveuses,  sont  au- 
jourd'hui eu  plein  raccommodement.  M.  Thiers  a modéré  les 
exigences  qu'il  avait  émises  à propos  do  la  troisième  lecture 
de  la  loi  de  décentralisation,  et  l'Assemblée  est  charmée  de 
ces  demi  - concessions  qui  lui  permettenl  de  croire  que 
•M.  Thiers  tient  un  compte  suflisant  de  scs  désirs  cl  do  ses 
volontés. 


U Chambre  des  lords  a tenu  sa  parole.  I.undi  dernier,  elle 
a consenti  à la  seconde  lecture  de  la  loi  {Army  rtyt, lotion  bilt) 
qui  supprime  la  vénalité  des  grades,  nuis  en  volant  A une 
staic.  — atves  rnur. 


forle  majorité  la  motion  de  censure  proposée  par  le  duc  de 
Richmond  contre  le  cabinet  Ctadslone,  qui  avait  si  lesicmeni 
brisé  son  opposilion  an  moyen  d’un  décret  de  la  reine.  A celle 
occasion,  le  premier  magistrat  de  l’Anglelerre,  le  lord  Chan- 
ccllord,  a déclaré  que  les  avocats  du  conseil  et  les  plus  émi- 
nenls  juriseonsulles  avaient  été  entendus  avant  quo  le  gou- 
vernement prit  celte  délenninalion,  cl  qu’ils  on  avaient  tous 
reconnu  la  légalité. 

lÆ  ballot-bill  {loi  sur  le  vole  secret)  est  encore  l’objet  de 
la  discussion  la  plus  acharnée  à la  Chambre  des  communes, 
gr.ice  à la  lactique  do  l’opposilion,  qui  le  discute,  pour  ainsi 
dire,  mot  à mol.  Il  adéj'i  perdu  dans  la  lulle  une  bonne  partie 
do  ses  clauses  les  plus  importantes,  et  les  débals  seraient 
probablcmenl  remis  A l'année  prochaine,  si  le  cabinet  n’avail 
laissé  entendre  qu'il  est  résolu  d’en  Unir  celte  année  avec  la 
question  du  scrutin,  dél-il  convoquer  une  session  d'automne. 

On  sait  quo  le  Parlement  ne  siège  jamais  pendant  celle  sai- 
son que  l'orislocratie  anglaise  consacre  presque  entièrement 
k la  chasse.  Ceux  qui  connaissent  la  passion  de  nos  voisins 
pour  ce  passe-temps,  surloiil  k l’époque  du  Grouse-Sooling 
(la  chasse  i la  perdrix  d'Écosse),  romprendronl  lout  ce  qu’il 
y a d’inquiétant  dans  la  menace  de  M.  Gladslonc,  cl  combien 
il  y a de  chances  qu’oilo  modillo  leur  manière  de  voir  en  ma- 
tière de  législation  électorale. 

L'arliclo  18,  qui  proposait  de  remettre  à la  charge  de.s 
Ivourgs  les  frais  d’éleclion,  a été  rejelé.  \ ce  sujet  un  meeting 
a eu  lieu,  pour  déclarer  que,  par  ec  vole,  la  chambre  des 
communes  voulait  exclure  les  ouvriers  de  la  candidalure 
polilique. 

I.a  Chambre  des  communes  vient  de  rejeter,  k une  majo- 
rité de  5 voix  seulement  (82  contre  77),  un  projet  de  loi  rela- 
tif à l'adoption  du  système  méirique.  C'est  un  progrès,  si  l’on 
SC  souvient  de  l impopularilé,  il  y a quelques  années,  de  ceux 
qui  osaient  défendre  noire  système  en  Angleterre. 

Toutes  les  fois  qu’un  des  enfants  de  la  reine  d’Angleterre 
Blleint  sa  majorilé  ou  se  marie,  la  royale  mère,  qui  n'a  qu'une 
dizaine  de  millions  de  francs  de  rente,  invite  le  Parlement  é 
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)e  doter.  Il  ne  s'agit  que  d une  pension  viagère  de  15  000  livres  i 
sterling  (373  000  franc-O»  une  bagatelle  pour  un  pufs  riebe.  I 
>iais,  depuis  quelques  années,  soit  ù cause  des  progrès  | 
de  I rspril  démocratique,  soit  parce  que  cette  démarche  u été  | 
plus  souvent  renouvelée,  une  certaine  partie  du  public  s'est 
impatientée  de  ces  fréquents  appels  à 1a  charité  de  la  nation, 
l'n  député,  .M.  Taylor,  a demandé  le  rejet  de  la  pmpmilion. 

Il  ne  s’est  trouvé  que  diic  députés  de  son  avis.  .Mais  l amendo- 
ment  moins  radical  de  M.  Ihxon,  qui  demandait  un  rabais  de 
125  000  francs,  a rallié  cinquante  et  une  voix. 

Dans  les  classes  ouvrières,  1 agitation  soulevée  par  ces  dé* 
bals  est  considérable.  Il  y a eu  des  mectings-motutres,  à l.dn- 
dres,  pour  prolesler  contre  ce  qu'on  a appelé  le  pn'.r  extra- 
de  la  royauté.  Des  orateurs  uoiil  pas  craint  de 
proclamer,  aux  applaudissements  de  la  foule,  Tinconlcslable 
supériorilé  des  institutions  républicaines,  au  point  de  vue  du 
bon  marché. 


l.e  Vulkslaat  donne  comme  ofiiciel  le  renseignement  suivant 
sur  le  mouvement  des  hôpitaux  allemands  pendant  la  guerre. 
Ou  I"  juiiïe!  1870  au  1"' juillet  1871,  « 550000»  soldats  alle- 
mands sont  entrés  h rhOpilaî,  comme  blessés  nu  malades, 
ainsi  que  70  000  Français. 


f.a  Onzettede  Moxeou  nous  apporte  une  preuve  de  la  sollici* 
tilde  du  trarévltch  pour  les  besoins  de  l'armée.  La  science  de 
In  guerre  esl  une  science  es*enliellcmenl  inlernalionale;  or, 
la  plnport  desofllciers  russes,  comme  la  plupart  de  nos  offi- 
cier? français,  n’ont  pas  les  moyens  de  se  procurer  les  princi- 
paux autours  mililaires;  d’un  autre  côté,  le  commerce  de 
librairie,  en  lUissie,  est  encore  dans  I cnfance,  Pour  obvier  ^ j 
ce  double  Inconvénient,  le  tsarévitch  vient  de  concevoir  tout 
un  plan  do  propagation  de  connaissances  spéciales  dans  l'ar- 
méo  russe.  Sons  la  direction  immédiate  du  grand-duc,  et  à ses 
frais,  a été  cummoncée  la  publication  d'une  Bibliothèque  miti- 
Iflire,  recueil  complet  do  tout  ce  qui  a été  écrit  do  remarqua- 
ble dans  le  monde  entier  sur  l'art  de  la  guerre,  de  la  guerre 
contemporaine  surtout.  Le  recueil,  dont  les  deux  premiers 
volumes  viennent  de  paraître,  sera  envoyé  graluilemont,  au 
nombre  de  ^500  exemplaires,  dans  tous  les  régiments,  dans 
toutes  les  compagnies,  dans  tous  les  escadrons,  dans  loiitos 
les  b'dteries.  Tous  les  officiers  pourront  en  outre  acquérir, 
au  moyen  de  roleniios  successives  sur  leurs  appointements, 
ot  pour  la  somme  modique  de  16  roubles,  cette  magnifique 
publicQlion,  qui  ne  comprendra  pas  moins  de  15  gros  volumes 
avec  cartes  et  plans. 

I.C8  deux  premiers  volumes  contiennent  des  ouvrages  choi- 
sis de  lÆcr,  de  Dur-LaMallc,.  de  Hustof,  de  Dragomirof,  de 
kampe,  cl  la  description  de  la  défense  de  Sél>aslopol  par  le 
général  Totlebcn. 

Ajoutons  que  des  extraits  importants  de  l'ouvrage  du  géné-  | 
ral  Troebu  llgurenl  dans  ces  premiers  volumes,  | 


l/>.  bruit  court  a Constantinople  que  la  presse  russe  a reçu 
de  son  gouvernement  l'ordre  de  commencer  une  nouvelle 
campagne  contre  la  Porte.  Il  esl  certain  que  les  feuilles  de 
Moscou  cl  de  Saint-Pétersbourg  publient  de?  nouvelles  d’au- 
lanl  plus  étranges  qu’elles  ne  s’ac.cordenl  guère  avec  les  cor- 


respondances reçues  en  Occident.  Ainsi,  d’après  le  fîo/uxs,  le 
sang  chrétien  coulerait  depuis  plusieurs  semaines  en  llosnic. 
De  son  côté,  la  Gazette  de  ta  Bourse  prétend  que  rinsurrecliou 
d’Albanie  a pris  de  graves  proportions.  Pendant  ce  Icmps-là.le 
gouvernement  du  sultan  s’occupe  tranquillement  de  régle- 
menter, sur  une  base  nouvelle,  la  navigation  du  Bosphore  cl 
des  Dardanelles. 


Le  dernier  courrier  d'Amérique  nous  apporte  des  nouvelles 
fort  intéressantes  de  Cuba,  où  rinsurreclion,  loin  d’èlre  ter- 
minée, comme  les  journaux  espagnols  l’ont  afllrm<^  si  sou- 
vent, prend,  au  contraire,  des  proportions  de  jour  en  jour 
plus  sérieuses.  La  férocité  inouïe  des  troupes  royales  a porté 
i\  son  comble  la  haine  des  Cubains  et  rendu  toute  réconcilia- 
tlun  impossible.  Les  nègres,  émancipés  par  leurs  maîtres  mal- 
gré les  autorités  espagnoles,  qui  n'oni  jamais  cessé  de  favoriser 
la  traile,  ont  fait  cause  commune  avec  eux,  et  se  battent,  dit 
un  témoin  oculaire,  avec  un  entrain  qui  rappelle  celui  de  nos 
tiircos.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que  depuis  trois  ans  l'Es- 
pagne a envoyé  à Cuba  près  de  60  000  soldats,  dont  la  moitié 
a succombé  aux  attcinles  du  climat,  et  qu’elle  organise  en  ce 
moment  un  nouveau  corps  expéditionnaire  qu’un  journal  de 
Madrid,  la  Constitueiat*  du  30  juillet,  conseille  de  porter  au 
chiffre  de  15  000  hommes.  On  est  convaincu  aux  Ëlats-I  nU 
que,  malgré  ces  renforts  et  l'escadre  de  00  b.llimenls  qui 
bloque  les  côtes  cubaines,  l'Cspagnc  ne  lardera  pas  A renon- 
cer A iiuo  lutte  désormais  inutile,  sans  attendre  l'interven- 
tion, tôt  ou  tard  inévitable,  de  la  grande  Dépublique. 


LA  CRISE  PARLEMENTAIRE 

La  situation  parlementaire,  très-tendue  depuis  quinre  jours, 
paraît  aujourd'hui  meilleure.  La  démission  de  .M.  Jules  Fav  re, 
la  nomination  si  bien  accueillie  de  M.  Charles  de  llémiisat, 
quelques  concessions  mutuelles  sur  la  loi  déparlemcntalc. 
sont  venues  mettre  un  peu  d'huiledans  les  ressorts  tout  prêts 
à SC  briser,  il  était  temps,  et  l’on  fera  bien  de  profiter  de 
l’accalmie  pour  prendre  quelques  précaulions.  11  y a encore 
beaucoup  trop  d'électricité  dans  l'air;  l'orage,  un  instant  con- 
juré, peut  éclater  d'un  raumciit  A l'autre,  aujourd’hui,  de- 
main, A propos  de  tout,  à propos  de  rlen.f^tte  silualiou.san? 
exemple  dans  les  annales  parlementaires,  si  délicate  parclle- 
méme,  encore  embrouillée  comme  à plaisir  par  les  intrigues 
des  partis,  vaut  la  peine  d’élrc  examinée  de  très-près. 

Lne  assemblée  unique  concentre  en  elle-même  tous  les 
pouvoirs;  elle  a nommé  le  chef  du  pouvoircxéculif;  ellcpeut 
le  révoquer.  C’est  biun  régime  parlementaire,  s’il  en  fui, ou 
plutôt  c'est  le  porlementarismclul-mémeélevé  A sa  plus  haute 
puissance.  Hien  de  plus  orthudoxo,  rien  de  plus  nulurcl,  en 
apparence  du  moins,  que  tes  ministres  soient  choisis  exclusi- 
vement dans  la  droite,  aujourd’hui  plus  forle  que  la  gauche 
d'environ  cent  voix.  Éliminer  du  ministère  tout  élément  ré- 
publicain, tous  les  eiïurls,  toutes  les  intrigues  des  habiles  de 
la  droite,  des  » malins  » de  1850,  tendent  A obtenir  ce  résul- 
tat. On  a mis  à profit  l’irapopularilé,  plus  ou  moins  justifiée, 
des  hommes  du  5 scplembre.  On  s'est  d'aburd  attaqué  A 
M.  Ernest  Picard,  comme  ou  plus  faible.  La  légèreté,  Tinoxpé- 
rieiicc  minUtérielle,  le  défaut  absolu  de  vues  politiques  du 
spirituel  orateur  ont  rendu  la  tâche  trop  facile.  Encouragé? 

Dii, , Go^^le 
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pnr  cc  premier  »urn%  1rs  parli^  et  les  Jùurnaux  monarchi- 
ques ûnt  réuni  leurs  efTorts  contre  M.  Jules  Favre.  On  lui  a 
reproché  avec  amertume^  el  quelquefois  en  séance  publique, 
lu  fameuse  phrase  : « Ni  un  pouce  du  territoire,  ni  une  pierre 
de  nos  forlercsM?s  •,  expression  malheureuse  sans  doute,  mois 
qui  correspondait  bien,  il  faut  se  le  rappeler.  À l'état  général 
des  esprits,  exaspérés  par  la  défaite  de  Sedan,  par  le  blocus 
de  Metz  et  de  Strasbourg. 

U encore  le  reproche  était  fondé  dans  une  certaine  roC' 
sure.  Mais  on  a été  plus  loin  : on  a été  jusqu'à  faire  un  crime 
à niiuslrc  ministre  do  cette  entrevue  de  Ferrières  oû  il  avait 
si  noblement  soutenu  le  droit  des  populations  à disposer 
d'ellcs-mémes , de  cette  entrevue  de  Ferrières  qui  a relevé 
l'honneur  et  le  courage  de  la  France,  qui  a seule  rendu  pos- 
sible la  défense  prolongée  de  Paris.  Que  tous  ceux  qui  nous 
lisent  veuillent  bien  se  rappeler  leurs  propres  impressions. 
Pour  notre  part,  nous  nous  souvenons  qu’un  honorable  légiti- 
miste, personnellcmeut  attaché  au  comte  de  Chambord,  nous 
exprima  hautement  son  enthousiasme,  et  qu'il  alla,  dès  le 
lendemain,  porter  sa  carte  à l’interlocuteur  du  comte  de 
Rismarck.  On’a-t-il  manqué  au  rapport  de  M.  Jules  Favre  pour 
être  une  des  plus  grandes  pages  de  notre  histoire  ? L'nc  seule 
chose  : le  succès  d'une  guerre  entreprise  par  d'autres  dans 
des  conditions  insensées,  mais  qu'il  fallait  soutenir  jusqu’à 
IV'xlrOme  limite  des  efforts  possibles,  sans  quoi  la  France  était 
A jamais  déshonorée,  à jamais  séparée  par  le  mépris  Je  plus 
légitime  de  cette  t.orraine  et  de  cette  Alsace,  qui  nous  don- 
nent aujourd'hui  tant  et  de  si  louchantes  preuves  de  leur 
constante  afl'ecüon.  Mais  combien  de  gens  sont  capables  de 
comprendre  cette  «folie»  de  riionneur  sans  le  profit!  Le 
succès  justifie  tout;  l’insuccès  condamne  tout  jusqu’aux  plus 
nobles  choses. 

Donec  erii  felix.  multos  numerabts  amkos, 

Tempora  >i  fucrînl  nubila,  solus  erû. 

Cc  côté  répugnant  de  la  nature  humaine  a été  habilement 
exploité.  11  n'y  a pas  Jusqu'à  celte  paix  douloureuse  autant 
qu’inévitable,  œuvre  des  généraux,  des  soldats  et  des  admi- 
nistrateurs impro\tsés  bien  plus  que  des  diplomates,  que  les 
partisans  de  la  poix  «à  outrance  n,  de  la  paix  « après  Se- 
dan», n'aillent  reprocher  à M.  Jules  Favre  comme  une  hu- 
milialioii  nationale  dont  il  aurait  eu  seul  à rendre  compte. 
Rrcf,  la  société  du  Coup  de  pied  de  l'àne  a donné  sur  toute  la 
ligne  eu  masses  profondes,  et  la  position  a été  enlevée. 

Ru  h septembre,  il  no  reste  aujourd’hui  que  M.  Jules  Si- 
mon ; mais  son  silence,  le  soin  particulier  avec  lequel  il 
s'c/Tace  et  semble  même  effacer  en  lui  tous  les  attributs  de 
sa  politique  antérieure,  ne  le  sauveront  pas.  Ses  jours  sont 
c.omplés.  Fort  bien,  mais  si  l’élémeiit  républicain  arrivait  à 
être  complètement  banni  du  ministère  de  la  République 
française,  que  deviendrait  le  pacte  de  Bordeaux,  que  devien- 
drait réprouve  foyofe  el  sincère  du  régime  républicain,  épreuve 
qui  répond  si  bien  au  sentiment  du  pays,  las  de  révolutions, 
las  de  ces  dynasties  qui  promelleni  tout  et  ne  tiennent  rien? 

La  droite  ne  s’en  préoccupe  pas  assez,  mais  l'opinion  pu- 
blique s’en  préoccupe  beaucoup.  Les  élections  du  *i  juillet, 
les  élections  municipales  de  province,  en  sont  une  preuve 
manifeste. 

C'est  précisément  ce  qui  fait  la  force  de  M.  Thiers,  cc  qui 
lui  permet  de  résister  aux  exigences  théoriquement  fondées 
de  la  dndfe.  f/élcrncl  mérite  de  1 illustre  homme  d’I^Ul  est 


d'avoir  compris  qu'après'nos  récents  désastres,  les  partis  de- 
vaient franchement,  loyalement,  sincèrement,  ojourner  (oufes 
leurs  prétentions,  pour  ne  songer  qu’au  salut  du  pays;  s'effa- 
cer ou  plutôt  s'unir  dans  un  commun  effort;  ne  lutter  entre 
eux  que  de  dévouement,  de  patriotisme,  de  lumières  et  de 
taient.  La  victoire  au  plus  sage:  ces  paroles  exprimaient  et 
expriment  encore  la  situation  dans  sa  vérité  la  plus  vraie  ; 
c’est  la  formule  exacte  do  l'arrtM  que  la  France  prononcera 
plus  lard,  arrêt  auquel  nul  parti  n’oserait  refuser  de  sous- 
crire. JM.  Thiers  tient  à son  plan,  et  il  a raison; s'il  n'a  pas  la 
majorité  dans  la  Chambre,  il  est  sùr  de  l’avoir  dans  le  pays. 
Aussi  maintient-il  la  position  avec  une  suprême  dextérité. 
■On  l’oblige  à sc  séparer  de  .M.  Ernest  Picard;  U le  remplace, 
avantageusement  à notre  avis,  par  M.  Victor  Lefrane,  répu- 
blicain d’ancienne  date  et  de  vieille  roche,  mais  qui,  dans  un 
récent  discours,  avait  su  se  concilier  les  sympathies  de  la 
Chambre  fout  entière  par  la  sincérité,  la  largeur  de  son  libé- 
ralisme. 

M.  Jules  Favre  est  forcé  de  quitter  le  ministère  ; M.  Thiers 
lui  substitue  M.  Charles  de  Hémusat,  esprit  fin,  délicat,  élé- 
gant, sympathique  à tous,  cl  déjà  depuis  longtemps  gagné, 
par  le  travail  d'une  raison  pénétrante  et  sûre,  aux  instifu- 
iions  républicaines.  Il  est  certainement  plus  républicain  que 
M.  Thiers  lui-méme,  autant  que  M.  Dufaure,  qui  a fait,  à cet 
égard,  dans  les  réunions  électorales  à Paris,  de  publiques  et 
formelles  déclarations. 

Mais,  comme  nous  le  disions  en  commençant,  la  partie 
n’est  que  remise.  La  droite  monarchique  seul  très-bien  que  scs 
rêves  tombent  si  Télat  de  choses  actuel  sc  prolonge.  Si  le 
pays  $e  trouve  bien  de  la  République,  adieu  pour  toujours 
aux  dynasties.  En  dépit  de  leurs  convictions  ardentes,  les 
royalistes  sentent,  mieux  que  personne  peut-être, que  les  rois 
s'en  vont.  Ils  voient  le  comte  de  Chambord  anéantir,  en 
deux  manifestes,  l’œuvre  laborieuse  de  la  fusion,  rompre 
avec  la  moitié  de  son  parti  sur  la  question  du  drapeau  blanc, 
malgré  les  prières  de  M.  Uupanluup,  de  M.  de  Larochefou- 
cauli  et  de  quelques  autres,  se  roulant  à ses  pieds.  Ils  voient 
ce  prince,  exilé  depuis  quarante  et  un  ans,  rentrer  en  France, 
passer  deux  jours  dans  son  chfllcau,  puis  s’en  aller  à Ostendc, 
sans  prendre  la  peine  d’étudier  de  près,  plus  de  vingt-quatre 
heures,  le  grand  et  malheureux  paj*»  qu’il  a la  prétention  de 
régir  et  de  sauver.  Ils  voient  les  princes  d'Orléau  s, 

Imilanldc  Canrarl  le  silence  prudent, 

n'approuvant  ni  ne  désavouant  les  manifestes  du  comte  do 
Chambord,  ne  publiant  pas  une  seule  ligne,  ne  donuant  pas 
une  seule  explication  sur  leurs  vues  politiques,  sc  promener 
dans  les  rues  avec  leurs  familles  pour  regarder  les  monu- 
ments. 11  n’y  a pas  là  de  quoi  relever  le  prestige  royal  si  pro- 
fondément, si  irrémédiablement  ruiné  dans  les  esprits. 
Encore  quelques  mois  et  tout  est  perdu.  Les  royalistes  In 
comprennent;  aussi  quelques-uns  d'entre  eux,  parmi  les  plus 
convaincus,  ne  cherchent-ils  qu'une  occasion  pour  brusquer 
le  dénodmetil.  Et  la  « question  de  cabinet  »,  et  M.  Thiers  ? 
Eh  bien  ! on  lui  passera  sur  le  corps.  — Mais  comment  le 
remplacer  î — Oo  trouvera  bien  la  monnaie  : on  trouvera 
bien  un  maréchal,  un  duc  et  un  prince,  pour  faire  l'intérim 
de  quinze  jours  entre  la  République  et  la  royauté.  — Maisc’est 
la  guerre  civile  dans  les  villes  et  les  campagnes!  En  ce 
cas,  nous  avons  la  vieille  épée  de  nos  pères  cl  l’armée,  qu’on 
suppose  fort  à tort  disposée  à jouer  ce  rôle. 
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Nous  n’avons  pas  besoin  de  dire  que  ces  projets,  aventu- 
reux autant  que  criminels,  n’ont  accès  que  dans  un  petit 
nombre  de  cerveaux  brûlés  du  parti.  I.es  habiles  sont  trop 
habiles  pour  risquer  une  aussi  grosse  partie,  cl  la  très-grande 
majorité  de  la  droite  est  animée  d’un  patriotisme  trop  sin- 
cArc  pour  qu'il  soit  possible  de  lui  prêter  de  semblables  * 
desseins. 

.Mais  un  instant  de  mauvaise  humeur,  une  faute  de 
M.  Thiers,  sa  résistance  û quelque  réforme  d'une  incontes- 
table utilité,  peuvent  donner  prétexte  à ces  entraînements 
irréparables  auxquels  une  Assemblée  si  nombreuse  est  aisé- 
ment sujette. 

Dans  la  seule  possibilité  de  semblables  événements,  il  y a 
un  péril  sérieux  qu’il  importe  d’écarter  d'une  façon  délini- 
tive.  Il  y va  du  salut  de  la  France,  dont  rexisfcnce,  si  tour- 
mentée depuis  un  an,  ne  résisterait  profmblement  pas  h une 
nouvelle  commotion. 

La  solution  qui  s’uiïre  le  plus  naturellement  ù l’esprit,  c’est 
celle  dont  tout  le  monde  parle  aujourd'hui,  c’est  la  consoli- 
dation des  pouvoirs  de  M.  Thiers  pour  un  temps  déterminé, 
la  nomination  d’un  vice-président  en  cas  de  malheur,  avec  la 
responsabilité  des  ministres  devant  la  Chambre.  De  cette  ma- 
nière, l’état  de  choses  actuel  peut  subsister;  l'épreuve  de  Hor- 
deaux  peut  te  faire  dons  les  conditions  normales,  et,  en  même 
temps,  la  majorité  peut  réaliser  certains  changements  dans 
le  ministère  sans  mettre  en  péril  l’équilibre  de  l'édifice  provi- 
soire qui  abrite  aujourd’hui  la  France.  Au  parti  républicain, 
à la  gauche,  de  fournir  des  hommes  politiques,  de  mettre  en 
lumière  des  capacités  gouvernementale»  si  elle  en  a,  ou  d’en 
acquérir  si  elle  n’en  a pas. 

Mais  c’est  faire  oeuvre  de  Constituante? — Et  la  loi  «organi- 
que I»  départementale,  et  cent  autres,  ne  rentrent-elles  pas 
aussi  dans  le  rAle  d’une  Assemblée  constituante?  La  Chambre 
ne  s’interdit  pas  de  s’en  occuper,  et  elle  a bien  raison.  En  fait 
de  constitutions,  il  n’en  est  point  de  meilleures  que  celle  qui 
s’édifie  au  fur  cl  à mesure  des  besoins,  des  nécessités  consta- 
tées, qui  croit  longtemps  et  lentement  par  le  travail  naturel 
des  choses,  crescil  occutio  relut  arbor  œco,  qui  ne  sort  point 
toute  armée,  toute  grande,  toute  élevée,  du  cerveau  d'un 
penseur  qui  est  peut-être  un  utopiste. 

Que  l’Assemblée  ne  se  laisse  donc  point  arrêter  pour  de  pa- 
reils scrupules! 


COLLÈGE  DE  FRANCE 
LITTÉRATURES  MODERNES 

r.OUHS  DE  M.  PBII.AHÈTE  CBASI.ES 

De  1*  rornuidon  de*  c«r«e(ère*  ehe*  le*  peaple* 
libre*.  — Fil»  (1) 

Former  des  caractères,  faire  des  hommes,  sera  la  grande 
affaire  des  peuples  nouveaux.  Lycurgue,  César,  les  Spartiates, 
les  Byzantins,  s'occupaient  des  masses  et  les  coulaient  dans  le 
moule  d’une  théorie  unitaire.  Franklin,  'VS'ashington,  tous  les 
propagateurs  de  la  civilisation  moderne  s’occupent  de  l’indi- 
vidu, dont  ils  cultivent  et  assortissent  les  variétés.  Malgré  les 
misères  récentes,  malgré  toutes  les  apparences,  ce  sera  Vidée- 


(t)  Voyez  les  numéros  1 et  A, 


Washington,  non  Vidée-César,  renouvelée  par  Napoléon,  qui 
l'emportera.  La  civilisation  appartient  désormais  à l’homme 
du  monde  nouveau,  non  è celui  du  monde  antique. 

— Vous  nous  demandez  donc  de  changer  de  race.  Sans  quoi 
vous  nous  menacez  de  mort  ? 

— Non  certes. 

— Que  voulez-vous  donc  ? 

— Remarquez,  mon  ami,  que  je  ne  vous  demande  pas  si  la 
Démocratie  grecque  ou  la  R‘'publique  de  John  Adams  ont 
chance  de  prendre  rarinc  dans  nus  contrées.  République, 
monarchie,  qu’importe  ? Faites  des  hommes  I Les  analogius 
de  dictionnaire  sont  trompeuses  ; et  l’on  se  perd  en  politique 
dès  que  l’on  se  paye  de  mots.  Rourquoi  l.i  Révolution  fraur 
çaise  a-t-elle  avorté  ? C’est  pour  cela  même.  Elle  a pris  le  mot 
fraternité  pour  la  chose,  l’évêque  d’Aulun  p.uir  un  chrétien.', 
et  Ronaparle  pour  Washington.  Il  ne  manquait  que  la  réalité 
du  chrétien  à cet  évêque  athée,  M.de  Talleyrand,  qui  officiait 
devant  Louis  .\VL  Un  chef  libre  d'hommes  libres  ne  ressemr 
blait  point  au  soldai  corse  qui  se  créait  (!ésar.  Est-ce  une 
république,  le  despotisme  de  vol,  d'audace  et  de  hasard  qui 
s'est  établi  dans  l’Amérique  du  Sud?  La  Rclgique  peut  s’ap- 
peler république  ou  monarchie,  comme  elle  voudra  ; elle  n’y 
perdra  et  n'y  gagnera  rien.  Les  Élals-L'iiis,  quelque  nom 
qu’on  leur  applique,  ne  ressembleront  jamais  au  Mexique.  ('« 
qui  fait  les  sociétés  florissantes,  c’est  non  la  forme,  mais  le 
libre  exercice  de  l’examen,  de  l'industrie,  de  l’amour  du  tra- 
vail et  du  respect.  Que  le  drapeau  national  porte  un  blason 
ou  un  autre,  peu  importe.  L’idée  morale,  Vidée- Washington 
en  est  la  hampe  et  le  support;  dès  que  vous  le  remplacez  par 
un  glaive,  tout  est  fini.  Vous  retombez  dans  VabSolu,  dans 
la  servitude,  dans  la  guerre  et  dans  l’antique. 

— Cependant  les  guerriers  allemands  triomphent  aujour- 
d’hui I 

— Par  nos  fautes  ! Je  leur  dis,  comme  à M.  de  Bismark  ; 
« Prenez  garde  ! votre  victoire  vous  menace.  Tachez  dé 
sang  innocent  votre  drapeau  ; ell’accz  l’examen  exercé  par 
l'individu,  arrêtez  le  développement  de  l’esprit,  essayez  d’ér 
toulfer  la  conscience  publique,  parodiez  César  sous  le  simitr- 
lacre  d’une  féodalité  recrépie  ; annexez,  opprimez,  dévastez, 
foulez  le  droit  sous  vos  bottes  sanglantes,  et  vous  verrez!  Que 
vous  vous  instituiez  César  ou  .Marat,  vous  ne  triompherezqu'un 
moment.  Monarchistes  ou  républicains,  vous  n’échapperez 
pas  à la  Némésis  invincible,  à l’irrésistible  idée  du  Jxisle. 
Elle  vous  aurait  sauvés,  si  vous  l’aviez  fomentée  cl  protégée. 
Elle  attendra  plus  ou  moins  longtemps  ; Dieu  est  patient.  Le 
Jour  venu,  elle  détruira  les  trônes  qui  l’auront  écrasée,  comme 
les  Républiques  qui  l’auront  étouffée.  Consultez  donc  l'his- 
toire. L'injustice  ne  peut  que  triompher  dans  le  présent;  le 
juste  (nécessairement  incomplet)  grandit  inévitablement  dans 
l’avenir.  Un  peuple  qui  respecterait  toujours  la  justice  dans 
le  présent  s'assurerait  tous  les  triomphes  de  l'avenir  (t).  * 

— Vous  étiez  pessimiste  tout  ô l’heure;  vous  voici  opti- 
miste mainlcnanl  l Votre  misanthropie  avérée  devient-elle 
philanthropie? 

— Mon  cher  ami,  je  vous  ai  dit  que  les  choses  de  la  vio 
sont  doubles.  Les  misères  de  l’humanité  n’annulent  pas  ses 
grandeurs;  sans  les  lléliogabalcsvous  n’auriez  pas  les  Vincent 
de  Paul.  Le  bon  médecin  voit  le  mal;  il  sait  que  la  lèpre,  la 
fièvre,  la  mort,  sont  inévitables  ; il  est  donc  pessimiste.  Mais  il 

(1)  Questions  du  temps,  ch.  vi,  p.  AO,  librairie  r.ermer  Baillière. 
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espère,  U encourage,  U ramène  la  vie  ; il  esl  donc  oplimisle. 

Ica  levons  que  la  dernière  année  a données  à la  Krance  ne 
lui  profitent  pas,  d'autres  races  eo  profiteront,  t.es  gladiateurs 
romains  ont  été  soutenus  jusqu'au  bout  par  la  férocité  ro- 
maine -,  mais  le  monde  moderne  n’en  a plus  voulu.  Les  inqui- 
siteurs espagnols  ont  duré  longtemps,  puis  ils  ont  disparu. 

— Et  la  Krance,  que  deviendra-t-elle? 

*-  Encore  une  fois  c’est  son  affaire  ! Veut-elle  continuer  à 
ne  pas  vivre?  vcul-cîle  mal  élever  scs  enfants?  veul-elle 
ignorer  l’étranger?  veut-elle  s'associer  au  passé  morl?  Tant 
pis  pour  elle.  Ou’elle  répudie  l’avenir,  et  l’avenir  la  répu- 
diera. La  puérilité  sophistique  du  Communisme,  l'ignorance 
et  Toisivctédii  t^hauvinismc  pourraient  devenir  ses  derniers 
linceuls;  il  dépend  d'elle  de  les  soulever  et  de  les  déchirer. 
Uu'cllo  regarde  autour  d'elle  cl  s’enquière  ! 

— Les  savants  ne  nous  manquent  pas,  a’^siirémcnt  ! 

— Qui  dit  le  contraire?  LesChevreul,  les  l!)lie  de  Beaumont 
et  tant  d'autres,  sont  vénérés  de  ^Eu^•pe.  Cependant  Tospril 
d'enquête  est  rare;  la  lumière  ne  se  fait  guère.  Sur  les  cinq 
ou  six  cents  membres  de  l'Institut,  à peine  en  ai-je  vu  six  ou 
sept  capables  de  lire  couramment  Gcethe  on  .Shakespeare,  en- 
core ftc  gardaient-ils  bien  de  le  dire  ; ils  s’en  cachaient,  comme 
autrefois  le  Romain  Ovide  avait  honte  de  comprendre  la  langue 
des  Gotlis.  Mérimée,  esprit  original,  savait  bien  l'espagnol,  un 
peu  le  russe;  Saînlc-Beuve  et  Villcmain,  un  peu  d'anglais; 
voilA  tout. 

— Quel  rapport  ce  travers  obstiné  a-t-il  avec  la  poliiique  ? 

— Nous  lui  devons  une  bonne  partie  de  nos  revers.  Grands 
cl  petits  ignorants  SC  sont  créé  une  Angleterre  et  une  Alle- 
magne de  fantaisie;  — les  hommes  politiques  ont  emboîté 
le  pas.  De  U des  erreurs  inouïes;  de  là  des  chutes  san- 
glantes; de  hl  les  risées  de  TEuropc.  (.es  bévues  ont  abondé. 
Ko  homme  de  sens  cl  d’observation  pratique,  M.  SlmfTel,  a 
vainement  élevé  la  voix,  on  Ta  raillé  cl  conspué.  On  a cru 
Munich  Irèi-peu  allemand.  On  a imaginé  que  rAutrichicn 
accepterait  plus  volontiers  un  Parisien  qu’un  Bortinois  pour 
camarade  de  guerre.  Quelle  tineric  l Persumic  n’a  voulu  com* 
prendre  que  lu  syllabe  la  ou  la  syllabe  Gott,  prononcée  di- 
versement dans  leTyrol  et  dans  le  Hanovre,  relient  néanmoins 
loules  les  fractions  du  IculonismolOn  a imaginé  que  le  llessois 
ne  défendrait  pas  l'homme  de  Posen  ou  de  .Memmcl.  Élevé  par 
notre  immortel  Ctiauvinismc,lc  Frani^ais  nouveau  n’a  ni  voya- 
gé, ni  vu,  ni  lu, ni  compris,  ni  comparé- J ffcWïa  / criail-on  fu- 
ricusemont!  On  croyait  que  la  guerre  serait  facilcà  terminer 
et  que  Berlin  u'élait  qu’un  lieu  sauvage. .On  ne  se  doulailpas 
que  les  re>glemenl6  prussiens,  la  discipline  et  une  partie  des 
niKurs  de  la  Prinse  lui  viennent  de  nous,  c’est-à-dire  des  pro- 
testants chassés  par  Louis  XIV,  On  trouvait  commode  de  sup- 
poser que  l'ouvrier  d'Augsbourgou  de  FraniTorl  sc  ferait  aisé- 
ment Français,  et  que  Tarliste  de  Hambourg  ou  de  Hremcti 
n'existail  pas.  Enfin,  on  s'est  contenté  de  so  complaire  en 
soi.  On  a méprisé  et  blaguée 

— Nous  pouvez  avoir  raison,  dis-je  au  philosophe.  On  iTa 
pas  assez  étudié  l'étranger.  (U^Iui-d  c»t  venu  s’asseoir  à nos 
foyers  et  nous  a étudiés  à son  aise  ; puis  il  s'esi  servi  cruelle- 
ment de  son  étude  contre  nous.  I.a  fuuteen  est  aux  ministres. 

— Ne  vous  en  prenez  donc  pas  toujours  aux  ministres,  mais 
à vos  volontés  absentes,  Il  était  naturel  que  l’ignorance  géné- 
rale, puisque  la  France  l’accupiait,  fAl  fumenléo  par  le  pou- 
voir. 

— .Nous  h avons  des  ministres  que  pour  nous  diiigert 


~ Et  dans  quelle  voie  voulez-vous  qu'ils  vous  dirigent,  si 
ce  n'est  dans  la  voie  de  leur  intérêt  7 Or  le  pouvoir  absolu 
n'a  qu’un  seul  intérêt,  Tigoorance  de  ceux  qui  doivent  lui 
obéir.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  les  jouissances  niaises, 
leluxeraatérieUemenI  stupide,  le  commérage  miséroble,  aient 
f remplacé  l'élude  sévère  et  les  nobles  désirs.  Le  pouvoir  cen- 
tralisateur y trouvait  son  compte;  il  se  frottait  les  mains, 
s'applaudissant  de  voir  croitre  et  grandir  une  faible  généra- 
tion, sans  élan,  sans  critique  et  sans  danger,  fumant  le  cigare 
dû  riadifféreacc;  et  toute  heureuse  de  servir  et  de  jouir  en  se 
moquant.  Il  so  promettait  bien  de  lâcher  un  jour  sur  le  libé- 
ralisme de  rAlIcmagoe  cette  bande  agréable  de  partisans  de 
unitaires,  hobbisles,  communistes,  ennemis  de  la 
i liberté  personnelle  ; — lliéoriciens  et  farceurs  ; neufs  et  arrié- 
rés; qui,  dément  enrégimentés,  se  recrnteraienl  aiicmenl 
(croyait-il),  des  heanx  esprits  ennemis  et  rivaux  de  la  Prusse. 
On  espérait  que  la  Saxe,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  tout  ce 
qui  en  Allemagne  n’est  pas  Prussien,  se  joindrait  à notre 
bande  et  battrait  M.  de  Bismarck  A plate  couture. 

— Celui-ci  a été  trop  vengé  et  nous  sommes  trop  punis. 

^ Je  sais  bien,  moi,  comment  on  lui  aurait  fait  la  guerre  et 
avec  succès  ! En  virilisant  la  France  an  lieu  de  l’éncrvcr,  en 
employant  moins  de  mensonges  et  de  manœuvres,  en  ne  sc 
couvrant  d’aucun  masque,  et  n essayant  aucun  artifice. 

— C’est  bien  vague,  ce  que  voua  dites-là  I Précisez  donc. 

— La  hase  du  césarisme,  l’yt&so/u,  l’hypothèse,  l’absorption 
de  toutes  les  forces  sociales  dans  une  seule  volonté  devait  dis- 
paraître. Au  lieu  d’annoncer  un  « empire  libéral  »,  ce  qui  est 
la  négation  du  bon  sens,  il  fallait  s'appuyer  sur  co  libéralisme 
honnête,  d’amélioration  vigoureuse  et  d examen  libre,  que  les 
nations  les  plus  (lorissanleB  du  globe  pratiquent  diversement 
et  perrecllonnent.  La  France  s'alliait  ainsi  à toutes  les  mo- 
ralités et  virilités  européennes.  Elle  confondait  ses  intérêts 
avec  ceux  des  plus  fortes  races  ; elle  apprenait  le  langage  des 
gens  qui  savent  le  nôtre  et  la  géographie  des  peuples  qui  con- 
naissent la  nôtre;  au  Heu  d’envier  et  de  haïr,  elle  sc  fortifiait 
et  s’éclairait.  A quoi  sert  Pcnvic  7 A quoi  bon  la  haine  7 

Votre  morale  est  pleine  de  cbarilé,  dis-je  on  interrom- 
pant le  philosophe.  Les  hommes  Taccepteronl-ils?  Ils  se  font 
incessamment  la  guerre.  Ils  ne  cherchent  qu'A  se  diminuer 
mutuellement. 

~ Ail  ! vous  y voilà  l L’humanité  est  trop  méchante.  Elle 
ne  peut  sc  passer  de  tuer  et  de  haïr;  tel  est  le  dernier  mot  de 
Hobbes.  C’est  parfuilcmenl  vrai  des  Peaux-Honges  et  des  sau- 
vages; c'est  même  vrai  de  quelques  civilisés.  Les  Peaux-Rou- 
ges en  eiTet  crient  : » 6'ucrrs  d mort!  Suivons  le  sentier  du 
» massacre,  luon»  et  captivons  nos  voisins  ; nous  en  vivrons 
» mieux,  tout  le  gibier  sera  pour  nous  seuls  I « Cela  est  vrai, 
mais  seulement  des  races  qui,  ne  cultivant  pas,  s'alimentent 
de  chasse  et  de  pêche  ; — vrai  des  petites  nations  voisines 
du  berceau  presque  stérile  et  affamé  des  sociétés  ; — vrai  des 
mnllieureux  groupes  qui,  réunis  dans  dos  huttes  de  terre,  ont 
peine  à subsister.  Cela  est  tout  à fait  faux  des  peuples  moder- 
ue9.  .K  mesure  que  les  espaces  libres  du  globe  se  découvrent 
et  se  dessinent,  les  nations  les  plus  diverses  s’habituent  A 
vivre  comme  une  vaste  famille.  Les  nations  florissantes  n a- 
rooiiidrlssent  ni  leurs  faibles  ni  leurs  puissants  voisins.  U y u 
place  ponrplus  d'arbres  aujourd  hui  dans  la  forêt  agrandie  ; 
la  hache  a éclairci  les  broussailles  ; le  terrain  s'est  élargi. 
C’est  la  cuUurc  qui  fuit  cela.  Voyez  la  Hollande,  libre  et  pa- 
citiquo,  A côté  de  la  Belgique  active  et  constituliomiellu  l 
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Elles  sont  les  bienfaitrices  du  monde.  Aucune  race  ne  pro* 
file  plus  de  rabaissement  des  autres  races.  I.os  ^tats-l'nis 
libres  ont  bénéficié  au  commerce  du  monde  et  k rAiiglelerrc. 
Qn’est^cc,  au  contraire,  qu’un  destructeur  de  rare  î l’n  Phi- 
lippe U,  fléau  des  protestants?  l'n  Napoléon  oppresseur  des 
(icrmains?  L'histoire  les  a marqués  déji\  ; charun  d'eux  est  un 
malfaiteur  colossal. 

— Vous  en  revenex  à ranalhéme  que  vous  avez  jeté  sur  la 
guerre! 

— Penser  autrement  c’est  être  de  l’avis  du  plus  effroyable 
monstre  qui  ait  jamais  tenu  la  plume  et  distillé,  dans  une 
prose  fade,  infümcet  venimeuse,  la  doctrine  du  ma).  Le  gen- 
tilhomme provcn<;al,  élevé  A l’école  du  passé,  do  .Sade,  dans 
un  écrit  orgiaque  dont  je  n’ai  pu  lire  que  la  préface,  I«  con- 
sacre A prouicr  : — • Qu’il  n’y  a dans  le  monde  qu’un  certain 
» nombre  <létermlaé  de  jouissances  ; que  chaque  vie  humaine 

• a pour  but  l'absorption  d'une  ou  plusieurs  jouissances;  que 
a celui  des  homme;?,  ou,  comme  le  disent  les  Allemands,  des 
a fnoi  humains  {le/bsf-menjirAru)  qui  en  absorbe  la  qnatililé  la 
» plus  considérable  est  le  premier  de  tous  et  le  plus  heu- 
a reux  ; celui-Ui  dérobe  aux  autres  leur  part.  Plus  donc  nous 
B diminuons  autrui,  plus  nous  nous  agrandissons,  plus  nous 
» acquérons  de  valeur.  .Nous  ne  vivons,  dormous  et  Jouissons 
a qu’aux  dépens  d'autrui.  C'est  la  loi  de  la  vio  pour  les  im- 

• (ions  et  les  peuples,  comme  pour  les  animaux.  Oui,  la  snuf- 
a fraoce  d'autrui  est  notre  bien;  In  diminution  d'ontrui  est 
(•  notre  but.  Noln*  vmi  devoir  est  d’acrroilre  notre  volupté 
» personnelle  par  la  destruction  d'autrui.  I.a  seule  vraie  vertu 
a est  donc  la  ywrre.  a 

— Vous  me  frappez  de  stupeur,  dis-je  au  philosophe.  Cela  a 
été  imprimé? 

— Oui  ! El  réalisé  tout  récemment.  Comment  ne  voyez-vous 
pas  que  la  légitimité  de  la  guerre  résulte  de  la  théorie  de 
Hobbes,  et  que  celle-ci  se  résout  en  pure  haine  7 Je  ne  con* 
nais  rien  de  plus  curieux  A constater  que  ce  cri  du  caniiibidc 
répété  par  le  marquis  séducteur  et  philosophe  du  xn*  siècle. 
Oui;  les  peuples  non  civilisés  ressemblent  aux  enfants.  Ils  ont 
le  même  besoin  de  détruire.  Ils  sont  enfants,  — dévastateurs  ; 
— «en  minorité  d'âge;»  la  tutelle  leur  est  nécessaire.  JHnicile- 
meni,  lentement,  rhiimanité  sort  du  cannibalisme  ; clic  en  est 
A peine  sortie,  comme  le  pwuvent  non^culcmcnt  les  récits 
actuels  de  la  Polynésie,  mais  tant  d’osseméiits  fraichemont 
accumulés  par  notre  émeute.  Habord  l'homme  s'habitue 
à UC  pas  broyer  les  os  et  la  chair  humaine  sous  sa  dent  guer- 
rière j peu  à peu  il  se  civilise,  il  s’adoucit,  il  fait  la  guerre 
avec  plus  de  modération  et  de  méthode.  Il  ne  songe  plus  ni  A 
dévorer  son  semblable,  ni  même  à l’anéantir.  Il  le  rend  es- 
clave, ensuite  prisonnier. 

— A vous  entendre,  il  n’y  aurait  pas  de  guerre  juste? 

— La  guerre  juste  est  celle  qui  repousse  rennemi  et  punit 
la  guerre.  Excelleiile  alors,  elle  devient  sublime  à deux  titres; 
ellccoiweroe  etdé/ioi-e.  C’est  la  guerre  sainte.  Tout  dépend  donc 
do  la  justice.  Dans  la  lutte  des  Hellènes  contre  les  Asiatiques, 
et  des  paysans  suisses  contre  les  Autrichiens,  c’étaient  les 
Suisses  et  les  Grecs  qui  défendaient  leur  territoire  et  la  jus- 
tice ; leur  victoire  fut  excellente  et  durable. 

— Je  vous  ramène  A la  France. 

— I.es  levons  de  l'hutuire  s'appliquent  au^i  A elle.  Mosjoij 
lui  a porté  malheur  ; c'était  une  iniquité.  Si  elle  avait  défemUi 
récemment  le  pauvr;;  petit  Danemark,  si  elle  avait  été  moins 
faible,  moins  îtidifféreulc,  moins  livrée  au  potocuraa/M'm»' 


luxueux,  Sadowa  n’aurait  pas  eu  lieu  elles  Prussiens  n’occii- 
peraîenl  pas  la  Champagne.  Héfléchissez!  Pouvez  vous  me 
I citer  une  seule  illégalité  impunie;  une  seule  iniquité  de  notre 
Révolution  qui  n'ait  été  châtiée? 

— Reaucoiip  de  personnes  sont  convaincues  que  la  Révolu- 
tion ne  pouvah  marcher  sanscrimcsel  sans  violences  ! 

— C’est  une  grande  erreur.  1^  beauté  de  la  Hévolulion 
I française  a été  souillée  dès  l'origine  par  les  insultes  et  les  vio- 
I lences  ; par  les  assassinats  de  Favras  et  de  Flesselle,  par  Moral 
I comme  par  Barras,  par  Napoléon  comme  par  d'autres.  Suir- 
> posez  que  les  éperons  retentissants  du  soldat  n’eusscnl  pas,  au 
dixbnit  brumaire,  chassé  la  représentation  légale  du  pays;  des 
milliers  d’humains  n’eussent  pas  semé  leurs  os  sur  les  plaines 
et  les  monts  de  l'Europe  entière;  nous  n’avions  ni  Waterloo 
ni  Moscou,  ni  les  infamies  morales  et  matérielles  du  dernier 
temps,  line  fallait  frapper  et  sacrifier  personne;  pas  même 
Robespiern'.Certes  je  n’accepteaucune  de  scs  théories,  plagiais 
pédanlesquesde  l'idée  la  plus  surannée  et  la  plus  antique.  M lis 
supposez  encore  qu’il  n'efl!  pas  expiré,  le  visage  fracassé  par 
une  balle,  sur  la  table  de  cet  Hôtel  de  ville  qui  n’exisle  plus; 
et  que  sa  vie,  d'ailleurs  fausse  et  triste,  cftl  été  épargnée  ;—lmil 
j eOl  bientôt  repris  son  niveau.  L'èrc  prodigue  et  délabrée  du 
Directoire  n'côt  pas  inauguré  par  la  réaction  les  prétendues 
gloires,  les  hontes  réelles  et  les  servitudes  fatales  du  premier 
i Empire.  Si  enfin  nos  votes  ne  s'étaient  pas  égarés  sur  l'héri- 
tier, ou  plutôt  sur  le  nom  mystique  de  Napoléon,  symbole 
magique  rayonnant  sons  le  nuage;— si  ('.avaignac,  lypc  honmHe 
de  la  nouvelle  vie  sociale,  avait  été  préféré  au  mythe  impé- 
rial du  césarisme  — (les  meilleurs  Font  accepté  en  haine 
' du  désordre)  — le  désordre  ou  n’eûl  pas  éclaté,  ou  se  fût 
calmé  bientôt.  .Mais  la  réaction,  la  peur,  la  fureur,  la  vio- 
lence, ont  tout  emporté. 

— Un  a voulu  opposer  une  digne  au  flot  révolutionnaire. 

: — Sans  doute  ; et  la  prétention  est  absurde.  De  même  que 

les  digues,  surmontées  par  la  chute  des  eaux,  redoublent  la 
; violence  du  torrent  et  font  crouler  les  rocs  ébranlés  sous  1 ef- 
j fort;  — de  même  chaque  obstacle  opposé  A révolution  humaine 
I en  précipite  le  déploiement  et  la  change  en  fureur.  Les  cala- 
racles  tombent  de  haut  et  viennent  de  loin.  Faites  passage 
I au  (lot.  Creusez  le  lit,  ne  l’obslrnoz  pas  ! 

— Vous  pensez  donc  que  les  successives  révolutions  qui  ont 
exilé  diverses  dynasties  étaient  des  fautes?  Vovis  croyez  que 
la  France  a eu  tort. 

Assurément.  Tout  peuple  qui  sait  vouloir  suit  se  faire 

obéir.  Tout  peuple  qui  change  souvent  de  maîtres  les  déleste. 
— Il  les  lue  ou  les  maudit. 

— Vous  ne  voulez  pas  que  l'on  chasse  les  princes  et  vous 
voulez  que  l’on  transforme  les  mmurs.  Vous  êtes  un  étrange 
conservateur!  et  un  singulier  révolutionnaire! 

— Aussi  peu  î'uD  que  l'autre.  Je  voudrais  que  la  France 
* agit  sur  olle-inéme  comme  un  homme,  soumis  à une  hygiène 
raisonnable,  opère  la  triple  libération  do  son  corps,  de  son 
Ame  ci  de  son  esprit.  H se  modifie  sans  se  suicider.  Je  vou- 
! drais  que  lu  France  acquit  la  volonté  de  l’individu  ; — et  que 
celle-ci  ne  fôl,  non  de  servitude,  mais  de  conscience.  «Conser- 

» vez  votre  Inivcrsilé,  dit  à ce  propos  un  élrnuger  de  bon  sens; 

r agraridissei-la  seiilemenl.  Ouvrez  des  écoles  libres,  donnez 
• aux  maîtres  une  plus  noble  cl  plus  riche  dotation,  une  plus 
B digne  destinée  î Constituez  cnsnilc  l'éducation  populaire; 
f>  centuplez  son  budget  actuel,  si  misérable.  Conservez 
I»  auïsi  rurmée  , et  n’abolissez  que  la  servitude  militaire,  eu 
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• fvigeant  Ift  service  de  tous,  lu  corps  spécial  guerrier, 

» comme  chez  les  Prussiens,  se  composera  de  ceux  que  la  vie 
)»  des  camps  et  la  gloire  aUirent;  coHc  noble  armée  ne  sera 
» pas  la  partie  la  moins  lionurée  de  la  ualion.  Y a-t-il  difti- 

N eu  lié  à faire  chez  vousce  qui  a réussiaillcurs?  Aucune.  Une  j 
n dernière  libération  (ajoute  le  même  étranger)  celle  de  la  j 
» conscience  humaine  et  de  l àme  xous  est  nécessaire.  Kst-il  { 
N juste  que  le  catholique  paye  les  trais  de  la  synagogue  7 Uue  , 

• le  protestant  solde  vos  évOques  ? et  le  Juif  les  prêtres  du  , 
I»  f^fjrisî  7 Que  de  troubles  et  d’embarras  n'éviicriez-TOiis  pas,  { 
n si  chacun  des  membres  d'une  communion  salUfaisait  aux  \ 
» frais  de  son  propre  culte?  Des  milliards  rentreraient  dans 

» vos  caisses.  Votre  Communauté,  soulagée  des  deux  tiers  de  ^ 
U l'impôt  qui  l'écrase,  ne  s'en  trouverait  pas  plus  mal;  et 

• quand  enfin,  supprimant,  au  fur  et  à mesure  des  décès,  les 
» emplois  inutilement  multipliés  d’une  bureaucralie  gigan* 
n tesque  et  coûteuse,  on  aurait  économisé  d'autres  milliards; 

» \otre  France  délivrée,  mais  non  effrénée,  soulagée  mais  uon 
» éner\éc,  fidèle  é son  passé  rnttis  non  garrottée,  pourrait 
■ dans  une  paisible  gloire  achever  cette  u’uvre;  — former 
» les  caractères  ; œuvre  impossible  aujourd'hui  ; oublier  la 
» masse,  penser  à rindividu,  modifier  l’ancien  type,  bon  p<»ur 
H lu  cour  de  I.ouis  XIV  ; — alleiiidre  enfin  la  résurrection  des 
a forces  morales  et  la  réhabilitation  des  volontés  individuelles, 

• que  nul  de  vos  gouvemcmeiil;s  antérieurs  n'a  encore  en- 

• Iroprisc  ou  même  désirée.  » — Teb  sont,  continua  le  phi« 
losûphe,  les  conseils  que  nous  donne,  nou  seulemeut  un  étran- 
ger, celui  dont  j’ai  répété  les  paroles  amie?^,  mais  lu  voix  de 
la  civilisation  européenne  tout  entière,  si  longtemps  dirigée 
par  la  France.  — Il  nous  conseille  t et  ce  n’est  pas  ici  le 
lieu  de  cuiitroverscr  sur  les  détails,  — non  d’abolir  ou  de 
ebunger  violemment,  mais  de  modifier  les  milieux  où  les 
caractères  se  forment.  Il  dil  que  : 

1"  L'Église  détachée  de  l'Élal; 

S"  Les  écoles  libres; 

3”  Lu  bureaucratie  amendée  ; 

jÜi°  La  conscription  abolie  ; 

5^  Los  impôts  allégés; 

6°  Les  municipes  organisés  ramèneraient  l'air  et  U vie, 
donneraient  plus  de  force  aux  petits  centres  secondaires,  ré- 
concilieraient Paris  et  la  province,  et  rendraient  inutiles  les 
discussions  et  les  combats  sur  le  modo  technique  de  gouver- 
nement et  sur  les  diverses  dynasties.  La  province,  se  sentant 
renaître,  deviendrait  aussi  libérale  que  Paris,  dont  l’inlérèl 
serait  de  devenir  conservateur.  Le  genlilhommc  breton,  le 
vinicole  de  bordeaux,  le  paysau  champenois,  le  canut  lyon- 
nais, le  fabricant  lillois,  l’ouvrier  parisien,  recouvrant  un 
degré  suffisant  d’autonomie  personnelle  , cl  voyant  leurs 
forces  employées  au  lieu  d'èlre  nivelées  cl  égalisées  sous  le 
rouleau  despotique,  ne  chercheraient  de  satisfaction  ni  dans 
la  guerre,  ni  dans  l'émeute.  Paris,  au  lieu  d’èlrc  la  capitale 
de  l'incendie,  redeviendrait  celle  de  la  lumière  et  des  arts. 
Les  six  ou  sept  millions  d’indifférents  français  s'intéresse- 
raient à leurs  affaires,  à la  France  et  à ta  vie.  Fn  rendant  sa 
valeur  à l'individu,  ou  lui  apprendrait  ù s’estimer,  ù cullivor 
ICS  intérêts  et  à ménager  ceux  de  son  voisin.  Le  pays  ne  per- 
mellrait  plus  qu’on  déclanll  la  guerre  en  son  nom  pour  le 
ruiner;  ni  que  Funité  concentrée,  « cfclavant  » les  indivi- 
dus et  vivant  de  leurs  forces  assimilées  et  confisquées,  ren- 
dit une  longue  paix  iinpossibU*. 

Très-bien  l Mais  que  faites-vous  de  cette  terrible  question 


des  salaires?  Ouvriers  e!  hommes  de  main-d'œuvre,  associés 
à travers  le  monde,  conspirent  et  exigent  une  plus  forte  rému- 
nération, les  honneurs  du  pas,  même  l’autorité;  l'absolue 
domination  ! 

— M L'ancienne  tyrannie  des  caractères,  voulant  tous  s’em- 
parer du  pouvoir  et  dominer  le  voisin,  a passé  du  maître  à 
l'ouvrier;  c'est  précisément  ce  qu'il  faut  détruire  par  la  for- 
mation de  caractères  nouveaux.  Quand  les  éléments  de  la 
vie  sociale  ne  seront  plus  concentrés  et  foulés  par  une  main 
de  maître  absolu,  alors  les  classes  cesseront  de  s’exterminer 
l'une  l'autre;  anachronisme  sanglant. 

• Voilà,  conlinua  le  philosophe,  mon  dernier  mol.  <* 

C’est  aussi  le  mien,  messieurs,  et  si  vous  le  permcüez, 
amis  ; vous  qui,  malgré  des  différences  cl  des  dissonnances 
inévitables  d'âges  et  d'opinions,  m’avez,  même  dans  ces  orages 
et  ces  douleurs  profondes,  écoulé  avec  tant  de  calme,  de 
bienveillance  et  de  sympathie.  Kclevcr  l'être  conscient;  ren- 
dre l'individu  autonome  ; faire  qu'il  sache  où  il  va  et  d'où  il 
vient,  ce  qu'il  veut  et  ce  qu'il  doit  faire  de  lui-même  et  des 
siens  ; voilà  l'œuvre. 

Sans  oublier  les  conditions  restreintes  et  légitimes  démon 
enseignement  spécial  ; — en  consultant  les  voyageurs  et  les 
philosophes  modernes,  surtout  ma  conscience,  — j'ai  indiqué 
selon  ma  conviction  et  mes  études  les  principaux  moyens 
à prendre  désormais  pour  atteindre  ce  but.  J’y  reviendrai  en 
décembre  prochain,  — si  Dieu  me  laisse  encore  quelques 
jours,  que  je  voudrais,  messieurs,  employer  à propager 
des  idées  salutaires,  non  à 6irn  parler,  mais  à bien  faire. 

PuiLAKÈTE  Chasles. 


COLLÈGE  DE  FRANCE 
‘ IHIÉSIK  L.VTINK 

coiias  DE  lU  GAarO.N  HOlÜbltH 

llcBHrs  et  (reeqnea  mu  théAIre  (1). 

I.or8qu'on  étudie  le  théâtre  d’uii  peuple  et  d'uue  époque, 
pour  connaître  les  mœurs  qui  régnaient  dans  ce  temps  cl  en 
ce  pays,  il  faut  user  de  prudence  et  procéder  avec  réserve. 
Ce  serait  une  erreur  de  s'imaginer  que  les  comédies  sont 
l'expression  fidèle,  l'image  absolument  ressemblante  de  la 
siKiiété  contemporaine.  Où  en  serions-nous,  pour  notre  compte, 
s'il  en  était  ainsi  cl  qu'un  s'avisât  de  nous  juger  sur  les  pru- 
duclions  théâtrales  qui  ont  cours  chez  nous,  quel  que  soit  le 
mérite  de  plusieurs  d'entre  elles?  11  est  évident  que,  dans 
toutes  les  pièces  de  théâtre,  la  convenlion  a une  lorge  pari. 
Beaucoup  de  choses  nous  intéressent,  nous  amusent,  que 
nous  ^avons  impossibles,  et  qui  n’oul  aucun  rapport  avec  la 
réalité.  Voltaire  a fait  remarquer  que  la  pièce  d'iHCdipe  est 
complètement  invroisembluble,  et  il  a raison.  Uidipe,  en 


(t)  Le  litre  gôiiéral  du  cours  de  M.  Boissicr  est  : Du  Thèûtre  de 
Plauie.  Les  événements,  que  nnus  n'avons  pas  besoin  de  rappeler,  ayant 
astreint  le  programme  qu‘il  s'éiait  fixé,  ^ Üoissier  a dû  se  borner  a 
l’élude  de  re  point  parliculier  : Dans  t/uei/e  mesure  Pfaute  a-t-if  imite 
les  Grecs  f ^ou5  avons  puisé  librement  dans  ses  intéressantes  leçon< 
quelques-uns  des  traits  qui  conviennent  k i’esquiue  de  l’antiquiU' 
grecque  et  romaine. 
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iHîd,  passe  >ing(-cin(|  ans  sans  s'inrormcr  de  son  prédéces- 
seur : pourquoi?  C’est  que,  s’il  s>n  étail  cnqiiis  plus  lAI,  lu 
pièce  n'exisUit  plus.  Elle  repi>se  donc  sur  une  pure  fiction, 
mais  qu’imporle?  le  tliéûtrc  est  rempli  de  fkiions  foules  pa- 
reilles, c!  le  public s’oa  accommode  volonliers. 

la  dUKIciillé  de  coiinallre  les  mœurs  d une  sociélé,  d’après 
les  comédies  qui  son!  censées  les  peindre,  augmente  encore, 
quand  ces  comédies  sont  imitées  d’auteurs  étrangers.  Il  faut 
ulop*  démêler  ce  qui  appartient  à l’original  et  ce  qui  revient  en 
propre  à l’imitateur;  U faut  dküngiierce  que  celui-ci  pou- 
\ait  emprunter,  a emprunté  d celui-ld. 

C’est  le  cas  qui  se  présente  pour  le  IhétUro  de  Plaute,  il 
convient  donc,  si  l'on  y veut  puiser  dos  renseignements  cer- 
tains sur  les  mœurs  romaine-s  d’examiner  dans  quelle  me- 
sure Plaute  a imité  les  Crées.  I nc  telle  élude  ne  peut  man- 
quer d’offrir  des  rapprochements  instructifs  enfre  le  public 
de  Home  cl  le  public  d'Athènes,  et  par  conséquent  de  faire 
mieux  connaître  l’un  par  scs  dilTérences  avec  l’autre. 

Plaute  a imité  les  Grecs,  disons-nous;  mais  qui  spécialc- 
ment  parmi  les  Grecs?  I.cs  poètes  de  la  comédie  ancienne  ou 
ceux  de  la  comédie  moyenne,  ou  ceux  enfin  de  la  comédie 
nouvelle? 

H ne  pouvait,  en  aucune  façnn,  prendre  Aristoplmne  pour 
modèle;  il  ne  lui  était  permis  d'en  imiter  ni  le  fond,  ni  la 
forme,  le  fond  d Aristophane,  en  elTet,  était  politique  : le 
poète  athénien  traduisait  sur  la  scène  tes  personnages  les 
plus  célèbres  de  son  temps,  les  chefs  populaires,  et  sa  verve 
satirique  les  y raillait  viTcmcnt  : les  mo  urs  athéniennes  le 
lui  permettaient.  Mais  rarislocralic,  à Home,  n'eût  point  per- 
mis qu  on  la  IrailAt  avec  celte  liberté.  H n’y  avait  pas,  à vrai 
dire,  de  loi  qui  interdit  spécialement  la  politique  au  IhéAtrc 
romain  : les  lois  so  contentaient  de  punir  avec  sévérité  les 
attaques  personnelles,  les  critiques  publiquement  dirigées 
contre  tel  ou  tel  citoyen.  Cétatl  (oui,  et  cela  suffisnil.  Car 
la  politique  ne  peut  conserver,  au  théAIre,  sous  peine  d’en- 
nuyer, une  forme  abstraite  et  impersonnelle.  Il  lui  faut, 
pour  y réussir,  des  hommes  à qui  se  prendre  en  particulier, 
des  noms  à désigner,  des  visages  connus  à montrer. 

Phuto  ne  pouvait  donc  emprunter  à Aristophane  le  fond 
politique  de  son  théAtre.  Il  ne  pouvait  pas  non  plus  lui  en 
emprunter  la  forme.  Aristophane,  on  ne  l'ignore  pas,  te  per- 
mettait les  imaginations  les  plus  bizarres  et  les  plus  grotes- 
ques. L'esprit  grec  s'y  prêtait  et  s’y  plaisait  ; mais  il  n’est 
pas  vraisemblable  que  les  Homains  lui  eussent  fait  un  aussi 
favorable  accueil. 

Gc  n’csl  pas  à dire  assurément  qu'ü  n’y  ail  un  certain  rap- 
port entre  Haute  cl  Aristophane;  comme  le  poêle  grec,  le 
poêle  romain  a une  ccriainc  verve , il  voit  la  nature  avec  une 
sorte  de  chaleur  d'Amc  et  une  vjvacilé  d’imagination  qui 
rappelle  quelquefois  Arislophane.  11  ne  i'iiuitc  pas  cependant, 
eu  général,  et  c'est  surtout  à la  comédie  nouvelle  qu’il  fait 
des  emprunts. 

On  sait  comment  naquit  celle  comédie  nouvelle  qui  suc- 
céda A la  comédie  moyenne,  laquelle  avait  pris  la  place  de 
ranciencie  comédie.  Ges  vicissitudes  du  ihéAlrc  se  lient  inli- 
memcnl  A rhUtuîre  politique  de  la  Grèce.  En  Grèce,  plus  que 
partout  ailleurs,  la  littérature  naît  des  événements  du  jour, 
et  non  de  combinaisons  adroites,  inventées  par  tel  critique. 
Or,  en  même  temps  que  la  fortune  des  armes,  la  vie  polilique 
s’élail  peu  A peu  retirée  d’Athènes.  L’expédition  malheureuse 
de  Sicile,  le  désastre  d‘  Eg*«  IViamos,  les  trente  tyrans,  avaient 


] abattu  la  glorieuse  cité.  En  moment  Thrasybulo  sembla  sur  le 
point  de  la  ressusciter:  vainc  espérance!  Les  .Athéniens 
avaient  déjà  perdu  le  goût  des  atfairei  publiques,  les  grandes 
I ambitions,  les  vastes  espérances.  I.a  défailc  de  Ghéronée  les 
I acheva.  C’en  fut  fait  de  la  vie  politique  à Athènes. 

I Au  fur  et  à mesure  de  ces  vicissitudes,  la  comédie  s'élail 
\ transformée;  elle  s'éiait  de  plus  en  plus  dépouillée  de  son 
I caractère  politique  pour  prendre  un  caractère  moral.  De  là  la 
moyenne  comédie,  qui  succéda  u ranciemie,  puis  la  comédie 
tu>uvclle. 

Ménandre  fut  le  plus  illustre  représentant  do  ce  dernier 
genre  de  comédie. 

Avec  Ménandre,  le  IhéAlrc  se  borne  à représenter  In  vie 
privée.  Il  en  résullc  i»our  le  poêle  comique  I nbligalion  de  se 
conformer  A la  vérité.  -Sans  doute,  les  pièces  d’Aristophane 
étaient  très-vraies  en  nn  sens  ; elles  peignaient  vivement  les 
mœurs  publiques;  mais  A ces  peintures  se  mêlaient  souvent 
des  inventions  boulîonnes,  étranges,  qui  s'éloignaient  de  la 
réalité.  Métiandre,  au  corilralre,  ne  s’en  éloigne  pas;  seule- 
ment, d'une  part,  il  l'agrandit  et  l’idéalise;  d'autre  part,  il 
ne  la  reproduit  pas  complètement.  Toutes  les  actions  qu’il 
mot  sur  la  scène  se  passent  dans  la  rue  : le  décor  ne  repré- 
sente Jamais  d'autre  lieu.  1)  y avait  donc  toute  une  partie  de 
l’cviftencc  domestique  qui  était  proscrite  du  théâtre.  La  par- 
tie extérieure  de  la  vie  intime  s’y  trouvait  seule  retracée. 

Les  |)ersonnagcs  n'y  sont  autres  que  ceux  de  la  vie  ordi- 
‘ nairc  A Athènes  : rcsclavc,  le  parasite,  le  soldat  fanfaron,  la 
courtisane,  du  moins  la  courtisane  bien  élevée,  celle  chez 
qui  allaieut  les  plus  honnêtes  gens,  et  qu’on  appelait  l’hé- 
to'ire.  L’amour  était  le  ressort  de  toutes  ces  pièces,  le  tou  en 
était  généralement  doux  et  aimable.  Elles  n’oITraient  certes 
plus  les  poétiques  fantaisies  d’Aristophane;  au  point  de  vue 
de  la  poésie,  on  peut  dire  qu  elles  lui  étaient  inférieures.  En 
revanche,  elles  avaient  une  gr.lcc  tout  allique  et  une  élégance 
S'>utenuc  qui  fait  songer  A Hacine,  et  que  Térence,  chez  les 
Lalios,  a reproduite  eu  partie.  Le  sujet  seul  de  certaines 
pièces  est  exquis  ; témoin  celui  que  Donal  nous  a conservé  et 
qui  a pour  titre  l'Apparition.  En  voici  le  canevas  : l’nc  femme 
sc  marie;  elle  épouse  un  veuf  qui  a un  enfant,  un  jeune 
homme;  elle-même  a une  lillc  qu'elle  ne  veut  pas  avouer  et 
qu'elle  cache  dans  unemaii^on  voisine.  Getic  maison  commu- 
nique avec  la  sienuc  par  un  passage  qui  aboutit  à un  oratoire 
et  dont  l'issue  c^t  dissimulée  par  des  fleurs,  fjnand  elle  veut 
voir  sa  fille,  clic  sc  rend  A l'oratoire.  Tu  Jour,  le  fils  de  la 
maison  la  suit.  11  pénètre  dans  roraloirc  et  y voit  la  jeune 
lillc.  II  la  prend  pour  une  déesse  et  il  en  devient  amoureux. 
— Il  y alA,on  1c  voit,  une  grAcc  des  plus  délicates,  et  quelque 
chose  de  plus  que  dans  Plaute,  ou  même  dans  Térence. 

Mais,  en  outre,  Ménandre  a un  mérite  tout  particulier  que 
n'avait  point  Aristophane  : ses  comédies  sont  toutes  pénétrées 
de  philosophie,  et  d'une  philosophie  charmante.  11  ne  faut 
point  s'irriter,  se  livrer  A la  haine;  il  faut  supporter  légèi^- 
menl  les  maux  de  la  vie;  il  faut  aimer  les  hommes.  « Je  suis 
homme,  cl  rien  de  ce  qui  est  humain  ne  m'est  étranger  ».  ce 
beau  vers  de  Tércncocsl  l’expression  du  sentiment  qui  anime 
Ménandre.  H relève  les  esclaves  en  leur  disant  : a Sois  esclave 
en  homme  libre  cl  avec  un  cœur  libre,  ol  tn  n’cJ  plus  es- 
clave. » Il  recommande  envers  les  pauvres  h charité  délicate 
et  sans  arrogance:  « Si  tu  donnes  de  la  nourriture  au  pauvre 
d'mi  air  d insulte, (u  trempes  d'ubsinUic  le  miel  attique.  » 

4>;s  qualités  aimables  expliquent  le  succès  que  .Méiiaudrc 
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obtint,  «1  Athi^nesct  h Home,  auprès  de  ranstncratic,dcs  gem 
du  monde.  Mais  pouvait-il  plaire  au  peuple,  notamment  au 
peuple  de  Rome?  Les  rpepurs  de  scs  concitoyens  permcltaient- 
elles  à Plaute  de  transporter  pjirmi  eux  Ménandre? 

U y avait,  A coup  srtr,  dans  Ménandre»  une  partie  générale, 
humaine  en  quelque  sorte,  qui  était  faite  pour  plaire  A toutes 
les  nations,  et  qu'on  pouvait,  sans  inconvénient,  reproduire 
sur  le  théAtrc  romain.  Mais  il  y en  avait  d’autres  qui  conve- 
naient à .Mliéiies  et  ne  pouvaient  convenir  Rome. 

Les  Romains  se  préocciipoienl  toujours  d'étre  A l'extérieur 
graves  cl  dignes,  lis  observaient  ce  que  nous  appelons  le 
corum.  Leurs  querelles  d(»mestiques  étaient  donc  renfermées 
ebez  eux.  Ils  avaient,  au  dehors,  une  majesté  que  ne  con> 
naissaient  point  les  Urec^ 

Puis,  dans  les  comédies  de  Ménandre,  le  père  de  famille  est 
destiné  A être  plus  ou  moins  dupé.  Ce  sont  les  fih  qui  intércs- 
sont  et  qui  obtiennent  les  sympathies  du  public.  En  puiivait-il 
être  ainsi  A Rome  7 Chez  les  Romains,  le  père  de  famille  avait 
sur  son  fils  une  autorité  toute-puissante.  Il  avait  sur  lui  droit 
de  vie  et  de  mort.  Comment  eût-on  supporté  qu'il  eût  au 
ihéâlrti  cette  figure  de  Jocrisse  que  lui  donne  Ménandre?  Et 
la  feimne,  dont  le  rôle  est  si  souvent  équivoque  dans  ta  en* 
mé  lie  grecque,  la  femme  mariée,  la  matrone,  pouYaibeUc 
être  à Rome  livrée  facilement  à la  rUée  publique  ? Qu'on  n’ou- 
bltc  pas  combien  elle  y eut  de  bonne  heure  une  grande  po- 
lilion. 

Junon,  la  reine  des  dieux,  était  nommée  • mater  familias», 
la  mûre  de  famille,  et  ce  litre  bonoritique  montre  assez  quelle 
considération  s'attachait  A lu  dame  romaine.  II  fallait  donc, 
même  sur  la  scène,  lui  témoigner  certains  égards,  et  garder 
vii-A'Vis  de  son  personnage  une  certaine  réserve. 

Quant  aux  enfants,  nous  avons  vu  combien  le  père  de  fa- 
mille avait  sur  eux  d’autorité.  Peuvent-ils  dés  lors,  comme 
d.in8  les  comédies  grecques,  tromper  ceux  qui  sont  investis 
vis-A-vis  d'eux  de  la  puissance  paternelle?  Evidemment,  ils 
sont  réduits  à l'obéissance.  On  ne  les  consulte  même  pas  pour 
leur  mariage,  et  on  leur  élc  la  liberté  du  choix.  En  ce  point 
encore,  la  différence  des  mreurs  romaines  cl  des  mœurs  grec- 
ques empêche  que  le  IhéAtrc  A Rome  soit  l'exacte  reproduc- 
tion du  thédlrc  d'Athènes. 

Pour  faire  passer  sur  le  premier  certains  trait# qui  conve- 
naient spécialement  au  second,  Plaute  est  obligé  d’avertir  ses 
spectateurs  que  sa  pièce  est  grecque.  Les  pièces  grecques 
étant  A la  mode  chez  les  Romains,  c’était  tout  ensemble,  on 
le  voit,  une  excuse  et  une  recommandation  pour  sa  comédie. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  celte  différence  de  mœurs, 
c’est  la  morale  mémo  qui  a géné  Plaute  dans  son  imitation 
de  Ménandre. 

Eeriains  esprits  ont  prétendu  que  Plaute  était  un  profond 
moraliste,  et  qu'il  étalait  aux  yeux  de  son  public  des  .spec- 
tacles repoussants,  atln  de  le  dégoûter  du  vice.  Celte  mé- 
thode raffinée,  il  faut  l’avouer,  n atlcindrail  pas  son  but.  Le 
tableau  de  In  débouche  est  toujours  maUoin  et  flétrit  l'Ame. 
11  y a,  mémo  chez  les  plus  honnêtes  gens,  chez  les  femmes 
les  plus  vertueuses,  une  sorte  de  curiosité  condamnable  qui 
les  pousse  A voir  ce  don!  ils  rougissent  en  le  voyant,  lis  vou- 
draient qii'ou  leur  montrût,  pur  une  ouverlnrc  discrète  cl 
pudique,  des  vices  qu’il  vaut  mieux  ne  pas  soupçonner  Si 
donc  Piaule  avait  voulu,  en  étalant  A nos  regards  de  honteux 
spectacles,  foire  œuvre  de  moraliste,  il  se  serait  élrangomcnl 
trr  mpé 'dons  le  choix  des  moyens,  Mais  nous  fommes  con- 
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vaincu,  quant  A nous,  que  la  morale  est  tout  A fait  indiffé- 
rente A Plaute. 

Sauf  quelques  passages  do  ses  pièces  (comme  d.-uis  l'/femme 
aur  froi.«  écua),  sauf  les  eantica  dont  le  motif  était  un  texte  de 
rntuole,  débité  avec  nccompagnemenl  de  chant  et  de  danse, 
cl  qui,  par  conséquent,  n’avaient  pas  besoin,  pas  plus  que  nos 
chœurs  «l’opéras,  d’olîrirà  l’cspril  un  sens  bien  nel  et  bien 
riche,  sauf  ces  cas,  disons-nous,  ou  ne  voit  guère  de  moralité 
dans  les  comédies  de  Plaute,  Ce  n’ei'l  p«is  de  ce  côté  que  so 
portent  fcs  préoccupations  : il  a connu  la  misère  cl  rcscKv 
vage  : il  a^pi^c  A la  fortune  et  au  succès  : le  succès,  voilà  son 
unique  souci.  Il  veut  être  applaudi  avunl  tout.  Il  fatl  fout  pour 
gagner  tes  suiïrnges  de  son  public. 

Le  public  romain  manquait-il  donc  de  sens  moral? 

Assurément  non.  La  race  latine  est  même,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  plus  morale  que  la  race  grecque.  Les  Latins  ont 
pour  règle  l’intérêt  de  l'Etat;  ils  respectent  scrupuleuscmcnl 
les  lois,  les  coutumes  anciennes,  ils  ont  le  sentiment  du  droit 
positif  ; les  institutions  établies,  par  cela  même  qu  elles  sont 
établies,  obtiennent  leur  soumission  et  leur  déférence.  .Aussi 
Irmive-l-on  en  eux  cet  esprit  de  suite,  celte  honnêteté  géné- 
rale qui  fait  les  grands  Etats.  S^uilement,  il  faut  l'avouer,  il 
y adaiis  cette  moralité  quelquechoso  d’étroit.  Trop  aisément, 
les  Romains  s’en  tiennent  au  texte  même,  à la  lettre  seule  de 
la  loi  ; s'ils  peuvent,  en  la  respectant,  commeltie  une  injus- 
tice, voler,  par  exemple,  au  moyen  de  rusurc,  ils  le  font. 

La  morale  grecque,  au  contraire,  est  d'un  esprit  plus  large. 
Sous  l'inspiration  des  philosophes,  elle  s’élève  au-dessus  de 
l'intérêt  do  l'Etat  ; elle  connaît  l'amour  de  l'humanité  qui, 
on  l a vu,  respire  dans  les  comédies  de  Ménandre.  Ce  qui  lui 
manque,  c’est  une  sanction.  Elle  est  plus  belle  dans  les  livres, 
sur  le  théâtre,  que  dans  la  vie.  Elle  ne  fonde  point  d'Etat 
puissant.  A cela  près,  elle  a une  ampleur  et  une  beauté  que 
il’offre  point  la  morale  des  Romains. 

D'ailieurs,  le  public  romain  n’était  point  composé  de  per- 
sonnes du  même  rang,  ayant  la  même  éducation  et  les  mêmes 
goûts.  Il  ressemblait,  par  sa  diversité,  au  public  actuel  du 
ThéAIre-Erançnis,  qui  n'est  plus,  comme  du  temps  de  Racine 
cl  de  Molière,  composé  de  gens  d une  même  classe,  mais  qui 
est  Irés-complcxo  et,  suivant  l’expression  vulgaire,  très-mêlé. 

Il  s y trouvait,  nous  le  savons,  des  pci^omiages  d’un  rang 
distingué  : Plaute  noos  l'apprend  dans  le  prologue  du  Captif, 
Il  y interpelle  ceux  qui  comptent  par  leurs  écus,  qui  payent 
l'impôt,  et  qui,  par  suite,  d’apK-s  la  consiilullon  romaine, 
font  seuls  partie  des  premières  tribus. 

Vos,  qui  potesüs  ope  vosirA  ernserier. 

C'est  pour  cette  aristocratie,  qui  se  plaU  au  tbéAIre  de  Mé- 
nandre, qu'il  a composé  spécialement  cctfo  pièce.  Elle  est 
faite,  U le  ditexprc?sémcrit,  pour  ceux  qui  veulent  une  mri- 
ralc  pure,  et  il  ajoute  qu’on  n’y  retrouve  ni  marchands  de 
femmes,  ni  courtisanes,  ni  rien  do  semblable.  Elle  est  du 
petit  nombre  des  pièces  qui  rendent  les  honnêtes  gens  tneil- 
leurs,  « u/it  mêlions  /iant  ».  « Vous  tous,  dit-il  en  ter- 
minant, qui  voulez  que  la  pudeur  soit  récompensée,  applau- 
dissez moi.* 

Mais,  A côté  de  ce  public  aristocratique,  R y on  avait  un 
outre,  formé  de  ceux  qui  ne  payaient  pot  l’impôt,  qui  se  bor- 
naient à donner  des  enfants  à la  République,  et  qu’on  nom- 
mait proietarii.  C'est  pour  cenx-lA  que  Plaute  sc  met  en  frais 
d’imagination  plus  grossièrement  comiques  ; c’c#l  A ceux-lA 
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qu’il  dit  dans  le  prologue  de  VAsinaire  : « Vous  trouverex 
beaucoup  d'agrément  A celte  pirce;  elle  est  amusante  ; elle 
vous  fera  rire»,  et  la  pièce  en  effet  est  d’une  verve  très- 
grossière. 

Entre  le  public  dos  patriciens  et  celui  de  ce  « petit  peuple 
en  tuniques  comme  on  l'appelait,  il  y avait  une  classe  inter- 
médiaire : les  marchanda.  Plaute  ne  l'oublie  pas.  Il  s’adrci^sü 
à eux  particuliérement  dans  le  prologue  de  VAmphytrion  : 
« Vous,  est  censé  leur  dire  Mercure,  qui  voulcr  que  je  vous 
fasse  faire  de  bons  profils ..  h 

Ainsi  Plaute  ne  néglige  aucune  partie  de  son  public  : il  lui 
faut  des  applaudissements  à tout  prix;  ii  les  recherche  par 
tous  les  moyens  ; peu  lui  importe  l’intérét  de  la  morale,  s'il 
parvient  à les  obtenir. 

Faisons  cependant  une  réserve.  Bien  que  Plaute,  lorsqu’il 
s’agît  de  l’amour  et  des  amoureux,  donne  généralement  toute 
licence  à sa  verve  comique,  etdépaise  trop  souvent  la  K'scna 
que  commande  la  décence,  il  respecte  toujours  la  mère  do 
famille.  I/amoureux,  dans  Plaute,  ne  s’attaque  jamais  ù la 
lemme  mariée,  bans  le  Miles  ^/ortû.sia,  il  est  vrai,  on  voit  le 
soldat  fanfaron  faire  la  cour  à une  matrone;  mais  c'est  un 
piège  où  on  l'a  attiré;  il  ne  la  savait  point  mariée,  et  lorsque 
Hu  dénouement,  on  le  menace  do  lui  infliger  des  coups  et  une 
amende,  il  se  soumet  de  bonne  grtee,  sachant  combien  la  loi 
est  terrible  ; Jure  facluin  (/iro,  et  il  voudrait  qu'on  en  fit  au- 
tant A tous  ceux  qui  lomhenl  dans  la  même  fatile. 

C'est  la  seule  loi  morale  que  Plaute  respecte  : il  ne  l'ciU 
pas  enfreinte  impunément.  Mais,  sur  tous  les  autres  points, 
il  tlattc  les  passions  de  son  public. 

Il  aime  A se  moquer  des  vieillards,  et  pourtant  il  ne  laisse 
pas  que  de  leur  reconnaître  par  moment  le  droit  d'élrc  amou- 
reux. Harjs  le  .Vrreufor,  le  vieillard  Demiphon  espère  enlever 
A son  tÜi  une  esclave  que  celui-ci  aime  ; « Je  vais  me  débau- 
cher »,  dil-U  joyeusement. 

Volupttle  vino  et  aruore  delecUvcro. 

N’cst'il  pas  juste,  d'ailleurs,  que  l’homme,  quand  Ü est 
jeune,  travaille  et  gagne  de  l’argent,  mais  qu'il  se  donne  du 
bon  temps  dans  sa  vieillesse?  Telle  est  du  moins  la  philoso- 
phie de  Demiphon, 

Mais  ce  sont  surtout  les  bonnes  grAccs  de  la  jeunesse  que 
Plaute  s'applique  A obtenir.  A la  fin  de  la  pièce  que  nous  ve- 
nons de  citer,  le  jeune  Eutychusposc  en  loi  qu’aucun  pé-re 
ne  doit  empêcher  son  (Ils  d’avoir  une  maîtresse,  a Jeunes 
gens  »,  dit-il,  a si  rette  loi  vous  plait,  applaudissez,  cl  que  cela 
sonne.  Fos  <pt/uorn'<f  clore  pîandere.  » 

Ainsi,  c'était  en  s'adressant  aux  passions  les  plus  basses  des 
spectateurs  que  Plaute  cherchait  A en  gagner  les  suffrages. 

I.es  rAles  de  jeunes  gens  dans  le  théAtrc  grec  étaient  char- 
mants : on  peut  s’en  faire  une  idée  d’apn'*s  celui  de  Elé.dphon 
dans  les  Adelphes  de  Térence.  Le  fils  y est  aimant,  affectueux 
A l'égard  de  son  père.  I.o  pis  qu'il  lui  souhaite  un  inoinenl, 
c'est  de  faire  une  course  terrible,  mais  A la  condition  qu’il  ne 
loi  arrivera  point  de  mal. 

Ces  délicatesses  ne  se  trouvent  point  dans  Plaute.  « Quand 
mon  père  mourra-t-il  »?  se  demande  le  jeune  liomme  des 
comédies  do  Piaule.  Dans  la  pièce  intitulée  Pseudolusy  le  jeune 
Callîdorus  éprouve  d’abord  quelque  scrupule  A laisser  voler 
son  père  ; mais  Pseudolus  finil  par  l'y  décider  : o Tuum  tangam 
palr^mny  dit-il  A Callîdorus  qui,  celte  fois,  y consent,  le  re- 
mercie et  ajoute  : 


Si  potes, 

Piolatis  causa,  vel  eliam  matrem  quoquu. 

O Pour  Qiellre  le  comble  A ma  piété  fUbte,  vole  aussi  ma  mère,  b 

Le  père,  A son  tour,  a pour  les  lautes  de  son  fila  une  indul- 
gence qui  va  parfois  jusqu’A  la  plus  grmsière  complaisance. 
Miclon,  lui  aussi,  dans  Tércncc,  est  indulgent,  et  ferme  vo- 
lontiers les  yeux  sur  certains  excèi  qu’il  regarde  comme 
excusables  dans  la  jeunesse;  mais  c'est  en  lui  bonté,  bonho- 
mie; ce  n'est  pas  la  criminelle  condescendance  de  l’homme 
qui  ne  pardonne  aux  autres  leurs  folies  que  pour  se  les  per- 
mettre à soi-mème.  Piaule,  au  contraire,  nous  fait  voir  des 
pères  sans  pudeur  qui  s'associent  aux  débauches  de  leurs  pro- 
pre» enfants.  Dans  Lyismoirr,  le  vieux  Ocmænelus  aide  son  fils 
A acheter  une  courtisane.  Le  fils  et  le  père  se  la  partagent  A 
l amiablc.  On  les  voit  sur  la  scène  attablés,  buvant,  la  courti- 
saiie  au  milieu  d'eux.  Le  père  donne  A son  fils  l'exemple  de 
la  débauche,  de  la  gaieté  libertine.  U compare  cette  courti- 
sane A sa  femme  qu’il  n'aime,  dit-il,  que  lorsqu'elle  n'est  pas 
U,  cl  qui  heureusement,  c’est  son  eg|»oir,  n’en  a plus  pour 
longtemps  à vivre.  Il  promet,  aux  dépens  de  celle-ci,  des  ca- 
deaux A la  courtisane.  Il  la  souhaite  pour  lui,  et  pour  sa  femme 
la  mort. 

\a  femme  légilirae,  qui  était  cachée  et  qui  l’écoutaU,  finit 
alors  par  SC  précipiter  sur  la  scène;  elle  l'admouesto  vivement 
et  le  ramène  an  logis  conjugal. 

Ce  spectacle  honteux  d'un  père  qui  s’associe  aux  amours  de 
son  fils  SC  reproduit  quatre  fois  dans  Plaute.  Quatre  fois  il  fait 
paraître  sur  la  scène  des  vieillards  qui,  aux  yeux  du  public, 
partagent  avec  des  jeunes  gens,  leurs  fils,  une  courtisane. 

Le  Truvulentus  représente  une  courtisane  qui  a trois  amants, 
cl  qui  se  met  aux  enchères.  « Ventris  causa  adplauditey  pour 
la  gloire  do  Vénus  applaudûscz  »,  dit-elle  A la  (Inde  la  pièce. 

On  juge,  par  tous  ce»  traits  si  nous  avions  raison  de  dire 
que  la  morale  esl  le  moindre  des  soucis  de  Piaule.  Son  excuse 
est  qu’en  définitive  il  n’a  point  iuventé  ces  IrUles  mœurs,  et 
qu  elles  existaient  do  son  temps  hors  du  tbéAtrc.  « Ce  vieil- 
lard, dit-il  A propos  de  Domarnelus,  dans  r^stnoiVa,  n’a  fait 
que  CO  que  fait  tout  le  monde.  » 

Neque  novum,  nequ«  mirum  fecit,  nec  seeos  quam  aUi  soient. 

Ht  ailleurs,  dans  les  Bacchidesy  où  ii  |>cint  des  vieillards  en 
concurrence  d’amour  avec  leurs  fils,  a nous  ne  le  ferions 
point,  dit-ii,  si  nous  n’en  avions  l'exemple  sous  nos  yeux,  si 
nous  ne  voyions,  chez  les  marchands  de  femmes,  les  pères 
devenir  les  rivaux  de  leurs  fils.  » De  même,  dans  le  Trucu- 
lentusy  la  courtisane,  au  moment  où  elle  sc  met  aux  enchères, 
allègue,  pour  sc  justifier,  que  cela  sc  fuit  e(  que  c’est  lu  cou* 
tume. 

Il  est  donc  incontestable  que  Plaute  a reproduit  en  partie, 
dans  ses  pièces,  les  mœurs  de  son  temps;  il  en  a retracé  no- 
tamment, avec  une  coupable  complaisance,  les  côtés  les  plus 
bas  et  les  molus  avouables.  .Si  donc  le  poète  latin  a imité  le 
IhéAlre  grec,  celle  imitation  porte  1 empreinte  romaine. 
Plaute  y a mis  la  marque  de  son  temps,  de  sa  race  et  de  son 
talent  personnel  : aussi  ne  saurait-on  lui  refuser  le  mérite 
d'une  réelle  et  forte  originalité. 

La  société  romaine  perd,  A la  vérité,  quelque  chose  A être 
ainsi  entrevue  sur  le  IhéAlrc  de  Piaule.  Que  devient  ce  déco- 
rum qu'on  est  si  disposé  A lui  pixMer  en  toute  chose?  Que  de- 
viennent CCS  nobles  qualités  qu'ou  appelle  majestasy  dignitaSy 
mictoritas?  Tout  cela  ac  réduisait-il  A une  décence  extérieure, 
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A un  éclat  mensonger?  El  faut-il  croire  que  le  peuple  romain 
a joué  pour  ruiiiiers  une  sorte  de  comédie,  et  a donné  une 
grande  représentation  dont  le  monde  entier  a été  dupe  7 Telles 
sont  les  réHeaions  que  suggèrent  naturellement  sur  les  mncurs 
nmaines  les  comédies  de  Plaute.  Il  convient  d'ajouter  que  le 
public  de  son  temps  n'avait  pas  reçu  encore  une  culture  suf- 
fisante; les  lettres,  la  philosophie,  devaient  polir  le  rude  génie 
romain,  et  donner  au  siècle  d'Auguste  quelque  chose  de  celle 
élégance  et  de  celle  humanité  dont  les  Grecs  avaient  olfert 
le  chnnnanl  modèle. 


ÉTIIANGEU 


L'INCOME-TAX 

<I.‘|IIPÔT  DU  REVENr  EN  ANCÎ.RTERnF.) 

Il  a plus  d'une  fois  été  quostion  en  France  d'éiablir  un  im- 
pôt  sur  le  revenu,  mais  ce  mode  de  tn\alion  esl  chez  nous 
l’objet  d’une  anUpaUile  si  \iolcnte,  ou  plutôt  d’un  préjugd  si 
aveugle,  qu'on  ne  se  donne  môme  pas  la'  peine  de  savoir  en 
quoi  il  consiste.  .Son  nom  seul  évoque  une  idée  de  confisca- 
tion, et  il  est  devenu,  pour  ainsi  dire,  le  speclrc  rouge  du 
contribuable.  Comment  s’en  étonner,  au  surplus,  quand  on 
voit  des  hommes  d’état  de  la  valeur  de  M.  Thiers  déclarer  à h 
tribune  qu’ils  ne  veulent  pas  en  entendre  parler,  et  montrer 
une  impatience  presque  enfantine  si  quelque  député  s’avise 
d'insister  sur  ce  point  (1)?  Assurément,  on  ne  s’en  est  p.as 
épris  tout  d’un  coup  en  Angleterre  ; mais  U au  moins  les  mi- 
nistres pas  plus  que  les  majorités  n’cropôchcnt  les  idées  nou- 
velles de  se  faire  jour  cl  de  (enter  leur  propre  Jiistification. 
Après  avoir  été  très-impopulaire,  l’income-tax  a décidément 
élu  domicile  dans  le  budget  hrilnnnlquo,  d’oi\  personne  ne 
songe  plus  A le  chasser.  Les  classes  aisées,  qui  seules  en  sup- 
portent le  poids,  en  reconnaissent  à présent  1a  justice;  clics 
comprennent  rutilitô  de  ce  mécanisme  ingénieux  qui,  sous  la 
main  du  trésorier  de  l’Échiquier,  assure  chaque  année  d 
l’État  des  ressources  proportionnées  k l'accroissement  de  ses 
besoins,  cl  peut,  dans  un  moment  de  crise,  lui  épargner  les 
ri.vques  de  l'emprunt,  tout  en  respectant  ces  deux  sources  de 
h prospérité  nationale  : le  capital  et  )o  travail. 

Dans  la  triste  situation  où  l'Cmpirc  cl  la  guerre  ont  laissé 
nos  finances,  il  s’est  opéré  une  sorte  de  revirement  dans  une 
certaine  partie  de  l’opinion  publique  au  sujet  do  l'impOt  du 
revenu.  Deaucoup  d'excellents  esprits  se  sont  demandé  si, 
après  tout,  il  ne  valait  pas  mieux  y avoir  recours  que  de  gre- 
ver encore  davantage  les  matières  premières  ou  tes  objets  les 
plus  indispensables  «\  la  consommation  du  peuple.  Aus^i  n’a- 
vons-nous  pas  été  surpris  de  voir  ce  projet  reparaître  au  sein 
de  l’AsAcmblée  nationale,  où,  malgré  l'opposition  systéma- 
tique du  chef  de  l'État  et  la  résistance  peu  raisonnée  du 
financier  qu'il  s’est  adjoint,  H |varat(  sc  cmicilior  tous  les 
Jours  plus  d'adhérents,  même  parmi  ceux  de  nos  lionorobles 
qu’on  peut  le  moins  accuser  d’un  goût  immodéré  pour  les 
innovations. 


(t } Voyez  l'article  sur  du  rneau,  dons  le  numéro  de  la  Atf* 

tue  du  8 juillet  1871. 


EN  ANGÎ>ETEnUE. 


Il  est  donc  plus  que  jamais  nécessaire  que  l’on  connaisse 
bien,  en  France,  la  nature,  rassietle,  le  mode  de  recouvre- 
ment et  le  produit  de  cet  impôt  chez  le  peuple  qui  l’a  mis  en 
vigueur  sur  la  plus  vaste  échelle,  cl  dont  l’expérience  n’csl 
pas  plus  à dédaigner  dans  les  questions  fiscales  qu’eq  matière 
de  politique  ou  d’industrie. 

1 

llisToaioCE  DE  i/ÎNcoME-TAx.  — En  1708,  au  moment  où 
l'AnglelerTf!  hésitait  à continuer  le  duel  que  son  aristocratie 
avait  déclaré  à la  Révolution  française,  Pilt  conçut  Vétablis- 
semcnl  d’une  taxe  alleignanl  tous  les  revenus,  hors  ceux  que 
leur  médiocrité  devait  protéger  contre  do  nouvelles  charges. 
Ce  fut  l'origine  do  l’/nromc-tax.  Suspendu  en  1802,  repris  en 
1803,  il  disparut  à la  paix  de  1816,  si  peu  regretté  des  contri- 
buables auxquels  il  avait  coûté  au  delà  de  U milliards,  dont 
plus  de  /iOO  millions  en  une  seule  année,qu'i]s  demandèrent, 
par  la  voix  de  lord  Brougham,  la  destruction  de  tous  les  re- 
gistres et  documents  qui  pourraient  en  perpétuer  le  souve- 
nir (1). 

Pendant  cette  première  période  de  son  existence,  l’ificomc- 
lax  frappait  au  taux  de  10  p.  100  tous  les  revenus  à partir  de 
1500  francs.  Le  contribuable  était  d'abord  tenu  de  déclarer, 
chaque  année,  la  totalité  de.  son  revenu  ; celui  qui  avait  moins 
de  5000  francs  no  payait  qu'une  taxe  réduite.  L’année  1803 
vit  établir  le  système  actuel  d’imposer  séparément  chaque 
branche  principale  de  revenu.  En  1806,  l'exemption  fut  ap- 
pliquée aux  revenus  inférieurs  à 1250  francs. 

Pcmlanl  les  vingt-six  années  qui  suivirent  sa  disparition  du 
budget,  quelques-uns  des  plus  célèbres  financiers  de  TAnglc- 
lerre,  tels  que  lord  Althorp,  MM.  Iluskisson  et  Parnell,  pour- 
suivirent en  vain  le  projet  de  son  rétablissement.  Cette  mis- 
sion était  réservée  A Robert  PccI,  qui  l'arait  plusieurs  fuis 
combattu  avec  ardeur,  mais  dont  rintclligcuce  était  trop 
puissante  pour  rester  volontairement  ancrée  dans  ce  non  pos- 
sumuA  où  so  complaît  parfois  l’obslinaiiott  de  certains  hommes 
d'Élat.  A l’inverse  de  ce  qu’on  u si  souvent  fait  eu  France  et 
do  ce  qui  s’y  tente  encore  aujourd’hui,  Robert  Peel,  en  face 
d'un  budget  en  déficit,  résolut  de  le  combler,  sans  emprunt 
et  (oui  en  réalisant  de  grandes  reformes  douanières  qui  de- 
vaient im]>rimer  un  si  vigoureux  essor  à l'industrie  et  au 
commerce  anglais.  C’est  ainsi  que  rincome-foo:  fut  rétabli  en 
18V2  pour  trois  ans,  par  un  acte  du  Parlement  qui  en  (Kail  le 
taux  d 7 deniers  par  livre  sterling  (2),  soit  2,91  p.  100,  et  en 
cxeraptail  les  revemis  inférieurs  A 3750  francs.  Le  même  acte 
décidait  que  la  taxe  atteindrait  seule.mcnt  la  moitié  des  fer- 
mages en  Auglclerre  et  le  tiers  en  Ecosse;  il  instituait  aussi 
des  commissaires  spéciaux,  chargés  de  recevoir  les  déclara- 
tions des  industriels  et  négociants  qui  préféreraient  no  pas 


(1)  1>ès  1802.  une  pf^ülion  de  la  cité  de  l/ondresen  demandait  ta 
suppresion  comme  étant  in<iui«itoriiil,  immoral  et  nuisible  ou  com- 
merce. Voye»  riiitéreswnl  ouvrage  do  Tyler,  lltsfoty  of  taxation  in 
A'iiytuNd,  p.  53  cl  süiv. 

(2)  le  taux  de  r<Jtcc»ne-iax  se  4»lcule  à tint  de  denieri  ou  j>encet 

par  biTC  sterfin^.  Chaque  denier  ou  valant  environ  10  centimes 

de  noire  monnaie  représente,  pour  la  livre  sterling  «évaluée  à 23  fr.  net, 
0,116  pour  100.  De  sorte  qo'on  prul  mesurer  les  progrès  de  Is  fortnim 
publique  en  Angleterre,  d'après  le  rendement  du  denior  par  livre  ster- 
ling. Ainsi  chaque  denier  de  l'mrome-roa’ valait  M'Ccliiquier,  eu  ldl2, 

\ 20  millions,  en  1858,  28  millions,  et  33  en  1870. 

I 
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s'adresser  au  commissaire  de  leur  district  (1).  Itenoiivelé  pour 
trois  ans,  d'abord  en  18!iS,  puis  en  I8Ü18,  Vinrome-iaT  est  do- 
\eriu,  depuis  1851,  l'objet  d'un  rote  annuel.  A partir  de  1853, 
l'Irlande,  que  le  Parlement  avait  exemptée  Jusqu'alors  de  cet 
impôt,  moins  pour  la  dédommager  des  iniquités  fiscales  aux- 
quelles elle  avait  été  soumise  depuis  l’Actc  d'union  (2),  que 
parce  qu  on  lui  avait  pris  tout  ce  qu'elle  pouvait  rendre  au 
Trésor,  fut  5 son  tour  soumise  è ses  charges.  En  même  temps, 
l'exemption  totale  ne  s'appliqua  plus  qu'aux  revenus  infé- 
riours  à 2500  francs,  et  l'on  fixa  des  taux  diiïérents  pour  ceux 
de  2300  francs  à 3750  francs,  ainsi  que  de  cette  dernière 
somme  aux  chiffres  supérieurs.  Le  tableau  suivant  montre  les 
taux  et  le  montant  des  rôles  pour  les  dix  dernières  années  do 
celte  période,  qui  fut  soumise  à l'inllucnce  de  la  guerre  de 
Primée. 


ANNEE 

BVUciTAlM. 

T.XÜX  DE  L’INCOME-TAX  0DL31  100 
•ce  tu  rvzvtncs. 

MOSTA.ST 

IHC9  nÔLZ*. 

De  S.500  k 3760  fr. 

U«  S7S0  fr.  »t  au  dtiii. 

18S3  :.i 

2,08 

2,91 

t«ft  378  4 25  fr. 

1851-55 

4, 16 

5,83 

358  952  275 

1 855-56 

4.79 

6,66 

413  637  700 

1856-57 

4.79 

6.66 

422  883  300 

18.7-58 

2.08 

2,91 

197  638  I 23 

1858-59 

■i.os 

2,08 

143  972  625 

1859-60 

2.70 

3.75 

260  622  175 

1860-61 

2.91 

4,16 

290  680  775 

1 86 1-62 

2,50 

3,75 

274  7.52  575 

1862-63 

2,50 

3,75 

281  216  025 

2 824  734  000  fr. 

Hans  la  troisième  période,  inaugurée  en  1803  par  M.  Glad- 
stone, qui  était  encore  chancelier  de  l’Echiquier,  il  n'cxislc 
plus  qu'un  seul  taux  pour  tous  les  revenus  à partir  dc2500  fr.; 
mais  de  ce  cliilTrc  à 5000  francs,  la  loi  déduit  une  somme  de 
1600  francs  par  égard  pour  le  petit  rentier.  Voici  les  résultats 
de  cette  période  : 


Emcicci. 

Tjns  uniifua 
pour  100. 

ItonUnl  Je»  rûlcii. 

EecclUs  bniios. 

1863-64 

2,91 

225  035  SOU  fr. 

232  881  100 

1864-65 

2,50 

206  462  95U 

204  721  950 

1865-C6 

1 ,66 

144  083  H.50 

16 1 891  925 

1866  67 

4.66 

148  212  375 

145  564  450 

1867-68 

2,08 

lut  031  200 

157  170  075 

1868  69 

2,50 

» 

218  586  550 

1869-70 

2.10 

n 

25 1 000  000 

K 

Ci.AjsiricATioN  DES  BEVEMiS  (3;.  — 1)6  même  que  le  taux  de 
rtaru»K*(ax  varie  scion  les  besoins  de  l'i^chiquicr,  son  a«sietlc 


(1)  Il  <li{rne  de  rétnaniue  que  sur  1rs  380  000  contribuables  ap* 
l<artenAnt  à celle  catégorie  en  1868*G9,  2388  sculomcnl  pro(llcrci;t  de 
colle  firullè. 

(2)  Voyez  noire  article  sur  fe  fnouvcmfnt  nulono:niftt  (n  /r'tinic 
dans  te  dernier  nucitéro  de  bi  An.»*. 

(3)  Voyez  les  rapports  des  Comminioners  of  iniand  revenue. 


et  sa  perception  varlenl  également  suivant  rorlginc  des  reve- 
nus. i>;u\‘ci  ont  été  répartis  par  la  loi  de  1803  en  cinq  classes 
ou  cédules,  désignées  par  les  cinq  premières  lettres  de  l’al- 
phabet ; cette  classification  u été  maintenue,  sauf  une  modi- 
fication, comme  nous  allons  le  voir  en  nous  occupant  de  la 
première  cédule. 

Clitfse  A.  — Gclie  classe  comprenait  primilivemeiit  tous  les 
revenus  tirés  du  sol.  En  1866,  «n  en  a séparé,  pour  les  attri- 
buer à la  classe  I),  tous  ceux  qui  ont  un  caractère  plus  pure- 
ment iiiduslricl,  comme  le  produit  des  mines  et  carrières,  des 
canaux,  etc.  Elle  comprend  aujourd'hui  : 


l.csterrcvctdltno5commuôes,évaIuée«cn  1867, L I C02  711  123fr. 
i.e«  maisons  ol  d«'|«endanees,  — ...  1 953  H7  575 

Les  (finie»  non  commuée*.  — . . 1 387  77.5 

Les  demeures  seigneuriaies,  — ...  5 0Ü3  02.5 

l.cs  redevances  féodales,  — . . • 5 8.58  200 

Divers  autres  revenus  non  émimérés,  évalues  9. . 10  58.3  750 


£v  iliiatinn  brute  des  biens. 3 576  781  4.50  fr. 

Evaluation  des  parties  soumises  i i'impét 3 306  HV2  725 

Montant  des  rôles  en  1867 68  856  825 


Classe  Elle  embrasse  les  revenus  pMvcnanl  des  fermeis, 
pépinièros  et  jardins  maraîchers.  En  ce  qui  concerne  les  fer- 
miers proprement  dits,  la  loi  les  dispense  de  déclarer  leurs 
hénéliccs  réels,  à moins  qu’ils  ne  tiennent  à prouver  que  leur 
revenu  de  l’année  a été  inférieur  à la  proportion  présumée 
p.ir  la  loi.  Or,  l’acte  de  1803  supposait  que  leurs  profils  équi- 
valaient en  Angleterre  aux  trois  quarts  et  en  Ecosse  5 la  moi- 
tié de  la  somme  qu’ils  payaient  comme  fermage  au  proprié- 
taire. Depuis  18à2,  le  principe  csl  de  ne  taxer  ou  maximum 
qu'à  la  moitié  du  taux  général  de  Vincome4ax  ea  Angleterre, 
cl  au  tiers  en  Ecosse.  En  1833,  les  fermiers  d'Irlande  ont  été 
assimilés  à ceux  d'Ecosse,  et  pour  ces  deux  pays  l’évalualioti 
se  fait,  comme  pour  la  taxe  des  pauvres,  à 20  p.  100  environ 
au-dessous  du  chilTrc  réel,  tandis  qu'en  Angleterre  c’est  le 
toux  exact  du  fermage  qui  sert  de  base  à l’impôt  (1). 

En  1868,  le  moulant  des  revenus  appartenant  a cette  caté- 
gorie s'élevait  A 15''i3163  7ü0  francs,  dont  939  863  800  francs 
soumis  à l'impôt  qui  a produit  9 352  275  francs. 

Classe  C.  Elle  comprend  les  rentes  sur  l'Etal,  dividendes, 
valeurs  de  Bourse  nalionalcs  et  étrangères.  La  Banque  d'An- 
glclorre  est  chargée  de  prélever  l'impôt  toutes  les  fois  qu'elle 
j paye  aux  rcniiers  les  arrérages  de  la  délie  publique.  Le  même 
I règlement  s'applique  à la  Banque  d Irlande.  Be  leur  côté,  les 
compagnies  de  clicmins  de  fer  sont  tenues  de  déduire  le 
inonlanl  do  la  taxe  de  tous  dividendes  et  intérêts  payés  à 
leurs  acliunnaires,  de  même  que  les  banquiers  soumission- 
naires d’emprunts  coloniaux  ou  étrangers  dont  le  service  se 
fait  A Londres.  En  1868,  l'impôl  a produit,  de  ce  chef, 
173A6650  francs,  représentant  des  payements  de  8^2  millions 
239200  francs. 

l iasse  I).  — Gode  classe,  qui  est  la  plus  importante  de 
tontes,  comprend  les  revenus  provenant  des  différentes  imlus- 
trics  et  professions  commerciales.  En  1868,  elle  atteignait  : 


(I)  La  mè.ue  rcmar que  s'applique  aux  revenus  de  U clsf<e  .V. 
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399  697  personnes  apparlonanl  au  commerce*  h riiiduslrte*  aux 


pri>re»»ionft  libérale»,  ele.f  dont  le  revenu  riait  évalué  net 

à 2 780  733  350fr. 

DcBompvignies  puLli^uea,  dont  te  revenu  était 

évalué  brui  à 390  671673 

Lti  v«ilear«  étrangères,  autres  que  fomU  d'ÊUt, 

dont  le  revenu  était  évaluée 38  169  730 

Let  chemins  de  fer,  — 670  701  000 

Les  rarricres,  — 16  027  130 

Les  mines,  — 163  009  530 

Les  usine»  et  forges,  — 30  369  023 

Lçi  i>èchcries,  — 3 602  030 

Les  canaux,  — 18  383  673 

Les  usines  à gai,  — 69  700  273 

Les  salines,  mines  d'alun,  djeks,  péages,  p'^nls 
et  chaussées,  «te.,  dont  le  revenu  était  éva- 
lué 6 57  672  925 

Soit  un  revenu  total  net  de 6 026  660  775  fr. 

Les  réles  portaient  en  Anglctorre 72  0 1 6 1 00  fr. 

— en  £eos»o 8 082  323 

— en  Irlaii  le 3 739  730 


Total  pour  le  Royauaie-t'ni 83  830  175fr. 


Cùme  E,  ~ Celle  classe  comprend  Cous  bs  Irailcmeuls  pu* 
blics  et  partieuHera,  les  salaires  cl  les  pensions  de  relrailes.  — 
En  ce  qui  concerne  ses  propres  employés,  c'est  l'État  lui* 
même  qui  se  charge  de  la  perception  de  l'impdl.  Mais,  en  face 
de  l’opposition  de  la  Clnmhrc  des  communes,  il  a dû  renon- 
cer, comme  il  le  proposait,  d'exiger  le  mOmc  service  des 
grandes  compagnies,  et  par  conséquent  des  cliefs  d’industrie 
et  de  maisons  de  commerce.  En  1868,  une  somme  de 
330  146  650  francs,  alldnlc  par  celte  taxe,  donnait  au  Trésor 
IL  452275  frases. 

m 

As.sierrR  et  rfj<.oi:viic.uent  i»e  l’impOt.  — 1®  ptrsonnfrî.  \.e 
grand  principe  qui  domine  la  législation  fiscale  en  Angle- 
terre, cW  que  les  conCrihuablcs,  après  avoir  consenli  l’im- 
pùl  par  l'orgâue  de  leuri  représentants  au  Parlement,  doivent 
en  répartir  etix-mémes  les  charges  et  eu  transmettre  dirertc- 
ment  le  produit  aux  agents  spéciaux  du  Trésor.  Lors  de  la 
création  de  Vincoma-tax^  il  existait  tout  un  personnel  (lad* 
ininisfraleurs  locaux  chargés  do>  la  perceplion  do  Timpét 
foncier.  C'étaient,  de  droit,  d'abord  les  juges  de  paix,  et, 
d’nprés  l'importance  du  district,  un  certain  nombre  de  no- 
tables, jouissant  d'iin  revenu  minimum  de  2500  francs  et 
désignés  par  actes  du  Parlement,  sur  la  présentation  des 
commissaires  en  exercice.  U’est  parmi  eux  que  se  recruta  dés 
l'origine  le  personnel  de  l’mcome-far.  Ils  choisirent  dans 
leurs  propres  rangs  quatorze  commissaires  généraux  et  au- 
tant de  commissaires-adjuints  pour  chaque  localité  (1).  Les 
premiers,  qui  doivent  posséder  un  revenu  (Tau  moins 
5000  francs,  s'occupent  exclusivement  des  classes  A,  H et  E, 
et  décident  en  appel  les  réclamations  des  contribuables  de 
toutes  les  classes  ; les  seconds,  dont  le  revenu  doit  être  au 
moins  de  2500  fraocs,  sont  seuls  chargés  de  la  classe  D (com- 
merce et  professions).  Los  commissaires  spéciaux  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  sont  au  nombre  de  truis  et  attachés  au 
bureau  du  revenu  intérieur  {Inland  reœnm  office)  à Londres, 
ils  ont  pour  misdon,  outre  de  remplacer  les  commissaires- 
adjoints  à la  demande  des  contribuables  de  la  classe  II,  de 
iii^er  en  appel  toute  réclamation,  si  les  intéressés  les  préfé* 


/ 1 ) Loi  de  1863. 


rcnl  aux  commissaires  gêiiêrauv.  C’est  ù eux  aussi  qu'il  ap- 
partient d'asseoir  TimpOt  sur  le  revenu  des  compngnios  do 
chemins  de  fer,  sur  le  salaire  de  leurs  employés  et  sur  1er 
dividendes  payables  en  Angleterre  pour  les  emprunts  étran- 
gers ou  coloniaux.  Enfin  il  y a une  quatrième  catégorie 
d'agents  dont  la  fonction  spéciale  est  d’appliquer  l'impût  aux 
salaires  des  personnes  employées  dans  les  administrations 
publiques.  Les  commissaires  de  chaque  division  sont  tenus 
de  s’adjoiudre  : 1®  un  homme  de  loi,  qui  éclaire  leurs  déli- 
bérations de  son  expérience  Juridique  et  reçoit  litre  d'émo- 
luments un  tant  pour  cent  sur  le  produit  de  l'impOt  j 2®  deux 
assesseurs  au  moins  par  localité  pour  les  aider  à Axer  l'as* 
siellc  do  l’ificome-/ax;3®  deux  personnes  ou  plus  pour  s’occu- 
per de  la  perception  et  choisies  de  préférence  parmi  les  no* 
tables  disposés  à verser  un  cantionuement.  Les  assesseurs  et 
les  percepicurs  touchent  une  indemnité  de  0,625  par  mille 
sur  lo  montant  des  versements  opérés  entre  les  mains  du 
receveur.  Si  l'adcninistratiun  du  Iniand  Eeoenue  juge  celle 
rémunération  insunisanlc,  elle  peut  rélcver  jusqu'à  0,25 
pour  100. 

Pour  surveiller  les  opérations  des  55  000  percepteurs  et 
assesseurs,  l’État  entretient  21  inspecteurs,  296  controleurs  et 
73  sous-contrOleurs. 

2®  Assiette  he  l'iscome-tax.  — Classes  A et  B.  — Aussitôt 
qu’un  acte  du  Parlement  a thé  le  taux  de  l'impôt,  un  avis 
aftlché  à Ia  porte  de  l'église  prévient  les  conliibuables  qu’ils 
ont  à fournir  leur  déclaration  sous  peine  d uue  amende  de 
1250  francs.  .Mais  il  est  d'usage  que  les  assesseurs  déposent 
une  fois  tous  les  truis  ans  (1),  dans  chaque  maison  de  leur 
commune  d’une  valeur  locative  de  250  fratica,  les  formules 
imprimées  spéciales  aux  classes  A cl  B,  et  qui  doivent  leur 
être  renvoyées  dûment  remplies  dans  un  délai  de  vingt  et  un 
jours.  Ils  comparent  alors  la  déclaration  du  contribuable  aux 
renseignements  que  présente  l'assiette  de  la  taxe  des  pauvres, 
cl  s’ils  ont  lieu  de  croire  qu'il  n’a  pas  dit  la  vérité,  Us  éva- 
luent eux-mémes  ses  immeubles  et  les  taxent,  occupés  ou 
non,  saufdégrèvement  ullériour. 

Classe  E,  — Les  assesseurs  remettent  des  formules  impri- 
mées aux  contribuables  de  celle  classe  (employés  salariés), 
dont  les  propriétaires  et  patrons  leur  ont  déjl  déclaré  le 
nom  et  l’adresse,  et  qui  doivent  y mentionner  s’ils  réclament 
rexemption  totale  ou  la  défalcation  réglemeutuire. 

Classe  D (commerce  et  professions).  — Des  imprimés  sont 
également  donnés  à toute  personne  dont  le  revenu  relève  de 
cette  classe.  Elle  doit  les  renvoyer  dans  les  vingt  cl  un  jour», 
soit  à l'assesseur,  Soit  sous  pli  cacheté  an  clerc  des  commis- 
saires-adjoints qui  les  examine  en  présence  du  contrôleur, 
représentant  les  intérêts  du  Trésor,  soit  enfin  directement 
aux  commissaires  spéciaux.  En  cas  decontcsiation,  le  bureau 
du  revenu  intérieur  juge  en  dernier  ressort. 

('Urnes  .t,  B,  D.  — Après  avoir  examiné  le  premier  travail 
des  percepteurs-adjoints  et  vérifié  les  réclamations  le  con- 
trôleur transmet  les  étals  au  chef  des  commissaires  cliargé 
de  faire  le  calcul  des  droits  à percevoir,  après  quoi  l'in- 
léressé  est  informé  du  montant  à sa  charge  et  des  jours 
de  séances  d'appel  des  commissaires.  Los  contribuables  des 


(1)  Dans  l'année  du  recensement  pour  ces  deux  chsses;  le  rccense- 
menl  est  valable  pour  deux  ans,  à moins  de  preuve  que  la  première 
évaluation  a été  mal  faite.  Pendant  la  seconde  et  la  troisième  année, 
les  contrôleurs  remplacent  les  assesseurs. 
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classes  A e(  B peuvent  réclamer  la  nomination  d’un  ex* 
pert  dont  resiimalioti  sert  de  base  à l'impôt.  Pour  les  pro- 
fessons et  lû  commerce,  l’assiette  de  la  taxe  est  établie 
d'après  la  moyenne  du  rexenu  pendant  les  trois  années  qui 
précèdent  celle  du  recensement.  Los  membres  du  clergé  et 
les  fonctionnaires  publics  Jouissent  d’une  déduction  égale 
aux  dépenses  qu’entraîne  l’exercicc  de  leurs  fonctions.  Les 
primer;  annuelles  des  polices  d'assurances  sur  la  vie  no  sont 
taxées  que  pour  les  cinq  sixièmes  du  chiffre  imposable.  Rnfin 
les  revenus  des  sociétés  de  secours  mutuels,  qu'ils  appartien- 
nent à la  classe  U ou  C,  sont  exempts  de  l'imi^ôt. 

3®  l^arr.i'TioN,  — Quinze  jours  axant  l’époque  des  recettes, 
le  clerc  des  commissaires  adresse  au  reeexeur  un  état  indi- 
quant le  montant  du  droit  imposé  à cliaque  parois&c  de  sa 
circonscription,  et  dont  les  percepteurs  reçoivent  un  dupli- 
cata. Ces  derniers  commencent  aussitôt  leur  tournée,  et  si  lo 
payement  n’est  pas  efFectuc  à la  première  réquisition,  ils 
laissent  nu  domicile  du  contribuable  une  note  indiquant  le 
moment  cl  le  lieu  où  le  versement  pourra  se  faire  sous  peine 
de  saisie,  et,  après  quatre  jours  de  délai,  de  vente  de  ses 
meubles.  Pour  les  rexenus  des  clauses  A,  B et  0,  Vincome  lax 
est  payable  en  une  seule  fois,  au  mois  de  janvier  (I);  pour 
les  autres  classes,  il  se  paye  |>ar  prélèvement  aux  échéances 
thées  pour  la  répartition  des  salaires,  intérêts,  dividendes,  etc* 
te  percepteur  xerse  de  luilo  ses  recettes  entre  \a  mains  du 
receveur,  qui  doit  les  transmettre  journellement  au  receveur 
général  par  riiitermédiairc  de  la  Banque  d'Angleterre.  Il  est 
également  Icmi  de  donner  quittance  de  scs  perceptions  srms 
pi  ine  d’une  amende  de  250  froncs,  et  toutes  ses  déclarations 
relatives  aux  refus,  délais  ou  cxeraplions  de  payements  sont 
vérifiées  sans  retard  par  le  contrôleur.  Ajoutons  que  les  frais 
de  perception  s’élèvent  à 3 ou  h pour  100. 

A"  PKonfevntEXTs  et  DL:nAnor-«.  — La  loi  accorde  im  dégrè- 
vement aux  fermiers  qui  n’ont  pas  réalisé,  dans  l’année,  lo 
revenu  présumé,  au  moment  de  la  confection  des  rôles,  ainsi 
qu’aux  commerçants*  industriels  cl  profe$sionai  mrn  qui  se 
trouvent  dans  In  même  silualion;  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  en  déduction  des  sommes  consacrées  aux  fonds 
de  secours  de  leurs  employés,  A l'extension  ou  à la  fusion  des 
lignes,  aux  frais  de  procédure  devant  le  parlement  et  autres 
dépenses  en  cas  de  litiges  avec  des  compagnies  rivales,  et  au 
loyer  des  lignes  qu'elles  exploitent  A bail. 

En  cas  de  chômage,  les  fabriques  peuvent  être  assimilées 
nui  maisons  Inhabitées,  cl  enlln,  les  établissements  de  bien- 
faisance, le  muséum,  le  souverain  et  les  ministres  des  puis- 
sances étrangères  sont  exempts  de  l'impôt.  Kn  matière  de  ré- 
fiamations  de  cette  nature,  la  prescription  est  fixée  à trois 
nns. 

Tel  est  l'ensemble  de  la  législation  qni  régit  l’fncome-toj:. 
üna  souvent  tenté  ou  plutôt  proposé  d'en  améliorer  Vappli- 
calioii  et  d’en  corriger  les  défmils;car  il  seraità  désirer  qu’il 
n'attcignit  que  les  revenus  nets,  qu’il  établit  une  dislinclion 
entre  ceux  qui  sont  fpontanés,  comme  les  loyers  ou  les  1 
rentes,  cl  ceux  qui  sont  lo  produit  d’un  effort  constant  et 
laborieux,  tels  que  ceux  de  l’industrie.  Il  manque  évidem- 
ment d equilé,  en  te  qui  concerne  les  ntuiuilés,  dites  fermi- 
uabU$.  D’un  outre  côté,  l’assieltcet  la  perception  de  l'impôt 


(t)  Depuis  18(>9. 


donnent  lieu  A de  graves  injustices;  mais  il  faut  bien  recon- 
naître que  CCS  inconvénients  résultent  moins  de  sa  nature 
que  de  son  application  défectueuse  et  de  l’emploi  d'un  per- 
sonnel trop  considérable,  souvent  mal  choisi,  sans  connal.-- 
sances  spéciales,  quelquefois  même  chargé  d’autres  occupa- 
tions (I),  presque  entièremcnl  on  dehors  du  contrôle  de 
l’Étal,  et  dont  il  ne  peut  guère  attendre  le  zèle,  ni  l'impar- 
(laltlé  désirables.  Mais  ce  peuple  craint  tellement  les  dangers 
de  la  centralisation,  qu’il  repousse  les  remèdes  dont  ses 
plaintes  ont  provoqué  l’offre.  Vingt  fois  le  parlement  s’es!  ému 
des  remontrances  du  contribuable  et  des  observations  des 
commissaires  du  revenu  ; lous  ses  efforts  pour  donner  salis- 
f.iclion  aux  plus  îégitiraes  griefs  sc  sont  brisés  contre  les 
scrupules  des  nns  ou  l’inquiétude  des  autres.  .M.  Robert  Loue, 
le  plus  hardi  financier  de  l’Angleterre  contemporaine^  a re- 
culé devant  celle  entreprise,  et  M.  (îladslone,  le  plus  habile, 
y a échoué. 

IV 

Nous  n'avons  certes  pas  cherché  à pallier  les  défauts  de 
rtricomc-fox,  mais  il  est  juste  de  tcconnaitre  aussi  que  la  plu- 
part des  objections  qu’on  opposcà  son  établissement  en  France 
sont  empreintes  d’une  exagération  singulière,  quand  clics  ne 
sont  pas  tout  à fait  dénuées  de  fondement. 

Ce  qu’on  lui  reproche  avant  Ionie  chose,  c’est  d’avoir  un 
caractère  inquisitorial;  voilà  ce  qui  a principalement  effrayé 
les  législateurs  de  1701.  Pouaiant  à scs  limites  extrêmes  le  res- 
pect de  la  liberté  individuelle,  ils  ont  assimilé  l'cxamcn  de  la 
fortune  des  citoyens  à l’odieuse  rccberclie  des  choses  de  la 
conscience.  Et,  d'ailleurs,  on  a oublié  que  la  loi  autorise  ces 
indiscrétions  en  niainlcs  circonstances.  N’a-t-ellc  rétabli,  de- 
puis l'an  VII,  par  exemple,  le  principe  des  investigations  en 
matière  d’enregUIremeul?  Et,  au  fond,  tous  les  impôts  directs 
n’onl-ils  pas  ce  caractère  dans  une  certaine  mesure?  L’État 
hërilc-l-il  à s’immiscer  dans  la  plupart  des  transactions  de  la 
vie  commerciale,  cl  mémo  dans  les  secrets  du  foyer?  U y a 
longtemps  que  la  loi  a escaladé  le  mur  de  la  vie  privée.  Pour- 
quoi refuserait-on  de  lui  avouer  le  chiffre  de  son  revenu, 
quand  on  trouve  si  naturel  de  lui  révéler  le  texte  d'un  acte 
de  vente,  d’un  contrat  de  mariage  ou  d'un  testament  7 

On  ajoute  qu’il  est  une  véritable  confiscation.  A vrai  dire, 
où  est  1 impôt  qui  n’a  pas  un  peu  ce  tort?  Tous  nediminuent- 
ils  pas  l'avoir  de  chacun,  au  profit  de  l’Étal,  c’est-à-dire  de 
tout  îfe  monde;  et  avec  quiô  les  paye-l-on,  si  ce  n'est  avec  le 
revenu  lui-mérac?  Pourquoi  donc  ne  pn.s  s’adresser  directe- 
ment à lui  ? Il  est,  à coup  sùr,  la  forme  primitive  la  plus  sim- 
ple, la  plus  franche  et  la  plus  logique  de  la  redevance  que 
toute  sociélé  organisée  a le  choix  d’exiger  de  ceux  qu'elle 
protège.  L'État  ne  vole  pas  plus  le  contribuable  en  lui  pre- 
nant les  trois  ou  les  cinq  centièmes  de  sa  rente  annuelle 
qu’en  grevant  son  immeuble  d’un  impôt  de  15  ou  17  pour  100, 
comme  dans  certaines  communes  de  France  ; on  peut  même 
dire  qu’il  est  beaucoup  plus  scrupuleux  dans  le  premier  cas 
que  dans  le  second.  Veut-on  soutenir  qu’en  Imposant  la  rente 
publique,  il  manquerait  à ses  engagements,  déprécierait  le 
litre  d’une  somme  égale  au  capital  dont  la  taxe  représentc- 


(1)  El)  18Gâ,  M.  Gladâtonc,  ?igaaianl  à l'appui  de  son  bill  de  ré- 
forme les  inconvèriicQts  du  régime  en  vigueur,  cilail  dans  l»  liste  des 
percepteurs  plusieurs  directeurs  do  collège,  un  général  invalide,  des 
oclogônsires,  un  capitaine  au  long  cours  et  même  urie  dame. 
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rait  la  renie  el  compromottrait  suu  crédit?  U ne  reut  pas  ou> 
blier  d’abord  que  la  conversion  du  ü 1 '2  en  d pour  100  serait, 
après  tout,  un  précédenl  bien  digne  de  remarque,  et  que 
rargumeiil  de  la  dépréciation  peut  s’adresser  à toutes  le** 
taxes  imaginables.  Nous  éprouvons  enfin  quelque  peine  à 
croire  que  les  plus  riches  nations  du  globe  nous  retireraient 
leur  confiance  le  jour  où  nous  voudrions,  & leur  exemple, 
naturaliser  chez  nous  l impôl  du  revenu,  tout  en  abaissant 
les  barrières  de  nos  douanes  à leurs  produits.  Nous  ne  nous 
arrOleruns  pas  longtemps  ù réfuterceux  qui  prétendent  que 
celle  taxe  ne  convient  pas  aux  races  latines,  qu  elles  sont  trop 
ombrageuses  pour  s'f  soumettre,  el  que  d ailleurs  elles  suc- 
comberaient à la  tentation  de  tromper  le  fisc.  Les  républiques 
ilnlteuncs  du  moyen  âge  ont  fait  usage  de  celle  contribution  ; 
à Florence,  notamment,  elle  a longtemps  existé  et  salUruit 
les  contribuables  aussi  bien  que  le  fisc.  D'ailleurs,  il  n’est 
pas  encore  prouvé  que  l’Anghv-Saxoa  de  Liverpool  onde  New-** 
York  soit  plus  honnête  qne  le  Latin  de  (àénes  ou  de  Barcelone. 

« Un  seul  chapitre,  dit  à ce  sujet  .M.  Jules  Siegfried  {1^  donne 
Ueu  k de  graves  abus;  il  est  facile  de  contrôler  le  revenu  d'une 
propriété,  d’un  champ,  d'une  maison,  les  revenus  de  fonds 
publics,  les  appointements  et  salaires  ; mais  les  bénétices  d'une 
industrie  ou  d’un  commerce,  comment  les  estimer  même  ap- 
proximativement? Les  fraudes  sont  impossibles  à empêcher 
complètement  ; mais,  on  se  réservant  au  besoin  la  faculté  d'exa* 
miner  les  livres  ou  de  scruter  les  successions,  et  en  frappant 
Ica  fausses  déclarations  d’une  forte  pénalité,  on  arriverait  sans 
aucun  doute  à les  diminuer. 

tt  Une  objcq^iun  plus  sérieuse,  ajoute  le  même  auteur,  est 
celle  qui  consiste  k repro.:her  à l'impôt  du  revenu  do  faire 
dütibîe  emploi  en  France,  avec  les  impôts  foncier  et  mobilfer. 
Ces  impôts  produisent,  en  effet,  au  budget,  sans  compter  les 
centimes  additionnels  départementaux  el  communaux,  la 
somme  de  2Q7  millions.  Les  laver  une  seconde  fois  à l’égal 
des  autres  sources  de  revenu  serait  une  injustice, on  no  pour- 

rait  leur  imposer  que  la  demi-taxe D’après  les  calculs  de 

M.  Baxter,  l'Angleterre,  avec  une  population  de  v30  millions 
d'habitants,  aurait  un  revenu  annuel  de  20  milliards  de  francs. 
Mais  en  déduisant  les  revenus  au-dessous  de  2300  francs,  le 
revenu  imposable  n’est  plus  que  do  10  milliards,  et  so 
r»*i>artit ‘sur  1 202000  personnes.  Supposons  que,  malgré 
une  population  d’un  quart  plus  forte,  notre  revenu  soit  d'un 
quart  moins  élevé,  nous  aurions  en  France  un  revenu  total 
annuel  de  15  milliards;  mais  en  déduisant  les  sommes  au- 
dessous  de  2500  francs,  qui  ne  seraient  pas  sujeltes  k l'impôt, 
el  que  nous  estimons  à moitié  d'après  la  proportion  anglaise, 
il  nous  resterait  un  revenu  imposable  de  7 müliards  et  demi. 
Fst-cc  exagéré  7 Je  ne  le  pense  pas;  n'oublions  pas  quoies 
impôts  perçus  en  France  s’élèvent  annuclleinenl  A plus  de 
2 milliards,  et  en  Angleterre  k 1 milliard  800  millions  ; ces 
chiffres  peuvent  nous  guider. 

O Kn  supposant  que  sur  ces  7 milliards  et  demi  le  tiers, 
comme  en  Angleterre,  provienne  des  revenus  fonciers  cl  mo- 
billert,  et  prenant  une  taxe  de  3 p.  100  réduite  à 1 1/2  p.  100 
sur  les  revenus  fonciers  cl  mobiliers,  nous  aurions  une  recctle 
lotalc  de  187  millions  cl  demi  de  francs,  qui  compenserait 
parfaitement  le  produit  de  l'impôt  proposé  sur  les  matières 
premières.  Il  serait  peut-être  sage  de  n’avoir  pour  commencer 
qu'une  taxe  plus  faible  et  de  la  réduire  A 2 et  1 p.  100,  quitte 


(1)  V!mp0l  sur  Ui  revenu  et  les  droits  de  douane^  le  Havre.  1871. 


A prendre  la  différence  sur  les  alcools,  les  licences,  les  tabacs, 
le  timbre  ou  mémo  le  sel.  Ouant  aux  frais  de  perception,  ils 
sont  infîniment  plus  faibles  que  ceux  des  impôts  de  douane. 

» Sans  doute  ce  n’est  pas  un  impôt  parfait,  mais  la  perfec- 
tion a-t-clle  été  trouvée  en  matière  d'irapôl?  Il  y aura  desdif- 
ticultés,  mais  avec  rexpérîeuce  acquise  en  Angleterre,  nous 
u'uurons  pas  d'école  à faire.  Un  ciTel,  il  ne  peut  pas  être  ques- 
tion, comme  quelques  personnes  le  pensent,  do  donner  aux 
conseils  municipaux  ou  A des  agents  élus  le  soin  de  fixer 
l’impôt  sur  le  revenu.  Cela  donnerait  lieu  A des  abus  et  A du 
désordre.  Nous  avons  vu  que  rien  de  pareil  n'evisto  chez  nos 
voisins.  Nos  contrôleurs  des  coiilribulions  directes  seraient 
parfaitement  qualifiés  pour  recevoir  les  déclarations  prove- 
nant des  terres,  maisons,  etc.;  il  sufllrail  d'en  uugmonter  le 
nombre.  Four  les  autres  chapitres,  et  principalement  pour 
celui  des  bénéfices  des  cominerçants  et  indusltieU,  di‘3  com- 
missaires spéciaux  seraient  nommés  parlegouvcrncnieiil.  Les 
percepteurs,  enfin,  seraient  chargés  du  percevoir  le  nouvel 
impôt.  I» 

En  18A1,  quelque  temps  avant  son  retour  an  pouvoir,  Uo- 
bert  Pecl  comparait  le  chancelier  de  rÉchiquierà  un  pêcheur 
jetant  de  tous  les  côtés  son  filet  dans  l’espoir  perpétuellement 
déçu  de  retirer  un  budget  en  équilibre.  Si  jamais  ministre 
des  finances  a joué  chez  nous  ce  rôle  de  pêcheur  malheu- 
reux, c’est  à coup  sûr  M.  Pouyer-Oucrticr.  (êu’a-t-ll  A nous 
montrer  aujourd'hui  après  cette  bruyante  mise  en  scène  qui 
a pu  tromper  d’abord  ceux  qui  prenaient  cet  heureux  indus- 
triel normand  pour  un  homme  d’État?  Un  projet  de  loi  dont 
tonte  l’originalité  consiste  surtout  A élever  les  droits  sur  le 
café  et  le  sucre,  c'est-à-dire  sur  dns  produits  de  première  né- 
cessité pour  le  peuple,  cl  A frajjperd’un  drnit  de  2«  p.  lfH>  les 
matières  premières  destinées  A riiidustrie.  UrAcc  aux  art.  20 
et  21  de  ce  projet  (relatifs  aux  druvvbacks),  le  commerce  in- 
ternational de  notre  pays,  comme  l’observe  avec  raison  M.  Bat- 
bie  (1),  ne  sera  plus  régi  ]iar  la  loi,  mais  par  des  arn^tés  qui 
supprimeront  ou  établiront  ces  droits,  sans  autre  formalité 
qu’un  avis  du  Conseil  des  manufaclurcs.  Ainsi,  on  propose 
d’élendre  à rcnseniblo  des  douanes  le  fnneslo  système  de 
l'échelle  mobile. 

Voilà  tout  ce  que  le  génie  de  M.  Foujer-Ouerticr  a pu  in* 
venter  pour  sauver  la  France  de  la  banqueroute  l 

Fn  conlrc-projet,  auquel  le  nom  de  son  auteur  donne  un 
caractère  plus  sérieux,  a été  soumis  depuis  A la  Chambre. 
M.  Wolovvskl  a proposé  do  frapper  d’uno  taxe  de  20  p.  100  la 
fabricalion  des  tissus.  On  sait  qu'cQ  1S15  il  aété  déji  question 
de  cet  impôt;  le  gouvernement  dut  y renoncer  dès  qu'il  en- 
trevit combien  il  serait  diffidle  de  vérifier  rcsiampilluge  des 
pièces.  Les  Élals-Uuis  en  firent,  du  reste,  une  courte  expé- 
rience après  la  guerre  de  la  sécession  ; elle  fut  si  peu  satisfai- 
sante que,  dès  18tiû,  le  commissaire  du  revenu  se  félicitait 
dans  son  rapport  d'avoir  pu  le  balayer  promptement  du  bud- 
get. Il  est,  eu  eifcl,  A peu  près  impossible  d'exercer  le  con- 
trôle qu’exigerait  l’applicalion de  ccUe  loi;  l’industrie  textile 
est  loin  d’être  centralisée  sur  quelques  points  du  tcrritoiic  ; il 
y U,  au  contraire,  uiic  multitude  de  métiers  répandus  çA  et  !A 
dans  les  campagnes,  plus  ou  moins  loin  des  villes,  de  inOino 
que  la  vente  des  tissus  s'opère  dans  des  milliers  de  boutiques 


(t  ) Voyez  l’arlirle  fur  le  B udget  il.m«  U Rfvud  des  deuv 

moN<lat  du  15  juillet. 

Digitizt,J  b>, 


136 


L’ÜKGANISATIO.N  MILITAIRE  DE  LA  PRUSSK 


d(!  village  cl.pnr  rcnlremisc  des  colporteurs.  Comtnent  sur* 
veiller  tant  de  locnlilés  et  de  personnes? 

Force  est  donc  d’en  revenir  à l’inapôt  du  revenu. 

Il  ne  ratil  pas  l'oublier,  la  véritable  ju.sticc,  en  matière  de 
taxation,  c’est  que  chaque  citoyen  contribue  aux  charges  de 
l'État  en  proportion  de  ses  ressources.  Or  ce  principe  est  ou- 
trogeusrment  violé  chez  nous;  car  c’est  surtout  sur  le  pauvre 
que  porte  le  poids  des  taxes,  puisqu’il  ne  consomme  guère 
que  des  objets  de  première  nécessité,  lesquels  sont  tous  im- 
posés, souvent  même  plus  lourdement  pour  lui  que  pour  le 
riche,  gnlcc  nu  droit  de  détoil  par  exemple.  N'cst-cc  p.ts  le 
comble  de  l'iniquité  de  voir,  en  plein  xix*  siècle,  lu  chau- 
mière de  l’ouvrier  français  écrasée  d’impOts,  tandis  que  le 
capitaliste  jouit  d'une  immunité  A peu  près  complète,  car  les 
droits  de  timbre  et  de  transmission  que  les  capitaux  nrtitl- 
tlels  supportent  en  vertu  des  deux  loisdet850  et  de  celles 
du  23  juin  58.'i7  et  du  i'i  mai  1863  sont  des  droits  dérisoires. 
Disons-le  tout  haut,  en  soustrayant  les  valeurs  mobilières  é 
l’obligation  commune,  la  loi  faite  par  la  bourgeoisie  et  pmir 
elle  a ressuscité  une  féodalité  cent  fois  plus  odieuse  cl  plus 
immorale  que  celle  que  93  a décapitée;  elle  a fait  plus,  elle 
a donné  une  primo  é Fugiolngo,  la  honte  et  le  péril  de  noir; 
époque.  Tous  ces  abus,  le  nouveau  ministre  des  finances  pro- 
pose de  les  aggraver;  grâce  A lui,  les  privilégiés  le  devien- 
dront encore  plus,  cl  il  ose  nous  dire  : « Oui,  sans  doute  la 
France  est  A demi  ruinée,  grâce  aux  folies  et  aux  crimes  du 
gouvernement  que  j’ai  tant  aimé,  mais  c*cst  au  peuple  A en 
supporter  les  conséquences,  c’est  lui  et  lui  seul  qui,  selon 
mon  projet,  payera  la  rançon  de  notre  malheureuse  patrie, 
tandis  que  ceux  qui  possèdent  des  rentes,  des  actions,  des 
obligations,  des  créances  de  toute  nature,  n’y  contribueront 
que  dans  une  proportioti  infinitésimale.  » Voilà,  en  elT’el,  où 
SC  réduit  la  théorie  du  nouveau  projet  de  loi.  Sans  doute  on 
ne  se  sert  p.as  d’un  langage  aussi  cynique,  mais  c’est  l'i  le 
fond  de  la  pensée  cl  le  but.  Dans  l’étal  aclncl  de  nos  impôts, 
avec  les  charges  si  considérables  qui  pèsent  sur  la  propriété 
territoriale,  pour  laquelle  on  a tant  de  respect  en  apparence, 
mais  qu’on  frappe  hypocritement  en  renchérissant  le  timbre 
et  l’cnregistremeut,  il  n’y  a pas  de  justice  possible  en  dehors 
de  l’impôt  du  revenu,  et  la  démocratie  s’agitera  jusqu’A  ce 
qu’elle  Fait  obtenu  de  l’honnêteté  de  ses  gouvernants. 

Il  est  malheureusement  hors  de  doute  que  son  adoption 
présenterait  de  gramlcs  difficultés  dans  la  pratique  et  néces- 
silernil  nn  remaniement  complet  de  notre  système  fiscal. 
Mais  ce  n'est  point  une  raison  pour  reculer  devant  une  t 'iche 
qui  n’a  effrayé  ni  l’Angleterre  en  1798  et  en  18ù2,  ni  la 
J’russo  en  1807,  ni  toute  rAlIemngnc  depuis,  ni  l’Amérique. 
Slein  et  Niebuhr,  pas  plus  que  l’ill,  ne  crièrent  que  celte 
taxe  était  révolutionnaire;  ils  en  firent  l'épreuve  et  sauvèrent 
leur  pays.  I..1  même  fortune  s’oîTre  aujourd’hui  A M.  Thiers. 
Sa  haute  intelligence  cl  son  patriotisme  ont  opéré  en  lui  un 
miracle  bien  plus  surprenant  que  ne  le  serait  sa  conversion 
Économique.  Il  s’est  réconcilié  avec  la  République;  qui  s’é- 
tonnerait de  le  voir  réconcilié  avec  l’impôt  du  revenu,  qu'il 
n’a  certes  j.amnis  délesté  aussi  cordialement? 

11.  T.vnniFM.E. 
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n'après  un  calcul  aussi  approxiinniif  qu’il  est  possible  de 
l'établir,  les  f>rccsde  l’-VlIcmagnc,  disponibles  nu  début  delà 
guerre,  étaient  de  1 12'i0û0  hommes,  dont  la  moitié  environ 
servirent  A former  les  trois  armées  du  Rhin.  1,'armée  de  la 
Gmfédération  du  Nord,  sur  le  pied  de  paix,  se  compose  do 
550  0(10  hommes  d’infanterie,  de  1200  pièces  de  campagne, 
de  53  000  hommes  de  cavalerie.  L’est  là  l’année  régulière,  A 
laquelle  il  faut  ajouter  187  000  fantassins,  23/i  canons  cl  18  000 
cavaliers  de  la  réserve,  205  000  hommes  do  landwehr  et  des 
troupes  réservées  nn  service  des  forteresses,  ainsi  que  10  000 
cavaliers,  ce  qui  donne,  pour  le  Nord,  un  total  de  000 
hommes,  1680  canons,  193  000  chevaux,  l.a  R.ivière  compte 
09  000  hommes  de  ligne,  192  canons,  l'j  800  chevaux  ; 25  000 
hommes  de  réserve  cl  2.à00  chevaux,  22  000  hommes  pour  le 
service  de  l’intérieur.  1.0  AVurlemberg  met  sur  pied  22  000 
hommes  de  ligne,  G200  chevaux,  son  artillerie  consiste  en  5û 
pièces,  sa  réserve  en  6500  hommes,  pbis  6000  hommes  mobi- 
lisés pour  servir  de  garnisons.  Le  grand-duché  de  Rade  pos- 
sède 16  000  hommes  de  troupes  régulières,  5'i  canons,  .AOOn 
hommes  de  réserve,  9000  hommes  de  seconde  réserve  pour 
garderies  villes  fortes.  Tandis  qu’en  France  l’nrmée  est  ré- 
partie, en  temps  de  paix,  en  divisions  territoriales,  en  Prusse 
et  dans  le  reste  de  l’Allemagne,  elle  est  divisée  en  nn  certain 
nombre  do  groupes  organiques,  homogènes.*  Il  en  résulte 
pour  nous  une  grande  supériorité  : c’est  que  nous  ne  sommes 
pas  dans  la  nécessité  de  déchirer  de  toutes  pièces  l’organisa- 
tion antérieure  pour  la  remplacer  par  une  organisation  nou- 
velle, lorsque  nous  entrons  en  campagne.  Tandis  qu’en 
France,  par  exemple,  on  fut  forcé,  nu  début  de  la  guerre,  de 
composer  de  nouveaux  cadres,  nos  brigades,  nos  divisions, 
nos  corps  d’armée  même  ne  furent  pas  modifiés;  le  personnel 
des  officiers  resta  le  même,  et  c’est  lA  un  avantage  mor.xl 
inappréciable  pour  les  troupes,  en  même  temps  qu’une  dispo- 
sition matérielle  qui  facilite  singulièrement  la  mobilisation 
de  l’armée. 

L’armée  de  la  Confédération  du  .Nord  se  compose  de  : 1»  la 
garde,  qui  contient  2 divisions  d’infanterie,  6 brigades  d’in- 
fanterie, 1 division  de  cavalerie,  2 brigades  de  cavalerie  ; 
2"  douze  corps  d’armée  d’infanterie,  dont  le  douzième  est 
mis  sur  pied  par  le  royaume  de  Saxe.  Ces  douze  corps  d'orméc 
SC  décomposent  on  25  divisions  ou  50  brigades  d'iufanlerie, 
cl  12  divisions  ou  2.5  l)rigades  de  cavalerie.  Ajoutez  A cela  une 
inspection  spéciale  pour  les  /i  régiments  de  la  garnison  de 
Mayence.  L'nc  brigade  d'infanterie  compte  de  2 A 3 régiments, 
cl  il  en  est  de  même  des  brigades  de  cavalerie.  Chaque  corps 
d’armée  possède,  en  outre.  1 bataillon  de  chasseurs,  t ba- 
taillon de  pionniers  et  1 régiment  d'arlilloric  de  campagne, 
de  sorte  qu'il  se,  trouve,  eu  tout  temps,  au  complet,  et  peut 
être  instantanément  mobilisé,  .Nxns  celle  organisation,  la  ra- 
pidité des  mouvements  de  l'armée  du  Nord  eût  été  chose  im- 
possible! 

I.e  royaume  de  Rnvière  a deux  corps  d’nrméc.  Chacun  de. 
CCS  corps  SC  compose  de  2 divisions  d’infanterie  et  de  i divi- 


(I)  Exir.iits  «le  l.n  guei'i'e  de  187Û-71,  p.ir  M.  FricdriHi  9urr, 
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sion  de  cavalerie.  Choque  division  compte  2 brigades,  cl 
chaque  brigade  de  2 à 3 régiments.  Kn  outre,  à chaque  corps 
d'armée,  viennent  s'ajouter  1 brigade  d artillerie  de  2 régi* 
menis  cl  1 détachement  de  génie.  La  cavalerie  bavaroise  so 
compose  de  2 régiments  de  cuirassiers,  2 régiments  de  uhlans 
cl  6 régiments  de  chcvau-légcrs. 

Le  Wurtemberg  a l division  d'inraiiterit*  riche  de  3 bri> 
gades,  et  i division  de  cavalerie,  plus  1 régiment  d'arliDcrie. 

Le  grand-duché  de  Rade  a 1 division  d'infanterie  de  3 bri- 
gades, et  1 brigade  de  cavalerie  de  3 régiments.  Tandis  que  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  ont,  en  matière  militaire,  leurs 
dispositions  spéciales,  dispositions  fort  multiples,  le  grand- 
duché  de  Baie  a adopté,  dans  son  ensemble,  toute  Torgani- 
salion  prussienne,  ce  qui  eut  celte  fois  celle  uUUté  considé- 
rable de  permettre  aux  Badois  d’étreles  premiers  prêts. 

A l’imposante  armée  de  l'AUcmagne,  qui  comprend  plus 
d’un  million  de  combattants,  la  France  pouvait  opposer  au 
plus  693  000  hommes  ; /||60  000  hommes  de  l’armée  active, 
93  000  hommes  de  la  réserve  el  150  OüO  gardes  mobiles,  La 
réserve  est  si  faible  parce  que  la  nouvelle  organisation  de 
l’armée  française  ne  date  que  de  deux  ans,  de  février  1803. 

Il 

r.llKIlINS  liF.  PF.R.  — Tél.êoUArnKS.  — ftOI’TKS  Vni.TTAlRb.^. 

Dès  Touverlure  des  hosliltlés,  les  lignes  de  chemin  de  fer 
et  télégraphiques  de  la  Franco  furent  exploitées  sur  les  der- 
rières de  l’armée  allemande.  Tous  les  employés  de  ce  double 
service  dont  la  présence  n’était  pas  absolument  nécessaire  en 
Allemagne,  durent  se  rendre  à cetlé  Hn  sur  le  théâtre  de  la 
guerre.  Mais  ce  qui  fut  plus  difScile  à se  procurer  ce  fut  le 
matériel  : non-seulement  les  rails  avaient  été  partout  enlevés, 
mais  le  matériel  mobile,  les  locomaUvcscl  les  wagons  avaient 
été  mis  en  lieu  sûr,  A Tabri  do  notre  atteinte.  Pour  faire 
juger  de  la  rapidité  avec  laquelle  les  voies  ferrées  furent  ré- 
tablies, un  exemple  suffira.  Ln  même  temps  que  se  livraient 
autour  de  Metz  les  bataillcé  du  mois  d’août,  les  pionniers 
allemands  étaient  occupés  jour  et  nuit  à construire  autour  de 
la  forteresse,  sur  une  étendue  do  plusieurs  lieues,  une  ligne 
de  ceinture,  et,  cette  ligne  improvisée  put  être  exploitée 
avant  le  commencement  de  septembre. 

Les  communications  militaires  de  l'armée  avec  l'Altemagne 
se  faisaient  d’une  façon  fort  régulière,  grâce  au  système  des 
étapes  dont  il  convient  de  donner  ici  un  aperçu.  I.a  mobilisa- 
tion achevée,  chaque  corps  d'armée  se  divise  en  troupes  mo- 
biles el  en  troupes  immobiles  : ces  dernières  contiennent  la 
réserve  cl  la  landwehr.  Ainsi  tout  corps  d'armée  en  comprend 
deux,  l’un  de  campagne,  l’autre  de  prouincr,  d’occupation. 
Le)  U i -ci  est  pincé  sous  la  direction  d'un  général  suppléant, 
de  même  que  les  forteresses,  les  intendances,  les  magasins, 
les  ambulances  de  la  province.  Mais  dès  que  les  corps  d'ar- 
mée mobiles  ont  atteint  et  dépassé  la  frontière,  un  commande- 
ment  d’étapes  vient  se  placer  entre  le  corps  d'armée  engagé 
dans  les  opérations  et  le  corps  d’armée  provincial,  il  sert  A la 
fois  de  lieu  et  de  hase  d'opérniions,  et  constitue  à cOté  des 
deux  corps  d'armée,  dans  lesquels  s'est  divisé  le  corps  d’armée 
sur  pied  do  paix,  comme  un  troisième  corps  indépendant. 

mission  du  commandement  d'étape  est  d'abord  de  faire 
parvenir  à l’armée  le  matériel  de  toutes  sortes  dont  elle  a 
besoin,  les  renforts  qui  lui  sont  destinés;  c'est  ensuite  de 
ramener  au  point  de  départ,  de  mettre  A Tabri  ou  de  rétablir 


hommes,  chevaux,  matériel,  tout  ce  qui  est  devenu  incapable 
de  service  pour  un  temps  ou  pour  toujours;  les  malades,  les 
blessés,  les  prisonniers.  I.a  liaison  s'opère  par  une  ligne 
d'étapes  (un  chemin  de  fer)  qui  a son  point  de  départ  dans  la 
station  de  la  province  la  plus  propre  à cet  cfTel,  la  plus  cen- 
trale ; el  son  point  d'arrivée  sur  le  derrière  de  Tormée  d'opé- 
ration : la  distance  inlermcdiairc  est  parcourue  par  étapes 
de  vingt  â trente  milles.  A la  tète  du  système  d’étapes  d’un 
corps  d’armée  se  trouve  un  commandant  d'étapes,  qui  a le 
rang  de  colonel  ; à la  tète  du  système  d’étapes  d’une  armée 
composée  de  plusieurs  corps  se  trouve  un  inspecteur  général, 
qui  a le  rang  de  général  de  division.  Si  plusieurs  armées  se 
partagent  la  même  ligne,  les  inspecteurs  généraux  convien- 
nent du  rayon  qu'ils  auront  chacun  à administrer,  et  s'enten- 
dent  sur  Texploitation  de  la  ligne.  Les  inspecteurs  d’étapes 
sont  placés,  d’une  part,  sous  les  ordres  des  quartiers  géné- 
raux désarmées  d’opération;  de  Tautre,  sous  la  direction  du 
ministre  de  la  guerre.  L’inspection  générale  des  étapes  a tou- 
jours son  siège  à un  jour  de  marche  du  commandement  de 
l’armée  mobile  : lorsque  faire  se  peut,  elle  s'établit  dans  les 
quartiers  occupés  en  dernier  lieu  par  le  commandant  en  chef 
de  l’armée  d'opération.  Sous  les  inspecteurs  sont  placées  les 
cummaridanlures  (commandements  de  places  occupées)  des 
points  de  départ,  des  points  d'arrivée,  et  des  stations  princi- 
palcf.  Lhaque  inspecteur  d'élapes  a S4iu$  ses  ordres  un  déta- 
chement do  vingt  hommes  de  gendarmerie  de  campagne. 

Lorsque  les  lignes  ferrées  ne  sufliscnt  pas  au  service  ou 
qu’elles  manquent  absolument,  on  profite  des  grandes  roules 
pour  y établir  les  étapes;  et  Ton  dispose  des  commandements 
d'étapes  de  trois  milles  en  trois  milles.  Sur  ces  points, on  orga- 
nise des  ambulances,  des  magasins  de  provisions,  des  mai- 
sons d'ordonnance  et  un  parc  de  train. 

Pour  garder  la  ligne,  on  met  à la  disposition  des  inspecteurs 
des  bataillons  et  dos  escadrons  de  la  seconde  réserve; chaque 
armée  détache  un  certain  nombre  d'employés  du  chemin  de 
for,  de  la  poste,  des  télégraphes,  des  ambulances  et  des  în 
tendances,  pour  les  mettre  sous  le  commandement  de  Tin* 
spccleurdes  étapes  Le  directeur  de  chemin  de  fer  qui  lui  est 
adjoint  commande  à 235  hommes  auxquels  incombent  le  ré- 
lablis^iemcnt,  la  mise  en  cxploitaliuii,  la  réparation,  el  suivant 
le  cas,  la  desIrucUon  des  voies.  L'exploitation  des  lignes  sur  les 
territoires  occupés  est  couliéo  à des  commissions  désignées 
par  les  administrations  centrales.  Les  transports  sur  chaque 
ligne  sont  réglés  el  dirigés  également  par  des  commissions 
spéciales,  sur  les  ordres  de  l’inspecteur  général. 

Le  directeur  de  la  poste  attaché  à Tinspcclion  générale 
d'une  étape  est  chargé  d’établir  les  communkalions  entre  Tad- 
ministralion  postale  de  la  province  et  la  poste  de  campagne 
qni  vient  chercher  les  correspondances  et  les  envoie  à un 
jour  de  marche  du  quartier  général  de  l’armée  d’opération^ 
Des  relais  fréquents  lui  permettent  de  parcourir  aisément 
celte  distance.  Le  directeur  des  télégraphes  a, dans  sa  sphère, 
la  même  mission;  il  lui  faut  relier  le  télégraphe  de  cam- 
pagne A Tadmiuistralion  centrale.  Le  médecin  général  do  Tiii- 
spcclion  des  étapes  a pour  lâche  de  former  des  commissions 
pour  le  transport  des  malades,  do  répartir  suivant  les  besoins 
du  service  le  personnel  de  réserve  des  ambulances  de  chaque 
corps  d'armée  (107  hommes);  il  a en  outre  A diriger,  sur  les 
points  oû  leur  concours  est  demandé,  les  infirmiers  volon- 
taires; enfin  c'est  A lui  qu’incombe  la  directioD  des  ambu- 
lances établies  sur  les  derrières  de  Tarméc.  L’intendant 
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adjuinl  à l'iiispectPiir  des  clapes  doit  Tcitler  A ce  que  les  pro- 
visinus  nécessaires  à l'armée  active  et  que  le  pays  occupé  est 
incapable  de  Tournirt  arrivent  en  temps  op{H>rtun  ; il  doit  faire 
en  sorte  que  les  magasins  soient  remplis,  il  élablil  des  manu- 
lenliuus  et  des  abattoirs,  et  dirige  en  un  mol  tous  les  envois 
sur  les  points  où  le  besoin  s'en  fait  sentir. 


OER  RUHM  (1) 

M 

L’ÉCRüOLEME.NT  DE  l.'UNITl':  GEItM.ANlyrE 
Récit  d'un  capitaine  du  Brandeboorgr 

Un  hnninio  grand  et  maigre,  â la  barbe  blanche  comme  la 
neige,  sc  promenait  d’un  pas  lourd  sur  le  gravier  poudreux 
du  troltoir  d’une  des  rues  qui  avoisinent  la  gare  dePotsdam. 

Sa  démarche  était  Faible  et  hésitante,  ses  épaules  commen* 
paient  h se  voûter;  mais  il  y avait  cependant  dans  ralliliidc 
du  vieillard  un  Je  ne  sais  quoi  qui  disait  que  c’était  un  ancien 
militaire.  Il  coupa  court,  pour  faire  domi^toiirà  droite,  et  se 
redressa  par  une  sorte  de  mouvement  automatique  lorsque  Je 
lui  adressai  la  parole,  et  Je  fus  alors  disposé  û admettre  ce 
que  m’avait  dit  la  veille  le  cocher  de  üaere,  au  moment  où 
il  me  fil  passer  à côté  du  vieux  promeneur  amaigri  : «Voyez* 
vous  cette  barbe  blanche,  c'est  le  capitaine  de  Scharzhoiï,  le  j 
premier  homme  qui  entra  à Flavigny,  le  jour  de  la  bataille 
de  Vionville,  dons  la  guerre  fameuse  de  1870.  * 

Le  capitaine  aux  manières  méthodiquement  polies  avait  déji\ 
sur  les  lèvres  le  « Ich  ht^e  dif  Ehre  (2)«,  lorsque  Je  lui  présentai 
la  carte  qui  devait  me  servir  de  lettre  d'introduction  auprès 
de  lui,  et  nous  n'eûmes  pas  de  peine  à entamer  conversation. 

• Il  u’élait  plus  capitaine,  me  dit-il  dès  l abord,  et  son  désir 
était  qu'on  ne  lui  donnât  plus  ce  titre,  en  lui  parlant,  Puis  il 
me  conta  que  Postdam  était  une  Jolie  ville,  que  le  champ  de 
mameuvreélait  à doux  pas,  mais  qu'il  ne  trouvait  plus  de 
charme  aux  exercices  du  champ  de  uvanœuvres,  tandis  qu’il 
trouvait  au  pavé  de  la  ville  de  graves  défauts.  > Il  devisa  ainsi 
quelque  temps  de  banalités,  et  il  y avait  répandue  sur  son 
parler  comme  une  teinte  d'amertume  et  de  regret  : quant  au 
passé,  le  vieillard  n'en  causait  pas  volontiers,  comme  si  la 
glace  eût  été  fort  mince  sur  ce  sujet,  et  qu’il  n’eût  pus  osé 
8 y confier. 

m*  temps  à autre  son  regard  s’illuininail,  et  sa  figure  s’é* 
clairatl  d'un  doux  rayon  À la  vue  d’un  petit  garçon  ou  d une 
petite  fille  qui  sortaient  tout  pétulants  de  la  maison,  et  ve- 
naient saluer  avec  tendresse  le  Gro$s  vater  (3). 

«Charles,  cria  le  capitaine  A un  beau  jeune  liomme  de 
quatorze  ans  qui  sortait,  tenant  dans  la  paume  de  la  main  lûi 
(èbjel  sur  lequel  il  attachait  des  yeux  pleins  de  curiosité, 
Charles,  cher  enfant,  qn’aa  lu  U 7 » 

«I  Je  n'en  sais  ricu, grand-père;  j'ai  trouvé  ceci  dans  le  fin- 

(I)  Traduit  (te  ranglais.  — Ce  récit  est  une  sorte  de  répenso,  suus 
Ij  même  forme,  à celui  de  la  Bataille  de  Iforking^  ou  riuvasioo  de 
l’AiDglcterre  par  les  armées  allcmamlcs.  dont  itout  avons  public  la  tra- 
duclinn  dans  notre  numéro  4 (2'i  juillet),  pag**  80. 

Der  Buim  signifie  la  gloire  en  uUemaml.  Nou«  avons  cru  de- 
V'nir  conserver  dans  notre  traduction  ce  litre,  qui  est  celui  du  texte 
anglais. 

(*i)  9 J'ai  t'hoimeur.  » 

(3)  Graud-pére. 


fond  de  votre  vieille  caisse.  L’est  une  petite  crtix  nuire 
bordée  de  blanc;  dans  le  milieu  Je  déchilîrc  la  lellre  W (1., 
et  1870  au-dessous.  Voyez,  je  vous  prie,  cl  dites-moi  cc  que 
c'est  que  ce  p*qit  objet,  a 

Le  fut  a'ors  un  spectacle  attristant  que  de  regarder  le 
vieillard.  Le  sang  monta  A sa  face  blanchie  cl  la  colora  brus- 
quement, ses  yeux  s’allumèrent  d’uii  éclat  subit,  et  il  rejeta 
lu  tète  en  arrière.  De  sa  bouche  entr  ouverte  sortit  comme 
I iiivuluntairemcnl  celle  parole:  « Dieu  du  ciell  la  croix  de 
' fer!  » Il  lu  prit  des  mains  de  renfanl,  la  contempla  un  mo- 
m?nl  d'un  air  peu&if  et  lier,  puis  il  ne  se  mailrisa  plus,  et 
des  larmes  jaillirent  sur  le  morceau  de  fer.  Au  même  instant 
une  de  ses  arrière-petites-filles  se  mit  à ebunter  dans  le  jar- 
din un  vieil  air  presque  oublié  : «UWisfdcs  Deutschen  Vater- 
(and  (2).  •* 

n Ah  ! mon  l)ieu,  mon  Dieu  1 voulez-vous  donc  me  déchirer 
le  fi'ur  7 Vous  me  percez  Jusqu’au  vif  avec  un  instrument  pire 
qu'un  poignard  ! w Ht  dans  cette  extrémité,  le  vieux  guerrier 
' SC  mit  à jurer  tous  les  jurons  du  camp  et  du  bivouac  ; car  il 
était  profondément  ému,  et  rémoUon  chez  les  militaires  a un 
penchant  ù éclater  de  cette  façon. 

Ses  peliU-eurunls  étaient  comme  suspendus  autour  de  lui, 
en  uuG  altitude  pénitente  et  surprise.  Je  glissai  un  mot,  lors- 
que je  crus  trouver  une  occasion  propice  de  le  faire,  et  le 
vieillard  finit  par  recouv  rer  un  calme  relatif.  Chose curieu^^c  ! 

I covie  de  causer,  de  bavarder  même  succéda  aux  spasmes  do 
l’émolioii,  cl  le  vieux  soldat  se  motiira  disposé  i\  nous  entre* 
tenir  des  sujets  mêmes  qu'il  avait  éludés  Jusque-là,  à mon 
bien  vif  regret.  L'éclusc  des  confidences  s'était  ouverte.  Les 
■enfants  et  moi  nous  le  suivîmes  jusqu’au  fond  du  jardiu;  là 
nous  nous  assîmes  en  corde  suus  un  arbre,  et  graiid-papu  le 
capitaine,  après  avoir  pris  sa  pipe  des  mains  de  Charles,  en 
signe  de  réconciliation,  (Commença  sou  histoire  fort  longue  et 
singulièrement  dramatique. 

«Ce  n'est  pas  étonnant,  dit-il, que  la  vue  de  cette  croix  de 
fermait  ému.  Lilc  me  rappela  brusquement  le  jour  où  la 
grandeur  cl  Tunilé  de  l'Allemagne  atteignirent  leur  apogée, 
le  jour  où  LuUiuumc, -- vous  avez  entendu  parler  de  Guil- 
laume, mes  enfants,  — accepta  la  dignité  d'empereur  d’Al- 
lemagne. 1.0  vieillard  se  tenait  debout,  dans  la  salle  des 
Glaces  au  château  de  Versailles,  comme  le  successeur  de  Har- 
berousse,  entouré  de  Prussiens,  de  Bavarois,  de  Saxons,  do 
Wurtembourgeois,  bref  des  représentants  de  rAllcmagiic  en- 
tière qui  le  saluaient  d'acclamations  enthousiastes,  lui,  et 
l unilé  germanique.  La  guerre,  à cc  moment  U, était  achevée, 
et  Fa'uvre  d’unification  commençait.  Ah  ! que)  homme  c’était 
que  ce  Bismarck  ; te  premier  chuncelior,  et  le  dernier  aussi 
qu'ait  eu  l'empire  d'Allemagne.  Un  homme  inflexible,  habile, 
patient  À combiner,  audacieux  à entreprendre,  avec  un  esprit 
comme  un  étau,  une  volonté  comme  un  marteau  de  forge,  un 
cieur  comme  une  pierre  à fusil.  Ll  Bismarck  était  honnête 
par-dessus  le  marché  ; U n'avoit  pus  de  vues  intéressées, 
égoïstes;  il  était  radminislrateur  le  plus  capable;  U seule 
ambition  qu’il  nourrit,  le  seul  but  qu’il  poursuivit,  c’était 
l'achèvement  et  la  consommation  de  l'unilé  germanique. 

» Pour  ma  part,  Je  désirais  la  paix  et  une  paix  durable,  car 
la  guerre  ne  pouvait,  après  tout,  me  rapporter  que  la  croix 

(1)  luilîsle  de  U'itheûn,  <^uill«ume. 

(2)  «Quelle  est  II  (wlrie  de  rAUeaiaiid?  » Ge  suiil  les  |<rcuitcreï 
l>oioles  du  chant  iiatiQuil  de  rAUemagne. 
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de  fer,  ol  n’avais  je  pas  au  pays  femme  et  erifanU!  Aui?i  ne 
fut-ce  pas  sans  un  sensible  plaisir  qu'en  rcvenanl  de  la 
guerre,  j'enleodis  Bismarck  dedarer  à un  citoyen  do  Kranc- 
fort,  sur  le  ton  bourru  et  franc  qu'il  alTectionnait  : « Nous 
deux  vivants,  l’Allemogno  ne  fera  plus  la  guerre,  b Puis  vint 
l'entrée  triomphale  il  Berlin,  dont  vous  trouverez  le  compte- 
rendu fldélc  dans  les  histoires  de  Troskow  ou  do  Wickede. 
C'était,  en  vérité,  un  spectacle  splendide;  ce  n’étaiont  pur- 
(oui  qu’emblémes  de  paix, et  tout  le  mondo,cn  acclamant  les 
tainqiiciirs,  semblait  si  heureux  du  retour  de  la  paix,  que  le  I 
soir,  lorsque  Je  revins  il  mon  bivouac,  au  kreuzberg,  mon  | 
cœur  était  inondé  de  sérénité,  et  que  je  me  pris  à rêver  ave- 
nir, il  songer  aux  jours  do  bonheur  que  je  coulerais  avec  voire 
grand-mère,  en  labourant  ces  champs  dont  votre  père  vous  n 
sans  doute  maintes  fois  parlé.  Pans  rbumeur  joyeuse  où 
j'étais,  je  ris  des  prédictions  de  malheur  du  sous-ofliciur 
Schmidt,  qui  n’étail  plus  sorti  dosa  mélanrolic  depuis  le  jour 
où  il  avait  enterré  son  dernier  frère,  dans  un  jardin  d Artcnay, 
tout  hérissé  de  barricades  ; et  entraîne  par  la  joie  de  mon 
cœur  Je  l'invitai  4 vider  un  verre  4 l'avenir  de  rAlleiuagnc. 
Schmidt  avala  d'un  trail  reau-dc-vtc,  il  ne  refusait  Jamais 
de  boire,  — mais  lorsqu'il  posa  le  verre  vide,  il  prononça  sur 
un  Ion  grave  celte  parule  : « AhI  mon  capilaiiie,  le  diable 
m'emporte!  la  gloire  (tf«r  ytu4m)  lui  monte  4 la  tête,  à notre 
Allemaguc.  » Je  pensai  que  si  quelque  chose  montait  à la  tête 
de  quelqu'un,  c’était  le  cognac  qui  montait  4 celle  de  l'ami 
Schmidt,  et  l’envoyai  4 tous  les  diables  eu  le  traitant  de  vieux 
corbeau. 

B Nous  quittâmes  le  Kreuzberg  pour  venir  nous  fixer,  en 
garnison,  4 Potsdam.  Il  y avait  dans  l'air  comme  un  souflle 
du  paix  cl  de  prospérité  universelle  l.o  vieil  empereur  Guil- 
laume était  vert  et  robuste,  ou  eût  dit  qu'il  venait  de  renou- 
veler son  bail  avec  U vio.  J'entrai  dans  la  réserve,  et  louai  une 
ferme,  comptant  bien  que  je  n'aurais  plus  4 boucler  mon  sabre 
désormais.  Bismarck,  le  merveilleux,  avait  été  revêtu  par  le 
Heichstag  de  pouvoirs  énormes  sur  l'Alsace  et  la  lorraine,  de 
pouvoirs  qui  ressemblaient  fort  4 une  dictature  absolue,  et 
l'on  se  racontait  qu'il  régénérait  res  provinces,  qu’il  y ressus- 
citait un  amour  vraiment  enthousiaste  de  l'Allemagne.  Ix* 
czar  Alexandre,  arraché  4 son  apathie  misanthmpiquo  par  son 
admiration  Intense  |K>ur  l'empereur  tluillaume,  son  oncle, 
passait  sa  vie  en  Allemagne,  4 boire  les  eaux  d'kins,4  passer 
des  revues  4 Berlin,  à kœnigsberg,  à Hreslaii,  et  mettait  sa 
gloire  4 couler  toutes  les  institutions  russes  dans  des  moules 
importés  d'Allemngue.  Le  roi  I^uis  de  Bavière,  le  roi  Jean 
de  Saie,  le  stupide  Charles  de  Wurtemberg  s'étaient  tous 
donné  rendez-vous  4 Berlin,  et  l'on  ne  s'entretenait  dans  l'Ku- 
ropc  entière  que  des  fêtes  splendides  dont  la  cour  de  Berlin 
était  le  théâtre.  Bismarck  se  pavanait  dans  les  avenues  du 
Thiergartcn  (1),  faisant  trembler  le  feuillage  de  son  rire  de 
stentor  ; à le  voir  et  à l entendrc,  on  eût  dit  que  sa  vie  entière 
était  une  fêle  continuelle.  Mais  dans  les  champs  de  1 avenir  ^ 
des  événcinenls  miirissaicnl  qui  devaient  contrarier  1 accom- 
pIis»emcQtdeson  rêve,  la  consommation  du  pangermanisme. 

l ’n  beau  malin,  les  journaux  anuona^rent  tout  tranquille* 
ment  que  le  Luxembourg  venait  d'être  incorporé  à l'empire 
d'Allemagne.  I.a  Krance  était  trop  dans  lu  pétrin  pour  pou- 
voir faire  aiiire  chose  qu'une  remontrance  platonique,  4 la- 
quelle Bismarck  ne  prit  même  pas  la  peine  de  répondre.  Je 


(I)  C'est  le  bois  do  Douiufiio  des  Berlinoié. 


me  rappelle  que  l’AnglcIerre  le  prit  d’assez  haut,  en  cette  cir- 
constance. La  Patronaizeitunff  reproduisit  un  article  fanfaron 
du  Times,  qui  était  alors,  comme  il  l’est  enenw»,  je  suppose, 
le  premier  journal  d'Angleterre,  et  elle  fit  suivre  cette  cita- 
tion d'un  commentaire  4 grand  fracas  'qu'on  disait  inspiré 
par  le  gouvernement,  et  qui  faisait  revivre  les  prétentions  de 
la  Prusse,  longtemps  assoupies,  mais  jamais  éteintes,  4 une 
ccsision  immédiate d'HclgoIand).  Le  commentaire  se  terminait 
par  celte  question  posée  sous  forme  d’insinuation:  <•  t/Anglc- 
terre  aimerail-cUe  4 voir  une  couple  de  corps  d’armée  alle- 
mands marcher  tout  droit  sur  Londres?  » I/orage  se  calma 
cependant.  En  ce  lerops-U  le  premier  ministre  do  rAiigtelerre 
était  un  monsieur  Gladstone,  — j’ai  appris  plus  lard  qu'on 
l'avait  fait  lord,  — un  homme  dont  on  disait  en  Alluniagne 
qu'il  était  épris  de  l'économie  au  point  de  ne  pas  voir  qu  une 
guerre  est  quelquefois  pour  une  nation  le  moyen  le  moins 
coûteux  de  se  tirer  d’afTairo.  C'est  ainsi  que  nous  fîmes  l’ac- 
quisilioD  du  Luxembourg  sans  qu’il  nousen  couffllune  gmiltc 
de  sang.  A la  suite  de  celle  annexion,  on  vil  surgir  limido- 
menl  d'abord,  puis  s'affermir  avec  énergie  dans  la  presse  cl 
ailleurs,  cette  opinion  que  la  Hollande  était  aussi  aîloiiiando 
que  le  Luxembourg,  et  qu’il  fallait  4 l'empire  d’Allemagne 
une  frontière  maritime  plus  respectable.  On  ne  négligeait 
rien  non  plus  pour  nous  rappeler  à la  mémoire  qu’il  y avait 
ailleurs  encore’des  Allemands  qui  ne  faisaient  partie  ni  do 
l’unité,  ni  do  l'empire  germanique.  Les  journaux  ne  taris- 
saient pas  d'articles  sur  le»  neuf  millions  d'Allemands  do 
l'Autriche  qui  sc  consumaient  d’envie  d'êtro  incorporés  4 
rAllemagne,  et  quelques  journaux  mettaient  tant  d'empnrlc- 
ment  dans  leur  polémique  sur  ce  point  contre  Bismarck,  ils 
lui  reprochaient  avec  tant  d'aigreur  de  ne  pas  avoir  éman- 
cipé ces  frères  dans  l'arrangement  qu’il  conclnt  en  66.  qn'A 
moins  d’être  initié,  on  s'étonnait  grandement  do  la  licence 
qui  leur  était  accordée.  En  même  temps  l'organisation  mili- 
taire de  l’ompire  se  furtiliaifc,  se  perfectionnait  sans  cesse  I 
Mûlikc,  — vous  avez  cerloincmcnl  entendu  parler  de  lui,  — 
s'affaiblissait  de  jour  en  jour,  mais  il  piochait  encore  dur  ; 
son  bras  droit  était  le  général  Gœbcn,  qui  s'était  fort  dblin- 
gué  en  1870,  dans  la  campagne  d’Amiens.  Je  rencontrai 
Schmidt  dans  une  de  ce»  manœuvres  annuelles  auxquelles 
toute»  les  troupe»  de  rAIIcmagne  étaient  alors  tenues  de 
prendre  pari,  cl  je  le  taquinai  en  lui  rappelant  ses  prophé- 
tie» sinistres  au  sujet  de  nia  gloire».  — «Mon  capilaino,  ré- 
pondit Schmidt,  en  remuant  sa  giberne  î ce  ne  sont  que  cris 
impatients  qui  domandent  de  la  gloire;  soyez  sûrs  que  nous 
avons  affaire  4 une  police  indulgente,  n 
» Schmidt,  le  mêlant  oliquc,  était  on  prophète  do  vérité, 
mais  que  la  peste  l'élouffet  Gorlschakoff,  — c'éluil  le  farlo- 
ttim  d’Alexandre  l'apalliique  et  le  misanthrope,  — cl  notre 
Bismarck  n'avaieni  pas  échangé  en  vain  leurs  idée»  dans  lcr 
promenades  ombreuses  d'Kms.  Gorlschakoff  cnlarnn  tout  4 
coup,  nu  nom  de  son  maître,  une  querelle  avec  la  Turquie, 
nation  qui  était  alors  mahomélane  de  nom,  et  que  gouvernait 
certain  sultan  qui  s’appelait  Abdal-.Sziz.  Il  a disparu  depuis 
longtemps  de  ce  monde  pour  sc  perdre  dans  rinfini.  I.'élc- 
meut  slave  était,  cependant,  très-considérable  dan.x  la  Tur- 
quie et  ses  dépendance»  ; e!  la  Hiissie,  le  rhampion  du  pan- 
slavisme, fit  du  panslavisme  un  de  ses  prétextes  pour  attaquer 
la  Turquie.  La  Turquie  accepta  la  lutte,  bien  que  malade  et 
épuisée  : on  sc  battit  dan»  le  .Vorlem  avec  rage  ; eu  demanda 
inslaiiimoiil  du  secours  à 1 Europe  uccidentale,  en  appuyant 
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ceUc  demande  sur  lc9  arlicics  du  frailé  de  Paris,  qui  avait 
régié  la  situation  après  ta  guerre  de  Crimdc.  Mais  il  parait 
qu'il  y avait  eu,  en  1871,  une  conTérence  dite  de  t.ondres,  cl 
que  celle  conférence  avait  ouvert  h l'Kurope  occidentale 
comme  une  porte  par  où  elie  ptU  échapper  aux  obligaliuns  du 
Irailé  de  Paris.  La  France  avait  élé  impui«sanle  d se  mêler 
do  cette  affaire,  quand  bien  même  cite  I cùt  désiré.  La  nation 
anglaise  était  fort  belliqueuse  sur  te  papier  dos  journaux,  et 
dans  les  meetings.  In  diplomate  alors  fameux,  M.Odo  Hiissell, 
déclara  catégoriquement  que  rAngtelerrc  devait  relever  le 
gant  et  sc  battre  avec  la  Ituisic...  si  la  Hussic  n’avait  point 
d'alliés  ; mais  ce  coup  d'audace  isolé  et  tout  personrud  lui 
valut  une  dUgrdee,  passagère,  U est  vrai.  Lladstono,  qui  était 
toujours  premicrministre, était  1 homme  le  moins  belliqueux 
du  monde  : le  battre  n’entrait  pas  dans  ses  idées.  It  évita  la 
guerre  par  mille  prétextes  de  son  cru  : toute  FFiimpe,  disait- 
il,  était  obligée  de  combattre,  au  même  titre  que  l'Aiiglc' 
terre  ; et  si  personne  en  Kurope  no  sc  considérait  comme 
engagé  par  le  traité,  pourquoi  FAngleterre  seule  se  soumet- 
Irail-eUe  aux  obligations  qui  en  découlent  T Mais  Ia  conférence 
de  Londres  availaffaibli  cesobltgalions,  de  telle  sorte  qn'eltos 
avaient  pertlu  leur  vigueur,  sauf  en  certaines  éventualités; 
et  CCS  éventualités  ne  s'étalent  pas  présentées,  f.cs  engage- 
ments des  traités,  concIiiait-U  avec  force  périphrases,  sont 
devenus  de  nos  Jours  chose»  d'appréciation,  de  convenance; 
ils  engagent  ou  n'engagent  pas,  suivant  les  exigences  de  la 
politique  Uref,  l’Angleterre  ne  s'aventurerait  en  aucune 
façon  dans  celte  bagarre.  On  disait  alors  que  l'Anglefcrre  re- 
ecvaitlo  mot  d’ordre  de  la  Prusse,  et  que  le  mol  d'ordrt'. était: 
fl  f.uisser  riMir  lo  marron  dans  le  four>;  on  le  laissa  donc 
rôtir  en  paix.  Ouant  à l’Antrichc,  elle  ne  pouvait  se  tenir  é 
l'écnri,  si  elle  prétendait  conserver  le  droit  de  vivre.  ICIIc 
avait  tini  par  devenir  une  puissance  slave.  La  Saxe,  après  G6, 
lui  avait  envoyé  un  homme  d’État  d l'esprit  très^nct,  mais 
peu  pénétrant,  un  .M.  de  Heusf.,  Il  avait  accepté  comme  irré- 
parable la  consommation  de  l’unité  allemande,  cl  comme 
inévitable  dans  l'avenir  la  perle  pour  rAutriche  de  scs  neuf 
millions  de  sujets  allemands,  et  avait,  en  conséquence,  con- 
sacré ljul  l'effort  de  sa  politique  à concilier  la  Hongrie,  U 
Hongrie  slave,  à la  monarcliic  de  flapshurg.  Mais  les  préten- 
tions panslovistes  de  la  Hussic  menaçaient  évidemment  la 
Hongrie,  elle  aussi,  cl  force  était  ù l'Autridie  de  comballrc 
pour  sauver  au  moins  cette  existence  fnigmeiilairo  où  elle 
était  réduite. Ce  fut  lorsque  l’Autriche  tildes  achats  effrayants 
de  chevaux  et  rappela  sa  landvvchr,  que  la  prophétie  de 
Schmidt  vint  me  relancer  au  milieu  de  mes  champs,  cl  de 
mes  récoltes  bien  mûres.  Vn  ordre  fut  publié,  signé  (iwbeu,  — 
Moltke  vivait  bien  encore,*  mais  il  était  tombé  en  enfance  — 
la  réserve  était  rappelée  en  toute  hûte,  et  tout  devait  être  mis 
sur  le  pied  de  guerre  à un  moment  donné.  Il  y cul  alors  une 
scène  violente  entre  l'empereur  tiuillaumc  et  l'umbassadeur 
d'Anlrichc  à Berlin  ; les  Berlinois  Iraitaienl  ce  dernier  de 
• Bcncdellig  » pir  manière  de  plaisanterie  ; et  le  milin  sui- 
vant, l’empire  d'.Ulem<i3nc  déclara  la  guerre  à rAutriche. 

f.a  guerre  dura  plus  longtemps  qu'on  ne  s’y  élait  d’ahurd 
attendu;  rAutriche  nous  donna,  pour  sa  pari,  beaucoup  de 
fil  à retordre;  mais  ce  qui  retarda  le  plus  notre  vid  dre,  ce 
fut  la  résistance  obstinée  des  Turcs.  T.cs  Hu^8es  ne  pouvaient 
eu  venir  à bout,  et  l'empereur  Guillaume  dut  marcher  sur 
(xjiislanlinople  à la  tète  il  une  armée.  Le  vieux  roi  y mtmrut, 
je  puis  bien  dire,  daiiü  ses  boites,  car  H ne  fut  pas  deux  Jours 


malade.  Hes  opérations  militaires  de  celle  guerre  je  ne  puis 
pas  vous  conter  grand’chose;  car  j'avais  un  commofidement 
d’ctopc?  dans  une  ville  de  la  frontière,  cl  je  n'assistai  û au- 
cune batail  e.  Mais  je  vis  revenir  le  convoi  funèbre  du  vieux 
(inlllaume,  je  vis  Krilt,  son  tlls,  accablé  de  tristesse,  et  le 
petit  Blumentlialû  scs  côtés.  Bien  qu’o>i  ne  fil  pas  celle  fois 
d'entrée  triomphale,  à cause  du  deuil  national,  nos  victoires 
n'en  suscilèrent  pas  moins  une  allégresse  générale,  cl  « la 
gloire  * était  sur  loulos  les  lèvres.  Je  me  rappelle  tri'S-bicn 
le  jour  où  Bismarck  annonça  au  Hcklulag,  eu  séance  solen- 
nelle, que  Fteuvre  de  riniilîcation  germanique  riait  consom- 
mée. Les  neuf  millions  d'Allemands  naguère  Autrichiens  v'o- 
inienl  d'étre  onnexés  à l'empire  d’Allemagne.  Bismarck  versa 
des  plcun  htrsqu’il  arriva  à la  péroraison  de  son  discours, 
qu’il  termina  en  s’appliquant  les  paroles  de  Siméon  : « Alto- 
iingiie,  laisse  maintenant  ton  serviteur  partir  en  paix,  car  mes 
yeux  ont  vu  Ion  unité.  » Le  même  jour  il  résigna  toutes  ses 
charges,  cl  Berlin  ne  revit  plus  sa  ligure  cnircpronaiile  et 
déterminée.  On  se  raconta  tout  l>a8  qu'il  ne  s'était  jamais  ré- 
concilié avec  le  nouvel  empereur,  depuis  rerlaine  querelle 
! qu'iU  avaient  eue  à la  préfecture  de  Versailles. 

L'empereur  Krili  ne  ressemblait  guère  à l'empereur  (iuil- 
I laume.  L'Allemagne  comptait  beaucoup  sur  lui  et  mettait  en 
^ lui  sa  confiance  ; elle  fut  trompée  dans  sou  allenle.  H n’y  cul 
jamais  homme  plus  aimable,  et  nous  avions  pensé  qu’à  ces 
qualités  il  saurait  joindri?  la  force  du  caractère;  mais  s'il  cul 
jamais  celte  énergie,  il  faut  croire  quelle  fut  brisée  parles 
épisodes  et  les  scènes  de  « gloire  d auxquels  Krilz  avait  élé 
mêlé  aulrerois.  H sc  reposait  de  tout  sur  Bliimcrithal,  — un 
;K>lit  général  malin  et  bourru  \ figure  de  fouine,  qui  avait 
élé  aulrefoU  son  chef  d’élal-mnjor,  — avec  un  aveuglement 
presque  puéril.  Il  pa!‘sail  à H.lner  dons  le  jardin  du  palais, 
avec  fa  femme  et  scs  enfanl?,  les  heures  que  le  vieux  tiuU- 
laume  pa^S'iiten  selle  ou  à lu  labic  du  conseil.  I n historien  a 
tracé  un  parallèle  entre  lui  et  l.ouis  .W1  de  France;  mais 
Louis  élait  iv^ir*dcssus  tout  un  homme  de  paix,  tandis  que  Frilz, 
bien  que  peu  épris  de  la  guerre,  n'avait  point  de  répugnance 
A salisfairc  la  passion  de  «gloire  * qui  dévorait  scs  sujets* 
niiimenthal  remplaça  fiieben,  le  favori  de  Mollkc.  Quant  à 
Bismarck,  quel  devait  être  son  successeur?  i n parti  appuyait 
certain  monsieur  Buchner,  qui  avait  été  dans  son  jeune  temps 
un  unitaire  enragé,  lorsqu'il  n’était  pasAla  mode  et  qu'il  était 
même  interdit  de  FOIre.  Il  s’était  réfugié  en  Angleterre  jus- 
qu'au jour  où  Bismarck,  avec  cet  art  où  il  excellait  de  décou- 
; vrir  des  hommes  capables  et  cependonl  dociles  à porter  une 
muselière,  lit  de  lui  son  secrétaire.  Il  y a des  geiiv  qui  prôlen- 
! dont  que  Bismarck,  sur  lo  déclin  de  sa  carrière,  n'éloil  que  le 
^ prèle  in»m  de  llùcUner;  quoi  qu’il  en  soit,  BAchner  orriva  nu 
premier  plan  après  la  retraite  de  Bjsmarck,  et  il  eut  pour  lui 
presque  tous  les  partisans  du  vieil  empereur.  Mais  Fritz  cl 
Blumcnlhal  lui  continuèrent  l’aversion  qu’ils  avaient  pour 
Bismarck,  et  le  nouveau  chancelier  fut  non  pas  Buchner, 
mois  George  de  Bunsen,  le  fils  de  ce  baron  Bunsen  qui  jouit 
jadis  d'une  si  grande  réputation.  Celait  un  homme  de  mérite 
et  d’honneur,  plein  de  loyauté  cl  d'enthousiasme,  mais  porté 
à la  rêverie  cl  au  mysticisme,  un  type  de  faiblesse  aimable, 
assez  ressemblant  A l empcrcur  FrÜz.  H était  son  compère 
dans  ses  promenades  au  clair  de  la  lune,  et  avait  pour  la 
gloire  une  sorte  de  culte  abstrait. 

U y cul  encore  une  autre  mort  marquante  vers  la  même 
date,  celle  d’AlexamIrc  de  Hnsslc,  le  misanthrope  npalhique; 
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el  sicc  fui  un  Alexandre  qui  lui  succdda,  c'en  fui  un  d'une 
tout  autre  trempe.  Alexandre  III  était  un  panslaviile  par  excel- 
lence, je  l’accorde,  mais  il  était  un  aniigermanisie  fongueux, 
et  cette  idée  s'était  emparée  de  lui  que  la  prédominance  de 
l'Allemagne  en  Kiiropc  cnnalituail  un  antagonisme  redou- 
table i l'hégémonie  de  la  Ituiaie,  telle  qu'il  la  caressait  en  scs 
rêves,  l'ne  des  premières  mesures  du  nouvel  Alexandre  fut 
de  rétablir  à Varsovie  le  conseil  d'Élal  pour  la  Pologne  russe, 
qui  avait  été  supprimé  en  18G7.  Il  consacra  tous  scs  elTorls  A 
se  concilier  les  Slaves  de  la  Pologne,  leur  promettant  do  faire 
revivre  la  constitution  qui  avait  été  abolie  en  1830,  el  ne  ces- 
sant de  répéter  aux  Polonais  qu'il  voulait  faire  de  leur  pays 
non  l'Irlande,  mais  l'Ivcosse  de  la  llnssie.  Ce  fui  A travers  la 
Pologne  entière  comme  une  renaissance  et  un  réveil.  Même 
dans  les  provinces  de  ranllqiie  royaume  qui  avaient  été  an- 
nesées  à la  Prusse,  on  commença  à parler  tout  bas  d'abord, 
puis  de  plus  en  plus  haut,  de  la  résurrection  de  la  Pologne. 
Ceux  qui  tenaient  en  leurs  mains  les  destinées  de  rAIIemagne 
ne  s'aperçurent  point  de  ce  souffle  de  vie  qui  circulait  A tra- 
vers ces  ossements  desséchés,  ou,  s'ils  s'en  aperçurent,  ils  ne 
peusèreut  pas  qu'il  valAt  la  peine  de  s'en  inquiéter.  Les  jour- 
naux allemands,  sans  doute  A la  suite  de  quelque  inspiration 
ofTicieuse,  se  mirent  A développer  celle  llièsc  que  Punilé  de 
r.Alloroagne  ne  serait  point  définitivement  accomplie  tant  qne 
les  classes  moyenne  el  aristocratique  de  la  Conrlande  el  de  la 
l.ivonie,  qui  parlent  allemand,  seraient  sous  le  joug  du  crar. 
Il  n'y  avait  absolument  rien  de  russe  en  ces  provinces,  — je 
reproduis  leur  opinion,  — car  tandis  que  les  classea  élevées  se 
composaient  surtout  d'Allemands,  les  paysans  étaient  des 
l.ilhuanlens,  race  qui  n’a  aucune  alTinité  avec  la  race  russe. 
U'aulre  part,  la  Russie  produisait  des  argumenta  irrésistibles 
en  faveur  de  la  lliésé  opposée,  et  démontrait  par  A plus  II 
qu'il  fallait  rétablir  l'unité  de  la  Pologne  sous  les  auspices 
augustes  du  czar.  « l.'unilé  polonaise  I répliquait  la  presse 
allemande,  mais  c'est  IA  de  l'histoire  ancienne  I l.a  Po'ogne 
prussienne  est  plus  allemaodc  aujourd'hui  que  l'Allemagne 
même  1 ■ « l.e  Joli  raisonnement,  en  vérité  ! répondait-on  de 
Moscou,  te  joli  raisonnement  I quand  le  polonais  est  la 
langue  populaire  jusqu'aux  frontières  du  Rrandebourg  ; quand 
vous  êtes  forcés  do  changer  les  noms  des  villes  et  de  dire 
Posen,  Gnesen.  nanlxig,  GrandcnzetCulm,  au  lieu  de  Poznau, 
Gnezna,  Gdansk,  Grudzia  el  Choimnt  Quant  A votre  façon  de 
traiter  tout  cela  d’bisloire  ancienne,  nous  ne  la  Irouvons  pas 
moins  étrange,  car  avant  1773  vous  n'avicz  pas  un  pouce  de 
lerriloirc  polonais.  Sougez-y  donc,  vous  qui  êtes  d'une  logique 
si  scrupuleuse,  la  Kranec  avait  l'Alsace  el  la  l.orrainc  un  siècle 
avant  celle  date.  » C'est  ainsi  que  s’engagea  la  guerre  des 
journaux,  guerre  Irés-acharnée,  comme  vous  voyez,  non  pas 
ofScielle  encore,  mais  cela  n’en  valait  guère  mieux. 

■ Gloirel  a c'élail  IA  le  mol  d'ordre  qui  voUigeait  sur  toutes 
les  lèvres  de  l’Allemagne.  L’empereur  Prilz  conliuuail  A se 
promener  dans  le  jardin  du  palais  avec  sa  femme  et  scs  en- 
fants, ou  passait  son  temps  avec  do  Itiinscn  à lire  des  livres 
el  à contempler  des  lableaiix.  Dlumeiilhal,  le  petit  homme 
batailleur  A figure  de  fouine,  dirigeait  le  minisière  de  la 
guerre,  l'armée  et  l'empire.  Tandis  que  la  Russie  cl  l'.MIe- 
magne  se  livraient  A ccl  échange  de  dépêches  fort  aigres,  un 
cri  s’éleva  tout  A coup  qui  réclamait  de  l’Angleterre  des  expli- 
cations. Il  parait  que  l'Angleterre  venait  de  faire  des  travaux 
pour  forliiier  une  vieille  batterie  située  sur  le  cap  d’Ilelgo- 
land.  Kilo  avait  de  plus  ronslruil  pour  la  Russie  une  paire  de 


vaisseaux  cuirassés.  Le  prince  George  d'Angleterre,  marié  A 
une  princesse  danoise,  avait  fait  une  visite  A Copenhague,  cl 
lé  bruit  SC  répandit  qu'il  avait  donné  A scs  haies  le  conseil 
d'augmenter  les  forces  militaires  du  Danemark.  • La  gloire  • 
exigeait  que  l'Angleterre  démolll  les  travaux  qu’elle  avait  faits 
A Hclgutand,  et  qu'elle  fil  une  communication  dipluiualique 
au  sujet  des  conseils  de  Son  Altesse.  Personne  en  Allemagne 
ne  s'avisait  qu'il  pouvait  venir  A l’idée  de  l’Angleterre  de  refu- 
ser ces  satisfactions;  elle  avait  fait  preuve  depuis  si  longtemps 
d'une  complaisance,  pour  ne  pas  dire  d'une  obséquiosité  tello 
que  Ton  se  disait  ; «Si  nous  demandons  à l’Angleterre  d'en- 
voyer A l'arsenal  de  Undn  (l)  les  matériaux  qui  ont  servi  à 
forliiier  la  ballcric  d’ilelgolaiid,  elle  so  fera  un  plaisir  nnn- 
seulemenl  d’accéder  A notre  prière,  mais  même  de  payer  les 
frais  du  transport.  » 

Je  me  souviens  très-bien  des  circonstances  mêmes  où  j'ap- 
pris quelle  était  la  réponse  de  TAnglelerro.  Il  y avait  A Pots- 
dam  un  jeune  Anglais  qui  recevait  régulièreuient  le  Timet, 
el  avec  qui  j'étais  lié  d’amitié.  Il  était  d'fixford,  membre  de 
quelque  collège  de  celle  Université,  lài  beau  malin  il  se  pré- 
cipita dans  ma  chambre  cl  me  cria  sur  ce  ton  d'humour  facé 
lieux  qui  est  propre  aux  Anglais  : « Allons,  descendez  de  là- 
haut  ce  vieux  coupe-choux,  mon  capitaine,  voici  une  nouvelli' 
occasion  de  «gloire  «qui  s'ouvre  à vous  (nous  avions  sou- 
vent causé  de  l'avenir  de  l’Allemagne)  ; l'Angleterre  prétend 
que  phiiai  que  de  faire  la  moindre  concession,  elle  so  battra 
jusqu  A l’éreinlement  complet  de  TAllemagne.  « Il  parlil  le 
soir  même,  « A loiil  hasard  »,  disait-il,  pour  le  cas  où  Ton  c/i 
viendrait  aux  mains,  car  il  était  volontaire. 

U faut  que  je  vous  dise  que  Gladstone  l'économe  cl  le  pa- 
cifique n’élail  plus  ministre.  Il  avait  été  remplacé  par  mi 
homme  qu'il  s'élail  lui-mémc  désigné  pour  successeur,  — je 
me  le  suis  du  moins  laissé  dire,  — mais  qui  ne  lu!  ressem- 
blait en  rien.  .M.  Goschen  était  Allemand  d'origine  el  Alle- 
mand de  caractère,  c’était  la  mode.  D'une  famille  de  Dresde, 
— qui  csl  encore  fort  considérée,  — fioseben  n'avait  rien  de 
la  brusquerie  raboleusc  de  l'Allemand  du  Nord,  ni  de  la  viva- 
cité pélnlanle  qui  csl  plus  commune  parmi  les  Allemands  du 
Midi.  G’élail.un  homme  fori  actif,  mais  d'une  aclivilé  pai- 
sible el  sereine;  il  était  doué  d'un  rare  talent  pour  conce- 
voir et  exécuter  des  combinaisons  qui  ne  s'élucidaient  jamais 
avant  le  moment  opportun,  et  bien  que  le  mystère  dont  U 
aimait  A envelopper  scs  paroles  cl  ses  actions  fût  A Tanlipode 
des  usages  anglais,  il  avait  su  si  bien  prendre  le  caraclèrc 
anglais  qu'il  avait  fini  par  persuader  A la  nation  dont  il  diri- 
geait les  destinées  que  le  parti  le  plus  sage  élail  de  ne  pas 
Tcniiuycrct  l'embarrasser  do  questions  inopporlunes.  Avant 
de  devenir  premier  ministre,  il  avait  rempli  plus  d'une 
charge  siibatlerne  et  avait  le  regard  du  praticien  pour  dé- 
mêler si  l'ordre  régnait  ou  non  dans  les  dilTérenls  ser- 
vices  ministériels.  J'appris  loul  cela  plus  lard,  cl  je  fus,  il 
m'en  souvient,  particuliérement  frappé  du  soin  minutieux 
que  M.  Goschen  avait  pris  de  la  flotte.  U avait  été  lui-niêinc 
ministre  do  la  marine,  el  lorsqu’il  était  arrivé  A la  tête  du 
cabinet,  il  avait  confié  son  ancien  département  A certain 
M.  linnker  dont  il  connaissait,  pour  l'avoir  vue  de  prés,  la 
compétence  spéciale.  Goschen  n'élall  aristocrate  ni  de  nais- 
sance ni  de  goût. 

L’opinion  générale  en  Allemagne  était  que  le  refus  de 

(1)  C'est  la  promenade  des  Tilleuls  où  le  trouve  l'arsenal  de  Berlin. 
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l'Angielerre  à acrordc*r  la  rf^pnrniiun  qu'on  lui  demandait 
était  un  une  nouvelle  prjrtc  ouverte  sur  la  route 

de  la  gloire.  Üliimeiillial,  il  faut  lui  rendre  celle  justice, 
n’avait  pas  désengrené  le  système  de  Mollke,  et  les  prépara- 
tifs militaires  se  tirent  avec  autant  de  rapidité  que  de  calme, 
tandis  qu’un  ultimatum  était  en  roule  pour  l Angleterre,  lui 
accordant  une  semaine  pour  choisir  entre  les  cuncessions  ou 
la  guerre.  E!u  même  temps,  certaines  rumeurs  de  mauvais 
augure  circulaient  chez  nous  au  sujet  des  desseins  de  1a  Mus- 
sie,  mais  personne  n'y  prenait  garde  : tout  au  plus  sc  disait- 
on  que  ce  serait  IA  sans  doute  une  nonvelie  occasion  de 
« gloire  »,  lorsque  l'Angleterre  en  aurait  fourni  une  somme 
respectable.  Mais  le  coup  le  plus  sérieuvk  dont  Tunité  alle- 
niandc  fût  menacée  venait  du  Sud.  Il  y avait  déj.i  quelque 
temps  qu'on  signalait  de  ce  côté  des  doléances  H des  cabales. 
Le  roi  Albert  de  Save,  qui  avait  succédé  à son  père  Jean, 
était,  quoique  catholique,  fort  populaire  parmi  ses  sujets  pro- 
testants cl  même  dans  le  Wurtemberg,  protestant  aussi.  .Son 
rolholicismc  conciliait  les  sympathies  de  rAulriche  dslci- 
tlmne  et  do  la  Haviérc,  et  l oti  prétendait  qu’il  était  secrète- 
ment le  chef  d’une  confédération  encore  imparfaite  des  l^tals 
do  l'Allemagne  du  Midi,  confédération  qui  avait  pour  but  de 
combattre  la  prédominance  de  l'élément  prussien  dans  les 
affaires  du  pangermanisme.  Ces  troubles  intestins,  qui  gron- 
daient sourdement,  prirent  tout  à coup  un  caractère  neltc- 
meiit  prononcé,  dans  un  moment  fort  critique,  et  cola,  chose 
curieuse,  sans  violer  en  rien  la  ronslitution,  l.’uUimalum 
donl  j’ai  parlé  fut  expédié  à l’Angleterre  par  l’empereur  Fritz 
par  l'intermédiaire  du  ministre  des  afTaires  étrangères,  sans 
qu'il  en  fût  fait  communication  au  conseil  fédéral  do  l'em- 
pire. Mais  on  vint  A rappeler  que,  si  la  constitution  impériale 
accordait  à l’empcreUr  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  il  lui 
fallait,  pour  exercer  ce  droit,  le  consentement  du  conseil 
fédérai.  La  question  fut,  en  conséquence,  soumise  au  conseil 
par  le  cliancelier  de  Bunsen.  Jugez  de  l’horreur  qu’éprouva 
l'Allemagne  du  Nord  lorsque  le  conseil  fédéral,  à une  majo- 
rilé  de  deux  voix,  refusa  son  consentement.  Le  conseil  se 
composait  de  58  voix  ; la  confédération  du  l^ud  en  comptait  26. 
Il  sumsail  de  s’assurer  de  quatre  voix  parmi  les  petits  ÉlaU  qui 
n'eti  avaient  qu’une  pour  avoir  la  majorité;  avec  un  peu 
d'intrigue,  on  y réussit.  C'est  ainsi  que  l’empereur  Fritz, 
Blumentlial  et  s la  gloire  » eurent  le  dessous. 

Il  en  résulto  un  fier  emlvarras.  .Si  l’Angleterre  allait  rejeter 
l'ultimatum,  maintenant  que  le  conseil  fédéral  avait  refusé 
son  adhésion,  quelle  humiliation  ce  serait!  quel  sacrifice 
pour  e>  la  gloire  i>!  Quels  vœux  ardents  chacun  faisait  pour 
que  l'Anglelerre,  si  elle  ne  se  résignait  pas  à s'aplatir  eom- 
plélcment,  se  permit  quelque  insolence,  pour  qu’elle  prit 
l’initiative  de  l'aggression,  et  par  ce  coup  d'aiidace  IranchAt 
le  noeud  et  reconsolidAt  l union  germanique.  Mais  Goschen 
était  trop  habile  pour  commettre  celle  bévue.  Il  se  contenta 
de  répondre  à l'ullimalum  par  un  • Non  » pur  et  simple,  cl 
alla  tranquillement  ^ Klpéra  le  même  soir. 

Il  n’y  avait  pas  moyen  d’nvalor  cet  affront,  malgré  l’embar- 
ras que  nous  créait  la  confédération  du  Sud  ; remperenr 
Fritz  et  Blumonthat  firent  suivre  leur  menace  de  l’exécution  ; 
ils  déclarèrent  la  guerre,  pleins  de  confiance  dans  les  forces 
militaires  de  la  Briisse  cl  comptant  qu’une  nouvelle  dose  de 
gloire  rapidement  acquise  leur  ferait  pardonner  l’atteinte 
qu'ils  avaient  portée  à la  constitution  cl  accorder  le  droit  de 
SC  servir  de  la  flotte  fédérale.  La  lactique  de  la  Prusse,  depuis 


18B6  et  même  avant,  avait  été  d envahir  le  pays  ennemi  et 
non  d attendre  l’invasion  pour  la  repousser.  La  Grande-Rre- 
lagnc  est  une  lie;  il  s'agissait  de  lui  appliquer  notre  système, 
et  e'élail  là  une  nouveauté  ln'‘s-hardie.  La  flotte  allemande, 
donl  le  noyau  était  formé  pur  la  Prusse  avant  l'organisalion 
do  la  confédération,  avait  été  considérablement  augmentée 
depuis  la  grande  guerre  avec  la  France.  Une  bonne  portion 
de  l'indemnité  imposée  à ce  pays  avait  été  consacrée  à cmi- 
struire  des  vaisseaux  de  guerre  cuirassés,  des  vaisseaux  for- 
midables. A la  date  où  nous  sommes  arrivés  de  notre  récit,  la 
flotte  impériale  comptait  plus  de  trente-cinq  navires  cuiras- 
> sés  de  première  classe.  .Mais,  par  suite  de  la  conllguralion 
I maladroite  de  nos  eûtes,  la  flotte  avait  toutes  les  peines  du 
monde  à sc  concentrer.  Quelques-uns  de  nos  vaisseaux  étaient 
1 dans  la  Baltique,  à Mantxig,  à Kiel,  à Stralsiind,  tandis  que 
les  vaisseaux  du  plus  fort  tonnage  étaient  dans  le  port  favori 
! du  roi  Guillaume,  à Wilhelrnshafen,  dans  la  l>aie  de  Jade  et 
dans  la  mer  du  Nord.  Le  canal  de  Kiel  ne  permettait  pas  le 
I passage  des  gros  vaisseaux  de  la  Baltique  dans  la  mer  du 
I Nord; il  n'avait  pas  été  creusé  assez  profondément  poursuf- 
lire  au  tirant  d’eau  plus  considérable  des  nouveaux  navires. 

Le  jour  où  lo  guerre  fut  oftlcielleinenl  déclarée,  notre 
I corps  d'armée  (le  troisième)  était  concentré  à Wilhclmshafen 
et  aux  alentours.  Lo  dixième,  c'étaient  les  Hanovriens,  était 
à Kréme  ; la  garde,  à Hambourg;  le  neuvième,  formé  par  le 
Schleswig-Holstein,  campait  à Alloua  et  dans  les  environs. 
C’étaient  là  les  corps  qui  devaient  constituer  l'armée  d’inva- 
sion; on  an  évaluait  la  force  à 110  000  hommes  à peu  près, 
lundis  que  nous  allemlions  le  jour  de  rembarquement,  la 
nouvelle  arriva  que  cet  impudent  petit  royaume  de  Dane- 
mark avait  tout  à coup  déclaré  la  guerre,  et  que  sa  flotte  blo- 
quait kiel  et  gardait  les  passages  du  $und.  Une  division  du 
I neuvième  corps,  soutenue  par  une  autre  du  septième  fies 
I Wealphaliens),  fut  envoyée,  à travers  lo  Schlcswig,  pour  châ- 
! fier  le  Danemark  de  son  audace,  et  l'autre  division  du  sep- 
, tième  corps  vint  compléter  les  cadres  de  l'année  d'invasion. 
Nos  moyens  de  transport  consistaient  d’abord  en  vaisseaux 
de  guerre,  en  second  lieu  on  grands  bâtiments  du  Lloyd,  qui 
stationnaient  à Hambourg  et  à Brt'me  (ih  sc  prêtaient  parti- 
culièrement aux  transports  militaires);  en  troisième  lieu,  en 
j vaisseaux  marchands  trouvés  dans  ces  doux  ports  et  réquisi- 
tionnés, quelle  que  fût  leur  nationalité,  pour  les  besoins  du 
service.  Pas  un  vaisseau  anglais  ne  se  montra,  à cette 
époque,  dans  les  eaux  de  la  mer  du  Nord.  Nous  avions  fait 
I circuler  le  bruit  que  presque  toutes  les  forces  navales  de  l'Al- 
I lomagne  se  trouvaient  dans  la  Bultique,  et  que  l'expéditiofi 
■ devait  partir  de  Dantzig.  On  nous  annonça  que  de  gros  na- 
I rires  anglais  avaient  été  vus  dans  le  Sund,  et  qu'une  flotle 
I considérable  danoise  et  britannique  avait  été  signalée  dans  ^ 
ces  parages.  Nous  nous  plûmes  alors  à croire  que  l'Angleterre 
avait  été  mise  en  défaut,  qu’elle  s'égarait  sur  une  fausse 

• piste,  et  nous  comptions  pouvoir  débarquer  à Hanvich,  nous 

• et  la  garde,  sans  rencontrer  de  résistance  fort  sérieuse.  Le 
' reste  du  l'armée  devait  débarquer  sur  la  cOlc  du  Kent. 

Notre  rendez-vous  était  dans  les  eaux  de  Nordenez.  .Mon 
bataillon  était  à bord  du  /toi-Gui'ffaume,  l’un  de  no«  plus 
I beaux  navires  cuirassés , mais  mauvais  voilier.  Quelle 
1 cohue  que  cette  flotte!  quel  assemblage  hétérogène  et  con- 
i fus!  Les  gros  steamers  marchands,  — ■ remorquant  la  plupart 
' une  douzaine  de  voiliers,  car  le  vent  n’était  guère  favorable, 

1 ...  les  vaisseaux  voiliers  se  cognant  et  se  brisant  les  uns  contre 
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Ir?  autres,  les  gros  navires  cuirassés  faisant  courir  des  embar- 
dées au  loin,  semblables  i\  des  chevaux  mal  bridés,  tantôt  se 
brisant  contre  un  malbeurcux  voilier,  tantôt  se  heurtant  les 
uns  contre  les  autres;  les  capitaines  anglais  requis  malgré 
eux,  incapables  de  eumprendre  les  ordres  et  les  signaux  alle- 
mands ou  se  refusant  :l  les  exécuter,  et  compliquant  ainsi  le 
brouillamini;  les  chevaux,  les  canons,  les  voitures  sur  le 
pont,  sur  le  tillac  et  dans  la  cale,  tout  confondu  péle-mélc 
en  un  chaos  inextricable;  les  hommes,  dont  ht  grande  majo- 
rité n’avaient  jamais  vu  la  mer,  étalés  confusément  dans  les 
angoisses  du  mal  de  mer.  Je  songeais  en  frissonnant  nu  sort 
qui  nous  eût  été  réservé  si  un  ennemi,  accoutumé  i\  la  mer, 
nous  eût  surpris  en  ce  moment  de  perplexité.  Mais  la  chance 
proverbiale  de  rAllemagno  était  avec  nous;  l’ennemi  ne  se 
montra  point. 

I.e  lendemain  matin,  nous  étions  déjà  mieux  dans  notre 
assiette.  Nous  apprîmes  qu’un  ou  deux  vaisseaux  avaient 
coulé  par  suite  d’un  choc,  ce  qui  fut  pour  les  autres  une 
leçon  et  un  avertissement  salutaires.  Pendant  la  nuit,  le 
temps  se  gtlta,  puis  se  mit  complètement  au  laid,  si  bien 
qu’ordre  fut  donné  de  jeter  l'ancre  jusqu’au  malin,  tandis 
que  les  frégates  et  les  corvettes  serviraient  de  grand’gardcs 
et  d'éclaireurs.  Voici  tout  à coup  que,  peu  avant  le  lever  du 
soleil,  au  moment  oû  le  brouillard  était  le  plus  épais,  un  mu- 
gissement le  traversa,  c’était  un  coup  de  canon  isolé.  Puis  ce 
furent  décharges  sur  décharges,  un  feu  roulant;  des  projec- 
tiles énormes  éclataient  sur  la  masse  confuse  des  vaisseaux. 
Les  vaisseaux  cuirassés  se  ruèrent  dans  la  brume  à la  re- 
cherche de  l’ennemi.  Du  gaillard  d’avant  du  Roi-Guillaume, 
on  distinguait  vaguement  un  vaisseau,  sans  doute  un  vaisseau 
do  guerre,  enveloppé  de  fumée.  Nos  batteries,  installées  sur 
des  fronteaux  volants  à l’arrière  de  la  joue  du  navire,  ouvri- 
rent le  feu  sur  l’ennemi,  tandis  qu’un  gros  bAiiment  se  lan- 
çait à toute  vapeur  pour  battre  à coujts  de  bélier  son  antago- 
niste. Ron  ! voici  qu'un  coup  terrible  les  précipite  tous  à la 
renverse.  Le  vaisseau  fuit  eau  dans  tous  scs  recoins.  La  surface 
de  la  mer  est  jonchée  de  débris  de  toutes  sortes,  d'espars,  de 
tout  ce  qu'un  vaisseau  peut  rejeter.  L’ennemi  avait  été  litté- 
ralement coupé  en  deux  et  coulait  rapidement  ; j'entendis 
l’eau  y faire  invasion  coiûme  un  canal  de  moulin.  .Mais,  grand 
Dieu!  ce  n’est  pas  un  vaisssau  ennemi.  Le  sont  nos  hommes 
qui  se  débattent  dans  l'eau  tout  autour  de  nous  ; c'est  notre 
Armitnus  que  nous  avions  traité  de  la  sorte.  A cette  vue,  û 
cette  pensée,  nous  fûmes  saisis  d’un  mal  affreux,  mais  non 
du  mal  de  mer  cette  fuis.  Des  cris  désespérés  nous  deman- 
daient du  secour.s,  mais  les  secours  ne  pouvaient  être  que 
fort  insuflisanls.  Le  malheureux  navire  s’agita  quelque  temps 
encore,  comme  en  une  convulsion  d’agonie;  puis  le  flot  se 
souleva  avec  un  mugissement  de  colère,  et  le  navire  s'enfonça 
comme  une  pierre.  C'est  ce  matin-lA  que  le  vieux  général 
Slûipnagel  se  flt  sauter  la  cervelle  dans  sa  cabine. 

Dans  notre  déconfiture,  nous  nous  repliâmes  en  toute  hâte 
vers  la  floflc,  pour  y aj)prcndre  de  nouveaux  malheurs.  La 
Hume,  une  corvette  cuirassée,  avait  complètement  dérivé 
dans  le  brouillard,  qui  maintenant  se  dissipait  sous  le  vent, 
l u vapeur  ennemi  s’était  rué  sur  elle  à tribord,  — elle  dérivait 
de  bâbord  ; — puis  il  avait  troué  la  ligne  de  vaisseaux  marchands 
comme  le  soc  d’une  charrue  fend  la  terre  d’un  champ.  l.'Kti- 
fabeth,  une  de  nos  plus  belles  frégates,  avait  à bord  une  car- 
gaison de  torpilles  dont  on  se  promettait  merveille.  On  comp- 
tait qu'en  les  plaçant  A l’entrée  des  ports  anglais,  on  réussi- 


rait à obtenir  tous  les  résultats  que  peut  donner  une  escadre 
d’investissement. 

l'n  autre  emploi  auquel  on  destinait  les  torpilles,  c’était  de 
leur  faire  envelopper  une  flotte  à l’ancre  d’une  ceinture  for- 
midable; ce  seraient  comme  autant  de  sentinelles,  mais  des 
sentinelles  qui,  au  lieu  de  succomber  ou  de  se  rendre  à la 
première  attaque,  se  redresseraient]  tout  A coup  et  anéanti- 
raient tout  ce  qui  se  trouverait  à leur  portée.  La  matinée  dont 
je  vous  parle  avait  en  efl’et  prouvé  à l’évidence  que  les  tor- 
pilles se  redressent  avec  une  vivacité  remarquable  ; mais  la 
réputation  honorable  dont  elles  jouissaient  d’éclater  avec 
intelligence  et  discrétion  s’était  évanouie  du  même  coup;  et 
force  nous  était  de  parler  des  torpilles  au  passé,  ainsi  que  de 
la  malheureuse  Élisabeth,  frétée  de  cette  maudite  cargaison. 
L'n  obus  avait  atteint  et  percé  les  flancs  du  navire,  et  là-dcs- 
sus  — des  témoins  oculaires  me  l’ont  raconté — le  navire  s’en 
était  allé  en  éclats.  Les  torpilles  avaient  toutes  éclaté  à la  fois, 
et  la  violence  de  l’explosion  avait  semé  une  ruine  et  un  car- 
nage indicibles.  Le  Rhin,  un  des  vapeurs  les  plus  considérables 
de  l’Allemagne  du  Nord,  qui  portait  tout  un  régiment  de  ca- 
valerie, avait  été  frappé  d'un  projectile  énorme,  cl  était 
devenu  la  proie  des  flammes.  El,  c’est  là  le  plus  curieux  en 
toute  cette  affaire,  pas  un  ennemi  à l'horizon  I Le  brouillard 
montant  sous  le  vent  avait  comme  une  densité  noirâtre  qui 
semblait  être  l’effet  de  la  vapeur  ; mais  c’était  là  le  seul  indice 
que  nous  eussions  de  la  présence  des  auteurs  de  nos  désastres. 

Le  Rhin  .était  presque  entièrement  consumé.  .Nous  atten- 
dîmes l’après-midi  avant  de  nous  remettre  en  roule,  et  je 
n’entendis  personne  parler  « gloire  » ce  jour-là.  Nous  voguâ- 
mes quelque  temps  sans  encombre.  Peut-être,  après  tout,  les 
navires  anglais,  sortes  de  fantômes  à vapeur  qui  se  dérobaient 
an  regard,  ne  s’étaient-ils  approchés  de  nous  que  par  acci- 
dent, et  n'élaient-ils  plus  d'humeur  à se  battre.  Le  soleil 
couchant  dorait  les  vagues  vertes  de  la  mer  maintenant  apai- 
sée, et  lorsque  nous  eûmes  réussi  à dompter  le  malaise,  nos 
esprits  se  relevèrent.  Ahl  qu’est  ce  qui  monte  là- bas  à l'ho- 
rizon aux  derniers  rayons  du  soleil  qui  se  couche?  C'est  la 
fumée  noire  d’une  cheminée  de  navire.  Que  de  nuages  de 
fumée  là-haut,  au  ciel,  sous  le  patronage  de  Dieu  ! Ils  sccon- 
j fondent  en  un  banc  épais  qui  s’avance  rapidement  vers 
nous,  et  obscurcissent  le  soir  comme  d’un  poêle  lugubre. 
C’est  la  flotte  anglaise  ! 

Im  avant  ! vaisseaux  cuirassés  et  soldats,  formez  le  front  de 
bataille.  Maintenant  nons  pouvons  voir  l’ennemi;  de  ce  banc 
de  fumée  que  vous  voyez  là-bas  va  sortir  pour  nous  une  nou- 
velle (jloire.  Faites-moi  reculer  tous  ces  vaisseaux  de  transport 
! improvisés  en  vapeurs  de  guerre,  cl  prouvez-leur  que  toute 
la  vapeur  du  monde  ne  suflit  pas  à repousser  des  vaisseaux 
armés  de  canons  Krupp!  Ah  1 c’est  la  fleur  du  panier  de  l’An- 
; gleterrc  à qui  nous  avons  affaire  1»  Tout  à coup  d’énornnes 
projectiles  viennent  frapper  la  joue  mal  abritée  de  la  Forêt  de 
Spicheren,  et  la  font  reculer  comme  uti  cheval  secoué  par  un 
mors  puissant  qui  se  tordrait  sous  l’étreinte  du  cavalier.  Mais 
nos  canons  ne  perdent  point  non  plus  leur  temps.  Voilà  Krupp 
qui  SC  met  à parler  sa  langue  avec  sa  volubilité  accoutumée! 
■ Krupp,  qui  porte  dignement  son  nom  sur  mer  cl  sur  terre  ! 

I.a  canonnade  est  assourdissante,  furieuse,  f'iût  au  ciel  que 
cette  mer  mouvante  fût  la  terre  ferme  cl  qu’au  cri  de  Immer 
vonviierts  (1)  nous  pussions  engager  une  lutte  corps  à corps  avec 


(1)  Toojouri  eo  avant. 
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CC8  Anglais  »î  épris  la  lutte  à distance.  Voir!  du  moins  un 
vaisseau  qui  sort  des  nuages  de  fumée,  qui  vulc  druit  sur  nous, 
et  semble  vouloir  me  démentir.  C’est  un  petit  hdiment  ra- 
pide, en  forme  de  cygi.e,  avec  des  batteries  decùté,  tout  comme 
le  nôtre  ; sans  doute  il  ajelé  sur  nous  son  dévolu,  en  \erlii 
du  principe  que  qui  so  n'ssemble  s’assemble.  .11  lâche  une 
bordée,  nous  suivons  son  exemple;  Il  fait  pleuvoir  sur  nous 
une  décharge  formidable,  nous  la  lui  rendons,  mais  la  cui- 
rasse, de  part  et  d'autre,  est  si  épaUsequeles  boulets  reffleu- 
renl  comme  de  simples  balles.  Nous  voilà  bord  à bord,  notre 
rêve  de  tout  à l’heure  va  être  exaucé,  si  nos  soldats  peuvent 
se  mettre  de  la  partie.  Voyez-mot  ces  gaillards  là-haut,  sur  la 
dune,  t*e  B4)nt  de  rudes  tireurs,  ma  foi,  que  ces  volontaires 
anglais.  Mon  lieutenant,  par  le  tlanc  gauche,  un  feu  de  flle, 
et  à l’abordage!  Vive  la bajonnette I 

Ouel  est  cet  original  qui  a sauté,  i'épée  à la  main, sur  le  na- 
vire anglais,  et  qui  s'y  lient  par  le  hauban?  Déemehez-rooi  le 
fusilier  Mûllerl  II  agile  »on  épée  et  mugit:«Au  diable  l'abor- 
dage 1 Tonnerre  1 une  avalanche  de  balles  s’abat  sur  nous. 
Semblables  à des  tigres,  à des  singes,  A des  lions  furieux,  les 
matelots  anglais,  à la  barbe  épaisse,  à la  gorge  déi  ouverle, 
se  jettent  sur  le  /l(>/'Guj//uume,  dans  une  main  le  poignard  et 
le  revolver  dans  1 autre.  Tenez  fermes,  fusiliers,  donnez-leur 
de  la  baïonnette  ! Mais  comment  Jouer  de  la  bainnnelte  lors- 
qu'il vous  saute  à la  figure  arec  la  force  d'une  catapulte,  qu’il 
vous  fend  la  tête,  étend  votre  voisin  roide  mort  A ses  pieds,  sc 
relève  avant  que  l’autre  soit  A bos  et  sc  démène  comme  si 
cinq  ecntsdiables  s'agitaient  furieux  danscliacim  de  ses  bras. 
Pas  moyen  de  remporter  sur  une  façon  de  combattre  qui  ne 
ressemblait  en  rien  A aucune  de  celles  que  nous  avions  rencon- 
trées jusque-là  ; mais  il  nous  restait  au  moins  la  faculté  de 
mourir  dignement.  Les  sabords  du  lioi-Gwitaume  ùifticnWnon- 
dés  de  sang.  Les  matelots  et  nos  tirailleurs  se  bottaient  avec 
la  rage  imperturbable  du  vrai  Prussien,  et  lorsque  nous  trou- 
vions une  ouverture,  nous  maillions  sur  ces  diables  A poi- 
gnards comme  nous  avons  marché  sur  la  fonH  de  Spichert-n. 
Mais  ils  nous  prenaient  de  front,  de  derrière,  do  liane,  et 
nous  pressaient  de  telle  sorte  que  nous  ne  pouvions  ni  nous 
former  en  rangs,  ni  faire  usage  de  nos  armes.  Mais  pourquoi 
insister  sur  celle  scène  7 Ce  fut  sur  la  batterie  de  tribord,  oô 
j amais  été  IXMiKulé  et  acculé  je  ne  sais  comment,  que  j'ac- 
ceplai  le  quartier  que  m’olTrait  un  officier,  et  que  je  rendis 
mon  épée.  I.c  pavillon  allemand  avait  disparu  du  Aoi-i'iuif- 
lawM,  celui  de  TUnion  britannique  y flottait  à sa  place.  Lors- 
que du  haut  du  pont  je  jetai  les  yeux  sur  la  fumée  lugubn*  de 
la  bataille,  il  me  sembla  voir  floUcr  partout  ce  maudit  pavil- 
lon anglais. 

Au  loin,  derrière  nous,  ce  n'étail  que  désordre  et  confusion 
parmi  ce  convoUmpuissant  et  désormais  înofTensif.  Les  vapeurs 
avaient  abandonné  les  bateaux  qu’ils  remorquaient,  olse  sau- 
vaient en  grande  hâte  pour  échapper  A la  poursuite  ; les  voi- 
liers, eux  aussi,  déployaient  leurs  voiles  et  détalaient;  cl  peu 
A peu,  la  flotte  on  débandade  eut  tout  A fait  Pair  d'une  bande 
de  canards  dons  un  étang, quis'envolent  loutàcoup  aux  quatre 
coins  du  ciel,  chassés  par  une  pierre  tombée  au  milieu  d eux. 

Jo  ne  puis  pas  vous  en  dire  plus  long  sur  la  bataille  ; car, 
blessé  et  meurtri,  il  me  fallut  descendre  pour  chercher  un 
chirurgien  cl  uu  hamac.  Le  floi  avec  dix  autres 

vaisseaux  de  guerre,  au  moins,  furent  capturés  et  remisés 
dans  les  eaux  de  la  Tamise  ; nous  autres,  blessés,  qui  passion» 
le  nombre  de  trois  mille,  on  nous  installa  tant  bien  que  mal 


à riiôpital  de  Greenwich,  près  de  Londres.  (Juanl  aux  événe- 
ments ultérieurs,  je  n'eu  eus  guère  (connaissance  que  par  les 
journaux  anglais,  pendant  ma  cepUrité.  Les  voisseaux  de 
guerre  qu’onavait  vus  dans  la  Baltique  aver  des  marins  danois 
étaient  des  Iwtliments  marchands  travestis  en  vaisseaux  de 
j guerre,  c’était  un  tour  qu'on  nous  avait  joué.  l.e«  débris  de 
I notre  llolle  qui  réussirent  à s'échapper  traversèrent  des  for- 
‘ tunes  diverses.  Quelques  vaisseaux  allèrent  donner  A l’aveugle 
d.iiis  des  ports  hollandais,  et  la  Hollande,  en  nation  neutre, 
• scrupuleuse,  interna  nos  soldats  jusqu’A  la  fin  de  la  guerre. 
( IVaiitrcs  navires  reculèrent  jusqu’à  Wilhelmsliafen,  qu’ils 
I trouvèrent  bloqué  par  la  landvvchr  du  Hanovre.  Les  vétérans 
I de  cette  armée  n'avaient  pas  oublié  le  roi  George,  et  le  roide 
Saxe  avait  eu  l’habileté  d’envoyer  parmi  eux  leurs  anciens 
I officiers  qui,  au  nombre  de  (‘cnt  et  plus  lors  de  l'invasion  de 
i (ifi,  avaient  mieux  aimé  rejoindre  l’année  saxonne  que  de 
prendre  du  service  sous  le  drapeau  prussien.  Ils  avaienl  fait 
monter  le  vieux  levain,  et  le  Hanovre  était  en  insurrection. 
L'embouchure  de  l'Elbe  était  bloquée,  H quelques  navires, 
frustrés  de  ce  refuge,  gouvernèrent  dans  la  direction  de  la 
baie  de  Tonning,  pour  trouver  le  SIesvvig  en  révolte  tout 
aussi  bien  que  le  Hanovre,  et  le  canal  de  Kiel  gardé  comme 
les  autres  passages.  Et  h*s  troubles  intérieurs  ne  sc  bornaient 
pas  là.  La  Confédération  du  Sud,  sousle  prétexte  que  la  Prusse 
avait  violé  la  constitution  impériale,  avait  massé  ses  armées 
sur  nos  frontières,  désarmées  pleines  des  souvenirs  amers  de 
ISGO.  ICIies  étaient  prêtes  à passer  la  frontière,  mois  on  eût 
dit,  à voir  leur  hésitation,  qu'elles  préféraient  de  voir  mori- 
géner rAilemagnc  du  Nord  par  l'étranger. 

L’étranger  ne  reculait  devant  aucun  moyen  pour  donner  à 
celte  leçon  le  caractère  le  plus  efficace.  I.a  vérité  est 
que  Gosclicn  et  GorlschakofT  avaient  organi^ié  contre  la 
« gloire  U une  coalition  européenne.  La  Uussio  — avec  sou 
intime  amie, la  Pologne — avait  passé  la  Vistulc,  et  ses  légions 
marchaÙMit  tout  droit  sur  Berlin  par  Bamberg,  t'ne  armée 
anglaise  avait  débarqué  A Gluckstadl,  avec  un  sérieux  renfort 
de  Danois  et  de  Hanovrieus;  elle  avait  salué  de  loin,  saus  en 
tenir  plus  de  compte,  les  fortifications  de  Hambourg,  et  s'a- 
vançait rapidement  dans  la  vallée  de  1 Elbe.  Les  Français, 
ivres  de  joie  cl  de  vengeance,  avaicAl  jeté  des  troupes  sur  la 
frontière,  et  reconquis  l’Alsace  et  la  Lorraine,  puis  avaient 
suivi  la  Saar  cl  la  Moselle  jusqu’au  Rhin. 

Mes  enfants.  Je  commence  A me  fatiguer  et  mon  cœur  sc 
gonfle  de  tristesse.  Si  vous  ne  connaissez  pas  encore  ta  suite 
do  mon  récit,  lisez  dans  ITastoire  la  lutte  que  la  Prusse  fut 
réduite  A soutenir,  non  plus  pour  la  gloire,  mais  pour  sauver 
son  existence,  et  comment  le  traité  de  Copenhague  la  musela 
et  la  mutila.  Grâce  à Dieu,  vous  n’entendez  plus  parler  ou- 
Jourd'hui  de  • la  gloire  ». 

— TraiWl  pour  U par  H.  D.  — 


!m  bataille  df  Dorking^  invasion  des  Prussiens  en  Angleterre. 
va  paraître  en  un  volume  in  18,  avec  une  préface  de  Charles 
Vriarte.  la  propriété  lilléraire  de  cet  ouvrage,  réaervée  par 
l'éditeur  anglais,  a été  acquise  par  M.  Henri  IMon,  qui  en  de- 
vient l'éditeur  français. 


Le  propriétaire-gérant  : GERMEa  Baillière, 
riHia.  — lupRiiiEHia  rk  e.  uartinet,  rde  iiicnor 
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fâiUi,  1 1 août  1871. 

Dans  lu  séance  d hier  jeudi. rA$»umbléü  u \ulé  détlnilivc- 
ment  la  loi  de  déceolralisation. 

Nous  ne  favoiu  qnelis  destins  sont  ré'<ervés  à celte  Assem* 
bléCi  quelle  sera  sa  «luréo/son  inflDcnce  sur  le  sf,rl  du  pays; 
tuais  on  peut  dire  déjà  que  sa  mémoire  fera  toujuurs  associée 
A celle  loi  de  décentralisation,  quelle  a rdlc  seule,  sans  l'ap- 
pui et  en  dehors  du  gouvernement  Celle  loi  est  faite  à snu 
itnige.  Klle  est  conscrtalrice,cnce  sens  que,  dans  riiiieniioii 
des  députés  qui  l'ont  \olée,  cMo  est  aotirévoluiiontiairc  ; et 
cependant,  elle  change  profon  lémcnl  les  c indilions  dans  les- 
quelles sc  mouvait  Jusqu’à  présent  le  goiiwM-ncmcnl  de  la 
France.  Elle  est  libérale,  en  ce  sens  qu'elle  fait  sortir  de  lu- 
Iclîc  les  dépariemenis,  et  donne  à la  vie  provinciale  les 
moyens  de  naître  et  de  se  développer;  toutefois,  clic  a une 
certaine  teinte  légilimislc,  et  parall  viser  à la  prédiiminanco 
de  la  grande  propriété  dans  la  gestion  des  inléréis  locaux. 
ll;cr,  la  Cliamorc  a volé  de  nouveau  que  les  fondions  de 
membro  de  la  commission  départonieiitale  seraient  absolu - 
iiiciil  gratuites. 

D’autre  part,  elle  n fait  des  concessiuus  à M.  Thicrs.  I!ii 
somme,  elle  vient  d'i  lever  un  inonumcnl  considérable.  t.  c\- 
périencc  démontrera  les  mériics  de  celle  loi,  et  oussi  ce 
qu  elle  peut  contenir  de  défectueux  et  ce  qu'il  scia  prudent 
de  modifier;  mais  nous  esiimtms  qu’il  est  bon,  qu’il  est  néces- 
saire que  la  France  apprenne  à marcher  par  eUe-mémc  cl  ù 
SC  dégager  des  lisières  de  la  ccotralisatioii. 

Ou  trouvera  plus  loin  des  coni-idéraliona  sur  le  projet  de 
proroger  les  pouvoirs  de  M.  Thiers. 

I ne  Hevue  anglaise,  le  Spectafur,  publie  une  longue  dédu' 
ration  de  M.  lîambetta,  que  son  correspondant  dit  tenir  de  la 
bonclie  mémo  du  chef  de  la  gauche  radicale,  avec  aulorisaliun 
de  la  reproduire.  Le  Spectator  assure. que  la  reproduction  de 
son  correspondant  ne  peut  être  que  très  fi  Jéic.  (ajile  dcclara- 
tion  est  une  sorlc  de  programme  politique.  M.  Dambcltu  y 
ariirme  qu'il  n’a  aucune  idée  de  laire  parvenir  son  purli  an 
pouvoir  par  uii  coup  do-surprisc,  sous  prélextu  de  sauver  et 
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de  maintenir  la  Hèpuhliqne,  ntteiidu  que  le  pays  devient  de 
jour  en  Jour  plus  républicain  cl  que  l'As-vembléc  clIe-mémc 
sera  entrainée  par  ce  courant.  D'autre  part  il  ii'esi  pas  d avis 
de  recommencer  la  guerre  contre  rAIlcmague.  Il  faut  d'abord 
reconsiiluer  loute  notre  orçanis.iiion  militaire  eu  la  modi- 
fiani  profondémcnl,  puis  atlcudrc  que  quelque  trouble  sur* 
venani  en  Furopc  offre  à la  France  une  occasion  favorab’c 
pour  prendre  une  revanche  qu  elle  tentera  înévilaLhmont 
tôt  ou  tard.  Toutefois,  la  France  ne  pourrait  reslerdsns  celle 
evpeciaUve  qu'à  condition  que  l'Allemagne  ne  s'immisce  pn? 
dans  ses  alfuiresinlérieures. 


A la  Chambre  des  communes,  le  blll  sur  le  scrutin  sécréta 
été  a l0|«té  en  troisième  lecture  ; mais  U Chambre  des  lords, 
dès  la  première  lecture,  l a r«*jeté.  AUendons  nous  à voir  les 
nieetinijs  se  multiplier  en  Angleterre  sur  ccUc  qucslion. 


On  assure  qu'un  traité  secret  a été  signé  entre  la  Prusse  el 
la  Hus.«ie  en  vue  de  se  partogerla  lluule-Autridie,  la  Bohème 
el  la  (talllcic. 


Un  trouvera  p’us  loin  une  élude  trés-imyorlanle  sur  les 
Effets  lia  lysteme  protectionniste  attx  Ètats^l'nn, 

('«et  article  nous  montre  les  résultats  désastreux  de  tu  pro- 
tection excessive  cl  des  impôts  sur  les  matières  premières  ; 
nous  voyons  aux  Élats-L  nis,  comme  conséquence  de  ces  Icis 
funestes,  «les  artisans  sans  ouvrage,  les  navires  désarmés,  les 
principaux  indusiricts  se  plaignant  de  travailler  sans  profil, 
les  importations  toujours  croissantes,  l’export-ition  des  pro- 
duits relativement  mtdns  coiwdérable,  le  commerce  iriuctil, 
le  recouvrement  des  impôts  difficile  o.  Nous  ne  saurions  trop 
recommander  à nos  législalcurs  l'élude  altciiUvcdes  faits  que 
cet  article  met  en  lumière. 


Dans  le  numéro  5,  21»  juillet,  de  noire  Revue^  mus  avons 
publié  un  article  sur  te  motiormrnf  aolonomijttceo  /•Yande  qui 
a été  fort  remarqué,  ot  qui  exposait  U situation  cl  les  leO' 
dauccftU  pleines  d'intérêt  de  U population  irlaudaisc.  Depuis 
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roppnriüon  de  ccl  article,  U s‘c$t  produit  à Dublin  un  fait 
d'une  grande  gravité  qui  a produit  une  vive  sensation  dans 
toute  l'Angleterre.  (*n  meeting  a été  organisé  vendredi  dcr> 
nier  dans  le  Ph(eni\-Park  afin  de  s entendre  sur  une  propu- 
Bilion  Â soumettre  au  gouvernement  pour  In  mise  en  lil)crlé 
des  fenians,  depuis  longtemps  retenus  en  prison  sans  juge- 
ment. Les  organisateurs  étaient  : M.  Smyth,  membre  du  Par- 
lement, MM.  Wcslmeatb  et  Sullivan,  rédacteurs  de  deux 
journaux  irlandais,  MM.  Carey  et  Objrne,  radicaux,  prison- 
niers récemment  mn  en  liberté. 

Ce  meeting  ne  put  avoir  lieu,  la  police  dispersa  par  la  force 
le  rassemblement,  et  une  cinquantaine  de  personnes  furent 
tuées  ou  blessées.  Tout  le  monde  sait  que  les  manireslalions 
de  ce  genre  sont  trés-fréquenlca  en  Angleterre,  et  que  les 
lois  les  permettent,  l'ne  grande  partie  de  la  presse  anglaise, 
et  le  Timts  en  particulier,  blâma  la  conduite  de  la  police,  et 
demanda  s’il  y a une  loi  pour  l'Angleterre  et  une  loi  pour 
rirlandü.  Ce  qui  tend  encore  à augmenter  la  gravité  de  cette 
collision,  c’est  quelle  a éclaté  en  présence  d'une  partie  de 
la  famille  royale  qui,  comme  on  le  sait,  parcourt  en  ce  mo- 
ment rirlandc,  et  y est  reçue  avec  beaucoup  de  froideur  par 
la  population. 

lîno  interpellation  relative  au  nMe  de  la  police,  ù propos 
de  ce  meeting,  a eu  lieu  hier  à la  Chambre  des  cornuumes. 
Plusieurs  meetings  ont  eu  lieu  en  Angleterre,  dans  lesquels 
une  motion  de  bUme  a été  volée  contre  les  aiitorilés  do  Du- 
blin. 11  a été  décidé  en  outre  qu  un  grand  meeting  aurait  lieu 
dimaoebe  prochain  d llydc-Park  pour  protester  contre  les 
excès  de  la  ()oUcc  de  Dublin. 
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Dejiiiis  la  semaine  derniért%  la  pioiMhiiiion  Icndanl  à pro- 
longer les  pouvoirs  de  M.  Thiers  a subi  les  fortunes  les  plus 
diverses.  Un  instant  abandonnée  devant  l'hiHnilité  ou  rindif- 
lérence  trop  accmêcs  de  rextrOmc  droite  et  do  rextréme  gnii- 
chc,  elle  semble  depuis  quelques  jours  revenir  sur  l’can.  | 
Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  celte  proposition,  ou  | 
quelque  autre  semblable,  Unira  par  s’imposer  à rAssembléc.  j 

Nous  avons  cherché  à expliquer,  il  y a Imil  jours,  commonl 
la  droite  extrême, ou  plutôt  le  groupe  formé  par  les  partisans 
de  la  fusion,  sentant  la  p.srlie  lui  échapper,  répugnait  ^ met- 
tre la  citualion  de  M.  Thiers  au -demis  des  surprises  d'un 
vole,  et  à se  refuîser  ainsi,  par  l’étartcinenl  définilif  de  la’ 
«question  de  cabinel»,  toute  iiossibiiilé  d'un  coup  d'Klat  i 
légal,  consiiluliunnel  en  quelque  sorte,  faUaul  arriver  aux  ' 
uifaires  le  duc  d'Aumale  ou  n’importe  quel  autre.  lÀinp  d'F^tat 
légal,  conslilulionncl?  ces  mots,  trop  élomiésdeso  trouver 
on&cmble,  demandent  quelques  écUircis&cmenls. 

La  première  idée  qui  vient  à l'esprit  est  que,  si  dos  impa- 
tients étaient  décidés  à renverser  la  Itépublique  parsurpriFc, 
au  risque  de  rallumer  la  guerre  civile,  la  légalité,  la  « cou- 
slilulionnalilé  n de  leurs  procèdent  ne  dovrail  occupiT  qu'un 
rang  très-secondaire  dans  leurs  préoccupations.  Il  n'on  e^l 
pas  ainsi,  au  moin:v  pour  la  fraction  de  la  Chambre  ü la- 
quelle nous  faisons  ici  allusion,  et  les  scrupules  qui  ti’cussettt 
point  arrêté  un  Bonapurlc  suftisenl  pour  {laralyscr  lov  rnonar-  ! 
cliislo-^  parlcmciilairis  : 

.Vitisi  quêta  vertu,  le  crime  a ses  dc^rOi. 


Unberl  iloudin,  le  célèbre  preslidigilaleur,  — nous  ne 
sommes  pas  aussi  loin  de  mdresujol  qu  «n  pourrait  le  croire, 
— a écrit  un  livre  fort  iuslrudif  i^utVArtde  trichfr  au  jeu.  U 
y prouve,  p.ir  les  exemples  les  plus  concluants,  qu'entre  le 
« grec  »,  1 escroc  vulgaire,  d'une  part,  cl  le  joueur  parfailc- 
tncnl,  idéalement  honnête,  d'autre  part,  il  existe  une  infinité 
d'iutormédiuires  A peine  séparés  les  uns  des  autres  par  des 
iitiam  CS  A peine  sensibles.  Tel  qui  repoubscrait  bien  loin  avec 
burrour  1 idée  de  « faire  sauter  h coupc»,  trouvera  tout  na- 
turel et  tout  légitime  de  regarder  ô la  dérobée  le  jeu  de  son 
adversaire,  de  mettre  à proltl  les  perOdes  clartés  d'une  lampe 
mal  placée, sans  en  prévenir  Uennemi.  i’en  passe  et  des  meil- 
leurs. 

Après  relie  lecture,  je  délie  n'importe  quel  joueur  de  ne 
pas  sentir  s’éveiller  dans  sa  conscience  quelques  remords 
rétrospectifs.  Eh  bien  I il  y a quelque  chose  d'analogue  chez 
les /usiunnis/rs.  Ils  ont  horreur  des  violences,  quelles  qu'elles 
soient  ; ce  sont  dos  renards, mais  non  des  loups.  Ils  ne  tueront 
point  la  Hépublique  ; Us  s’efTorceronl  deremt>êcher  de  vivre; 
tout  au  plus  vcrseronl-iD  dans  son  verre  quelques  gouttes 
d'arsenic  à la  trentième  dilution,  mais  des  brutalités,  des  illé- 
galité.*, Jani  iis  ! ('.'est  la  probité  de  riiomme  d'ailaires  subtil, 
retors,  habile  à passer  à travers  les  Jointures  du  Code,  lou- 
jours  eu  règle  avec  la  iellre,  sinon  avec  l espril.  Jo  tourne  la 
loi,  donc  je  la  respecte,  disait  maître  Guérin;  c'est  exacte- 
meut  cela. 

I Uuant  & l’extrême  gauche,  clic  se  déclare  aussi,  ou  du 
; moins  elle  se  déclarait,  i)  y a quelques  jours  encore,  husiilc  ou 
I indilTércnlc  à la  prolongation  des  pouvoirs,  mais  pour  mi 
I motif  foui  ditlérent.  Elle  craint  que  la  fixation  d'un  terme  do 
deux  ou  trois  ans  pour  les  pouvoirs  du  M.  Thiers,  n’cnlraitic 
avec  elle  la  prolongation  du  mandat  de  l’Assemblée  actuelle 
(Mmr  une  durée  correspondante.  Or,  il  est  de  «principe  » im- 
mémorial,  pour  les  purs  des  purü  parmi  les  plus  purs  de  lu 
purée  républicaine,  quuue  république  ne  peut  cxislcr 
qu'avec  une  coiulilulion,  ce  qui  est  vrai,  et  qu'une  constitu- 
tion ne  peut  être  faite  et  parfaite  que  par  une  constituante, 
ce  qui  est  faux,  au  moins  à notre  avis. 

Justillons  en  quelques  mots  cette  dernière  assertion,  para- 
doxale en  apparence  scutoinent,  et  qui  fera  dresser  Icv  clic- 
veux  sur  les  crAnes  les  plus  chauves  des  républicains  de  l'an- 
cien AViD'onaL 

La  grandeerreur  de  llousseau  et  de  la  Hévolulion  française 
est  précisément  d'avoir  cru  qu'une  Assemblée  quelconque  de 
« législateurs  » pouvait  « dicter  des  lois  » nu  genre  humain, 
et  lui  faire,  ou  lui  refaire  de  toutes  pièces  une  Gonsiitiiiion. 
Gomme  dit  fort  spirituellement  M.  Laboulaye,  dans  son  //ù- 
loire  des  États-Unis,  que  peusericz-vous  d'un  médecin  qui 
dirait  à ton  malade  : Je  vais  vous  refaire  une  cunslitufiuu  7 
Vous  étiez  lymphatique,  vous  scrx'z  nerveux  ; vous  êtes  bilieux, 
je  vous  ferai  sanguin.  On  ne  fuit  pas,  à un  peuple  plus  qu’à 
un  individu,  une  conslifulioo  en  mi  Jour  ou  en  un  an.  Elle 
se  fuit  elle-même  par  le  travail  naturel  du  temps  ; elle  est  le 
résultat,  lenleinenl  mûri,  des  traditions,  des  préjugés,  dus 
croyances,  des  événements  ûtiléricur!i;  elle  s’édifie  peu  A peu 
coninie  le  banc  de  corail  tous  l’ciTorl  per#évéraiil  cl  dix  fois 
séculaire  du  polype. 

I.n  missHHi  de  l'homme  politique,  comme  celle  du  physio- 
logiste, consiste  iiiiiquemcni  A rocoimallre  oxucloment  celle 
cünsiitutiûu,  A trouver  le  régime,  le  vêlement  qui  couvionl 
^ le  mieux,  qui  favorise  le  mieux  le  développeuiciit  iialurcl  du 
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mjft.  \\  n’esl  [»«(«  tî^fi-ndu,  asaur^mcut,  de  chercher  à donner 
une  direction  délermin^c  à l'adivilé  d'un  peuple,  à ralenlir 
nu  occélérer  marche  dans  la  voie  que  lui  tracent  ses  de»li’ 
nées,  ses  aptitudes  spéciales  ; mais  ces  tentatives  doivent  tou- 
jours SC  renfermer  dans  la  mesure  discrète  cl  raisonnable  qui 
convient  à la  génération  présente,  c’est-à-dire  à un  simple 
anneau  de  la  chaîne  totale. 

Avant  tout,  U faut  que  la  C4)ns(ilu(ion  suit  sufilsammenl 
élastique,  suffisamment  pcrrcclible  et  mmlitiablc  pour  se 
prêter  aux  mouvements  et  aux  tâtonnements,  aux  expérien- 
ces du  corps  social  ou  national.  I.a  situation  actuelle  de  la 
France  nous  offre  à cet  égard  un  exemple  vraiment  saisissant. 
Supposez  que  l Asscmblée  actuelle,  nommée  le  H février  der- 
nier, eût  GU  pour  mission  de  nous  faire  uneiU)n$lilutiun  nou- 
vcUc.  Il  n'y  a là  rien  d impossible,  rien  d'invraisemblable,  et 
Ton  SC  rappelle  que  toutes  les  tentatives  du  gouvernement  do 
la  défense  nationale,  dans  les  premiers  Jours  de  septembre 
comme  après  la  capitulation  de  Metz,  avaient  pour  objet  de 
nommer  une  Assemblée  de  cette  nature.  Eh  bien  ! il  est  inÜ- 
niment  probable  que,  sous  l'impression  des  calamités  borri- 
btes,  imputées  fort  Injustement  d'ailleurs  à la  forme  républi- 
caine, sous  rinfluencc  dos  préjugés  du  Jour,  on  nous  aurait 
fabriqué  une  Constitution  monarchique,  dont  la  confection, 
non  encore  terminée,  aurait  absorbé  foule  nntelligeiice  dus 
députés,  au  grand  détriment  des  affaires  courantes  cl  des  ré- 
(ormesurgenle.s. 

Puis,  la  royauté  une  fois  installée,  les  détails  réglés  de  fond 
en  comble,  depuis  le  fonctionnement  des  trois  ou  quatre 
grands  pouvoirs  publics  jusqu'à  la  couleur  des  cocardes  des 
valets  de  pied,  on  se  serait  aperçu,  trop  tard, qu’à  la  France  il 
ne  manquait  qu'une  seule  chose,  une  dynastie  digne  de  ce 
nom,  pour  établir  la  monarchie.  Le  comte  de  Chambord,  in- 
vesti de  l'autorité  suprême,  aurait  maniftHé  par  des  actes  les 
dbposiiions  et  les  prétentions  qui,  depuis  quatre  mois,  ont 
éloigné  do  lui  tous  les  esprilsvraimcnl  politiques, et  provoqué 
la  méiiancc  des  mas5>cs  populaires.  Mais  la  Conslilation  aurait 
été  faite  ; pour  la  défaire,  il  aurait  fallu  une  révolution,  qui 
aurait  encore  amené  une  rc-Conslilulion  et  une  re-Consli- 
tuanle.  Cette  fois,  par  exemple,  la  majorité  de  l'Assemblée 
aurait  été  i*é|uiblicaine.  Aussitôt  on  nous  aurait  infligé  un  dé- 
calqtic  de  la  C4>nstilulion  de  91,  de  93  ou  de  A8,  suivant  le? 
pas«ions  du  moment. 

Éclairés  par  l'usitrpalion  de  Louis  Napoléon,  les  «Cuiisti- 
tuants»  nous  auraient  colloqué  d’un  commun  acc<.»rd  l'amen- 
deinctil  tiré' y,  c’est-à-dire  une  assemblée  unique,  nommant 
et  révoquant  à son  gré,  au  hasard  des  intrigues  parlemen- 
taires, le  pouvoir  exécutif,  c’est-à-dire  l impuisgince,  l’im- 
prévoyanco  à 1 état  « constitutionnel  »,  l irnpossibililé  di> 
suivre  une  négucialion  de  longue  haleine,  de  contracter  une 
aliinncc  de  quelniie  durée,  d'entreprendre  toute  réforme  im- 
portante dont  la  réalisation  réclame  des  années.  C'est  à peu 
prés  ce  que  nous  avoua  aujourd'hui;  seulement  ces  inconvé- 
iiicnU  SC  trouvent  singulièrement  tempérés  pur  la  situation 
oxceptionnelle  prise  par  .M.  Tbiers  devant  l'Europe  et  devant 
le  pays.  El  puis,  aujuiirit'iiui,  dès  que  ces  inconvénients  se 
manifestent  même  dans  une  mesure  très-modérée,  il  siiffil, 
pour  y porter  remède,  d'une  proposition  de  loi,  émanée  de 
l'initiative  parlementaire.  Mais  s’il  fallait  réviser  une  ('.onsli- 
îuliofi  déclarée  sons  défaut  par  scs  auteurs,  s’il  fallait  recon- 
voqiicr  encore  les  électeurs,  renommer  une  re-re  c<m$tHuanlf, 
purtlre  ciicoco  un  au  ou  deux  en  discussions  IhOoriqiies,  paia- 


lyser  les  affaires  cl  le  mouvement  général  du  pays,  on  y re- 
garderait à deux  fois, on  patienterait, on  attendrait  que  l'excès 
du  mal,  poussé  à ses  dernières  limites,  prov<>quât  une  nou- 
velle explosion,  et  ainsi  de  suite.  Que  de  temps  cl  de  forces 
perdues  1 

Notes  qu'en  supposant  même  que  tous  nos  consliluuiits 
fussent  autant  de  Montesquieu,  de  Locke,  etc.,  les  résultats 
I ne  différeraient  pas  sensiblement  do  ceux  que  nous  venons 
i de  décrire.  Joseph  de  Maistre  prétend  mémo  (!)  que  plus  un 
I auteur  a écrit  et  analysé  de  constitutions,  plus  il  a étudié 
en  philosophe,  en  théoricien  pur,  les  diverses  formes  connues 
de  gouvernement,  et  moins  il  est  en  état  du  rédiger  une  con- 
stitution qui  ail  le  sens  commun,  ou  tout  au  moins  le  sens 
pratique.  A l'appui  de  celle  assertion , il  cite  l'exemple  de 
Locke  envoyant  aux  Amcricains,  sur  tour  demande,  la  plus 
détestable  et  la  plus  impraticable  des  constitutions.  C'est 
évidemment  aller  trop  loin,  et,  à noire  tour,  nous  ne  croyons 
pas  qu’il  suffise  de  ne  rien  savoir  pour  être  un  parfait  n cou- 
fctiiuanl»;  mais,  ici  comme  dans  prcfque  tous  les  aperçus  du 
grand  écrivain,  il  y a un  sens  profond  et  profondément  vrai 
qu’il  importe  de  dégager. 

11  est  certain  que,  dans  toutes  Ics^  choses  humaines,  vivantes, 
dans  tous  les  phénomènes  sociaux,  dans  les  phénomènes  po- 
litiques par  conséquent,  il  entre  un  nombre  considérable  cl 
pour  ainsi  dire  infini  d'éléments  nécessaires  et  distincts,  dont 
il  faut  absolument  tenir  compte,  sous  peine  de  gravement 
ioinpromeltre  les  intérêts  cl  l'cxislcoce  même  du  corps  social. 
Or,  il  est  non  moins  certain  que  la  puissance  analytique, 
icienlitlquc,  de  l’esprit  humain  ne  dépasse  pas  les  limites 
d'une  portée  relativement  reslrcinlu.  Notre  raison,  nos  rai- 
sonnemenU,  ne  peuvent  suivre  et  embrasser  qu'un  Irès-pelU 
ti(»mbre  d’objets  d la  fois.  Ceci  est  un  fait  scientifiquement 
démontré,  et  il  y a entre  la  Bevue  po/rfiyur  et  la  lievue  scieti^ 
/j/t'quç,  ces  deux  sœurs  jumelles,  une  parenté  trop  étroite, 
trop  intime,  pour  qu’il  me  soit  défendu  de  rappeler  ici  que 
la  mécanique  Irausceudanlo  peut  d peine  dépasser  lo  pro- 
[ blême  des  trois  corps,  que  l'algèbre  ne  permet  pas  de  ré- 
I trotidre  les  équations  à plus  de  quatre  inconnues.  .Mais  si  celte 
I diffi-'ullé  se  manifeste  déjà  Irès-neUemunt  dans  les  ques- 
I (ions,  relativement  très-simples,  de  physique  ou  de  mathé- 
I maliqiies,  vous  jugez  de  ce  qu’il  doit  en  être  en  physîo- 
I logie,  cl  plus  encore  en  psychologie,  en  politique,  où  les 
I aspects  distincts  qu’il  faut  envisager,  les  nécessités  auxquelles 
i il  faut  pourvoir,  sc  comptent  par  milliers  et  peut-être  par 
I inillions. 

Il  est  donc  absolument  chimérique  de  prétendre  embrasser 
d un  seul  coup,  LU-cc  dans  un  travail  de  deux  uns,  la  multi- 
piieité  pTiur  ainsi  dirt!  infinie  des  exigences  auxquelles  lu 
constitution  d un  grand  pays  est  tenue  de  satisfaire.  Il  faut 
donc,  écartant  tout  système  préconçu,  ne  régler  d'abord  que 
les  grandes  lignes,  les  traits  priiiripaux.  et  ne  descendre  que 
successivement,  set  m le  cours  des  besoins  qui  se  manifes- 
tent, dans  les  détails  de  la  construction.  Ou  peut  oflirmer  que 
pas  ujie  des ronslilutioiis  existantes  etsubsislanles  n'a  échappé 
à cette  loi  de  formation  lente  et  successive,  pas  même  la 
constitution  américaine,  où  le  génie  des  tlamiltun,  des  Madi- 
son,  des  NVashington,  des  Jefferson  n’a  eu  qu'à  rectifier,  de  la 
manière  la  plus  heureuse,  quelques  parties  du  méconisme 
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conMitulionnoI  national,  fruvre  lente  et  «pontanée  du  génie 
uiiglü-»avon. 

Ut  \oili  précisément  |>oiirqnoi  voire  H)le  eit  muette,  ou 
plulôl  voilé  pourquoi  nous  ne  di-miitidous  nullement,  pour 
noire  compte,  qu'on  so  lance  dans  la  voie  stérile  desConsti- 
tuantes.  Voilà  pourquoi  nou^  ne  sommes  pas  pressés  de  voir 
se  dissoudre  celle  ass^'mbléc  qui  a plus  de  bon  qu'on  no  le 
croit;  roild  pourquoi  nous  voulons  lui  voir  aln^rdor  siicccssi* 
vcmciH,  unr  à um',  avec  le  secours  de  l'expérience,  les  dirü> 
cullés  cotistitutionriellcft  comme  les  difficullés  légi^Ulives. 

Nous  voulons,  i»our  notre  pays,  une  tlonslitution  vivante, 
durable,  progressive  ; cVst  précisi  mcnt  pourquoi  nous  repous' 
sons  toute  convocation  de  Omstiiuante  comme  un  véritable 
malheur,  qu'il  convient  d'épargner  à ta  France  si  cruellement 
éprouvée. 


SORBONNE 

IMIII.ÜSOPHIK 

(.oi  ns  l»E  U.  PAU.  iANEI 
«te  l'intUiut 

Tliéorle  Av  poavolr  aliavla  Avms  Hvlsbea 

l.e  problème  politique,  nous  l'avons  vu  (1),  se  présente  sous 
un  double  aspect.  Il  faut,  en  cfTel,  non-seulement  établir  une 
force  publique,  l'État,  qui  pro'é^c  les  diovens  les  unscDiilrc 
les  autres,  mais  bumI.  en  prévision  des  d.ingers  qui  peuvent 
venir  de  l'Éiai  lui-méine,  lr<iuvcr  un  système  de  garanties  tel 
que  tes  ciioyeus  soient  siiffisamment  prot*g's  ciuilre  la  f«ircc 
publique.  L'ensemble  de  ces  garanties  constitue  la  liberté,  et 
concilier  la  llberlé  avec  l or-lre,  que  rÉliit  est  ch-»rgé  de  main- 
tenir, voilà  le  problème  capital  de  la  politique.  On  en  vail  du 
premier  coup  ! i difftciilté;  car,  si  la  force  publique  est  très- 
grande,  elle  pourra  a cément  opprimer  ;?i  elle  est  très-faible, 
elle  sera  impuissante  à protéger  tes  individus. 

Leux  qui,  particulièrement  touchés  des  périls  que  courrait 
la  Bociélé,  si  la  force  publique  n'était  pas  sufdsante,  veulent 
lui  attribuer  iin  pouvoir  sans  limiles,  sont  les  parliMins  de 
Vahsftlulistn»;  ceux  au  contraire  qui  se  préoccupent  d'instituer 
des  garanties  contre  le  pouvoirabsolu  de  rutat,  f 'rmeni  l’école 
dite  ti’tjératc,  et  les  libéraux  sont,  par  conséquent,  les  adver- 
saires poliiiqnes  des  absolutistes. 

^ous  avon^  choisi  l'histoire  de  la  philosophie  politique  en 
Angleierrc,  parce  qu  elle  oifre  deux  type»  parraUeraenl  nets  de 
ces  deux  écoles  dldinctes.  L'absolutisme  a le  théoricien  le 
plus  précis,  le  plus  clair,  le  plus  rigoureux  dans  H«»bhes  ; cl 
peu  de  iliéoricicns  du  libéralisme  ont  jamais  été  aussi  sages, 
aussi  tempérés,  aussi  éclairés  que  Locke. 

Üc  !.ockc  lui  même  deux  grands  courants  dérivent,  deux 
grandes  doctrines  diverses  : on  peut  en  eH^t  chercher  des  ga- 
ranties libérales,  soit  dans  un  certain  équilibre  de  forces  pu- 
bliques, dans  une  certaine  pondéralion  de  pouvoirs,  — c’est 
la  solution  de  Mimiosquieu,  — soit  dans  rimlitution  d'une 
assemblée  où  la  64U}veraincté  popnioire  s’exprime  rigoureu- 
sement. c’est  la  solution  de  J.  i.  Housseau.  l.’Enai  de  bu-ke 
sur  tes  inatitulioiu  cmfcB  contient  eu  germe  ces  deux  théories, 


H i on  y trouve  l'origine  û In  fois  de  I Efjyrit  âex  lois  et  du 
Vonlral  sociaL  Locke,  en  eiïel,  admet  le  principe  de  la 
souveraineté  populaire,  mais  n’en  veut  peint  rappli<alio:i 
rigoureuse  et  absolue,  comme  Housseau.  Il  est  d'avis  qu'oti 
ne  doit  i'accepler  qu’en  lui  imposant  des  restrictions  et  moyen- 
nant des  combinaisons  qui  le  tempèrent. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  l’école  libérale  est,  sons  ses  formes  va- 
riées, en  opposition  manifeste  avec  l'école  absolutiste.  (Test 
celle  dernière  école  que  nous  nous  pmposons  d'étudier  dans 
son  repré»enlanl  le  plus  extrême.  Hobbe?  et  sa  théorie  du 
pouvoir  abs^du,  tel  sors  donc  l'objet  de  ces  leçons. 

I 

liobbe»  est  né  à Malm«;sbury  en  15gft,  c’est-à-dire  huit  ans 
avant  Üescarles.  II  lit  ses  études  dans  les  écoles  scolastiques, 
cl  en  sortit  avec  un  pn*food  dégoût  de  la  philosophie  qu'on  y 
enseignait  Les  doctrines  d'ArisInte,  mal  comprises  il  est  vrai, 
et  mal  enseignées,  reureni  dès  lors  pour  adversaire  décidé. 
Il  vînt  en  ^'rom  cbicnlAt,  comme  go  jverneur  d'un  jeune  lord, 
il  devait  jdus  lard  y revenir  à diverses  reprises  cl  y faire  de 
longs  séjours.  Peut-être  cst-il  permis  d'attribuer  en  partie  «à 
celle  éducation  demi-française  la  netteté  et  la  rigueur  que 
l'on  remarque  dans  ses  écrits. 

Deretouren  Angleterre,  il  devint  le  secrétaire  du  chancelier 
Bacon,  et  il  eut  en  quelque  sorte  la  primeur  de  celte  philoso- 
phie baconienne  qui  ouvrait  une  vole  louie  nouvelle  à la 
science. Toutefois, il  ne  s’en  laissa  point  pénétrer  aiitanl  qu'on 
pourrait  le  croire  : personnellement,  il  reste  plutôt  partisan  de 
la  méthode  géom*'uriqucque  de  la  mélhoito  expériuicnlalc  de 
Bacon.  S«.*s  théories  seules  sont  empiriques,  mais  il  prétend 
les  établir  p «r  la  déduction  et  avec  la  rigueur  des  théorèmes 
de  géométrie,  t'n  avantage  qu’il  retira  sans  doute  du  com- 
merce de  Bacon,  ce  fui  d'appr<*ndre  lo  pratique  des  alTaiies; 
encore  faut-il  rcconnoilre  qu'il  était  là  à une  luauvai&o  école 
de  moralité  politique.  Lo  favori  de  Buckingham  était,  on  le 
sait,  de  caractère  peu  scrupuleux,  et  il  fut  cundamnè  par  1a 
cour  des  pairs  iK>ur  avoir  trafiqué  de  ses  fonclions  de  giami- 
chancelier. 

En  16211,  il  d)bes  publie  sou  premier  travail.  C'est  une  tra- 
duction de  Thucydide.  Celle  publication  avait  déjà  dans  la 
pensée  de  Hobbes  uin>ens  i»o1il(que.  On  n'ignore  pas,  en  elTel, 
que  Tnucyiihle  s'in-pire  généralement  d’un  sentiment  d'up- 
p««silion  Irès-pronoQcéc  contre  les idéc->  déinocraiiqucs.  vussi 
ilubhes  jugc-l-it  à propos  de  f.iire  précéder  celle  IrAducibjii 
des  lignes  suivantes  : « h demoemita  qunnlum 

inefAü  rst  et  f/Munrum  ctrtu  fdns  safiit  iinuj  homo  : Ou  va  mon 
trerici  « onibicn  la  démocralic  est  cho.-e  inicnséeet  combien 
un  homme  seul  rempmlo  en  bon  sens  ^u^  une  ai^^emhlée.  » 

Lu  t6  là,  B ibbes  rcviciil  en  France  cl  B s'y  met  en  ndaiions 
avec  le  P,  Mer>ütine  et  avec  La^sendi.  Mer>enne  lui  contie  le 
mumiscril  des  Méditations  de  tkscarle?.  Celui-ci,  en  ed'el, 
r.jvait  remis  à Mersenne  afin  qtic  ce  savant  en  fU  part 
aux  esprits  distingués  qu’ii  connaissait  et  recueillit  leurs  ob- 
servations. Hobbes  fit  donc  les  siennes  et  les  communiqua  à 
Dcscarles  qui  les  reçut,  il  fuiit  le  dire,  avec  dédam.  Celaient 
d'ailleurs  des  objections  sans  grande  valeur,  peu  profondes  et 
peu  élevées.  Hobbes  y manifeslait  dès  lors  des  tendances  au 
inalérialUme  et  au  sensualisme. 

Fn  ICàO,  Hobbes  rentre  en  .Angleterre,  mais  bientôt  la 
Uôvolulion  anglaise  le  force  ù voyager  de  nouveau  sur  le  cou* 
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lincni.  I'  cherchn  un  refiiiie  en  Fr.ince  el  fixe  sn  ri'si'ience  A 
Pari».  Il  devait  cr-lle  fois  y rester  onze  ans.  C'est  là  que,  sous 
rinlliienrc  des  événemetils  cnnlcm|)oraii's  et  par  esprit  de 
réaction,  il  composa  le  De  Civ*  dont  un  de  ses  amis  donna,  en 
I6A9,  à Amst  rdam,  une  traductinn  françai-e. 

Kn  ICfttî,  Charles  II  exilé  vien*  à Paris,  el  ll'ibbcs  lui  est  pré- 
senté par  le  duc  de  llnckinKham.  Charles  II  l’accueille  gra- 
cieusement : le  théoricien  du  pouvoir  absolu  ne  pouvait  dé- 
plaire au  monarque.  Toutefois  Hobbes  ne  larda  pas  à être 
suspect  aux  royalistes  anglais.  C<Mix-ci  l'accusércnl  de.  faire 
des  concessions  à Cromwell  el  d’avoir  écrit  le  Leviathan  pour 
lui  plaire.  Parle  mot  Ijeviathan,  nom  bizarre  qu’il  emprunte 
à la  Bible.  Hobbes  entend  le  corps  social,  celle  espèce  de 
monstre  dont  le  pouvoir  abs  du  doit  occuper  la  télé.  Or,  dans 
quelques  passages  de  ce  livre,  Hobbes  se  demande  à quel  mo- 
ment rusiirpalion  de  l'autorité  souveraine  peut  être  regardée 
comme  légitimée,  el  il  semble  admettre  celle  conclu  ion  que 
le  pouvoir  légitime  cesse  de  l’élre,  dés  qu’il  n’a  plus  décidé- 
ment la  vertu  de  protéger  les  citoyens;  si  rusurpaleur  nu 
contraire  possède  la  puissance  nécessaire  pour  garantir  A tous 
celle  protection,  c’est  lui  qui,  parcel’i  même,  hérile  du  pou- 
voir légitime.  On  vit  dans  ce  passage  une  alUisinn  au  Protec- 
teur el  une  adhés’On  à son  gouvernement.  En  fait,  Hobbes, 
étant  peu  après  retourné  en  Angleterre,  y fut  assez  bien  re(;u 
par  Cromwell.  Toutefois,  comme  il  était  peu  courtisan,  il  ne 
s’empressa  point  auprès  de  lui  et  vécut  dans  la  retraite. 

.'près  sa  reslaurnlion,  Charles  II  ne  lui  tint  pas  rigueur  cl 
l'accucillil  de  nouveau.  Mais  Hobbes  ne  fut  jamais  en  grande 
faveur  à sa  cour.  On  avait  vu,  en  effet,  que  scs  doctrines  peu- 
vent convenir  aussi  bien  au  pouvoir  usurpé  qu’au  pouvoir 
légitime:  el  d'ailleurs,  scs  opinions  matérialistes  et  son 
athéisme  ne  pouvaient  décemment  recevoir  une  sorte  de 
sanclion  officielle,  un  appui  indirect  d’une  èour  qui,  toute 
corrompue  qu’elle  était,  cherchail  dans  le  clergé  un  soutien. 

Hobbes  vécut  donc  encore  une  fois  dans  la  retraite,  cl  il 
passa  les  dernières  années  de  sa  vie  à s’occuper  surtout  de 
mathématiques.  Il  voulait  y introduire  des  rd'ormes;  il  ne 
semble  point  avoir  été  heureux  dans  celte  tentative:  Wallis, 
le  célèbre  géomètre  anglais,  l’accabla  de  sa  polémique  mé- 
prisante. 

Il  composa  aussi,  à celle  époque,  une  traduction  en  vers 
anglais  de  l’Iliade.  C’est  une  œuvre  sèche  el  pesante.  « Gdui 
qui  lie  savait  pas  être  le  disciple  de  Platon  »,  a dit  un  ingé- 
nieux écrivain,  « ne  pouvait  être  le  confident  d’Homère.  » 

Enfin  il  écrivit  sur  la  Hévolution  anglaise  un  dial  guc  qui 
n’obtint  pas  de  la  censure  royale  la  permission  d’élre  publié. 
I.c  partisan  du  pouvoir  absolu  voyait  donc  se  retourner  contre 
lui  le  principe  mémo  qu’il  avait  prôné  dans  tousses  écrits.  Il 
se  soumit,  au  reste,  de  bonne  grâce,  à Tarrél  qui  frappait  son 
livre,  et  reconnut,  conformément  à scs  théories,  que  le  roi 
savait  mieux  que  lui  ce  qu’il  était  à propos  de  publier. 

Il  mourut  à l’ilgc  do  quairc-vingi  douze  ans,  après  une  vie 
régulière,  simple,  honnête,  où  il  avait  donné,  disous-Ie  à sa 
louange,  l’exemple  d’un  homme  qui  valait  mieux  que  ses 
doctrines. 

La  philosophie  de  Hobbes  est  sensualiste.  Hobbes  n’admcl, 
avec  Cassendi,  cl  plus  tard  Ovndillac,  que  la  sensation  comme 
source  dos  idées.  La  conséquence  immédiate  de  celle  théorie, 
c’c^l  que  le  bien, comme  tout  le  reste,  consiste  essentiellement 
dans  une  certaine  sensation  ; le  bien,  c'est  donc  le  plaisir;  et 
le  mal,  c’est  la  douleur.  Or,  l’instinct  naturel  do  l’homme  le 


porte  invinciblement  à rechercher  l’un  et  à fuir  l’autre.  .Si 
de  tels  actes  sont  nécessaires,  ils  sont  évidemment  légitime». 
La  nécessité  fait  le  droit;  par  conséquent,  le  droit  consiste  ù 
rechercher  le  plaisir  el  à fuir  la  douleur. 

.Mais  quel  est  le  plus  grand  plaisir  ou  le  plus  grand  bien? 
C’est  de  vivre.  Et  le  plus  grand  mal?  C’est  de  mourir.  Le  plus 
grand  bien  est  donc  de  sc  conserver,  et  le  fondement  du  droit 
naturel  est  le  droit  de  conservât iun. 

Le  droit  de  sc  conserver  une  fois  reconnu,  il  s’ensuit  qui- 
l’on  peut  légitimement  employer  tous  les  moyens  qui  ont  pour 
objet  l’exercice  do  ce  droit.  El  qui  sera  juge  de  ces  moyens? 
Nous-mêmes  cl  nnussculs.  C-irsi  o’élail  un  autre  qui  eu  jugeât, 
nous  pourrions  juger  son  jugement,  ce  qui  revient  à dire 
qu'en  définitive  nous  serions  le  vrai  juge,  puisque  nous  pro- 
noncerions ( n dernier  ressort. 

Ainsi,  nous  avons  le  droit  d'employer  tous  les  moyens  que 
nous  jugeons  utiles  à notre  conservation.  Ces  moyens,  quels 
sont  ils?  Ce  sont  les  choses  de  la  nature.  Tout  homme  a donc 
le  droit  d’user,  pour  sa  conservation,  de  tout  te  qui  existe 
dans  la  nature.  Il  faut  recounaltre  absolument  le  droit  do 
tous  sur  toute  chose. 

.Mais  tous  les  hommes  sont  égaux,  cl  voici  comment  Hidibes 
prouve  celle  égali'é  ; celui  qui  peut  le  plus  possililc  n’est  in- 
férieur à personne.  Or,  chacun  peut  le  plus  possible,  car  en 
quoi  consiste  le  maximum  de  la  puissance?  dans  la  faculté  de. 
donner  la  mort,  puisque  la  mort  est  le  plus  grand  mal.  .Mais 
tout  homme  peut,  soit  par  force,  soit  par  ruse,  donnerla  mort 
à autrui.  Tout  homme  est  donc  l’égal  d’autrui  et  tous  les 
hommes  sont  égaux. 

Celle  égalité  engendre  nécessairement  entre  eux  l’hostilité, 
car  si  les  droits  de  tous  sont  les  mêmes  sur  toute  chose,  il 
faut  bien  que  la  force  décide.  Aussi  chacun  scni-il  d’instinct, 
dans  un  pareil  étal,  que  son  voisin  est  son  ennemi.  Ce  que 
l’un  veut,  l'autre  le  veut  aussi;  ce  que  l’un  convoite  légiti- 
mement, l'autre  a le  droit  de  le  convoiter.  De  là  une  compé- 
tition universelle,  un  conflit  de  prétentions  toutes  éga'emenf 
justes  cl  cependant  contradictoires;  de  là  l'état  de  guerre. 

Aristote  avait  dit  : « L’homme  est  un  animal  sociable.  » 
Cela  est  faux.  L’homme  ne  naît  point  sociable;  il  le  devient, 
il  ne  l'est  pas  nalurullcmcnl.  .Naturellement,  l’homme  est  un 
loup  pour  l’homme,  homo  bomini  lupus.  Sinon,  demande 
Hobbes,  pourquoi  sortirions-nous  armés?  pourquoi  ferme- 
rions-nous nos  maisons?  Pourquoi,  dans  les  conversations 
privées,  prendrions-nous  tant  de  plaisir  à dire  du  mal  de  nos 
semblables?  Ces  faits,  et  beaucoup  d’autres  analogues,  prou- 
vent que  le  bien  social  st  artificiel  el  que  la  société  est  un 
état  acquis. 

f>imment  donc  sc  fuit  le  passage  de  l'étal  primitif  à l'état 
social?  Cràce  à l’expérience  qui  démontre  aisément  aux 
hommes  les  inconvénients  cl  tes  périls  de  cet  état  primitif. 
Personne,  en  clfcl,  n’y  est  silrdc  rien.  Tous  sont  ligués  contre 
chacun  pour  lui  arracher  ce  qu’il  a ou  rempOcher  d’acquérir 
ce  qu’il  convoite.  Ainsi  nulle  sécurité;  l’inquiétude  naît  ù 
chaque  instant  de  la  guerre  en  permanence.  Celle  situation 
est  intolérable,  il  faut  en  sortir;  il  faut  que  l’état  de  paix 
succède  à la  guerre. 

Pour  cela,  chacun  de  nous  doit  renoncer  à son  droit  sur 
toute  chose.  La  loi  naturelle  nous  impose  celle  renonciation. 
Dilférenle,  dans  le  système  de  Holvbes,  du  dnûl  naturel  qui 
est  inhérent  à Tétai  de  guerre,  et  d'après  lequel  il  nous  est 
permis  de  revendiquer  tonte  chose,  la  loi  naturelle,  antérieure 
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la  loi  ccri!e>  nous  dit  que  nous  devons  rlicrcber  la  paiv.  ; 

♦I  Chercher  la  paix  »,  telle  est  la  prcmit're  maxime  de  la  loi  ' 
nain  relie  ; 

« llenonccr,  pour  l'obtenir»  au  droit  primitif  de  chacun  sur 
tout  •»  (elle  est  la  seconde  maxime. 

Tout  le  monde  accomplira  donc  celle  renonciation  que 
prescrit  la  loi  naturelle»  loul  le  monde,  excepté  une  ou  plu- 
sieurs personnes  qui»  ne  renonçant  \ rien,  gardant  tous  leurs 
droits  primitifs»  seront,  par  l'abdication  même  de  tous  les  au  ' 
1res»  investis  d'un  pouvoir  souverain  sureux.  Il  n'est  donc  pas 
besoin  que  nous  transmfttions  nos  droits l’autorité  publique;  ' 
il  n'y  a point  lA  de  transmisùon.  Si  nous  abandonnons  tous  le 
pouvoir  absolu  que  nous  possédons  à l'état  de  nature,  et  que  ^ 
seuls  certains  hommes  ne  l'abandonnent  pas,  ceux-ci  demeu- 
rent exclusivement  les  propriétaires  légitimes  de  tout,  les 
maîtres  auxquels  nous  devons  obéir. 

fie  là  celle  troisième  maxime  : • Il  faut  respecter  les  con» 
vctilions.  » Maxime  essentielle,  car  la  société  civile  est  le  ré-  j 
siiltal  d'une  convention  par  laquelle  nous  nous  démettons  de 
notre  droit  naturel  at>  proiit  d'un  seul  ou  de  plusieurs.  Si  ^ 
nous  rompions  cet  accord,  qui  avait  pour  but  d’assurer  la  , 
paix,  nous  retomberions  aussitôt  dans  l’état  de  guerre,  qui, 
on  l'a  vu,  est  cssenticllcmenl  défavorable  aux  intérêts  bien  ' 
entendus  do  notre  conservation.  D'ailleurs,  la  violation  d'une 
promesse  implique  conlradirtion  : on  ne  prend  pas  un  enga- 
gement pour  le  rompre. 

On  doit  donc  respecter  les  conventions  établies  : le  respect 
de  ces  conventions,  c’est  la  justice.  ].'mju$tit  e en  est  In  vi«)la- 
tion.  On  voit  par  là  qu'il  ne  faut  pas  confondre  un  tort  avec  ^ 
une  injustice.  I.c  tort  no  peut  nous  être  fait  que  dans  Télal  de  ! 
nature;  c'est  un  dommage  qui  nous  est  causé  antéricuremont  i 
à l<u]ie  convention;  l’injuBtice,  au  contraire,  ne  peut  exister  { 
que  là  où  les  hommes  sont  liés  par  un  contrat. 

iVIs  sont  les  principes  desquels  Hobbes  déduit  les  règles 
vulgaires  de  la  morale,  cl  les  préceples  que  s’accordent  à don- 
ner tous  les  moralistes,  l/ensemble  de  ces  règles  consliluc  la  i 
morale  naturelle.  A la  vérité,  tant  que  le  pouvoir  souverain  I 
n est  pas  établi,  nous  ne  pouvons  être  forcés  A rien  ; la  Haisou  ■ 
nous  ohügc  intérieurement  à suivre  la  murale  naturelle,  I 
mais  ses  arréls  ne  sont  pas  exécutoires.  Elle  n'existe  encore  I 
qti'cn  puissance  et  d'une  manière  abstraite.  Si  je  suis  seul  à ' 
la  pratiquer,  je  jouerai  le  rùle  de  dupe;  je  puis  donc  me  re-  j 
fuser  A l’observer,  tant  qu’il  n'y  a pas  un  pouvoir  pour  foire  j 
respecter  le  pacte  social.  ^ 

Dès  que  le  pouvoir  souverain,  au  contraire,  est  institué,  ’ 
nous  devons  accomplir  tous  les  sacrifices  qu'il  nous  prescrit  ! 
et  tous  les  devoirs  qu’il  nous  impose,  en  »jngearit  que  Tinté-  ' 
rèl  de  noire  conservation  Texige.  Notre  obéissance  doit  être 
absolue,  car  c'est  la  totalité  de  nos  droits  que  nous  avons  nb-  * 
diqiiée-  l.’Élal  jouit  donc  d'un  pouvoir  sans  frein;  il  a tous  les 
droits  et  nous  n’avons  que  des  devoirs.  I/fiial  est  le  mallre  du  , 
sol  : c’est  le  seul  propriétaire.  L’Étal  est  le  inallro  de  nos 
croyances:  c’est  à lui  de  fixer  le  vrai  et  le  faux,  le  juste  cl  ' 
Tinjiisle.  Nous  pouvions»  avant  son  élablis^emenl,  disputer  do 
toutes  tes  choses  A notre  grc  ; nous  ne  le  pouvons  plus  main-  | 
louant  sans  risquer  do  replonger  la  société  dam  cette  situa-  ; 
lion  troublée  et  périlleuse  où  chacun  est  en  guerra  contre  * 
chacun.  Si  nous  avons  la  paix,  c'est  au  prix  d*iine  soumission  I 
ab.^olue.  I/Élat  seul  a donc  qualité  pour  nous  prescrire  et  ce 
que  nous  devons  faire  et  même  ce  que  nous  devons  penser.  A 


lui  de  nous  signaler  les  vraies  et  les  fausses  doctrines.  Or,  les 
fausses  doctrines,  les  vuîd  : 

t®  Chaque  citoyen  est  juge  du  bien  et  du  mal.  — C'est  là, 
dit  Hobbes,  une  doctrine  impie,  séditieuse,  anarchique,  qui 
substitue  Taulorilé  individuelle  à Taulorilô  publique  et  îé- 
pale. 

2*  Ce  que  le  dinycn  fait  contre  sa  conscience  est  un  péché. 

— Erreur!  dit  llohhes.  Tout  ro  que  TÉtat  ordonne  est  légi- 
time. H a tout  pouvoir  et  loul  droit. 

3*  La  foi  peut  s’obtenir  par  des  révélations  surnaturelles. 

— Acrcpler  cette  proposition,  ce  serait  admettre,  suivant 
Hobbes,  un  pouvoir  supérieur  au  pouvoir  de  TÉlat.  I.’Klal 
doit  régler  la  croyance  religieuse  comme  tout  le  reste. 

A*  Le  fevuverain  est  soumis  aux  lois  écrites.  — Fausseté  ma- 
nifeste, car  c’est  le  souverain  qui  fait  la  loi.  S'il  ne  la  faisait, 
il  ne  serait  pas  le  souverain.  La  faisant,  cl  pouvant  la  défaire, 

H es!  évidemment  au-dessus  d’ollc.  Ce  u’est  pas  pour  lui 
qu  elle  existe. 

r>"  Chacun  est  le  propriétaire  de  ses  biens,  — l.’n  séditieux 
peut  seul  admettre  celte  opinion.  L'Étal  a le  pouvoir  absolu, 
il  possède  donc  toute  chose.  Les  richesses  des  citoyens  lui  ap- 
partiennent de  plein  droit. 

6®  Enfin»  la  souveraineté  peut  être  divisée.  — On  ne  ?au- 
roil  admettre  une  pareille  théorie  : celle  division  est  contra- 
didoire.  Si  deux  pouvoirs  sont  absoliimrn!  égaux  et  se  tien- 
nent en  échec,  U n’y  a plus  d’autorité  souveraine  : c’est  une 
situation  anarchique.  Si  Tun  des  pouvoirs  domine  Taulre»  ce 
pouvoir  prépondérant  est  le  souverain  ; cl  s ils  sont  dominés  i 
l'un  et  Taulre  par  une  autorité  arbitrale  qui  a le  dernier  mol  ^ 
dans  les  questions  politiques,  c’est  A elle  qu’on  doit  attribue^ 
la  souveraineté. 

Il  est  aisé  de  reconnaître  dans  toutes  ces  doctrines  le  sou- 
venir des  luttes  qui  avaienl  eu  lieu  du  vivant  de  Hobbes,  Les 
Siuarls,  ou  le  sait»  avaient  menacé  la  liberté  de  consd  nec  et 
prétendu  porter  alleinle  au  droit  de  taxation  volontaire.  La 
Kévolution  avait  ainsi  éclaté.  I)  s'agissait,  dons  Tesprit  de 
Hobbes,  d’en  prévenir  le  retour.  Aux  doctrines  des  presbyté- 
riens indépendants  du  Sud,  qui  se  larguaient  de  recevoir  des 
lumières  surnaturelles,  il  oppose  le  pouvoir  souverain  do 
TÉtal,  mattre  absolu  des  wmsciences.  0‘>ant  A la  prétention 
de  SC  taxer  soi  mème,  c'est-à-dire  d'être  le  propriétairode  ses 
biens,  il  la  combat  avec  non  moins  d'énergie,  soutenant  celle 
théorie,  qui  fut  depuis  celle  de  Louis  XIV,  que  le  souverain 
est  seul  propriétaire  des  biens  de  ses  sujets  et  que  ceux-ci  en 
jouissent  par  pure  concession. 

Nous  venons  de  voir  les  erreurs  que  Hobbes  condamne.  Par 
contre,  les  vrais  principes  sont  les  suivants  : 

1®  Ne  point  vanter  la  forme  de  gouvernement  dos  pays  voi- 
sins. 11  faut  se  contenter  de  celui  qu'on  a et  s’y  soumettre. 
L'apologie  des  institutions  politiques  d'un  autre  peuple  mène 
droit  aux  révolutions. 

2®  Ne  point  transférer  à imc  assemblée  Thommage  drt  nu 
souverain.  — Ce  précepte,  dirigé  contre  le  long  par'enienl 
d’Angleterre,  n'est  applicable  que  dans  un  Étal  monarebique. 

Or,  bien  que  Hobbes  ait  une  préférence  décidée  pour  la  mï>- 
iiarcbie,  U admet  TÉtat  populaire,  à la  condition  que,  comme 
la  monarchie,  on  l’investisse  du  pouvoir  absolu. 

.V  Ne  point  manquer  de  respect  au  souverain.  — Ce  pré- 
cepte est  vrai  dans  tous  les  systèmes.  Ouel  que  soit  le  souve- 
rain, H est  Incontestable  qu'on  doit  le  respecter. 

(>8  doctrines,  si  bonnes  et  si  vraies  qu'elles  soient  au  juge- 
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oient  tic  IIobbc9,  convient*il  de  les  enfcigner  publiquement, 
ou  ne  vaut- il  pas  mieux  laisser  le  peuple  dans  une  ignorance 
coinpièle?  Cela  vaut  mieux,  dit  llobhcs.  L'enseignement  au* 
(orisc  la  discussion,  l'examen,  et  l'examen  est  im  principe 
d'anarchie.  Le  cardinal  de  Relz  disait  parctllcmcnt  qn'il  csl 
imprudent  do  » lever  le  voile  qui  couvre  les  droits  des  pi'u> 
pics  et  les  devoirs  des  rois,  qui  no  s’accordent  jamais  si  bien 
que  dans  le  süence  ». 

Relatif  einent  à la  forme  du  gouvernement,  nous  avons  in- 
diquai di^JA  de  quel  cOté  penchaient  les  sympathies  de  Hobbes. 
Il  prt'‘f(i1rc  la  monarchie,  estimant  que  l'cxcrcire  du  pouvoir 
absedu  y est  plus  facile  et  plus  sdr  Toutefois,  partout  où  existe 
un  gouvernement,  de  quelque  nature  qu’il  soit,  pourvu  qu’on 
le  voie  fort,  il  faut  radmelire.  Aussi  Hobbes  rejeltc-1  il  la 
dassincalion  d'après  laquelle  Aristote  range  les  gouverne- 
mciils  en  six  catégories,  dont  les  trois  premières  romprcnneril 
rexpreisinn  normale,  régulière,  admissible,  et  les  trois  der- 
nières l expression  outrée  et  abusive  de  trois  principes  diffé- 
rents : ce  sont  : 

La  dt^mocralie,  dont  la  forme  corrompue  est  la  démagoffie; 

l.'arisUjcraliê,  qui,  en  dégénérant,  devient  oUgarrhU; 

Kt  la  mtmarchie^  dont  l’excès  s'appelle  tyrannie. 

Hobbes  ne  veut  pas  de  cette  division.  Ce  sont  les  ennemis 
d’un  gouvernement,  rcmarque-t-il  non  sans  justesse,  qui  Tac* 
cusent  toujours  d’ètre  l'exagération  de  son  principe.  Huh, 
suivant  lui,  tout  pouvoir  est  bon,  si  c’est  un  xcrilable  pou- 
voir, et  le  fait  d'exister,  du  moins  avec  la  force  nécessaire, 
sufAt  à légitimer  un  gouvernement. 


H 

La  couclusion  rigoureuse  qui  ressort  des  prémisses  posées 
par  Hobbes,  c'est  que  l’idéal,  en  politique,  est  le  pouvoir  ab- 
solu. 

La  société,  en  ctTet,  on  l'a  vu,  n’est  point  l'élat  naturel  de 
riiumanilé.  Los  animaux  sont  instinctivomciil  sociables  : mais 
on  no  saurait  s’en  remetlrc  l'instincl  du  soin  d’établir  et  de 
maintenir  la  société  humaine  ; fait  naturel  chez  les  animaux, 
la  société  n’est  chez  les  hommes  qu'un  fait  poliliquc,  arliB- 
ciel,  prémédité.  (]eux-tà  ne  savent  point,  comme  ceux-ci, 
distinguer  le  bien  général  du  bien  individuel;  ils  ne  connais- 
sent  donc  pas  ce  principe  d’anarchîo  qu’on  nomme  ré?i'I*mc. 

^ Ils  ne  savent  pas  non  plus,  comme  nous,  raisonner,  critiquer, 
discuter,  et  tout  cela  tond,  sans  conteste,  à dissoudre  le  lien 
social  : ils  n'ont  pas  la  parole,  cette  source  d'exagérations  et 
de  déclamations  révolutionnaires;  enfin,  ils  ne  distinguent 
pas  le  tort  de  l injuslicc  et  ne  sont  point  susceptibles  de  celle 
agitation,  de  ce  trouble  dont  les  hommes  sont  saisis  à la  vue 
de  certains  faih  qu'ils  appellent  injustes,  l.a  société  humaine 
ne  peut  donc  être  fundie  et  maintenue  que  par  une  institu- 
tion qui  réprime  nos  instincts  anarchiques,  nos  fantaisies  in- 
dividuelles. Oc  1:1,  la  nécessité  d’une  entente  et  d'un  accord 
entre  les  volontés.  Mais  cet  accord  ne  suffit  pas,  s'il  n'est 
point  garanti,  sanctionné.  Tant  qu’il  y a plusieurs  volontés  en 
préîience,  lors  même  qu'elles  s’accorderaient  entre  elles,  elles 
ne  forment  encore,  selon  H ibbes,  qu'une  muUiludf.  Pour 
convenir  cette  multitude  en  société  civile,  il  faut  que  Joules 
les  volontés  s’eiTaccnl  devant  une  volonté  unique.  Tel  est 
Tobjcl  du  contrat  social.  Parce  contrat,  chacun  fait  utjc  dé- 
claration dont  le  sens  est  celui-ci  : « Je  conviens  d’abdiquer, 


I en  faveur  de  tel  homme  ou  de  telle  assemblée,  le  pouvoir  que 
I j'avais  primitivement  de  me  gouverner  moi-mèrne,  c’esl-é- 
I dire  mon  pouvoir  sur  toute  chose,  mais  ù la  condition  que 
I les  outres  en  feront  autant.»  Si  c’est  au  bénéfice  d’un  homme 
que  je  fois  cette  renonciation,  le  gouvernement  sera  monor- 
rhiqtie;  si  c'est  nu  profil  de  quelques-uns,  H sera  ariitocra~ 
tiqw;  si  c’est  en  faveur  de  la  majorité,  manifesléc  parle 
vote,  il  sera  démocratique.  La  forme  démocratique  est  la  pre- 
mière en  date  : c'est  seulement  au  bout  d’un  certain  temps 
que  les  peuples  lui  préfèrent  la  forme  arlslocratique,  ou,  ce 
! qui  vaut  mieux,  la  forme  monarchique. 

Mais,  dans  huis  les  cas,  le  pouvoir  souverain  doit  être  ah- 
srdu.  Sinon,  nous  pourrions  nous  réserver  certains  actes,  et. 
de  réserves  en  réserves,  nous  raraènerionsil'élal  d’anarchie  et 
I de  guerre.  Or,  il  faut  réviler  à tout  prix,  et,  pour  cela,  l'Élal 
* sera  omnipotent;  il  régnera  par  la  crainte  qu’inspirem  aux 
âmes  son  autorité  sans  limites. 

I S’il  est  nécessaire  que  le  pouvoir  souverain  soit  absolu,  il 
1 ne  convient  évidemment  pas  de  le  restreindre  en  le  lempé 
I rant  par  rinstiluüon  d’une  assemblée  législative.  Le  p.'irtagc 
du  pouvoir  n’est  ni  logique,  ni  politique.  Il  n’est  pas  poli- 
tique, parce  qu’il  engendre  des  conflits  et  tend  ü ramener 
l’étal  de  nature;  il  n’est  pas  logique,  parce  qu’en  somme  il 
faut  bien  admettre,  dans  lotis  les  États,  une  autorité  qui 
tranche  les  questions  en  dernier  ressort,  et  qui,  par  consé- 
quent, soit  la  vraie  souveraine,  commande  absolument,  ait, 
en  un  mol,  la  toute-puissance.  Sans  doute  le  pouvoir  absolu 
a ses  inconvénients;  mais qirimjiortc,  s’il  est  né<’ftss.TireîOr, 
il  l’est,  car  nous  avons  besoin  de  proleclion  les  uns  contre  les 
auires,  el  celle  proleclion  ne  peut  avoir  toule  son  efficacité 
que  si  le  protecteur  est  tou1-puls«ant.  Mais  s’il  est  tout-puis- 
sant pour  nous  protéger,  comment  ne  le  serait-il  pas  pour 
nous  opprimer?  .Moins  capable  d’oppression,  le  pouvoir  est 
moins  lutélairc.  Plus  il  est  fort,  en  revanche  plus  il  garantit 
l’ordre.  Le  mieux  osl  donc  qu'il  soit  absolu. 

Kn  conséquence,  il  sera  armé  d’un  double  glaive:  du  glaive 
de  la  guerre,  pour  protéger  la  cilé  conlrc  ses  ennemis  exlé- 
ricurs,  du  glaive  de  lajuatire,  pour  protéger  les  citoyens  les 
uns  conlrp  les  autres.  Mais  ce  dernier  attribut  est  lié  au  droit 
déjuger  : il  faut  pouvoir  juger,  pour  exercer  la  pmfcjüon 
que  réclame  la  société.  L’État,  parsuile,  aura  le  poiiiw'r  jurfi- 
ciaire.  Il  rendra  des  arrêts  cl  les  fera  exécuter.  Le  corps  so- 
cial serait  en  péril,  si  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exé- 
culif.élant  ditijoints, s'annulaient  réciproquement.  La  division 
des  pouvoirs  est  donc  mauvaise  et  dangereuse.  On  «ait  com- 
bien, en  ce  point,  l'opinion  de  Moniesqiiiou  csl  ditrérciilc. 

Pour  que  rien  ne  manque  A l'Élat,  il  aura  enfin  le  privilège 
exclusif  d’apprendre  aux  citoyens  ce  qu’ils  doivent  faire  ou 
éviler,  c'est-à-dire  de  décréter  les  fois,  ou,  en  d'autres  termes, 
d'exercer  le  pouixitV  légiglalif.  Les  lois,  d'ailleurs,  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  n’obligeiU  en  rien  lo  souverain.  Il  peut  s'y 
Boumctlre  par  gracieuseté,  concession  gratuiie,  parce  que 
c'est  son  bon  plaisir;  mais,  apnHljut,  11  csl  au-dessus  d'elles, 
il  a le  droit  de  s’eu  affranebir. 

Nous  avons  aussi  exposé  plus  haut  comment  l'État  est  lo 
maître  absolu  des  consciences  et  le  maître  absolu  des  pro- 
priétés. n marque  le  vrai  cl  le  faux,  le  jusic  et  l’injuste;  il 
coiicèdo  A qui  bon  lui  semble  l'usufruit  du  sol,  dont  il  csl  le 
seul  propriétaire;  la  pensée,  la  terre,  tout  lui  appartient. 

Ouant  à la  famille,  c'esi  l’État  encore  qui  en  fixe  les  règles» 

Le  père,  à la  vérité,  possî'de  les  droits  les  plus  étendus  sur  scs 
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cnTanis.  el  CO  qn'a>aicn(  compris  les  Bomnins;  il  pool 
les  vi*n  Iro  el  mt'fne  les  locr.  sc^  dr  uls  ccpiîridant  sont 
limitas  pnr  lo  pouvoir  suprt^me  de  L'f.tat  iiiuic  et  dé* 

noue  1rs  liens  de  famillo  c<»mine  il  lui  p'ali.  Si  le  souverain 
est  adultère,  s'il  a des  enfanls  illégitimes,  on  ne  doit  pas  y 
trouver  A redire  : car  c’e*!  le  souverain.  — Appliquée  A 
I^uis  XIV,  on  voit  que  celte  théorie  lui  donne  une  entière 
absolution. 

Enlin,  l’Éfat  a le  pouvoir  ecclésiastique,  comme  tous  les 
autres  pouvoir*.  Il  décide  du  vrai  « I du  faux,  en  religion 
comme  allVurs.  On  ne  peut  admettre,  en  effet,  sans  divis^»r 
le  pouvoir  et  sans  tnmbor  'ans  l’anarchie,  que  1 l*’’glî<e  soit 
distincte  de  l'Étnf.  De  deux  cho^'os  l'une  : ou  l'État  sera 
rÉ'ilisp,  ou  l'ÉxHse  sera  l'État.  I.a  solulion  moderne  de 
l’Église  libre  dansl'Élnl  libre  ne  saurait  donc  nullement  con- 
venir A Hobbes.  H admet  bien  jusqu'à  iin  certain  point  le  sys- 
lètrio  de  transat  lions  qui  a prévalu  dans  la  plupart  des  État*, 
cl  d'aprè?  lequel  rÉgli<*e  et  le  pouvoir  civil  se  f.mt  des  cui- 
eessiotis  ré«'iprnqiies;  mai»,  dit  il,  lor»q?ril  y a concordat, 
c’cM,  en  définitive,  l'Étal  qui  s'ingi'^re  dans  la  direction  des 
atfuircs  ecclé^^iastiqucs,  et  qui  fixe  les  conditions  religieuses 
auxquelles  peuvent  se  sniimeitrc  les  citoyen?.  Oès  lors,  com- 
ment ne  pnspréf  rer  logiquement  le  sy^émcanalais,  où  l’État 
est  ^an«  restriction  lu  maître  de  l’Église,  est  l'Église  même,  cl 
prononce  souverainement  sur  les  questions  religieuse»?  — A 
la  vérité,  i resterait  enc  ►re,  semble  i H,  un  antre  parti  A 
prendre.  Pourquoi  rÉgli*c  ne  serait-elle  pas  l'Éial?  Ct^st  que, 
d’uprè*  llobbo»,  une  Église  n*esl  pa»  »eulemi*nt  un  ensemble 
de  personne»  profeswinl  les  m 'mes  croyances  : tant  qu'un  ac- 
cord n’existe  pas  entre  ces  personnes  pour  se  cnnsliliiereo  un 
grmipe  définie!  régulier,  elles  ne  forment  qu’une  multitude. 
Mais  d’un  autre  côté,  l’État  seul  peut  leur  pormeHre  de  se 
réunir  et  de*'a-socier.  Il  faut  donc  en  revenir  A ectio  solulion 
que  l’É’afe'l  VÉgli-e  mé  ne.  Amant  il  y a d'Élals,  autant  II 
y aura  ii'Églisif*.  Il  ii'y  aurait  d Église  univcrsctic  que  si  une 
Uépubliqtio  universelle  existait  Quant  A relto  prétenlion 
qu'avuit  aulrefids  la  pap  iiité  de  dominer  tons  les  États,  de 
déposer  le*  prin  es,  de  décider  de»  lois  civil»?*,  d'assurer  enfin 
A l’Église  l'autonlé  universelle,  on  peut  la  condamner  au  nmn 
de  l'esprit  même  du  Christianisme  : « .M*>n  royaume,  a dil  le 
Christ,  n’est  pas  de  ce  monde  »,  parole  qui  montre  clairement 
que  l'Église  ne  doit  pas  posséder  le  pouvoir  temporel  IVail- 
leurs.  l'Étal  existait  avant  l'ÉgUso,  et  le  souverain  n'a  pu  être 
dépmsédé  de  ses  droits.  11  e»!  donc  resté  armé  de  son  tK>uvoîr 
absolu,  même  vîs-à-vU  do  lu  conscience  religieuse,  el  c’esl  A 
tort  qu'on  y verrait  un  danger  pour  le  dogme;  car  le  croyant 
pourra  toujours  se  rclraneber  dans  son  for  intérieur,  el,  tant 
qu  il  SC  bornera  A espérer  le  royaume  céleste,  l’État  n’aurn 
pus  lieu  de  lui  chercher  querelle. 

Ainsi,  la  puissance  de  l’Éiat,  sur  tous  les  points,  est  inimi- 
tée. Bsl-ce  A dire  que  toute  liberté  n us  soit  enlevée?  Loin 
do  l'accor^ler,  Hobbes  prétend  nous  faire  voir  que  son  système 
lai  SC  ù l’individu  aulani  do  iiberté  que  les  autres.  ' 

Q j’esl-ce,  en  elTcl,  que  la  liberté?  C’est  l’absence  d'obstacle  i 
extérieur.  Ainsi,  un  homme  enchaîné  n'est  pas  libre.  Or,  ' 
dans  un  État  quelconque,  Il  y a toujours  un  nombre  infini 
d'actes  qu’on  ne  peut  empêcher.  Les  actes  prùjé*  ^onl  aussi 
libres  sous  le  régime  despotique  que  sous  n'importo  quel 
autre.  Fourq  ioi  le  souverain  les  emraverait-il?  Que  pour- 
rait-il y gagner?  Que  ses  sujets  obéissent  A ses  lois;  ils  feront, 
pour  le  reste,  ce  qu’ils  voudront.  Le  souverain,  dans  son 


propre  intérêt,  les  laissera  jouir,d’une  liberté  individuelle 
surtisaininenl  définie  par  le  silence  de  la  loi. 

Lu  outre,  nous  avons  gardé,  en  vertu  même  du  principe 
qui  nous  a suggéré  notre  renonciation,  certains  droits  dont 
nous  {M)uvoni  user. 

t^r  quel  était  le  motif  de  celle  renonciation?  La  volonté  de 
nous  conserver.  Mais  si  l’É«al  nous  demande  quelque  chofC 
qui  soit  direci«‘ment  C4»ntraire  A noire  coii*crvaiioq,  serons- 
nous  encore  tenus  de  lui  obéir?  H est  manifeste  que  non.  S’il 
vent,  par  exemple,  que  je  me  tue,  il  me  sera  permis  de  lui 
désobéir  : ce  n’èiait  point  pour  me  tuer, mais  pourvivre,  que 
j’avais  adhéré  au  contrat  social. 

Si  je  ne  suis  pas  obligé  de  me  donner  la  mort,  A plus  f»»rlo 
raimjn  ne  le  serai-je  point  d’accomplir  un  acte  qui  me  coûte- 
rait encore  davantage.  L’État  ne  pourra  donc  me  forcer  A 
tuer  muii  père,  mon  frère,  ou  quelque  personne  qui  me  soit 
plus  chère  que  moi-même. 

L’État  ne  pourra  pas  mm  plus  m’obliger  A dire  devant  la 
iuMice  ce  qui  pmirrail  entraîner  rnn  in<*rt  ou  ma  captivité. 

Nul  ii’e-l  tenu  de  s'accuser  soi-même.  Nous  reconnaissons  ici 
lo  principe  vraiment  libéral  de  la  jurisprudence  anglaise. 

Chez  MOUS,  on  le  sait,  les  habitudes  de  la  justit  c sont  toutes 
dilforetiles,  et  l'on  s’acharne  à extorquer  de  l'accusé  dos  ré- 
ponses qui  puissent  être  tournées  contre  lui  Hobbes  con- 
damne formcllemcut  celle  manière  d’agir.  C/c»l  là  une  res- 
triction impo  tante  et  dont  il  faut  lui  tenir  compte. 

Autre  restriction,  cclle-d  assez  étrange  : l’Étal  ne  peut  exi- 
ger de  nous  le  service  militaire  ; seulement  il  faut  que  nous 
trouvions  un  remplaçant.  Quant  A nous  battre  nous-mêmes, 
si  nous  ne  sommes  pas  nés  belliqueux,  on  ne  doit  px»  no»Js 
le  demander.  La  loi  de  notre  conservation  passe  avant  tout. 

Aussi  est-il  permis  de  fuir  A la  guerre,  el  s’il  est  jiermis  de 
fuir,  nous  devons  pouvoir  fournir  un  remplaçant. 

Iæ  même  principe,  A savoir  rintérêt  personnel,  nous  per- 
met de  résister  si,  ayant  violé  les  lol<,  nous  sommes  poursui- 
vis par  une  troupe  armée  au  service  de  TÉlat.  Le  souci  de 
notre  salut  domine  alors  tout  le  reste. 

Mais,  s’il  en  est  ainsi,  qui  nous  interdit,  dans  cerlains  cas, 
de  nous  soulever  contre  les  lois  existantes  cl  de  renverser  le 
gouvernement  étobli?  Nous  ne  le  pouvons,  dil  Hobbes,  car 
celte  insurrection  ne  serait  légitimi'  que  si  nous  pouvions 
ûHégiier  une  violation  du  pacte  social  par  le  souverain.  Or, 
une  telle  violation  est  impossib'e;  le  souverain,  ne  l’oublions 
pas,  n’a  point  contracté  avec  nous.  Le  contrat  social  n’exUle 
pas  entre  les  citoyens,  d’une  part,  et  le  souverain  de  l'autre, 
mais  entre  les  citoyens  setiteinent.  Comment  nousengagerions- 
tious  enver»  un  pouvoir  qui  n’est  constitué  que  par  le  fait  de 
noire  rcnoncialion?  Avant  que  cette  renonciation  soit  faite, 
nous  sommes  nne  multitude  possédant  tous  les  droits,  mais 
en  revanche  l’État  n’exisie  point.  Kxi»le-t-il?  C'est  que  préa- 
lablement nous  avons  abdiqué  nos  droits.  Honc  U manque 
toujours  l'un  ou  l'autre  des  deux  coiilractauU,  et,  par  cousé- 
queitl,  le  contrat  est  impossible.  El  puis,  à supposer  que  1 on 
pût  alléguer  une  violation  de  contrat,  qui  serait  juge  dn 
litige?  L’individu?  Mais  alors  il  n’y  aurait  plus  de  gouverne- 
ment possible,  nous  reviendrions  A l'état  de  nature.  I. 'État? 

Mul».  en  vérité,  croit-on  que  l’Étal  pût  jamais  te  donner  tort 
et  avouer  qu'il  a violé  le  contrat  î La  logique  nous  force  donc 
à reconnaître  que  le  droit  A rinsurrecUou  n'existe  pas.  L'Élût 
n'est  tenu  A rien  envers  moi,  puisque,  par  hypothèse,  je  me 
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suis  entiôrcmenl  dépouillé  mol-mémc  di'  mon  pouvoir  pri- 
mitif. 

Je  ne  puis  chasser  le  souverain,  voHA  qui  esl  démontré. 
Mais  si  un  autre  le  chasse?  S'il  est  jeté  à bas  de  son  trAne? 
S'il  perd  le  pouvoir  de  me  protéger?  Hans  ce  cas,  réinmd  ' 
Hobbes,  on  peut  cesser  de  lui  obéir.  L*obéissance  n’esl  due 
qu’à  un  pouvoir  protecteur. 

De  même,  si  le  souverain  est  vaincu  par  un  autre  et  en  de-  , 
vient  le  sujet,  je  deviens  moi  aussi  le  sujet  du  souverain  vie* 
lorieux,  qui,  en  vertu  de  sa  force,  peut  me  garantir  la  protec- 
tion dont  j’ai  besoin.  | 

Be  même  entln,  si  le  souverain  abdique  spontanément  et 
renonce  au  pouvoir,  il  y a là  un  changement  légitime  de  gou- 
vernement. Je  dois  obéir  au  nouveau  souverain. 

Toutes  ces  maximes,  il  est  aisé  de  le  voir,  s'appliquent  à ! 
toutes  les  formes  de  gouvernement.  .Mais  nous  avons  dit  que  I 
Hobbes  préférait  la  forme  monarchique,  et  il  a consacré  à 
Texamen  de  la  moDarchic  des  développements  spéciaux. 

Hobbes  n'admet  pas  la  théorie  du  droit  ditm,  d'après  la- 
quelle Dieu  aurait  désigné  directement  ou  indirectement, 
pour  gouverner  les  peuples,  une  famille  particulière,  line 
croit  pas  non  plus  que  la  monarchio  so  soit  fondée  primitive- 
ment sur  le  droit  de  la  force,  et  qu'on  puisse  l'expliquer  en 
disant  qu'un  homme  plus  puissant  que  les  autres  s’est  k tel 
jour  emparé  du  pouvoir.  Il  n'admet  pa*  enfin  que  l'origine 
en  soit  l'autorité  absolue  du  père,  qui,  par  voie  do  transmis- 
sion, aurait  passé  dans  les  mains  des  monarques.  Rejetant  | 
toutes  ces  doctrines,  il  estime  que  la  monarchie  est  issue  de 
la  démocratie,  et  qu’elle  naît  au  moment  où  le  peuple,  qui 
jusquc-U  s'élail  attribué  le  pouvoir  souverain,  le  transmet  à 
un  seul  homme.  Il  y a donc  deux  périodes  à distinguer  dans 
la  période  du  pouvoir  monarchique  : l'une  où  la  multitude 
devient  peuple  : c’est  l'époque  de  la  démocratie  ; l'autre  où  i 
le  peupla  se  démet  de  sa  souveraineté,  qui  dès  lors  réside  ! 
tout  entière  dans  le  prince  : c'est  Vflge  de  la  monarchie.  Fl  I 
de  même  que,  sous  le  régime  démocratique,  il  n'existe  point  i 
de  contrat  entre  les  citoyens  et  rautorilé  populaire,  de  même,  | 
sous  le  régime  monarctiiquc,  aucun  contrat  ne  lie  le  mo-  I 
narque  au  peuple.  I.'abdicaüon  du  peuple  a pour  corrélatif 
nécessaire  le  pouvoir  absolu  du  monarque.  I.e  peuple  et  le 
monarque  no  peuvent  donc  être  contractants,  puisqu'à  l’in- 
stant môme  où  l'un  acquiert  l'exercice  de  tous  les  droits,  I 
l’autre  les  perd  entièrement.  11  suit  do  là  que  le  monarque  | 
n’a  point  d’engagement  à tenir,  et  que,  par  conséquent,  le 
peuple  ne  peut  le  déposer.  j 

On  reproche,  il  est  vrai,  à la  monarchie  d'offrir  beaucoup  1 
d'inconvénients.  MaisestH>n  sûr  queles  au  Ires  gouvernements 
ne  les  offrent  pas  à un  égal  degré  ou  môme  à un  degré  supé- 
rieur? 

Sous  la  monarchie,  dit-on,  les  hommes  sont  esclaves.  Eh 
bien,  soit.  L'esclavage  n’est-il  pas  un  fait  naturel?  Dans  l'état 
de  guerre,  le  vaincu  peut  devenir  l'csclavo  du  vainqueur. 

1.a  monarchie,  en  cela,  n'empirc  donc  pa.s  notre  condition. 
D'ailleurs,  dès  qu'on  veut  avoir  la  paix,  no  faul-H  pas  un 
pouvoir  public,  par  conséquent  un  maître  et  des  sujets?  S’il 
faut  un  pouvoir,  nous  cst-il  plus  dur,  en  coûte-t-il  plus  à 
notre  orgueil  de  le  voir  exercer  par  un  seul  que  par  plu-  < 
sieurs?  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu'il  en  coûte  moins  à notre  | 
bourse.  Un  seul  gaspille  moins  d’argent  que  plusieurs  et 
commet  de  moins  lourdes  exactions.  Mais  il  peut  être,  comme  I 
certains  empereurs  romains,  violent,  cruel,  tyrannique  à 
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l’égard  des  particuliers.  En  général,  il  ne  le  sera  pas;  il  ne 
pas  intérêt  à Vôlrc.  On  cite  les  Césars  romains;  mais  quelle 
espèce  de  citoyens  servaient  de  victimes  aux  Caligiila  et  aux 
Néron?  Les  grands,  les  patriciens  qui  faisaient  de  l'opposition. 
S’ils  fussent  restés  tranquilles  et  soumis,  l'aulorilé  impériale 
ne  les  eût  point  frappés.  Au  surplus,  dans  l'Élal  populaire, 
où  les  chefs  sont  plus  nombreux,  les  haines,  les  vengeances 
auxquelles  on  est  exposé  ne  sont-elles  pas  plus  nombreuses 
aussi,  et  par  là  plus  funestes  à la  sécurité  publique? 

On  dit  que,  dans  le  gouvernement  populaire,  les  citoyens 
ont  plus  de  liberté.  Mais  nous  avons  vu  ce  qu’il  fallait  en- 
tendre parce  mot  de  liberté.  I.a  vraie  liberté  est  relative  .aux 
actes  privés.  Or  la  monarchie  laisse  les  actes  privés  parfoite- 
ment  libres.  I.c  peuple,  dans  l’^tat  populaire,  a le  pouvoir, 
en  tant  que  souverain,  et  non  la  liberté,  ou,  si  Von  veut, 
c’est  la  clié  qui  s’y  trouve  libre  et  non  le  citoyen.  Celui-ci  ne 
l’est  réellement  que  si  sa  vie  privée  est  Indépendante,  et  1a 
monarchie  no  {H>rtc  aucune  atteinte  à notre  indépendance. 
Rien  mieux,  en  nous  déchargeant  du  soin  des  affaires  publi- 
ques, elle  nous  permet  de  no  songer  qu'aux  nôtres,  et  nous 
évite  ainsi  beaucoup  de  temps  perdu  et  de  tracas.  Elle  nous 
évite  du  même  cxiup  beaucoup  de  fautes;  car  la  très-grande, 
majorité  des  hommes  n’entend  rien  à la  politique,  et  celle 
ignoiance  générale  est  l'un  des  vices  les  plus  funestes  de  la 
démocratie.  .\Joutez-y  le  fléau  de  la  parole,  qui  est  toute- 
puissante  dans  un  gouvernement  démocratique.  La  parole 
engendre  les  ambitieux,  les  démagogues,  et  finalement  fait 
éclater  les  révolutions,  et  ces  révolutions  sont  fréquentes, 
rien  n'étant  plus  mobile  que  le  peuple,  plus  disposé  à chan- 
ger sans  cesse  les  lois,  à prendre  en  dégoût  lo  lendemain  ce 
qui  le  passionnait  la  veille-  A l'extérieur  au  moins  les  choses 
vont-elles  mieux?  Nullement.  Une  condition  absolue  de  lo 
diplomatie,  c'est  le  secret,  et  comment  garder  les  secrets  di- 
plomatiques dans  une  démocratie  curieuse,  bavarde  et  indis- 
crète? 

La  monarchie  présente  bien  parfois  certains  dangers  : c’est 
aux  époques  de  régence.  Mais  cela,  dit  Hobbes,  vient  pr<'‘cJsé- 
menl  à l’appui  de  ma  thèse.  D'où  viennent,  en  effet,  les  in- 
convénients de  la  régence,  sinon  des  rapports  que  cc  mode 
de  gouvernement  présente  avec  la  démocratie?  Ce  ne  sont  là 
au  reste  que  des  vices  passagers  et  accidentels. 

I.a  monarchio  n'en  demeure  pas  moins  la  moilicurc  forme 
de  gouvernement.  Elle  est  l'image  de  l arméc,  qui  est  elle- 
même  le  modèle  de  la  discipline.  (Ir,  les  6tats  particuliers 
sont  comme  des  camps  les  uns  par  rapport  aux  autres  : no  re- 
connaissant point  d’arbitre  commun,  ils  sont  toujours  dans 
Tétai  de  nature  ou  de  guerre. 

Enfin  le  meilleur  gouvernement  n’est-U  pas  celui  où  la 
souverain  prend  à emur  le  sort  de  tous?  Eh  bien,  dans  la  mo- 
narchie, l’Etat  est  la  chose  même  du  souverain  ; les  biens  de 
scs  sujets  sont  ses  biens.  H l'intércssc  donc  à eux  comme  le 
maître  à ses  esclaves,  comme  le  propriétaire  à sa  fortune. 
Leur  intérêt  se  confond  absolument  avec  le  sien  : nouvel  et 
dernier  avantage  qui.  Joint  aux  précédents,  assure  le  premier 
rang  à la  forme  monarchique. 

III 

Après  avoir  exposé,  d'une  manière  générale,  la  théorie  du 
pouvoir  absolu  dans  Hobbes,  il  nous  rctle  à en  apprécier  la 
valeur.  Pour  cela,  remontons  au  principe  qui  sert  de  fonde- 
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mcnl  au  f<jttbme  puUtiqiio  de  Mobbo^.  Tout  le  détail  de  sa 
tbéoric  n'e«t  en  elTet  que  iapplicaiion  pUit  ou  moins  ri^ou* 
reuse  de  ce  principe.  H'»bbe§,  on  l’a  vu»  s’en  sert  invarUh1c> 
ment  pour  trancher  (eus  tes  pmblétnt^  de  la  même  ra<,'nn. 
Il  ne  considère  pas  que  les  questions  politiques  sont  cum- 
pleites,  et  qu  elle*  ne  (.omporlenl  point  en  gèn  thI  cos  solu- 
limis,  aussi  él^)iles  que  simples»  qui  ne  tiennent  pas  compte 
(le  leurs  élément*  divers.  Il  n'a  point  assez  de  cet  euprit  de 
finetff  que  Pascal  oppose  si  judicieusement  à r«pril  de  géo- 
métrie» 

t-  Quel  est  donc  le  principe  dont  Hobbes  fait  le  point  de  dé- 
part de  sa  théorie?  C'est  que  l'homme,  dans  l'état  de  nature» 
a un  pouvoir  absolu  sur  toute  chose.  Mais  ce  principe  est-il 
vrai  7 Nous  le  ninii*. 

Qu’esl-ce  d’nbr)rd  que  cet  état  de  nature?  Pa»  n’e^t  besoin 
de  supposer  qu'il  ail  existé  primitivement  dans  rhistoire.  Kn 
féit,  les  naiions  diverses»  no  reconnaifsanl  point  au-dessus 
d’elles  une  autorité  commune  qui  régie  pacifiquement  leurs 
rapports,  sont  les  unes  vis-Â-vU  des  autres  dans  l étal  de 
nature.  Quant  aux  individus»  il  n'est  pas  impo‘slble  qu'ils  sc 
trouvent  parfois  dans  le  même  état  : c'est  ce  qui  arriverait, 
par  exemple,  si  un  Anglais  et  un  Français  se  rencontraient 
dans  une  Ile  déserte.  11  est  donc  permis  de  considérer  les 
hommes  abstraitement»  en  dehors  des  lois  civiles,  c’est-4-dirc 
dans  l'état  de  nature,  et  de  se  demander  quels  sont»  en  pareil 
cas,  les  rapports  qui  existent  entre  eux. 

Or»  dans  cette  condition»  j'ai,  suivant  Hobbes,  le  pouvoir 
absolu  sur  toute  chose»  parce  que  j'ai  le  droit  absolu  de  me 
conserver,  et  que  je  suis  le  seul  juge  des  moyens  à prendre 
pour  assurer  ma  conservation.  Mais,  si  J'ai  le  droit  de  me 
conserver,  dirons-nous  à Hobbes»  n'cst-il  pas  vrai  que  mon 
pouvoir  sur  les  choses  aura  pour  limite  cl  pour  mesure  ce 
droit  même  de  conservation?  Et  si  je  n'ai  pa«  besoin  de  tout 
pour  me  conserver,  n'est-jl  pas  évident  que  je  n’aurai  pas 
droit  sur  tout?  La  question  revient  donc  à celle-ci:  « tout 
esl-il  lu’cessiiinv  à ma  conservation  7 n 

l.a  poser,  c'est  la  résoudre.  J'ai  besoin,  pour  me  conserver, 
d'une  certaine  quantité  de  productions  de  la  terre,  mais  je  n'ai 
pas  beü^fûn  de  liqueurs  fortes  ou  de  parfums.  Autre  chose  est  le 
besoin  de  con.tervalion,  autre  chose  lo  besoin  de pmifsanre.  Le 
nécessaire  cl  le  su  perdu  ne  se  œnfimdent  pus  plus  que  lamoiir 
du  IVfre  el  l'amour  du  bien  être.  Qu’on  étende,  tant  qu'on  le 
voudra,  la  limite  du  nécessaire,  toujours  evl-il  qu'on  devra  en 
marquer  une.  la  Jmis?ance  est  teltemcnl  difTérenle  delà 
conservation  que  l'iine  est  souvent  en  contradiction  avec  l'au- 
tre. Le  déveinppetnent  excessif  de  la  vie  malérieHo  nuit  4 
celte  vio  mlmj  : le  trop  de  nourriture,  le  trop  de  boisson»  la 
débauche,  etc.,  font  tort  A la  santé,  l’ar  conséquent,  tout  ne 
m'est  pas  indispensable,  et,  si  je  n'ai  droit  qu’A  l'indispen- 
sable, je  ne  puis  prtMidre  du  superdu  |H»ur  moi  aux  dépens 
du  nécessaire  d'autrui. 

MaL  esl-il  vrai  que,  même  pour  me  conserver,  j'aie  nn  droit 
absolu  sur  tout,  cl  que  je  puisse  toujours,  par  la  force,  ou 
tel  autre  moyen,  m’emparer  de  ce  qui  mest  nécessaire?  U y 
U des  cas  exIrOmes,  exceptionnels,  où  l'on  peut  hésiter.  Licéron 
en  cite  plusieurs  dans  son  De  offidig.  Heux  hommes,  par 
exemple,  svmt  à la  mer»  ils  vont  périr;  nue  planche  unique 
esta  leur  portée;  si  l'un  des  deux  parvient  à s'en  saisir,  il 
pourra  être  sauvé;  mais  q«ii  l’aura?  Les  droits  des  concur- 
rents étant  ici  égaux,  U reste  que  la  force  décide,  à moins 
que  l'esprit  de  dévouement  n’tritervicnno.  Encore  une  fius. 


c'est  là  un  cas  extraordinaire  et  hypothétique.  Dan*  la  réalité, 
U arrive  d'ordinaire  que  l'objet  utile  à notre  conservation  se 
tioiivc  approprié.  Iji  p'anche  d«inl  nous  venons  de  parler 
n’appartenait  pas,  avant  ce  conflit  imaginaire,  à 1 un  plutôt 
qu’a  l’aulrc.  Mois  généralement  il  n'en  va  pas  de  même  des 
biens  de  la  natun^  Le  travail  les  a transformés  en  jiropriétés» 
Hrureux,  à coup  sôr,  ceux  qui,  en  Iravailtaiit,  ont  pu  les  ac* 
quérirl  C’est  une  cbanre»  pour  eiix,  d'étro  venus  plus  tôt,  et 
d'avoir  trouvé  des  biens  disponibles.  Mais  y a-t-il  là  ma;iére 
aux  revendications  socialistes  7 Ai-Je  le  droit  de  réclamer  ma 
part  de  richesses  que  le  travail  a appropriées  et  qui,  par  le 
travail,  sont  devenues  la  chose  personnelle  de  quelqu’un  î Si 
Je  n'en  ai  pas  le  droit.  Je  n'ai  pas  non  plus  "elui  de  dépouiller 
mon  semblable,  ni  de  le  tuer  pour  le  dépouiller,  ni  de  lui 
ravir  sa  femme  ou  ses  enf  ints,  ni  de  lui  soustraire  rien  de  ce 
qui  est  à lui.  Je  ne  puis  pas  davantage  le  tromper  ou  violenter 
sa  conscience.  Pourquoi?  parce  qu'il  a le  droit  d'être  fu», 
i-ivmme  J'ai  celui  d'étre  moi.  Sa  destinée  n'a  pas  moins  de 
valeur  que  la  mienne.  Je  ne  puis  donc  en  faire  mon  instru- 
ment, ma  chose.  .Mon  droit  de  conservation  est  limité  parle 
sien.  Que  celte  limite  ne  soit  pas  toujours  facile  à définir, 
qu'il  y ait  une  sorte  de  terrain  mixte  oô  se  rencontrent  des 
prétentions  opposées,  invoquant  chacune  des  litres  respec- 
tables, qu’enlin  on  reconnaisse  des  cas  litigieux  où,  le  droit 
balançant  le  droit,  la  force  soit  appelée  à décider,  nous  le 
voulons  bien  ; mais,  hors  de  U il  y a des  limites  nettes,  cer- 
taines, qui  circontcriveiU  le  domaine  de  mes  droits  et  le  do- 
maine des  droits  d'autrui. 

Si  donc  un  autre  m’attaque  dans  l'exercice  de  ces  droits, 
que  je  possède  incontestablement,  Je  puis  me  défendre  et  ré- 
pondre à la  force  par  la  force. C'est  le  droit  de  légitime  défense» 
Mais  ce  droit  n’a-t-il  pas  lui-même  des  limites?  Accordons  A 
Hobbes  que,  si  quelqu’un  nous  attaque,  il  nous  est  permis  de 
nous  défendre  par  tous  les  moyens,  et  que  nous  pouvons  aller 
jusqu’à  tuer  un  voleur  qui  fond  sur  nous:  1”  parce  qu'il  est 
légitime  de  défendre  ses  biens;  2*  parce  qu'on  ne  peut  pré- 
voir si  les  intentions  de  l'adversaire  sont  ou  ne  sont  pas  homi- 
cides: encore  est-il  que  noire  droit  A des  limites,  et  que,  si 
nous  avons  réussi  A désarmer  notre  agresseur»  A le  rendre 
impuissant,  riiumanifé  doit  A son  tour  intervenir  et  nous 
empêcher  d'abuser  de  nuire  victoire,  t/homme,  quoi  qu'en 
dise  Hubbes,  n’est  pas  l'ennemi-iié  de  l'homme  : mais  il  y a 
en  lui  pour  scs  semblables  des  sentiments  naturels  de  frater- 
nité et  de  pitié.  S'il  en  était  autrement»  est  ce  que  tout  ne 
Rirait  pas  permis  Ah  guerre*?  Ou  pourrait  sans  remords  scal- 
per» empoisonner,  brûler  ses  ennemis.  Tout  le  monde  croit 
pourtant  qu'il  y a un  droit  de  la  guerre  ; que  la  guerre  est, 
sans  doute,  rendue  nécessaire  par  l'étal  de  nature  où  vivent 
les  naiions  les  unes  vis-A-vis  des  autres»  et  par  l'absence  d'ar- 
bitre commun  inhérente  à cet  état  de  nature,  mais  qu'enfin, 
même  A la  guerre,  certaines  choses  sont  permises  el  certaines 
aiiirt**  défendues,  rhumanité  devant  apporter  un  tempéra- 
ment cl  une  liioile  au  droit  de  la  défense. 

Ainsi,  le  pouvoir  absolu  que  Hobbes  nous  attribue  primiti- 
vement se  trouve,  après  fout»  assez  restreint.  D’abord  H est 
borné  aux  choses  nécessaires  A notre  const^rvalion  ; puis, 
même  dans  ce  champ  circonscrit,  tout  ce  qui  se  trouve  anté- 
rieurement appntprié  (ni  échappe,  et  le  recou  s à la  force 
n’est  permis  que  dans  le  cas  do  légitime  défenic,  c'est  A-dire 
quand  il  s'agit  de  conserver  nos  biens  propres;  enfin,  même 
dans  ce  cas.  il  y a une  limite  que  nous  ne  pouvons  franchir, 
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et  que  rhumanüé  nous  enjoint  de  rejipecicr.  Nous  n avons 
donc  pas,  dans  l étal  de  nature,  le  pouvoir  absolu  dont  nous 
gratine  Hobbes.  Par  conséquent,  nous  ne  pouvons  le  trans- 
mcilrc  à l'Élai.  Mais,  d'autre  part,  l'État  ne  le  po«si>de  point 
non  plus  par  lui-mi‘'me  ; si  donc  nous  ne  pouvons  abdiquer  ce 
que  nous  n'avons  pas,  si,  en  outre,  les  personnes  au  protU 
desquelles  celte  abdication  aurait  lieu  n'ont  point,  antérieu- 
rement A cette  abdication,  ce  que  Hobbes  prétend  leur  con* 
server  apn'^s,  c’esl-A-dire  le  pouvoir  absolu,  l'Élal  n'en  peut 
dire  saisi.  Notre  droit, c’esl  de  nous  défendre.  Par  conséquent, 
nous  ne  pouvons  Iransmcllre  à l'État  que  ce  droit,  et  non  pas 
un  autre  : nous  pouvons  le  lui  transmettre,  parce  que  uous 
le  possédons. 

Mais  pourquoi  le  lui  Iransmettons-nous?  Nous  avons  pour 
cela  deux  motifs  : d'abord,  il  faut  avouer  que,  si  nous  en 
étions  réduits  à exercer  nous>mémes  le  droit  de  défense,  le 
plus  souvent  nous  n'en  aurions  pus  le  pouvoir;  il  y aurait 
dans  la  sociélé  une  lutte  perpétuelle  où  fout  l'avantage  serait 
du  côté  des  forts  ou  des  habiles.  Puis,  il  est  dimci'e  dVtre  lion 
juire  dans  sa  propre  cause.  Avec  la  meilleure  foi  du  monde, 
on  n'càl  que  lmp  tenté  de  sc  donner  raison  contre  se»  adver* 
saires,  et  d'ôlre  partial  envers  soi-méme.  D'où  U suit  que  la 
meilleure  garantie  des  droits  de  tons  est  dani  l'inslitulion 
d'un  pouvoir  tout  à la  fois  impartial  et  /‘ort,  cl  ce  pouvoir, 
c'est  TÉlal.  L'État  est  donc  une  société  d'assurance  mutuelle, 
Nous  protéger  contre  les  autres,  voilà  sa  raison  d’éire.  S'il 
nous  opprime,  il  sort  de  ses  attributions.  Il  doit  donc  être  tout 
ensemble  a^sez  fort  pour  exercer  cette  protecüou  qu'il  nous 
doit, et  trop  faible  pour  nous  opprimer. 

Ainsi  donc,  ce  prinripc  de  Hobbes  que  « tout  nous  est  per- 
mis  dans  l'état  de  nature  »,  aboutit,  quand  on  l'examine  et 
qu'on  en  retranche  ce  qu'il  a d’excessif,  à une  conséquence 
toute  difTérenie  de  l'absolutisme. 

On  arrive  an  même  résultat  en  examinant  cct  autre  prin* 
cipc  de  Hobbes,  dont  le  précédent  est  le  corollaire,  que  a la 
conservation  de  la  vie  est  le  souverain  bien  «. 

En  fait,  celte  assertion  est  plus  que  contestable.  Si  lu  vie  est 
le  souverain  bien,  pourquoi  ces  trop  fréquents  suie  des?  Ne 
témoigueiit-üs  pas  que,  pour  l'homme,  certain  degré  dç 
aoufTrame  parait  pire  que  la  mort | Hobbes,  au  surplus,  rc« 
conuall  luUméme  qu’il  y a des  cho«es  auxquelles  nous  pou* 
vons  préférer  la  mort,  cl  que,  si  l'Étal  exige  de  nous  tel  sa- 
crilice  qui  nous  coûte  plus  que  celui  de  notre  vie,  nous 
pouvons  lui  désobéir.  C'est  admeltre  que  Téiat  civil  doit  être 
meilleur  que  l étal  de  nature.  Sinon,  pourquoi  passerions- 
nous  de  celui-ci  à celui-là?  L'élat  de  nature  a,  certes,  les 
plus  graves  inconvénients;  la  vie  sauvage  est  pleine  d'incer- 
titudes et  de  périls.  Tuulcfois,  elle  offre  aussi  certains  avan- 
tages ! l’individu  s'y  trouve  indépendant  de  toutes  Ira  fnrma- 
lilés  auxquelles  nous  sommes  assujeltis;  il  ne  conrioit  ni 
police,  ni  réglemeotalion,  ni  coniruiiite  légale;  H agit  en 
toute  libiTlé  et  se  défend  comme  il  lui  plaît.  Pour  compenser 
la  perle  d’une  partie  de  cette  liberlé  que  le  sauvage  a gardêo 
tout  entière,  il  faut  que  l'Étal  nous  fasse  une  condition  accep- 
table. Par  conséquent,  son  pouvoir  sera  à tout  le  moins  limité 
par  robligalion  de  nous  rendre  la  vie  plus  agréable  qu'elle 
ne  l'est  dans  l'état  de  nature. 

De  plus,  le  sens  dans  lequel  llobhns  prend  le  mot  cousm'a- 
fton  est  arbilrairemcul  restreint.  Hubbes,  eu  eifet,  nVniteiid 
par  là  que  la  conservation  pàt/sique.  .Mais  l'homme  ne  vit  pas 
Mulemeot  d’une  vie  matérielle  ; U a un  coeur,  uue  volonté, 


une  intelligence,  des  facultés  enOn  qui  demandent,  clics 
aussi,  à être  conservées.  5m'on  me  violente  dans  mesaifections, 
dans  rexercico  de  m m intelligence,  dans  ma  conscience  relL 
gieuse,  dans  ma  famille,  dans  la  jouissance  d'une  propriété 
que  je  duis  à mon  travail,  mon  corps  aura  beau  être  intact  : 
la  meilleure  part  de  moi  mému,  de  mon  être,  sera  lésée,  et 
la  conservation  de  ma  vie  physique  ne  pourra  suppléer  aux 
atteintes  portées  à ma  vie  morale.  l.'Éial  doit  donc  me  dé- 
fendre tout  entier;  ce  n'est  pas  seulement  mon  corps,  c’est 
mon  àme  aussi  qu'il  doit  protéger  contre  les  agressions,  c'est 
fout  ce  qui  constitue  ma  personnalité,  c'est  en  un  mut  ma 
liberté  individuelle.  Nous  voici  revenus,  on  le  voit,  à la  même 
conclusion  qui  est  directement  oppo-sée  à cel  e de  Hobbes. 

Mais,  dit  le  théoricien  du  pouvoir  absolu,  si  l Éiat  est  asseï: 
fort  pour  nous  protéger,  il  le  sera  a^sez  pour  uous  opprimer. 

Oii'imporlc  à la  question  qui  nous  précM^cupe?  11  no  s'agU 
pas  Ici  de  savoir  ce  qu’il  est  posnible,  mais  ce  qu'il  est  léÿitimt' 
que  rÉUt  fasse  en  vertu  de  son  pouvoir.  11  en  abusera,  dites- 
voa^.  Soit'.miiise  t-ce  une  raison  pour  que  le  philosophe  jus- 
tille  ccl  abus  et  l'ôlévc  à la  hauteur  H’tin  droit  ? 

Tliéoriqnemenl,  il  e^t  clair  que  l'État,  pour  pouvoir  jouer 
son  rôle  de  protecteur,  devra  être  mont  d une  autorité  qui, 
le  cas  échéant,  pourra  devenir  oppressive.  En  théorie  donc, 
il  n’y  a poînldc  garantie  contre  l'oppression  pos^^ibie  de  l'Élut. 
Si  l'on  essaye  de  le  tempérer  par  rinslitulion  d'un  autre  pou- 
voir, ou  ce  pouvoir  sera  purement  moral,  comme  l'aulorité 
du  pape  au  moyen  âge,  et  il  n’aura  pas  d'cflicacilé  positive, 
ou  il  sera  siiflisammcut  fort  pour  imposer  scs  décrions,  et 
alors  c’est  lui  qui  sera  le  souverain.  Ainsi  posé,  le  problème 
politique  ressemble  à la  quadrature  du  cercle. 

Par  bonheur,  dans  la  pratique,  les  choses  ne  se  mootront 
point  sous  un  aspect  aussi  tranchant-  La  pratique  résout  ce 
que  U théorie  déclare  insoluble.  L'expérience  nous  montre 
des  transactions,  des  combinaisons  politiques  qui  mcHcut  en 
présence  le  pouvoir  de  l’État  et  le  pouvoir  des  individus,  et 
qui  les  forcent  de  s'accommoder  entre  eux.  Il  y a toujours,  à 
la  vérité,  une  sivrte  de  terrain  inlermédiaire  que  l'un  et 
l'autre  se  di^^puleiil,  chacun  tirant  de  sou  côté.  Mais  ce  n'est 
là  qu’un  détail,  et,  à voir  les  choses  d’ensemble,  on  peut  dire 
que,  dans  (elle  nation,  l'État,  très-fort  pour  protéger,  a pen 
de  force  pour  opprimer.  Le  problème  politique  s'y  trouve 
donc  résolu. 

Hobbes,  il  est  vrai,  est  peu  touché  de  ce  qu'on  appelle  U 
liberté  politique;  c’est  pour  lui  la  liberté  de  la  cité, non  celle 
de  l'individu.  Or,  l'importani,  dit-il,  c'est  que  riiidividu  soit 
libre,  et  il  l’est  si  le  pouvoir  public  no  géno  point  sa  vie 
privée.  L'État  monarchique  est  de  tous  les  Étais  celui  qui  la 
gène  le  moins. 

Hclcvons  tout  d'abord  celle  dernière  assertion,  qui  est  au 
moins  étrange.  .Ni  l'histoire  de  l'antiquité,  ni  celle  des  temps 
modernes  ne  semblent  la  conlirmer.  Les  citoyens  d Athènes 
éluient-üs  moins  libres  dans  leur  vio  privée  que  les  sujets  du 
roi  de  Perse?  A l.acèdémone,  dira-t-on,  il  n'en  était  pas  de 
même  : l'Élal  s’ingérait  d'une  façon  exorbitante  dans  hi  vie 
privée  de  chaque  citoyen.  Mais  en  faut-il  conclure  que  l'Élal 
était  en  ce  point  tyrannique  7 Non  ; car  le  sentiment  de  la  vie 
privée  ii'cxislait  point  ou  n'existait  que  Irés-peti  à l-acédé- 
nionc;  ce  qui  pour  nous  serait  une  contrainte  odieuse  (par 
exemple,  l'instiluiion  de^  banquets  publics)  ne  leur  répu- 
gnait pas  et  ne  leur  semblait  pas  oppressif.  Quant  aux  ÉUb 
modernes,  on  ne  voit  pas  que  la  vie  privée  soit  moins  libre  eu 
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Amérique  ou  eu  SuUse  qu'à  Constaiilinople.  Ainsi  l'aftirma- 
lion  de  Hobbes  esl  loiilc  gratuite. 

Et  puis,  n'cst  cc  donc  rien  que  la  cité  soit  libre?  Est-ce 
qu’en  somme  l'individu  n'est  pas  libre  dans  la  mesure  où 
l'est  la  cité? Si  je  puis  me  laser  moi-méme  ou  contribuer  au 
vote  de  l'impOl,  n'aurai-jc  pas  plus  de  liberté  individuelle 
que  si  je  vivais  sous  le  régime  de  louis  XIV  ou  de  tel  autre 
inunarqiic  absolu  7 Et  l'impét  une  Tois  volé,  qui  donne  le  plus 
de  garantie  à mes  intérêts  privés  d'un  gouvernement  pareil  à 
celui  de  nos  anciens  monarques,  qui  ont  presque  tous  altéré 
les  monnaies,  ou  d'une  administration  llnanciére  surveillée 
cl  conlrélée  comme  elle  l'est  dans  un  Étal  libre? 

Est-ce  peu  de  chose  encore,  au  point  de  vue  de  la  liberté 
individuelle,  que  de  pouvoir  intervenir  dans  laconfeclion  des 
lois?  Esl'ce  peu  de  participer  au  gouvernement  de  soi-méme 
cl  de  ne  pas  l'abandonner  entièrement  à une  volonté  étran- 
gère, c'est  à-dire  au  hasard?  N'oublions  pas  combien  l'arbi- 
traire monarebique  menaqait  la  liberté  individuelle  sous 
l'ancien  régime.  On  voyait,  à l'époque  de  Eouif  XIV,  des  mal- 
beurcuv,  condamnés  à temps  aux  galères,  y rester  toute  leur 
vie. 

(ju'aptés  cela,  certaines  monarcliics  soient  plus  libres  que 
certaines  républiques,  nous  raccordons  ; mais  alors  ce  sont 
des  monarchies  constilulionnelles,  et  Hobbes  n'en  veut  pas 
entendre  parler.  Plutét  la  république  dictolorialc  de  Erom- 
vvell  que  h monarcliic  tempérée  de  tluilldume  lltlHépu- 
blique  ou  monarchie,  c’est  le  pouvoir  absolu  qui  parait 
nécessaire  à Hobbes.  Il  est  absolutiste,  cl  toute  espèce  d'Élat 
libéral,  que  ce  soit  une  monarchie  ou  une  république,  est 
l'objet  de  ses  attaques. 

C'est  une  chimère,  suivant  lui,  que  de  chercher  des  garan- 
ties contre  le  pouvoir  absolu.  Cependant  si,  dans  un  État 
monarchique,  la  puissance  du  prince  est  limitée  par  celle 
d'une  aristocratie,  par  l'inslilulion  d'une  Chambre  des  pairs, 
ces  deux  autorités  se  contiendront  l'une  l'autre.  .Mais  ce  n'est 
pas  tout  : on  peut  les  contenir  Tune  et  l'autre  par  un  troi- 
sième pouvoir,  qui  sera  une  Chambre  populaire,  dont  l’ori- 
gine sera,  soit  le  sulTrngc  restreint,  soit,  si  tout  le  monde  ac- 
quiert le  droit  du  participer  au  vote,  le  suffrage  universel. (Jui 
peul  nier  que,  dans  un  pareil  gouvememenl,  la  furce  publique 
ne  soit  sérieusemciil,  etlicaccmenl  conltéléc  cl  tempérée? 

Toulciois,  en  faisant  inlervcnir  la  souveraineté  populaire,  il 
est  permis  de  se  demander  si,  quelles  que  soient  les  condi- 
tions où  elle  s’exerce,  elle  est  susceptible  à son  tour  d'étre 
conlcoue,  el  s’il  existe  des  garanlics  contre  le  despolisme  qui 
en  peul  surlir. 

On  dit.  il  esl  vrai,  que  le  peuple  ne  se  fait  poini  de  lori  à 
lui-mème  el  ne  s’opprime  poini  lui-mème.  A la  bonne  heure, 
si  la  volonlé  populaire  élail  unanime,  el  encore  devrait-on 
faire  remarquer  que,  à un  poiiil  de  vue  élevé,  un  peuple, 
comme  un  individu,  se  fait  lorl  à lui-mème  quand  il  n'ob- 
serve poini  scs  devoirs.  Mais  lanl  s’en  faut  que  tous  les  ci- 
toyens aient  une  seule  volonté  Toujours  ils  se  divisent.  11  y a 
la  majorité  d'une  part;  de  l'autre,  la  minorité;  cl  la  majo- 
rité, étant  souveraine,  peut  devenir  oppressive. 

Quel  sera  le  moyen,  sinon  d’empèchcr,  au  moins  d'alténucr 
le  despolisme  possible  de  la  raajuritc?  C'est,  selon  nous,  la 
liberté  do  la  pensée,  el,  par  eouséquent,  la  liberlé  de  la 
presse.  l,a  presse  est  le  pouvoir  moral  qui  défend  la  miuorilé 
conlre  les  cnlropriscs  de  la  majorité.  Elle  défend  doue  tout 
le  monde;  car  quel  esl  I hummoqui,  sur  uu  puiul  dunuc,  uc 


fasse  pas  partie  de  la  miuorilé  7 Telle  personne  est,  en  poU- 
lique,  dans  les  rangs  du  plus  grand  nombre,  qui  se  trouve 
dans  les  rangs  du  plus  poil  en  matière  religieuse,  ou  philo- 
sophique, ou  industrielle.  Ainsi,  c'esi  nous  tous  qui  sommes 
protégés  par  la  presse;  c'esi  nous  lous  qu’elle  sauvegarde 
conlre  l'oppression,  qu'elle  défend  dans  noire  personnalité. 
Son  rOle  esl  donc  éminemment  prolccleur,  et  non-seulement 
elle  pivjtége  la  minorité  dans  sa  liberté  de  penser,  mais,  en 
lui  donnant  l'espérance  de  faire  Irlompbcr  un  jour  ses  idées, 
elle  protège  la  majorilé  contre  de  secrétes  colères,  amassées 
eu  silence  el  liuissant  par  une  soudaine  explosion. 

I.a  presse  esl  un  pouvoir  mural,  sans  force  effective  el  ma- 
térielle. Voilà  prccisémcul  ce  qui  lui  permet  d'étre  une  ga- 
rantie pour  la  ininurilé.t^ùir  la  miuorilé  ne  peul  èirc  défendue 
par  un  pouvoir  matériel  sanss'insurgerdu  même  coup  contre 
la  majorilé,  et  de  ce  conflit  naîtrait  une  situation  anarchique. 
I.a  presse  n’esi  donc  pa.s,  ne  peut  pas  être  un  instrument  de 
l'Élal,  uu  ressort  administratif  dont  la  furce  publique  doive 
diriger  le  jeu.  Elle  représente,  c'esi  son  honneur,  ce  qui, 
hors  de  l'Étal,  constitue  l'homme  moral,  la  personnalilé,  la 
conscience.  « .Mon  royaume  n’est  pas  de  ce  monde»,  « rendex 
à César  ce  qui  est  à C/é$ar,et  A Dieu  ce  qui  est  à Dieu  »,  disait 
le  Christ,  et  par  là  il  indiquait  la  séparation  de  ces  deux 
mondes,  du  monde  poliliquc,  où  domine  la  loi  civile,  et  du 
inonde  moral,  dont  la  conscience  est  la  souveraine.  Or,  la 
mission  de  la  presse  esl  de  défendre  ce  monde  moral,  supé- 
rieur à l'autre,  el  d’en  faire  pour  chacun  do  nous  un  invio- 
lable domaine. 

Mais  quoil  objecleru-t-on,  la  presse  ne  peut  pas  être  abso- 
lument libre.  H lui  faut  des  lois,  el  ces  lois,  qui  les  fera  ? I.a 
majorilé.  La  majorilé  esl  donc  la  mallresse  de  supprimer  la 
seule  garaulic  qui  soit  laissée  à la  minoriié. 

Celte  objection,  nuus  Tavouaiis,  a une  grande  valeur  théo- 
rique; mais,  dans  la  réalité,  quelque  restrictive  que  soit  la 
législation  édictée  sur  la  presse  par  la  majorité,  le  plus  polit 
nombre  trouve  toujours  quelque  moyen  de  faire  entendre  sa 
voix.  L’oppression  du  plus  grand  nombre  ii'csl  jamais  abso- 
lue. Aux  E'ials-I  nis,  où  la  majorité  exerce  une  lyraniiic 
réelle,  c’éloil  d'abord  la  minoriié  qui  voulait  abolir  l'escla- 
vage ; en  vain  essaya-t-on  de  la  réduire  au  silence,  elle  Huit 
pur  devenir  la  majorilé.  Cites  nous,  d'ailleurs,  faul-il  rcmoii- 
ler  ai  haut  pour  trouver  le  temps  où  les  livres  étaient  censu- 
rés, publiquement  brûlés,  uùl'on  bannissait  l'i'mife  de  lloua- 
seau,  où  les  écrits  de  Voltaire  élaient  poursuivis?  On  sait 
pourtant  rucl  a élé  le  succès  final  de  ces  stériles  persécutions. 
D'ailleurs,  même  sous  tes  monarques  les  plus  puissants,  le 
bon  plaisir  royal  n'avaii  pas  loule  licence,  et  ne  pouvait,  sans 
aucune  réserve,  braver  l'opinion  publique. 

A plus  furie  raison,  dans  notre  société  actuelle,  les  minori- 
tés ne  doivent-elles  jamais  désespérer  ni  du  présent,  ni  de 
l'avenir.  Si  leur  cause  est  juste,  qu'elles  se  gardent  seulement 
de  la  comprometlre  par  leurs  violences;  car  ce  sont  les  vio- 
lences des  minurUés  qui  amènent  cl,  aux  yeux  de  la  foule, 
jusIiOeul  l'oppression  des  majorités,  (lue  les  minorités  soient 
donc  paciliques  el  sages.  Leur  plus  grande  chance  de  réussir 
est  là.  (juaiil  à chercher  des  garaulies  dans  un  code  nouveau, 
qui  aient  une  valeur  absolue,  croire  à l’existence  d'une  Cain- 
slitulion  sons  reproche  qui  puisse  répondre  à tout  cl  tout 
aplanir,  c'esi  se  nourrir  d'une  chimère  dangereuse.  Nous  ne 
pouvons,  Hobbes  a raison  do  le  soulenir,  inslitucr  une  garan- 
tie absolue  de  iiolrc  libellé  poliliquc;  mais  nous  pouvons,  et 
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il  a lort  de  le  nier,  lui  assurer  des  garanties  relatives,  dont  la 
meülcuro  est  peuKHro  la  sagesse  de  la  miaorité  et  le  respect 
de  lüiu  pour  la  lui.  . 


ÉTRANGER 


LES  EFFETS  DE  LA  PROTECTION  AUX  ÉTATS-UNIS 

Apr^  le  triomphe  de  l'armce  nationale  aux  ÉfaU-l'iiU) 
lorsque  les  noirs  devenus  libres,  mais  décimés  et  roouraiils 
de  faim,  se  virent  abandonnés,  sans  rcsâ^urces,  au  milieu  des 
plantations  en  ruines,  on  dit  qu'aux  premières  émotions  de 
la  délivrance  succéda  cette  vague  tristesse  que  l'incertitude 
du  lendetnain  et  risolement  inspirent.  Us  étaient  tentés  de 
regretter  le  temps  où  le  mailre  pensait  et  prévoyait  pour  eux, 
où  ils  travaillaient  le  moins  possible  sans  craindre  de  diml> 
nucr  sensiblement  leurs  rations,  où  le  chùmage  et  la  maladie 
ne  les  empêchaient  pas  de  nourrir  leurs  familles. 

Il  semblerait  que  plusieurs  de  ceux  qui  sont  aujourd'hui  au 
pouvoir  en  France  veulent  nous  inspirer  ces  regrets  de  6dtono' 
mi>,  comme  dit  quelque  part  M.  de  Maistre;  car  ils  sont  à la 
veille,  si  l’on  n’y  prend  garde,  d'^outer  un  dernier  désastre  à 
ceux  de  la  guerre,  en  rétablissant  un  système  économique  dont 
retfcl  serait  de  paralyser  le  travail  national,  do  diminuer  la 
production  et  d'accr.jllre,  dans  une  proportion  énorme  et  sans 
profit  pour  rÉlat,  les  charges  qui  écrasent  déjà  nos  classes 
laborieuses. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  pensent  qu'aprés  vingt  années 
d’asservissement,  la  France  n’a  pas  payé  trop  cher  l'expulsion 
du  dernier  Bonaparte,  même  au  prix  de  deux  provinces  et 
de  vingt  milliards.  Mais  ce  que  nous  u’admeltoiispas,  c'est  que 
notre  rançon  soit  encore  volonlaircmcnt  et  inutilemcut  gros- 
sic  par  la  faute  de  nos  gouvernants.  Nous  nions  qu'iU  oient  le 
droit  de  profiter  de  nos  malheurs  pour  nous  livrer  pieds  et 
poings  liés  à la  réaction  protecUoniiiste,  car  il  ne  s'agit  de 
rien  moins,  à cette  heure,  dans  les  conseils  de  Versailles. 

On  soit  par  quels  moyens  le  miuistre  des  finances  se  pro> 
pose  d'équilibrer  notre  budget. Au  lieu  de  demander  des  res< 
sources  nouvelles  aux  éléments  de  la  richesse  nationale  qui 
SC  sont  soustraits  ju^u'd  présent  à l’impOt,  il  commence  par 
augmenter  eu  bloc  les  taxes  en  vigueur.  Puis,  sous  le  pré- 
texte de  dédommager  l'industrie  des  nouvelles  charges  dont 
U la  grève  par  rélévaiioiides  droits  sur  les  matières  premières, 
il  soumet  les  produits  étrangers  A un  tarif  de  douane  équiva- 
lent presque  à une  prohibition.  A l'appui  de  sou  projet,  il 
nous  cite  l'exemple  des  États-Unis  qui  ont  eu  reeviurs  à ce 
procédé  pour  payer  1a  dette  de  leur  guerre  civile,  et  il  croit 
ainsi  fermer  la  bouche  à scs  adversaires,  passablement  étua- 
oés,  du  reste,  de  sa  s ludaine  admiration  pour  ce  qui  sc  fait 
dans  la  patrie  de  Franklin  et  do  Lincoln. 

Il  est  vrai  que  celle  admiration  peut,  jusqu'à  un  cerluin 
point,  s'expliquer  par  ndonlUé  dos  aptitudes  financières  qui 
distinguent  aujourd'hui  les  hommes  d'État  des  deux  pays. 
Nous  professons  le  plus  grand  rcspcel  pour  le  caractère  et  les 
qualités  militaires  du  général  Grant,  mais  nous  ne  pouvons 
oublier  que  daus  un  message  resté  célèbre  cl  fort  irrespec- 
tueusement qualifié  par  U presse  du  temps,  U énonçait  cette 


singulière  doctrine,  que  la  préférence  donnée  aux  navires 
étrangers,  qui  trans{M)rtent  les  marchandises  plus  vite  et  à 
meilleur  marché,  A/uioaiatt  à jeUr  l'argent  à la  m«r(l).  Le 
secrétaire  actuel  du  trésor  ne  fait  pas  un  mystère  de  son  dé- 
dain pour  l'économie  politique  ; il  nie  qu  elle  soit  une  science, 
et  tous  ICS  actes  nous  prouvent  qu’il  est  de  bonne  foi.  Au 
Sénat,  le  comité  des  finances  (2)  est  présidé  par  l'honorable 
John  Sherman,  qui  déclarait  l'année  dernière  ne  voir  aucune 
difTérence  entre  un  tarif  protecteur  et  un  tarif  destiné  à com- 
pléter le  revenu  nécessaire  à l'État.  Happcllcrons-nous  enfin 
que  pour  donner  sans  doute  plus  d'homogénéité  au  person- 
nel de  radminislration  supérieure,  le  président  a confié  les 
fonctions  de  commissaire  général  du  revenu  uitériour  à un 
homme  qui  ne  possédait  d’autre  mérite  que  celui  d'avoir  servi 
avec  distinction  dans  la  cavalerie. 

Puisqu'un  invoquo  !o  précédent  américain  contre  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  échanges,  oc  serait-il  pas  fort  à propos 
que  l'Amérique  SC  chargeât  cllc-mèmc  de  nous  montrer  où 
l’a  menée  l'oubli  de  ce  principe  7 Kt  que  diront  chez  nous  les 
chefs  de  l’école  protectionniste,  s'il  leur  est  démontré  que 
leurs  doctrines  sont  déjà  condamnées  par  l’expérience  des 
États-Unis?  Or,  cotte  démonstration,  voici  qu'elle  nous  arrive 
avec  une  admirable  opportunité,  dans  le  derniernuméro  d'un 
recueil  aus^i  justement  estimé  en  Angleterre  qu'en  Améri- 
que. L'article  auquel  nous  faisons  allusion  (3)  émane  de  la 
plume  de  M.  David  A.  Wells,  bien  connu  comme  écunomisic 
et  comme  savant  dans  son  pays,  où  il  a rempli  de  186à  à 1870 
les  fonctions  de  commissaire  spécial  du  revenu. 

Ce  qui  donne  une  valeur  exceplionaelle  à son  témoignage, 
c'est  qu’on  ne  peut  lui  reprocher  ni  d’ètre  un  simple  tbéori- 
cion,  un  économiste  de  cabinet,  ni  da  céder  aux  inspirations 
de  re.-pril  do  parti  et  de  combattre  systématiquement  certai- 
nes doctrines.  Dans  son  troisième  rapport  officiel,  il  nous 
apprend  iui-mème  qu’il  a fait  uue  étude  spéciale  dos  condi- 
tions particulières  de  riiidustric  américaine  daus  toutes  ses 
branches;  il  a étudié  tous  ses  besoins,  bondé  toutes  ses  souf- 
frances- li  a visité  les  principaux  centres  de  l'industrie  natio- 
nale, consulté  ses  plus  intelligents  représentants,  étudié  dans 
leurs  détails  un  grand  nombre  d opérations  industrielles.  Il  a 
eu  également  l’occasion  du  porter  ses  investigations  sur  le 
territoire  européen,  de  sc  rendre  compte  du  cours  de  la  pro- 
duction, des  conditions  d'existence  cl  de  salaire  des  ou- 
vriers (à).  Sa  compétence  ne  peut  donc  être  l'objet  d’aucun 
doute,  et  révolution  graduelle  et  raisonnée  de  son  opinion, 
devant  la  désastreuse  expérience  des  États-Unis,  nous  parait 
digne,  au  plus  haut  degré,  des  mcdilalions  de  nos  législa- 
teurs. 


(1)  L'A'canomii/,  l«  premier  Journtl  financier  et  politique  d'Angle- 
terre, déclarait,  dans  son  numéro  du  7 mai  1870,  à propos  du  dernier 
iiKssage  prësidentieJ,  que  le  général  Grant  n'aiait  plu^  aucune  autorité 
en  uiütiéres  de  finaness. 

(2)  On  sait  que,  d'après  la  constitution  américaine,  le  secrétaire  des 
finances  ne  peut  ni  présenter  des  projets  de  lui  au  Congrès  ni  mémo 
d^'fendre  ses  vues  devant  lui;  son  râle  se  borne  i les  lui  soumettre  par 
écrit,  Les  questions  financières  ne  sont,  en  fait,  jamais  discutées  que 
dans  le  Financial  Coinmi*lcc. 

(3)  7Aa  àieaning  of  A-'tenue  rr/'orm,  par  M.  David  A.  Wells,  dans 
le  numéro  de  juillet  1h71  do  la  A'oixA-American  firvieu7-3oston. 

(4)  Vojei  son  iroUième  fiapport  offictelsar  i'tJXrcice  1869,  traduit 
et  publié  à Paris  par  A.  Vallée,  1871. 
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I 

H eûl  été  a«*iirémcn!  fort  eïIrnoHinaire  qu’un  homme 
pUcé  dan»  d'au»fi  fd^orablcs  condilion»  pour  arriver  A des 
vues  saines  el  impariialtïs  eurles  qiteslinns  étonomiqiie*,  pro- 
fessât une  estime  sans  bornes  pour  le  système  final  de  son 
pays.  Aus»i.  dès  1869,  remarquait-il,  dans  son  troisième  rap- 
port annuel,  que  la  période  de  liberté  commerciale,  de  18^6  â 
1800,  a\ait  été  lemarquable,  malgré  toutes  les  assertions  con- 
traires, parla  prospérité  de  toutes  les  branches  de  riiidu$|:le. 
Il  recoimai&sait  encore  que,  jusqu’en  1800  :1»  la  construction 
des  navires  de  boitise  fuisail  au\  ÉUfs-rnis  A meilleur  mar- 
ché qu'aitleurs;  2'*  qu'on  cvporlnit  des  Élats  Uiifs  du  cui- 
vre en  saumons,  qui  une  concurrence  avantageuse  aux 

mines  de  Cuba  cl  de  rAmérique  du  Sud  ; U"  que  dans  certains 
cas  la  fonte  se  fabriquait  avec  avantage  à des  prix  de  beau- 
coup inférieurs  aux  prix  inoycns  de  l’Europe,  tamlis  que  la 
main  d œuvre  était  coiniJérahlemcnl  mieux  payée  qu’à  pré- 
sent ; h ' que  le  travailleur,  surtout  celui  qui  a mie  large  fa- 
milie  à soutenir,  n clait  pas  dans  une  situation  aussi  prospère 
qu'en  18GQ,  pirce  q ic  salaire  ii’uvait  pas  augmenté  dans 
Ia  même  proportion  que  les  frais  de  1a  vie  journalière  (I)  ; 
6*  que  le  tarif  de  la  douane  sur  rimpuriaiinn  de  certains  ar- 
ticles, tels  que  cigares,  avoines,  laines  fines,  certaines  sortes 
de  fer  en  barres  et  de  liqueurs,  etc., équivalaientà  une  prohi- 
bition complète;  C*  qu  il  en  résultait  une  augmeiilalion  pro- 
portionnelle do  ia  contrebande  (2;  j 7®  que  TexagériiHun  gé- 
nérale de  ce  tarif  s'opposait  au  dévctoppcmcnl  de  la  richesse 
nationale,  car,  disail-il,  nous  avons  tellement  surélevé  le 
prix  de  revient  de  tous  les  produits  du  pays  que  réchunge  en 
nature  avec  les  nations  étrangères  est  presque  imiKissible.  ü 
le  rélidiait  enfin  de  ce  qu'on  eût  supprimé  « certaines  taxes 
qui  élaieul  une  injure  à lu  prudence  et  à une  sage  économie, 
comme  celles  ^ur  les  livres,  le  papier,  l'impresHon,  les  trans- 
ports par  eau  et  par  roulage,  et  les  priudpales  matières  pre- 
mières. B 

Cependant  M.  Wells  n eu  était  pas  moins  le  partisan  du 
lyslèiuü  prolectioniiUle,  il  n’en  condamnait  que  les  plus  fu- 
ncàlcs  exagérations.  «(Jnelle  que  soit,  disait-il,  l’élut  do  l’opi- 
Ulüii  publique  en  Europe  par  rapport  au  libre  échange,  quels 
que  soient  les  arguments  qu’elle  prxKluil  sur  le  vaste  terrain 
du  lihéralisme  cl  des  principes  humunilaires,  la  législation 
fiscale  de  lu  (Iraiide  Rrelagne,  de  la  France,  de  la  Belgique, 
do  U Hollande,  de  l'Autriche  et  de  la  Uussie,  est  aclueliemeiil 
et  a toujours  été  combinée  de  manière  à sati^faif^  unique— 
ment  el  exdusivoincnt  un  seul  objet, à savoir,  la  di  feti&cd’un 
prétendu  intérêt  national,  sans  avoir  le  moindre  égard  à rin- 
tèrèl  d'aucune  autre  nation,  ou  à des  arguments  autres  que 
ceux  basés  sur  des  besoins  nationaux  parljcullers,  et  sur  Tex- 
péricncc  nationale  particulière. 

B Ainsi,  la  politique  de  l’Angleterre,  qui  exemple  le  capital 
engagé  dans  l'industrie  et  dans  la  banque  du  tous  les  impôts 
directs  de  la  régie,  et  les  matières  premières  brutes  de  tous 
droits  de  douane,  est,  sans  aucun  doute,  bien  qu  elle  ne  la- 
voue  pas,  de  la  protection  dans  eà  forme  la  plus  subtile  et  la 
plus  cffliace,  cl  a été  reconnue  el  commentée  comme  telle 
par  les  écütiouiisles  français.  En  elTut,  ce  système  peimel  au 


'1)  Po^'e  18. 
i»)  Page  27, 


fabriquant  anglais  d'appliquer  la  plus  grande  quantité  de  tra- 
vail indi;;ène  â la  plus  petite  valeur  de  matière  première  dans 
des  conditions  qui  lui  permettent  de  placer  son  produit  ma- 
nufacturé sur  tous  les  marchés  de  l'étranger,  au  prix  de  re- 
vien!  le  plus  bas  possible.  Toute  autre  politique  que  le  libre 
échange,  en  élevant  te  coût  des  aliments  de  la  matière  brute, 
augmenterait  inévitablement  les  frais  de  fabrication  dans  la 
Grande-Bretagne,  cl  louroemit  ainsi  au  profil  direct  du  con- 
current étranger. 

» 1.08  observations  qui  précèdent  s’appliquent  aussi  juste- 
ment  à la  Belgique  et  à sa  politique  scandaleusement  inhu- 
maine, q d so  refuse  à restreindre  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants  dans  les  mines  de  houille  el  dans  les  élab  îssementa 
métallurgiques,  sous  le  prétexte  avoué  que  celte  restriction, 
en  diminuant  la  production  et  en  augmentant  les  frais  de 
mniti-d'œuvrc,  exposerait  tn>p  sérieusement  scs  usines  à la 
concurrence  de  l’Angleterre  el  des  autres  pays. 

B Si  nous  non  s tou  nions  du  côté  delà  France,  nous  voyons  que 
la  protection  n’esi  pas  seulement  reconnue  comme  un  prin- 
cipe dans  rétablissement  des  taxes  sur  les  importations,  mais 
SC  manifeste  encore  sous  d’autres  formes  plus  fra|ipantes. 
Comme  exemple,  nous  citerons  les  règlements  administratifs 
sur  le  fret  par  chemins  de  fer  du  la  houille  et  du  fer,  el  sur 
les  obstacles  légaux  qui  s'oppoî^cnt  à ce  que  les  ouvricrschan- 
geiit  d'emploi  sans  le  conscuteroenl  de  ceux  qui  les  occupent. 

» Hclativeraenl  au  nouveau  tarif  du  Zollvercin  (juin  1868), 
bien  que  le  libre  échange  proclame  comme  un  Irioropheson 
remaniement  sur  la  hase  de  droits  de  tant  pour  cent  très-in- 
férieur*, nous  ferons  remarquer  qu’on  a pris  grand  soin 
d'augmenter  progressivement  el  dans  une  prt  porlkm  impor- 
tante les  droits  sur  l’importa  lion  de  tous  les  articles  dont  la 
Prusse  désire  encourager  la  production  par  scs  nationaux. 

» Si  les  données  qui  précèdent  sont  exactes,  Il  cM  évident 
que  quelque  usltme  que  puissent  professer  ces  naliuns  pour 
des  théories  philosophiques,  leur  législation  fiscale  est  esscu- 
liullcmeiil  c imbinée  en  vue  de  ce  qui  leur  parait  dicté  par 
leur  propre  intérêt.  Et,  de  fait,  il  est  permis  de  douter  que 
dans  les  temps  modernes  une  législation  financière,  mémo 
dans  les  conditions  les  plus  avanlogeuses,  puisse  ou  doive  re- 
connaître un  autre  principe  qu'un  égoïsme  ioteUigeiil(l).»  Et 
il  BjouUil  i 

« Quelques  objections  qu'on  puisse  élever  sous  bien  dea 
rapports  contre  l'établissement  d'un  tarif  élevé,  nous  n’avona 
pas  encore  pu  trouver  un  système  de  lave  qui  présente  autant 
de  certitude  quant  â ses  résultats  et  ttulaut  d'égalité  dans  sa 
répartition  (2).  ■ 

Dans  son  quatrième  et  dernier  rapport,  à la  veille  de  so 
séparer  d’une  administration  dont  il  avait  courageusement 
signalé  l’incapacité  financière  (3),  M.  Wells  est  encore  plus 
frappé  des  ré^-ullats  d'une  protection  aussi  exagérée  que  mal- 
adroite. Parmi  scs  victimes,  il  signale  en  première  ligne  le 
fermipr,  obligé  de  payer  plus  cher  que  Jamais  tout  son  maté- 
riel d’exploitation, machines,  sels,  engrais,  coiistruc;lioits,clc.> 
tout  en  recevant  un  prix  moindre  pour  ses  produits.  De  là 
une  diminution  considérable  de  la  production  agricole.  En 
une  année  (1868’69;,  le  stock  de  petit  bétail  avait  baissé  do 


(1)  l’jg«21. 

(2)  P«ge  22. 

(3)  Vojex  le  noméro  du  13  janvier  1870  du  jouTJiâl  là#  fcoitomnf, 
de  Londres. 
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prè^  do  1 800  000  lOli’s  dans  un  souï  État,  l’Ohio,  ol  l'on  est!-  i 
mait  A 25  pour  100  U r<^dtic>ion  du  de  moulons  dmi 

foule  l^lendue  de  la  H^^publiquc  depuis  1867.  La  fabrirniion  | 
des  lainages  n'avail  pas  moins  soiiflVrl,  car  rinipnesibiUlé  de  { 
ee  prwiirer  certaines  qualilés  de  laines  étrangères  empêchait 
les  iiiduslriels  de  produire  autre  chose  que  des  étofTes  com-  | 
iniines,  et  la  contrebande  se  chargeait,  au  grand  avantage  des 
Canadiens,  de  pourvoir  aux  be-ioins  du  monde  élégant.  Les  | 
brasseurs  se  plaignaient  d’étro  minés,  les  frai-»  de  fabrication  | 
de  la  bière  ayant  augmenté  de  100  pour  100.  En  un  mot,  I 
presque  toutes  les  industries  avaient  leurs  grieD  l'-gilime-, 
dont  une  Juste  appréciation  éicignait  peu  à peu  M.  Wells  des 
doctrines  de  l'école  protectionuisle. 

U 

Si  l'on  veuf,  dit  M.  Wells,  se  rendre  un  compte  exact  de 
noire  siluation  linancière,  il  faut  remonter  jusq  i’.t  1857,  l'an* 
née  de  la  grande  panique  commerciale.  Sans  énumérer  Ici 
causes  qui  ont  provoqué  celte  crise,  il  nous  suffira  de  rappeler 
la  rapidité  avec  laquelle  le  pays  se  remit  des  désastres  qui  la 
signalèrent.  Uevenu  des  folles  illusions  de  la  spéou'.alion,  il 
comprit  que  son  salut  commercial  était  impossible  sans  ira* 
vail  sérieux  et  sans  esprit  d'économie,  si  bien  qu'au  bout  do 
trois  années,  en  1861,  il  avait  réalisé  plus  de  progrès  que 
dans  aucune  autre  période  égale  de  son  histoire.  Ainsi  sa 
marine  atteignit  cinq  millions  et  demi  de  tonneaux,  sa  pro- 
duction de  coton  cinq  millions  de  balles,  et  ses  exportations 
de  colon  manufacturé  près  de  cinquante-cinq  millions  de 
francs;  enfin  la  consommation  individuelle  s'éleva  à lum 
maximum  (1).  Ainsi,  les  droits  d'alors,  qui  variaient  de  16  6 
à 20  pour  100  su  frisaient  donc  A protéger  rindustrie  nationale 
chez  ellè  ; elle  prenait  même  une  vigoureuse  oITeriiive  sur 
les  marchés  étrangers,  lorsque  l'insurrection  des  États  du 
Sud  en  a tout  à tout  A coup  arrêté  le  développement  ou  plu- 
tôt modifié  la  direction.  Tout  ce  qui  constitue  l’outillage  de 
la  guerre  devint  aussitôt  l’objet  essimtiel  do  l'acliviié  natio- 
nale, en  même  temps  que  le  besoin  de  remplacer  les  bras 
enlevés  A ragnculturc  développait  le  génie  des  inventeurs, 
multipliait  et  perfectionnait  les  machines  agricoles.  Un  phé- 
nomène très-curieux,  et  que  M.  Wells  a observé  le  premier, 
c'est  que  la  prime  énorme  de  l'or,  dans  les  derniers  temps  de 
ht  guerre,  a réagi  favorablement  sur  les  échanges,  ('.omme  elle 
avait  dépassé  l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  et 
des  matières  premières,  elle  attira  les  capitaux  étrangers  sur 
le  marché  américain, et  favorUa  indirectement  riiidusirie  (2). 


(1)  Voici,  en  résuroé,  le  mouvement  commerçai  des  trois  années  : 


1850  I8*>0 

fr.  fr.  U. 

ImporUlions 1610  000  000  lûOOOOOOOO  1 810  000  000 

ExporUUons 1615000  000  1 7750000QO  19050u0  000 

(21  Export«ii»fl«  IRîtMlO  I8GI-05 

Boites  et  soutiers. . . 3 9i2  625  fr.  or  10  690  H25  fr.  papier  mon. 

Voilures 4 084  865  8 H3  900 

F.üiU 1 030  275  5 009  010 

Cordage* 1 332  860  4 899  605 

Clous 943  770  4 738  260 

Sellerie 356  660  I 1 43  730 

V.rreri« I 389  740  6 342  665 

Lird  et  jambons.. . . Il  368  840  52  683  o40 

Fromage 7 825U00  58  488  730 

B.-urre 5 721  605  36  463  575 

Tabac  en  feuilles. . . 79  532  735  208  126  130 

Machines 49  740  17  550  960 


La  moyenne  de  la  prime  de  Tor  en  1864-65  a été  de  179. 


Après  ta  guerre,  et  concurremment  à la  biissê  de  la  prime 
de  l’or,  l'exportation  de  la  plupart  de  ces  produits  diminua 
d'une  manière  Irèe-semible,  d'nuloni  plus  quele.  Snd,  dénué 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à la  vie  d'un  peuple  civilisé,  se 
b-Va  d'échanger  son  stock  de  coton  contre  les  marchandises 
du  Nord  (1). 

I.e  licenciement  do  l'armée  fédérale  avait  rendu  au  com- 
merce et  A riiidustrie  un  million  de  citoyens  qui  consacrè- 
rent 4 leurs  nouvelles  occupations  et  à leurs  nouveaux  besoins 
les  trois  milliards  et  demi  déboursés  parle  gouvernement  du 
l”**  avril  1865  au  l**'  juin  1869,  en  liquidation  de  solde,  de 
primes  d engngemeni,  de  pensions,  de  comptes  de  fourni- 
tures, etc.  Pendant  ce  lemps-là,  l'immigration  avait  plus  que 
réparé  les  pertes  que  la  population  avait  subies  en  quatre 
ans  de  guerre.  Elle  avait  donné  chaque  année  aux  État-Unis 
35000(1  nouveaux  habitants  qui  venaient  ajouter^  la  fortune 
publique  une  somme  qu'on  peut  estimer  à un  milliard  et 
demi  (2). 

Dans  de  telles  conditions,  après  six  ans  de  paix,  avec  toutes 
les  richesses  naturelles  et  les  ressources  si  variées  de  ce  pays, 
ne  devrait-on  pas  s'attendre  A le  trouver  sinon  dans  un  état 
de  prospérité  absolue,  du  moins  en  possession  d'un  certain 
degré  de  bien-être,  d’activité,  d'harmonie  ? Est-ce  14  ce  que 
nous  voyons  aujourd'hui?  Miss  ms  M.  W^dls  répondre  à cette 
question. 

tf  Nous  parlons  sans  cesse  de  la  pnispérité  américaine,  dit- 
il,  et  nous  n'enteudons  de  tous  les  côtés  que  des  plaintes  sur 
la  disproportion  des  revenus  et  des  dépenses.  Nous  vantons 
nos  Incomparables  ressourcirs,  et  cependant  noua  voyons  nos 
arluans  sans  ouvrage,  nos  navires  désarmés,  nos  principaux 
industrieuse  plaindre  de  travailler  sans  profit,  les  importa- 
tions toujours  croissantes,  rexporlation  de  nos  produits  rela- 
tivement moins  considérable,  le  commerce  inactif,  le  recou- 
vrement des  impôts  difficile.  Nous  sentons  que  si  l'harmonie 
doit  régner  quelque  part  entre  le  capital  et  le  travail,  c’est 
parmi  nous,  et  néanmoins  le  chômage,  les  coatUions,  les 
grèves,  SC  produUcnl  ici  comme  en  Europe.  11  vient  même 
de  SC  passer  ce  fuit  extraordinaire,  que  les  représentants  do 
la  plupart  de  nos  industries  se  sont  réunis  pour  déclarer  qu'il 
était  indispensable  de  diminuer  la  production,  comme  si  l’on 
pouvait  lri)p  pnvduire,  tant  qu'il  y a des  milliers  d'êtres  qui 
souffrent  de  la  faim  et  du  froid.  Pourquoi  vanter,  après  cela, 
Vaccroissemcnl  de  nos  richesses,  de  noire  population,  de 
notre  territoire?  Pourquoi  dire,  comme  le  secrétaire  du  Tré- 
sor, avec  une  naïve  satisfaction,  que  la  preuve  que  tout  est 
pour  le  mieux,  c'est  qu’il  connaît,  au  fond  du  Maisachussels, 
un  homme  qui  possédait  l'année  dernière  deux  cochons  et 
trois  poules,  tandis  qu'il  n'avait  qu'un  seul  cochon,  sans 
poules,  il  y a dix  ans  ? Il  n'est  pas  beaucoup  plus  satiafaisant 


(1)  Pour  M faira  une  idée  de  t'éut  ile  destitulion  où  les  coufédérés 
so  IroiitaieiU  rédulU  à la  fin  de  la  luUe,  cVsi-4-tlire  au  rm»is  d'avril 
1 865,  il  faut  te  rappeler  que  t 'Ule  la  région  du  Su  I éuil  excliishemanl 
agricole,  elqu'à  lVxccplioo  de  Uvbus  grossier»  appelée  bofne.fpu'i,  dont 
OM  véü^Mtt  lei  noir«,  «m  n'y  r><b<iqiiail  absohiment  rien.  Toos  le*  pro- 
duits ruanuraduré',  sans  une  seule  e«cep<iiHi,  venaient  du  Nord.  Pen- 
daul  1rs  hu>iilitrs,  toute  racUviiê  iiidu-nielle  du  pays  se  concentra  sur 
U pruduciino  du  itial>  riel  miltiaire.  Am»*!  (miuvuiis  nous  .lira  «ans  exa- 
grraii'Mi  qn'A  la  paix  le  ffurd  eut  h revèiir  et  à reuieubkr  tous  les  Euli 
rebelles,  qui  le  piiyérrnl  ca  coton. 

L'exponalion  du  coton,  qui  n'était  que  de  34  180  000  francs  en 
i8C4-65,  s'éleva  à 1 405  000  OOO  en  1865-66. 

(2)  Sorth  Amerieam-nêvinv,  p.  114, 
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do  non»  assurer,  comme  le  fait  le  président,  qn'ü  y a asfct 
d’or  dans  les  montagnes  Rocheuses  et  assez  de  protlTs  à réali- 
serà  Saint-Domingue  pour  payer  la  dette  publique,  et  nous  ren> 
dre  tous  millionnaires.  Comme  si  un  dollar  gagné  dans  l'An- 
zona  ou  dans  une  Ile  malsaine  des  Antilles  valait  mieux  qu'un 
dollar  créé  en  faisant  du  blé  dans  Mowa,  du  jambon  ù Cin- 
cinnati ou  des  bottes  dans  le  Massachussets,  d’autant  plus 
que  la  slalisliquc  est  là  pour  nous  promer  que  chaque  dollar 
pris  aux  mines  de  l'ouest  en  coûte  un  et  quart  au  pays.  Aux 
vues  optimistes  de  radminislralion  il  ne  nous  est  que  trop 
facile  d'opposer  une  série  de  faits  ci  de  chiffres  d’un  carac- 
tère en  vérité  peu  rassurant.  Ainsi  pour  ne  citer  que  deux 
articles  dont  la  consommation  peut  donner,  vu  nos  habitudes, 
la  mesure  de  l’aisance  publique,  nous  trouvons  que  chaque 
habitant  des  États  l'nis  a consommé  moins  de  sucre  et  de 
café  en  1869  qu'en  1859  (i).  Les  fabricants  aflirment  aussi 
qu'on  achète  moins  de  souliers  et  de  chapeaux  qu’avant  la 
guerre,  et  il  est  prouvé  qu'en  1870,  avec  une  population  de 
«’ld  millions  d’habitants,  nous  avons  consommé  moins  de 
cotonnades  qu'en  1859,  avec  9 millions  d’habitants  de  moins. 
Répondra-t-on  que  nous  aimons  moins  le  sucre  et  le  café 
à présent  qu'à  cette  époque  7 S'csMl  produit  quelque  chan- 
gement extraordinaire  dans  notre  climat  et  nos  modes?  Ou 
n‘est-Ü  pas  plus  exact  de  dire  que  ce  qui  s’est  modifié,  ç'csi 
non  les  besoins  de  l'achctour,  mais  ses  moyens? 

s Si  nous  considérons  maintenant  la  situation  générale  des 
affaires,  nous  sommes  obligés  de  constater  qu’en  1870  le 
nombre  des  faillites  a dépassé  d’un  quart  celui  de  1869  et 
d'un  tiers  celui  de  1868.  ITcnons  un  autre  ordre  de  faits. 
Comment  payons-nous  ce  que  nous  achetons  de  l’étranger  î 
F.n  partie  axee  les  valeurs  publiques;  c’est-à-diro  avec  des 
obligations  de  natures  et  d'échéances  variées,  et  en  partie 
avec  nos  produits  naturels,  nos  matières  premières,  dans  la 
valeur  desquelles  la  main-d'œuvre  et  l’habileté,  qui  sont  le 
propre  de  la  grande  industrie,  ne  figurent  que  pour  peu  de 
chose.  Ainsi  notre  exportation,  en  1870,  qui  s'élevait  en  chif- 
fres ronds  A 2 milliards  et  demi  (papier-monnaie),  compre- 
nait 1100  millions  de  coton,  près  de  200  millions  d'huiles, 
300  millions  d’espèces,  .300  millions  de  grains,  100  millions  de 
tabac,  150  millions  de  provisions  diverses.  Le  reste  repré- 
sente celle  glorieuse  industrie  nationale,  qu’on  prétend  si 
bien  protéger. 

• Les  bulletins  mensuels  de  la  douane  indiquent,  il  est 
vrai,  une  amélioration  dans  le  mouvement  de  nos  exporta- 
tions. Nous  avons  pu  vendre,  l’année  dernière,  plus  de  colon 
et  de  pétrole.  La  Franco  nous  a acheté  aussi  beaucoup  d’armes 
et  d'approvisionnements,  c'est  ce  qui  a produit  une  augmen- 
tation de  2f}0  millions.  .Mais  regardons  les  choses  d'un  peu 
plus  près.  Nous  avons  acheté  pour  2305  millions  (or)  de  mar- 
chandises étrangères,  en  échange  desqueltos  nous  avons 
donné  19.35  millions  de  produits  indigènes  et  80  millions 
d’articles  précédemment  importés,  ce  qui  représentait  une 
batance  d'environ  290  millions  A solder  d’une  autre  manière. 
Remarquons  d’abord  que,  par  rapport  à l’année  précédente, 
l'étranger  a diminué  scs  achats  de  50  millions  pour  les  grains, 
de  60  millions  pour  le  tabac  et  de  15  millioas  pour  le  houblon 


(I)  1809  18S9 

Coroomiaation  de  sucre 005  862  160  livres  1 iOà  093  760 

ConMromaÜon  de  calé 99  380  tonoee  108  179 


et  les  produits  destinés  h l’industrie  navale  (fiar.’of  storet).  U 
ne  faut  pas  oublier  que,  dans  ce  mouvement  général  de 
transports,  notre  marine  ne  figure,  en  1870,  que  pour 
73  p.  100  au  lieu  de  80  p.  100  en  1869.  Ce  n'est  pas  tout  en- 
core ; on  sait  que  nous  devons  A l'étranger  5 milliards  de  notre 
dette  consolidée  et  3 milliards  pour  nos  chemins  de  fer  et 
autres  entreprises.  Excédant  d'importations,  différences  de 
fret  (au  moins  100  millions),  intérêts  {600  millions),  tout  cela 
représente  une  somme  considérable,  que  nous  avons  dû  payer 
en  partie  avec  280  millions  d’espèces,  le  reste  venant  s’ajouter 
A notre  passif. 

n .\s8urémoiU  nous  rejetons  avec  tous  les  économistes  mo- 
dernes la  vieille  théorie  de  la  balance  du  commerce;  nous  ne 
croyons  pas  qu'une  nation  doive,  pour  être  prospère,  exporter 
plus  qu’elle  n’importe.  D'ailleurs,  l'or  que  nous  exportons  est 
aussi  bien  le  produit  de  notre  sol  que  le  coton  et  le  blé.  Mais 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  nous  ne  pouvons  pas  voir  avec  une 
entière  satisfaction  l’étranger  préférer  en  payement  notre  or 
A nos  marchandises,  et  cela  non  pas  parce  qu'il  a plulût  be- 
soin de  notre  or  que  de  nos  marchandises,  mais  parce  qu’il 
sait  qu'avec  notre  or  il  pourra  acheter  meilleur  marché  lea 
mêmes  produits  ailleurs  que  chez  nous  (1).  a 

M.  Wells  entre  Ici  dans  l’analyse  des  rapports  commerciaux 
des  États-Lnis  avec  la  République  argentine.  Dans  le  premier 
de  ces  deux  pays,  rindustric  conwmime  [wur  350  millions 
(papier-monnaie)  de  peaux  et  de  cuirs,  auxquels  la  main- 
d’œuvre  de  180  000  ouvriers  donne  une  voleur  de  1125  mil- 
lions (2).  Mais,  la  production  indigène  étant  insuffisante,  clic 
s’adresse  au  marché  qui  olfre  le  plus  d'avantages,  la  Répu- 
blique argentine.  (^l!e-cl,  de  son  côté,  a besoin  de  bois,  de 
farines,  de  tissus,  de  papier,  de  quincaillerie,  en  un  mot  de 
la  plupart  de  ces  mêmes  produits  dont  les  marchands  nord- 
américains  se  disent  encombrés;  elle  ne  demanderait  donc 
pas  mieux  que  de  s'approvisionner  sur  leur  marché.  Or,  en 
1870,  quand  les  Élals-LnU  achetaient  pour  trois  dollars  aux 
Argentins,  ils  ne  leur  vendaient  que  pour  un  dollar,  tandis 
que  rAnglelerrc  leur  envoyait  quatre  fois  plus  de  marchan- 
dises qu  elle  n’on  recevait,  parce  qu'elle  les  vendait  moins 
cher.  Il  en  résultait  que  les  États-Unis  payaient  les  cuirs  ar- 
gentins au  moyen  do  remises  sur  Londres,  cl  les  mêmes  na- 
vires anglais  qui  portaient  les  produits  do  la  Grande-Bretagne 
A Buenos-Ayres  y prenaient  en  retour  des  chargements  pour 
New- York.  même  changement  s est  opéré  dans  les  rap- 
ports commerciaux  des  Élats-Uriis  avec  l'Angleterre,  le  1^- 
nada,  les  Antilles,  le  Mexique,  les  îles  Sandwich,  etc.  (3). 
Faut-Il  s'étonner,  après  cela,  de  la  diminution  qui  est  consia- 


(1)  Page  120, 

(2)  Page  121. 

(•)  P«y»  d^KportatKi» 
prodviU  nnéricaiai. 


Grande-Bretagne 

AniUles  espagnoles 

Suàile  et  colunies 

Mexique 

Iles  Sandwich., 

Canada 


tsco  1860 

h.  |wpier  à 13  p.  100 
(r.  or.  lu-iicwou*  de  Cor. 

981  300  000  8G5  925  00() 

68  565  000  77  395  000 

7 519  380  831 R70 

16  693  695  19  180  000 

3187A15  3501810 

93  335  000  88  328  560 
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Ifil 


téc  (iopuift  lA60dans  l>\portation  de  certains  produits  améri>  i 
taiii»?  (I) 

D'un  autre  côté,  raccruissemenl  des  importations  prouve 
que,  malgré  la  sévérité  des  tarifs,  le  consommateur  américain 
trouve  eitcorc  son  compte  à préférer  un  grand  nombre  d'ar> 
lieles  étrangers  aux  produits  similaires  de  son  pays.  « (lue 
ponsertons  nnui,  dit  M Wells,  d'un  fermier  qui,  disposant 
d’un  sol  prodigieusement  fcriilc  et  d'une  tnain*d'œuvrc  illi-  i 
milée,  achèterait,  avec  de  l’argent  emprunté  et  pour  sa  propre  I 
(Consommation,  du  blé,  du  maïs  et  des  légumes?  Il  aurait 
beau  nous  prouver  que  cela  est  plus  avantageux  p ur  lui, 
nous  voudrions  nous  a&surersî  les  circonstances  qui  justiOent 
sa  conduite  ne  sont  pus  anormales.  • 

l'n  outre  résultat  non  moins  déplorable  du  faut  système 
des  impéis  américains  se  trouve  dans  la  diminution  du  enm* 
merce  maritime.  De  lti6'i  \ 11^70,  tandis  que  la  population 
ougimotlait  d'au  n>oins  23  p.  100,  le  tominee  de  U flotte  inar- 
rhande  Irimbuitde  5539  St3  lonneatix  h ^i2S6  507  (2). 

Dans  la  même  période,  la  marine  tic  cab  dauc,  quoique  a 
Tabri  de  la  concurrence  élrang«'*rc,  a perdu  61  96^i  tonneaux 
sur  2 657  292  et  la  marine  de  pèche  93796  tonneaux,  sur 
207  906,  ce  qui  montre  que  ta  protection  a éioufTé  rinduslrie 
qu'elle  devait  développer.  En  1860,  ta  construction  cl  la  répa- 
ration des  machines  à vapeur  pour  les  navires  donnaient  de 
l'ouvrage  5 15  000  ouvriers  de  .New-York,  qui  gagnaient  en  ' 
moyenne  soixante  fram's  par  M*m>iine  ; il  n'y  en  a pas  plus  de 
700  employés  maintenant  aux  mémos  travaux.  On  y vend 
même  ru  poids  du  fer  des  steamers  en  bon  étht  qui  ne  trou- 
vent ni  affréteurs  ni  acheteurs  (3). 

I.a  chnpellcnc  fournit  un  des  plus  frappants  exemples  du 
mauvais  efTel  de  la  protection  sur  une  industrie.  Cellc-lé  était 
si  pnxpére  en  Amérique,  avant  la  révolution,  que  le  gouver 
nement  anglais  avait  jugé  ù propos  d'y  mettre  bon  ordre, 
pour  complaire  aux  fabrù'ants  de  la  métropole.  En  IS.’SO,  la 
chapellerie  de  New-York  ne  craignait  la  concurrence  d'aucun 
pays,  pour  la  qualité  et  le  bon  marché  de  scs  produits,  dont 
elle  exportait  7 p.  100.  Grâce  aux  droits  d'entrée  (de  10  A 20 
p.  100  sur  le  poil  de  lapin,  de  100  p.  100  sur  la  laine  de 
lk)nnc-E<pérance,  de  60  p.  100  sur  la  soie  pour  coiffe  et  de 
/i.5  p.  100  sur  les  bordures  de  cuir),  cette  industrie  est  aujour- 
d'hui ruinée,  et  les  Américains  font  venir  leurs  chapeaux 


{t)  BxporUllonS. 
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tout  faits  d’Europe,  moyennant  une  taxe  de  35  p.  100  en 
moyenne.  I.a  plupart  des  industries  textiles  souffrent  égale- 
ment des  droits  excessifs  qui  frappent  rimporialion  des  ma- 
tières premières. 

La  coutellerie  américaine,  si  florissante  il  y a quelques  an- 
nées. est  encore  une  des  victimes  de  la  proleélion  ; elle  paye 
l’aclcr  de  .'iO  A fiO  p.  100  cl  l’os  ou  l'ivoire  10  p.  100  pluschcr 
que  Sheftield  (1). 

lians  le  but  de  favoriser  un  pelil  groupe  d'industriels  de 
rivlal  de  Vermont,  qui  livrent  à la  consommation  une  quan- 
liié  d'ailleurs  peu  considt^rable  de  soufre  extrait  du  minerai 
de  fer,  le  Conerés  a maintenu  un  droit  tri'^s-élevé  sur  ce  pro- 
duit (2).  Il  en  est  résulté  que  le  prix  de  l'acide  sulfnriqutt  est 
deux  fols  plus  élevé  aux  Étals-Unis  qn’en  Europe  et  que  les 
nombreusi's  industries  auxquelles  il  est  indispimsablc  se  trou- 
vent plac'^cs  dans  des  conditions  trés^énivanlageuses  (3). 

IMiiladelphio possède  deux  grandes  maiiufaciiiresde  quinine, 
produit  qui  était  sf»umis  à un  impOt  de  20  p.  100,  tandis  que 
la  quinine  étrangc're  payait  un  droit  d'entrée  de  55  p.  100,  et 
Uécorec  de  quinquina  A 20  p.  100.  On  a supprimé,  en  1H67, 
l’impiM  sur  la  quinine  indigène  el  en  1870  lo  droit  d'impor- 
tation sur  Vécorcc  de  quinquina,  mais  la  quinine  étracigt*re 
e*l  re-lée  grevée  du  droit  do  4.5  p.  100.  (.'année  dernière  on 
ta  payait  11  fr.  25  l’once  4 New- York,  soit  3 francs  do  plus 
qu'eMe  n'aurait  coûté  Sicile  avait  été  importée  d'Europe  en 
franchise.  Depuis  la  guerre  franco-allemando,  le  prix  en  est 
monté  â 12  fran<'^;ta  consommation  étant  environ  de  500  000 
onces,  on  peut  dire  sans  exagératinn  que  l'État  prend  tout 
Bimp'cmenl  pr  s de  deux  millions  dans  la  pocha  des  consom- 
mateurs, pour  les  donner  aux  industriels  de  Phihididpbie. 

Pour  augmenter  de  9u  000  francs  les  revenus  de  la  douano 
cl  surtout  pour  sauvegarder  les  intérêts  d'une  grande  com- 
pagnie de  la  Nouvelle-Ang’eterre,  on  a mis  un  droit  de  125 
p.  100  sur  les  wood  screwst  chevilles  de  bois  ou  cannelles 
employées  par  les  marchands  de  liquides,  c'est  une  différence 
de  plusieurs  millions  au  détriment  de  l’acheteur.  Jusqu'au 
l**»  janvier  1871,  le  marbre  payait  un  droit  de  50  à 70  p.  loo, 
et  s'importait  généralement  d'Italie  en  blocs  bruts  pour  New- 
York  et  Boston,  et  en  tables  pour  les  marchands  de  l'Ouest, 
qui  réalisaient  ainsi  une  économie  de  transport.  Mais  les  mar- 
briers do  la  côte,  jaloux  de  celte  concurrence,  ont  réussi  à y 
mettre  un  terme  en  obtenant  du  G)ngrès  un  nouveau  droit 
de  100  A 150  p.  100  sur  le  marbre  scié  en  tranches  ou  poli. 

Dans  une  de  ses  pages  les  plus  spirituelles,  Basliat  ridicu- 
lise mortellement  l’école  protectionniste  en  supposant  une 
pétition  deri  fabricants  de  chandelles,  d'huilo,  de  lampes,  de 
gai,  etc.,  dans  le  but  d'obtenir  de  la  législature  l'ordre  que 
toutes  les  portes  et  fenêtres  soient  fermées  pendant  le  jour, 


(1)  L«  droit  sar  l'ivoire  était  de  20  p.  100  jusqu’au  commencement 
de  relie  année  ; c’est  ce  qui  .ivait  provoqué  l’importatioq  d'un  produit 
anfhis,  la  partrenne,  lubs'ance  composée  de  blanc  de  sine,  de  poudre 
d'09,  de  coUodion.  etc.,  et  qui  a toute  la  consistance  et  le  brilUnt  de 
l'ivoire;  ce  produit  fut  d’abord  soumis  à un  droit  de  10  p 100,  qui 
fut  bientôt  élevé  k 35  p.  100,  «ous  le  prétexte  q»e  le  coton  entrait  dans 
sa  ronipovition  ; on  snil.  en  effet,  que  le  cnllolion  se  Ciil  avec  ce  végé- 
tal ; maie  la  décision  du  Congrès  n’en  a pas  moins  paru  d'une  subtilité 
passablem'-nl  ridu'U  e. 

(2)  30  fronça  per  t^nne  pour  le  soufre  bnil  et  50  pour  le  soufre 
rafllné;  ri«n|iorUl  on  s'élève  è A7  millions  de  livres. 

{3}  Liebig  déclare,  da»s  un  de  ses  ouvrages,  q»e  la  prospérité,  com- 
merciale d'uo  p lys  peut  se  mesurer  très-exactement  d'après  la  quantité 
et  le  bon  marché  de  l'acidc  sulfurique  qui  s'y  emploie, 
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aücndu  que  les  rayons  du  soleil  font  une  concurrence  aussi  | 
â<Moya]c  que  funeste  à leurs  produits,  il  éliiit  réservé  aux 
Américains  de  refaire  pour  leur  compte,  et  le  plus  sérieuse- 
ment du  monde,  la  pétition  imaginaire  de  Raslial  ; voicidans 
quelles  circonstances.  Depuis  Imigiomps  les  fubricanls  de 
chaussures  pour  femmes  el  enfants  avaient  substitué  le  las- 
timj  au  fuir,  dont  on  s'était  servi  jusqu'alors  pourfaircla  fige 
des  bottines;  celle  industrie  fut  Irés-prospère  jusqu'au  jour 
on  quelques  individus  du  Mafsachussets  s auvèrent  de  fabri- 
quer ce  genre  d’étoffe  importé  surtout  d'Angleterre.  Mais 
l>our  assurer  un  débouché  h letirsproduils.il  falloit  se  débar- 
rasser de  la  concurrence  étrangère,  c’est  ce  qu'ils  obtinrent 
sans  beaucoup  de  diffîculté  du  Congrès,  parle  moyen  d’un 
droit  prohibitif  sur  le  lasting.  En  1H70,  M.  Wells,  qui  était 
encore  commissaire  du  revenu,  ayant  recommandé  au  gou- 
vernement la  suppression  de  ce  droit,  les  fabricants  de  cuir,  ' 
fort  indignés,  adressèrent  à la  Chambre  des  représentants  une  ! 
pélilimi  dont  nous  extrayons  le  curieux  passage  que  I on  va 
lire  : « Nous  appelons  votre  atteulion,  disaient  les  pétition-  I 
iiaires,  sur  ce  fait  que  le  lasting  so  vend  aujourd’hui  é misern 
de  1 dollar  20  cents  la  yard  {6  francs  les  93  cenliinèlres)  et 
que  1 yard  de  lasting  équivaut  pour  notre  fabrication  à 
R pieds  3/i  de  maroquin,  que  nous  ne  pouvons  pas  vendre  A | 
moins  de  26  cents  (1  fr.  30)  le  pied,  de  sorte  que  si  le  projet 
de  loi  est  adopté  1 dollar  20  crnls  de  lasiinj  fera  aula»t  de 
profit  que  1 ddlar  75  cents  de  maroquin.  t.20  of  serge  wilt  go  as  j 
foras  1.75  ofmarorco.  Voilà  bien  l’esprit  proicctionnislo,  cy-  ' 
itiquement  déshabillé,  cette  fois,  de  toutes  les  arguties  de 
l’école  ol  de  scs  phrases  sonores  sur  l'intérêt  national  ; peu 
importe  à ces  honnêtes  gens  que  le  consommateur  soit  obligé 
de  se  passer  de  l'article  qu'il  a dix  raisons  de  préférer,  pourvu 
qu'ils  gardent  un  monopole  lucratif. 

C'est  ainsi,  dit  M.  Wells,  que  sous  le  prétexte  de  payer  rapi- 
dement le  capital  de  la  dette  publique,  le  gouvernement  a 
écra^ié  la  population  d'impûls  ruineux  et  entravé  les  progrès 
derindusirie.  En  déflnilive,  le  remboursement  d'un  milliard, 
efferiué  dans  ces  deux  dernières  années,  coûte  aux  Américains 
environ  1600  millions,  A cause  de  la  cherté  produite  par  le 
iarif,  sans  parler  de  rangmcniaiion  des  impôts  directs  (I)  el 
indirects  qui  en  a été  la  conséquence  forcée.  ; 

H.  Tabocei.lf.. 


VARIÉTÉS 

Cn  ép4iM>de  du  alége  de  Parle.  — %‘o7age  en  lialloB 
de  Parle  en  Korwége 

Le  24  novembre  an  soir,  le  gouverneur  de  Paris,  ayant  à 
faire  parvenir  au  gouvernement  de  Tours  des  dépêches  de  la 
plus  haute  importance,  donna  l’ordre,  A six  heures,  de  tenir 
prêt  pour  djx  heures  un  ballon  en  partance,  sous  la  réseric 
toutefois  que  les  vents  ne  seraient  pas  contraire  d'une  ma- 
nière absolue. 

M.  Paul  Kulicr,  ingénieur,  et  l'un  des  premiers  fondateurs 
de  cette  fcole  ifaéronautes  qui  devaient  rendre  tant  de  servi- 
ces à la  France,  consenlU  A tenter  le  voyage,  comptant  atter- 
rir sur  la  Rdgique. 

Le  ballon  qui  devait  l'emporter  avait  été  baptisé  la  Ville 

(t)  L’impôt  dn  revenu  éuil  de  5 p.  100  juequ’à  la  fin  de  l’année 

dernière. 


d’Or/Mns.  à cause  de  la  récente  victoire  de  Coulmiers,  rempur- 
lée  près  de  celle  ville. 

On  avait  décidé  que  les  ballons  ne  partiraient  plus  que  la 
nuit,  afin  d'échapper  A la  poursuite  acharnée  des  iiiilans, 
instruits  de  leur  pas^agc  par  un  service  télégraphique  spé- 
cial. 

Les  aéronaules  partants  n'ignoraient  pas  que  plusieurs  des 
leurs,  tombés  entre  les  mains  dc>  Prussiens,  avaient  été  tra- 
duits devant  des  conseils  de  guerre  et  que,  considérés  comme 
espions  politiques,  ils  avaient  été  lAchemcnt  fusillés. 

Le  goiincmenl  de  la  rt//r  d Orléans,  commencé  5 dix  heu- 
res, fut  terminé  à onze  heures  cl  demie,  et  l'on  n'allendait 
plus  que  le  signal  du  dépari,  relardé  pur  l'absence  de  deux 
voyageurs,  sur  Ir<»t8,  qui  devaient  accompagner  raéronaule. 

(À?s  ascensions  ti'avaieiit  pas  lieu  avec  tout  l'éclat  qu'on 
pourrait  supjioser,  à cause  de  l'heure  avancée,  el  parce 
qu'elles  élaienl  gardées  secrètes,  le  plus  possible,  en  vue  des 
espions  prussiens. 

Parmi  les  six  cenU  personnes  présentei^,  une  grandi*  partie 
appartenait  au  gouvernement  et  au  haut  personnel  de  l'ad- 
ministralion  des  postes. 

A minuit  vingt  minutes,  M.  Ilolierdonna  l'ordre  du  « lécher 
loiii  • traditionnel  el  s’élança  dans  les  airs  au  cri  de  « Vive  la 
France  ! n qu'il  put  entendre  mille  fois  répété. 

Dix  secondes  après,  il  était  perdu  de  vue  par  les  specta- 
teurs. 

Il  emportait  avec  lui  cinq  %àcs  de  lettres  pesant  environ 
300  kilogrammes,  une  cage  rcnfermatil  six  pigeons  voyageurs, 
un  paquet  de  dépêches  particulières  du  gouvernement  et  une 
dé{)èche  privée  pour  M.  Gambetta  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

La  personne  qui  l'accompagnait  était  M.  D..«  Il  avait  pour 
devoir  de  rentrer  A Paris  en  franchissant  les  lignes  prus- 
siennes. 

A peine  cinq  minutes  s'étaient-elles  écoulées  depuis  son 
départ,  que  le  ballon  avait  atteint  une  hauteur  de  800  mètres, 
hauteur  qu'il  conserva  assez  longtemps  à cause  d'une  couche 
d'air  plus  dense  qu’il  avait  à traverser.  Celle  diflicullé  rendit 
nécessaire  le  jet  de  plusieurs  sacs  de  test  qui  tombi'rent  sans 
doute  dans  le  camp  prussien,  car  plusieurs  dêlunations  Fe 
tirent  entendre. 

A celle  distance  on  apcrcevoitencore  Paris  à l’aspect  étrange 
avec  ses  innombrables  lumières,  mats  tout  cela  fut  bientôt 
hors  de  vue. 

f.e  baromètre  marqua  peu  après  2700  mètres,  cl  cette  hau- 
teur fut  conservée  toute  la  nuit. 

Les  voyageurs  virent  rHstincierocnt  les  villes  et  les  villages 
se  succéder  avec  rapidité.  Puis  dans  les  intervalles  des  nuages, 
à la  clarté  douteuse  de  la  lune  qui  disparaissail  à l'horizon, 
ils  aperçurent  do  grandes  taches  bizarres  cl  maldétlnios,  sem- 
blables à des  brouillards  sur  des  marais,  au  milieu  desquelles 
on  pouvait  remarquer  de^  poin'.s  lumineux.  Vers  trois  heures 
et  demie  un  bruit  sourd  et  prolongé  se  ht  entendre  : c’était 
quelque  train  parcourant  les  lignes  du  Nord  de  lo  France. 

Peu  de  temps  après,  un  bruit  identique,  mais  plus  intense, 
rccommctjçaif,  et  les  voyageurs  devaient  supp»>ser  qu’ils  se 
Irouvaicnl  sur  la  Belgique,  où  le«  chemins  de  for  sont  si  fré- 
queiilés  et  »i  nombreux. 

Ils  aliendalentle  jour  avec  impatience  pour  pouvoir  atterrir 
au  roiliea  d un  peuple  hospitalier,  et  songeaient  que  dans 
quelques  heures  ils  lui  parlerait  de  ce  Paris  assiégé  dont  ils 
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étaicnl  si  fîers  Ju$lc  litre  cl  fran^moMraiont  mi  g>^uverne- 
ment  de  Tours  le»  indications  nécessaires  pour  gagner  la 
grande  bataille. 

Pùiirliinl  une  chose  Inquiétait  M.  Holicr  : c’élaU  de  ne  pu» 
entendre  le  sirnet  de»  locomotives  qui,  d'ordinaire,  précédé 
le  bruîl  des  trains  à une  Irés-grande  distance.  Sans  ouvrir  la 
soupape,  il  résolut  de  se  laisser  divcendrc  naturellement  afin 
de  se  rendre  compte. 

I.es  étoiles  diminuaient  déjà  et  de  nombre  et  d'édat  ; le 
jour  commençant  poindre,  et,  nii-deftsoiisdu  ballon,  cnoppa- 
renco  immobile,  un  léger  brouillard,  dérobant  la  lerre  atiK 
regard»,  s’éclairait  de  lueurs  rose»  de  plus  en  plus  vive»  ; re 
spectacle  était  admirable. 

Avec  le»  premières  clartés  ol  au  fur  cl  A mesure  qifclles 
.augmentaient  d inlcnsité,  ils  aperçurent  d'almrd  an-de?sous 
d’euv  un  fond  noir  qui  leur  donna  à penser  qu'ilssc  Irouvaieul 
ftu-dessu»  de  grandes  fon'ls  ; celle  première  idée  ne  devait 
pas  durer  longtemps,  car  la  couleur  devint  blemltre,  et  en  la 
regardant  bien  allentiveincnl  ils  parvinrent  à distinguer  de 
petites  taches  hiandies  répandues  ç<i  et  là,  sur  la  surface  du 
sol  ; c' -tait,  d'après  rupinioii  la  plus  plausible,  de  la  neige  en 
partie  fondue. 

pijtirlniil  cctie  explication  ne  paraissait  pas  suftisanic,  et  le 
hpurdonnement  continu  qui  se  fnisait  toujours  entendre  n'a« 
voit  rien  de  rassurant. 

Malgré  tout,  M.  Relier  tint  st>n  idée  pour  bonne  pendant 
assez  longtemps,  et  ce  n'est  qu'en  fixant  machinalement  une 
de  ces  taches  blanche»,  qu*il  crut  s'apen'ovoirqu'elle  remuait  ; 
son  attention  s’f  porta  tout  entière,  il  en  examina  une,  deux, 
trois,  dix,  et  toutes  avaient  la  même  mobilité,  l'nc  sueur 
rroidc  le  couvrit  aussilèl  des  pieds  à la  tète;  il  n'en  pouvait 
plus  douter,  ces  taches  blanches  étaient  le  sommet  des  vagues 
et  le  belittn  planait  au-dessus  de  la  mer.  ('/était  son  bruit 
sinistre  qui  depui»  IroU  heures  pfmrsnivait  le»  voyageurs. 

l e bmuülard  qui  avait  disparu  jusqu'à  l'horizim  comme 
pour  permettre  aux  aéronauies  de  mieux  voir  l'immensité  de 
rOi'éon  cl  la  grandeur  du  péril,  ne  larda  pas  à reprendre  pos- 
session de  l'espace  ; cependant  il  ne  revint  pas  assez  vite  pour 
dissimuler  une  terre  à peine  indiquée  à roeddent  et  qui  ne 
ponvRil  être  que  celle  d’Angleterre.  Mais  le  vent,  loin  d’aller 
dans  sa  direction,  entraînait  le  ballon  en  pleine  mer  du  Nord  ; 
c'était  à désespérer  du  salut. 

I.a  position  des  aéronautes  se  montra  alors  à leurs  yeux 
dans  tonte  sa  gravité;  l’énergie  dont  ils  s'étaient  pourvus 
avant  d'entreprendre  ce  voyage  n'avait  pa»  compté  sur  une 
semblable  secousse.  Kn  un  instant,  tout  te  monde  d'illusions 
dont  ils  s’étaient  plu  à entourer  une  heureuse  dcsi'cnte  l'cn- 
gloutUsaii  avec  eux  dans  t'immensité  qui  les  cnvmmnait,  et 
ils  se  voyaient  prêts  à dire  adieu  à tous  ces  liens  qui  font 
tenir  à la  vie  et  qui  rendent  moins  lourdes  les  misères  d ici- 
bas. 

t^es  sentiments  se  comprendront  d'autant  mieux  si  Ton  sait 
que  M.  RoHer  avait  quitté  sa  jeune  femme  au  bout  d'un  mois 
d'union  à peine,  et  que  M.  D...  laissait  à Paris  une  fommo  cl 
trois  petits  eiifanls. 

r.e|>endant  le  premier  moment  d'émotion  passé,  M.  P.  Ho- 
lier,  qui  avait  conservé  tout  ton  sangfroid,  dut  rassurer  son 
compagnon,  que  l'imminence  du  danger  avait  compléleraenl 
abattu,  et  il  examina  résolûmes  la  situation. 

Pour  avoir  quelque  chance  de  salut,  il  lui  fallait  économi- 
ser le  gaz  cl  le  lest,  afin  de  rester  en  l’air  le  plus  longtemps 


possible.  Il  pouvait  avoirle  bonheur  de  rencontrer  un  rocher, 
une  île  et  même  le  continenl,grâced  un  changeniciil  de  cou- 
rant ; et  il  devait,  en  attendant,  se  tenir  à une  faible  hauteur 
au-dessus  du  niveau  de  l’cnu  pour  pouvoir  »o  jeter  contre  un 
navire  si  on  parvenait  A passer  à sa  portée.  De»  préparatifs 
furent  fait?  en  conséquence. 

Réj  i le  ballon  avait  perdu  une  très-sensible  quantité  de  gaz, 
et  toute  sa  partie  inférieure,  tlasque  et  plissée,  flottait  en  tous 
sens,  ce  qui  contribuait  encore  A la  fuite  de  l’hydrogène, 
tîrimpé  sur  les  épaules  de  V.  D...,  cramponné  lui-même  aux 
cordages,  M.  P.  Holier  forma  l’appendice  avec  une  corde  soi- 
gncii?emenl  nouée. 

I.c  lest  de  sable  représentant  un  très-grand  poids  sous  un 
petit  volume  fut  conservé  pour  les  moments  extrêmes,  et 
M.  P.  Holier  lança  par-dessus  bord  des  paquets  de  proclama- 
tions aux  Allemands  ; puis  il  ouvrit  un  sac  de  poste,  et  jeta 
siicecssivement  à la  mer  les  lettres,  journaux,  revues,  etc. 

Par  un  de  ces  hasards  les  plus  tnaltendus,  il  tira  du  sac  des 
dépêches  un  rouleau  qu'il  se  mil  à examiner,  ce  qu’il  n’avait 
encore  fait  pour  aucun  des  objets  déjà  sacrifié».  Oucl  ne  fut 
pas  son  étonnement  en  voy.xnt  une  photographie  de  de 
Uecouvrancc,  la  protectrice  des  marin». 

Dans  ces  moments  supn'mes,  l’esprit  humain,  h bout  de» 
moyens  possibles  et  réguliers,  vaincu  par  le  sentiment  de  son 
impuissance,  plutôt  que  de  désespérer,  s’atlaclic  instinctive- 
ment avee  une  étrange  énergie  aux  indices  les  plus  fugitifs 
d'un  secours  surnaturel. 

Après  avoir  attaché  la  photographie  A l'un  des  cordages  de 
la  nacelle,  .M.  Holier  et  son  compagnon,  pcnliis  entre  le  ciel 
et  la  mer,  firent  une  ardente  prière,  et  un  courage  nouveau 
sembla  s'ètre  emparé  d’eux. 

Ouelqiics  instants  après,  plusieurs  navires  apparaissaient  A 
l’horizon  ; quand  ils  les  crurent  à leur  portée,  de  la  voix  et 
du  geste,  ils  firent  tout  ce  qu’ils  purent  pour  en  être  aperçus, 
mais  aucun  d eux  ne  parut  les  voir. 

Vn  peu  plus  lard  encore,  d'autres  étaient  en  vue.  I.es  aéro- 
nnules  voulaient,  une  fuis  arrivés  A leur  portée,  lActierdu  gaz 
et  tomber  à l'eau  en  attendant  un  secours  rapide  cl  certain. 
Ils  furent  même  signalés  et  un  coup  do  canon  refenlit.  Mais  à 
peine  M.  Holier  avait-  il  commencé  la  manœuvre  qu  elle  était 
reconnue  inutile,  car  le  ballon  marchaU  avec  une  rapidité 
vertigineuse  dont  on  ne  se  rendait  compte  qu’en  approchant 
do  la  mer  ; il  se  perdit  bientôt  dans  le  bronitlard. 

Ne  sac  hant  ce  qui  pouvait  arriver  et  les  moments  devenant 
de  plus  en  plus  précieux,  M.  Roüer  résolut  d’expédier  un  de 
scs  pigeons  voyageurs,  afin  que  l'on  pôt  tout  au  moins  se 
douter  de  sa  mort  tragique  si  clic  défait  avoir  lieu.  Il  lira  de 
la  cage  un  des  pigeons,  qui,  deux  fois  déjà,  avait  fait  le  voyage 
do  Tour»  A Paris,  et  le  donna  A tenir  A son  compagnon  pen- 
dant qu’il  confcclionnaU  au  crayon  la  dépêche  siiivuntc  ; 

U Au  f/ourerneur  de  Paris  : .Youx  £oaime«  en  pleine  mer  du 
B Sord  sans  aucrm  espoir  de  secours.  Vive  la  France!  A ta  grâce 
V de  Dieu  ! Hoi.if.r.  b 

Mais  le  brouillard  devenait  plus  intense,  cl  craignant  que 
le  pigeon  ne  pAl  pas  trouver  sa  route,  il  le  remit  dans  sa  cage, 
le  réservant  pour  nu  moment  plus  favorable. 

Mourir  en  combattant  au  milieu  des  excitations  sans  nom- 
bre de  la  bataille,  du  bruit  du  canon,  du  cliquetis  des  armes, 
des  plaintes  dos  blessés  et  des  cris  de  triomphe  et  de  déses- 
poir, enivré  par  la  poudre  et  le  sonlimeot  de  la  lutte,  est 
sArcmenl  chose  plus  simple  que  de  voir  arriver  lentement 
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une  mon  alTreuse.  éloignée,  mais  ccriaine,  et  de  penser,  en 
outre,  que  ces  quelques  mots  chiffrés  écrits  sur  une  frêle 
page  plus  pi^cicuse  que  votre  vie,  mais  qui  sera  perdue 
fomme  elle,  étaient  peut-être  nécessaires  au  salut  do.  la 
pairie  ! 

M.  Rolier  avoue  que  cette  préocctipalion  semblait  égarer 
•a  raison.  Il  se  rappelle  que,  vaincu  par  U douleur,  il  prit 
froidement  une  allumette,  voulant,  dit-il,  savoir  quel  sort  la 
l*n>videncc  lui  réservait.  SI  rallutneile  prv'nail  feu,  elle  dé- 
terminait sans  aucun  doute  revplosion  de  l'aérostat,  cl  les 
Tovageurs  élMenI  perdus. 

1!  la  frotta  plus  eurs  fois  sur  le  revers  du  vêtement  de 
M.  D.  . San»  pouvoir  l'ennammer;  et  l'itnaginaiioti  surexcitée 
de  l’aériuiaulc  augura  de  ce  seul  fait  qu'il  devait  continuer  la 
roule  avec  es|K>ir. 

r.ommc  la  hauteur  de  500  mètres  à laquelle  il  se  mainlo- 
liait  lui  para  «sait  encore  lmp  grande  pour  qu'un  nouveau 
navire  pût  facilement  opérer  leur  sauvetage,  il  se  laissa  des- 
cendre jusqu'à  ce  que  le  guido-rop  pOt  traîner  sur  la  mer. 

Ils  marchaient  ainsi  depuis  quelque  temps  lorsqu'un  navire 
apparut  à l'horlron,  et  i s criirent  remarquer  qu'il  venait  exac- 
tement dans  leur  direclioti  ; toute  leur  attention  flévreiise  se 
concentra  sur  lui. 

Cependant  le  guidc-rop,  qui  avait  d'ahord  simplement  fr<*»lé 
la  iurface  de  l'eau,  y entrait  peu  peu,  et  la  mer  avait  ainsi 
attiré  sensiblement  le  ballon.  Tne  vague  plus  puissante  et 
ntic  secousse?  plus  énergiqin*  révélèrent  tout  à coup  le  dan- 
ger : la  narcllc  n'était  plii^  qu'A  h ou  5 mètres  de.  la  partie 
supérieure  dt>s  vagues! 

Prompts  (onime  la  pensée,  les  aéronaules  essayent  de  ra- 
mener le  giiide-rop.  mais  leurs  efforts  sont  trop  faibles,  et 
en  le  laisFanI  relumbcr  é l'eau,  .M.  1)..*,  engourdi  par  le 
froid,  ne  relire  pas  assez  vivement  sa  main,  qui  se  trouve 
lalKuirée  parle  frotlemout. 

l'n  coup  d'œil  montra  le  navire  h quelque  cent  mètres, 
t'/élait  trop  I 

f.a  nacelle  était  sur  le  point  de  loucher  à la  mer,  cl  les 
aéronaules  allaient  être  engloutis. 

Deux  sacs  de  lest  furent  jetés  sans  résultat  sensible,  le 
péril  devenait  imminent.  Le  vent  tourmentait  ruricusemerit 
l'aérostat  et  le  faisait  incliner;  un  instant  encore,  tout  était 
perdu.  Alors,  s’élançant  vers  les  sacs  des  dépêches,  M.  Hollier 
trancha  la  corde  qui  retenait  l'un  des  plus  gros,  cl,  déchargé 
ainsi  de  65  kilos,  le  ballon  repartit  avec  une  telle  rapidité  que 
quinze  minulesaprès  le  baromètre  marquait  5500  à .5000  mè- 
tres. 

Disons,  en  passant,  que  le  navire,  ayant  vu  tomber  le  sac  de 
dépêches,  le  repêcha  et  le  renvoya  en  France  par  l’entremise 
de  notre  agent  consulaire  de  Mandai. 

L'aérostat  maintenant  sa  hauteur  continue  toujours  sa 
marche  ; Il  semble  avoir  abandonné  sa  première  direction, 
inclinant  sensiblement  vers  Test  ; mais  U n’est  pas  possible  de 
deviner  d'une  façon  môme  approximative  où  il  e-l,  où  il  va. 

Il  entre  brusquement  dans  des  brouillards  d'une  intensité 
telle  qu'A  une  distance  de  A mètres  le  guide-rop  ne  s’aperçoit 
plus  ci  <!ue  le  ballon  lui-même  disparaît  A la  vue  des  voya- 
geurs. Les  lieures  se  succèdent,  et  la  position  ne  change  pas. 

On  ne  peut  s’en  rendre  un  compte,  exact,  cl  l’imagination  la 
plus  habile  doit  renoncer  à se  Ggurcr  ces  deux  êtres  vivants, 
t>erdus  au  milieu  d'un  brouillard  aussi  épais,  rendu  d'autant 
plus  triste  par  le  silence  de  mort  qui  l’accompagne.  Le  froid 


est  si  considérable  que,  pénétrés  par  riiumldilé,  Vura  vêle- 
ment sont  gelés,  les  cheveux  et  la  barbe  sont  blanchis  par  le 
givre  qui  tombe  en  ahonduncc,  et  dont  il  faut  constamment 
déliarrusser  la  nacelle. 

De  nouveau  M.  Itolier  se  laisse  descendre  ; bientôt  un  son 
étrange,  un  mugissement  incompréhensible  se  fait  entendre  ; 
il  l'attribue  au  lourbitlon  de  .VacUtrom  qui  se  trouve  au  nord 
de  la  Norvège. 

Le  bMuillard  qui  semblait  s’être  dissipé  pemlanl  quelques 
Instants  permet  de  distinguer  au  milieu  do  l’cau  de  grandes 
! taches  griséires  semblables  à des  bancs  de  sable.  Rienlôt  il 
redevient  inlcnw,  e*  le  bruit  cesse  complètement.  Il  s’élève 
alors  une  odeur  de  soufre  des  plus  prononck-es,  presque 
as)diyviante  (1). 

Opendani,  couvert  de  giv  re,  l'aérostat  descend  toujours  ; 
sou  enveloppe  glacée  rend  des  craquements  siriisln^,  elle 
, acquieit  une  tension  telle  que  M.  Holier -craint  de  la  voir 
éclater,  et  le  souniemeni  du  gaz  qui  sort  avec  force  de  l'ap- 
! pendice  lui  fait  redouter  la  (In  tragique  de  son  voyage. 

I ilissë  sur  le  cercle,  il  se  résout  à maintenir  rorilicc  presque 
i fermé,  examitiani  la  pression  que  lo  gaz  exerce  sur  les  piinuis, 
j cl  n'en  laissant  échapper  que.  juste  assez  pour  emptHber  une 
! explosion  immédiate. 

< Surces  entri'fiilcs,  M.  D...  lui  signale  quelques  ondulations 
\ du  guide-rop:  cVsl  en  vain  que  regardant  fiévreusement  U 
I corde,  ils  en  cherchent  la  catise  ; le  brouillard  ne  permet 
I pas  encore  A la  vue  d'arriver  à celle  distance. 

I Leur  attention  ne  fui  pas  longtemps  déçue,  un  point  noir 
se  montra  bientôt  à leurs  yeux  fatigués  jusquedè  par  la  blari- 
I cbeur  morndone  du  brouillard. 

Ltait  ce  encore  uno  déception? 

Kn  moins  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  le  dire,  M.  Uulier 
s'empara  de  la  corde  de  la  soupape,  el  lit  préparer  A M.  D... 
un  sac  de  lest,  pour  parer  à toute  éventualité. 

r.ependant  la  tache  devenait  de  plus  en  plus  foncée  : — 
c'êlail  la  tête  d'un  sapin  ; c'était  la  terre  1 

Le  qui  sc  passa  en  eux  A ce  moment  est  chose  IropdifÜcilc 
à décrire.  1!  suffît  de  s’imaginer  que  depuis  huit  heures  iU 
I attendaient  réellement  la  mort,  cl  ne  ae  croyaient  plus  assez 
I ravori>és  du  ciel  pour  être  sauvés  1 

Holier  ouvre  complètement  1a  soupape  et  crie  à son  com- 
j pagnon  de  lAcher  l'ancre  ; le  ballon  choque  le  sol  el  la  nacelle 
I s’enfonce  dans  la  neige  ; — il  s’élance  A terre.  D...,  blessé  à la 
I main,  n'avait  pu  détacher  les  corür«ges  do  l'ancre  ; le  choc  do 
I la  nacelle  le  fait  s'embarrasser  avec  eux,  le  ballon  remonte 
I et  l'enlraine  par  la  Jambe.  Holier,  déjA  debout,  voit  te  dan- 
] ger,  se  cramponne  A un  sac  de  dépêches,  ralentit  ainsi  l'as- 
censioii  du  ballon, et,  lorsque  D...  peutsc  dégager  et  sc  laisser 
tomber  A terre,  il  le  lâche  ù son  tour  de  15  ou  IS  mètres  de 
hauteur. 

Amortie  par  la  neige,  leur  chute  ne  les  étourdit  pas  ; Holier 
a même  la  force  de  saisir  le  guidc-rop  qui  passe  près  de  lui, 
mais  qui  glisse  entre  ses  mains  et  les  meurlrit,  — l’aérosUI 
ne  larde  pas  à disparaître.  Tout  cela  est  l'affaire  do  quelques 
secondes. 

Les  voilà  donc  tous  les  deux  sans  vivres,  sans  vêlements, 
sans  armes  sur  uno  terre  ioconiine,  el  c’est  avec  de  sérieuses 


(I  ) C'est  nn  fait  observé  dans  les  ascen-ions  aériennes  que.  les  nuages 
sont  quelquefois  imprégnés  Irés-ienriblemenl  d'une  odeur  d’hydrog«M»e 
sulftiré. 
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appréhensions  qu'ils  rexaminenl.  Quelle  esl  h profonflcur 
de  la  couche  de  neige  qui  recouvre  le  sol?  Nonl-iU  pas  k 
craindre  des  a\a1anchcs7  Cruelles  incerliludes. 

Il  fttui  puurlanl  prendie  un  parti,  et  se  résoudre  à aller 
>ors  le  sud.  60  rcolitnéires  de  neige  sur  le  terrain  le  plus 
accidenlé  mlculisscnt  leur  marche  et  les  accablent  de  faii* 
guc.  UtH  les  premiers  pas.  ils  trouvent  un  nouveau  sujet  d'an- 
goisses: trois  loups  défilaient  sur  lu  colline  voisine.  Mettre 
les  ovuteauv;  au  poing  et  gri  nper  sur  les  sapins  Tut  vile  Tait. 
Mais  les  loups  avaient  déjà  disparu,  et  les  voyageurs  reprir«*nt 
la  pénible  descente  de  la  montagne,  trébuchant,  glissant  à 
chaque  pas  sur  des  surfaces  glacées,  presque  verticales,  dis- 
l»araiSAaiil  jusqu’à  la  poitrine  dans  les  trous  de  neige,  se  rat- 
Irspanl  tant  bien  que  mal  aux  branches  des  sapins. 

Notez  qu’ils  étaient  déj\  fatigués  par  la  respiration  conlN 
nuelle  du  gaz  cl  les  émotions  qu'ils  avaient  éprouvées  en 
ballon  ; au  bout  de  deux  heures  et  demie,  M.  Holîer,  plusieurs 
fois  déjà  trahi  par  ses  forces,  sc  laissa  loniher  inanimé  sur  le 
sol  glacé  ; M.  D...,  qui,  dans  le  ballon^  avait  été  sans  force  et 
sans  volonté,  eut,  au  contraire,  dans  ce  moment,  de  l’énergie 
pourdeux.  Il  porta  son  compagnon  sur  un  sapin  et  laidaà  se 
placer  sur  deux  grosses  branches  du  mieux  qu'il  put,  cl,  l’y 
laissant  assoupi,  continua  ses  investigations. 

II  eut  du  bonheur,  et  découvrit  sou«  lu  neige  une  meule 
d’herbe  sèche.  11  revint  bien  vite,  car  la  nuit  tom^'ail,  faire 
part  à son  compagnon  de  celte  précieuse  rencontre.  Il  dut 
presque  le  traîner  jusque-là.  Il  enleva  la  neige  et  fU  dans  le 
foin  un  lit  oû  iU  <e  casèrent  de  leur  mieux  ayant  toujours 
aous  la  mnin  leurs  grands  couteaux.  M.  Ilolier  s'endormil 
pesamment,  lundis  que  M.  D...,  qui  faisait  le  guet,  le  secouait 
de  temps  en  temps  pour  arrêter  de  sourds  ronticments  qui 
pouvaient  trahir  leur  présence.  A travers  un  brouillard  plus 
rare,  il  put  voir  s'agiter  les  brillants  rayons  d’une  aurore 
boréale  qui  répandait  partout  son  étrange  lumière.  A partir 
de  minuit,  Holier  fit  la  ronde  à s»n  tour. 

I.e  le  idemain.  iU  voulurent  faire  du  feu,  mais  te  foin  ne 
donna  que  de  la  fumée.  l’s  remplirent  d’herbe  leurs  p‘K*hcs, 
dans  l’idée  dése8p  '‘ranlo  d'en  m.lclior  pour  tromper  la  faim  le 
moment  venu,  et  se  remirent  en  roule. 

.\  peine  éiaienl-ih  sortis  de  ce  refuge  improvi«é,  auquel  ils 
doivent  peubèlie  la  vie,  qu’ils  virent  sur  la  neige  les  traces 
fraîches  d'un  vérilablc  troupeau  de  loups.  — Ils  l avaient 
échappé  belle  î 

Vers  les  onze  heures  seulement,  iU  rcnconlfenl  une  voie 
récemment  creusée  par  un  traîneau.  Il  y avait  donc  des 
hommes  dans  le  pays,  et  les  voyageurs  égarés  pouvaient 
croire  qu’ils  louchaitMdà  la  fin  de  leurs  infortunes.  Ils  suivent 
le  <hemin  avec  ardeur,  et  trois  quarts  d'heure  après,  arrivés 
au  faite  de  la  colline,  ils  découvraienl  avec  une  joie  indicible 
une  cabane  presque  entièrement  cachée  aous  la  neige.  Ils  op- 
profhcnt,  et  chaque  détail  frappe  vivement  leur  attention  ; 
dab'ird  c'est  un  traîneau  de  foin  non  recouvert  de  neige,  et 
par  conséquent  récemment  apporté;  plus  loin  ce  sont  des 
sapins  fraîchement  dépouillés  de  leur  écorce.  Tout  enfin  an- 
nonce la  présence  d’habilanU;  mais  quels  sont-ils?  Quel  ac- 
cueil vnni-ils  faire? 

La  cabane  avait  pour  toule  ouverlnrc  une  porle-fenèlrc 
fermée  par  une  peau  d'ours  ; malgré  des  appel»  réitérés,  per- 
sonne ne  paraissant,  nos  compatriotes  se  décident,  non  sans 
héâtution,  à y pénétrer,  igooranl  quelle  réception  leur  est 
réservée. 


I La  chambre  est  vide  ; mais  au  milieu,  quelques  lisons  cn- 
I core  allumés  annoncent  le  départ  récent  des  indigènes  ; — au 
fond  est  un  lit  de  foin  avec  des  peaux  pour  couvertures  ; à ses 
! pieds  est  une  paire  de  sabot»  fort  bien  sculptés;  — les  plan- 
I ches  qui  gantissent  les  parois  de  la  salle  supportent  difTércnls 
I ustensiles,  assiettes,  pois  de  faïence  et  même  de  fonte;  ~ 

I daus  une  cafetière  grossière,  sc  voit  du  marc  de  café  encore 
< tiède  : c’était  assez  pour  reconnaître  la  civilisation.  Le-  inves- 
tigulions  des  Français  s’arrêtèrent  après  l'heureuse  trouvaille, 
dans  un  rase  de  zinc,  de  pommes  de  terre  cuites  qu'ils  man- 
gèrent avec  délices,  n’osant  pourtant  les  prendre  toutes  1 
M.  Ibdier  se  désaltéra  avec  du  lait  aigre,  et  tandis  qii 'après 
s'être  réchaulîé  tes  pieds  dans  les  cendres  chaudes,  il  passait 
de  grands  bas  de  laine  fort  épaisse  et  bien  travaillée,  décou- 
verts dans  un  c<3in,  M.  D...  allumait  du  feu  en  dehors  de  lu 
cabane,  car  il  valait  mieux  être  apcrgti  de  loin.  En  cherchant 
un  endroit  favorable,  il  vit  contiguë  à la  maison  une  écurie  à 
deux  chevaux  ; décidément  ils  n’étaient  pas  dans  une  région 
aus.«i  lointaine  et  sauvage  qu'ils  l'avaient  supposé. 

feu  flambait  entre  deux  sapin»  abattus  qui  servaient  de 
sièges,  lorsqu'une  voix  dliomme  appelant  : Clos!  Cfas!  sefll 
entendre  derrière  le  coteau.  R<dier  crut  à un  signal  de  chasse, 
et  son  premier  mouvement  fut  de  pretidrc  des  brassées  du 
neige  et  de  les  jeter  sur  le  feu  ; presque  aussitôt,  par  le  che- 
min qu’ils  avaient  suivi  le  mutin,  apparurent  deux  hommes 
avec  deux  chevaux.  M.  Holier  leur  fil  de  grands  gestes,  levant 
les  bras  au  ciel,  et  ils  en  tlri^ut  autant,  sans  être  visildument 
intrigués  de  la  présence  de  voyageurs  dont  il»  avaient  appris 
le  passage  par  l'cmpreinie  de  pas  sur  la  neige.  I.eur  costume, 

I leur  allure,  paruissaient  tout  à fait  rassurants.  Il»  arrivèrent 
! enfin,  et  on  leur  fil  des  salutations  qu'ils  rendirent  exacte- 
ment. 

Us  inspirèrent  d'abord  la  plus  grande  sympathie;  mais,  dès 
I les  premier»  mol»,  il  fut  jugé  i iipo5»ible  de  s’entendre  ; cl, 
I.  l'estomac  des  Français  criant  famine,  ils  se  livrèrent  à une 
j mimique  expressive  comprise  dans  rhumanilé  tout  entière. 
\ Avec  le  plus  vif  empressement,  leurs  hôtes  inconnus  le»  fniil 
I entrer  dans  la  cabane  et  rallumenf  le  feu;  les  bottes  déchi- 
I réesde  M,  Holier,  déposées  aupn’‘s  du  foyer,  aUirent  leurs  re- 
gards; ils  les  prennent,  les  examinent  en  tous  sens  et  voient 
la  maïqie  de  fabrique:  .X...,  fournisf^ur  de  rïwipéra/rïcç, 
; H.vai».  lies  paysan»  du  .Nord  savaient  lireî  El  ce  furent  aus>i- 
lôl  des  cris  ; /'on\.'  /•uri’s/  vo  French?  French?  Il  fut  aflirma- 
I tivemenl  répondu.  Alors  commence  un  dialogue  impossible  à 
\ rendre  dans  lequel  les  aéroiiaulcs  es.»aienl  avec  succès  par  lu 
parole,  les  gestes  et  surtout  par  de  rapides  cmquisau  crayon, 
{ de  faire  savoir  qu’ils  sont  venus  en  ballon  :»  Aif/oun.  ^oZ/oon, 
' ia!ia!»  dirent  ces  bon»  chasseurs  avec  un  joyeux  étonne- 
I ment  ; mai»  ils  ne  nommaient  Jamais  leur  pays! 

I tA'pondant  le  repa»  dont  il»  avaient  tiré  de  dessous  1a  eoiii* 
j verture  do  lit  les  éténicnls,  lard  cuit  dans  du  beurrx»,  saurisse 

étrange,  pommes  de  terre se  trouva  prêt.  I.e  pain  était 

. une  espèce  de  papier  d avoine  {(Ind  prod}.  Le  lait  de  chèvre 
I formait  la  boisson.  Comme  le  veut  la  coutume  hospitalière 
' du  pays,  les  .Norvégiens  goiltèrent  i tous  le»  aliments  avant 
de  les  offrir. 

i Touché  parleur  fralernel  accueil  et  croyant  à leur  pau- 
I vreté,  M.  Holier  mil  quelques  pièces  d'or  dans  la  main  df. 

I l'alné,  nommé  llarald  Strand  (l'autre  s'appelait  Cia»  Strand)  ; 

: mais  il  essuya  un  refus  obstiné,  presque  dédaigneux.  Les  cou- 
teaux, des  gants,  furent  mieux  reçus,  et  >1.  [>...,  maigre  sa 
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résUlnnce,  mil  au  doî^l  de  llarald  une  fort  jolie  bogue.  )>u 
café  eoiileou  dans  une  outre  fui  encore  extrait  du  lit,  cl  les 
booa  paysans  dli-aïeiil  : « Cafic^  ca/icy  candi  .vuere  »,  heureux 
de  parler  un  peu  U langue  des  étrangers.  On  se  mit  ü 
fumer  ; le  tabac  français  fut  ou  ne  peut  plus  apprécié,  ain>i 
que  des  cigares  de  la  liuvane. 

Tout  h coup  M.  Uulicr  >it  dans  les  mains  de  Glas  une  bollc 
d’altumellcs;  il  la  prit  cl  lut  mm  sans  émolîuii  : Sitedals 
tcriMikker,  — J.  L.  Sundt,  Christiania.  Il  apprenait  ainsi  le 
\uisinage  de  celle  \ille. 

Il  songea  lout  de  tuUc  aux  dépêches  du  gouvernement  dont 
lis  étaient  porteurs:  II  sortit,  plaça  un  choal  devant  te  Irai* 
neati,  et  saisissant  les  rênes,  fit  le  simulacre  du  départ  en  ré- 
pMont  : «Christiania,  Christiania!»  Il  fut  compris.  llaroM 
indiqua  la  direction  à suivre,  et  l'on  partit  suivant  les  lourds 
traîneaux  qui  frayaient  un  chemin  dans  la  neige.  A un  détour, 
la  roule  devint  si  mauvaise  qu'il  fallnl  les  abandonner  et  dé- 
tacher les  chevaux. 

Elle  descendait  oblique  le  long  d'nn  rocher  presque  à pic, 
dornimnt  la  vallée,  où'  l’on  pouvait  apercevoir  un  petit  ha- 
meau, cinq  à six  maisons;  et  lorsqu’on  leur  demanda  Chris- 
liatiin,  les  Norvvégfens  étendirent  la  main  vers  le  sud-est,  À 
rimriznn,  et  ,rngiiérenl  pour  m«>nlrer  qu’il  fatlail  encore 
monter  et  descendre  souvent,  l.es  néronanles  ri'gardalcnl  si- 
lencieux l Ils  craignaient  d’avoir  encore  perdu  celle  journée. 

Arrivés  an  pclil  village.  Ils  furent  introduits  dans  une  mai- 
son d’une  apparence  confortable  où  sc  trouvaient  réunis  un 
vieillard,  trois  femmes  cl  deux  petits  enfants  couchés  dans 
leur  berceau.  Leurs  guides  n’eurcnl  pas  de  peine  à faire  en- 
tendre que  c'était  leur  famille,  qu'ils  mirent  en  peu  de  mots 
au  eouraut. 

Lajoie  fut  sincère,  l'n  grand  feu  flamba  vite  dans  la  vaste 
cheminée,  et  tous,  ù l'envi,  prodiguénmt  aux  Français  les 
soins  le.«  plus  aimables.  Le  vieux  grand-pére  fit  les  honneurs 
d’une  collation,  goûtant  le  premier  nu  beurre,  au  lait,  au 
fromage,  ou  café.  Puis  il  invita  ses  hôtes  à se  coucher;  ils 
refusèrent,  cl  comprenant  leur  désir,  les  jeunes  Norvégiens, 
qui  avaient  quitté  leurs  vêlements  de  travail  pour  revêtir 
leur  costume  national,  redevinrent  leurs  guides  pour  Chris- 
tiania. 

Depuis  qu'ils  étaient  tombés  de  leur  ballon,  ils  avaient  eu 
constamment  à descendre,  et  la  température  s’était  adoiuie. 
Vers  trois  heures,  ils  étaient  au  l>ord  d'un  lac  qu'il  raliail 
traverser,  lin  bateau  était  amarré  à la  rive;  chacun  prit 
place  et  les  Norwégions  ramèrent  & merveille.  Ils  avaient  ap- 
porté une  gourde  d cau-de-vic  de  pomme  de  Iqrre  qui  passa 
souvent  (le  main  en  main  et  que  l'on  vida  sans  déplaisir. 

Les  Français  avaient  alors  la  bonne  fortune  de  pouvoir  ad- 
mirer :i  l'aisc  un  de  ces  m ignlfiques  points  de  vue  que  l'on 
contemple  dans  une  muette  admiration  et  que  nulle  plume 
ne  peut  décrire,  l.e  lac  occupait  le  fond  d'une  étroite  vallée  ; 
sa  surface  unie  et  tranquille  reflétait  ses  rivages  et  s’éclairait 
en  partie  d*un  pôle  rayon  de  soleil  dominant  la  grande  ombre 
de  la  colline;  — d'un  côté,  il  baignait  le  pied  des  inonlagties 
escarpées  couvertes  de  forêts  majestueuses  de  sapins, — et  de  | 
l'aulrc  il  s’avançait  vers  la  plaine,  dont  les  vogues  et  blancs  | 
conloitr<i  fic  perdaient  rapidement  dans  le  brouillard  ; — der-  I 
rière,  les  premières  ondulations  du  mont  Lid  s'étageaient  | 
l’une  après  l’autre,  cl  partout  les  parois  verticales  des  grands  I 
1)101!^  (le  granit  cl  de  schistes  sc  délactiaicnt  sur  la  neige  en  ' 
feintes  grises.  Un  n‘ciiti‘CH«yait  encore  aucune  trace  humaine  ! 


et  aucune  habitation;  aucune  autre  voix  ne  s’élevait  que 
celle  des  Norwégtens  qui  chantaient  leurs  airs  nationaux* 

.\ii  bout  de  deux  heures  et  demie  de  traversée,  on  débar- 
qua près  d un  gros  village,  llarald  prit  les  devants  cl  fut  oti- 
nonrer  les  voyageurs;  bientôt,  en  effet,  accourait  M.  Bénit 
Martin  Bye,  jeune  parleur  luthérien,  d une  figure  noble  cl 
sympathique,  tout  heureux  de  leur  faire  un  bon  accueil.  Sur 
ces cnlrefaiies  arrivait  le  médecin,  M.  Thomestm,  qui  avait, 
disait-on,  appris  jadis  le  français,  mais  qui  l'avait,  on  défini- 
tive, à pou  près  oublié. 

Fn  troisième  ami  de  la  maison,  .M.  F.  Walloè,  avocat,  vint  ù 
son  tour  cl  sc  montra  plus  habile;  enfin  avec  M.  Mets  Nicl- 
scu,  directeur  des  mioes  de  cuivre  et  de  liiic  do  Silgjord,  on 
put  longuement  causer.  M.  ^ValloC•  courut  chercher  une  carte 
de  la  Norvvége,  et  les  aéronsutes  virent  alors  où  ils  étaient 
tombés  et  combien  de.  Journées  les  séparaient  encore  de  Chris- 
lianio!  ils  essayèrent  de  se  rendre  compte  du  chemin  par- 
couru , environ  600  kilomètres  dans  la  direction  nord  ouest  de 
Paris,  vers  Calais,  puis  vers  le  nord,  cl  enfin  au  nord-est.  Ils 
étaient  descendus  sur  le  mont  Lid,  ù ôOOO  pieds  de  hauteur, 
é .100  kilomètres  de  la  capitale  de  la  Norwége. 

Lrat  iousemeut  invités  parM.  Nielsen,  ils  se  rendirenl  chez 
lui  dans  le  traîneau  du  docteur,  et  Iroiivèronl  réunis  les  no- 
tables du  bourg  et  quelques  dames.  Durant  le  rtiiier,  M.  Bolicr 
dut  naturellement  raconter  son  voyage  et  répnndrc  ù mille 
qticsiious.  Bien  ne  pourrait  peindre  son  émotion  cl  celle  do 
Son  compagnon,  torique,  dans  le'momcnl  où  ils  venaient  d'af- 
firmer leur  foi  dans  le  Iriomphe  de  la  France,  ils  entendirent 
les  accents  de  la  UarseillHisr  interprétée  sur  le  piano  dans  la 
salle  voisine;  ils  devaient  à madame  NicDen  cette  agréable 
surprise. 

Ce  fut  elle  au^si  qui,  bonne  cl  gracieuse  comme  son  mari, 
prît  l’iniliativc  d’une  souscription  pour  nos  chers  blessés. 
M.  Niels  Nicisen  offrit  ensuite  son  portrait  à M.  Rolier,  qui  se 
trouvait  fort  en  peine  pour  faire  h son  tour  hommage  de 
quelques  souvenirs  h l’assemblée  : ainsi  les  dames  furent  tout 
licureiiscs  de  se  partager  dc.<)  cahiers  de  papier  à cigarettes, 
utiles,  on  l’a  vu  plus  haut,  pour  vérifier  U morchedu  ballon. 

Le  parfait  repos  que  les  voyageurs  goûtèrent  cette  nuU 
leur  fit,  on  peut  le  croire,  oublier  le  lit  de  f >in  du  mont  Lid. 
Le  lendemain,  à cinq  heures,  le  pasteur  Bye,  accompagné  de 
M.  Thoinesen,  vint  les  réveiller,  les  aider  dans  leiiri  prépara- 
lifs  de  départ  et  les  voir  monter  en  traîneau.  A ce  dernier 
moment  ils  les  embrasssèreni,  et,  par  une  attention  touchnnie, 
voulurent  que  leurs  derniers  mots  d'adieu  fussent  français  ; 
le  doclcur  leur  dit  : Que  Dieu  rotw  |trotêge^  mus  et  votre  nulle 
polri>.'  tandis  que  M.  Bye  répétait  : Je  suis  l'ami  des  Fran\'jis, 
phraf'c  qu’il  s’était  fait  enseigner  pour  convaincre  de  son 
mieux  nos  compatriotes  des  sentiments  de  s^jn  cceiir. 

Ccu.x-ci  étaient  munD  de  lettres  de  rccummandatioii  de 
M.  Nielseu,  dont  les  bontés  ne  sortiront  pas  de  la  mémoire  do 
M.  Holier. 

Le  voyage  fut  pénible  : ils  n’avaient  pas  1 habitude  de  ce 
genre  de  h>comoUon,  et,  après  cinq  relais  et  vingt  heures  du 
course,  iis  arrivaient  à Kotigshorg,  à VHôtcl  des  mmex,  brisés 
de  fatigue  et  n’ayant  pu  qu'imparfnitement  admirer  la  plus 
belle  partir  do  la  pillorcRquc  .Norxvégc. 

Les  amis  de  M.  NieUen  les  accueillirent  avec  cette  cordia- 
lité touchante  et  celle  joie  expansive  auxquelles  on  les  habi- 
tua dans  CO  noble  pays.  Chez  M.  fijcrlz,  juge  de  paix,  ils  (roii- 
vèrciil  ta  nièce,  mademoiselle  Thérèse  (Jjcrlz,  qui,  arrivée 
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clcpuD  ileu\  mois  seulement,  usait  quitté  i’am  nu  moment 
ihi  siège,  el  Ton  peut  penser  si  cMe  fut  avide  de  renseigne' 
ments  et  de  détails.  Elle  aussi  remit  à M.  llolier  une  somme 
pour  li^s  blessés. 

A Kongnberg  commençait  ime  ligne  télégriipbiqnc.  L'agent  . 
consulaire  français  à Drammon  el  le  consul  général  ù Chris*  i 
liania  furent  prévenus.  On  apprit  en  même  temps  que  le  * 
bruit  courait  de  la  découverte  du  ballon. 

A deux  heures  cl  demie  les  aéronautca  disaient  adieu  | 
leurs  nouveaux  amis  et  allaient  retrouver  les  traîneaux.  Mais  | 
la  populatiiin  était  prévenue  do  leur  présence  el  les  suivit  en  I 
poussant  des  hourras.  Au  détour  d'une  rue,  ils  passèrent  sous  ; 
une  voûte  de  pnvillnns  français  que  les  femmes  venaient  de  ' 
coiifcdionner  sur  l'heure  et  qu  elles  agitaient  avec  des  cris 
de  joie.  C’était  le  commenremeut  de  l'ovation  qui  ne  devait 
fluir  qu’nprès  leur  départ  de  Norvvége. 

A Imit  heures  ils  pénétraient  dans  la  slalion  du  chemin  de  j 
fer,  à llütigsim  1,  cl,  dans  une  siUe  spécialcm<^nt  préparée,  ils  i 
trouvaient  plusieurs  personnes  des  environs  et  quelques-unes  I 
mémo  sorties  de  Paris  à cause  du  siège,  heureuses  de  leur 
souhaiter  la  bienvenue.  Peu  après  arrivait  eu  train  spécial  le  | 
directeur  général  du  chemin  de  fer,  venu  exprès  pour  les 
recevoir,  el  qui  mil  à leur  disposition  un  wagon  réservé.  I 

huus  la  gare,  la  circulation  était  devenue  û>rt  dinicilc  La  | 
feule  avait  tout  envahi  pour  voir  c(  accUraer  les  Français. 
Tous  les  bras  étaient  tendus  vers  eux,  les  cris  patriotiques 
redoublaient.  A toutes  les  slaUons  même  affluence  el  môine 
accueil. 

M.  OinMed,  agent  coti>uIairc  de  France  k Drammen,  était 
venu.’d  la  rencontre  desaéronnutesà  Jkjotdhorn.  Il  les  informa 
que  le  itruil  de  leur  arrivée  s'était  déjà  répandu  dans  toute 
lu  contrée,  que  leur  merveilleux  cl  courageux  voyage  était 
1 objet  de  toutes  les  convers. lions,  et  qu’ils  devaient  s'attendre 
A une  im|>osante  réception.  Ils  le  virent  bien,  ou  effet,  lors- 
qu'à neuf  heures  du  soir  ils  entrèrent  à Uramipen.  Dans  la 
gare  même,  les  autorités  et  les  notables  sc  firent  les  inter- 
prètes de  tous  leurs  compatriotes;  ceux-ci,  réunis  en  foule, 
acclamèrent  les  Français  dès  qu'ils  parurent,  cl  Icsaccom- 
pognèrent  comme  en  triomphe  tandis  qu'ils  se  rendaient  en 
voiture  à l'hûfel,  où  un  appartement  leur  était  réservé  par  les 
soins  de  la  ville. 

Ou  leur  apprenait  en  même  temps  que  leur  ballon  êlait 
retrouvé  à Krodslicre,  c’esM-dire  à quarante  lieues  du  mont 
làd,  dans  la  direction  nord-est,  et  qu'ignorant  la  descente 
antérieure  des  néronaules,  la  population  s’était  vivement  émue 
du  sort  qui  avait  pu  leur  être  réservé  (1).  Ils  trouvèrent  à 
I hûlel  les  objets  contenus  dans  la  nacelle  et  dans  leur  panier 
d'osier  les  pigeons  qui  roucoulaient  agréablement,  fort  peu  ] 
üilristés,  ou  le  voit,  des  péripéties  qu'ils  avaient  traversées. 
Des  députations  de  diverses  Sociétés  et  le  maire  même  de  la 
ville,  M.  Skanke,  vinrent  inviter  MW.  Uolier  el  Ü...  à ou  ban- 
quet improv  isé  où  ils  étaient  immédiatemcul  attendus.  | 

Dans  lu  Nord,  la  Franc-Maçonnerie  c.<l  plus  florisrante  que  | 
partout  ailleurs;  elle  comprend  l'élite  de  la  pripulatioii,  et 
dans  toiiica  les  villes  U Loge  est  l'un  des  principaux  tnoim-  < 


(!)  l' Il  article  piibüé  «o  NofwZ-ge  el  reproduit  par  Ici  journaux  fran- 
çais, annonça  ta  cliule  de  ce  bUton  sans  vnyageor’^.  Mais  on  écrivit 
ensuite  par  i-rrcur  que  ce  n'était  |ias«elui  de  M.  n>dier;  c'evt  loujmirs 
ce  même  aérostat  dont  te  p.isMge  sur  In  mer  du  No>ct  fut  sigua-é  i 
diver-es  rr|»rirei  par  ditrércnts  navires,  au  point  que  l’on  croyait  avoir 
k déplorer  {duaieurs  désastres.  Il  n’y  aivisqu’iuî  do  perdus  que  les  aéro- 
neiite»  tombés  entre  les  malus  des  Pruiuipns. 


ments.  Le  général  Stang,  onde  de  M.  Hepp,  consul  général 
de  France  à Christiania,  fut  l'introducteur  des  Français  à la 
Loge  des  Drammen.  M.  floUer  répondit  à svn  speech  en  fai- 
sant le  récit  de  leur  traversée  ; et  l'assemblée  ne  se  la«sail 
pas  de  les  interroger  sur  tout  ce  qu’ils  avaient  vu,  sur  tout 
ce  qu'ils  savaient  des  dispositions  de  notre  pays.  Elle  eût  élé 
française  qu'elle  n’eût  pas  montré  plus  d emprcsseinont  et 
plus  de  sympathie.  Elle  donnait  une  éclatante  démonstration 
de  rinlérêl  que  ces  provinces  septentrionales  àltachciit  à cette 
France  lointaine  dont  elfes  comprenneut  encore  le  pouvoir 
et  subissent  volontiers  l'atccndant.  Scs  voix  éloquentes  les 
ont  réveillées,  ses  chants  de  poêle  les  attendrissent  toujours 
et  ses  cris  populaires  les  ébranlent.  Elles  ont  applaudi  sa 
gloire,  chanté  scs  conquêtes,  elles  pleurent  mainlenant  sur 
scs  revers! 

Holier  cl  D...  sc  retirèrent  émus  et  charmés. 

Le  lendemain,  à six  heures,  MM.  Omsted  et  Skanke  les  re- 
joignaient. Celui-ci  leur  apportait  en  souvenir  de  sa  viilc 
l'album  national  de  la  Norwége,  fort  belle  série  de  gravures 
rv'préscntaiu  les  costumes  du  pays,  — ci  leur  disait  adieu. 

Avec  M.  Omsted,  qui  voulait  bien  ne  poinl  se  séparer  d'eux 
jusqu'au  jour  du  dépari,  ils  reprenaient  le  chemin  de  Cliris- 
liania. 

tis  arrivent  à Christiania  vers  midi  cl  demi,  au  rollicu 
d'un  grand  concours  de  monde,  cl  sc  rendent  au  consulat 
général  de  France,  où  M.  Hepp,  notre  représentant,  les  reçoit 
avec  transport.  La  fameuse  dépêche  chiffrée,  objet  de  tant  de 
soucis  et  de  préoccupations,  est  aussitôt  décachetée  et  trans- 
mise à Tours  par  la  voie  télégrophiquc  de  l.ondres.  C'était 
celle  qui  réglait  le  plan  de  jonction  des  armées  de  Paris  et 
de  la  Loire. 

Sous  les  fenêtres,  la  foulo  voulait  voir  les  Français  ; ne  pou- 
vant résister  au  plaisir  d'entendre  acclamer  sou  payt^,  M.  Üo- 
licr  parut  et  dit  qu’obligé  d’attendre  le  départ  du  prochain 
paquebot,  il  aurait  l'honneur  de  passer  doux  jour*  au  milieu 
d'un  peuple  si  hoiipitalicr  et  si  généreux.  On  lui  répondît  par 
des  cris  de  « Vive  la  Franco  I » el  des  hourras  enthousiaste*. 

Bientôt  commencèrent  à arriver  des  télégrammes  de  plu- 
sieurs parties  de  la  Norvège.  Ils  montraient,  bien  mieux 
que  nous  ne  saurions  le  faire,  la  touchante  amitié  que  l'on 
ressent  pour  nous  dans  ces  pays  Scandinaves,  où  toute  pro- 
messe d'affection  est  sacrée. 

MM.  Holier  et  D...  furcut  vivement  touchés  parla  visite  de 
bon  nombre  de  daines  désireuses  de  voir  des  Français  qui 
avaient  affrunlé  avec  succès  des  dangers  si  émouvants  et  du 
les  assurer,  elles  aussi,  de  la  vivacité  de  leurs  sentiments 
pour  la  France. 

A peine  rendus  à VfiôUl  Fk/oiiVi,  pavoisé  aux  couleurs  tri- 
colores, MM.  Holier  cl  D...  voient  pleuvoir  des  invitations. 
Tous  les  groupes  divers,  tous  le*  cercles  de  la  ville  (iennciit  à 
les  fêter.  La  population  entière  s'ingénie  à leur  être  agréable  ; 
les  corps  de  métiers  auraient  voulu  leur  faire  accepter  des 
objets  de  leur  confection.  M.  O.  Stang  Bye  déluebait  t>our  eux 
de  son  album  les  vues  des  pays  qu'ils  avaient  parcourus.  M.  Si- 
iiion?cn  leur  offrait,  au  nom  de  la  ville,  les  reproductions  ou 
bois  sculpté,  ebefs-d’oeuvre  de  patience  el  d’exactitude,  d un 
chalet  el  de  la  cathédrale  de  ilitturdal  (t),  etc. 


(1)  Ceitft  lrrt<ivodan«  1»  province  W©  Tbêlcmarken;  leu Fran 

çais  ravaienl  me  dans  leur  voyage  en  Uatne.vu.  Klle  est  tout  en<i«Vre 
eti  bois  dont  les  morceaux  sont  tout  au  |ilui  graiiü»  coiiuiic  de»  t>riqucs 
erdinaim. 
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Ü9  ireiireni  point  d'aulro  guide  daii^  la  ville  que  M.  Hejtp, 
et  ne  ftc  &épa^^rcnl  point  de  lui,  ne  voulant  rien  perdre  du 
doux  plaUir  qu'ils  avaient  A causer  de  la  pairie  avec  un  Frou' 
i;ais  de  Strasbc»uig,  dont  le  ccrur  cxc-llent  avait,  d<^$  le  prc> 
inier  moment,  fait  la  conquête  du  leur. 

C’est  cbez  lui  qu'ils  prirent  tous  leurs  repas,  et  ce  Tut  dans 
CCS  réunions  plus  intime;»,  en  voyant  scs  larmes  lorsqu’il  par- 
lait de  sa  vieille  France,  qii  ils  purent  juger  combien  sont 
plus  sensibles  aux  malheurs  de  la  patrie  ceux  qui  vivent  loin 
d'elle,  au  milieu  du  calme  et  de  la  paix. 

Madame  flepp,  pour  tout  dire,  résumait  en  elle  lagrilce,  la 
bonté,  la  bienveillance  norvvégienncs.  Ce  fut  elle  qui  adopta 
les  charmants  pelils  pigeons  que  toute  la  ville  voulut  voir. 

La  foule  avait  suivi  les  Français  et  les  avait  accompognés 
toujours  de  franches  acclamations;  elle  ne  se  dispersa  pas 
lorsqu'ils  futx^nl  rentrés  à rhôtcl.  I!  jr  eut  entre  autres  l ova* 
lion  des  étudiants  qui  chantaient  notre  Jl/urse/tiaisi*  avec  des 
voix  fort  justes  cl  fort  harmonieuses.  M.  Holier  invita  leur 
délégation,  et  une  trentaine  pénétrèrent  dans  son  salon;  il 
était  de  leur  âge,  et  une  bonne  amitié  les  eut  bien  vite  misé 
l'aise.  M.  D...  ne  put  être  présent  à cette  fête  intime,  la  fa- 
tigue Favait  forcé  au  rcpi»s. 

Le  lendemain,  les  visites,  les  réceptions,  se  succèdent,  soit 
A Firloriu.  soit  A l'ambassade.  Les  inventeurs  d'engins 

de  destruction  viennent  nombreux  présenter  leurs  systèmes 
cl  prier  M.  Holier  d'appuyer  leurs  oITres  auprès  de  son  gou- 
vernement. 

Le  8<jir,  les  Français  aMblèrcnl  à des  rcpréscntaliens  don- 
nées en  leur  hoimour.  Lorstue,  avec  .MM.  Omsled,  llepp, 
Dclsarl,  chancelier,  et  Molord,  attaché  d ambasnade,  ils  en- 
trèrent au  cirque,  le  public  debout  chanta  la  MarstiUithc,  !es 
(Girondin*  et  le  Chant  du  drpart.  Ccschanls  élaiciil  n-pris  dans 
les  entractes.  Fendant  les  exemees,  Forebesire  jouait  les 
morteanx  polriotiqiies  de  Charles  F/.  An  théâtre,  où  I on  don- 
nait le  Borbtrr  de  Séville  en  français,  même  enthousiasme. 

Hen  tus  A la  Loge,  on  la  ville  avait  organisé  i>n  quelques 
heures  un  banquet  de  quinze  cenis  personnes,  ils  furent  pré- 
sentés par  le  général  Werge  and  et  M.  Neywmaiin,  .Au  pre- 
mier coup  d’oîi',  ils  aperçurent  au  milieu  de  la  tab'r  une 
grande  pièce  montée  représentant  exactement  le  mont  l.id  et 
le  ballon,  surmonté  des  drnpeanx  français  et  norwègien#,  la 
cabane,  les  deux  Strand  et  eux-mèmes.  L’assemblée  était  do- 
minée p'ir  une  trib  me,  chose  constante  en  .Norvvége.  Le  poète 
aimé,  le  plus  populaire  do  notre  temps,  y monta  et  y pro- 
uonçi  un  discours  sur  les  événements  terribles  et  déplorables 
dont  la  France  était  le  théâtre  ; il  dit  « qu’il  gardait  entière 
son  espérance  de  les  voir  bientôt  terminés,  et  rappc^'ml 
quelles  étaient  les  ba^es  de  Familié  de  la  France  cl  de  lu 
Norvvége,  aftirtna  que  leurs  liens  fraternels  seraient  de  plus 
en  plus  n^sserrés  ». 

M.  Holier  lui  répondit  en  déclarant  « combien  les  péné- 
traient do  reconnaissance  ces  manifestations  unanimes  cl 
spontanées  dont  leurs  aventures  et  leur  présence  n'étaient 
que  le  prétexte  ; combien  ils  étaient  fiers  de  pouvoir  porter  A 
leurs  concitoyens  le  témoignage  éclatant  du  prestige  de  leur 
patrie.  Il  déc  rivit  ses  moyens  de  salut,  et  parlant  de  Paris  où 
chacun  avait  résolu  «de  vaincre  ou  de  périr»,  il  dit  que 
c'était  U certainement  le  cri  de  la  France  tout  entière  et  de- 
manda si  elle  pouvait  succomber  avec  de  pareils  senti- 
ments ». 

Les  cris  de  « Vive  la  belle  France  I o lus  bravos  prolongés 


lui  répondirent,  et  plus  d'un  regard  était  voile  par  une  larme. 
Sur-le-champ,  M.  Hulier  et  son  ami,  selon  l'usage  norwégien, 
sont  sabis  chacun  par  quatre  personnes,  qui  les  soulèvent  en 
l’airct  les  portent  autour  de  la  salle  retentissante  et  tumul- 
tueuse, où  tons  les  assistants  se  disputent  le  plaisir  de  leur 
serrer  la  maiu. 

Fuis  les  sociétés  chorales  viennent  solliciter  l'honneur  de 
chanter  devant  les  Français,  et  les  discours  recommencent. 

M.  Holier  se  retira,  mais  il  avait  compté  sans  la  foule  qui 
voulait  A toute  force  continuer  ses  manifestations,  il  ne  put 
empêcher  qu'un  ne  le  ramenât  en  triomphe. 

l.e  départ  était  annoncé  pour  le  lendemain  deux  heures. 
Mais  comme  l'armateur  était  allemand,  on  jugea  imprudent 
de  confler  les  sacs  de  dépêches  A son  navire,  cl  H fut  résolu 
que  les  aéronuulcs  partiraient  par  le  yorth  ^tar,  qui  juste- 
ment appareillait  pour  midi.  Fn  attendant,  M.  Holier  reçut 
de  M.  Hepp  des  traites  d’une  valeur  de  23  800  fr.  montant 
d'une  souscription  qu'il  avait  réalisée  en  faveur  des  blessés 
français. 

Il  prit  sur  lui  de  donner  A l’Université  l’aérostat,  à la  con- 
dition expresse  qu’il  serait  exposé  en  public,  moyennant  uti 
droit  d'entrée,  également  au  profit  des  soldais  blessés. 

Enfin  il  fallut  parlir.  MM.  Holier  et  D...  furent  accompagnés 
par  M.  H -pp,  le  personnel  de  l'ambassade  et  les  Français  rési- 
dant à Chri.'liania.  Ils  trouvèrent  A bord,  avec  l'armateur, 
M.  Hressluw,  venu  exprès  pour  les  recevoir,  le  copUainc  an- 
glais M.  Fearson,  qui,  sur  ta  recommandation  pressante  du 
consul  d'AiigleU*rrc,  promit  et  donna,  en  elTel,  son  concours 
le  plus  dévoué.  Far  ses  ordres  le  drapeau  tricolore  fut  hissé 
au  grand  mât,  et  une  collation  fut  servie  aux  Français,  aux- 
quels, avec  un  accent  qui  n était  pas  trompeur,  il  affirma  scs 
sympathies  pour  leur  gr.inJc  nation.  M.  Il  pp  lui  répondit,  et 
Féinolion  fui  grande  quand  il  fallut  se  dire  adieu  et  que 
MM.  Hoiier  cl  D...  embrassèrent  leurs  compulrioles  qui  les 
avaient  comblés  des  marques  les  plus  sensibles  d'atîection. 

Au  dernier  moment  on  leur  apporta  une  adresse  des  bour- 
geois de  Christiania,  témoignage  écrit  de  lotis  les  scnlimeiils 
qu’on  leur  avait  tant  de  fuis  manilcslés. 

Le  AWtA  Ntür  s'ébranla  ; il  glissait  lentement  sur  les  eaux 
que  la  neige  et  le  froid  avaient  dingelécs,  tandis  que  sur  lu 
rive  retentissait,  pour  la  dernière  fuis,  l'air  de  la  Marisfillaise, 
auquel  un  étudiant  avait  adapte  des  paroles  françaises  de  cir- 
constance. Les  généreux  Norvégiens,  accourus  à 1 envi,  ex- 
primaient par  des  hourras  une  dernière  pensée  d’uirecliuii, 
un  dernier  vœu,  et  ils  avaient  quelque  chose  de  saiMssaiit 
tous  CCS  signes  d'adieu,  tous  ces  cris  partis  du  cœur,  ces  cha- 
peaux et  ces  mouchoirs  agités  dans  l'air  aussi  longtemps  que 
le  navire  fut  en  vue. 

M.  Holier  nous  assure  qu’il  a désormais  deux  pairies,  et 
qu’il  éprouverait  un  bonheur  ineffable  A se  mettre  un  jour,  ù 
l'occasion,  (oui  entier  au  service  de  scs  chers  Norvégiens. 

.Nous  Français,  nous  prenons  de  grand  cœur  notre  part  de 
reconnaissance.  Celte  écl  tante  sympathie  d'un  peuple  pour 
qui  la  France  n'a  Jamais  rien  fait,  nous  émeut  profo  idé- 
meiit. 


Le  profinétaire-gérant  : Gëbner  Baillikke. 


raïus.  — lurHiMin-.it  ok  a,  suiiTiKtT,  hui:  nnisoor:. 
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Parif,  18  août  1871 . 

Nous  croyons  do  plus  en  plus  qu'un  compromis  entre  la 
proposition  Rivet  et  la  proposition  Adtiel  servira  d’issue  à la 
question  de  la  prorogation  des  pouvoirs  de  M.Thicrs.  Les  ad- 
versaires  de  la  proposition  Rivet  font  remarquer  qu'ils  for- 
ment ta  majorité  puisqu'ils  ont  fait  passer  dans  les  bureaux 
neuf  commissaires  sur  quinze.  C'est  précisément  pour  cela 
qu'un  compromis  est  nécessaire.  Entre  eux  et  les  partisans 
de  la  proposition  il  n*y  a guère  que  quarante  voix  de  dilTc*  ! 
rcncc.  Or  l’Assemblée  ne  veut  pas  sans  doute  se  suicider;  si  I 
cependantysur  une  question  pareille,  elle  se  divisait  en  deux  ; 
moitiés  presque  égales,  c’en  serait  fait  de  son  autorité.  Le 
pays  ne  pourrait  admettre  le  maintien  prolongé  d'une  Assem- 
blée qui  manquerait  de  l’élément  qui  est  le  plus  nécessaire 
aux  Assemblées,  nous  voulons  dire  une  majorité  véritable. 

Ln  général,  dans  les  pays  constitutionnels,  quand  la  cham- 
bre élective  se  partage  ainsi,  à quelques  voix  de  dilTércncc, 
sur  des  questions  de  gouverneincnt,  le  ministère  se  retire  ou 
la  dissout.  C'est  une  nécessité.  Autrement  la  direction  du 
pays  manquerait  de  point  d'appui  et  de  pivot. 

La  discussion  a élé,  paralt-il,  fort  vive  dans  les  bureaux  ; lo 
ion  des  adversaires  ne  semblait  comporter  aucune  idée  de 
transaction.  Toutefois,  la  veille  déjà,  dans  les  réunions  du 
centre  droit  et  de  la  droite,  M.  d Haussonville  cl  quelques 
autres  s'étaient  fait  écouter  en  e.vprimant  l'avis  qu'on  devait 
sortir  du  itatu  quo  absolu  cl  le  modiiier  dans  le  sens  d'une 
Constilulion  républicaine. 

Attendons  le  discours  de  M.  Tbiers,  qui  sans  doute,  selon 
son  habitude,  <■  retournera  délicatement  ■ la  majorité.  La 
question  étant  posée,  il  faut  une  solution  autre  qu’un  rejet 
pur  et  simple.  Tout  le  monde  lo  comprendra  à la  Chambre. 
C'est  même  uneatTairc  de  patriotisme. 


Aux  ouvrages  des  généraux  Faidherbe,  Chauzy,  Cbarctoii, 
aux  rapports  si  lucides  du  colonel  StolTci,  vient  s’ajonler  une 
staie.  — aevcB  pout. 


brochure  du  général  Favé,  intitulée  i .Vos  revers,  La  situation 
antérieure  de  l’auteur,  ses  rapports  avec  le  gouvernement  de 
la  défense  nationale,  qu'il  a secondé  avec  dévouement  jus- 
qu’au jour  où  il  fut  atteint  par  un  obus  prussien,  la  modé- 
ration de  son  caractère,  tout  robligcait  à examiner  notre 
organisation  militaire  cl  les  causes  de  nos  désastres  en  dehors 
de  tout  esprit  de  parti.  Ce  ton  d'impartialité  recommande  son 
travail  à l'attention  du  public. 

Le  général  Favé  passe  d'abord  en  revue  les  transformations 
successives  do  l'armée  française  depuis  le  premier  Fmpire; 
en  regard,  il  expose  les  progrès  de  l’organisation  prussienne 
depuis  la  même  époque;  enOn,  il  rend  complc  de  celle  ter- 
rible campagne  qui  a élé,  en  somme,  la  mise  en  oeuvre  des 
Institutions  des  deux  peuples. 

On  voit,  d une  part,  une  nation  qui  se  repose  sur  sa  gloire 
et  s’endort  dans  une  infatuation  persistante;  de  l'autre,  un 
peuple  persévérant  et  discipliné,  qui  grandit  par  l'eiïort  et 
rintclligencc,  qui,  réduit  à 5 roillious  d'ümes  en  1807,  met 
3o0  0u0  hommes  sur  pied  en  1813,  et  G60  000  en  18d6.  Cette 
armée,  il  en  faut  étudier  l'organisation  point  par  point.  C’est 
ce  que  fait  le  général  Favé.  Il  insiste  sur  le  mode  de  nomi- 
nation, d instruction, 'd'avancement  des  ofliciers,  sur  les  ser- 
vices adminislralifs,  sur  le  corps  d'état-major,  si  admira- 
blement organisé,  sur  l’Ccolc  supérieure  de  la  guerre,  sorte 
de  Faculté  des  sdeiues  militaires  qui  a fourni  tant  d'offi- 
ciers de  mérite.  Mais  on  ne  saurait  trop  uiettrc  eu  relief, 
car  cela  contient  tout,  la  clef  du  système,  qui  est  de  pro- 
voquer Finilialive  individuelle  des  officiers,  au  lieu  de 
1 élouffer  comme  on  le  fait  en  France.  Comparez  les  attribu- 
tions d'un  colonel  prussien  à celles  d'un  colonel  français.  Lu 
Prusse,  le  colonel  est  eu  même  tem,  s un  admiiiwlraleur; 
l intendance  se  borne  à constater  ce  que  le  régiment  a reçu  : 
le  régiment  achète  dtrcclemenl,  sans  autorisation,  sans  autre, 
conlrélc  que  celui  de  la  cour  des  comptes,  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à ses  besoins.  « Ln  France,  tout  est  réglé  par  le 
ministère,  ou,  plus  exactement,  par  tes  bureaux  du  ministère, 
qui  multiplient  sans  cesse  les  prescriptions  et  les  instructions 
sur  les  détails  sans  jamais  panenir  à avoir  tout  régle- 
menté. « 
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Dans  In  comi^ngnie,  le  commandement  ne  jouit  pas  d’une 
moindre  indépendance.  I.e  capitaine  ordonne  par  lui-méme 
tous  les  exercices  de  détail  et  rend  toutes  les  prescriptions 
relatives  à Tordre  intérieur.  Son  initiative  limitée  que 
par  les  réglements  généraux. 

Los  troupes  sont  exercées  é tout  ce  qui  concerne  le  service 
de  campagne.  Bien  d’analogue  n'existe  cliez  nous.  Les  (ra^ 
vaux  ordinaires  de  campagne,  retranchements, destruction  et 
réparations  des  voies  de  communication,  construction  des 
abris,  surprise,  attaque  et  défense  des  convois,  tout  cela  est 
rnmilier  au  soldat  prussien.  Il  y a des  corps  spéciaux  de  pioti' 
niers,  d employés  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes,  etc. 
Dans  chaque  bataillon,  des  instructeurs  cnsi'ignent  les  diver* 
8 'S  spécialités  du  service  de  guerre,  (ju'on  mette  en  ix'gard 
les  exercices  uniformes  de  notre  armée,  l’incurie  habituelle 
de  nos  ofllcicfs  et  de  nos  soldats,  et  Ton  comprendra  corn* 
bien  notre  iurériorilé  est  profonde. 


I.C  gouvernement  allemand  est  loin  dVtrc  fixé  sur  le  mode 
admiiiistratif  auquel  il  soumettra  la  Lorraine  et  l'Alsace.  Ces 
hétUatioiis  s’expliquent  en  présence  des  dilTércals  systèmes 
appliqués  en  Allemagne.  Ainsi,  les  intitulions  françaises  pré- 
vaieut  encore  dans  la  plu|>art  des  provinces  rhénanes,  tandis 
que  les  formes  administratives  introduites  par  le  banm  de 
Slcin  sont  généralement  adoptées  dans  rAllcmngnc  du  Nord, 
n s’agit  d'examiner  si  les  communes  garderont,  comme  en 
Franco,  le  droit  de  s’administrer  seules,  ou  bien  si,  comme 
dans  la  plupart  des  États  allemands,  les  intérêts  des  campa* 
gnes  et  des  villes  seront  confiés  au  soin  d’un  mOme  conseil, 
investi  des  droits  do  la  magistrature. 


I.’no  correspondance  datée  de  Berlin  annonce  que  lo  nou- 
veau décret  qui  régie  la  question  des  droits  fiscaux  en  Lor- 
raine et  on  Alsace  vient  d’ctrectuer  la  séparation  définitive 
eulre  la  France  et  ces  provinces.  Mulheureuscincnt  le  décret 
oITre  une  lacune.  La  faute  en  est  à l'article  33  de  rancleiine 
constitution,  qui  désigne  l’Allemagne  comme  « un  territoire 
» commercial  dont  les  dilTérentes  parties  se  trouvent  reliées 
• par  une  mémo  ligne  de  démarcation  fiscale  i».  Dr,  la  situa- 
tion présente  ceci  d'anormal  que,  cette  ligne  de  démarcation 
n'ayaul  pas  encore  été  étendue  aux  limites  du  nouvel  empire, 
les  provinces  devenues  allemandes  se  trouvent  pour  ainsi 
dire  resserrées  entre  deux  lignes  fiscales,  cl  par  conséquent 
soumises  aux  anciens  comme  aux  nouveaux  réglements.  Ainsi, 
taudis  qu'une  clause  du  traité  de  Francfort  arrête  la  libre 
importation  des  produits  alsaciens  en  France  jusqu'au  i"'  sep- 
tembre, rAllemagne  perçoit  des  droits  sur  ces  produits  au- 
jourd’hui comme  avant  la  guerre. 


La  lutte  entre  le  parti  clérical  et  le  parti  libéral  à Berlin 
continue  sans  rclAche.  Nous  donnons  dans  ce  numéro  une 
élude  complète  sur  ce  conflit. 

Une  protestation , destinée  à rejeter  définitivement  du 
sein  de  l’Église  tout  catholique  frappé  d'excommunication 
majeure,  va  être  signée  par  un  conseil  d'évéques.  D'autre 
part,  une  note  signée  par  M.  de  Bismarck  et  remise,  le  39  juil- 
let dernier,  au  cardinal  Autunelli  signifierait  l'inteuüon  f<tr- 


melle  de  la  Prusse  de  ne  rcconnaitrc  aucun  pape  futur  dont 
l'élection  ne  serait  pas  faite  conformément  aux  anciennes 
lois  de  l’Église. 


Kn  Autriche,  le  cabinet  lloUenwarl , dont  on  connaît  les 
tendances  fédéralistes,  vient  de  faire  une  sorte  de  coup  d’Étal. 
On  se  rappelle  que  les  négociations  entamées  par  le  ministre 
avec  les  Tchèques  et  les  Slaves  ont  été  vivoment  blAmécs  dans 
les  provinces  allemandes  qui  dépendent  de  l’empire  austro- 
hongrois.  M.  de  llohcnwart , pour  ramener  A lui  ses  adver- 
saires, a d abord  publié  une  brochure  qui  fit  grand  bniit  k 
Vienne  la  semaine  passée.  1!  essayait  d’établir  que  la  politique 
de  condlialion  adoptée  par  lui  était  la  seule  possible  à l’ave- 
nir. La  justification  ne  parait  pas  avoir  eu  beaucoup  de  suc- 
cès, car  le  chef  du  cabinet  vient  de  disscuidre  non-seulement 
le  Hcichsrath  cisicithan , mais  encore  la  Diète  de  haute  et 
basse  Autriche,  de  Slyric,  de  ('.ariathie,  de  Moravie,  de  Silé- 
sie et  du  Tyroî. 

Le  CzaSf  qui  passe  pour  être  l'organe  du  ministère  Hohen- 
vvart,  déclare  qu’un  accord  porfail  règne  entre  les  Tchèques 
et  le  gouvernement.  Ce  journal  annonce  même  que  la  nomi- 
nation d'un  ministère  tchèque  consacrera  bienlét  cette  entente 
cordiale,  cl  que  Tcmpercur  fera  tous  ses  cfTorls  pour  récon- 
cilier les  diverses  nationalités  qui  composent  l'empire  au- 
trirhien. 

Notons  en  passant  qnc  le  Journul  de  Silésie  déclarait  der- 
nièrement que  la  Prusse  iTaurait  accompli  entièrement  sa 
haute  mission  qu'après  avoir  réuni  à l'empire  allemand , et 
cela  par  la  force,  si  besoin  était,  les  provinces  allemandes  de 
l'Autriche. 


Le  Beichsralh  sera  prochainement  appelé  à statuer  sur  les 
prétentions  des  grévistes  en  Allemagne.  Les  ouvriers,  pour  la 
plupart  maçons  ou  cbarpentiers,  demandent  une  augmenta- 
tion de  salaire  jointe  k ta  réduction  de  la  Journée  de  travail. 
Le  prétexte  sur  lequel  ils  fondent  leurs  réclamations  est  assez 
caractéristique  : ils  allèguent  la  nécessité  de  s'instruire  et 
l'impossibilité  de  fréquenter  l'école  du  soir  après  douze  heures 
de  travail. 


Il  serait  difficile,  dit  rOpimon  naD'onafc,de  formuler  un  pro- 
gramme plus  beau  que  celui  du  nouveau  cabinet  de  Madrid. 

Mais  la  fraction  progressiste  qui  tient  depuis  le  35  juillet  les 
rênes  de  l’État,  parviendra-t-elle  à mettre  à exécution  les 
réformes  excellentes  au  moyen  desquelles  M.  Ruiz  Zorilla  et 
scs  collègues  voudraient  régénérer  le  pays?  Trouvera-t-elle, 
dans  l'administration,  dans  l'armée,  dans  la  bourgeoisie,  dans 
le  peuple,  un  concours  suffl^antî  Ne  se  verra- l-clle  pas  obli- 
gée, au  contraire,  de  ralentir  peu  à peu  son  mouvement,  son 
activité,  son  effort  au  milieu  de  l’indiftérencc  des  uns  et  do 
l'égoistc  bostililé  des  autres?  iN'a-l-cUe  pas  entrepris  une 
tScho  au-dessus  de  ses  forces?  Le  parti  républicain  fédéral 
manifeste  des  craintes  à cet  égard  cl  en  fait  le  point  de  dépari 
du  manifeste  qu'il  vient  de  publier. 

Les  républicains,  à notre  avis,  sont  dans  le  vrai.  L'Espagne 
est  travaillée  d'un  mal  si  grand,  si  profond  et  si  invétéré, 
qu’elle  ne  saurait  trouver  le  remède  et  la  guérison  sous  un 
gouvernement  ruyaU 

Les  républicains  de  Madrid  oui  mis  dans  leur  manifeste 
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beaucoup  de  modération  et  de  prudence;  mais  ce  qu’ils  iie 
disent  pas,  ils  le  laissent  clairement  entrevoir. 

Ils  ne  sont  pas  les  ennemis  du  cabinet  progressiste,  ils  n’ont 
pour  lui  que  de  la  sympathie;  mais  il  lui  sera,  disent-ils, 
impossible  de  porter  remède  auv  maux  que  soufl'rc  le  pays, 
de  faire  pénétrer  la  lumière  dans  le  chaos  de  la  législation, 
d'aborder  les  questions  sociales  déjà  résolues  dans  d'autres 
pays,  de  mettre  le  pouvoir  en  harmonie  avec  le  principe  de 
la  souvcrnincté  du  peuple,  d’accorder  aux  municipalités  leur 
autonomie,  de  réduire  l’armée  et  d'alfranchir  l’État  de  la 
tyrannie  de  l’Église.  Or,  toutes  ces  choses,  l’Espagne  les  dé- 
sire, les  attend  et  les  veut. 

Le  parti  républicain  fédéral  ii’anticipe-t-il  pas  un  peu  sur 
l’avenir?  L’Espagne  est-elle  véritablement  arrivée  au  point 
on  il  croit  la  voir  ? Nous  le  souhaitons  ; un  fuit  hors  de  doute, 
c’est  que  l’idée  républicaine  y fait  des  progrès  constants. 

En  résumé,  le  parti  républicain  suit  d’un  œil  attentif  lu 
cours  des  événements.  Son  heure  n’est  pas  encore  venue;  il 
le  sait  et  ne  veut  pas  se  laisser  prendre  au  dépourvu.  (Jnant 
ii  présent,  il  Juge  nécessaire  de  dire  toute  sa  pensée  aux  pro- 
gressistes qui  lui  touchaient  d’assez  près.  Il  leur  promet  son 
concours  pour  réaliser,  si  la  chose  est  possible,  des  réformes 
utiles;  mais  il  ne  veut  pas  que  le  principe  républicain  ail  à 
souffrir  des  fautes  que  le  cabinet  pourrait  commettre. 

« Nous  ne  sommes  engagés  avec  lui  par  aucun  pacte,  dit  le 
manifeste.  S’il  succombe  la  lAche,  nous  nous  retrancherons 
dans  notre  camp.  C’est  un  droit  qui  nous  appartient,  et  nous 
saurons  l’exercer.  » 

Celle  altitude  honore  la  fois  et  le  gouvernement  et  les 
républicains  assez  Justes  pour  reconnaître  que  le  cabinet 
Ruiz  Zorilla  est  digne  d’obtenir  leur  concours  s’il  reste  fidèle 
à son  programme. 

Mais  voici  venir  un  ennemi  qui  menace  du  même  coup  les 
républicains,  les  progressistes  et  les  partisans  de  toute  nuance 
de  la  dynastie  savoisienne. 

Cet  ennemi  s’appelle  fusion,  et  son  venin,  — s’il  en  a,  — 
est  dans  une  alliance  intime  qui  se  serait,  dit-on,  accomplie 
entre  le  duc  de  .Montpensicr,  agissant  au  nom  de  sa  femme, 
et  la  rciue  Isabelle,  stipulant  au  nom  de  son  lils  le  prince  des 
iVsluries. 

I.e  gouvernement  espagnol  et  les  républicains  de  la  Pénin- 
sule ne  s’etTrayeronl  pus  sans  doute  outre  mesure,  car  si  rien 
n'est  plus  aisé  de  se  diviser,  de  se  séparer,  de  devenir,  d’amis 
qu’on  était,  d’implacables  ennemis,  rien  n’est  plus  difficile 
que  renlentc  cordiale  sur  le  terrain  brûlant  do  la  politique, 
lorsque  runion  ne  peut  être,  en  déllnitive,  qu’une  coalition, 
dissimulant  plus  ou  moins  le  désir  persistant  des  coulractunts 
de  s’entre-dévorer  au  premier  moment. 


OU  EN  EST  U RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

A l’heure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  la  grande  question 
du  moment,  la  question  de  la  prolougation  des  pouvoirs  de 
M.  Thiers,  est  encore  pendante.  Des  intrigues,  des  hésitations, 
des  répugnances  inattendues  menacent  de  compromettre  le 
sort  de  la  proposition  Rivet,  cl  de  rejeter  en  pleine  crise  gou- 
verncmcnlalc  un  pays  déjà  trop  cruellement  et  trop  fréquem- 
ment éprouvé.  Mais,  s’il  est  trop  lût  pour  s’aifliger  ou  se 
réjouir,  il  est  déjà  trop  tard  pour  agir  sur  l’esprit  des  dépu- 


tés, J'ullais  dire  des  combattants.  D’ailleurs  la  cause  est  en- 
tendue; de  part  et  d’autre  les  |)laidoiriesont  été  prononcées  ; 
le  Jury  est  dans  la  salle  des  délibérations.  Que  faire  en  l’at- 
tendant? 

Il  est  impossible  de  no  pas  Cire  frappé,  comme  d’un 
symptôme  nouveau  ajouté  à tant  d’autres,  du  découragement 
profond  qui  s’empare  de  la  bourgeoisie  libérale  et  intelli- 
gente. Elle  a visiblement  perdu  le  sens  de  lu  situation,  et, 
pour  employer  un  terme  de  marine,  elle  est  litléralemcnl 
cent  devant;  elle  no  sait  pas  où  elle  va,  où  elle  veuf  aller; 
elle  ne  peut  ni  marcher  en  avant,  ni  retourner  en  arrière; 
elle  doute  de  tout  et  surtout  d’elle-môme.  Dans  son  dernier 
numéro,  la  Revue  des  deux  mondes  a publié,'  sons  le  titre  de  : 
Où  en  est  la  Révolution  française?  un  remarquable  article  où 
M.  Émile  Montégut  exprime,  en  termes  d’une  éloquence  véri- 
tablement douloureuse,  les  souffrances  d’un  esprit  perdu  au 
milieu  d’événements  dont  le  sens  lui  échappe.  « Ce  que  nous 
» pensonslout  bas», dit-il,  «lesunsense  soumettant  docilement 
»ù  la  vérité,  les  autres  en  rechignant  contre  les  clartés  de 
a l’évidence,  c’est  que  la  banqueroute  de  la  Révolution  fran- 
» çaise  est  désormais  un  fait  accompli,  irrévocable.  Il  n’est 
» pas  une  seule  de  ses  promesses  que  la  Révolution  n’ait  été 
» impuissante  à tenir;  il  n’est  pas  un  seul  de  ses  principes 
» qui  n'ait  engendré  le  contraire  de  lui-mCme  et  produit  la 
» conséquence  qu'il  voulait  éviter...  Aucun  de  ses  principes 
» (la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  le  règne  de  la  loi,  les 
» droits  de  la  conscience,  etc.,  etc.)  n’a  tenu  ce  qu’il  promet- 
» tait;  mais  ce  n’est  encore  là  que  la  moitié  de  la  banque- 
» roule  ; le  pire  de  la  ruine,  le  voici  : c’est  que  nous  sommes 
» désormais  incapables  de  satisfaire,  au  moyen  de  ses  doc- 
» trines,  aux  exigences  de  notre  peuple. 

> Bons  ou  mauvais,  ces  principes  ont  aujourd'hui  épuisé 
» leurs  dernières  conséquences;  on  peut  délier  la  tète  pen- 
u sanie  la  plus  ingénieuse  d’en  tirer  le  plus  petit  corollaire 
U ayant  quelque  valeur...  Los  marges  sont  pleines,  le  texte  a 
• tout  envahi;  il  n’y  a plus  place  pour  le  moindre  iota.  Cela 
» étant,  comment  ferons-nous  pour  parer  aux  exigences  des 
» situations,  lorsque  notre  peuple,  toujours  docile  aux  habi- 
» ludes  que  lui  a données  lu  Révolution  française,  viendra 
» nous  demander  réformes  et  progrès?  Comment  lui  ferons- 
» nous  comprendre  que  les  doctrines  les  plus  fécondes  ont 
» leurs  limites  tout  comme  les  plus  maigres,  que  l’esprit 
» humain  atteint  très-vite  ces  limites,  si  lointaines  qu’elles 
P soient,  et  qu’une  fois  qu’elles  sont  atteintes,  il  faut  de  né- 
» cessité  ou  s’y  tenir  ou  rétrograder,  par  conséquent  qu’il 
n n’y  a plus  de  possible  que  le  statu  quo  le  plus  immobile  ou 
P le  voyage  eu  sens  inverse  de  celui  qu’on  a parcouru  ? Par 
n exemple,  quel  est  le  progrès  poliliquo  possible  après  le 
» suffrage  universel?  .Notre  peuple  aura  beau  venir  nous  de- 
» mander  des  droits,  nous  serons  bien  forcés  de  lui  répondre 
» qu'il  n’y  en  a plus,  et  que  nous  lui  avons  tout  donné.  Nous 
P relevons  tous  de  lui,  nous  dépendons  tous  de  scs  choix  et  de 
n scs  caprices;  il  peut  remplir  de  scs  enfants  les  sièges  de  1a 
P représentation  nationale  et  les  conseils  de  nos  villes  ; le  sort 
n de  la  nation  est  à la  merci  de  scs  lubies.  Quant  à l’égalité 
n sociale.  Je  ne  sais  trop  quel  pas  en  avant  on  peut  faire  sans 
P reconstituer  sous  de  nouvelles  formes  l’ancienne  inégalité. 
P II  existait  encore,  il  y a peu  d’années,  quelques  lois  de 
» police  sociale  qu’on  pouvait  regarder  comme  restrictives  du 
R la  liberté  du  travail;  un  se  rappelle  comment  ces  entraves 
» furent  écartées  d’une  main  légère  par  un  boouue  politique 
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I»  dont  le  eœnrli'gcr  C6t  devenu  depuis  célèbre.  Tous  peuvent  | 
« donc  libretnoni  défendre  les  conditions  de  leur  existence,  i 
j>  tous  peuvent  débattre  librement  les  cuiidilions  de  leur  tra- 
•»  \ail,  et  faire  triompher  leurs  prétentions,  parfois  contre  la 
» justice,  souvent  contre  l’intirét  générai,  toujours  contre 
» Tordre  public...  Ta  Hévolution  françUsc  est  donc  obligée  de 
» s'arrêter,  non  faute  de  désir,  mais  parce  que  te  chemin  lui 
• manque,  et  qu'elle  est  allée  au  binil  (TeUe-mémê,.,  La  date  à 
» jamais  néfaste  do  février  ISiiS,  voilà  le  point  de  départ  véri« 
a table  de  nos  malheurs;  ce  fut,  dans  la  plus  stricte  réalité,  le 
a Waterloo  intérieur  de  la  France.  Ce  jour-lA,  la  Hévolution 
a française  fut  véritablcmeut  vaincue  par  son  triomphe  même, 

■ car  ce  jour  commence  Térc  de  sa  phase  descendante  et  de 
» scs  déviations.  Jusqu'alors  Thistoire  de  la  Hévolution  fran- 
» çaise  était  claire  et  parfaitement  intelligible.  C'était  bien 
» toujours,  il  est  vrai,  un  phénomène  eveessif;  mais  les  phases 
» de  ce  phénomène  s’étaient  déduites  on  droite  ligne,  avec 

■ logique,  avec  suite;  la  Révolution  tenait  encore  dans  les 
n grandes  roules  de  la  nature  et  du  sens  commun.  » 

Nous  avons  tenu  à transcrire  ici  en  entier  celte  longue 
citation,  parce  que  Tanalysc  la  plus  tidélc  aurait  nécessaire- 
ment  parti  invraisemblable.  Quoi]  il  iTy  a plus  de  progrès 
politiques  à faire]  la  Révolution  française  a ^uisé  toutes  ses 
conséquences  1 Elle  est  perdue  pour  avoir  refusé  de  prendre 
la  colonue  de  Juillet  pour  les  colonnes  d'Ilerculc,  et  après  le 
suiTrage  à deux  cents  francs,  la  branche  cadette,  la  France 
devait  s'arrêter  pour  toujours,  comme  Hcgnard  aux  contins  de 
la  Laponie. 

nie  Utndem  iletirous  nobis  ubi  defuît  orbis. 

Après  ce  qui  précède,  il  devient  évident  pour  tout  le 
monde  que  )c  parti  doctrinaire,  dont  les  plus  anciens  repré- 
sentants siègent  aujourd’hui  A la  droite  de  la  Chambre  et 
dont  les  plus  jeunes  ont  fourni,  et  fournissent  encore  dans  le 
journalisme  et  les  lettres  une  carrière  brillante,  U est  visible, 
dis-je,  que  ce  parti  n'a  jamais  compris  quoi  que  ce  soit  A la 
Hévolution  française. 

Avec  une  naïveté  qui  étonne  chez  des  hommes  aussi  lins,  üs 
ont  cru  qu'une  noblesse , une  royauté  dix  fois  séculaires 
avaient  péri  entraînant  dans  Icnr  chute  des  milliers  de  vic- 
times, que  TEurupe  cl  la  France  avaient  été  bouleversées 
jusque  dans  leurs  fondements,  le  tout  pour  que  messieurs 
tels  et  tels  pussent  devenir  députés  et  ministres,  obtenir  des 
places,  opposer  aux  souffrances  des  classes  pauvres  la  : Je  ne 
ftuisque  gémir,  ou  la  consolante  et  édifiante  maxime  : Chacun 
pour  SOI,  chiieun  chez  soi.  Tnc  fois  là,  que  pouvait-on  deman- 
der do  plus?  I.e  but  était  atteint  ; inutile  de  se  préoccuper  du 
reste. 

Hieu  ne  nous  parait  mieux  de  nature  A faire  comprendre 
l'impiiissance  de  la  Révolution  française  dont  se  plaint 
>1.  Emile  Moiitégut,  que  cette  plainte  même  et  la  courte  por- 
tée de  vues,  Tininlelligence  politique,  historique  et  gouverne- 
mentale qu'elle  révèle  dans  le  milieu  lettré  bourgeois,  dans 
la  classe  moyenne,  dont  cet  écrivain  est,  à coup  sûr,  un  des 
plus  éminents  représentants.  | 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  ont  la  superstition  de  la 
Hévolution  française,  et  nos  lecteurs  auMnl  peut-être  plus 
d’une  fois  occasion  de  s’en  apercevoir.  Rendue  nécessaire  par 
les  fautes  des  classe»  gonvefnanlcs  qui  avaient  depuis  long- 
temps oublié  tous  leurs  devoirs  pour  ne  songer  qu'à  leurs 


droits,  la  Hévolutiuii  française  fut  une  œuvre  de  destruction 
gigantesque,  rien  de  moins,  mais  rien  de  plus.  U lui  a tou- 
jours manqué,  ou  plutôt,  car  il  faut  sortir  de  Tabstraclion, 
— Il  a toujours  manqué  jusqu’ici  aux  hommes  qui  ont  pris 
la  direction  du  mouvement  des  vues  licites  et  fécondes  sur 
Tavenir. 

L'ancien  édifice,  écroulé  et  renversé  d’un  seul  coup,  U fal- 
lait songer  à le  reconstruire,  et  ne  pas  prendre  les  décombres 
amoncelées  pour  un  abri  dètinilif.  11  eût  peut-être,  et  même 
certainement,  mieux  valu  procéder  d'une  façon  moins  brus- 
que, mais  les  philosophes  du  xvm*  siècle,  aveuglés  par  les 
ardeurs  de  lu  lutte  qu'ils  soutenaient  contre  les  abus  du 
passé,  avaient  conçu  les  idées  les  plus  fausses  sur  l'organisa- 
tion et  le  mécanisme  des  sociétés. 

Ils  croyaient  A tort  à la  possibilité  de  refaire  et  de  défaire  de 
toutes  pièces  une  société  nouvelle,  comme  on  conclut  et  Ton 
rompt  un  contrai.  Quoi  qu'il  en  soit,  lu  chose  une  fois  faite, 
H en  fallait  embrasser  les  conséquences.  Ajoutons  que  cea 
conséquences,  ces  conclusions,  ont  été  nettement  aperçues  et 
développées,  de  points  de  vue  tout  différents,  par  Técole  de 
de  Maistre  et  de  Donald,  d'uue  part,  et  par  les  écoles  socialis- 
tes d’autre  part.  C’est  ce  qui  donne  souvent  aux  écrits  émanés 
de  CCS  deux  sources  si  opposées  un  caractère  véritablement 
prophétique.  Écoutez  plutôt  ce  t»ass8ge  de  Pierre  Leroux, 
écrit  en  1831  : 

« Puisqu’il  n’y  a plus  rien  sur  la  terre  que  des  choses  ma- 
» lériellcs,  des  biens  matériels,  de  Toret  du  fumier,  donnez- 
» moi  donc  ma  part  d'or  et  de  fumier,  a le  droit  de  vous  dire 
n tout  homme  qui  respire. 

» — Ta  part  est  faite,  lui  répond  le  spectre  de  société  que 
n nous  avons  aujourd'hui. 

a — Je  la  trouve  mal  faite,  répond  Thomme  A son  tour. 

O Mais  tu  t’en  conlenlais  bien  autrefois,  dit  le  spectre. 

a Autrefois,  répond  Thomme,  il  y avait  un  Dieu  dans  le 
» ciel,  un  paradis  à gagner,  un  enfer  à craindre.  Il  y avait 
n aussi  sur  la  terre  une  société.  J'avais  ma  part  dans  cette  so- 
O délé  ; car  si  j’étais  sujet,  j'avais  au  moins  le  droit  du  sujet, 
» le  droit  d'obéir  sans  être  avili.  Mon  maître  ne  me  comman- 
» doit  pas  sans  droit,  au  nom  de  son  égoïsme;  son  pouvoir 
» remontait  à Dieu  qui  permettait  Tinégalité  sur  la  terre. 
1»  Nous  avions  la  même  morale,  la  même  religion.  Au  nom  de 
» cette  morale,  de  celte  religion,  servir  était  mon  lot,  com- 
B mander  était  le  sien.  Mais  servir,  c’était  obéir  à Dieu  et 

» payer  de  mon  dévouement  mon  protecteur  sur  la  terre 

B J’avais  la  prière,  j'avais  les  sacrements,  j’avais  le  saint  sa- 
■ criflee,  j’avais  le  repentir  et  le  pardon  de  mon  Dieu.  J’ai 
B perdu  tout  cela.  Je  n'ai  plus  de  paradis  à espérer;  il  n'y  a 
n plus  d'Églisc  ; vous  m’avez  appris  que  le  Christ  était  un  im- 
B posteur;  je  ne  sais  s’il  existe  un  Dieu,  mais  je  sais  que  ceux 
B qui  font  la  loi  n'y  croient  guère  et  font  la  loi  comme yils 
B n'y  croyaient  pas.  Donc  je  veux  ma  part  de  terre.  Vous  avez 

• tout  réduit  à de  Tor  et  du  fumier  ; je  veux  ma  part  de  cet 
B or  et  de  ce  fumier. 

■ .....  Donuez-moi  des  supérieurs  que  je  puisse  respecter, 
n des  supérieurs  qui  comprennent  le  devoir  que  leur  impose 
» leur  supériorité  même,  ou  souffrez  que  je  haïsse  les  siipé- 
s rieurs  que  vous  me  dounerez...  Mais  pourquoi  parler  d’o- 
I»  bëissancc,  pourquoi  parler  de  maîtres,  de  supérieurs?  ces 
8 mols-lA  n’onl  plus  de  sens.  Vous  avez  proclamé  Tégalité  de 
s tous  les  hommes;  donc  je  n’ai  plus  de  maître  parmi  les 

• hommes.  Mais  vous  n'avez  pas  réalisé  Tégalité  proclamée  ; 
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n donc  Je  n'ai  pas  tni'nie  ce  soinerain  abstrait  que  vous  ap- 
» pcIe*.  (anl6t  par  un  mensonge,  la  nation,  le  peuple,  tantôt 
s par  une  fiction,  la  loi.  Roue»  puisqu'il  n'y  a plus  ni  rois, 
» ni  prôtres,  ni  nobles,  et  que  pourtant  Légalité  ne  règne  pas, 
n je  suis  a moi-mOme  mon  roi  et  mon  prôtre,  seul  et  isolé 
n que  je  suis  de  tous  les  hommes  mes  semblables,  égal  à cha* 
m cun  deux,  égal  à la  société  tout  entière,  laquelle  n'est  pas 
n une  société,  mais  un  amas  d'égoismes  comme  je  suis  moi- 
a même  un  égoïsme..* 

• On  entend  un  horrible  bruit  de  combattants  qui 
» SC  heurtent  cl  so  déchirent.  l*n  spectre  pMe,  trem- 
i»  blanl,  se  présente  et  dit  : « Rentre*  dans  l’ordre,  je 
I»  suis  la  soeiélé-  • Une  multitude  de  voix  s'écrient  aussitôt  : 
I»  « Vous  dites  que  vous  êtes  la  société;  faites-nous  donc  jus- 
n ticc  ; nous  souffrons,  cl  en  voici  qui  jouissent  ; donnez-nous 
* autant, ou  dites-nous  pourquoi  nous  souffrons.»  Le  spectre 
» SC  fait,  immobile  et  la  tête  penchée  vers  la  terre.  Alors  ces 
» hommes,  voyant  que  ce  n’est  qu’un  fantôme  impuissant, 
n s’écrient  en  reprenant  leurs  armes  ; « A bas  tout  ce  qui 
» nous  opprime!  Pourquoi  les  inférieurs  ne  renverseraient-ils 
B pas  leurs  supérieurs?  Pourquoi  les  pauvres  ne  se  met- 
» traient-ils  pas  A la  place  des  riches?  Pourquoi  des  iafé- 
O rieurs,  pourquoi  des  pauvres?  » 

Cetto  éloquente  critique  de  la  société  issue  de  la  Révolu- 
tion date  de  1&31,  cinquante  ans  avant  l’arUclc  de  M.  Mon- 
légul,  dix-sept  ans  avant  la  daté  à janun'é  n//dsle  de  février 
18!i8.  Le  danger  était  signalé  aux  philosophes,  aux  politiques 
du  temps,  qui  s'appelaient  MM.  Omsin,  Jouffroy,  Guizot,  I)u- 
vergier  de  Hauranno,  etc.  Que  répondaient  ces  vénérables 
ancêtres  intellectuels  de  M.  Montégut?  Tout  cela  n'est  point 
de  la  politique  ; la  politique  consiste  à renverser  des  minis- 
tères, A déplacer  des  majorités,!  » profiter  des  abus  qu'il 
faut  bien  se  garder  de  détruire  b (textuel},  etc...  Eaiit-ll 
s'étonner  si  en  de  pareilles  mains  la  Révolution  française 
n'a  point  donné  ce  que  l'on  en  pouvait  attendre?  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  tâche  est  à reprendre,  la  démocratie  est  à orga- 
niser. ('.e  n’est  pas  la  besogne  qui  manque,  et  quoi  qu'en  dise 
M.  Montégut,  il  y a encore  pas  mal  à faire  dans  la  voie  dos 
progrès. 
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Le  rométn  eoeloioi^ae  «m  Aagleierre 

Depuis  les  romanciers  réalistes  du  siècle  dernier  jusqu'! 
nos  jours,  le  roman  anglais  a subi  bien  des  transformations. 
Quelle  différence  entre  les  écrivains  humoristiques,  satiri- 
ques, pleins  de  sentimentalité,  tels  que  Sterne,  Swift,  Hî- 
chardsftn,  d'un  côté,  et  le  chevaleresque  Waller  Scott  avec 
son  école  historique  de  l'autre  ! Kt,  depuis  eux,  on  a vu  venir 
Bulvver,  le  romantique  par  excellence,  qui  règle  ses  concep- 
tions sur  la  loi  des  contrastes  et  chérit  la  poésie  du  crime, 
bien  qu’il  s'adonne  aussi  au  récit  bistorique,  à la  nouvelle  i 
fashionablc  et  au  genre  réaliste.  Enfin,  il  y a eu  Dickens  et 
Thackeray,  ces  héros  de  la  satire  et  de  l'humour,  après  les- 
quels il  semble  qu'il  faudrait  avoir  le  courage  de  Roland  et 
l'adresi^c  d’Ulysse  pour  aborder  de  nouveau  le  roman  de  ’ 


m«Hurs  et  de  caractère.  Aussi,  après  foules  ces  variations, 
après  tou  tes  ces  preuves  de  richesse  et  de  fécondité,  on  aurait 
pu  s'atlendrc  à ce  qu’il  y eôt  enfin  un  moment  de  repos,  un 
point  d'arrêt  dans  la  production  des  romanders  anglais.  Il 
n'en  fut  rien  cependant.  A peine  Dickens  et  Thackeray 
allaient-ils  laisser  la  place  libre,  que  le  roman  de  nos  voisins, 
continuant  sa  marche  en  avant,  entrait  déj!  dans  une  voie 
nouvelle  quilui  ouvrait  de  nouveaux  horizons.  De  leur  vivant 
encore,  on  voit  nallre  un  genre,  cultivé  depuis  des  années 
avec  un  succès  croissant,  et  que  j'appellerais  volontiers  In 
roman  socto/offiçue ; voici  dans  quel  sens  et  pour  quelles 
raisons. 

En  parlant  devant  vous,  messieurs,  do  Dickens  et  de  Tha- 
ckeray. j’ai  essayé  de  montrer  que  rimportance  de  ces  deux 
écrivains  neconsistepasseiilement  dans  la  valeur  artistique  de 
leurs  œuvres,  mais  qu'il  faut  la  chercher  aussi  dans  les  ten- 
dances vers  ce  grand  changement  social,  qu'ils  proposaient 
sans  cesse  ! leurs  compatriotes  étonnés.  Liberaux,  égalitaires 
mémo,  iU  ont  attaqué  impitoyablement,  l'un  la  bourgeoisie, 
l’autre  la  noblesse,  ! cause  de  Torrogance  et  du  mépris  dont 
CCS  classes  privilégiées  accablent  l'ouvrier  et  le  prolétaire. 
Kn  outre,  nous  avons  constaté  que  leur  action  resta  négative, 
parce  que  ces  écrivains  $c  sont  contentés  de  signaler  ci  dn 
criliquer  les  abus  et  les  préjugés,  ainsi  que  l’exislcnce  des 
monopoles  politiques  et  religieux  qui  explique  en  grande 
partie  la  faiblesse  aduellc  de  l'empire  britannique.  Leur  élo- 
quence porta  un  coup  terrible  A l'ancien  oplimi'^mc  anglais  ; 
elle  ébranla  bien  des  convictions  routinières  ; elle  dém'tiitra 
aux  Anglais  que  tout  n’est  pas  parfait  dans  leurs  institutions, 
tant  vantées  par  eux-mèmes,  et  plus  encore  par  leurs  voisins. 
Cependant,  je  le  répète,  leur  action  a élé  négalive:  ils  ont 
indiqué  le  mal  sans  connaître  le  remède;  depuis  eux,  on 
disait  tout  haut  qu’il  fallait  autre  chose,  — mais  le  quand,  le 
quoi,  le  comment,  restaient  dans  le  vague. 

Ce  problème,  le  roman  sociologique  l’a  cnlamé  sans  hési- 
tation. Sans  égaler  leurs  prédécesseurs,  ni  pour  la  vigueur  de 
l'invention,  ni  pour  le  mérite  de  la  furinc,  un  grand  nombre 
d'auteurs,  parmi  lesquels  il  y a presque  autant  de  femmes 
que  d’hommes,  se  sont  allachés  à examiner  le  but  positif  de  la 
réforme.  El  voici  d'abord,  en  deux  mots,  le  résumé  général 
de  leurs  tendances,  aux  détails  desquelles  nous  aurons  à reve- 
nir bientôt.  • 

Veiller  A l’éducation  de  tout  le  monde,  de  ceux  qui  en  re- 
çoivent, comme  de  ceux  qui  en  restent  encore  privés;  donner 
aux  droits  politiques  cl  religieux  une  extension  égalitaire  par 
l'abolition  des  monopoles  de  certaines  catégories  sociales  ; 
préparer  les  masses  A un  exercice  fructueux  des  libertés  qui 
leur  seront  accordées  tôt  ou  tard  par  des  voies  légales;  écar- 
ter à la  foU  les  préjugés  de  caste  et  les  utopies  des  niveleurs 
absolus  ; en  un  mol,  prévenir  une  révolution  imminente  pnr 
de  larges  réformes,  par  cet  ai  hcminement  graduel  vers  un 
changement  pacifique  bien  ordonné,  qui  a toujours  eu  tant 
de  prix  aux  yeux  de  nos  voisins,  —c’est  1!  le  ions  général  des 
demandes  des  écrivains  dont  j'aurai  à vous  entretenir. 

Ce  programme  établi,  nous  n'avons  pas  lieu  de  craindre 
que  les  romanciers  sociologiques  anglais  ne  deviennent  vic- 
times d'un  malentendu  qui  les  ferait  confondre  avec  les 
instigateurs  des  pires  des  révolutions.  Néanmoins,  il  faut  con- 
venir que  celte  école  offre  une  certaine  ressemblance  avec  un 
groupe  de  romanciers  français,  qui.  en  troilanl  les  menai  » 
problèmes,  ont  exercé  une  intlucnce  incalculable  vers  1H'|8, 
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(■I  dont  l'arlion  est  onforo  Bonsihlc  de  nn*  jours.  Eux  aussi 
avaient  signald  la  misère  du  peuple  sans  tr.nvail,  cl  les  cnnsA- 
qucnrcs  funestes  du  fanatisme  reiigienx,  et  les  dirili’iillés 
engendrées  par  le  mariage:  la  tyrauîiie  des  hommes,  les  re- 
présailles des  femmes,  et  mille  autres  plaies  sociales  que 
leur  plume  touchail  avec  hardiesse,  pour  ne  pas  dire  avec 
cruauté.  Cependant,  malgré  l’idenlilé  de  leur  point  de  dé- 
part, les  deux  écoles,  anglaise  et  française,  arrivent  1 des 
résultats  bien  dislinels. 

lànirainét  par  la  vivacité  de  leur  esprit  et  par  l'élan  de 
leur  imagination,  les  romoneiers  français  avaient  sauté  d’un 
extrême  é rautre  : ayant  constaté  que  les  pauvres  sont  les 
héles  de  somme  des  riches,  ils  conclurent  qu'il  fallait  taire 
des  riches  les  victimes  des  pauvres  ; ayant  trouvé  la  femme 
avilie  par  le  Iratic  fait  de  sa  personne  qui  n'est  qu'une  annexe 
de  sa  dot,  ils  proposèrent  son  émancipation  cniif're;  choqués 
du  désordre  dont  plus  d'un  ménage  oifre  le  spectacle  lamen- 
lahle,  ils  volèrent  raholitioii  du  mariage  en  bloc;  cniln,  dès 
qu'ils  rencontraient  un  malfaiteur  sortant  un  peu  du  com- 
mun. ils  en  faisaient  un  homme  do  génie  méconnu,  un  héros 
persécuté  par  la  médiivcrilé,  écrasé  par  la  routine,  auquel  il 
fallait  assigner  sa  place  sur  le  banc  des  législateurs,  nu  lieu 
de  le  mettre  sous  les  verrous,  F.n  un  mol,  ils  proclamèrent  la 
nécessité  de  renverser  l'échelle  sociale.  .Seulement,  ajoutons 
qu'ils  ne  se  sont  pas  pris  tout  A fait  au  sérieux  cux-mèmes. 

Leurs  compétiteurs  anglais,  admettant  les  mêmes  prémisses, 
en  tirent  des  conclusions  diamétralemcnl  opposées  : iis  ne 
demandent  pas  que  le  rapilal  soit  sacrifié  aux  prolétaires  ; ils 
ne  veulent  pas  faire  de  l'homme  le  piédestal  de  la  femme  ; ils 
ne  croient  pas  que  l'inloléranee  religieuse  motive  la  suppres- 
sion totale  des  cultes;  mais  ils  proclament  le  respect  dé  A 
chaque  droit  individuel;  ils  désirent  que  les  riches  et  les 
pauvres,  les  maris  et  les  femmes,  les  croyants  et  les  infidèles 
deviennent  aussi  heureux  que  possible  ; ils  redoutent  les  mon- 
vcmenls  brusques  et  sneeadéa  qui  font  ressembler  la  sociélé 
au  malade  qui  se  retourne  cnnvnisircmeni  sur  sa  couche  ; ils 
repoussent  ees  améliorations  hillives  qui  n’amènent  que  la 
nécessité  de  découdre  le  lendemain  la  confection  de  la  veille  ; 
enfin,  en  laissant  la  place  à la  réllevion,  iis  préparent  les 
changemenlspar  une  ioslruelion  solide  et  répandue  partout, 
et,  somme  toute,  ilsprrtncnt  la  réforme  inteliccluellc,  la  plus 
irrésistible  cl  la  plus  durable  de  toutes. 

Voici  quelques  exemples,  quelques  faits  qui  confirment 
celle  théorie. 

Avant  tout,  le  roman  «ocioiogiqiio  anglais  traite  volontiers 
le  pnibléme  de  l’éducation,  et  d'ailleurs,  sur  ce  terrain,  scs 
elTorls  sont  loin  do  manquer  de  précédents.  Au  siècle  der- 
nier dèjé,  le  roman  biographique  était  é la  mode  en  Angle- 
terre ; Smollet  et  Fielding,  par  exemple,  aiment  A prendre 
leurs  héros  au  berceau  pour  veiller  A la  formation  de  leur 
caraclère  et  de  leurs  mœurs  jusqu’à  ce  qu'ils  soient  indrs 
pour  l’action.  Pins  lard,  Hulvver  créa  un  genre  à part  dans 
rrlham,  roman  qui  contient  le  résumé  de  la  préparation  et 
des  épreuves  A la  suite  desquelles  un  jeune  homme  de  con- 
dition élevée  peut  paraiiredans  la  haute  sociélé  et  inaugurer 
dignement  le  rOle  politique  auquel  l'appellent  sa  naissance  et 
les  tradiliims  de  sa  famille.  Di^s  lors  relte  donnée  a été  repro- 
duite bien  des  fois  : plusieurs  romans  de  ÜickensonI  le  carac- 
tère d’une  biographie;  Thackeray  en  a fait  autant  dans  Prn- 
dennis,  dans  les  ,\eiceomes,  dans  Philip  on  his  way  ihrmigh  thp 
Horld.-enlln,  n'oublions  pas  qu'une  grande  célébrité  politique 


de  FAnglcIerrc  acluciie,  Penjamin  nisraf-li,  a formulé  son 
programme  dans  Coninyshy^  il  y a près  de  quarante  ans  déjà. 

Ainsi,  de  même  que,  dans  la  vie  de  famille,  la  jeunesse  joue 
nn  rAlc  prépondérant  dans  les  romans  des  Anglais,  depuis  le 
Imhy  entre  les  bras  de  sa  mère,  jusqu’au  tny  (élève)  des  écoles 
et  jusqu'au  mon  (étudiant)  dans  les  Facultés.  (Jiielqiiefois  les 
enfants  deviennent  même  les  ressorts  do  l'action:  mais  le 
plus  soiivenl  ils  ne  fournissent  qu’un  prétexte  pourdes  digres- 
sions agréables  et  des  épisodes  louchants.  On  voit  que  les  au- 
teurs,—cl  je  rappelle  encore  une  fois  qu'il  y a de  nombreuses 
femmes  parmi  eux,  — vivant  de  la  vie  de  famille,  connais- 
sent A fond  reffel,  lanifti  sentimental,  tantôt  comique,  que 
les  enfants  ne  manquent  jamais  de  produire  sur  leur  entou- 
rage. 

Voyez,  par  exempte,  avec  quel  intérêt  Dickens  les  étudie  î 
On  dirait  qu'il  voit  en  eux  l’avenir  do  son  pays  cl  celui  do 
l’humanité.  Comme  il  les  observe  dans  leurs  occupations, 
dans  leurs  idées,  dans  leurs  désirs;  comme  il  connaît  les 
soins  matériels  et  inlelleclueU  auxquels  ils  mil  droit  1 Ils  le 
préoccupent  sans  cesse  ; il  veut  en  préoccuper  scs  lecteurs; 
semblable  aux  peintres  italiens  qui  trouvent  toujours  dans  un 
coin  de  leurs  tableaux  une  place  pour  y metiro  quelques  ra- 
vissantes télés  d'anges,  Dickens  n'oublie  Jamais  de  nous  mon- 
trer, nu  moins  en  passant,  l'image  si  gracieuse  do  l'enfance 
el  de  l'adolescence.  Or,  tous  ces  enfants,  mi»  en  scène  par  les 
romanciers,  ont  besoin  d'ètrc  élevés,  et  leur  éducation,  nous 
la  voyous  se  développer,  soit  A l'école,  soit  au  sein  de  la 
famille. 

OuanI  à l'éducation  dan-s  la  famille,  c'est  l'instilulrice,  la 
gouvernante  qui  en  fait  le  joint.  Aussi  l'a-l-on  vue  devenir 
un  des  types  favoris  du  roman  anglais;  elle  y parait  avec  dos 
nuances  infinies,  depuis  Itebecca  -Sharp,  dans  Vanity  hair^ 
jusqu'à  Jane  Eyre,  dans  le  célèbre  roman  de  miss  Bronlé,  cl 
c’est  1.4  encore  un  genre  A port,  qu'on  appelle  le  roman  d 
youremant/s.  Fne  autre  ressource,  non  moins  précieuse,  les 
romanciers  anglais  la  trouvent  dans  la  dcsçription  de  leurs 
établissements  scalaires.  Four  qui  veut  se  renseigner  sur  ce 
sujet  autrement  que  par  les  rapports  de  commissions  dont  la 
lecture,  le  plus  souvent,  nous  laisse  aussi  tranquilles  qu'au- 
paravanl,  il  y a là  une  élude  des  plus  fécondes.  l.e  roman 
scolaire  nous  ouvre  la  porte  des  institutions  les  plus  diverses, 
depuis  l'écolo  du  gamin  en  guenilles  jusqu'aux  collèges  des 
Facultés  qui  ne  reçoivent  dans  leur  sein  que  l’aristocratie  de 
l'intelligence,  de  la  naissance  cl  de  la  fortune.  Nous  y faisons 
connaissance  avec  l'organisation  de  ces  établissements,  avec 
leurs  chefs  cl  leurs  professeurs  cl  surtout  avec  leurs  élèves  : 
CO  sont  leurs  joies  cl  leurs  peines,  leurs  travaux,  leurs  exa- 
mens, leurs  passe-temps,  leur  canotage,  leurs  pugilats,  leurs 
soupers,  qui  passent  devant  nous  nu  grand  complet.  Cello 
matière  est  tellement  populaire  chez  nos  voisins,  qu'au  besoin 
la  polémique  du  jour  s'en  emparo  el  emprunte  l'imago  de 
l'école  pour  populariser  une  doctrine  politique. 

Vous  savez,  messieurs,  A quoi  je  veux  faire  allusion  ; c'est 
au  célèbre  pamphlet  intitulé  ftmic  Ewopa's  School  (I),  qui 
a llagellé,  il  y a quelques  mois,  l’indilTcrence  inexplicable 
que  le  gouvernement  anglais  affecluil  alors  à l’endroil  du 
plus  loyal  de  ses  alliés,  l.e  succès  foudroyant  do  ce  pciil  écrit, 
qui  provoqua  immédiatement  plusieurs  suites  et  répliques, 


(I)  Voyez  la  Iradticiton  de  ce  pauiphlot  dans  le  numéro  AO  do  la  Re- 
tntodaz  Cours  idiératre», toiao  Vit,  1870 
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bflsées  sur  la  in^'mc  fiction,  n’cût  pos  ôté  possible  si  le  public 
anglais  n’avait  pas  été  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe  dans 
MS  écoles.  Traduit  on  français,  cet  écrit  n u trouvé  qu’un 
accueil  peu  chaleureux,  car  Jamais  on  n’avait  vu  la  contro- 
verse politique  $o  produire  sous  une  formo  pareille.  En  effet, 
si  nous  nous  demandions  quel  est  le  rôle  joué  par  l’élévo  ou 
par  son  professeur  dans  lo  roman  français,  nous  resterions 
sans  réponse,  A moins  de  remonter  Jusqu'à  Louis  Lambfrt.  En 
Angleterre,  au  contraire,  des  volumes  entiers  ne  roulent  que 
sur  ce  sujet.  Tout  récemment,  J'en  ai  parcouru  un  des  plus 
curieux;  il  est  intitulé  Orvitle  Collegfj  de  Mrs  Wood,  proba- 
blement un  pseudonyme  (2  vol.  Londres,  1867).  Malgré  bien 
des  détails  terhniques  et  un  ton  quelque  peu  larmoyant, c’est 
un  livre  instructif  et  amusant  à la  fois,  bien  que  l’action  no  sc 
passe  guère  qu’entre  les  professeurs  et  les  élèves  d’un  grand 
établissement  libre,  situé  aux  portes  de  Lqndrcs.  D'ailleurs, 
pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  qu’il  y a une  partie 
amoureuse,  représentée,  d’un  côlé,  par  miss  Rose,  la  fille 
cadette  du  priiicipal,  Agée  do  douze  ans,  et  de  l'autre,  par  bon 
nombre  d’élèves,  mourant,  par  métaphore,  pour  celle  jeune 
beauté;  c’est  du  moins  ce  que  ses  adorateurs  lui  affirment 
dans  de  nombreuses  lettres,  émaillées  de  fautes  d’orlliographe 
et  soulignées  par  des  bAtoiis  — de  sucre.  Miss  Rose  leur  ré- 
pond sur  le  même  ton  ou  à peu  prt^s,  c’est-à-dire  en  rendant 
les  fautes  d’orlliographe  avec  usure,  mais  sans  accompagne- 
ment de  douceurs  matérielles. 

Indépendamment  de  l’éducalion,  ce  sont  les  mille  intérêts 
do  la  vie  sociale  qui  préoccupent  les  romanciers  anglais.  Vous 
faut-il  du  roman  religieux?  Il  y en  a en  abondance  et  pour 
touics  les  professions  de  foil  C’est  pour  les  catholiques  que 
le  célèbre  cardinal  Wiseman  a composé  Fabiota  ou  VÈglise 
des  Catacombes^  — mais  n’esl  pas  (Uialcaubriand  qui  veut  l 
L'homme  des  anglicans  high  churrhj  c’est  le  recteur  Kingsley, 
peu  connu  comme  théologien,  mais  littérateur  des  plus  dis- 
tingués; on  lui  doit  entre  autres  Hypatia^  roman  magnifique 
qui  retrace  Thisloire  de  l'inforlunée  néoplalontcicnon  d'A- 
lexandrie, outragée  et  massacrée  par  des  fanatiques  chré- 
tiens. En  outre,  toutes  les  sectes  dissidentes  ont  leurs  romans, 
toutes,  sans  exception,  depuis  les  méthodistes  purs  jusqu'aux 
quakers  et  jusqu'aux  mystiques  exaltés,  voyants  illuminés  des 
montagnes  de  l’Écosae.  Souvent,  trop  souvent  peut-être,  ce 
sont  les  femmes  ou  les  filles  des  prédicateurs  qui  composent 
ces  cruvres,  œuvres  quelquefois  fastidieuses  lorsque  la  con- 
troverse s'en  mêle,  mais  animées  d’une  liberté  de  discussion 
religieuse  pour  laquelle  toute  mesure  nous  fait  malheureuse- 
ment défaut. 

C’est  surtout  le  roman  de  ccdup  et  de  famille  qui  doit  nous 
intéresser  ici.  Le  roman  de  coeur  et  de  famille,  — mais  en- 
leodons-uouà;  ce  n'est  plus  celui  qui  aboutit  au  mariage, 
synonyme  du  b<)nheiir  définitif  et  récompense  d’une  vertu 
épmuvéc;  on  a trouvé  que  cette  forme  est  usée,  on  ne  l'em- 
ploie plus  guère  ; le  roman  que  nous  avons  en  vue  commence 
avec  le  mariage,  dans  le  mariage,  malgré  le  mariage.  Dans  ce 
milieu,  il  a ses  coudées  franches;  il  y devient  teilement 
hardi,  téméraire,  choquant,  scabreux  même,  que  l'auteur  de 
Léita  et  de  Jacques  n'n  plus  qu’à  se  cacher;  les  cas  de  bigamie, 
de  divorce  el  tous  les  incidents  qui  amènent  do  pareilles  hor- 
rt  urs, y sont  à l’ordre  du  jour;  seulement  ta  morale  sociale 
triomphe  quand  même  des  passions  désordonnées;  les  plus 
graves  dissonnances  se  perdent  dans  une  harmonie  finale, 
lanlOl  joyeuse,  tantôt  mélancolique,  cl  ce  qu’il  y a de  plus 


rassurant,  c’est  que  les  maris  n’ont  pas  toujours  tort  dans  ces 
histoires  matrimoniales. 

Vous  connaissez  tous  l’œuvre  la  plus  célèbre  de  Currer 
Uell,  pseudonyme  de  miss  Brnnié.  Co  qu'il  y a de  nouveau 
dans  Jftw  Eyre,  c’est  qn'aprês  tant  de  femmes  rendues  mal- 
heureuses par  leurs  tyrans  domestique?  et  consolées  par  l'in- 
tervention de  Pierre  ou  de  Paul,  on  y voit  enfin  un  mari 
dédommagé,  de  son  cAté,  des  souffrances  que  sa  femme  lui 
fait  endurer.  Notez  bien  que  ce  mari  est  un  homme  fciri 
sérieux  et  profondément  passionné,  qui  ne  se  contente  pas 
d’une  maîtresse  viilg.iiro  ou  d’un  bout  de  (Urtation  avec  une 
vertu  quelque  peu  itidulgenle.  t’épris  do  iene  qtii,  comme  il 
le  sait  bien,  no  manquera  jamais  aux  lois  do  l'honnêteté,  il 
fait  croira!  à la  Jeune  fille  qu'il  est  susceptible  de  se  marier; 
il  va  l'épouser,  et  ce  n’est  pas  sa  faute  s'il  ne  devient  pas  un 
affreux  bigame,  digne  d’être  pendu  parle  cou  jusqu'à  ce  que 
mort  s'ensuive  1 Mais  la  morale?  t.a  morale  est  dans  la  pureté 
et  dans  l'énergie  de  Jane,  qui  — per  tnt  discrimina  rerum  — 
pourra  à la  fin  tendre  sa  main  à Hochester,  dont  l’épouse 
légitime,  — pétroleuse  anticipée,  — a péri  dans  la  tlamme  à 
laquelle  elle  a livré  le  domicile  conjugal. 

l-c  roman  Stcordaml  Gown  (Robe  et  épée),  d’un  auteur  ano- 
nyme,  repose  à peu  près  sur  la  même  donnée.  Fort  original 
quand  même,  il  appartient  à cette  nombreuse  classe  de 
romans  que  les  Anglais  appellent  Crimean  SvvetSy  parce  que 
leur  action  a trait  à la  participation  des  Anglais  et  des  An- 
glaises, — J'entends  les  sœurs  do  charité  — à la  guerre 
d'Oriont.  Son  héros,  sabrctir  fameux  dans  l'Inde,  étant  revenu 
on  Europe,  essaye  vainement  d’enlever  une  délicieuse  jeune 
miss,  destinée  à le  consoler  dos  malheurs  dont  il  est  accablé 
dans  son  ménage.  Amant  échoué,  il  part  pour  la  Crimée  et 
périt  dans  la  célèbre  charge  des  gunrdsmen  contre  la  cavalerie 
russe.  Celle  qu’il  aime  et  qui  l’aime  encore,  le  retrouve  à 
l’ambulance,  mortellement  blessé.  Engagée  parmi  les  «Anges 
de  la  mort»,  elle  soigne  le  moribond  et  lui  rend  les  derniers 
devoirs.  Dès  lors,  tout  nous  fait  supposer  que  la  Jeune  tille  ne 
résistera  pas  longtemps  à l'épreuve  terrible  qu’cite  s’est  im- 
posée, de  sorte  que  la  mort  unira  ceux  qui  n’ont  pu  s’appar- 
tenir vivants. 

I.es  high  life  noveh,  où  brillent  les  les  héros  des 

clubs  et  du  turff  no  dédaignent  pas  non  plus  le  thème  du 
mariage  plus  ou  moins  heureux.  Dans  le  charmant  volume 
de  Frank  Smedley  : ftarry  Coverdate’s  Courtship  and  ait  fh^it 
came  ouf  ofit,  nous  avom«  affaire  à un  Jeune  couple,  beau, 
riche  et  en  toute  chose  trop  heureux  pour  être  content.  Selon 
les  règles,  la  Jeune  femme  trouve  un  adorateur  dans  la  per- 
sonne d'un  des  amis  do  son  mari,  et,  contrairement  aux 
règles,  le  mari  pourrait  se  dédommager  à l’aide  d’une  an- 
cienne amie  platonique,  femme  assez  forte  pour  comprendre 
et  pour  admirer  ses  qualités  do  boxeur,  do  Jockey  et  de 
cocher.  Heureusement  il  arrive  que  le  Jeune  ami,  grâce  à une 
connaissance  imparfaite  des  cartes  et  des  chevaux,  sc  trouve 
engagé  dans  des  paris  imprudents  qui  le  menacent  de  la 
ruine.  Généreux  outre  mesure,  lo  mari,  désirant  le  sauver, 
entreprend  pour  lui  un  steepie-chase  des  plus  périlleux,  d'où 
il  revient  victorieux,  mais  avec  un  bras  cassé.  Cel  accident 
ramène  la  jeune  épfjuse  auprès  de  son  seigneur  et  maître  ; le 
parieur  maladroit  et  la  femme  forte  compreunenl  qu’ils  sc 
sont  trompés;  ils  se  retirent,  cl,  après  cel  orage,  court  bien 
que  terrible,  le  baromètre  conjugal  de  Harry  Goverdale 
monte  à beau  fixe. 
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Un  p^ol)I^me  analoguo  est  traité  par  mis.s  Muloch,  dans 
Chrixlian’.i  Mislake  {l’Erreur  de  Chrifliane).  Le  héros  de  celle 
nouvelle  touclianie  est  un  vieil  universilaire  veuf,  chargé  de 
deux  cnranis,  d’une  sœur,  d'une  belle-sœur  <iui  voudrait 
l'épouser,  et  de  beaucoup  de  livres.  Il  a l’idée  hinarre  de 
prendre  pour  femme  une  jeune  personne  pauvre,  trés-bcllc 
et  musicienne  hors  ligne.  Avant  d'appartenir  au  dortor  Grey, 
(Christiane  a eu  quelque  flirluHon  avec  un  étudiant  de  son 
collège,  jeune  homme  riche  et  noble,  mais  de  mœurs  dépra- 
vées, qui,  voulant  trancher  trop  lût  du  lord  Byr«.n,  a été  rux- 
licatrd,  c’est-à-dire  renvoyé  ad  pnirex.  Peu  de  temps  après  le 
mariage  de  Christiane,  il  revient  à la  ville  qu’elle  habite  avec 
son  mari, cl  va  jouer  un  rûle  brillant  dans  lu  société.  Il  com- 
mence par  se  rappeler  au  souvenir  de  la  jeune  femme;  mais, 
si  le  lecteur  s’utlcndait  .à  une  solution  pareille  A celle  d'/lo- 
tomj,  il  aurait  tort.  A la  vérité,  notre  don  Juan  en  herbe 
réussit  A compromettre  légi’œcmcnl  Christiane,  qui  le  re- 
pousse; mais  le  vieux  savant,  son  mari,  plus  malin  qu'on  ne 
pense,  devine  son  jeu  et  le  déjoue,  triomphant  ainsi  de  son 
brillant  rival,  devant  sa  jeune  femme  et  devant  le  monde. 

Il  me  semble,  messieurs,  que  j'en  ai  dit  asser  pour 
vous  montrer  de  quelle  manière  le  Dman  sociologique  an- 
glais comprend  les  relations  entre  les  deux  sexes,  surtout 
dans  le  mariage.  Toutes  les  difficultés,  tous  les  inconvénients 
de  cette  institution  y sont  signalés,  et  cependant  on  y arrive 
toujours  A des  résultats  tout  autres  que  ccu.x  que  le  roman 
français  de  nos  jours  en  a fait  découler. 

Le  roman  politique  forme  un  genre  A part  dans  le  groupe 
d'œuvres  que  j'essaye  de  caractériser  devant  vous.  Sauf  quel- 
ques exceptions,  il  a une  forte  teinte  de  radicalisme,  mais  de 
radicalisme  anglais.  Pour  comprendre  la  modération  de  ce 
parti  extrême,  en  comparaison  de  ce  qu’il  s’est  montré  en 
d'autres  pays,  il  faut  songer  aux  anomalies  des  lois  électorales 
anglaises  qui,  malgré  les  réformes  parlementaires  de  1832  et 
de  1867,  n’accordent  le  droit  de  vole  qu’A  un  quart  de  ceux 
qui  l’exerceraient  s’ils  étaient  régis  par  la  loi  française  de 
18A8.  Que  donc,  en  Angleterre,  on  propose  le  suffrage  uni- 
versel, et  l'on  est  déjà  un  radical  fort  avancé.  Aussi  ceux  qui 
voudraient  y arriver  commencent-ils  par  faire  l’éducation 
des  masses  que  la  loi  appellera  au  scrutin  tôt  ou  lard,  de  sorte 
que,  le  moment  venu,  on  n'aura  pas  besoin  de  leur  dire  : 
Voici  de  l’eau;  pour  apprendre  A nager,  on  s’y  jette  intrépi- 
dement ; tant  pis  pour  ceux  qui  se  noient  ! Depuis  longtemps, 
au  cotilrnire,  le  fiittir  électeur  anglais  est  tenu  A l'école  de 
natation,  et  lorsqu’il  aura  A prendre  ses  ébats,  les  accidents  A 
déplorer  seront  peu  nombreux.  En  effet,  pour  sortir  de  celle 
image,  l'éducation  politique  donnée  aux  classes  laborieuses 
de  l’Angleterre  devient  de  plus  en  plus  complète,  ce  qui  n’a 
rien  d’étonnant  lorsqu’on  songe  que  tout  le  monde  y travaille, 
les  uns  isolément,  les  autres  par  association,  qu’on  la  prône 
par  des  conférences,  par  la  presse,  et  que  le  roman  y contri- 
bue pour  une  large  part.  A ce  sujet,  j'aurai  un  dernier 
exemple  A vous  donner;  mais,  avant  d’entrer  en  matière,  il 
faut  que  je  dise  un  mot  de  l’auteur  du  livre  qui  va  nous 
'occuper. 

Le  livre  s'appelle  Félix  Holt,  le  Radical  ; le  nom  de  l'auteur 
Cil  George  Elliol,  romancier  célèbre  depuis  une  quinzaine 
d’années. 

Tout  ce  que  nous  savons  de  lui  ou  plutôt  d’elle,  — car  c’est 
encore  une  femme  qui  se  cache  sous  ce  pseudonyme,  — c’est 
qu'elle  est  méthodiste  et  fort  savante.  Est-elle  jeune  ou 


! vieille?  riche  ou  pauvre?  belle  ou  laide?  Peu  nous  importe! 
Il  suffit  de  constater  que  ses  écrits  montrent  un  esprit  ferme 
et  cultivé,  très-versé  dans  l'histoire  de  l'art  et  des  sciences, 
enfin  connaissant  A fond  la  vie  du  peuple  dans  la  chaumière, 

' comme  celle  des  riches  et  des  nobles  dans  leurs  chûteaux. 
Malgré  ces  ressources  diverses.  George  Klliot  a cultivé  de  pré- 
férence Uhisloire  de  village  : scs  héros  sont  d'humbles  arti- 
I sons,  des  charpentiers  comme  Adam  Rede,  des  tisserands 
! comme  Silax  Marner,  des  meuniers  dans  the  Mill  on  the  Floss. 

I On  s'étonna  donc  beaucoup  lorsque  notre  romancier,  il  y a 
j peu  d’années,  quitta  subitement  l'actualité  et  les  couches 
I inférieures  de  la  société  pour  donner  un  véritable  chef- 
d’œuvre  dans  le  genre  historique  et  artistique  : Romola,  his- 
toire florentine  du  xv*  siècle,  dans  laquelle  l’Italie  de  ce 
temps,  scs  discordes  civiles  et  religieuses,  ses  grandes  cités 
avec  les  œuvres  de  ses  sculpteurs  et  de  ses  peintres,  sont  dé- 
crites avec  celte  vigueur  de  pinceau  que  nous  admirons  dans 
Rienzi  et  les  Derniers  Jours  de  l’ompéi.  Mais  ce  n'est  point  lA 
notre  sujet,  et  d’ailleurs,  malgré  le  succès  de  Romola,  George 
I Elliol  revint  bientôt  A son  premier  genre  dans  Félix  IloU. 

■ Le  caractère  principal  de  ce  roman  est  marqué  au  coin 
1 d'une  puissante  originalité.  Félix  lloll  est  le  fils  d’un  pauvre 
artisan,  auquel  le  hasard  a fait  découvrir  certaines  composi- 
tions de  médicaments  qui  combattent  les  affections  catar- 
rhales, si  fréquentes  en  .Angleterre.  Généralement,  ces  spéci- 
fiques ne  guérissent  rien,  si  ce  n’est  le  vide  qui  existe  dans 
la  bourse  de  leurs  inventeurs,  de  sorte  que  de  la  vente  de  scs 
drogues  le  père  de  notre  héros  s’est  fait  un  bon  petit  revenu. 
Mourant,  il  le  laisse  A sa  femme  et  A son  fils.  Pour  pouvoir 
perfectionner  l’invention  paternelle,  Félix  avait  été  mis  en 
apprentissage  chez  un  pharmacien;  mais,  droit,  loyal  et  in- 
telligent, il  reconnut  bientôt  que  la  vertu  de  ses  pilules  et 
de  ses  sirops  était  nulle  et  que  ce  serait  une  espèce  de  vol 
que  d’en  continuer  le  débit.  11  y renonce  alors,  cl  fort  de 
certaines  aptitudes  mécaniques  et  de  bonnes  connaissances 
élémentaires,  il  trouve  les  ressources  nécessaires,  pour  lui  et 
pour  sa  mère,  dans  son  travail  comme  horloger  et  comme 
maître  d’école.  Pendant  ses  soirées,  il  donne  des  leçons  de 
politique  gratuites  aux  ouvriers  des  manufactures  voisines. 

Les  remontrances  que  sa  mère,  caractère  des  plus  routi- 
niers, lui  fait  A l’endroit  du  spécifique,  restent  sans  résultat  ; 
alors  la  bonne  vieille  adresse  scs  plaintes  au  chef  de  la  com- 
munauté méthodiste  A laquelle  ils  appartiennent.  Cet  inci- 
dent amène  des  rapports  suivis  entre  Félix  et  le  prédicateur, 
qui  approuve  l’honuételé  du  jeune  homme.  Or,  le  pasteur  a 
auprès  de  lui  sa  fille  adoptive,  Esther,  jeune  personne  d'une 
grande  beauté  et  d’une  extrême  distinction,  mais  un  peu  trop 
pleine  de  la  conscience  de  scs  avantages  extérieurs.  Une 
O belle  dame  »,  comme  Félix  l’appelle  dédaigneusement,  ne 
peut  guère  intéresser  le  jeune  ouvrier,  et  elle,  de  son  côté, 
ne  verra  pas  sans  dédain  cet  horloger  et  maître  d’école  qui, 
malgré  sa  haute  stature  et  sa  bonne  mine,  se  fait  un  plaisir 
de  pécher  contre  toutes  les  règles  de  la  bonne  société,  ne 
porte  ni  gants,  ni  gilets,  ni  bretelles,  ni  cravate,  brandit  un 
gourdin,  pose  une  casquette  impossible  sur  une  chevelure 
désordonnée,  parle  d’une  voix  forte  et  brusque,  et  méprise 
du  fond  du  cœur  ce  scélérat  et  voluptueux  lord  Byron, 
poète  favori  de  miss  Esther.  Voyant  the  Dream  entre  les  mains 
de  cette  dernière  ; Le  Rêve  ! s’écrie  t-il  ; l’auteur  aurait  mieux 
fait  de  rester  endormi  et  de  ronfler. 

Néanmoins,  nos  deux  jeunes  gens  ne  sont  pas  nés  pour  se 
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haïr,  (.a  loi  dos  contrastes  existe  ; il  n’y  a que  les  pOles  oppo- 
sés qui  s’attirent,  et  il  arrive  qu’CsIlicr  et  Félix  se  lient  d'a- 
mitié. 11  est  vrai  qu'ils  ne  se  rencontrent  pas  sans  que  leurs 
dissidences  d’opinions  et  de  façons  de  vivre  éclatent;  Félix 
réprimande  Fstbcr  pour  ce  qu’il  appelle  sa  légèreté,  sa  co- 
quetterie, sa  frivolité  ; Esther  se  défeml  .1  coups  d'épingles  en 
raillant  la  brusquerie  et  l’ulilitarisrae  plus  qu'américain  de 
son  nouvel  ami.  Mais  toujours  est-il  qu'ils  commencent  à se 
comprendre,  et  tout  nous  fait  prévoir  qu'un  Jour  ou  l’autre 
ils  feront  un  couple  heureux.  Seulement  il  se  trouve  que, 
sur  leur  roule  vers  le  bonheur,  il  y a deux  énormes  pierres 
d’achoppement,  l’une  pour  Félix,  l’autre  pour  Esther. 

Quant  à Esther,  — le  beau  sexe  doit  avoir  le  pas,  même 
sur  le  peu  galant  Félix  Holt  le  Radical,  — le  romancier  s’aper- 
çoit tout  à coup  qu’elle  n’est  pas  la  fille  du  prédicateur  mé- 
thodiste, mais  que  sa  naissance,  apocryphe  bien  que  parfaite- 
ment légitime,  la  rattache  à une  famille  riche  et  noble  du 
comté  qu’ils  habitent.  Devenue  subitement  une  héritière 
opulente,  Esther  trouve  dans  un  de  ses  nouveaux  cousins 
un  prétendant  tout  autre  que  Félix,  un  homme  d’ailleurs 
très-digne  d’elle,  psnt/cman  Jusqu’au  bout  des  ongles,  mem- 
bre futur  du  Parlement,  en  un  mol,  irrésistible  aux  yeux  de 
la  Jeune  Pille  née  avec  des  goûts  aristocratiques.  ‘Aussi  la 
voyons-nous  toute  prête  à faire  cesser  les  soupirs  du  bel 
Harold,  — en  Angleterre  on  soupire  encore  en  manière  de 
faire  la  cour,  — lorsqu’une  péripétie  terrible  dans  le  sort  de 
Félix  le  rappelle  ù son  souvenir  et  ramène  son  cœur  vers  lui. 

Nous  avons  vu  que  Félix  s’est  proposé  l’émancipation  des 
ouvriers  pur  des  moyens  pacifiques,  notamment  par  leur 
instruction;  il  peut  paraître  dangereux  aux  yeux  de  l’auto- 
rité, mais  il  est  loin  d’étre  un  émeuticr.  Néanmoins  il  est 
compromis  par  sa  participation  à un  mouvement  séditieux 
qui  éclate  à propos  de  l’élection  d'un  député  au  Parlement. 
H s’en  était  mélé  avec  l’intention  bien  arrêtée  de  détourner 
les  émeutiers  de  leur  but  de  massacre  et  de  pillage,  en  les 
rendant  inolTensifs  par  dilTércnls  stratagèmes,  Jusqu’à  ce  que 
l’arrivée  de  la  force  armée  pût  les  disperser.  .Mais  on  ne 
joue  pas  avec  le  hasard,  et  il  arrive  que  Félix,  tout  en  sau- 
vant la  vie  de  plusieurs  personnes,  occasionne  la  mort  vio- 
lente d’un  constable  et  passe  pour  être  le  chef  véritable  de 
la  révolte.  Comme  tel,  il  est  blessé.  Jeté  en  prison,  et  enfin 
condamné  d’après  le  formalisme  de  la  loi  anglaise,  bien  qu’on 
ait  dû  reconnaitre  le  rûle  conciliant  qu’il  avait  Joué  parmi 
les  perturbateurs.  Aussi  la  noblesse  et  la  magistrature  du 
comté  demandent-elles  sa  grâce  qui  est  accordée  immédiate- 
ment,  de  sorte  que  Félix  se  voit  libre  de  retourner  à scs  roues 
de  montres  et  à sa  classe  élémentaire,  animé  de  l’esprit  de 
Franklin.  De  son  côté,  Esther,  nature  enthousiaste  et  aimante, 
malgré  ses  apparences  frivoles,  s'est  vivement  émue  du  sort 
de  Félix,  dès  qu’elle  l’a  vu  malheureux  ; elle  lui  a fait  une 
visite  à la  prison  ; ils  se  sont  déclaré  leur  amour,  et  mainte- 
nant, le  voyant  libre,  elle  abandonne  ses  belles  perspectives 
mondaines,  et  renonce  à l'héritage  qui  lui  revient  de  droit 
pour  pouvoir  accepter  la  main  de  Félix,  de  cet  ouvrier  su- 
blime qui  a fait  le  vœu  de  rester  toujours  pauvre  afin  d’être 
à la  portée  de  scs  frères  qui  ont  besoin  de  ses  secours.  . 

Telle  est,  messieurs,  lu  solution  tout  à fait  inattendue  et 
pleine  d'originalité  que  George  Elliot  a donné  à son  œuvre. 
Généralement  les  héros  et  les  héroïnes  du  roman  arrivent  à 
la  fois  à la  fortune  et  au  bonheur  ; ici,  au  contraire,  il  n’y  a 
qu’une  chaumière  et  les  deux  cœurs.  Cependant  ce  dénoue- 
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mont  n’a  rien  de  choquant.  L’auteur  a mis  ses  personnages 
au  service  de  son  opinion  et  de  sa  doctrine  politiques  ; Félix 
et  Esther  sont  là  pour  donner  une  leçon  énergique  aux  riches 
comme  aux  pauvres,  l’un  par  son  dévouement  à la  cause  des 
travailleurs,  l'autre  par  son  abnégolion,  sachant  rompre  avec 
les  préjugés  mondains  et  avec  les  douceurs  de  l’opiileuce. 
Envisagée  à ce  point  de  vue,  l’alliance  de  Félix  et  d’Esther 
prend  comme  une  signification  allégorique  : c’est  le  triomphe 
de  rinlclligcncc  et  de  la  probité  sur  les  avantages  matériels 
et  la  culture  exagérée  de  la  haute  société.  Esther  s’attachant 
A Félix  présente  l’introduction  de  l’élément  esthétique  dons 
l’cxislencc  des  classes  laborieuses,  favorisant  leur  élévation 
morale  cl  intellectuelle.  En  effet,  l’ouvrier  de  nos  Jours  n’est 
plus  condamné  à être  la  machine  aveugle  d’autrefois,  par- 
togée  entre  un  labeur  stupide  et  les  Jouissances  brutales.  De- 
puis bien  des  années  déjà,  la  société  moderne  offre  de  nom- 
breuses ressources  à ceux  qui  voudraient  cultiver  leur  esprit  ; 
elle  leur  donne  accès  aux  écoles  cl  aux  bibliothèques  gra- 
tuites, aux  collections  d’art  et  à d'autres  musées,  à des  con- 
certs populaires;  en  un  mol,  elle  emploie  mille  moyens  pour 
amener  l’ouvrier  à la  perfection  de  son  être  moral,  tout  en 
lui  faisant  sentir  franchement  que,  sans  être  tout  dans  un 
État  civilisé,  il  y lient  une  place  importante  et  honorable. 
C’est  là,  Je  crois,  le  sens  caché  que  George  Elliot  a voulu  • 
mettre  dans  l’union  de  la  belle  Esther  avec  Félix,  le  rude 
travailleur.  > 

.Messieurs,  après  avoir  essayé  de  caractériser  le  roman 
sociologique  anglais  dans  scs  principaux  phénomènes,  et  de 
signaler  les  plus  éminentes  do  scs  qualités.  Je  ne  puis  termi- 
ner sans  dire  un  mol  do  son  cûlé  faible,  qui  consiste  dans 
l’insuffisance  de  la  forme,  surtout  quant  à la  composition  et 
au  style.  Ce  défaut  est  A peu  près  commun  à toutes  les  pro- 
ductions du  genre  réaliste  en  prose,  à ces  innombrables  nou- 
velles populaires,  histoires  do  village!,  études  de  mœurs, 
esquisses  de  faits,  prises  sur  le  vif,  histoires  et  récits  re- 
cueillis dans  la  bouche  du  peuple,  que  nous  rencontrons 
dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe  depuis  une  trentaine 
d’années.  Je  ne  prétends  point  Juger  en  passant  de  la  valeur 
et  des  inconvénients  du  système  réaliste  en  littérature;  Je 
me  renferme  dons  mon  sujet  en  constatant  que  la  catégorie 
de  romans  anglais  qui  nous  a occupés  aujourd’hui  souffre 
beaucoup  de  ces  inconvénients.  D'un  côté,  leurs  auteurs  sont 
généralement  des  gens  de  conviction  plutôt  que  des  littéra- 
teurs, désireux  de  diriger  l’opinion  publique  dans  leur  sens, 
soucieux  de  la  forme  en  tant  seulement  qu’ils  veulent  être 
intelligibles;  de  l’autre,  les  faits  moraux  cl  matériels  qui  les 
frappent  sont  tellement  variés  et  nombreux  qu’ils  les  pren- 
nent comme  ils  les  trouvent,  sans  beaucoup  de  choix,  pour 
les  porter  A la  connaissance  du  lecteur. 

Dans  CCS  conditions,  il  est  naturel  que  leurs  romans  man- 
quent complètement  de  cette  fermeté  et  clarté  qui  régnent 
dans  les  œuvres  de  Waller  Scott  et  de  Dulwer,  même  de 
Dickens  et  de  Thackerny;  ils  retombent  dans  l’excès  du  culte 
du  détail,  propre  à quelques-uns  dos  vieux  réalistes,  surtout 
A Smollet  et  à Defoe.  L’action  de  leurs  récits  est  souvent 
compliquée  et  confuse,  banale  et  dépourvue  de  Irait;  les 
motifs  sont  trop  compliqués,  trop  embrouillés,  et  cependant 
sans  originalité  ; quelquefois  nous  ne  savons  plus  quel  est  le 
véritable  héros  du  roman,  le  centre  de  gravité  semble  déplacé 
ou  perdu,  notre  intérêt  est  sollicité  de  plusieurs  côtés  à la 
fois,  les  détails  écrasent  la  chose  principale,  et,  tiraillés  dans 
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lous  IcB  BCnsi  I»  foi»,  nous  éprouvons  I Vnvic  do  Ji’tcr  le  livre 
loin  de  nous,  lorsque  luul  A coup  un  aperqu  ingénieux,  une 
description  réussie,  nous  réconcilient  avec  l’auteur.  Les  écri- 
vains que  nous  avons  eu  vue,  habitués  à juger  les  liommcs 
cl  les  choses  sous  leur  vrai  jour,  négligent  c implélemenl  d’y 
fuira  briller  lu  lumière  artistique,  cl  encore  plus,  d’appliquer 
A leurs  livres  celle  critique  littéraire  dont  ils  auraient  tant 
besoin  au  point  de  vue  de  la  forme  ; de  là,  absence  d'unité 
dans  le  plan,  de  proportion  dans  les  parties,  de  mesure  dans 
les  détail»,  de  sobriété  et  de  correction  dans  la  diction.  Si 
j’insiste  tant  sur  ces  défauts,  messieurs,  c'est  pour  vous  cm- 
pérber  de  voir  des  modèles  de  style  dans  les  ouvrages  que 
j’ai  passés  en  revue,  cl  nullement  pour  diminuer  la  valeur 
de  leur  action  morale. 

Kl  ceci,  messieurs,  me  ramène  à mon  point  do  départ. 

J’ai  voulu  vous  démontrer  que  le  roman  sociidugique  de 
nos  voisins  travaille  à l’éducation  de  la  nation  anglaise  tout 
entière,  et  que  c'est  i.à  l’œuvre  si  méritoire  de  la  réforme,  qui 
prévient  et  empêche  les  révolutions.  Aussi,  s’il  est  permis  de 
formuler  ici  un  pieux  souhait,  je  voudrais  voir  qu’un  exemple 
pareil  fût  suivi,  — cum  grano  so/ii,  c'est  le  cas  do  le  dire,  — 
par  les  romanciers  frainaU,  qui  jusqu’à  préaeut  ont  trop  sou- 
vent travaillé  dans  le  sens  contraire.  Eux  aussi  peuvent  cl 
doivent  contribuer  à élever  le  niveau  moral  de  la  société 
aclucllo  cl  à rendre  cflicace  le  jeu  de  nos  insliluliona  politi- 
que», qui,  après  tout  cl  malgré  tout  ce  qui  est  arrivé,  sont 
encore  les  plus  libérales  et  les  plus  ralionnellcs  que  l'Europe 
ait  jamais  connues. 

Alexandre  Ki.  uxia. 
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LA  CRISE  RELIGIEUSE  EN  ALLEMAGNE 

La  paix  élail  à peine  signée,  lemolîon  produite  en  Aile- 
magne  par  une  série  de  victoires  inespérées  n’éUit  pas  calmée 
encore  que  les  esprits  furent  de  nouveau  agités  par  une  lutte 
moins  meurtrière  que  celle  qui  venait  d'achever  runilc  ger- 
manique, mais  pouvant  avoir  sur  l'aventr  de  l’Allemagne  une 
influence  presque  aussi  considérable.  Nous  voulons  parler  de 
la  lutle  entre  l’État  et  l'Église,  entre  les  catholiques  rebelles 
aux  décisions  du  concile  cl  ceux  qui  ont  accepté  le  dogme  de 
rinfailUbilité  papale. 

H convient  d’éludicr  ce  mouvemcnl,  d'en  préciser  le  carac- 
tère et  d’en  signaler  la  portée.  Bien  de  ce  qui  so  passe  en 
Allemagno  ne  saurait  désormais  nous  laisser  indilTérenls. 
Assex  longtemps  nous  avons  vécu  dans  la  contemplation  ex- 
clusive de  aous-ménicB  ; asgex  longtemps  nous  avons  dédaigné 
tout  ce  qui  sc  passe  à l’étranger.  Nous  avons  trop  cruelle- 
ment expié  celle  coupable  insouciance.  Et  nous  no  serons  pas 
venus  à résipiscence  parce  que  nous  aurons  emprunté  à l'Al- 
lomagnc  son  organisation  militaire.  B faut  encore,  si  nous 
voulons  lui  dérober  le  secret  de  scs  victoires,  faire  ce  qu’elle 
a fait  à notre  égard,  c'est-à-dire  étudier  sa  langue,  ses  mœurs, 
sa  manière  de  vivre  et  de  penser* 

E[i  dehors  de  ces  considérations,  qu'il  est  du  devoir  dos 
écrivains  français  do  répéu*r  sans  cesse  au  risque  de  devenir 


fastidieux,  un  autre  intérêt  encore  nous  porte  à suivre  le 
niouremeut  religieux  en  Allemagne,  Au  xvn"  siècle,  l’unllé 
gorm.'iniqiie  fut  brisée,  dès  son  avènement,  par  la  révolullon 
religieuse.  La  brisera-l-cllc  encore?  Il  serait  téméraire  de  le 
supposer,  nous  allions  dire  de  l’espérer.  Les  queilioiis  de 
pure  tliindogie  ne  sauraient  plus  de  nos  jours  armer,  comme 
uu  moyen  Age,  les  peuples  les  uns  contre  les  autres  ou  engen- 
drer de*  guerres  civiles.  .N'ooblk'us  pas,  toutefois,  que  si  lu 
France,  en  dépit  des  apparences  officielles,  est  un  peu  sceptique, 
l'Allemagne  est  profimdéinenl  religieuse  et  se  passionne  vo- 
lontiers pour  les  discussions  dogmaliques.  La  Bible,  délaissée 
chcï  nous  el  inconnue  même  des  lettrés,  forme  de  l'autre 
cAté  du  Hbin  le  fond  de  l’éducatioii  populaire,  a sa  place  dans 
la  bibliothèque  de  toutes  les  familles  et  est,  si  l’on  i>cut  em- 
ployer celle  expression  matérielle,  la  base  de  l'alimentation 
des  esprits.  On  conçoit  donc  que  des  dissensions  qui,  à pre- 
mière vue,  sembleraient  devoir  rester  enfermées  dans  les  fti- 
culiés  de  théologie,  puissent  finir  par  troubler  les  masses, 
donner  naissance  t des  complications  politiques  et  compro- 
mettre dons  une  certaine  mesure  l'œuvre  de  Lunilé  de 
l'Allemagne,  œuvre  bien  fragile  encore  cl  renfermant  de 
nombreux  germes  de  dissolution,  U n'exisic  pas  d’agent  de 
décomposiiioii  plus  énergique  que  les  passions  religieuses,  et 
l’on  comprend  difficilement  que  ce  soit  M.  de  Bismarck  lui- 
mèmo  qui  ait  pris  plaisir  A les  déchaîner. 

(Vest  le  18  juillel  1870,  — jour  de  la  déclaration  de  la 
guerre, — que  le  dogme  de  rinfaillibililé  papale  fut  proclamé 
à Borne.  Les  averlisscmonU  n'avaicnl  pas  manqué  à la  curie 
romaine,  La  plupart  des  gouvernements  européens,  — el  la 
Prusse  fut  du  nombre,  — lui  avaient  signalé  les  dangers  que 
la  consécration  d’une  doctrine  aussi  grave  pouvait  faire  naître 
cl  les  troubles  qu’elle  ne  manquerait  pas  de  jeter  dans  les 
rapporU  entre  l'Église  el  l’État.  OU  se  souvient  des  démarches 
du  ministère  lluheiilohe  en  Bavière,  des  représentations  du 
comte  Oaru  et  de  M.  d’Amim,  ambassadeur  de  Prusse.  Bien 
n’y  fil.  La  curie  tint  bon;  rentéleincnl  et  Vaveuglomcnl  l'em- 
partèrant  sur  la  prudence  et  la  modération. 

La  guerre  survint,  et  un  de  ses  premiers  effets  fui  la  chute 
du  pouvoir  temporel.  Cet  événement  considérable  passa  en 
Europe  presque  inaperçu  ; les  esprits  étaient  ailleurs,  Le  con- 
cile et  ses  décisions  semblèrent  oubliés.  Mais  la  veille  de  la 
siguatiire  de  lu  paix,  il  fut  grand  bruit  d'ouvertures  faites  au 
gouvcrnumcrit  du  pape  par  M.  d'Arnim  el  de  je  ne  sais  quel 
commerce  de  coquetterie  entre  la  curie  el  la  Chambre  alle- 
mande. C’est  en  M.  de  Bismarck  que  Pie  IX  semblait  pouvoir 
placer  scs  dernières  espérances.  Quel  fut  le  mobile  qui  déter- 
mina en  celte  circonstance  le  célèbre  chancelier? 

11  est  probable  qu'au  moment  de  consommer  celle  iniquité 
qui  s’appelle  les  préliminaires  de  la  paix,  M.  de  Bismarck, 
qui  ne  dédaigne  aucun  auxiliaire,  crut  utile  de  s’assurer  la 
neutralité  du  pape  et  par  suite  rasseuliment  des  catholiques 
de  rAllemagno. 

Oui  fut  dupe  en  cette  circonstance?  U est  difficile  de  le 
recbereber.  Toujours  est-il  queTaltiance  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Les  élections  avaient  amené  au  H*  ichsiag  une  soixan- 
taine de  députés  uUrnmoulains,  qui  formèrent  ce  que  l’on  a 
appelé  la  fraction  du  centre.  L’altitude  de  celte  fraction  déplut 
à M.  do  Bismarck,  qui  n'csl  pas  endurant  A l’égard  des  opposi- 
tions. Il  alla  le  dire  A Borne, en  d'autres  termes  M.  deTaufTkir- 
cboii  fut  chargé  de  demander  au  cardinal  Anlunclli  s'il  ap- 
pniMvnil  1a  conduite  dea  catholiques  du  Parlement.  Grand  a 
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dû  être  l'embarras  du  rusÔ  cardinal,  auquel  il  devait  impor- 
ter à la  fois  de  ne  pas  mécontenter  un  haut  et  puissant  sei- 
gneur comme  M.  de  Bismarck  et  de  ne  pas  décourager  les 
catholiques  de  l'Allemagne.  Il  lit  probablement  une  de  ces 
réponses  équivoques  où  il  excelle,  qui  peuvent  signifier  blanc 
et  noir  et  donner  lieu  aux  interprétations  les  plus  contra- 
dictoires. Le  chancelier  adressa  h un  député,  M.  de  Franken- 
berg,  une  lettre  rendue  publique,  dans  laquelle  il  déclara 
que  le  cardinal,  dans  son  entretien  avec  M.  de  TautTkirchen, 
avait  formellement  blâmé  l'attitude  de  la  fraction  du  centre, 
et  qu’en  le  faisant  il  avait  exprimé  le  sentiment  du  pape. 

(^lle  épitre  devait  avoir  pour  effet  de  Jeter  la  consternation 
dans  le  camp  des  députés  ultramontains  et  de  détacher  d’eux 
la  grande  masse  des  catholiques.  En  même  temps,  les  Jour- 
naux ofticieux  do  Berlin  publièrent  contre  le  parti  clérical 
dos  articles  d'une  violence  extrême.  Des  menaces  furent 
même  proférées.  Dans  son  numéro  du  lit  juin,  la  Gazette  de 
ta  Croix  publiait  un  article  aux  allures  inspirées  cl  auquel 
nous  empruntons  le  passage  suivant^  qui  est  caractéristique  t 
• Le  gouvernement,  qui  a gardé  une  certaine  réserve  en  face 
des  agissements  de  la  fraction  cléricale,  ne  conlinucra  pas  A 
SC  borner  à la  défensive  en  cas  de  nouvelles  agressions.  Il  se 
décidera,  au  contraire,  et  très-prochainement,  h prendre  l’of- 
fensive tant  à rextérieur  qu'à  l'intérieur.  El  si  les  choses  de- 
vaient prendre  ce  développement,  le  parti  ultramontain  peut 
être  convainc»  qu'elles  ne  tourneraient  pas  A l'avantage  de 
l'Église  romaine.  » 

Les  ultramontains  ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  Ils  soutin- 
rent dans  leur  organe  principal,  la  6’crmonio,  de  Berlin,  que 
les  paroles  du  cardinal  AnlonelU  avaient  été  mal  interprétées. 
Sommés  de  Justifier  cette  assertion,  ils  allèrcril,  eux  aussi, 
aux  informations  à Home,  et  voici,  en  substance,  la  lettre 
qu'.AntonelIi  adressa  à l’évêque  de  Mayence  : « J'éprouve  un 
vif  chagrin  de  voir  le  bruit  se  répandre  que  j’ai  bUmé  l'alti- 
tude de  la  fraction  catholique  du  Reichstag.  Ayant  lu  dans  tes 
journaux  que  quelques  catholiques  avaient  fait  dans  le 
Heichslag  une  proposifion  en  vue  d’une  intervenliun  à Rome, 
J'ai  exprimé,  dans  un  entretien  avec  le  chargé  d’affairea  alle- 
mand, la  conviction  que  celle  démarche  était  inopportune 
cl  prématurée.  Mais  je  suis  loin  d avoir  désapprouvé  les  efforts 
que  font  les  députés  catholiques  pour  le  bien  de  l'Église  cl  les 
droits  du  saînt-siégo.  » 

Or,  aucun  membre  du  Parlement  ii'avaîl  fait  la  proposition 
qu’AntoncIli  considérait  comme  inopportune.  Le  démenti  à 
l’acircsso  de  M.  de  Bismarck  était  donc  formel.  Le  chancelier 
avait  cru  faire  un  coup  do  maître;  la  vérité  était  qu'il  avait 
été  joué  par  Autonclli. 

Sa  colère  dut  être  grande.  Passer  pour  le  plus  fin  des  diplo- 
mates de  PEuropc  cl  être  berné  par  un  homme  d' Élat  en  sou- 
tane, il  y avait  U évidemment  de  quoi  irriter  un  homme  aussi 
irascible  que  M.dc  Bismarck.  Pourquoi  aussi  s’était-il  embar- 
qué dans  la  galère  religieuse?  Il  devait  savoir  cependant 
qu’avec  Rome  ou  n'a  Jamais  le  dernier  mot. 

Son  exaspération  fut  telle  qu’il  en  perdit  le  sens  exact  des 
choses  et  celte  lucidité  d’esprit  qui  constitue,  en  fin  do 
compte,  toute  sa  supériorité.  11  va,  en  effet,  sc  fourvoyer 
davantage  encore.  Il  se  retire  ù Varxin  et  passe  la  main  à 
•M.  de  Mühler,  mînii>tre  de  i’instructiou  publique  et  des 
cultes. 

M.dc  Mühler  u été  jusqu'ici  le  cauchemar  du  parti  libéral 
en  Prusse,  Piéliste  étroit,  protcitanl  orthodoxe,  U s’est  cou- 


slammentopposé  à toute  réforme  ctà  toutprogrès.  En  Prusse 
*cela  est  consolant  à dire  pour  nous  autres  Français  qui 
sommes  si  justement  fiers  de  nos  institutions  libérales,  — eu 
Prusse,  les  écoles,  tant  primaires  que  secondaires,  sont  con- 
fessionnelles, renseignement  religieux  est  obligatoire,  l’état 
civil  et  la  conclusion  des  mariages  sont  entre  les  mains  des 
prêtres,  la  bénédiction  nuptiale  peut  même  être  refusée. 
M.  de  Mûhlercsl  le  partisan  acharné  do  tous  ces  rosies  du 
moyen  Age.  C'est  ce  personnage  que  M.  de  Bismarck  choisit 
pour  continuer,  sous  son  inspiration,  la  lutte  dans  laquelle 
il  s'élail  si  malencoulreusement  engagé. 

L'occasion  d’un  nouveau  conflit  se  présenta  bientôt.  Ce  fut 
rincidcni  Wollmann  qui  la  fournit. 

Le  docteur  Wollmann  était  chargé  do  l'enseignement  reli- 
gieux au  gymnase  catholiqtjcdc  Rraunsberg  — nous  avons  dit 
plus  haut  que  foules  les  écoles,  en  Prusse,  sont  confession- 
nelles. Son  supérieur  ecclésiastique,  l'évêque  d'Ermeland,  le 
somma  de  mettre  cet  enseignement  en  harmonie  avec  le 
dogme  de  rinfaillibUité  papale.  Le  docteur  Wollmann  s’y 
étant  refusé,  l’évêquc  se  plaignit  au  comité  provincial  d'en- 
seignement, puis  au  ministre  de  rinslruclion  publique,  et 
enfin  retira  au  professeur  la  permission  d'enseigner. 

f/altitude  du  gouvernement  fut  très-nette  en  cette  circon- 
stance. M.  Wolhnaiin  fut  maintenu  à son  poste,  cl  M.  de 
.Mùliler  adressa  à l’évéquc  d'F.rmcland  une  lettre  délibérée 
en  conseil  et  destinée  A justifier  celte  décision  .*  « Je  ne  peux 
pa^,  dit-il,  donner  force  de  loi  aux  mesures  que  vous  avex 
prises  contre  le  docteur  Wolraann,  à cause  de  sou  attitude 
devant  les  décisions  du  concile  du  Vatican;  je  le  maintien- 
drni  donc  dans  scs  funcUons.  Que  vous  lui  ayez  retiré  la  mis- 
sio  canonica,  cela  n'est  pas  pour  l'État  une  raison  suffisante. 
Wollmann  a été  chargé  de  renseignement  religieux  avec 
l’assenUment  de  l'Église,  et  il  enseigne  encore  aujourd'hui 
ce  qu'il  enseignait  avanf  le  18  Juillet  1870.  L'État  n’a  aucune 
raison  de  le  forcer  à enseigner  autre  chose  ou  de  toucher  A sa 
situation.  I.CS  élèves  catholiques  doivent  continuer  à suivre 
son  cours,  car  renseignement  religieux  est  obligatoire  en 
Prusse  ; le  droit  d'en  être  dispensés  n’apparlicnt  qu’à  ceux  qui 
professent  une  autre  religion.  La  liberté  de  conscience  des 
catholiques  ii'est  d’ailleurs  pas  violée,  puisqu'on  est  libre  de 
ne  pas  fréquenter  les  gymnases  et  que  la  fondation  do  celui 
de  Braunsberg  remonte  à une  époque  où  le  décret  conciliaire 
du  i*'  juillet  1870  n'cxislait  pas  encore.  • 

I/évêquG  lança  contre  le  docteur  Wollmann  l’excommuni- 
cation majeure.  Le  directeur  du  gymnase  somma  les  élèves 
qui  s'étalent  dispensés  d’assister  au  cours  religieux  de  M.Woli- 
mann  de  s’y  rendre  désormais.  Sept  pères  de  famille  prolcs- 
lèreut  contre  la  décision  ministérielle,  et,  retournant  Pargu- 
mcnl  sur  lequel  elle  était  fondée,  ils  soutinrent  que  « le 
docteur  Wollmann  n’enseigne  plus  ce  qu'il  avait  enseigné 
avant  le  18  juillet  1870,  vu  qu’il  avait  précédemment  prêché 
l’obéissance  à rautorité  religieuse  et  que  maintenant  11  la 
méprise  » . t.c  directeur  obligea  losélèves  récalcitrants  à quitter 
le  gymnase,  (’ne  cinquantaine  se  Irouvèrcnt  frappés  parcelle 
mesure,  les  cinq  cents  autres  deraourèreni. 

Le  9 Juillet,  l'évêque  d'Ermeland  adressa  au  ministre  une 
longue  letlro  dont  nous  lésiimons  la  conclusion  : « La  déci- 
sion ministériellG  viole  la  liberté  de  conscience,  puisqu'elle 
soumet  à l'arbitrage  de  l Étal  des  questions  qui,  d'après  la 
(Àjustilulion,  tonl  uniquement  du  ressort  de  l Église.  Décider 
si  la  doctrine  d un  prêtre  est  catholique  ou  non,  c'cit  l’tiffaire 
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de  son  é^éque  et,  en  dernière  instance,  du  pape,  (.c  devoir  de 
Wollmann  est  de  croire  cl  d'enseigner  ce  que  l ÉgUte  (pape 
cl  concile)  enseigne,  el  non-sculemenl  ce  qu’elle  a enseigné 
aulrefais,  mais  encore  tout  ce  qu’elle  trouve  bon  d'enseigner 
dans  le  cours  de  sou  développement,  car  l'Église  est  un  orga> 
uisme  vivant.  Quant  à la  décision  qui  force  tous  les  élèves 
catholiques  du  Gymnase  & suivre  les  leçons  de  M.  Wollmann, 
elle  est  une  atteinte  à la  conscience  e\pressément  défendue 
par  la  loi,  une  violation  directe  des  libertés  solennellement 
garanties  aux  catholiques  de  Prusse.  S'il  n’y  a pa.<  d'obliga- 
tion légale  à fréquenter  le  gymnase,  il  y a du  moins  une  obli- 
gation morale.  I.a  décision  du  29  juin  altère  également  le 
caractère  du  gymnase  de  Braunsberg  et  fait  que  des  fonds 
catholiques  sont  employés  à des  objets  non  catholiques  ; car, 
d'après  les  traités.  la  jouissance  de  fonds  catholiques  ne  re- 
vient qu'à  ceux  qui  vivent  en  communion  d'idées  avec  le  chef 
el  les  évêques  de  l'Église.» 

Le  ministre,  dans  sa  réponse  du  2i  juillet,  maintient  ses 
premières  assertions,  et  ajoute  : Les  évêques  catholiques  d’Al- 
lemagne n'ignoraient  pas  que  les  décrets  du  Concile  renfer- 
maient le  germe  de  dissensions  entre  l’Église  cl  l’État;  malgré 
nos  avertissements,  on  a passé  outre;  le  gouNcrncmcnt  restera 
dans  les  limites  de  la  loi;  M.  Wullmanu,  en  sa  qualité  de 
fonctionnaire,  est  placé  uniquement  sous  l'administration  dis- 
ciplinaire de  l'État;  or,  en  tant  que  fonctionnaire,  sa  con- 
duite est  irréprochable;  libre  à vous  de  l'excommunier;  mais, 
après  comme  avant  l'excommunication,  le  docteur  Wollmann 
Cil  et  demeure  un  membre  de  l'Église  catholique. 

L’évêque  s'abstint  de  répliquer.  Mais  il  envoya  à ses  curés 
et  ouailles  un  mandement  dans  lequel  11  protesta  de  nouveau 
contre  la  violation  de  la  liberté  religieuse.  Plus  tard,  il  adressa 
aux  prêtres  de  son  diocèse  l’ordre  de  lire  le  texte  do  l'excom- 
munication du  haut  de  la  chaire,  au  milieu  du  service  divin  ; 
il  faut  dire  que  pas  un  ne  s’y  refusa.  A Braunsberg  même, 
on  choisit,  pour  lancer  la  malédiction,  la  cérémonie  de  la 
première  communion.  Le  professeur  exclu  de  l’Église  n’en 
continua  pas  moins  à officier  dans  la  chapelle  du  Gymnase. 

Telle  est  cette  affaire  Wollmann,  autour  de  laquelle  il  a été 
fait  grand  brui!  en  Allemagne.  Les  journaux  libéraux  applau- 
dirent à la  conduite  du  gouvernement;  le  passé  de  M.  de 
Mûhler  lui  fut  pardonné.  On  comprit,  du  reste,  au  langage 
des  feuilles  ofHcicuscs,  que  M.  de  MClhler  n'était  qu’une  ma- 
rionnette dont  les  fils  étaient  tenus  par  M.  de  Bismarck  lui- 
même. 

Il  convient  peut-être  de  sc  demander  comment  nous,  Fran- 
çais libéraux,  qui  sommes  étrangers  à la  lutte  cl  dont  la  pas- 
sion n'égare  pas  le  jugement,  nous  devons  envisager  tout  ce 
conflit.  Si  le  libéralisme  consiste  dans  la  haine  de  tout  ce  qui 
touche  à l'Église,  les  mesures  prises  par  M.  de  Mûhler  sont 
dignes  de  toule  notre  admiration.  A ce  point  de  vue,  nous 
comprenons  fort  bien  l'enthousiasme  délirant  du  SiècU  et  du 
National,  .M.  de  Bismarck  mange  du  prêtre  ! M.  de  Bismarck 
marche  dans  le  mur  de  M.  de  la  Bédolltère  t Quel  homme 
merveilleux!  « Les  ténèbres  de  l’obscuranfisme, s’écrie  l’un 
de  ces  journaux  dans  im  accès  de  lyrisme,  vont  céder  la  place 
à l'éclatante  et  pure  lumière  de  l’Évangile.  » 

Mais  si,  au  contraire,  être  libéral  veut  dire  que  Von  a le 
souci  de  tous  les  droits  et  le  respect  do  toutes  les  consciences, 
oh  ! alors,  la  conduite  du  g<iuvcrncmcnl  prussien  soulève  bien 
des  objections.  Gomment  ndmellrc  que  l’État  fûl  compétent 
pour  décider  si  .M.  de  NVollmanu  atait  oui  ou  non  cessé  d'être 


catholique,  et  les  pères  de  famille  infaillibilistes  n’élaîent-its 
pas  fondés  à dire  que  le  professeur  n'enseignait  plus  ce  qu’il 
avait  enseigné  autrefois,  la  soumission  h Vaulorité  do  l’Église? 
Est-il  rien  de  plus  révoltant  que  cette  immixtion  de  l’État 
dans  les  choses  de  la  conscience?  Et  puisque  la  loi  autorise 
les  élèves  qui  professent  une  religion  autre  que  celle  qui  est 
enseignée  dans  l'école  a ne  pas  suivre  Vensoignemeni  reli- 
gieux do  celle  école,  de  quel  droit  force-t-on  les  parents  qui 
croient  à Vinfaillibililé  à envoyer  leurs  enfants  au  cours  de 
M.  Wollmann,  qui  n'y  croit  pas?  Si  Vévêque  d'Ermeland  avait 
demandé  Â M.  de  Mûhler  pourquoi  lui,  prolccleurdo  Vindé- 
pendancedes  opinions,  avait  debfilué  des  prufes^eurs  proies- 
(ants  qui  ne  croyaient  pas  au  dogme  delà  Thnilé,qu’au- 
rail-il  trouvé  à répondre  7 

C’esf  ici  le  lieu  d'exposer  la  thèse  soutenue  par  les  libéraux 
de  l'Allemagne,  et  qui  constitue  en  réalité  le  fond  du  débat. 
I.c  professeur  Schulte  Va  exposée  longuement  dans  un 
livre  qui  a fait  grand  bruit,  et  que  nous  devons  mentionner. 
L'Église  catholique  qui  a adopté  l'infaillibilité  n'est  plus, 
dîl-on,  l’Église  qui  existait  avant  le  18  juillet  1870,  celle 
avec  laquelle  les  États  allemands  ont  traité.  Au  point  do  vue 
du  droit  public,  les  catholiques  qui  n'ont  pas  adhéré  au 
dogme  nouveau  furmenl  seuls  l'Église  reconnue  par  l’État. 
C’est  en  parlant  de  ces  idées  que  les  anti-infaUlibilistes  ont 
pris  le  nom  de  vieux  catholiques.  Cette  théorie,  poussée  dans 
ses  dernières  conséquences,  conduit  à dire  que  les  vrais  héré- 
tiques sont  les  partisans  de  Vinfaillibltité,  el  que  le  pape  lui- 
même  est  schismatique. 

Comment JusliQc-t-on  cette  thèse  étrange?  De  la  façon  la 
plus  simple  du  monde.  Le  ('.oncile  n'a  pas  été  œcuménique; 
il  n'a  pas  été  libre.  Purs  sophismes  que  tout  celai  A raison- 
ner de  la  sorte,  il  n’y  a pas  de  concile  dont  on  ne  pût  con- 
tester l’aulorllé.  Les  partisans  de  Dœllinger  savent  fort  bien 
que  tous  les  prélats  du  monde  ont  été  convoqués  à Rome,  que 
la  plupart  y sont  venus,  cl  que  si  la  majorité  a été  intolé- 
rante, elle  n’en  a pas  moins  été  la  mojorité. 

Mois  laissons  ces  arguties  qui  peuvent  abuser  des  cerveaux 
allemands,  mais  dont  il  est  inutile  de  démontrer  l'inanité  A 
des  lecteurs  français,  pour  nous  occuper  d’une  mesure  insi- 
gnitlante  en  apparence,  mais  qui  dans  les  circonstances  où 
elle  s’csl  produite  a pris  les  proportions  d’un  véritable  évé- 
nement. Le  21  juillet,  le  Sfortf«afi5i"igffr(/our/Jofo/‘/îcte/)publia 
un  décret  impérial,  signé  par  tous  les  ministres,  par  lequel 
les  deux  sections  pour  l'Église  catholique  et  pour  VÉglisc 
évangélique,  qui  existaient  depuis  18àl  au  ministère  des 
cultes,  étaient  remplacées  par  une  seule  pour  toutes  les  con- 
fessions. 

Les  raisons  que  le  Staatsanzeiger  donnait  à l'appui  de  cette 
mesure  n’avaient  rien  qui  pût  en  faire  supposer  l'importance. 
La  section  catholique,  dit  en  substance  la  feuille  offlciellc,  a 
été  créée  en  18ûl  pour  l'expédition  d’une  série  d’affaires  con- 
tentieuses datant  de  la  période  des  sécularisations;  or,  cette 
lâche  est  terminée  ; on  a ainsi  achevé  de  préciser  les  droits 
reconnus  à l'Église  catholique  par  la  Constitution  et  ceux  ré- 
servés au  pouvoir  de  l’État;  il  n'csl  donc  plus  besoin  d’une 
direction  spéciale  pour  les  affairés  catholiques. 

Les  journaux  officieux  se  chargèrent  de  faire  ressortir  la 
portée  do  l'ordre  royaL  La  suppression  de  la  division  catho- 
lique, dit  la  Gazette  de  la  Croi'æ,est  motivée  sans  aucun  doute 
par  la  tension  qui  existe  actuellement  entre  le  gouvernement 
el  l épiscopal, 
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f. a national  ne  Tut  patt  mnins  explicite  : « La  mesure 
en  question  pourrait  avoir  été  provoquée  par  la  nature  Ou 
persounel  actuel  de  la  division.  Le  directeur»  le  conseiller 
Kracizig,  appartient,  dans  le  Reichstag,  au  parti  qui  u témoL 
gné  naguère  de  sa  douleur  et  do  son  indignation  de  voir  le 
prince  de  DUmarck  prendre  une  attitude  si  hostile  vis  é-vis 
de  l ÉglUe  catholique,  et  les  deux  autres  membres  de  la  divK 
sioo  ont  la  même  tendance,  n 

Lo  parti  catholique  ressentit  le  coup  qui  lui  était  porté, 
f/était  pour  lui  un  grand  avantage  quo  d'ovoir  au  sein  du  mi- 
nistère des  amis  dévoués.  Désormais,  les  trois  conseillers  ' 
catholiques  se  trouveront  mêlés  à une  douzaine  de  conseillers 
protestants  ; ils  seront  cllaeés. 

• La  mesure  est  dirigée  contre  l’église  catholique,  s’écria  la  ' 
<fVmianm.  L'Étal  déQOUce  tout  simplement  les  rapports  exis- 
laolé.  » 

Quel  résultat  M.  do  Bismarck  attend-il  do  cette  nourcllc 
campagne?  Veut-il  pousser  à un  schisme?  Ce  qui  rend  celle 
supposition  vraisemblable,  c’est  que  le  gouverucrocnl  prus-  ' 
sien  a accordé  au  curé  excommunié  de  Kathowitz  (Prusse 
orienlale),  M.  Kaminski,  une  église  pour  célébrer  la  messe,  cl 
qu'en  beaucoup  d'autres  occasions  il  a manifesté  scs  s^inpa-  | 
tbics  pour  les  vieux  catholiques.  Ce  schisme,  dans  la  pensée 
de  M.  de  Bismarck,  conduirait  à la  constitution  d’une  église  ' 
nationale.  Après  avoir  accompli  Lutiité  politique  de  l’Aile^  , 
magne,  le  gouvernement  prussien  voudrait  lui  donner  pour  | 
complément  l'unité  religieuse.  Après  lo  césarisme  militaire, 
le  césarisme  dogmatique!  Pourquoi  l'empereur  Guillaume, 
dont  OQ  connaît  les  aspirations  mystiques,  et  qui  a tant  de 
raisons  pour  se  croire  chargé  d’une  mission  providentielle, 
aurait-il  une  puissance  moins  étendue  que  le  c^ar  de  toutes 
les  Russies?  Devenir  pape  protestant,  quel  rêvet 

L’avenir  nous  apprendra  ce  qu'il  y a de  vrai  dans  ces  sup- 
positions. Mais,  quels  que  soient  les  mobiles  qui  le  font  agir, 

M.  de  Bismarck  commet  une  grande  imprudence  en  s'atta- 
quant à ccUo  redoutable  question  religieuse.  Par  son  ingé- 
rence inopportune  dans  les  choses  de  la  foi,  il  n’aura  réussi 
qu'à  semer  la  division  dans  te  nouvel  empire. 

Le  gouvernement  bavarois  a observé  jusqu'ici  une  attitude 
plus  prudente.  11  semble  avoir  pris  & tâche  de  donner  satis- 
faction aux  partisans  do  Doellinger  sans  mécontenter  pour- 
tant les  ultramontains.  11  y a eu  à Moring  une  affaire  ana- 
logue à l’incidcnl  ^Vo)lmann.  Une  pétition  de  catholiques 
demandait  pour  les  parents  l'autorisation  de  tenir  leurs  en- 
fants éloignés  de  renseignement  du  curé  anti-infaillibiUstc 
Rennflé.  La  réponse  du  gouvernement  conclut  ainsi:  «Le 
curé  Rennflé  doit  être  considéré  comme  le  catéchiste  légitime 
des  écoles  de  Mering,  et  les  enfants  sont  tenus  de  suivre  son 
enseignement;  mais  si  des  parents  défendent  à leurs  enfants 
de  suivre  renseignement  de  Deanflé  à cause  de  la  position 
prise  par  ce  dernier  vis  à-vis  de  l’infaillibilité,  il  faudra  res- 
pecter la  liberté  de  conscience  garantie  par  la  constitution, 
et  permettre  aux  enfants  de  ne  pas  suivre  ledit  emeigne- 
ment.  J» 

Cette  décision  est  certainement  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  l’équilé  que  colle  prise  par  M.  de  Mdhlcr.  I.a  réserve 
est  d'ailleurs  commandée  au  gouvernement  bavarois  par  des 
préoccupations  politiques.  La  Bavière  craint,  en  effet,  d'être 
de  plus  en  plus  absorbée  par  la  Prusse  : de  là  la  nécessité 
pour  le  roi  Louis  de  ne  pas  s'aliéner  complètement  le  parti 
perüculariste,  qui  se  confond  avec  le  parti  ullramoiilain.  H 


est  obligé  toutefois  de  donner  des  goges  à ropitiioti  libérale, 
et  de  ne  pas  porter  ombrage  â la  cour  de  Berlin.  Reste  à sa- 
voir si  les  circonstances  lui  permettront  de  Jouer  longtemps 
ce  double  jeu.  La  litltc  est,  en  effet,  des  plus  ferventes  en 
Bavière;  elle  a été  marquée  déjà  par  do  nombreux  épisodes, 
cl  il  peut  se  présenter  tel  événemeut  qui  oblige  raulorilé  à 
prendre  un  parti  décisif. 

En  attendant,  signalons  les  principaux  incidciiU  qui  se  sont 
produiU  en  Bavière, 

Le  docteur  Zenger  avait  refusé  de  se  sonmcltrc  aux  déci- 
sions du  concile.  Le  docteur  Friedrich,  collègue  du  chanoine 
IXiellingcr  à k Faculté  de  théologie  de  Munich,  excommunié 
comme  lui,  avait  administré  à Zenger  les  derniers  sacrements 
d'après  le  rite  catholique;  un  curé  de  campagne  lui  avait  en- 
voyé riiuile  et  l'hostie  consacrées.  Le  clergé  ultramontain  se 
refusa  A suivre  le  corps  de  l'héréliqucà  sa  dernière  demeure. 
Les  vieux  catholiques  donnèrent  à eet  enterrement  le  carac- 
tère d’une  manifestation  imposante.  Plus  de  vingt  mille  per- 
sonnes y assistèrent.  Friedrich  prononça  sur  la  tombe  un  dis- 
cours qui  lit  une  vive  impression.  Le  soir,  les  étudiants  firent 
une  marche  aux  (lambeaux  au  tombeau  du  professeur  excom- 
munié. 

A.  la  même  époque  (3  juillet),  les  vieux  catholiques  do 
Munich  adressèrent  ou  gouvernement  une  pétition  deman- 
dant la  concession  d'une  église,  le  droit  d’exercice  des  saints 
ofliccf,  cl  h reconnaissance  dos  actes  religieux  accomplit  par 
eux.  La  thèse  des  pétilioiiiiaires,  uous  l'avons  rencontrée  déjà 
plusieurs  fois  dans  le  cours  de  ce  travail;  elle  consiste  A dire 
que  la  vieille  ÉgUso  calhoiiquo  est  la  seule  reconnue  par 
l'Étal.  Cette  pétition  était  signée  par  Doellinger  et  Friedrich, 
et  par  les  sommités  de  la  noblesse  bavaroise. 

Le  comité  d'action  des  vieux  catholiques,  pour  obtenir  une 
réponse  péremptoire,  envoya  une  députation  au  gouverne- 
ment. M.  de  Lutz  nela  reçut  pas,  alléguant  « qu'il  no  pouvait 
pas  encore  donner  une  déclaration  catégorique  ». 

On  sait  d'ailleurs  que  la  question  religieuse  a amené  une 
‘ crise  dans  le  sein  du  ministère  bavarois.  L'entente  n'élait  pas 
I possible  entre  M.  de  Bray,  représentant  des  leudances  ultra- 
montaines, et  M.  de  Lutz»  collaborateur  anonyme  de  la  CazetU 
d'Augsbourg,  M.  de  Bray  dut  se  retirer.  On  s’attendait  à lui  voir 
donner  comme  successeur  M.  de  Hohcnlohe.  II  n’en  fut  rien  ; 
sa  rentrée  au  ministère  eût  eu  une  signifleation  trop  accen- 
tuée. Ainsi  que  nous  l'avous  dit,  le  gouvcrncmenl  du  roi 
Louis  lient  A ne  pas  brusquer  les  choses.  11  se  réserve  et  attend 
les  événements. 

L'archevêque  de  Munich,  lui,  ne  so  réserve  point.  Le 
juillet,  il  déposséda  le  professeur  Friedrich  d'un  bénéfice 
que  le  roi  lui  avait  accordé  à cause  de  la  pari  qu'il  avait  prise 
à renterrement  do  Zeiigor,  et  parce  qu'il  avait  déclaré  vou- 
loir prêter  son  assistance  spirituelle  A tous  ceux  qui  la  récla- 
meraient. Ou  se  demande  si  le  roi  rendra  au  docteur  sa  pré- 
bende. On  se  demande  également  s'il  ratifiera  réicclion  du 
chanoine  Doellinger  comme  recteur  de  TUnivenité  de  Mu- 
nich, et  celle  de  Friedrich  comme  sénateur  de  la  même  Uni- 
versité. 

Nous  n'on  finirions  pas  si  nous  voulions  relater  tous  les 
petits  incidents  que  chaque  jour  voU  surgir  en  Bavière  : 
excommunications  de  prêtres,  interdictions  par  les  évêques 
de  Journaux  libéraux,  ouvertures  d’églises  à l’usage  des  vieux 
catholiques,  enfin  refus  de  bénédictions  nuptiales. 

En  ce  moment,  une  surtc  de  IK've  semblç  être  intervenue 
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entre  les  deux  partis  en  présence.  I.e  langage  des  journaux 
offlcieiix  de  Berlin,  si  violent  naguère,  s’est  beaucoup  calmé. 

I,e  gouvernement  prussien  prépare-t-il  dans  l’ombre  une  re- 
prise de  la  campagne?  Cela  semble  probable  si,  comme  on  Ta 
annoncé,  Il  cherche  à s’entendre  avec  rAutrichc  et  la  Ba- 
vière sur  des  mesures  à prendre  en  commun  contre  les  par- 
tisans de  rinfaillibiUté.  Aujourd’hui  même  nous  apprenons 
que  M.  de  Bismarck  s'est  rendu  à Munich,  et  qu’il  s'est  entre- 
tenu  longuement  avec  M.  de  Lutr.  La  question  religieuse  ‘ 
formait  probablement  le  texte  de  l’entretien.  ^ 

Peut-être  aussi  le  gouvernement  de  Berlin  craint-il  d'aller 
trop  loin,  et  juge-l-il  à propos  de  revenir  en  arrière.  <Juoi 
qu’il  en  soit,  le  mouvement  est  imprimé;  il  serait  impos- 
sible désormais  de  l’arrêter.  Des  régions  gouvernementales  il 
s'est  propagé  jusque  dans  les  masses  populaires.  Des  sociétés 
de  vieux  catholiques  se  sont  établies  à Cologne,  A Essen,  A 
Wiesbaden  cl  ailleurs.  Une  réunion  de  vieux  catholiques  pré- 
sidée par  le  docteur  Friedrich  n eu  lieu  cetlc  semaine  A 
Heidelberg.  Elle  n’a  d’ailleurs  eu  d'autre  objet  que  de  j'eter 
les  bases  d’un  congrès  qui  se  tiendra  A Munich  le  mois  pro- 
chain. De  leur  cAté,  les  évêques  so  sont  assemblés  A Fulda 
pour  protester  contre  les  décisions  de  M.  de  Miihler  dans 
l'affaire  Wollmann. 

Il  ri’y  A donc  pas  exagération  à dire  qu'un  Riiisme  se  pré- 
pare de  l’autre  côté  du  Rhin.  Ce  schisme  tournera-t-il  à 
l’avantage  du  gouvernement  qui  l'a  provoqué?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  La  conscience  et  la  foi  sont  des  forteresses  sur 
lesquelles  les  canons  Krupp  n'ont  pas  de  prise. 

Is.  Levaiu.xm. 


DE  LA  DÉGÉNÉRESCENCE  INTELLECTUELLE 
DES  ALLEMANDS. 

l'n  médecin  aliéniste  de  rAlIemagne  du  Sud.  qui  passe 
pour  distingué  dans  son  pays,  a publié  une  brochure  intitu- 
lée : De  la  J^yènéreseewe  infeltectwlle  Je  ta  nation  française, 
ton  caractère  pathologique,  ses  symptômes  et  ses  causes  (SiuU- 
gard).  On  en  lira  tout  A l'heure  l'analpe,  et  l’on  demeurera 
stupéfait.  Non-seulement  on  y remarquera  cette  absence 
complète  de  générosité  cl  de  modération  des  vainqueurs  pour 
les  vaincus  qui  caractérise  les  Allemands,  — ceci  n’est  pas 
iK)uveau,  — mais  on  se  demandera  quelle  est  donc  Faberra- 
lion  qui  s’empare  des  cerveaux  d’outre-Rbin.  Ils  accusent  les 
Fraui;ais  de  folie;  ce  sont  eux  qui  deviennent  fous,  et  de  ce 
genre  de  folie  même  qu'ils  prélendeot  découvrir  chez  nous. 

C'est  d’eux  qu'on  peut  dire  : « IL  inventent  mille  histoires, 
mille  mensonges  B,  comme  les  malades  atteints  de  folie  rai- 
sonnante. « Ils  passent  avec  habileté  de  la  médisance  à la 
calomnie.  Ils  dépeignent  les  autres  sous  les  couleurs  les  plus 

fausses  et  les  plus  malveillantes Ils  ne  savent  plus  quand 

et  comment  ils  mentent,  ci  ils  finissent  par  croire  A leurs 
mensonges,  b 

Rien  de  plus  facile  que  de  retourner  contre  les  Allemands 
ce  qu’ils  disent  des  Français. 

On  pourrait  croire  que  l'auteur  de  celle  brochure,  vivant 
par  profession  au  milieu  des  aliénés,  a été  alteinl  par  la  con- 
tagion. Mais,  bêlas  1 ce  qui  prouve  que  c’est  un  cas  qui  de- 
vient unfver?cl  en  Allemagne,  c’est  que  Céminent  professeur 


de  Berlin,  M.  Virchow  lui-même,  faisait,  dans  un  des  derniers 
numéros  de  ses  Archives,  l'éloge  do  cede  brochure  d’hallu- 
ciné. 

Ccd  dit,  en  voici  l'analyse  r 

M.  Starck  commence  par  le  préambule  suivant  : 

Tout  ce  que  les  Français,  en  paroles  ou  en  al  lions,  ont  fait 
de  monstrueux,  d’absurde,  do  honteux  et  d'affreux  pendant 
celle  guerre,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  le  fait  de 
quelques  individus  abâtardis,  mais  comme  la  conséquence 
du  caraclére  national.  Ces  faits  sc  sont  produits  partout  avec 
une  régularilé  extraordinaire.  Ouvertement  et  publiqucmeul, 
les  Français  ont  fait  l’éloge  du  parjure,  de  la  brutalité,  du 
crime;  ils  ont  accumulé  mensonges  sur  mensonges,  et  avec 
une  telle  effronterie  qu’ils  iic  tenaient  aucun  compte  des 
démentis  que  leur  donnaient  iiiccs*aramcnl  les  événemenis. 

Tout  celu  démontre  d’une  manière  péremptoire  la  dépra- 
vation et  la  corruption  du  peuple  français. 

En  qualité  de  médecin  aliéniste,  le  docteur  Starck  se  croit 
autorisé  à classer  ces  symptômes  cl  A en  faire  une  entité 
pathologique. 

Dans  ces’dcrniércs  années,  dit-il,  cl  surtout  depuis  le  com- 
mcncemeut  du  coutlit  qui  éclata  entre  l'Allemagne  et  la  Franco 
jusqu'à  la  bataille  héroïque  de  Saarbruck,  on  pouvait  dire, 
d’après  tous  leurs  actes,  que  « les  Français  sont  des  entants  n. 
En  effet,  ils  ont  donné  bien  des  preuves  de  puérilité  en  sc 
laissant  séduire  par  les  phrases  ronflantes  cl  creuses  de  ceux 
qui  les  gouvernaient,  en  criant  à (uc-iête,  au  moment  do  la 
déclaration  de  la  guerre  : A Berlin  f cl  en  applaudissant  le 
héros  phraseur  Émile  Ollivicr,  quand  U disait  : • Les  Prus- 
siens renoncent  à la  candidaturo  de  Hohcnzoltcrn  ; nous 
avons  remporté  un  triomphe  éclatant , le  prestige  français 
est  conservé.  » 

N'aurail-on  pas  dit  que  le  fameux  télégramme  de  Saarbruck 
sur  l’héroïsme  de  IjouIou  venait  d'un  papa  qui  distribuait  à 
ses  enfants  impatients  quelques  friandises  et  quelques  jouets? 
Lorsque  dans  la  vie  d’un  particulier  nous  trouvons  une  roa- 
niteslation  puérile  de  rinlelligcnce , nous  la  considérons 
comme  un  signe  de  décrépitude  sénile  ou  de  folie.  Il  en  est 
de  même  pour  les  nations.  La  nation  française  vieillit...  Ce 
n'est  pas  moi  qui  le  dis,  mais  plusieurs  écrivains  français. 

Après  les  batailles  sanglantes  de  Whsembourg,  Wœrlb* 
Forbacb,  l'esprit  de  la  nation  française  cessa  de  présenter  les 
caractères  de  la  puérilité  pour  prendre  ceux  de  l’aliénation. 
L’histüîre  démontre  que  les  nations,  comme  les  individus, 
peuvent  présenter  des  métamorphoses  régressives,  et  que  la 
dégénérescence  des  nations  peut  présenter  un  vrai  caractère 
pathologique,  comme  le  prouvent  les  épidémies  d’affecüouà 
cérébrales  au  moyen  tige. 

De  l'immoralité  et  de  la  dépravation  Araliénatiun  mentale 
il  n*y  a qu’un  pas.  L'n  célèbre  aliéniste  français,  le  docteur 
Mnrcl.  a observé  un  grand  nombre  do  familles  dans  lesquelles 
se  manifcslaU  une  dégénérescence  intellectuelle  qui  ne  faisait 
qu'augmenter  de  génération  en  génération  ; certaines  familles 
ne  renferment  presque  pas  de  membres  sains  d’esprit,  et  ne 
sc  composent  pendant  quatre,  cinq,  six,  huit  générations, 
que  d'aliénés,  de  meurtriers  ou  d'ivrognes,  $i  ces  faits  sont 
possibles  sur  une  petite  échelle,  on  peut  admettre  pour  une 
nation  entière  la  dégénérescence  psychique. 

Nous  avons  vu  dans  celle  guerre  des  choses  tellement  ridi- 
cules et  révoltantes,  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  les  cousi- 
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dilrer  comme  les  «ymplùmes  de  la  dégénérescence  paUiolo- 
glqiie  d'une  nation.  C'esUurloul  l'ensemble  de  ccsfjmplômcs, 
leur  retour  constant  chez  rindiridu  isolé  comme  chez  les 
masses,  qui  dcmonlre  à quel  point  la  maladie  est  imétéréc. 

Plus  de  la  moitié  des  aliénés  sc  caractérisent  par  une 
grande  suftisance,  mais  il  y a une  forme  d’aliénation  dans 
laquelle  cette  monumanic  des  grandeurs  prend  un  degré 
extrême  et  devient  le  symptôme  prédominant  : c'est  la  para* 
lyiic  générale.  Tout  le  monde  connaît  la  gravité  de  cette 
forme  d'aliénation,  que  le  public  confond  avec  le  ramollis* 
aement  cérébral.  Les  principaux  tra\aux  sur  cette  maladie 
ont  été  faits  par  des  médecins  français.  Kst-ce  par  un  pur 
hasard  qu'ils  se  sont  produits  chez  une  nation  qui  depuis  des 
siècles  s'est  distinguée  par  uue  suffisance  qui  n o fait  que 
croître,  cl,  dans  ces  derniers  temps', a pris  des  proportions 
tout  4 fait  pathologiques  et  touchant  au  déliret  11  est,  du 
reste,  étonnant  que  celte  maladie  sévisse  en  proportion  si 
considérable  en  France.  A l’asile  de  Charenton,  lafpropor- 
tion  des  paralytiques  généraux  est  de  50  pour  100,  tandis 
que  chez  nous  elle  n'est  que  de  12  pour  100  (1). 

L'orgueil  et  la  présomption  de  la  nation  française  sont  tel* 
Icment  innés  que  nous  y sommes  habitués;  mais,  dans  ces 
derniers  mois,  ces  défauts  sont  devenus  unemonomanie,  une 
idée  fixe,  un  vrai  délire.  Je  citerai  comme  preuve  leur  pré- 
tention à se  croire  4 la  tête  de  la  civilisation.  .Non-seulement 
leur  ex-cmpercur  nous  l'a  répété  jusqu'à  satiété,  mais  encore 
les  déclamateurs  ridicules  qui  se  sont  produits  sous  la  Répu- 
blique l'ont  proclamé  sur  tous  les  tons. 

Que  dire  d'une  nation,  depuis  longtemps  en  pleine  dé- 
cadence au  point  de  vue  des  travaux  scienlitlques,  qui 
prend  celle  mesure  barbare  d'expulser  au  moment  de  la 
guerre  tous  les  Allemands  de  son  territoire  ; qui,  dans  une 
guerre  européenne,  lance  en  avant  des  hordes  sauvages  afri- 
caines complètement  étrangères  4 toute  civilisation  et  rabais- 
sées au-des«ous  de  la  brute?  Que  dire  de  celte  nation  qui 
excihiit  à toutes  les  horreurs  ces  soldats  bestiaux,  qui  leur 
persuadait  que  tout  prisonnier  est  tué  par  les  Allemands? 
Quand  un  tel  peuple  se  prétend  4 la  lOte  de  la  civilisation,  il 
me  semble  voir  un  paralytique  général  couché  sur  son  grabat, 
annonçant  qu’il  est  plein  de  force  et  de  santé.  Quand  une 
nation  considère  le  parjure  comme  un  fait  héroïque,  et  l'or- 
donne comme  un  devoir  envers  la  patrie;  quand  elle  déclare 
que  les  plus  grands  criminels  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
(Laon);  quand  clic  admet  comme  vertus  patriotiques  la  dé- 
loyauté, l’assassinat,  l’empoisonnement;  quand  elle  recom- 
mande les  moyens  de  destruction  les  plus  effroyables  comme 
engins  de  guerre  (feu  grégeois)  ; quand  elle  lire  régulière- 
ment sur  les  parlementaires  (voyez  les  notes  de  Bismarck); 
quand  elle  bombarde  les  villes  ouvertes;  quand  elle  tire  con- 
linuellemenl  sur  les  ambulances,  maltraite  et  tue  le  person- 
nel, tourmente  les  blessés,  les  inutile  et  les  extermine,  fait 
des  sorties  nocturnes  et  assassine  les  soldats  sans  armes  pen- 
dant leur  sommeil  (actes  héro'iqucs  du  flis  de  Laribaldi), 
omploic  des  balles  explosibles;  quand  une  nation  foule  ainsi 
aux  pieds  toutes  les  conventions  sociales,  et  qu'elle  prétend 
être  4 la  tète  de  la  civilisation,  ce  n’est  aulro  chose  qu’un 


(I)  L'auteur  ne  devrait  pas  ignorer  que  la  proportion  des  aliénés 
paralytiques  est  toujours  plus  forte  dans  les  grondes  villes;  U paralysie 
génénle  est  encore  plus  fréquente  dons  les  ssUes  de  Londres  que  déni 
ceux  de  Paris. 


délire  et  la  folie  des  grandeurs.  Ce  n’est  que  cola,  heureuse- 
ment : car  sic’étail  la  civilisation,  que  deviendrait  l’humanUé? 

lien  est  de  même  de  l'mvinclbilité  de  la  grande  nation. 
C.el<c  idée  est  aussi  nnracinée  chez  les  Français,  que  Test  chez 
l'uliéné  la  croyance  en  lu  réalité  de  son  délire.  Nous  avons 
emmené  prisonniers  en  Allemagne  des  corps  d’armée  entiers, 
nous  avons  remporté  des  victoires  qui  n’ont  presque  pas 
d égales  dans  Tbistoirc  du  monde,  nous  avons  occupé  le  tiers 
de  la  France  ; les  forteresses  les  plus  formidables  ont  ouvert 
leurs  portes  4 nos  troupes.  Partout  où  les  troupes  françaises 
le  sont  trouvées  opposées  aux  nôtres,  clics  ont  été  obligées  de 
se  concentrer  eu  arrière,  même  lorsqu’elles  étaient  trois  fois 
plus  nombreuses  (exploit  fpartialc  de  Werderà  Moutbcllard). 
Et  cependant,  les  Français  se  cousidèrent  encore  aujourd'hui 
comme  invincibles.  Paris  assiégé  depuis  quatre  mois  devait 
nécessairement  tomber,  et  cependant  les  Français  s’écriaient  : 
« Paris  ne  peut  pas  capituler,  Paris  est  invincible,  Paris  est 
sublime!  Paris  est  magique,  Paris  est  antique,  Paris  est  régé- 
néré! » Et  ce  n’était  pas  l'opiuion  d'un  seul  individu,  c'élail 
l’idée  flxc  de  toute  la  nation. 

Aucun  général  n'a  osé  avouer  ses  défaites  ; chaque  chef 
d'armée  vaincu  élaii  considéré  comme  un  traître.  Toujours  il 
a fallu  cacher  au  peuple  l'état  réel  de  la  situation.  A les  en- 
tendre, aucun  des  milliers  de  Français  prisonniers  u'a  été 
I vaincu,  aucun  habitant  des  pays  envahis  ne  voulait  croire 
aux  succès  de  nos  trempes.  Tous,  semblables  aux  aliénés,  cher- 
chaient les  raisons  les  plus  sottes  et  les  plus  incroyables  pour 
expliquer  leur  délire.  11  était  impossible  que  Bazaine  fût  battu 
I cl  rejeté  dans  Metz,  puisque  le  soldat  français  est  invincible  ; 
I il  poursuivait  un  plan  caché,  car  il  pouvait,  dès  le  16  août, 
I aller  à Verdun.  Kaidherbe  est  toujours  victorieux;  mais  la 
nuit  survient  toujours  et  le  force  à se  retirer. 

Lorsqu  il  devient  impossible  de  cacher  les  défaites,  on 
cherche,  comme  l'aliéné,  les  raisons  les  plus  incroyables.  On 
ne  veut  pas  reconnaître  qu'on  a été  vaincu  par  la  valeur,  la 
bravoure  et  l'intelligence  des  Allemands.  Les  prisonniers 
crient  tout  haut  qu’ils  sont  vendus,  trahis  par  leurs  généraux 
qui  conspirent  avec  les  Piussieiis.  Ils  prétendent  que  leurs 
défaites  sont  dues  4 l'astuce  des  Prussiens  (quand,  au  con- 
traire, nos  troupes  ont  toujours  été  obligées  d'cniovcr  des 
positions  formidables).  Les  Français  se  persuadaient  que  leurs 
armées  se  reliraient  devant  rennemî  pour  Taffamer,  pour  dé- 
peupler l’Allemagne, et  pourl'altircrprèsdclamcrctry  pré- 
cipiter. Le  plus  bel  exemple  de  cet  orgueil  nous  est  fourni  par 
I Oambella,  quand  il  dit  4 Lille  : «Oui,  nous  sommes  battus, 
battus  par  rintelllgencc  des  Allemands,  qu’ils  nous  ont  volée  ! » 
Comme  si  l’un  volait  l'intelligence  comme  une  ptridute  (1). 

Ile  ce  qu'un  homme  tienne  do  pareils  propos,  cela  n’est 
point  un  argument  pour  la  thèse  que  je  veux  établir,  mais 
bien  qu'il  ose  le  dire  et  qu’on  le  croie.  La  nation  française 
me  rappelle  cet  aliéné  qui  me  disait  qu’il  pouvait  voler.  Je 
le  ils  monter  4 une  fenêtre  pou  élevée  et  le  priai  do  me  le 
prouver.  Il  tomba  lourdement  à terre.  Sans  s'intimider,  il 
me  répéta  qu’il  pouvait  voler,  mais  qu’il  en  était  empêché 
I |mr  son  camarade,  qui  le  magnétisait  en  secret.  Ue  même, 
les  Français  toujours  battus,  ccuvaincus  de  leur  invincibilitét 
I levaient  de  nouvelles  armées  et  espéraient  toujours  être  vic- 
I loricux,  alors  que  toute  l'Europe  était  persuadée  de  l’impos- 
! libiUté  de  leur  victoire. 


(i)  L«  texte  idleoiaml  Uhr  lignifie  montre. 
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li  nous  fallait  lire  et  enlcnUre  diuu  tous  les  journaux,  dons 
les  proclamations,  dans  les  noies  diplomatiques,  que  F’aria 
était  la  ville  des  villes,  le  centre  du  monde,  la  ville  sainte; 
n'était'CG  pas  là  de  la  roonomanie orgueilleuse?  lime  sem- 
blait avoir  affaire  â un  aliéné  lorsque  je  lisais  les  proclama- 
tioni  de  Victor  Hugo,  et  je  ne  savais  si  Je  devais  rire  ou  avoir 
pitié  de  ce  vieillard  fnliUre.  S'csMl  jamais  élevé  dans  la  presse 
française  une  voix  contre  cet  écrivain  aux  phrases  ampoulées? 

L’aliéné  a ce  caractère  particulier  qu’il  est  absolument 
aveugle  susses  défauts  et  scs  manies;  il  trouve,  pour  etpU- 
quer  tes  actiont,  des  raisons  péremptoires;  il  se  cn>it  tout 
permis,  même  ce  qu’il  défend  aux  autres  ; il  se  place  hors  la 
loi  comnrmnc,  et  exige  une  immunité  complète  pour  ses 
aclca.  Ce  qu’il  trouve  méprisable  et  honteux  chez  son  voisin, 
il  le  considère,  quand  il  t’agit  de  lui,  comme  raisonnable  et 
digne  d éloges.  Ainsi  on  voit  les  aliénés  tourmeuler  leurs 
gardiens  de  mille  façons  dilférentes,  et  s'emporter  au  pre- 
mier mot  qui  leur  déplaît.  Nous  retrouvons  loua  ces  carac- 
tères à un  suprême  degré  chez  les  Français.  Chaque  fois  qu'ils 
ont  remporté  des  vivtoinîs,  ils  ont  cherché  à agrandir  leur 
territoire,  et  tout  le  monde  sait  que,  s’ils  avaient  été  victo- 
rieux danacetlc  dernière  guerre,  ils  auraient  réclamé  la  rive 
gauche  du  lUiin,  ou  au  moins  le  Palatinat  et  une  partie  dos 
provinces  rhénanes.  Ils  trouvaient  tout  naturel  de  signer  la 
paix  à Kamigsberg  et  de  s’emparer  do  ces  provinces  essen- 
tiellement allemandes,  sur  lesquelles  ils  n’avaient  pas  plus 
de  droit  que  lo  voleur  n'en  a sur  un  diamant  qu'il  a déjà  volé 
une  première  fois.  Ils  avaient  été  jusqu'il  nommer  les  préfets 
et  les  employés  du  département  du  Mont-Tonnerre  (1). 

Nous  les  avons  baltuBComme  jamais  un  peuple  n’uété  battu, 
et  lorsque,  comme  fruits  de  la  victoire,  nous  réclamons  la 
restitnIiûQ  d'une  bande  de  territoire  allemand,  qui  nous  a été 
dérobée  autrefois,  Us  jettent  de  hauts  cris  sur  la  barbarie  des 
Allemands  et  leur  passion  des  conquêtes.  Nous  eussions  dû 
nous  estimer  honorés  d'être  vaincus  par  les  Français,  de  leur 
abandonner  le  beau  Palatinat  et  les  riches  houillères  de  la 
Sarre.  Mais  c'est  un  crime  d’avoir  vaincu  la  sainte  France  et 
d'en  détacher  l'Alsac-c  et  la  Lorraine  (pas  un  pouce  de  terri- 
toire, pas  une  pierre  de  nui  forteresses). 

L’orgueil  de  cette  nation  était  si  grand,  qu’après  nous  avoir 
déclaré  la  guerre  d’une  façon  si  insidieuse  et  l’avoir  menée 
d'une  manière  si  barbare  et  contre  toutes  les  loU  de  la  civi- 
lisation, clic  s'écriait  sérieusement  après  la  catastrophe  de 
Sedan  : « Vous  avez  renversé  un  tyran,  vous  avez  rendu  un 
grand  service  à la  France  ; mais  ne  faites  pas  un  pas  de  plus, 
rentrez  chez  vous,  preux  et  vaillants  soldats,  récompensés  par 
le  sentiment  d’une  bonne  action,  puis  nous  serons  fn'^rcs  cl 
amis.  » Telle  devait  être  la  K'compcnse  des  sanglantes  batail- 
les de  Forbacb,  Vionville,  Gravelolte  et  Sedan,  la  récompense 
de  toutes  le»  peines  cl  de  toutes  les  fatigues  de  notre  glo- 
rieuse armée  ! 

Leur  aveuglement  intellectuel  était  si  grand,  et  ils  nous 
croyaient  tellement  stupides,  qu'ils  espéraient  sérieusement 
que  nous  rentrerions  ainsi  chez  nous,  honteux  de  nos  vic- 
toires. 

U CBt  impossible  de  décrire  la  colère  des  Français  en 


(!)  Tout  ceci  e»t  une  suppoiilion  gratuite.  Ce  qui  n‘e»t  pat  une  sup- 
posilioo,  c'ett  que  let  AHemnndt  te  s<'nt  emparés  de  t’Ahace  et  d’une 
PKlie  de  la  Lorraine  ettenllellemenl  française,  sur  lesquelles  « ils  n'a- 
vaient pas  plut  de  droit  que  n'en  a le  voleur  ». 


voyant  les  Hadob  se  servir  de  balles  explosibles,  et  Ton  se 
rappelle  toutes  les  menaces  de  représailles  qui  nous  furent 
faites,  même  par  les  femmes. 

Chez  eux,  l’usage  de  ce  projectile  n'osl  pas  un  crime,  cl  ils 
s’en  servaient  déjil  à Wrrrth  (i). 

La  République  a adopte  partout  ces  mêmes  armes;  elle  a 
organisé  partout,  comme  dans  le  moyen  Age,  des  compagnies 
de  francs-tireurs,  qui  tirent  avec  du  plomb  haché. 

Les  Français  ont  bombardé  comme  de  vraia  Vandales  les 
villes  ouvertes,  Saarbruck,  kchi,  Vieux-Brisacb.  llscrientAla 
barbarie  et  h la  cruauté  lorsque  nous  bombardons  une  ville 
remplie  de  soldats  et  transformée  en  forteresse  par  des  bar- 
ricades et  des  fossés,  lit  trouvaient  tout  naturel  de  lancer  de 
Paris  sur  notre  armée  des  milliers  de  bombes,  et,  lorsque  nous 
nous  sommes  cnHn  décidés  à bombarder  Paris,  nous  avons 
commis  un  crime  dont  la  barbarie  allemande  seule  était  ca- 
pable. 

Les  Parisiens  ont  étudié  avec  volupté  la  fabrication  d'en- 
gins destinés  à détruire  des  régiments  et  des  corps  d’armée 
entiers,  mais  ils  ont  crié  A l'assassinat  et  protesté  énergique- 
ment parce  que  les  Allemands  avaient  lancé  une  bombe  à 
pétrole. 

Tous  ces  faits  sont  bien  les  symptômes  de  l'aliénation. 
Ajouions-y  leur  mépris  pour  les  idées  qui  ne  leur  sont  pas  fa- 
vorables. lis  n'oni  nvême  pas  compris  la  contradiction  qu'il  y 
avait  entre  les  cinq  grandes  guerres  qui  eurent  lieu  pendant 
le  règne  de  Napoléon  Kl  et  celte  phrase  qu’il  leur  répétait  A 
chaque  instant:  «L'empire  c’est  la  paix.  ■ Us  n’ont  pas  senti  la 
contradiction  qu’il  y avait  à sc  proclamer  une  nation  grande 
et  inuncibic  cl  A envoyer  Thiers  dans  les  cours  d Europe 
mendier  une  intervention.  Ils  déclaraient  Paris  magique  et 
sublime,  et  en  même  temps  ils  faisaient  des  proclamations 
larmoyantes  contre  le  bombardement. 

S'est-il  Jamais  élevé  une  voix  en  France  contre  les  fanfa- 
ronnades militaires  ? 

Ouand  un  sommait  un  commandant  de  forteresse  de  se 
rendre,  il  répondait  invariablement  : qu’il  ne  capitulerait 
jamais,  et  qu'il  so  laisserait  plutôt  ensevelir  sous  les  ruines. 
Après  deux  Jours  de  bombardement,  il  hissoîl  lo  drapeau 
blanc.  Ducrot  déclarait  avant  la  bataille  qu’il  ne  rentrerait  â 
Paris  que  mort  ou  victorieux,  et  il  n’est  rentré  à Paris  ni  mort 
ni  victorieux. 

It  y a un  grand  nombre  d'aliénés  chez  lesquels  la  maladie 
ne  consiste  pas  en  un  délire  apparent,  ni  en  perceptions 
trompeuses,  mais  plutôt  en  une  mauvaise  inlcrpréiolion  des 
faits  cl  en  une  absence  de  logique.  Gel  étal  entraîne  une  per- 
version morale,  une  dépravation  des  mœurs  et  l’oubli  total 
du  respect  des  lois  et  de  l’autorité.  Il  correspond  presque 
toujours  avec  la  manie  des  grandeurs. 

U est  curieux  de  voir  que  ce  sont  les  médecins  français  qui 
ont  fait  les  travaux  les  plus  complets  sur  ces  troubles  intel- 
lecluelsi  qu'ils  décrivent  sous  le  nom  de  folte  raisonnante. 
M.  Fulrei,  aliénislc  français  diatlngué,  dit  de  ces  malades  : 


(1)  L’auteur  préltnJ  qu'à  l'hè/iital  d'Esslingeo  le  Irouraient  plu- 
sieurs soldiits  blessés  à W<erüi,  dont  h plaie  ne  préienUit  qu'une  ou- 
verture d^enlréo,  pour  plusieurs  ouvertures  de  sortie.  D'autres  soldats 
ont  eu  des  syncopes  A la  suite  de  blessures  légères. 

Ce?  «rgamenU  sont  ridicules  de  U part  d'un  médecin  qui  a la  pré- 
tention d’écrire  séiieu»cmenl.  D’nn  autre  côté,  il  es!  impossible,  avec  le 
fusil  chasaepol,  de  se  servir  de  balles  explosible?. 
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« Ils  inventent  mille hUlotrcs,  mille  mensonges;  ils  suspec- 
tent tout  le  monde.  Leurs  senlimenis  moraux  sont  pervertis, 
cl  ils  $e  livrent  à des  actes  obscènes  et  cyniques.  Ils  devien- 
nent grossiers  et  menaçants,  et,  passant  avec  habileté  de  la 
médisance  à la  calomnie,  ils  dépeignent  les  autres  personnes 
sous  les  couleurs  les  plus  fausses  et  les  plus  malveillantes,  n 

Cette  description  se  rapporte  à toute  la  nation.  Le  men- 
songe officiel  y est  devenu  un  symptôme  pathognomonique  ; 
bref,  la  République  une  et  indivisible  ne  le  cède  en  rien, 
sous  ce  rapport,  à Lempire.  Les  Français  nesavent  plus  quand 
et  comment  Us  mentent,  et  ils  finissent  par  croire  A leurs 
mensonges.  On  pourrait  remplir  des  volumes  avec  des  faits 
de  ce  genre,  je  me  contente  de  citer  au  hasard  ; chacune  de 
leurs  défaites  est  devenue  une  victoire;  à la  dernière  sortie 
de  Paris,  ils  ont  perdu  7000  hommes,  quand  nos  pertes  sc  sont 
élevées  A 700  hommes  : ils  se  sont  contentés  de  déclarer  que 
la  victoire  était  incomplète.  Personne  n'a  oublié  les  inven- 
tions fantastiques  ei  les  rodomontades  de  tous  les  journaux 
français,  qui  annonçaient  A chaque  instant  la  défaite  des 
Prussiens,  la  mort  du  roi,  la  blessure  de  Frédéric-Charles, 
1a  folie  de  Bismarck,  les  trois  cercueils  mystérieux. 

Ils  appelaient  une  retraite  en  bon  ordre  leurs  dcfailes  les 
plus  complètes,  et  les  prisonniers  prétendaient  qu'ils  ne  pou- 
vaieni  pas  juger  de  la  valeur  de  nos  troupes,  parce  qu'elles 
se  battaient  toujours  A distance,  et  n’osaient  jamais  appro- 
cher. 

Comme  preuves  A l’appui  do  leurs  récils  mensongers  et 
singulièrement  travestis,  je  rappellerai  la  déclaration  de  la 
guerre,  qu’ils  cherchent  A nous  attribuer,  les  reproches  qu  on 
fait  aux  Badois  au  sujet  de  leurs  balles  explosibles,  les  noies 
cl  les  proclamations  de  Gambetta,  Trochu,  Jutes  Favre,  Chau- 
dordy,  qui  ne  se  composent  que  de  mensonges  et  de  calom- 
uies,  qui  nous  reprochent  de  vouloir  anéantir  la  France, 
quand  ce  sont  eux-mèmes  qui  l'épiusenL 

lU  ont  prouvé  leur  tendance  A la  suspicion  par  l’expulsion 
des  Allemands,  dans  lesquels  ils  ne  voyaient  partout  que  des 
espions. 

Les  actes  obscènes  et  cyniques,  nous  les  avons,  grAce  A Dieu, 
évités  par  la  valeur  de  nos  troupes;  mais  que  d’horreurs  nous 
n’aurions  pas  subies  de  la  part  de  ces  troupes  qui,  dans  leur 
propre  pays,  eu  Alsace  et  à Sedan,  ont  commis  de  nombreux 
excès  ! (Jue  serions-nous  devenus,  si  notre  pays  avait  été  en- 
vahi par  cette  armée  composée  d'officiers  qui,  depuis  le 
général  jusqu’au  lieutenant,  avaient  amené  leurs  concubi- 
nes en  campagne,  de  soldats  qui,  dans  leurs  livres  de  prières, 
avaient  les  images  les  plus  frivoles  et  les  plus  obscènes,  cl 
qui  tous  étaient  infectés  de  syphilis  {!). 

Ils  deviennent  grossiers  et  menaçants. 

On  a menacé  le  pays  de  Bade  de  dévastation  ; les  turcos 
devaient  nous  étonner  par  leurs  cruautés,  et  le  pays  devait 
être  ruiné. 

On  devait  lancer  sur  nous  plusieurs  régiments  do  francs- 
tireurs,  armés  chacun  de  deux  bouteilles  de  pétrole  pour  in- 
cendier ta  forêt  Noire.  Oo  a commis  sur  nos  troupes  les 
cruautés  les  plus  inf&mcs,  et  dont  le  sauvage  de  FAmérique 
est  seul  capable  dans  son  fanatisme.  On  a tué  nos  soldats  au 


(!)  L'auteur  prétend  qu'i  Blm,  la  moitié  des  prisoaniers  français 
étaient  atteints  de  sjrphili*,  et  qu'en  France  on  n'envoie  pas  à rtiépilal 
les  soldats  affeclés  de  celte  maladie,  A en  juger  par  la  surprise  des 
soldats  qui  étaient  envoyés  dans  les  ambulances  pour  celte  cause. 


lit  ;on  a cherché  A les  empoisonner;  on  a arraché  les  yeux 
aux  blessés,  on  leur  a coupé  la  langue,  le  nez,  les  oreilles,  la 
tète;  on  a jeté  leurs  cadavres  sur  le  fumier.  Ce  sont  lA  les  faits 
de  celte  civilisation  française  qui  doit  faire  le  bonheur  du 
monde.  (Juand,  après  ces  faits,  on  entend  les  Français  dire 
qii’üs  sont  les  bienfaitenra  de  l'humanité,  qu’ils  sont  une  race 
chevaleresque,  on  ne  peut  s'empêcher  de  sc  roppelcr  la  des- 
cription de  Foire!  ; malgré  tout  cela,  ils  ?c  donnent  comme 
des  exemples  de  vertu  et  d’indulgence. 

Nous  trouvons  également  le  symptôme  suivant:  «passant 
avec  habileté  de  la  médisance  A la  calomnie,  ils  dépeignent 
les  autres  personnes  sous  les  couleurs  les  plus  fausses  et  les 
plus  malveillantes.  • 

Ils  veulent  nous  faire  passer  pour  un  peuple  avide  de  con- 
quêtes, ce  qui,  au  contraire,  est  la  maladie  héréditaire  du 
peuple  français;  pour  cacher  les  actes  honteux  de  leurs 
francs-tireurs,  qui  pillent,  volent,  tuent,  incendient,  ils  ré- 
pandent le  bruit  que  ce  sont  les  Allemands  qui  so  déguisent 
en  francs-tireurs.  On  dit  que  ce  sont  nos  soldats  qui  pillent 
U*s  châteaux,  quand  ce  sont  les  habitants  mêmes  du  pays.  Ils 
finiront  par  prétendre  que  c*esl  nous  qui  avons  brillé  le  châ- 
teau de  Saint-Cloud  (!).  Ils  nous  reprochent  de  violer  la  con- 
vention de  Genève,  et  ce  sont  eux  qui  tirent  sur  nos  parle- 
mentaires. 

Celte  nation  a perdu  tout  sentiment  de  pudeur,  de  morale 
et  d’honneur  : elle  s'est  prostituée  devant  le  monde  civilisé, 
en  demandant  à ses  officiers  de  ne  tenir  aucun  compte  de 
leurs  engagements,  en  mettant  ta  tèie  des  Allemands  A prix , 
et  en  employant  des  moyens  de  destruction  que  répudient 
les  sauvages  d'Amérique.  FUc  s'est  abaissée  en  calomniant 
ses  adversaires. 

Les  prisonniers  n'ont  pas  le  sentiment  de  leur  situation; 
un  général  français  qui  vit  avec  sa  maîtresse  dans  une  forte- 
resse allemande  s’est  plaint  de  ce  qu'en  sa  présence  on  s'é- 
tait permis  de  parler  des  défaites  de  l'armée  française  (1). 

Bien  qu’il  semble  ridicule  de  prétendre  que  la  nation  fran- 
çaise soit  atteinte  de  paralysie  générale  progressive  ou  do 
folie  raisonnante,  U est  cependant  certain,  d’après  tout  co 
que  nous  venons  de  rapporter,  que  tous  ces  troubles  intel- 
lectuels correspondent  A un  étal  pathologique.  Il  n'est  pas 
un  médecin  qui,  rencontrant  ces  symptômes  chez  un  même 
individu,  ne  le  déclare  malade  et  aliéné. 

Ces  faits  pourraient  s’expliquer  chez  une  nation  barbare; 
chez  une  nation  civilisée,  ils  ne  peuvent  être  que  ta  c.onsé- 
quence  d'une  dégénérescence.  C'est  relever  l'honneur  de 
cette  nation  que  de  considérer  comme  un  état  pathologique 
la  corruption  et  la  dépravation  du  peuple  français.  (Jui  dit 
malade,  dit  possibilité  de  guérison  ; de  même,  pour  un  cri- 
minel reconnu  aUeiul  d aliénation  mentale,  l'horreur  qu'il 
inspire  se  change  en  compassion. 

Les  causes  de  celte  maladie  doivent  être  recherchées  dans 
l'éducation  même  du  peuple  français.  Chez  un  enfant  qui 
naturellement  est  orgueilleux  et  fat.  quand  on  flatte  et  cul- 
tive cette  tendance  au  lieu  de  la  combattre,  il  arrive  néces- 
sairement qu'on  la  développe. 

Or,  depuis  plusieurs  siècles,  l'orgueil  de  la  nation  française 
a été  surexcité  par  ses  gouvernants.  Au  lieu  de  lui  indi- 


(I)  Il  • donné  aux  Allemands  qui  l'eatouraient  une  leçon  de  savoir- 
vivre  dont  ils  avaient  besoin. 
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quer  ses  faiblesses  et  ses  dt'fauts,  ils  n'ont  fait  que  développer 
son  égoïsme»  sa  présomption,  son  insubordination. 

Pour  la  détourner  dos  questions  intérieures,  on  l'a  engagée 
dans  des  guerres  nombreuses  sans  grands  résultats,  et  l'on 
n’a  cessé  do  lui  répéter  ce  quelle  a Uni  par  croire,  qu'elle 
était  la  grande  nation.  Aussi  ce  peuple  est-il  devenu  avide 
de  guerres,  de  mémo  qu'un  ivrt>gne  a toujours  soif. 

l/arméc  française,  surtout  dans  ce  siède,  a été  en  lutte 
avec  des  peuples  barbares  (Afrique,  (Àicbiiu’hine,  Mexique), 
et  chaque  fois,  les  soldats  reviennent  de  ces  guerres  plue  sau- 
vages et  plus  immoraux. 

D'un  autre  côté,  on  n’a  cessé  de  développer  dans  le  pays 
le  désir  de  Jouir,  et  l'on  a fait  de  Paris  une  école  supérieure  de 
plaisirs  et  de  rafllnemcnts,  un  (vidorado  de  débauche. 

Tout  cela  a amené  forcément,  d après  les  données  psycho- 
logiques, un  développement  de  cruauté,  dont  parlait  déjà 
Voltaire.  Les  qualités  du  cœur  et  de  Pesprit  n’ont  jamais  été 
encouragées;  trente  pour  cent  de  la  population  française  ne 
sait  ni  lire  ni  écrire,  et,  dans  quelques  départements,  cette 
populaiion  s’élève  à soixante-dix  pour  cent.  Nous  avons  vu  à 
kd'nigsberg  uu  grand  nombre  d’officiers  français  qui  ne 
savaient  même  pas  écrire  leurs  noms  (1). 

Aussi  ne  faut-il  pas  nous  étonner  que  cette  haute  opinion 
de  süi-métne  ait  pris  la  forme  d'une  monomanic  délirante. 
Kl  n'oublions  pas  de  rappeler  également  rinfluence  obruiis- 
sante  de  la  première  Hrvolution  qui  a amené  pendant  dix  ans 
des  convulsions  politiques  et  sociales;  rappelons  encore  les 
elTels  désastreux  de  la  politique  fantastique  et  des  guerres 
aventureuses  de  Napoléon  D'. 

Io?8  pays  étrangers,  en  imitant  cl  en  louant  les  Français, 
ont  assumé  une  part  de  responsabilité,  et  sont  également 
cause  de  ccl  état  pathologique.  Aujourd’hui  encore  l'aristo- 
cratie russe,  les  Roumains  A moitié  civilisés,  la  Jeunesse  ita- 
lienne et  quelques  vieillards  en  Autriche,  ne  cessent  de  témoi- 
gner leur  sympathie  pour  la  France  vaincue;  et  l’Anglelcrro 
elic-méme  poussait  la  France  à la  guerre  à outrance. 

Notre  illustre  empereur-roi  rachète  en  ce  momenbcl  les 
faiblesses  de  son  aïeul  Frédéric  U pour  la  nation  française. 

Touloscos  raisons  ont  amené  une  dégénérescence  intellec- 
tuelle, une  perversion  des  sentiments  du  vrai  et  du  bien,  du 
juste  et  de  t'injuslo. 

I.e  peu  do  moralité  des  Français  est  notoire,  le  concubinage 
et  le  divorce  sont  la  règle  chez  les  personnes  • comme  il 
faut  s.  Il  n’est  pas  rare  qu'un  père  qui  envoie  son  fils  à l'üni- 
versité  lui  enlretienno  une  maîtresse  pour  l'cmpOcher  do 
mener  une  conduite  plus  débauchée. 

11  n’ofit  pas  de  crime  qui  ne  trouve  un  défenseur  dans  la 
littérature  française. 

(juand  on  parle  aux  Français  de  leur  histoire,  des  événe- 
ments des  siècles  passés,  ils  no  raisonnent  plus,  et  ne  font 
que  divaguer.  C'est  un  reproche  à adresser  non-seulement 
nux  Intelligences  ordinaires,  mais  encore  aux  esprits  éclairés, 
comme  por  exemple  M.  Ernest  Renan. 

l.es  Fratiçnis  ont  un  cerveau  organisé  d’une  manière  spé- 
ciale, et  lluschke  a démontré  que  le  poids  des  cerveaux  fran- 
çaU  était  inférieur  A celui  des  cerveaux  allemands;  cl,  chose 
curieuse,  les  cerveaux  des  chevaux  français  sont  également 
plus  légers  que  ceux  des  chevaux  allemands.  Aussi  faut-il 
nous  féliciter  de  l'épithèic  de  tête  carrêf  qu'ils  nous  infligent. 

La  France  se  réveillera  t-elle  de  son  délire?  Finira-t-elle 
par  comprendre  sa  maladie?  Nous  l’cspéroni  dans  riiitérèl 


de  l'humanité  et  de  la  civilisaMon;  nous  espérons  qu’elle 
comprendra  enfin  que  la  grandeur  d'une  nation  consiste  en 
autre  cltuse  que  dans  la  licence  ; que  la  civilisation  ne  se  dé- 
veloppe pas  à coups  de  mitrailleuses  et  de  chassepots.  mais 
par  uu  travail  constant,  sérieux  cl  pacifique.  .Nous  espérons 
que  dans  la  lutte  entre  les  Français  et  les  Allemands,  il  ne 
s'agira  plus  de  trouver  quels  sont  les  canons  A plus  longue 
portée,  mais  d'engager  un  combat  purement  scientifique  qui 
amènera  U fraternité  des  deux  peuples  et  cicatrisera  les  plaies 
sanglantes  de  celte  dernière  guerre. 

Ainsi  parle  M.  .^larck.  La  charité  nous  oblige  A supposer 
qu'il  est  fou;  car  s'il  n'était  pas  fou...  comment  pourrait-on 
qualifier  tantde  mensonges  et  de  calomnies?  Ses  compatriotes 
en  sont  a peu  près  au  même  point.  C’est  pourquoi  nous  avons 
intitulé  cet  article  : De  la  dêgénèresrence  intellfctuelle  des 
A Hemands, 


I VARIÉTÉS 

I Notler  «Br  Ib  tIc  et  le»  trmvBBx 

I 4e  M.  P.  D.  DeSieaiBe 

I Les  figures  fortement  accentuées  no  sont  pas  les  seules  que 
les  artistes  aiment  A peindre.  Ils  se  plaisent  parfois,  plus,  il 
est  vrai,  pour  eux-mêmes  que  pour  le  public,  A étudier  un 
prôtil  dont  tout  le  mérite  est  dans  la  finesse  des  lignes,  dans 
les  nuances  de  l’expression.  Ces  sortes  d’esquisses  sont  rare- 
[ ment  dignes  de  l’original.  Les  amis  et  les  amateurs  qui 
I les  voient  dans  vos  carions  les  remarquent  toujours,  s’y  arrè- 
I tent  longtemps  et  disent  pour  conclure  : « Le  rare  cl  char- 
I mant  modèle  que  vous  aviez  IA!  » ce  qui  est  A la  fois  un 
éloge  et  une  critique.  C'est  à un  essai  de  ce  genre  que  la 
figure  do  M.  Dehèque  m’a  paru  digne  de  se  prêter.  Il  ue 
manque  pas  d’excellents  juges  qui  aiment  ces  portraits  ou 
plutôt  CCS  analyses.  Ceux  qui  ont  vécu  avec  ce  savant  d'un 
caractère  si  rare  le  reconnaîtront.  Je  l'espère,  dans  ces  pages. 

1 (^ux  qui  ne  l’ont  pas  connu  devineront  ce  qu’il  était.  Jo 
souhaite  que,  la  lecture  achevée,  ils  gardent  une  impression 
qui  ne  laisse  indifTércnls  ni  leur  esprit,  ni  leur  conscieucc. 

I 

La  vio  de  M.  Dehèque  s’est  écoulée  tout  entière  au  milieu 
des  livres,  dans  l'intimité  de  quelques  amis.  On  y chercherait 
en  vain  des  événemenis.  Pcut-iîlrc  cependant  faut-il  s'arrêter 
aux  premières  années  de  sa  jeunesse;  elles  montrent  bien 
comment  s'est  formé  son  caractère. 

Né  A l'aris  le  9 octobre  179.'i,  M.  Dehèque  eut  pour  premier 
maître  un  homme  remarquable,  philosophe  et  théologien, 
M.  l'abbé  Fontanel,  son  oncle.  A la  fin  de  ses  études,  faites 
au  collège  des  I rlamlais  et  à I.ouis-le-Gran<!,  il  fut  admis  comn)C 
extento  A l'École  normale,  qu'il  abandonna  bleulôl  pour  entrer 
comme  précepteur  dan.s  une  grande  famille.  A peine  entré  dans 
le  château  de  Montesquiou,  le  neveu  de  l'abbé  Fontanel  n'y 
fut  plus  un  étranger.  Ses  hôtes  et  lui  pensèrent  souvent  qu’iU 
ne  se  quitteraii-nl  jamais.  L'affection  du  muilre  pour  son 
élève,  son  dévouement  absolu  à ses  devoirs,  la  distinction  na- 
turelle de  sou  esprit,  plus  encore  peut-être  la  facilité  avec 
laquelle  il  se  trouvait  A l’aUc  au  milieu  d'une  société  illustre, 
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qui  «'Tiit  tmp  poufferl  pour  ne  pn»  estimer  avant  tout  les  qua- 
lités solides,  expliquent  celle  prompte  intimité. 

l/él^ve  de  M.  Dehéque  fit!  atteint  tout  A coup  d’une  mala- 
die mortelle.  M.  le  comte  de  Montesquieu  mil  alors  toute  son 
habileté  A obtenir  du  jeune  maître  qu'il  ne  quittai  pas  le  chA- 
tenu.  On  lui  fit  proracllrc  d'y  rester  comme  secrétaire  du  chef 
de  la  famille;  il  était  sous-entendu  que  la  noble  maison  au- 
rait à perpétuité  besoin  d’un  f^crétaire.  M,  Dchfquc  se  laissa 
convaincre.  Ce  qu'il  chercha  toujours,  ce  fut  1a  joie  intérieure. 
Il  s'enchantait  de  tout  ce  qu'il  trouvait  de  bon  dans  la  vie.  et 
comme  il  ne  lui  demandait  rien  qu’il  ne  pîU  se  donner 
int-méme,  les  déceptions  lui  étaient  inconnues.  I.cs  natures 
ain«i  faites  ont  quelque  peine  A quitter  un  présent  qui  ne 
leur  laisse  aucun  regrot  pour  un  avenir  qui,  souvent  bien  à 
tort,  leur  inspire  quelque  terreur.  Ce  fut  dans  cette  société 
que  M.  Dehéque  prit  pour  les  relations  du  monde  ce  goût 
qu'il  n‘a  jamais  perdu.  11  fut  tout  le  reste  de  sa  vie  un  trés- 
galunt  homme,  mais  beaucoup  plus  à la  maniirc  du  siècle 
passé  que  du  temps  présent.  Une  conversation  très-simple,  où 
les  idées  n'avaient  tout  leur  prix  que  si  l’on  y devinait  une 
pointe  de  sentiment,  une  grande  facilité  à aborder  tous  les 
sujets,  mais  sans  oublier  que  les  meilleurs  juges  de  tout  ce 
qui  se  dit  dans  un  salon  ont  bien  peu  appiU  dans  les  livres  et 
supp'éetU  A tout  par  le  tact  : tel  semblait  être  le  secret  du 
plaisir  que  nous  lui  voyions  éprouver  dans  le  monde.  U y 
portail  une  amabilité  charmante,  qui  se  garda  totjjoursd’élre 
banale,  une  grande  indulgence,  et  cependant  nul  n avait  pour 
lui-même  des  principes  mieux  arrêtés. 

Si  séduisante  que  fût  la  vie  dans  le  château  des  Montes- 
qniou,  M.  fichéque  no  pouvait  reruser  à son  (oient  une  car- 
rière qu’il  était  facile  de  rendre  brillante.  Il  avait  oublié  de 
prendre  le  brevet  de  bachelier;  il  se  soumit  de  bon  gré  à 
celle  épreuve;  quelques  mois  apn's  il  passait  la  licence  ; «es 
amis  insistèrent  pour  qu'il  sc  présentât  A l'agrégation;  il  de- 
manda du  moins  qu’on  lui  laissât  quelque  repos;  Il  fît  un 
voyage  dans  le  Midi;  au  retour,  qui  cul  lieu  la  veille  de  l'exa- 
men,  il  était  si  bien  préparé  qu’il  fut  reçu  un  des  premiers, 
pès  le  lendemain  on  le  nommait  professeur  en  province.  Le 
nouvel  agrégé  ne  voulut  pas  quitter  Paris;  sur  ce  point,  cet 
homme  d’un  caractère  si  facile  ne  transigeait  pas.  11  éprou- 
vait ce  sentiment  que  beaucoup  d’entre  nous  ont  connu, 
cettô  passion  do  la  tufa  uttn/is,  do  cette  vio  intelligente  A 
laquelle  on  no  renonce  guère  quand  une  fois  on  a su  en  com- 
prendre le  charme.  II  remplit  au  collège  Louis-le-Grand 
quelques  suppléances  toujours  temporaires.  Kn  attendant  une 
chaire  définitive,  qui  devait  être  vacante  dans  quelque  mois 
au  plus  lard,  disait-on,  M.  Pehôquc  accepta  les  fonctions  de 
chef  de  bureau  A la  mairie  du  X*  arrondissement.  II  y était 
entré  pour  quelques  jours;  U y est  resté  volontairement  plus 
d quarante  années. 

\Ni  les  amis  (il  en  eut  beaucoup  et  des  plus  illustres),  ni  les 
titres  ofticielfl,  ni  plus  lard  ta  réputation  no  lui  manquèrent  ; 
il  eut  A résister  A bien  des  sollicitations;  rien  ne  put  lo 
décider  à courir,  comme  il  disait,  les  aventures.  Scs  fonctions 
lui  prenaient  une  partie  de  la  journée;  elles  lui  laissaient 
cinq  ou  six  heures  pour  ses  éludes  de  prédilection.  En  fui- 
lait-il  davantage  pour  qu’il  fût  heureux?  Il  ne  dérirait  pas  la 
fortune  : «j’ai  toujours  trop  d'argent  »,  disait-il.  l.a  gloire  l 
il  n'y  songeait  pas,  et  quand  plusieurs  fois  on  pensa  pour  lui 
aux  distinctions  qui  lui  étaient  dues  depuis  longtemps,  son 
premier  mouvement  fut  de  s’étonner.  11  no  faut  pas  se  mé- 


prendre sur  les  sentiments  auxquels  il  obéissait.  M.  Hebèque 
savait  très-bien  tout  son  mérite;  il  suffisait  qu'il  en  reconnût 
une  partie  pour  avouer  qu  i)  eût  rempli  avec  talent  une  chaire 
du  haut  enseignement.  Il  n’avait  pas  celte  humeur  misanthro- 
pique qui  finit  par  dédaigner  sincèrement  les  honneurs  et  ceux 
qui  en  sont  revêtus,  il  estimait  chez  les  autres  les  marques 
visibles  de  la  reconnaissance  publique;  aucun  de  ceux  qui  le 
touchaient  de  près  n’avait  un  succès  de  ce  genre  sans  qu'il 
fût  le  premier  à s’en  réjouir.  Son  caractère  s’explique  par  le 
goût,  parla  passion  que  lui  inspirait  l’étude.  Tout  ce  qui  le 
détournait  de  ses  travaux  et  de  ses  plaisirs  intellectuels  lui 
était  A charge.  Pour  quitter  scs  fonctions,  il  eût  fallu  perdre 
quelques-unes  do  cas  heures  qu'il  occupait  si  bien.  Au  début, 
il  ne  voulut  pas  sc  résigner  A ce  sacrifice;  par  la  suite,  U 
trouva  qu’il  avait  pris  le  bon  parti,  et  ne  pensa  même  plus 
qu'il  eût  pu  faire  autrement. 

Que  ne  fait  on  pas  dans  une  vie  do  quarante  ann<^es 
quand  on  travaille  assidûment  tous  les  jours!  M.  Dehèque 
n avait  cependant  nul  désir  de  la  publicité  : il  étudiait  par 
amour  de  l'élude;  beaucoup  do  ses  travaux  ne  devaient  pas 
paraître  sous  son  nom.  On  roniiall  le  grand  oiivrnge  de 
Daunou,  ces  vingt  gros  volumesoù  tous  les  historiens  de  l’an- 
tiquité sont  analysés  et  appréciés  chapitre  par  chapitre. 
.M.  Dehèque  estimait  beaucoup  ce  travail.  U en  parlait  souvent 
avec  éloge;  j'ai  su  depuis  qu’il  avait  revu  ces  vingt  volu- 
mes, qu'il  y avait  ajouté  toutes  les  cMalions  grecques  qui  en 
doublent  la  valeur,  qu'il  avait  surveillé,  et  avec  quelle  solli- 
citude ! cette  laborieuse  impression.  C’était  lA  une  lAchc  dont 
il  eût  pu  se  faire  honneur,  cariU’availaccomplie  avec  le  plus 
grand  soin,  yétalt-ü  pas  assez  payé  de  sa  peine  par  le  plaisir 
inûni  qu’il  avait  eu  à vivre  avec  ses  chers  cla'^siques,  à relire 
Hérodote,  Thucydide,  surtout  .Xénophonî  — Ouand  M.  Buchon 
publia  la  Chroniqm  tfc  Morée  et  les  documents  pour  servir  « 
l’histoire  de  la  Grèce  sous  la  domination  française^  M.  Dehèque 
accepta  de  revoir  ce  travail.  Buchon  n’étail  pas  de  ceux  pour 
qui  l'exactitude  du  détail  et  la  parfaite  correction  sont  un 
«oud  de  premier  ordre.  Homme  de  beaucoup  d’esprit,  très- 
actif,  sollicité  en  mémo  temps  par  les  sujets  les  plus  variés, 
il  aimait  surtout  les  nouveautés  intéressantes;  naais,  après  le 
plaisir  de  la  première  découverte,  H ne  suivait  plus  son  tra- 
vail avec  l'ardeur  qu’il  y avait  mise  au  début.  M.  Dehèque  eut 
A sa  place  ces  scrupules  minutieux,  sans  lesquels  l'ouvrage  le 
plus  important  ne  peut  être  qu'imparfait;  le  public  ne  sait  pas 
toute  la  reconnaissance  qu'il  doit  à ce  correcteur  anonyme. 
M.  Dehèque  revit  encore  d'autres  publi«:ations  importantes, 
comme  la  Fie  d'Horace,  par  M.  Walekenaer;  U y fit  beau- 
coup de  cx)rreciion8,  dont  il  parlait  quelquefois  par  hasard, 
dans  l'intimité;  mais  pour  les  travaux  de  ce  genre,  qui  lui 
ont  pris  souvent  de  si  longues  heures,  il  a eu  si  bien  soin  de 
sc  cacher,  que  souvent  il  y a réussi  ; nul  ne  peut  dire  aujour 
ü’iîui  toute  la  part  qui  lui  revient  dans  des  œuvres  où  d’or- 
dinaire il  n'a  pas  voulu  être  nommé. 

Vers  1820,  le  philhellénisme  était  en  France  une  passion; 
nul  n’était  libéral  ou  lettré  Mins  aimer  la  Grèce.  Jusque  dans 
les  entrefions  du  collège,  Botzaris  et  Odysseus  avaionl 
remplacé  les  maréchaux  et  la  grande  armée.  « J’étais  phil- 
hellène  A douze  ans,  me  disait  M.  le  comte  de  Montalem^rt  • 
je  le  resterai  toujours.  Ma  génération  avait  de  grands  défauts 
mais  avec  quelle  force  elle  savait  sentir!»  Il  semble,  on  effet, 
que  nos  pères  d’alors  aient  eu  une  simplicité  de  foi,  une  jeu- 
nesse d’impression,  que  le  temps  a refroidies  chez  nous.  M.  De- 
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h<>que  scnlttit  t^>s•vivcmcnt ; mnis  la  passion  chez  loi  était 
d'autant  plus  forte  qu'elle  sa\ail  se  renfermer,  choisir  tes 
nbjeU  auxquels  elle  se  donnait.  I.c  philhellénisme  fol  toujours 
pour  lui  une  conviction  profonde;  U ne  se  rappelait  jamais 
renthousiasme  de  scs  premières  années  pour  la  cause  hellé- 
nique sans  une  Joie  méléc  de  quelque  tierté,  comme  il  se  féli- 
citait d’avoir  eu  alors  une  vue  si  juste  de  l’avenir.  Ln  tout 
temps,  sa  maison  s’ouvrit,  comme  un  rendez-vous  naturel, 
aux  (trocs  qui  venaient  en  France.  Oae  d’habitants  d'Athènes 
et  de  t^nstantinople  sont  restés  ses  amis!  (jiiand  on  allait  le 
voir,  avant  do  partir  pour  l’École  française,  il  ne  manquait 
pas  de  vous  citer,  avec  une  parfaite  bonne  grAce,  quelques- 
uns  de  ces  passages  classiques  qui  expriment  la  reconnaissance 
(lu  mondi'  pour  le  génie  hellénique  ; on  comprenait,  au  ton 
de  sa  voix,  qu’il  parlait  de  sa  religion  et  de  ses  dieux.  • Du 
reste,  ajoulail-il,  je  n’ai  jamais  eu  qu’à  me  louer  des  Grecs.  * 

U servit  leur  cause  en  apprenant  leur  langue,  en  contribuant 
à la  faire  connaître  en  Europe. 

Nous  n'avions  pas  de  dictionnaire  grec-français,  M.  Dchèque 
s’en  fit  un  à son  usage  ; c’est  celui  qui  fut  publié  en  t825.  11 
n'a  cessé  de  le  corriger,  de  le  compléter,  et  peut-être  avait-il 
Fintenlion  d'en  donner  une  édition  nouvelle. 

Ce  diclionnaire,  composé  A loisir,  est  remarquable  par 
l'exactitude  et  la  précision  des  détails;  moins  complet  que 
celui  de  M.  Hfzanlios,  publié  beaucoup  plus  lard,  et  qui 
donne  les  mots  de  U langue  ancienne  aussi  bien  que  ceux  du 
rowaVçuf,  il  reste  encore  un  manuel  qu’ont  beaucoup  pratiqué 
tous  ceux  qui  ont  habité  la  Grèce.  Vers  le  même  temps,  M.  De- 
hèque  revoyait  la  Grammaire  françaiâ^  de  l.e  Tellier,  traduite 
en  grec  par  Théocbaropoulos,  et  tous  les  ouvrages  que  ce  pu- 
bliciste multipliait  pour  répandre  noire  langue  chez  scs  com- 
patriotes, scs  Dialogues  farnitierSf  sa  traduction  de  l'Fssai  fur 
les  mtcurf,  sa  Grammaire  unicerseGe  i>our  apprendre  le  grec 
ancien  et  le  grec  moderne.  De  communes  éludes  avaient  mis  | 
en  relation,  dès  1827,  ,M.  Brunet  de  Proslc  et  M.  Dchèque.  ; 
Otto  amitié  savante  est  devenue  par  la  suite  la  plus  étroite  | 
iiilimité.  En  1831,  M.  de  Presle  et  son  ami  donnèrent  le  texte  ( 
et  la  traduction  des  poésies  de  Chrislopoulos.  l-a  préface  est 
de  .M.  Dehéque.  qui  Fa  signée  de  ses  initiales.  La  forme  eu  [ 
est  Irès-soignéc;  le  style  ii'y  évite  pas  une  élégance  un  peu 
oratuire.  Si  Fauteur  aime  son  sujet,  il  est  cependant  sans  j 
illusion  sur  ce  qui  manque  à celle  poésie  et  il  le  dit  avec  une 
parfaite  franchise.  Cbristopoulos  imite  Anacréon,  mais  la  grâce 
chez  lui  n’est  pas  toujours  simple.  On  ne  peut  oublier  qu’il  I 
a écrit  pour  les  Grecs  lettrés  de  la  Valachie,  de  la  Moldavie, 
de  FÉpire,  pour  cette  société  du  Levant  plus  raffinée  que  na-  I 
turelle,  et  née  sous  un  trop  beau  soleil  pour  éprouver  nos  | 
tristesses  et  nos  passion?.  Ces  vers  ont  néanmoins  un  \ 
charme  original;  Fidiorae  populaire  y revêt  des  réminis-  j 
ceuces  classiques,  des  pensées  dont  le  caractère  antique, 
mémo  à Finsu  de  Fauteur,  est  surprenant.  Ce  sont  parfois,  si  ! 
Fon  veut,  des  madrigaux,  mais  dans  la  langue  des  Klepbles  et  , 
des  paysans. 

Dès  celte  époque,  M.  Dchèque  fut,  avec  MM.  Hase  et  Bru-  | 
ne!  de  l»resle,  une  des  rares  personnes  qui,  en  France,  s’oc- 
cupèrent de  la  littérature  grecque  rai>derne;  il  eut  vite,  dans  ' 
cet  ordre  d étude-s  une  autorité  incontestable.  Il  écrivait  très- 
bicu  le  grec  moderne;  il  le  savait  à fond.  Il  voulut  en  lire 
pour  lui-méroe  les  iruvres  les  plus  remarquables  : aicsi,  en 
1837,  il  avait  achevé  une  révision  de  VErotocritos^  deCor- 
naro,  poème  qu’il  avait  analysé  et  annoté,  mais  qu’il  n’a  pas  j 


publié;  vers  le  même  temps  il  surveillait  l’impression  des 
poésIeschypriolesd’Andréadis;  il  s’associait,  par  des  conseils, 
aux  premiers  travaux  de  M.  Brunet  de  l’reslc,  qui  donnnit 
alors  în  traduction  on  grec  moderne  des  Genw?  de  la  Roche* 
foucault.  Deiil-êire  demandera-t-on  quel  parti  prit  M.  Dtdiè- 
que  dans  la  lutte  encore  vive  aujourd'hui  entre  les  partisans 
du  romaîque  ou  langue  populaire,  et  ceux  des  formes  classi- 
ques Par  goût,  ü lisait  avec  un  égal  plaisir  les  chansons  po- 
pulaires et  les  livres  écrits  dans  une  langue  plus  savante;  il 
croyait  que  les  systèmes  absolus,  dans  ces  sortes  de  questions, 
sont  toujours  faux  ; il  n'avait  nul  désir  de  défendre  Fun  aux 
dépens  de  Foutre.  11  fallait,  pensait-il,  laisser  au  temps  le 
soiu  de  modifier  dans  une  certaine  mesure  Fidiomc  du 
moyen  Age , sans  rien  lui  enlever  de  sa  verdeur  origi- 
nale et  de  sa  forte  expression  ; le  soin  de  fixer  une  syntaxe 
trop  incertaine  pour  ne  pas  être  soumise  par  la  suite  à 
d'impurtaïus  changements,  de  ramener  à des  ri'gles  pré- 
cises les  déclinaisons  et  les  conjugaisons.  Mais  sur  une  autre 
question,  plus  facile  à résoudre,  il  avait  une  opinion  très-ar- 
rêtêe  : il  croyait  que  les  Greers  modernes  ont  conservé,  ou 
peu  s’en  faut,  la  prononciation  de  leurs  pères;  il  n’admcllait 
pas  qu’on  pût  suivre  encore  la  vieille  méthode  érasmietine; 
pour  lui,  un  chant  d’Homère,  lu  d'après  ces  principes,  était 
aussi  défiguré  que  le  serait  une  page  de  Shakespeare  pronon- 
cée à la  française.  Ses  convictions  sur  ce  point  sont  devenues 
depuis,  non  sans  peine,  celles  de  presque  tous  les  hellénistes. 
.M.  Dehèque  a eu  occasion  de  les  exprimer  avec  une  singu- 
lière autorité,  dans  un  rapport  adressé,  il  y a peu  d’années, au 
nom  de  l'Académie  des  belles-lettres,  au  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

Il 

M.  Dehèque  ne  sépara  jamais,  dans  son  affection,  la  Grèce 
ancienne  de  la  Grèce  moderne;  c'est  là  un  exemple  qu'il  faut 
suivre  si  on  veut  les  comprendre  l’une  et  l’autre,  ou  si  seule- 
meni  on  se  pro|M)se  d'arriverà  une  intelligence  quelque  peu 
sérieuse  de  l'ancien  génie  hellénique.  La  plus  grand*)  partie 
de  la  vie  de  M.  Dehèque  s'est  dune  passée  à lire  et  à relire  les 
rouvres  grecques  de  l'époque  classique.  Mais  se  contenter  de 
les  lire  est  toujours  insuffisant. 

Quand  on  a répété  bien  des  fois  un  beau  passage,  la  tenta- 
tion de  le  traduire,  d'en  rendre  toutes  les  nuances,  de  cal- 
quer la  forme  française  sur  la  forme  antique,  est  un  plaisir 
auquel  on  ne  résiste  pas.  Dans  celle  lutte  av(^c  un  texte  origi- 
nal, dans  ces  efforts  pour  saisir  le  trait  délicat  qu’il  est  si 
facile  de  laisser  échapper,  pour  fixer,  par  l'expression  qui 
seule  peut  la  rendre,  la  note  Juste  de  Fémolion,  l'esprit  se 
stimule  lui-même,  et  le  charme  de  l'antique  en  devient  plus 
vif.  C'est  ce  qu’éprouvent  tous  les  artistes  qui  copient  sans 
cesse,  même  dans  la  malurité  de  leur  talent,  les  œuvres  des 
nvaiires.  On  ne  comprend  bien  un  auteur  que  si  on  peut  le 
traduire,  que  si  cette  traduction  ne  parait  pas  trop  indigne 
de  1 original.  Toute  lecture  qui  se  refuse  à Féprcuve  de  la  tra- 
duction doit,  au  moins,  se  défier  d'elle-uêmel  Que  de  choses 
lui  échappent  et  combien,  quand  elle  croit  avoir  tout  coiu- 
pris,  ne  sc  paye-t-elle  pas  d'ilUisions  ! .M.  Dehèque,  dans  son 
culte  pour  la  Grèce,  devait  donc  traduire  beaucoup.  Il  n’a 
pas  donné  au  public  toutes  celles  de  ses  Iraduvlions  qui,  par  la 
nouveauté  et  les  connaissances  qu  elles  exigeaient,  étaient  des 
œuvres  érudites. 
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Lycophron,  qui  a «Scrit  la  Casamdre,  c'esl-à-diro  plu8 
millu  quatre  cents  vers,  quVu  ne  peut  comprendre  sans  de 
grands  cITorts,  cl  qui  aux  yeux  des  contemporains  eux-mdmes 
passaieiil  pour  une  suite  d’énigmes,  était  cependant  un 
homme  de  nQérilc.^rasrandre  est  une  faibleste  d’érudit,  où 
le  i)Oë(e  SC  trahit  parfois  malgré  qu’il  en  ait.  En  prédis^mt 
tous  les  malheurs  qui  suivront  la  guerre  de  Troie,  Tauleur 
nous  conserve  une  Foule  de  détails  géographiques, des  notions 
de  mythologie,  dont  les  savants  œnnaîsscnl  aujourd'hui  toute 
la  valeur,  Usci  (ierhard,  Rrcllcr,  Ch.  I.enormanl,M.de  Willc, 
et  tous  lus  archéologues  : que  d'emprunts  ne  font-ils  [vas  à ce 
poème  ! Pour  rhistoricn,  celte  œuvre  bizarre  a un  autre  mé- 
rite : elle  est  un  des  produits  naturels  de  la  décadence  litté- 
raire des  Grecs.  Le  goût  des  phrases,  la  recherche  des  elTets 
de  mots,  la  passion  do  la  langue  pour  1a  langue,  devait  finir 
par  des  œuvres  aussi  étranges  que  la  prophétie  de  Cassandre. 
Des  hommes  d'un  vrai  talent,  comme  Théocrite,  qui  a écrit  la 
SyrtTix^  n’échappaient  pas  à cette  tentation  de  jouer  avec  les 
difficultés,  de  composer  des  anagrammes,  et  même  des  vers 
où  chaque  lettre  avait  une  valeur  numérique.  C’étaient  à ces 
futilités  qu'arrivaient  ces  artisans  de  mots. 

La  Cassandre,  souvent  commentée  depuis  Duris,  Tliéon  et 
les  frères  Tzeizés,  n’arail  jamais  été  traduite  en  français  (i). 
M.  Dchèque  n’entreprit  pas  de  dissiper  les  lénébres  de  ce 
poème,  mais  selon  le  mol  de  Uitlon,  qu  il  rappelle  dans  sa 
préface,  de  les  rendre  visibles.  Sa  traduction  est  élégante, 
précise,  sans  jamais  cesser  d'èlrc  simple  ; par  lus  mots  qu'il 
supplée,  par  le»  notes  qu’il  ajoute,  il  rend  ce  long  récit  pres- 
que clair.  Dans  un  pareil  travail,  il  faut  é chaque  vers  décou- 
vrir et  comprendre  une  allusion;  l’esprit  a peine  à suivre  le» 
phrases  incidentes  entremêlées  les  unes  aux  autres,  les  for- 
mes dialectiques  sont  une  difficulté  perpétuelle,  sans  compter 
les  métaphores  heurtées  et  bizarres,  et  le»  composés  étranges. 
M.  Dehêque  s'y  trouva  ik  l’aise  ; il  travaillait  facilement  ; celle 
œuvre  si  peu  aisée,  si  j'en  crois  les  meilleurs  témoignages, 
ne  lui  demanda  que  peu  do  peine.  Ce  nous  est  \h  une  grande 
preuve  de  sa  science  d'hellénisle.  Ce  travail  montra  quelle 
devait  être  sa  place  parmi  les  savants  ses  contemporains.  La 
tradv'Clion  dû  la  Cassandre  restera  une  des  œuvres  qui  font 
honneur  à l'érudition  française.  Si  la  Cassandre  est  u un  jar- 
din  rempli  d'épines  et  de  roncesa^  du  moins  faudra-t-il  toujours 
être  reconnaissant  d l'érudit  qui  a écarté  ces  ronces  et  ces 
épines,  qui  nous  a permis  de  recueillir  sans  eiïorl  tous  « les 
fruits  » que  le  poète  avait  si  bien  cachés,  qu’ils  défiaient, 
croyait-il,  les  recherches  des  plus  intrépides  î 

En  1858,  M.  Ambroise  Kirmiii  Didot  publia  dans  sa  Biblio- 
theque  grerque  le  tome  deuxième  des  Oralores  attici.  Chaque 
nouveau  volume  de  celle  collection  était  un  événement  dans 
la  vie  de  M.  Dehèque.  « Depuis  plus  de  vingt  ans,  écril-ilduus 
une  do  ses  préfaces,  cette  entreprise  énorme  n’a  point  souf- 
fert d’interruption  et  l’on  reconnaît  qu’elle  a toujours  été 
s'améliorant  dans  l’exécution.  Le»  promusses  du  prospectus, 
CO  qui  est  rare  dans  ces  .entreprises,  souvent  plus  commer- 
ciales que  littéraires,  ont  été  déi)Ossées;  et  il  a fallu  le  géné- 


(t) M.  Boiisonade  l'avaîl  même  déclarée  iotraduisibSe  : « Nous 
ii’avoos  pas  de  traduclioa  française  de  VAtexandra  et  nous  o'en  pou- 
v(»as  pas  avoir  ; notre  la«t(p;ie  se  refuse  au  style  de  celte  composition 
{Uitiÿraphie  itfîc&aud,  au  mot  Lycophron).  » Lord  Royslon  a traduit 
l' Alexandra  en  anglais  ; M.  de  Murr  en  a donné  quelques  passages  en 
allemand.  La  traduction  de  M.  Debeque  est  de  1853. 


reux  désintéressemenl  et  le  zèle  passionné  de  l'éditeur  pour 
mener  à bien  des  publications  si  vastes  c!  si  onéreuses. 
Je  suis  heureux  de  pouvoir  signaler  ici  comme  ayaul  bien 
mérilé  de  Home  cl  d’Athènes,  celui  qu*on  peut  appeler  le 
moderne  Henri  Ksticnno, «moins  les  dUgrAceset  la  misèretl}*. 
M.  Dehèquü  relut  les  orateurs  altiques,  el  s'enchanta  à nou- 
veau de  tous  les  beauxpassages  qu’il  avait  autrefois  appris  par 
cœur.  I.ui-inému  nous  a laissé  un  souvenir  des  émotions  qu’il 
ressentit  alors  ; ce  sont  quelques  pages  charmantes  où  il  en- 
cadre les  plus  nobles  paroles  de  l'éloquence  et  du  patrio- 
tisme alhéiùens  (2).  Cependant  à toutes  ces  joies  devait  sc 
mêler  quelque  tristesse.  L'édition  des  Oralores  attici  n'était 
pas  complète  ; .M.  Didot  n'avait  pu  connaître  A temps  les  frag- 
ments de  l'oraison  funèbre  d'Ilypéride  en  l’honneur  de  I.éo- 
sthène,  que  M.  Churchill  Babiugton  venait  de  déchiffrer  sur 
des  papyrus  gréco-égyptiens  du  Hrilish-Muséum  et  de  publier 
à Cambridge  (3).  M.  Dehèque  voulut  que  l'cdlUon  qu'il  possé- 
dait s'enrichit  de  celte  belle  page  ; il  traduisit  et  fil  imprimer 
dans  le  format  même  de  la  Bibliothèque  grecque  le  discours 
d’Ilypéride.  Il  était,  comme  il  le  disait  lui-même,  philobible  cl 
philheilène.  A ces  deux  litres, H pouvaitsc  donner  celle  satis- 
faction. Ces  fragmcnD,  du  reste  très-courts,  lui  permettaient 
de  faire  l'impression  comme  il  rciilundait.  S'il  imprimait  si 
peu,  c’est  qu’on  ne  l’eût  point  imprimé  comme  U l'eût  voulu. 
Plusieurs  fois,  sur  la  fin  de  sa  vie,  il  s’csl  pris  5 penser  qu’une 
grande  fortune  avait  du  bon  ; quelles  éditions  à souhait  n’eùt- 
ilpaâ  données  au  public,  s’il  eût  pu  faire  les  sacrifices  que 
demandent  de  pareilles  entreprises! 

Tue  courte  préface,  tout  aüiquc,  précède  sa  traduction; 
on  y voit  combien  tout  ce  que  IcsGrecsoul  écrit  lui  est  fami- 
lier, avec  quelle  passion  il  les  a étudiés.  Vient  ensuite  le  texte 
de  .U.  Dabington,  puis  l'oraison  funèbre  en  français.  Nul 
ami  de  l'antiquité  n'aura  de  peine  à comprendre  restime 
de  M.  Dehèque  pour  ce  morceau  si  grec  d'inspiration,  si  sim- 
ple et  cependant  si  soigné  de  forme.  Les  Grecs  ont  eu  le  culte 
de  la  gloire  ; ilsavaicnt  institué  pour  elle  des  fèrcâ  qui  étaient 
un  hommage  aux  belles  actions  et  à la  patrie.  Jusqu’au  der- 
nier jour  ils  ont  célébré  ces  grandes  choses.  Cette  religion  de 
l’honneur,  qui  a été  surtout  le  privilège  d'Athènes,  nous  a 
laissé  des  discours  célèbres;  parmi  eux  celui  d’Hypéridc  est 
un  dus  plu»  remarquables,  un  de  ceux  dans  lesquels  on  sent 
le  mieux  combien  nous  devons  étudier  aveu  piété  la  gran- 
deur si  particulière  des  sentiment)  athéniens,  ('.cries,  ce 
peuple,  à bien  des  égards,  était  incomplet  ; mais  à quel  degré 
n‘avait-il  pas,  en  toutes  choses,  ritislincl  du  beau  7 l.c  beau 
ntlique  dans  la  vie  c’était  la  recherche  de  l’honneur,  l’amour 
delà  gloire.  D’autres  peuples  auront  plus  tard  une  autre 
intelligence  de  la  vertu  et  de  la  grandeur  morale;  ils  iront 
aux  dernières  limites  du  sacrifice;  la  mesure  dans  le  dévoue- 
ment leur  paratlra  une  faute,  le  souci  d’une  renommée  mon- 
daine une  faiblesse.  M.  Dehèque,  qui  comprenait  toutes  les 
beautés  morales,  n'eût  voulu  rien  corriger  dans  ces  hymnes 
des  Grecs  en  l'honneur  de  leurs  grands  hommes.  Il  a traduit 
le  discours  de  Lêosthènc  de  manière  à nous  montrer  combien 


(1;  Les  Crocs,  toujours  ingeaieux,  se  rappelant  les  services  que 
M.  Didot  a rendus  a leur  cauM  et  aux  lettres,  Iraduisenl  son  nom  par 
{Note  de  .V.  iJebèque..) 

(2)  AvanUpropos  de  l’oraison  funèbre  d'Ilypéride. 

|3)  The  funeral  oration  of  Hyperuiei  over  Leoslhenes  and  hi$ 
radet  m lAe  Lamian  H'ar.  (^tnbridge,  1858,  in-tolio. 
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il  goOtuil  le  ton  de  cc3  éloges,  l'enthousiasme  de  ces  patiégrri-  i 
ques  et  cette  croyance  k une  immortalité  si  particulière  qui  i 
se  contentait  du  culte  de  la  postérité,  de  pieux  souvenirs, 
sans  jamais  clierchcr  avec  anxiété  si  par  delà  ce  monde  i 
l'immortalité  pouvait  être  autre  chose  qu'une  poétique  es-  | 
pérance.  | 

Une  publication  plus  importante  devait  suivre  celle  du  dis-  i 
cours  d'Hypéride.  Depuis  bien  des  aimées  déjà,  M.  Dehéque  ' 
traduisait  V Anthologie.  On  sait  ce  qu'est  ce  recueil,  une  suite  | 
de  petits  tableaux  où  l’arlisle,  tantôt  se  propose  de  peindre  la 
nature,  tantôt  veut  montrer  le  prix  d'une  idée  morale.  Ce 
que  les  Grecs  appelaient  épigramme,  infcripiwu,  est  à peu  prés 
inconnu  aux  modernes.  Les  Allemands,  presque  seuls  parmi 
nos  contemporains,  ont  compris  le  charme  do  ces  poésies  très- 
courtes,  qui  ne  valent  que  par  le  soin  du  détail,  par  la  distinc- 
tion de  la  pensée,  et  qui  excluent  tout  développement.  Go'the, 
Uhland  et  quelques  autres  ont  écrit  de  véritables  é[)igram- 
mes,  très-dilTérentcs,  il  est  vrai,  de  celles  des  Grecs,  pour 
l’inspiration  et  le  sujet,  plus  philosophiques  surtout,  plusem- 
prointes  de  ces  sentiments  profonds  qui  sont  le  charme  delà 
vie  moderne,  souvent  rcmarquahle  par  ce  tact  des  nuances 
qui  sait  distinguer  les  époques  et  les  races.  On  n'aime  pas  le 
génie  grec,  si  l’on  ne  sait  pas  goûter  T.-lnf/iti/of/ie.  La  Grèce  rexit 
tout  entière  dans  ces  cinq  mille  petits  tableaux  qui  commen- 
cent par  des  primitifs  et  finissent  par  des  oiuvres  presque 
lourdes,  aussi  imparfaites  que  les  mosaïques  byzantines. 

M.  Dehèque  avait  beaucoup  étudié  ces  tableaux;  il  les 
avait  revus  et  considérés  à loisir;  en  véritable  amateur  il 
avait  su  en  découvrir  quelques-uns  qui  avait  échappé  aux 
dernières  rcsscnciuns.  En  1862,  sa  traduction,  travail  consi- 
dérable qui  ne  l'avait  pas  lassé,  parce  qu’il  l’avait  fuite  pour 
lui,  était  achevée.  De  bons  juges  la  virent  et  la  trouvèrent 
excellente;  il  cul  cependant  de  longues  hésitations  axant  de 
8ü  séparer  d'une  ueuvre  qui  lui  était  si  chère.  Voici  la  dédi- 
cace par  laquelle  s’ouvre  l’ouvrage  ; on  y retrouve  les  plus 
intimes  pensées  de  l’auteur,  son  amour  de  l'antiquité,  son 
goût  du  travail  pour  le  travail,  et  aussi  sa  parfaite  bienvcil- 
luncc. 

« Cette  traduction,  qui  n'a  pas  été  faite  comme  une  tâche 
» et  qu’on  n’a  entreprise  que  pour  le  plaisir  de  la  faire,  est 
» publiée  sous  les  auspices  de  tous  les  hommes  d'érudition  et 
» de  goût  qui  ont  le  mieux  mérité  de  l’anthologie  grecque  et 
> avec  l'aide  do  leurs  travaux.  (Juc  les  Saumaise,  les  d’Orville, 

» les  Grotius,  les  llrunck,  les  Chardon  de  la  Hochette,  les 
» Jacobs,  les  Uoissonade,  que  M.M.  Miller,  Picolos,  Dübner, 

» reçoivent  ici  l’iiommage  de  notre  reconnaissance,  aiusi  que 
U le  professeur  modeste  et  savant  qui  a jeté  sur  les  nudités 
» de  la  musc  de  Straton  le  voile  discret  et  pudique  de  la 
M phrase  latine,  surtout  M.  Sommer,  qui  s’est  associé  à notre 
» œuvre  en  traduisant  les  épigrammes  chrétiennes  et  celles 
B de  saint  Grégoire  et  par  d’excellents  conseils,  w 

Les  deux  volumes  de  l’Authologie  sont  aujourd’hui  dans 
toutes  les  bibliothèques  érudites,  à côté  des  édilionsde  Hrunck 
et  de  Jacobs,  bien  que  M.  Dehèque  ait  été  sobre  de  notes  et 
d’additions,  sa  traduction  même  est  un  commentaire  perpé- 
tuel; des  remarques  irès  eourics,  qui  s’ellorcent  d'éviter  jus- 
qu’aux apparences  de  l'érudition,  ajoutent  à la  clarté  du  texte; 
elles  ont  souvent  demandé,  de  longues  recherches.  L’ou- 
vrage se  termine  par  une  biographie  des  auteurs  d'épigram- 
mes;  ces  notices  sont  des  chefs-d’œuvre  dégoût,  de  précision. 


de  saine  critique  (1).  .Moins  heureuse  que  sa  traduction  de 
l'Anthologie,  celle  que  M.  Dehèque  avait  faite  de  Pindare 
n’a  jamais  été  publiée  ; elle  avait  cependant  été  consacrée 
par  un  témoignage  public  de  haute  estime;  l’Académie 
française  lui  avait  accordé  une  part  du  prix  qu’elle  décerna 
en  1851  lors  d’un  concours  resté  célèbre.  Depuis,  l'auteur 
avait  ajouté  à son  travail  de  nombreuses  notes,  une  étude  sur 
la  vie  et  les  œuvres  du  poète.  Cette  traduction  reste  un  des 
plus  précieux  manuscrits  qu’ait  légués  M.  Dehèque  à ceux  qui 
auront  une  si  pieuse  sollicitude  pour  ses  travaux  et  pour  sa 
mémoire.  Nous  pouvons  espérer  aussi  de  voir  publiés  hiciitût 
ses  éludes  sur  Tryphiodore;  la  troduction,  accompagnée  d’un 
commentaire  perpétuel,  s’est  retrouvée  dans  les  papiers  de 
M.  Dehèque;  elle  était  depuis  longtemps  prête  pour  l'impres- 
sion. 

A cette  période  de  la  vie  de  M.  Dehèque  se  rattache  sa  col- 
laboration à plusieurs  œuvres  importantes,  à V Encyclopédie 
moderne,  à celle  des  gens  du  monde  et  à la  lliographie  univer- 
selle; il  a donné  à ces  ouvrages  une  foule  d'articles  sur  la 
littérature  grecque  ou  sur  des  savants  modernes.  Le  direc- 
teur de  l’un  de  ces  recueils,  .M.  J.  Henri  Schnitzler,  un  des 
hommes  les  plus  distingués  qui  honorent  aujourd’hui  l’Alsace, 
m’a  souvent  dit  : u Avec  mes  autres  collaborateurs,  la  tùchc 
n’était  pas  facile;  il  fallait  revoir,  supprimer,  ajouter,  et  ce- 
pendant beaucoup  d’entre  eux  étaient  des  hommes  illustres. 
Tout  coque  me  rcmcllait  M.  Dehèque  était  achevé  et  allait 
droit  à l’imprimerie.  » L’éloge  n’est  pas  médiocre.  Il  n’y  axait 
pas,  en  eiïel,  A retoucher  ces  notices;  l’auteur  y avait  mis  le 
scrupule  qu’il  portait  à toute  chose  : c’claicnt  là  des  travaux 
faits  sans  précipitation,  avec  une  parfaite  connaissance  du 
sujet.  On  peut  s’y  fier  sans  réserve;  aucun  des  renseigne- 
ments précis  que  recherche  la  saine  érudition  n’a  échappé 
à .M.  Dehèque. 

M.  Dehèque  avait  été  nommé,  en  1859,  membre  libre  de 
l’Académie,  des  inscriptions  et  belles-lettres.  De  toutes  les 
commissions  où  il  lut  appelé,  celle  de  l’École  d'.àthènes  tint 
la  première  place  dans  ses  occupations  académiques.  Scs  rap- 
ports sur  les  travaux  de  cotte  école  ont  rendu  à celte  insti- 
tution des  services  que  nous  ne  pouvons  oublier. 

L’École  française  d’Athènes,  bien  qu’elle  ait  déjà  produit 
nombre  de  professeurs  et  de  savants  distingués,  a eu  quelque 
pcineà  trouver  sa  voie,  si  tant  est  qu’elle  l’ait  trouvée.  .M.  de 
.Salvandy,  qui  la  créa  sous  le  ministère  de  .M.  Guizot,  et  d’après 
les  conseils  de  M.  Guigniaul,  n’avait  pus  une  idée  très-nette  de 
ce  qu’elle  devait  être  ; il  savait  que  c’était  là  une  institulioii 
utile,  que  le  temps  permettrait  de  lui  donner  des  règlements 
précis.  La  révolution  de  18ù8  empêcha  M.  de  .Salvandy  de  sui- 
vre son  œuvre.  L’École  alors  tut  soumise  A deux  directions. 
M.  Daveluy,  homme  de  goût,  humaniste  distingué,  professeur 
éminent,  caractère  remarquable  par  la  fermeté  et  la  droiture, 
voyait  dans  les  deux  années  d’école  un  temps  de  loisir,  un 
moyen  donné  à des  jeunes  gens  de  parcourir  l’Italie,  lu  Grèco 
cl  l’Allemagne , de  multiplier  leurs  connaissances,  pour  re- 
venir ensuite  en  France,  prêts  à entrer  dans  le  haut  ensei- 
gnement. Dans  le  vaste  cadre  des  éludes  d’humanités,  il  lais- 
sait les  jeunes  gens  tout  à fuit  libres;  il  comptait  que  lu 


(l)  Voyez  sur  ces  deux  votuniez,  itaiis  le  Journal  des  Dchats  du 
à décembre  1SÜ4,  une  étude  de  M.  Ksger,  où  ils  sont  appréciés  avec 
une  parfaite  justesse. 
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seul  fail  de  voyager,  la  seule  influence  du  séjour  en  firéce, 
suffliuiient  pour  rt-ndre  des  professeurs  achevés  les  Jeunes 
esprits  contiés  à scs  soins.  On  a beaucoup  critiqué  ccl  esprit  de 
direction  ; pour  dire  juste,  U faut  reconnaître  que  ITniver- 
sité  de  France,  prise  dans  son  ensemble,  n'a  guère  le  droit  ; 
de  trouver  à redire  à ce  programme.  M.  Daveluy  personni-  j 
fiait  I université, J'aJoutorüi, si  l’on  veut,  celle  de  1830; comme  ■ 
elle,  il  ralsail  passer  avant  tout  le  goût,  Témotion  littéraire  et  ! 
celle  culture  général<f  qui  ne  peut  Jamais  être  aussi  profonde  ^ 
qu'étendue.  i 

l.c  mouvement  intellectuel  de  la  Hcstauraiion  a eu  une 
belle  et  heureuse  influence.  Sans  t»arler  des  œuvres  puélique* 
qui  seront  touJoUiS  la  gloire  du  cette  époque , nous  lui  devons 
la  nouvelle  méthode  historique,  née  en  ce  temps  sous  Tin* 
fluence  du  romantisme  qui  s'attachait  d faire  vivre  les  carac* 
téres,  à comprendre lestiuances;soua l'influence  dos  sciences 
positives  qui  portaient  à la  rochcrcho  des  lois  générales.  Mais 
é cûlé  de  ces  grands  services,  quel  mal  ne  nous  ont  pas  fait 
le  goût  de  l'éloquence  et  la  passion  de  la  formel 

Nous  avons  on  une  foule  brillante  d’orateurs,  qui  certes 
avaient  le  sentiment  du  grand  et  du  beau,  mois  qui  sc  dé- 
tournaient de  parti  pris  des  recherches  pénibles,  des  éludes 
scrupuleuses  et  vraies.  Que  devient  avec  le  temps  l'art  de 
parler  pour  parler,  le  talent  des  Libaniuset  des  Dion  Chry> 
soslomc?  M.  Daveluy  n'avait  pu  voir  comme  nous  les  voyons 
aujourd'hui  les  périls  où  ces  grands  défauts  nous  exposaient, 
l'esprit  substitué  au  raisonnement,  les  mouvements  oratoires 
à l'étude  des  quesUutis,  l'éloquence  maîtresse  de  la  politique 
et  de  la  presse,  introduites  même  dans  les  négociations  diplo* 
maliques,  et  biontét  le  sens  du  vrai,  la  recherche  des  con- 
naissances positives  si  bien  oubliées  de  tout  une  partie  de  la 
nation,  que  la  fortune  du  pays  a été  jouée  sur  un  coup  de 
dés  dans  une  des  aventures  les  plus  étranges  que  rhisloire 
puisse  rencontrer,  entreprise  où  il  y a mille  coupables,  et 
ou-dessus  d eux  le  plus  spirituel,  1c  plus  aiaiable  et  le  plus 
disert  de  tous  les  peuples- 

A côté  de  M.  Daveluy  et  de  VuniversUé,  il  ne  manquait 
pourluni  pas,  chez  nous,  de  bons  esprits  qui  avaient  un  autre 
programme.  Pour  eux,  il  n'y  a pas  de  connaissanre  de  l'anli- 
quité  sans  érudition  ; en  littérature,  le  premier  devoir  est  de 
commencer  par  la  philologie,  d’apprendre  au  fond  la  langue 
des  auteurs  qu'on  veut  admirer;  en  histoire  il  faut  connaître 
les  faits,  les  connaître  le  mieux  possible,  cl  ne  se  hasarder 
dans  les  théories  générales  que  beaucoup  après.  1/archéolo- 
gic,  qui  nous  fait  vivre  au  milieu  des  flrccs  anciens,  encore  si 
peu  connus,  qui  tons  les  jours  nous  rend  quelque  détail  sai- 
sissant de  rcspril  hellénique,  des  mœurs  et  des  usages  di^pa- 
rns;  l'épigraphie,  qui  restitue  les  actes  unicicls,  la  législation, 
les  cultes  d’autrefois;  la  numismatique,  qui  permet  de  sui- 
vre le  progrès  des  arts  plastiques  année  par  année,  la  topo- 
graphie, qui  rend  aux  pays  anciens  leur  figure  première, 
l'économie  politique  de  l’antiquité,  — science  importante, 
car  le  monde  grec  vivait  comme  nous  de  travail  cl  d'échange, 

— ces  diverses  parties  de  l'érudition  doivent  toul  d’abord 
être  étudiées-  Le  goût  n’a  pas  à s’effrayer  de  ces  travaux. 
L’érudition  n’a  qu’im  objet,  nous  rapprocher  de  l'antiquité, 
nous  mieux  faire  comprendre  la  société  et  les  temps  où  les 
œuvres  littéraires  se  wml  produites.  Kn  dehors  de  ecs  con- 
naissances, croire  que  l'on  peut  apprécier  les  anciens  cal  la 
plus  naïve  des  illusions.  Si  l'on  dédaigne  ces  recherches  pré- 
cises, il  faut  accepter  une  antiquité  de  coiiveulion  pareille  ^ 


celle  qui  règne  encore  presque  partout,  dans  FÉcoîe.  On  fail 
les  Grecs  à son  image,  et  on  les  prend  ensuite  pour  mcalèles. 

L’École  française  d’Athènes  a toujours  été  incertaine  cnlro 
ces  deux  directions  : les  jeunes  gens  qui  avaient  Fesprit  dé- 
cidé n'y  ont  pas  trouvé  grand  péril,  ils  ont  pris  leur  parti,  et 
lc.«  diflicultés  mêmes  qu'ils  rencontraient  ont  été  pour  eux 
un  stimulant,  mais  aussi  parmi  eux  tout  a été  individuel;  il 
ne  s'est  pas  créé  de  tradition;  aucune  œuvre  collective  n’a 
été  entreprise.  Ainsi  pour  l’Allique  l’école  a laDsé  refaire  à 
d'autres  le  Corpus;  le  recueil  des  inscriptions  de  la  Grèce 
devait  être  son  u*uvre.  Ainsi  elle  n'a  entrepris  ni  une 
description  générale  de  la  Grèce  (1),  ni  de  larges  éludes  d'en- 
semble sur  l’Église  grecque  qui  conserve  encore  si  peu  altérés 
les  usages  et  les  formes  du  christianisme  primitif,  sur  la  langue 
romaïque;  elle  n'a  pas  fait  de  ces  travaux  impersonnels  aux- 
quels on  peut  convier  des  générations  successives  cl  qui  sont 
des  monuments.  Bien  que  son  budget  ail  atteint  près  de 
60  000  francs,  elle  est  loin  d'avoir  rendu  à la  science  les 
services  que  nouï.  av<ins  dus  à riostUut  archéologique  de 
Home,  si  pauvrement  doté.  Aucune  de  ces  publications  ne 
saurait  sc  comparer  aux  Antuili  ; elle  n’est  pas  encore  devenue 
ce  qu'elle  devrait  être,  le  centre  des  études  savantes  en 
Orient;  enfla,  et  ici  je  reviens  à une  idée  très  haute  et  très- 
juste  de  M.  Guixol,  elle  ii'a  pas  eu  d'action  sur  ces  nombreux 
élabli>semcnls  d'instruction  qui,  dans  toute  ettte  partie  de  la 
Méditerranée,  entretiennent  l'usage  de  notre  tangue,  le  culte 
de  ta  France.  C'est  une  étrange  illusion  que  d'écarter  celle 
action  du  programme  de  l'Écoic  sous  prétexte  que  l’érudi- 
tion devrait  être  son  seul  objet.  I.'érudilion  n'a  toute  sa  va 
leur  que  si  elle  est  cultivée  par  des  esprits  larges,  au  fait  doi- 
choscs  de  leur  temps.  Et  quoi  de  plus  inléressatil  pour  un 
Français,  en  Orient,  que  les  progrès  de  notre  influence  natio- 
nale 

M.  Dchèqiic  parlait  volontiers  de  l'École  d'Athènes.  H était 
du  cûlé  des  érudits,  du  cûlé  de  la  science  positive,  cl  cepea- 
dnnl,  qui,  plus  que  lui,  avait  le  goût  des  humanités;  qui,  plus 
que  lui,  recherchait  le  beau,  la  distinction  en  toutes  choses  ? 
Scs  rapports  sont  en  général  très-indulgents.  M.  Dehèque  ne 
croyait  pas  que  la  critique  fût  seulement  l'art  de  signaler  des 
faulcsdans  les  travaux  d’autrui;  il  so  plaisait  à montrer  toutes 
les  qualités  des  ouvrages  qu'il  Jugcail.  II  pensait  aui^i  que,  si 
les  mémoires  des  membres  de  l'Éi  rde  ne  répondaient  pas  tou- 
jours à ce  qu'on  aurait  pu  en  attendre,  ce  n'était  pas  A eux  sur- 
tout qu'il  fallait  s’en  plaindre;  à chaque  occasion  il  rappelait 
avec  une  autorité  bienveillante  les  s<mIesi  ondiiions  que  puisse 
admettre  la  science  sérieuse;  cl  en  même  temps  il  n’avait 
garde  d’oublier  l’intérêt  que  les  membres  de  l’École  d’Athènes 
doivent  toujours  prendre  aux  choses  de  l'Orient  moderne.  Les 
rapports  ont  eu  une  influence  exccllenfc;  ils  restent  dans 
les  archives  derécoîe  un  recueil  de  précieux  conseils  où  les 
nouvelles  vocations  iront  souvent  s’éclairer. 

Tous  ces  travaux,  que  le  public  savant  a pn  apprécier, 
tous  ceux  que  M.  Dehèque  a laissés  inédits  n'ont  tenu  dans 
sa  vie  que  peu  de  place.  Il  lisait  beaucoup  sans  rien  écrire, 
à la  fois  en  érudit  et  en  homme  de  goût.  Chaque  nouvelle 
éditiou  d'un  auteur  classique  était  pour  lui  une  occasion 
d'étudier  cet  auteur  Â nouveau  ; il  n'avait  pus  de  repos  qu'il 
ne  80  fût  priMuiré  ce  texte  sans  doute  préciLOix. 

(!)  Il  €sl  juste  de  remarquer  que  nous  lui  devons  nnmlio*  d’cxcH- 
leniea  monographies  où  est  décrite  uitc  grande  prtie  du  [>ay*  ; moi? 
CCS  mooofniHdQ*  loin  d’offrir  uo  ensemble  complet. 
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Lus  niodernofi  ne  le  laissaient  pas  inditréreiil;  tous  Ica 
ouvrages  littéraires  de  quelque  valeur  qui  ont  paru  en 
son  temps»  il  les  a lus.  On  était  même  surpris  qu’il  les 
aimât  parfois  autant  que  les  ouvrages  grecs  ou  latins.  Il  est  • 
tel  drame  do  M.  Victor  Hugo  qu’il  savait  par  cœur.  Les 
Feuilles  d'automne  et  les  Méditations  ne  renthousia^^maicut 
pas  moins  que  les  Méméennes  ou  les  Pythiques  : c’était  le  beau 
sous  des  formes  souvent  (réS'divcrset.  niais  c'était  toujours  le 
beau,  et  sa  mémoire  se  plaisait  à en  retenir  les  passages  les 
plus  remarquables.  H lisait  à ravir,  cl,  quand  une  fuis  on  lui 
avait  découvert  ce  talent  qu'il  cadiail  comme  tous  les  autres» 
on  s’étonnait  qu’il  lût  le  drame  ou  la  comédie  du  Jour  en 
homme  qui  les  avait  déjà  étudiés.  11  faisait  Iui>méme  des 
vers,  mais  à peine  les  moutrail-II  à ses  plus  intimes  amU; 
c’étaient  des  essais  où  il  s'cITorçait  de  rendre  tout  le 
charme  d’un  petit  tableau,  toute  la  vlvacité^d’une  impression. 
C'est  sans  doute  pour  tenter  de  reproduire  également  par 
d’autres  moyens  le  beau  et  l'aimable  tel  qu’il  les  sentait, 
qu’il  s’oicrça  à la  peinture.  Celle  vie  qui  se  charmait  sans 


de  beaucoup  donner  à l'amitié  \ elle  ne  négligeait  aucun 
devoir.  .M.  Dchèque  a toujours  été  tout  à tous  dans  ses 
fonctions  administratives.  Les  œuvres  de  charité,  les  œu> 
vres  de  condliation  surtout  l'alliraient;  il  s’y  dévouait 
sans  réserve.  Nul  mieux  que  lui  ne  connaissait  toutes 
les  misères  de  son  quartier;  il  avait  fait  en  tant  d'années 
nombre  d'observations  morales;  oii  oubliait  souvent  en 
lécoutanl  rhclléniste  éminent  t>üur  recueillir  toutes  ces 
précieuses  remarques.  Ce  n'était  pas  seulement  la  bonté 
qui  réglait  scs  actes  ; en  18à8,  réduit  durant  des  mois 
entiers  à travailler  sous  les  menaces  de  l'insurrectlou,  U 
eut  une  fermeté  qni  ne  sc  démentit  point.  Il  parlait  souvent 
avec  un  sourire  de  ce  temps  où  il  devait  placer  scs  pistolets 
sur  son  bureau  avant  de  reprendre  le  mutin  sa  tâche  quoti- 
dienne : à celte  époque  il  lut  fort  pou  de  grec  ;c'élaU  le  prin- 
cipal regret  que  lui  laissait  celle  période  de  sacrifice.  Quant 
à Sun  courage,  il  n'y  songea  jamais  ; il  était  de  ceux  qui  ne 
inetlenl  rien  au-dessus  de  leur  propre  estime.  Cependant, 
après  tant  d’émotions,  Use  deman  la  si  la  lucidiléde  son  esprit 
n’avait  pas  été  atteinte.  Pour  essayer  scs  forces,  il  s'imposa 
d’apprendre  une  langue  nouvelle  et  choisit  l'hébreu;  il  y 
devint  bientôt  assez  habile  pour  comprendre  l'Ancien  Tes- 
tament dans  te  texte  original.  Désormais,  chacune  de  ses 
matinées  s'ouvrit  par  deux  lectures  ; celle  de  l'Cvangile  du 
jour  eu  grec,  celle  d'un  chapitre  de  l’Aucien  Testament  en  ! 
hébreu. 

Ici  doit  s’arrêter  celle  analyse  (1).  Du  moins  puis-je  dire 
que  dans  sa  famille  il  trouvait  un  bonheur  sans  lequel  tous 
les  autres  cl  celui  même  que  donnent  les  lettres  sont  impar- 
faits. C’est  un  art  dans  la  vie  que  de  former  ou  de  choisir  ceux 
qui  vous  etilourenl  à votre  image.  M.  Dehèque  y réussit, 
peut-être  sms  y penser,  et  comme  par  un  don  de  nature. 

Celle  existence,  longtemps  si  heureuse,  fut  cruellement  1 
frappée  par  nos  dernières  épreuves*  l'bilhelléne,  humaniste, 
savant,  homme  du  monde,  M.  Dehèque  était  très-français;  il 
ne  pouvait  se  distraire  de  nos  malheurs;  rarfrousc  surprise 


(t)  Sur  le  caractère  de  M.  Drbè  iue,  il  faut  lire  ce  qu'en  a dit  arec 
une  M vive  émoltun  M.  de  Pretle,  dans  son  discours  prononcé  à la 
dernière  réuiiiun  de  rAssociaiion  pour  rencourageoienl  des  études  grec- 
ques. (Annuaire  de  fAssocMi^ion.) 


qui  parut  un  instant  nous  précipiter  dans  un  abîme  sans  nom 
était  pour  lui  une  douloureuse  énigme.  Sc  pouvail-il  quo  la 
patrie  fût  tombée  si  bas?  Quelle  était  la  raison  d’une  cata- 
strophe pareille  7 Nous  avons  tous  ressenti  ces  profondes  dou- 
leurs d’une  nouveauté  si  étrange;  il  ne  devait  pas  y sur- 
vivre. 11  était  parti  au  mois  d'août  pour  ÉIrclat;  on  ne 
voulut  pas  qn  il  revint  à Paris  au  moment  du  siège.  C’eii 
de  ce  théâtre  lointain  qu’il  suivait  les  péripéliesdu  drame,  non 
sans  répéter  qu’il  avait  vécu  trop  longtemps.  Au  mois  de  no- 
vembre, un  télégramme  obKur  arrivé  à M.  Egger  donna  de 
vives  inquiétudes  aux  amis  de  la  famille  et  â l’Académie  ; 
quelques  jours  plus  tard  le  doute  n’était  plus  possible.  M.  Dc- 
hèque avait  succombé  à un  mal  subit  (1).  Ses  obsèques  furent 
telles  qu'il  les  avait  prescrites  ; quelques  personnes  seulement 
accompagnèrentsadépouilIeàTéglise  du  village  où  tous  les  ma- 
tins durant  ce  dernier  séjour  il  était  allé  entendre  la  messe.  Il 
avait  toujours  eu  pour  le  christianisme  une  vif  allacbcmenl  ; 
depuis  longtemps  il  en  suivait  les  fOlcs  et  les  prédications  ; sa 
fui  ne  rempéchail  pas  de  voir  dans  rinlimité  et  d'aimer  beau- 
coup des  hommes  qui  ne  partageaient  pas  ses  croyances  ; il  les 
préférait  aux  catholiques  farouches  qui  semblent  si  peu  com- 
prendre la  charité;  c’était  par  une  largeur  d'esprit  bien 
entendu  ; la  beauté  morale  qui  lui  faisait  goûter  si  vivement 
les  doctrines  de  TÉvaugilcraltirait  vers  tous  ceux  quiavaient 
la  passion  de  l'idéal.  De  si  nobles  esprits,  qu'il  voyait  d4>  près 
dans  la  vie  privée,  ne  pouvaient  être  pour  lui  des  ennemis  du 
sentiment  religieux.  C'est  dans  cette  piété  très-particulière, 
dont  le  goût  du  beau  et  du  bien  en  toutes  choses  était  l’âme, 
qu'a  vécu  M.  Dehèque.  Le  savaut  en  lui  ne  sc  séparait  pas  de 
rtiomme  de  cœur  ; U était  à tous  les  égards  idéaliste  ; il  laisse 
â ceux  qui  l'ont  connu  le  souvenir  d'un  charmant  esprit, 
d’une  vie  studieuse  et  intelligente,  d'une  nature  aussi  élevée 
que  délicate.  11  a obtenu  dans  la  scicnco  un  privilège  bien 
rare,  auquel  il  n'avait  jamais  voulu  prétendre;  il  sera  loug- 
temps  cité  comme  un  exemple;  on  n’oubliera  pas  que  cet 
helléniste  si  laborieux  cl  si  exact  était  le  modèle  de  l’huma- 
iiisle  érudit  (2). 

Ai.dkbt  Dimost. 


NÉCROLOGIE 

L'Angleterre  a perdu  tout  récemment  un  de  ses  philoso- 
phes les  plus  distingués,  le  docteur  .Vanscl,  doyen  de  Saint- 
Paul,  un  des  disciples  les  plus  remarquables  de  Mainilton. 

Les  journaux  anglais  sont  remplis  de  détails  biographiques 
sur  sou  compte.  M.  de  Hémusal  lui  a consacré  un  chapitre 
dans  sa  Philo$uiihi$  religieuse  {un  volume  de  \n  Bibliothèque  de 
l/hilosophie  contemporaine). 


(I)  Parrni  les  no  kes  bioi-raphiques  qui  furent  publiées  à ce  moment, 
voyez  surtout  celle  de  N.  Vlnol,  dans  le  Journal  des  Débats. 

(2^  M.  Debequo  était  membre  de  rAsiocioUon  pour  t'cncouragement 
des  etudes  grecques.  M.  Léon  lieuz^y,  vke-présidcnt  de  celle  société, 
lui  a consacré  une  nolice  qui  sera  publiée  dans  le  prochain  Annuaire. 


Le  propriétaire-gérant  : Gerjieh  BailuLhk. 
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Nous  écrivons  sous  l'impression  de  la  «éance  d'hier.  I.es 
uns  rcprodieronl  A l'Assemblée  d'apporter  trop  de  passion 
dans  les  questions  d'ordre  public,  telle  que  celle  de  la  disso- 
lution des  gardes  nationales,  où,  par  impatience,  elle  a voulu 
forcer  la  main  au  chef  du  pouvoir  eiécutif.  D'autres  trouve- 
ront que  M.  Thiers  est  trop  irascible  et  manque  tout  à fait 
d’égards  et  de  ménagements  envers  l'Assemblée.  Nous  no 
nous  arrêterons  pus  é peser  dans  une  sorte  de  balance  les 
torts  de  l'un  ou  de  l'autre,  4 esamincr  quel  est  eelui  des 
dena  plateaux  qui  est  le  plus  chargé.  Nous  aimons  mieux  tirer 
do  ce  pénible  incident  un  avertissement  profitable  pour  la 
future  Constilulion  de  la  France. 

Indes  principes  essentiels,  on  le  sait,  c'est  la  séparation  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif;  ce  qui  se  résume  en 
cet  axiome  : une  .Assemblée  ne  doit  pas,  ne  peut  pas  gouverner. 

Malheureusement,  en  France,  toutes  les  fois  que  nous  avons 
une  Assemblée  unique,  celle  Assemblée  a tendance  â devenir 
une  Convention  (rouge  ou  blanche)  et  4 so  faire  gouverne- 
uicnl. 

Il  en  résulte  des  inconvénients  inextricables,  cl  alors, 
comme  nous  l’avons  vu  hier,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a des 
impatiences,  regrettables  peut-être  dans  la  forme,  mais  légi- 
times au  fond,  parce  qu’il  son!  que  scs  entreprises  sont  tou- 
jours 4 la  merci  d'un  vole  émis  par  une  Assemblée  qui  Juge 
avec  passion  et  dans  un  sens  absolu. 

I.a  fêle  des  Écoles  de  l.yon,  qui  a été  l'objet  d'un  si  vif  dé- 
bat, et  la  dissoUilion  immédiate  de  la  garde  nallonalc,  se 
tiennent  en  ce  sens  que  c'est  surtout  4 l'étal  do  la  vUlo  de 
l.yon  que  songent  nos  législateurs  dans  une  affaire  comme 
dans  loutre;  ils  veulent,  sans  transition,  brusquement,  réta- 
blir l'orJrc  dans  la  seconde  ville  de  France. 

Or,  la  première  chose  4 faire  eût  été  de  savoir  ce  qui  se 
passe  4 l.yon  depuis  le  4 septembre,  et  si  l’ordre  a besoin  d'y 
être  rétabli  si  brusquement. 

On  sait  que,  le  4 septembre,  au  matin,  la  République  fut 
i*  atait.  — lavai  nlit. 


proclamée  4 l.yon  avant  de  l’élre  4 Paris.  I n comité  de  salut 
public  s'empara  du  pouvoir  cl  le  garda,  même  en  présence 
du  préfet  envoyé  par  le  ministre  do  l'intérieur.  Cependant  on 
procéda  à l'élection  d'un  conseil  municipal,  dont  la  plupart 
des  membres  avaient  accepté  le  mandat  impératif  de  conti- 
nuer les  errements  du  comité  de  salut  public.  Kn  un  mol,  ce 
conseil  municipal  fut  cl  resta,  jusqu’à  son  renouvellement 
au  commencement  du  mois  de  mai,  une  vérilable  Commune, 
qui  s'étail  arrogé  des  atiribulions  gouvememenlalcs.  I.a  dilfé- 
renee  avec  celle  do  Paris,  c'est  que  les  troupes  restèrent  4 
l.yon, et  que,  à part  trois  échautfoiirécs  (28  septembre, 22  mars 
et  30  avril)  et  le  maintien  du  drapeau  rouge,  l'ordre  matériel 
subsista;  le  conseil  municipal,  qui  s'appelait  Commune 
do  l.yon,  ne  dépassa  pas,  grâce  au  caractère  modéré  de 
M.  Hénon,  maire  élu,  ccrlaine.<  limites,  et  les  choses  allèr.mt 
ainsi  comme  elles  purent. 

Au  mois  do  février,  .M.  Valentin  fut  nommé  préfet  du 
HhOne.  On  sait  la  bravoure  qu'il  déploya  dans  l’échaulTouréo 
du  30  avril,  où  il  fut  blessé.  Ce  qu'on  sait  moins,  c'est  le  sys- 
tème 4 la  fois  ferme  cl  modéré  qu’il  suivit  pour  regagner  peu 
4 peu  sur  le  conseil  municipal  le  terrain  perdu  depuis  le 
4 septembre,  conduite  qu’il  a tenue,  sans  aucun  doute,  avec, 
l’approbalioii  du  gouvernement. 

Kn  voici  quelques  exemples. 

Au  mois  de  février,  le  général  de  la  garde  nationale  de 
l.yon  donna  sa  démission.  I.c  lendemain,  le  maire,  de  sa 
propre  autorité,  nomme  pour  son  successeur,  N.  Bourras  ll»n 
choix  d'ailleurs).  Aussitôt  le  préfet,  au  lieu  de  casser  l'élec- 
tion, prend  un  arrêté  par  lequel  il  nomme  le  même  M.  Djjur- 
ras  général  des  gardes  nationales  du  RhOnc. 

I.c  nouveau  conseil  municipal,  élu  le  premier  dimanche  de 
mai,  et  composé  4 peu  près  des  mêmes  membres  que  le  con- 
seil précédent,  afilclia  tout  d'abord  la  prétention  d'élire  le 
maire,  malgré  la  lui  qui  ûlail  co  droil  aux  villes  peuplées  do 
vingt  mille  Ames.  Que  fil  le  préfcl?  R avait  pris  scs  précau- 
tions, cl  dés  l'ouverture  de  la  première  séance,  il  annonça 
que  le  gouvernement  avait  nommé  maire  M.  Hénon.  I.e  con- 
seil municipal,  dont  M.  Hénon  était  le  candidat,  s'amusa  4 
l'élire,  par  acquit  de  conscience,  malgré  la  nominalion  du 
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pouvoir  exécutif.  M.  Ilénon  fut  à la  fois  maire  nommé  et  élu. 

Le  Ci>nM3îl  municipal  prétendait,  ma'gré  la  loi,  que  »es 
séances  fiisMMit  publiiuet.  Sur  l'oppustlion  énergique  du 
préfet,  voiri  le  biais  qu'il  trouva.  I.e  président  déclarait  la 
séance  ouverte,  et  immédiatement  annonçait  au  public  ab- 
sent que,  sur  la  demande  de  quelques  conseillers,  la  séance 
aurait  lieu  6 huis  clos. 

Arrivons  h ralTaire  des  octrois.  Le  comité  de  salut  public  les 
avait  abolis  et  remplacés  par  un  impôt  sur  le  capital,  qui  ne 
fût  pas,  d'ailleurs,  sérieusement  perçu.  Privée  pendant  huit 
mois  du  plus  clair  de  son  revenu,  dans  un  temps  où  la  guerre 
avait  aggravé  scs  dépendes,  Lfon  était  sur  le  point  de  faire 
banqueroute.  Le  seul  remède  était  de  rétablir  Pivetroi.  Onel- 
ques'Uns  des  conseillers  se  firent  relever  d'un  mandat  impé< 
ralif  que  leur  avait  imposé  une  manière  do  comité  central, 
et  qui  leur  interdisait  le  rétablissement  de  cette  source  de 
revenu,  l'ne  délégation  du  conseil  partit  pour  Versailles,  et, 
à son  retour,  le  conseil  décréta  le  rétablissement  de  Poclroi, 
•U  se  consolant  par  des  considérants  peu  respectueux  pour  le 
pouvoir  exécutif. 

En  sominc,  depuis  l'arrivée  de  M.  Valentin  les  choses  re- 
prennent de  jour  en  Jour,  à Lyon,  une  allure  plus  régulière, 
sans  qu'aucun  trouble  ait  éclaté  depuis  le  30  avril.  Or,  c’est 
surtout  depuis  le  30  avril  que  le  conseil  municipal  b été 
amené  A faire  des  concessions  qui  peu  à peu  le  renferment 
dans  scs  attributions  légales. 

C’est  ce  travail  qu’on  veut  brusquement  interrompre  sous 
prétexte  d’en  précipiter  le  résultat,  qu'on  obtenait  progressi- 
vement. Nous  ne  savons  pourquoi  le  préfet  a autorisé  la  féle 
des  écoles  (chose  d'ailleurs  moins  grave  qu'ou  no  l’a  dit,  et 
qu'on  a grossi  démesurément  par  esprit  de  parti);  mais  il  est 
certain  que  M.  Valentin  est  très  énergique,  très-dévoué  à la 
cause  de  l’ordre  et  au  gouvernement  de  M.  Thiers,  cl  que  cer- 
tainement cette  autorisation  a été  pour  lui  un  moyen  d'obte- 
nir quelque  nouvel  acte  de  soumission  de  la  part  du  conseil 
municipal. 

El  mnintcnanl  le  parti  soi-disant  de  l'ordre  demande  la 
destitution  de  ce  préfet,  qui  précisémeut  a réussi  à maintenir 
l’nrdre  matériel  A Lyon,  et  y rétablit  peu  à peu  l’ordre  L gai  1 
Ajoutez  la  dissolution  de  la  garde  natkmiU*,  que  l’Assemblée 
voulait  immédiate.  Les  Lyonnais  crieraient  volontiers  A l'As- 
semblée : Les  choses  allaient  s'amtdiorant  de  Jour  en  Jour,  et 
c’est  vous  qui  venez  tout  compromettre  ! C'oM  le  parii  do 
l’ordre  qui  suscite  le  désordre  en  ébranlant  la  situation  d’un 
préfet  auquel  nous  devons  le  repos  dont  nous  Jouissions  depuis 
quatre  mois,  et  en  faisant  de  la  question  de  la  dissolution  de 
la  garde  nationale,  à laquelle  les  esprits,  même  i\  Lyon,  com- 
mençaient A être  préparés,  une  sorte  de  brandon  et  de  me- 
sure violente  1 

Après  ces  explications,  on  comprendra  plus  aisément  l’irri- 
tation de  M.  Thiers  dans  la  séance  d'hier.  C'est  une  Ucho 
délicate,  A bien  des  égards  et  sur  bien  des  points,  que  de  gou- 
verner dans  la  situation  oi\  est  la  France.  0oan*d  une  Assem- 
blée y intervient,  c'est  avec  des  partis  pris  absolus  qui  peuvent 
gâter  en  une  minute  ce  qu’on  améliorait  avec  le  temps. 
Tirons-en  cette  leçon,  conforme  d'ailleurs  à ce  que  l'élude 
et  robservalion  ont  enseigné  à tous  les  publicistes  éclairés  : 
c*est  qu’eue  Assemblée  ne  doit  pas,  ne  peut  pas  gouverner. 


^ous  empruntons  an  Journal  de  Parie  un  article  sur  l’cn- 
trevue  de  Caslein,  écrit  par  l’un  de  nos  collaborateurs.  M,  Van 
ilcn  Bi'rg,  et  qui,  tout  en  étant  basé  sur  des  inductions  et  non 
sur  des  faits  posi  ifs,  no  s parait  cependant  donner  ur'e  idée 
assez  exacte  des  combinaisons  diplomatiques  vraisemblables 
qui  se  préparent  entre  la  lYusse,  l’Autriche  et  la  Ilussic. 

H M.  de  n smarck  est  un  homme  d’un  autre  tempérament 
que  y.  de  Beust.  Des  muti'is d'intérôt  personnel  comptent  peu 
pour  lui  auprès  dos  intérêts  de  l'muvrc  qu'il  poursuit.  II  est 
de  cette  forte  race  d'Iiommcs  qui,  comme  César,  pensent  que 
rien  n est  fait  aussi  longtemps  qu’il  reste  quelque  chose  A 
faire.  La  vie  tumultueuse  est  leur  souverain  plaisir,  et  ils  se 
préparent  toujours  un  nouveau  travail.  M.  de  Bi'^marck  a fait 
rapidement  une  grande  Œuvre  et  il  aspire  à faire  quelque 
chose  de  plus  pour  Fachèvemml  de  l’Allemagne.  11  a d’ail- 
leurs trois  avantages  qui  le  provoquent  à satisfaire  cette  am- 
bition. L’armée  allemande  est  si  nombreuse  et  si  fortement 
organisée  qu’aucune  autre  ne  peut  lui  être  comparée  en  ce 
roomenU  Le  gmivemement  allemand  a plus  d’argent  disponi- 
ble dans  scs  caisses  qu'il  n'en  eut  jamais.  Ajoutez  enfin  que 
rAlIcmagnc  est  prête,  tandis  que  la  Franco  est  mise  hors  de 
combat,  amtre  la  Russie  qui  fait  les  derniers  efforts  pour  or- 
ganiser scs  forces  etconti^c  l’Autriche  dont  l'existence  est  si 
précaire. 

» Comment  ne  nous  servirions-nous  pas  de  cette  armée,  de 
cet  argent,  de  cette  supériorité  sur  nos  voisins,  qui  seront 
bientôt  nos  adversaires  acharnés  ? Comment  n’écraserlous- 
nous  pas,  Furi  après  l’aufro,  ceux  qui  pourraient  s’unir  contre 
nous  dans  quelques  années?  Comment  n’userionf-nous  pas  de 
cet  enthousiasme  guerrier  que  les  victoires  sur  la  France  ont 
donné  à nos  soldats,  et  de  celte  impatience  d'action  que  l'am- 
bilion  donne  A nos  otïlciers  avides  de  gloire,  d honneur  et  de 
dotations?  VoilA  ce  qu’on  a dit  A Berlin,  comme  on  le  disait 
A Paris  après  la  campagne  d'AusIcrlilz. 

■ Or,  deux  entreprises  s'otfrent  A M.  de  Bismarck  : la  con- 
quête des  provinces  balliqucs  et  la  conquête  des  provinces 
allemandes  de  l’Aulriche.  Par  la  première,  la  Pni«se  établit 
sa  domination  sur  la  Baltique  et  devient  l’arbitre  du  Nord. 
Par  la  seconde,  clic  atteint  le  cours  moyen  du  Oantibe,  tend 
vers  rAdrialique  et  prend  1a  position  de  rAulriebe  dans  la 
question  d’Orieot.  11  est  naturel  de  supposer  qu’entre  ces 
deux  projets  M.  de  Bismarck  se  déciderait  pour  le  plus  avan- 
tageux. 

B Est  ce  donc  la  guerre  contre  la  Russie  qui  d ût  tenter 
M.  de  Bismarck?  Cette  guerre  est  vraiment  pleine  de  risques. 
Cerle.«  l'état  major  prussien  saurait  profiter  des  leçons  de 
Charles  Xlt  et  de  Napoléon.  Mais  l’armée  allemande,  très- 
propre  pour  une  guerre  stratégique,  ne  peut  pas  être  prépa- 
rée pour  une  guerre  oû  le  fanatisme  national  et  religieux  au- 
rait une  si  grande  part.  Aprê'S  avoir  vaincu  les  armées  russes, 
les  généraux  allemands  sc  trouveraient  en  présence  d’un 
peuple  fanatisé.  Après  avoir  pris  quelques  citadelles,  il  fau- 
drait q l'üs  vinssent  à bout  de  l'immensité.  Cest  alors  que  le 
moment  serait  venu  nour  rAulriebe  et  pour  la  France  de  son- 
ger A leur  revamhc.  Mais  la  Prusse,  dit-on,  saurait  bien  loi 
conliaindre,  soit  A marcher  avec  el'e,  soit  à rester  neutres. 
Nous  avons  vus,  en  1813,  ce  que  valent  les  engagements  im- 
posé!» aux  vaincus  aussitôt  que  le  vainqueur  subit  un  échec. 
O que  la  politique  conseillerait  A \ ienne,  le  patriutisme  l’îm- 
poseraii  A Paris.  Tous  ceux  que  la  Prusse  a menacés  marche- 
raient contre  elle  comme  un  seul  homme.  L’entente  ne  serait 
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pas  dîfilcüc  À <^tnblir.  M.  de  Dismairk  doü  le  savoir  fit  cc  n'esj 
pa?  sans  appréhension  qu'il  doit  regarder  vers  Pélersbourg  et 
Moscou. 

1»  Mais  s'il  penseà  PAulrîche,iI  ne  peut  que  considéreravec 
satisfaction  l'éventualité  d’une  prochaine  guerre.  La  Prusse  a 
de  cc  côté  non-scuIcmcnt  des  alliés  naturels,  mais  des  amis 
qui  réclament  sa  proledion  et  qui  sont  impatients  de  s’unir  Â 
elle.  Les  Allemands^Autrichiens  ne  se  déclarent-ils  pas  oppri- 
més depuis  qu'ils  sont  placés  sur  le  pied  d'égalité  avec.  les 
autres  nationalités  de  l’empire  T N’appeIIen!-iU  pas  le  secours 
de  leurs  frères  d'Altcmagno  pour  rétablir  leur  suprématie  sur 
les  Slaves  ? N’üspirent-ils  pas  i se  réunir  à l'Allemagne  si 
furie,  si  glorieuse,  et  à qui  la  domination  du  monde  est  ré- 
servée, au  lieu  de  végéter  comme  Autrichiens  sans  gloire, 
sans  puissance,  en  communauté  de  peuples  désunis?  Aussi 
bien,  contre  rAutrkhe,  la  Prusse  trouve  un  allié  dans  la 
Russie.  Il  serait  si  facile  de  proposer  à l'une  de  prendre  la 
fiatllcic,  tandis  qu'on  prendrait  pour  soi  les  provinces  alle- 
mandes ! La  ruine  de  rAutriche  ne  serait  pas  moins  agréable 
A Pétersbourg  qu'à  Berlin.  On  remettrait  A plus  lard  les  ques- 
tions de  rivalité  i>our  s’entendre,  une  fois  encore,  en  vue  d’un 
bénéfice  réciproque,  f.c  reste  de  l'Europe  serait  lerriflé,  cl 
VAliemagne  pourrait  alors  se  reposer  dans  une  complète  sé- 
curité. 

• M.  de  Bismarck  n’est  pas  venu  A Oastein,  avec  son  con- 
seiller intime,  M.  de  Keudell,  pour  s'occuper  seulement  de 
l’affaîre  Strousberg.  Il  r.ipportera  doses  entretiens  avec  .M.  de 
Beusl,  soit  un  projet  d'alliance,  soit  la  résolution  de  faire  la 
guerre  à l’Aulriche.  L’alliance  serait  si  dangereuse  pour  l'Au- 
triche que  ni  .M,  de  Bkmarck  n’oserait  peut  être  en  proposer 
les  termes,  ni  M.  de  Beust  eu  fuirc  les  avances.  Mwis,  A coup 
«Ûr,  si  l'empereur  d'Allemagne  cl  l'empereur  d'Aiilriche  ne 
ae  quittent  pas  ayant  conclu  quelque  pacte,  nous  ne  voyons 
pas  comment  ils  ne  se  sépareraient  pas  en  se  donnant  un 
rendez*>ou8  tacite  pour  de  prochains  et  terribles  combats. 


Le  Timn  a bien  réduit  l’opinion  que  nous  nous  faisions  de 
.M.  de  Bismarck  en  voulant  nous  faire  croire  que  le  voyage  du 
grand  chancelier  à Gastein  avait  pour  but  de  régler  l'afTaire 
Slroussberg.  Comme  si  le  fondateur  de  l’unité  allemande 
n’avait  point  de  plus  gro\es  soucis  que  d’assurer  un  bénéfice 
illégitime  à des  actionnaires  d’une  compagnie  tinnncièrci 
Mais  quoi  qu'il  en  soit,  voici  riiisloire  de  celle  affaire  Slrouss- 
berg  : elle  est  curieuse  et  mérite  d'élrc  rapportée  à l’honneur 
de  la  probité  allemande.  En  18CS  une  société  se  constitua, au 
capital  de  250  millions  environ,  pour  construire  des  chemins 
de  fer  en  Houmaule.  Elle  se  composait  de  plusieurs  grands 
acigneurs  allemands  et  le  prince  de  nohcnzoîlern,  père  du 
prince  régnant  en  Houmanic,  y mit,  dit  on,  une  bonne  part 
de  sa  fortune  qui  est  considérable.  La  société  obtint  facile- 
ment du  gouvernement  roumain  la  plus  avantageuse  des 
concessions  au  nom  du  docteur  Stroussberg,  I hommc  de  con- 
fiance des  nobles  actionnaires.  Il  ^'agissait  de  faire  construire 
900  kilomètres  de  voies  ferrée»,  au  prix  de  270  OOO  francs  le 
kilomètre.  Le  gouvernement  roumain  garantissait  aux  déten- 
teurs un  intérêt  de  7 1/2  pour  tOO,  à partir  du  jour  même 
de  l’émission.  Les  seules  conditions  imposées  aux  concesiion- 
naires  étaient  que  le  service  des  intérêts  pour  les  obligations 
émises  serait  fait  par  la  compagnie  aussi  longtemps  que  les  tra- 


vaux n’auraient  pas  été  terminé»,  et  que  les  concessionnaires 
ne  pourraient  disposer  des  sommes  encaissées  qu’aprês  avoir 
obtenu  de  l’ingénieur  en  chef  et  du  gouvernement  roumain 
des  ccrliScals  constatant  l’état  des  travaux  et  la  quantité  du 
matériel.  Jusque-là  rencaisse  de  la  compagnie  devait  être 
déposée  dans  une  grande  institution  de  banque. 

La  partie  la  plus  facile  et  la  moins  coûteuse  des  travaux 
est  aujourd'hui  en  construction.  Les  travaux  achevés  ou  com- 
mencés comprennent  6A6  kilomètres  sur  900.  Mais  on  n’a  fait 
que  de  détestable  besogne.  Les  chemins  de  fer  de  Roumanie 
sont  consiruilsdc  telle  façon  qu’ils  deviennent, A tout  moment, 
impraticables.  Le  correspondant  d’un  journal  assure  que  la 
circulation  des  trains  n’est  pas  plus  rapide  sur  les  voies  fer- 
rées de  la  compagnie  Slroussberg,  que  celle  des  diligences 
sur  les  roules  de  France  au  temps  de  Louis  W|.  Mais  non 
content  de  nuire  aux  intérêts  du  pays  par  la  construction  de 
chemins  de  fer  dont  on  ne  peut  se  servir  d'une  façon  ré- 
gulière, la  compagnie  a voulu  tirer  tout  le  bénéfice  possible 
de  sa  concession,  aux  dépens  de  la  Roumanie.  Le  docteur 
Slroussberg  a fait  passer  l'encaisse  do  la  compagnie  de  réta- 
blissement de  crédit  où  elle  se  trouvait  déposée  A Berlin  dans 
les  caisses  du  banquier  Jacques,  son  ami,  puis  do  concert 
avec  celui-ci  il  l’a  fait  disparaître  entièrement.  Le  fait  a été 
constaté  par  M.  Vacaresco,  délégué  du  parlement  de  Bucha- 
resl.Cela  fait,  le  docteur  Slroussberg  a cessé  de  payer  les 
intérêts  des  porteurs  d’obligations,  au  mois  de  Janvier  der- 
nier, les  renvoyant  sans  plus  de  façon  au  gouvernement  rou- 
main qui  leur  avait  garanti  7 1/2  pour  100. 

La  Roumanie  était  volée  de  toute  fiçon.  Les  chemins  de  fer 
n’étaient  d’aucun  profil,  et  n'étaient  pas  achevés.  11  fallait 
payer,  en  raison  mémo  du  texte  de  la  concession  7 1/2  pour 
100,  non-seulement  pour  $o  millions  du  capital  engagé  par 
le  docteur  Slroussberg,  mais  aussi  pour  165  millions  de  ca- 
pital qu'il  avait  détourné». 

Comment  le  gouvernement  roumain  aurail-ü  pu  suffire  à 
payer  rtnlérêt  d'un  capital  de  2A5  millions,  qui  représente 
quatre  fois  son  revenu?  C'est  alors  que,  sous  l’influence  du 
con»ul  général  do  Prusse  à Bucharesl,  M.  de  Raduwitz,  l'ar- 
rangement suivant  fut  proposé  aux  Chambres  roumaines.  Les 
concessionnaires  s’obligeraient  à terminer  les  270  kilomètres 
qui  restaient  à faire,  et  les  chemins  de  fer  deviendraient  la 
propriété  de  l'I^lal  roumain.  Ils  s'engageraient  à restituer  à 
l’Etat  roumain,  dans  le  cours  de  trois  ans,  une  somme  do 
A millions  de  (halers,  représentant  la  valeur  des  coupons  de 
l’année  courante.  Quant  au  gouvernement  roumain,  il  con- 
vertirait les  obligation»,  et  payerait  5 pour  100  au  Itou  de 
7 i/2  pour  100,  moyennant  un  amortissement  de  1 1/2  pour 
fOO  devant  éteindre  la  dette  en  quarante-neuf  ans. 

Cet  arrangement  était  fort  onéreux  pour  la  Roumanie, 
puisqu’il  lui  faisait  accepter  une  grande  étendue  de  mau- 
vaises voies  ferrées,  contre  la  charge  d’un  intérêt  qu'elle  ne 
pourrait  jiimais  en  tirer.  Aussi  les  Chambres  roumaine»  ne 
voulurent  pas  plus  y consentir  que  le  docteur  SiMussberg 
lui-même  qui  refusait  de  faire  la  remise  de  quatre  million» 
de  thalers.  Le  miiilslre  fût  mb  en  demeure  par  le  Parlement 
roumain  de  retirer  la  concession  faite  au  docteur  .^troussberg 
qu’on  déféra  aux  tribunaux  de  Berlin,  et  de  régler  ralTaire 
sur  le  pied  d'une  indemtiité  qui  serait  payée  aux  déiciilcurs 
d'obligations.  De  là  la  loi  votée  à la  presque  unanimité  par 
les  Chambres  roumaines.  La  concession  faite  au  docteur 
Stronssberg  est  supprimée  puisqu'il  n'a  pas  tenu  ses  engage* 
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raptit*.  Le  gouvepncmenl  roumain  s>n  remel  A la  décUion 
d'arbUres  pour  faire  rcstimatlon  des  travaux  achcvils  et  du 
matériel  apporté  dans  le  pays.  détenteurs  d obligotioni 
seront  dédommagés  d'après  cette  estimation,  â moins  qu'ils 
ne  préfèrent,  en  constituant  une  société,  (emiitier  les  travaux 
au\  eondilions  stipulées  dans  le  contrat  primitif.  Kn  d'autres 
fermes,  Iç  gouvernement  roumain  prendrait  possession  de 
CÜ6  kilomètres  en  voie  de  eomtrnrtion,  sauf  dédommagement 
aux  détenteurs  en  rai«on  de  ta  valeur  représentée  par  le  tra- 
vail achevé,  ou  les  obligataires  arhèveraient  le  réseau  de 
voies  ferrées  avec  tous  les  avantages  accordés  par  l'acte  de 
coneesMun  h l'ancienne  compagnie. 

Ccl  arrangement  est  aussi  ruineux  pour  les  obligataires 
que  le  précédent  l'était  pour  la  Honmanle.  Le  dorfeur 
Strousâbcrg  n’a  fait  exécuter  que  des  travaux  insuffisants 
qu’on  estimera  au  plus  bas  prix,  cl  les  détenteurs  d’obliga- 
tions, dont  le  capital  a été  déloiirné»  seraient  dans  la  nécesUé, 
en  se  constituant  en  compagnie,  de  former  un  nouveau  ra- 
pital  pour  achever  270  kilomètres  de  voies  ferrées  dans  la 
partie  lo  plus  coûteuse  du  réseau.  S'ils  font  l'abandon  A la 
Buun)onie,  au  prix  d'évaluation,  de  la  partie  du  réseau  déjà 
construite,  leur  dédommagement  sera  fort  mince.  S'ils  veu* 
lent  poursuivre  les  travaux  en  vue  des  avantages  de  In  con- 
cession et  des  bénéfices  de  ravenir,  ils  exposent  un  nouveau 
capital.  De  toute  façon  ils  se  trouvent  dans  la  plus  fâcheuse 
situation.  Mois  en  quoi  le  gouvernement  roumain  semil-il 
rcîîponsable  de  leur  ruine?  On  lui  propose  de  construire  des 
chemins  de  fer  et  U offre  une  garantie  de  7 1/2  pour  100,  A 
partir  de  rémission,  mais  les  travaux  étant  achevés.  On  ne 
lui  construit  qu’une  partie  de  ces  chemins  de  fer  dans  les 
plus  mauvoises  conditions.  On  détourne  un  énorme  capital 
qui  devait  être  employé  A l’adicvement  des  travaux.  El  Ton 
voudrait  qu’il  remplît  les  eondilions  d'un  contrat  que  l'autre 
partie  n violées  de  toute  façon?  Ce  serait  vraiment  une  trop 
forte  duperie. 

Mais  M.  de  IH^marckinfervieul.Les  détenteurs  d'obligations, 
dit-il,  n’ont  pas  A s’occuper  si  le  docteur  .Stroussberg  n’a  pas 
tenu  ses  engagements,  mais  si  le  gouvernement  roumain,  sur 
U foi  do  qui  les  litres  ont  été  achetés,  lient  les  engagements 
qu’il  a contractés.  Le  prince  Charles,  en  fils  dévoué  aux  inté- 
rêts de  son  père,  eût  bien  voulu  faire  prévaloir  celte  manière 
de  voir  par  scs  sujets.  Il  refusa  donc  d'abord  de  ratifier  la  loi 
volée  par  les  Chambres.  Mais  l’opinion  publique  Ta  contraint 
de  remplir  scs  devoirs  de  souverain  constitutionnel  sans  plus 
se  préoccuper  des  intérêts  de  ses  compatriotes,  amis  cl  parents. 
Après  beaucoup  d'hésitation  il  a ratifié  la  loi.  A celle  nouvelle 
.M.  de  Bismarck  s’indigne.  Il  s’adresse  au  Sultan  |K)ur  mettre 
sous  sa  protection  les  intérêts  des  obligataires  et  même  pour  le 
provoquer  A l'occupation  militaire  des  Principaulés-rnies.  Le 
Sultan  répond  que  le  traité  de  Paris  lui  interdit  de  se  mêler 
des  affaires  intérieures  de  la  Boumanie.  A qui  M.  de  Bismarck 
pourra-t-il  s’adresser?  L’atTairc  était  si  bonne  que  ses  compa- 
triotes ont  pris  200  millions  d'obligations  laissant  A grand' 
peine  le  rcslc  à l'Adglcterrc  et  A rAutriche.  Il  so  trouve  dune 
seul  de  son  avis.  Cela  ne  nous  regarde  pas.  lui  dit-on  de  toutes 
parts.  M.  de  Benst  a dû  le  lui  faire  comprendre.  Aussi  le 
télégraphe  nous  apprend  qu'un  arrangement  A l'amiable  au- 
lail  été  conclu,  sous  les  auspices  de  M.  do  HUmarck,  entre 
CCS  obligataires  et  le  gouvernement  roumain.  Mais  la  Hou- 
nianie  fera  bien  de  veiller  désormais  à faire  des  conditions 
bien  définies  avec  les  financiers  allemands,  cl  surtout  à ne 


s'en  rapporter  en  aucune  façon  aux  promesses  des  Stroussberg 
elC^^ 


Kn  Autriche,  la  crise  amenée  par  la  dissnbition  des  Diètes 
provinciales  s'aggrave  de  jour  en  jour.  D’une  part,  la  convo- 
calim  du  Pulentag  A Lembcrg  fournit  aux  députés  polonais 
un  prétexte  pour  travailler  A la  rcconsUlutinn  du  royaume 
de  Pologne  ; de  l'autre,  la  puissance  d’un  parti  composé  de 
8 millions  d'Anlrichiens  dévoués  aux  idées  conservatrices 
inspire  des  craintes  sérieuses  au  parti  opposé.  Le  JJoyti  de 
Pestb,  tout  en  rendant  compte  de  ragilatlon  qui  règne  en 
Hongrie,  blAinc  sévèrement  le  silence  que  le  ministère  croit 
devoir  garder  A propos  du  projet  de  Charte.  S’il  faut  en 
croire  le  même  journal,  les  Mnggyars.  exaspérés  par  les  pré- 
tentions du  parti  tchèque,  se  montreraient  déterminés  A sou- 
tenir le  maintien  des  droits  concédés  A la  Hongrie  en  1867. 
Le  mécontentement  est  général,  et  rinccriiindc  qui  règne  à 
prop(»s  des  élections  no  permet  pas  encore  de  prévoir  quel 
parti  triomphera.  Cela  ne  saurait  faire  l’objet  d’un  doute  si, 
comme  on  l'assure,  le  comte  de  Hobenwarl  se  montrait  dé- 
cidé A affronter  les  conséquences  d'un  second  coup  d ’^ital,  et 
prêt  A réduire  d’un  tiers  le  chiffre  de  la  majorité  requise 
pour  faire  réussir  son  projet. 


\a  furmalion  du  nouveau  ministère  bavarois  parait  arrê- 
tée. Le  programme  de  ce  ministère  serait,  selon  les  feuilles 
officielles  : le  loyal  accomplissement  de  tous  les  engagements 
pris  envers  le.  nouvel  empire , le  soin  des  réformes  adminis- 
tratives et  l'aplanissement  de  toutes  les  divisions  intérieures. 
Suivant  la  Gazfttr  d’Augsbourg,  le  comte  Heyncnberg,  futur 
chef  de  ce  ministère,  entrerait  aux  afiaircs  dans  un  moment 
difficile.  .Son  altitude  modérée  dans  la  question  allemande 
alormerail  également  les  ultramontains  et  les  libéraux.  Les 
uns  devinent  qu'il  ne  secondera  point  les  Intrigues  relatives 
A la  révision  du  traité  de  Versailles;  les  autres  comprennent 
que  toute  sa  politique  sc  bornera  A la  conservation  du  /tlalu 
quo.  En  somme,  sa  nomination  ne  satisfait  ni  les  cléricaux, 
qui  le  considèrent  comme  l'un  des  soutiens  du  parti  Dolliu- 
ger,  ni  les  libéraux,  qui  doutent  de  la  puissance  du  nouveau 
ministre  si  M.  de  Lutz  demeure  son  collègue. 


Une  note  assez  vive  de  la  GazfUe  de  Cologne  touche  la 
question  délicate  de  la  reprise  des  relations  diplomatiques  eu  t re 
la  France  et  l'Allemagne.  Ce  Journal  ne  partage  point  l'opi- 
nion du  Moniteur,  qui  suppose  que  le  gouverncinenl  français 
continuera,  comme  par  le  passé,  A se  laire  représenter  à 
Carlsruho  et  A Stultgard;  il  se  croit,  au  contraire,  l'iiitcr- 
prèlo  du  sentiment  < national  • quand  il  demande  la  sup- 
pression de  CCS  légations  et  le  maintien  d’un  seul  ambassa- 
deur accrédité  auprès  de  la  cour  de  Berlin.  La  Prusse  sc 
trouvant  désormais  seule  chargée  de  régler  les  affaires  exté- 
rieures des  liitats  du  Sud,  le  rédacteur  de  l’article  ne  voit  pas 
pourquoi  la  France  conlimierait  A encombrer  les  différentes 
cours  allemandes  du  « nombreux  porsonucl  de  ses  ambas- 
sades s;  « sans  compter,  üit-il,  que  la  présence  multipliée  de 
ces  légations  constitue  pour  la  nation  un  vrai  danger,  et  n’a 
pas  pou  contribué,  depuis  cinq  ans,  à y semer  la  discorde  » , 
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mjLLRTIN  POLITIOl't-. 


Im  traité  signé  à ^Yashington^  le  8 mai  dernier,  u rois  fin  au 
diJTérend  qu’avait  provoqué,  entre  les  Élals-rni»  et  l'Angle- 
terre, la  politique  anglaise  pendant  la  guerre  des  l^ilats  du 
Nord  cl  des  l^tats  du  Sud.  Onsc  rappelle  que  non-seulement 
l’Angleterre  s’était  empressée  do  reennnatire  aux  l^itats  du 
Sud  les  droits  de  belligérants,  maisqu'elle  avait  cru  conforme 
au  droit  des  gens  de  laisser  construire,  armer  et  équiper  dans 
ses  ports  des  corsaires  qui,  sous  pavillon  confédéré,  poursui- 
virent les  vaisseaux  marchands  des  États  du  Nord.  I.es  ex- 
ploits du  fameux  Alabama^  qui  termina  sa  carrière  eu  vue  de 
nos  côtes  dans  un  combat  contre  le  Kca*<irq#',  ont  effacé  le 
souvenir  des  corsaires  célébrés  par  Fenimore  tUiwpop.  l.es 
Étals-I'nis,  après  de  vaines  réclamations,  se  décidèrent,  la 
paix  étant  rétablie,  de  réclamer  des  dommages-intérêts  pour 
les  perles  subies  par  leur  commerce,  et  une  sorte  de  répara- 
tion morale  pour  la  politique  déloyale  de  l’Anglelerro.  Leca- 
lùuct  de  l.ondre8,  après  plusieurs  années  de  négociations  qui 
n'avaient  abouti  H rien,  sVst  décidé  A conclure  un  traité  qui 
termine  une  querelle  dont  rAngicIcn^  commentait  à sentir 
les  inconvénients  dans  le  présent,  et  ù prévoir  les  dangers 
dans  l’avenir. 

1.C  traité  de  Washington  stipule,  de  la  part  de  l’Angleterre, 
Itt  réparation  morale  que  réclamaient  les  Élats-rnis,  en  mémo 
temps  qu’il  consacre  le  principe  de  l’indemnité  duc  jwir  le 
gouvernement  anglais  pour  les  torts  exercés  au  commerce 
américain  parles  corsaires  sortis  des  ports  britanniques.  I/ar- 
ticlc  !"■  atteste  que  « Sa  Mojesté  Rritanniqiie  autorise  ses 
hauts  commissaires  à exprimer,  dans  un  esprit  amical,  le  reqret 
qu'u  ressenti  le  gouvernement  de  Sa  Miijeslé  eu  égard  A l'é- 
Tasion,  en  quelques  circonstances  qu  elle  se  soit  produite, 
soit  de  VAlabamay  soit  d'autres  vaisseaux  hors  des  ports  an- 
glais, «oit  aussi  en  cimsidémtion  des  déprédations  commises 
par  CCS  vaisîcaux.  » Le  même  article  fixe  la  composition  d’un 
tribunal  arbitral  pour  la  fixation  du  chilTrc  des  indemnités. 
I.a  reine  d'Angleterre  et  le  président  des  États-Unis  norarae- 
ronl  chacun  un  arbitre;  trois  autres  seront  nommés  par  le 
rui  d'Italie,  par  le  président  de  la  tkmfédération  helvétique, 
cl  par  l’empiîrcur  du  Brésil.  Ce  conseil  arbitral  se  réunira  à 
Genève. 

Ce  qu’il  y a de  plus  important  dans  le  traité,  c’est  qu'il  fixe 
la  procédure  que  devront  suivre  les  arbitres,  et  que  celle  pro- 
cédure est  l’alioiition  implicite  de  la  législation  maintenue 
jusqu’à  présent  par  rAnglcIerre.  Un  matière  do  nculrolité, 
l'article  6 fixe,  dans  les  termes  suivants,  les  règles  du  droit 
des  gens,  telles  que  les  États-Unis  on  ont  réclamé  l'applica- 
tion rétrospective  aux  actes  de  la  politique  anglaise  pendant 
la  guerre  de  la  sécession. 

« I.es  arbitres  se  guideront,  pour  rendre  leur  décision,  sur 
les  trois  règles  suivantes  : à savoir  qu'un  gouvernement 
neutre  est  tenu  : 

a 1®  D'user  de  toute  vigilance  pour  prévenir  la  construc- 
tion. rarmement  ou  réquipement,  dansles  limites  où  s'exerce 
sa  Juridiction,  de  tout  vaisseau  que  l’on  peut  raisonnablement 
soujiconncr  être  destiné  A une  croisière  ou  A un  acte  d'hosti- 
lité contre  une  puiss  ince  avec  laquelle  ce  gouvernement  n'est 
point  en  guerre,  d'user  de  toute  diligence  pour  empêcher  le 
départ,  dans  les  limites  desa  juridiction,  de  tout  navire  sotip- 
<^nné  de  croiser  ou  défaire  la  prise,  quand  ce  navire  aura 
été  spécialement  adapté,  en  tout  ou  en  partie,  dans  les  limi- 
tes de  sa  Juridiction,  A des  usages  belligérants; 

B De  oc  permettre  ni  souü'rir  qu’aucun  belligérant  fasse 


usage  de  ses  ports,  ni  de  ses  eaux  comme  d’une  base  d opéra- 
tions navales  contre  un  autre  belligérant,  ni  pour  renouveler 
ni  augmenter  ses  munitions  militaires  et  son  armement,  ou 
s’y  procurer  des  recrues  ; 

» 3®  D’exercer  toute  diligence  dans  ses  ports  et  scs  eaux 
pourcmiiécbor  qu’aucune  personne  soumise  A sa  juridiction 
ne  viole  les  précédentes  obligations,  h 

Cet  article  fixe  les  priiicip;^8  d'un  nouveau  code  du  droit 
d'is  gens  en  matière  de  neutralité  maritime. 

Le  caractère  des  concessions  faites  A ce  propos  par  l’Angle- 
terre est  netlemciil  indiqué  dans  celle  conclusion  : ••  Sa  Mu- 
jctté  Britannique  a chargé  scs  commissaires  de  déclarer 
que  sou  gouvernement  ne  saurait  reconnaître  que  les  trois 
règles  précédentes  fussent  en  vigueur  au  moment  où  se  sont 
élevés  lü3  griefs  des  Élals-Uriis  ; mais,  pour  donner  un  témoi- 
gnage de  son  désir  de  fortifier  Us  refatômr  amicales  entre  Us 
detu‘  pays  él  de  prendre  en  eue  de  l'avenir  d'utiles  précautions, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  consent  A ce  que  les  arbitres 
Uenncnl  pour  accordé  qu'il  a voulu  agir  en  conformité  avec 
tes  règles  précédentes.  » 

Comment  le  cabinet  britannique,  qui  naguère  repoussait 
avec  tant  de  hauteur,  par  l'organe  de  lord  John  HusscH  les 
réclamations  des  États-Unis,  a-t-il  été  amené  A faire  de  telles 
concessions  aux  Éisils-Unis  7 M.  I.auget  nous  en  indique  le 
motif  dans  une  excellente  étude  publiée,  sur  le  traité  de 
Washington,  dans  la  Hevue  des  deua:  mondes^  du  15  août.  C'est 
que  p;Midaut  la  dernière  guerre.  rho-lilUé  des  Ktals-Uiiis  a 
pesé  loiirdemeiit  sur  la  politique  anglaise.  Au  muindro  mou- 
vement que  l’Anglclcrrc  eût  fait  pour  afilrraor  son  interven- 
tion dans  les  alTalres  du  continent,  il  suffisait  d'un  mol  du 
cabinet  de  Pélersbourg  pour  que  UAnglcierrc  Tôt  menacée  du 
côté  de  Washington.  Les  émigrés  allemands  auraient  agi  tout 
aussitôt  sur  les  décisions  du  Congrès,  et  en  même  temps  les 
émigrants  irlandais  et  les  fenians,  si  redoutés  en  Angleterre, 
se  seraient  mis  eu  mouvement  contre  le  Canada  et  pour  pro- 
voquer de  Vagilallon  en  Irlande.  Le  lr.iilé  de  Washington,  en 
donnant  pleine  satisfaction  aux  États-Unis, les  désarme, et  dès 
lors  VAiigIclerre  reIrouTO  une  plus  grande  liberté  d’action. 


Le  Parlement  anglais  a été  clos  te  20  août,  après  une  ses- 
sion longue  et  laborieuse.  Plusieurs  réformes  importantes  y 
ont  été  discutées,  mais  il  a fini  par  les  rejeter  presque  toutes, 
et  le  ministère  a eu  A lutter  constamment  contre  le  mauvais 
vouloir  très-manifeslo  des  deux  Chambres  pour  les  bills  libé- 
raux qui  leur  ont  été  proposés.  Le  message  de  la  reine  qui  a 
mis  fin  A h session  n’ofTre  rien  de  remarquable;  il  rapjtolle 
eu  termes  Irès-vagiics  les  événements  qui  viennent  de  so 
passer  on  Uuropc,  cl  ne  devient  explicite  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  traité  récemment  signé  avec  les  États-Unis  pour 
rarrangement  de  l'alTaire  de  VAlttbama.  Uniin,  la  reine  parait 
heureuse  de  riuîtiatirc  pri^o  par  h Ituisie  de  luire  réviser  la 
traité  de  1852.  On  était  loin  de  s'attendre  A une  pareille  sa- 
tisfaction du  la  part  de  l'un  des  combarianls  du  la  guerre  do 
Crimée. 
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LES  PRINCIPES  DÉMOCIIATIOUES. 


PRINCIPES  DÉMOCRATIQUES 

Drpuis  quinze  jours  au  muins,  le  char  de  l'Ëlal  paraît  em- 
bourbé  sur  le  vulcan  Iradilionnel.  l^s  mouches  bourdonnent 
tout  autour  du  coche;  sous  prétexte  d'aider  aux  efTorts  de 
TattelagCa  des  postillons  mettent  dos  biltons  dans  les  roues, 
en  forme  d'amendements.  Pendant  cc  temps-là,  dans  les 
buissons,  on  voit  s'agiter  des  bandes  suspectes,  on  voit  reluire 
CKopeilcs  et  tromblons;  que  va-t-il  se  passer? 

Le  pays  ne  parait  pas  s'en  préoccuper  sérieusement  ; il  lui 
répugne  de  croire  que  ses  représentants  vont,  de  gaieté  de 
cœur,  le  lancer  de  nouveau  dan«  la  voie  des  aventures,  sur  la 
pente  escarpée  des  révolutions  cl  des  coups  d État. 

Malgré  les  marches  et  les  contre-marches  des  partis,  il  es- 
père avec  confiance  la  confirmation  des  pouvoirs  de.M.  Thiors, 
le  pcrfeclionncmonl  du  patte  de  Bordeaux,  d’où  il  persiste  A 
attendre  une  tranquillité  relative.  Sera-l-il  dév,'u  dans  ses 
espérances  7 Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  rejet  de  la  proposition 
Kivet  cniratncrail  presque  nécessairement  I9  dissolution  de 
la  Chambre,  et  nul  doute  que  les  électeurs  ne  fissent  chère- 
ment payer  leur  déconvenue  à tous  les  coupables,  uns  dis- 
tinciion  de  nuances  et  de  couleurs. 

Car  il  se  produit  sur  ce  point  les  alliances  les  plus  étranges, 
les  plus  monstrueuses.  M.  le  duc  d'AudilTrct  et  M.  Gambetta 
d'accord  sur  quelque  chose  t 

Ctiimèoe,  qui  l'eAt  cru  T — Rodrigue,  qui  l’eût  dit  f 

M.  Gambetta  faisant  savoir  à la  droite,  que,  n'était  la  crainte 
de  se  compromettre,  il  voterait  la  proposition  Adnet  comme 
bi  plus  conforme  > aux  principes  « , comme  consacrant 
ramendoment  Grévy  qui  est  « un  principe  >.  Oli  ! les  • prin- 
cipes »!  (jui  nous  délivrera  des  ■ principes  n,  et  des  gens  qui, 
ne  sachant  ce  que  c'est  que  des  • principes  »,  passent  leur  vie 
à se  passionner  pour  des  • principes  » qui  ne  sont  pas  dos 
principes  ? Des  gens  qui  confondent  le  moym  avec  le  6ul,  qui 
prennent  un  expédient  puur  un  principe,  comme  le  singe 
d Ésope  prenait  le  Pirée  pour  un  homme  ? C'est  ta  souverai- 
neté nationale  qui  est  le  principe  ; l'amendement  Grévy  n'est 
qu’un  moyen,  et  même  à notre  avis,  un  moyen  détestable,  de 
faire  prévaloir  ce  principe. 

Au  fond,  et,  pour  quiconque  sait  y voir  clair,  les  principes 
ne  jouent  en  réalité  qu'un  rôle  très-secondaire  dans  tout 
cela.  î.es  mouarcbisles  hésitent  à perfcclioniier  un  mécanisme 
dont  l’imperfection  même  est  une  arme  pour  eux.  Il  leur  ré- 
pugnerait de  crocheter  la  serrure,  mais  elle  ne  ferme  pas, 
cl  il  leur  déplairait  souverainement  de  la  faire  arranger.  U 
leur  faut  toujours  une  porte  ouverte  sur  l’imprévu. 

(juant  au  parti  radical,  M.  Gambetta  n a pas  l'oreille  de  U 
chambre.  Il  ne  sait  ou  ne  peut  attendre  ; il  ne  se  sent  pas  la 
carrure  nécessaire  pour  enlever  de  haute  lutte  la  situation 
qui  lui  est  dispuléc. 

Il  faudrait  patienter,  apprendre  beaucoup  de  choses  qu’on 
ne  sait  pas,  il  faudrait,  sur  chaque  question,  émettre  des 
idées  neuves,  originales  et  fécondes.  Or,  tout  cela  demande 
du  temps,  et,  malheureusement  pour  lui  comme  pour  nous, 
M.  Gambetta  est,  par  tempérament,  de  celte  école  qui  sup- 
prime le  temps,  comme  un  obstacle  méchamment  opposé  ù 
la  fl  Révolution  » par  la  nature  des  choses,  éminenuneot 
réactionnoirc. 


Kl  puis,  il  faut  bien  l'avouer,  il  est  si  tentant  de  remplacer 
le  travail,  la  méditation,  la  pensée  par  un  mol,  un  mot  ma* 
gique,  qu'on  répète  tous  les  jours  sur  tous  les  tons,  qui  tient 
lieu  d’idées,  de  plan,  d'études,  de  tout. 

O diASotution  ! d dissolution  ! 

Ma  teulf  passion  ! ma  seule  passion  ! 

Tel  est  désormais  le  thème  que  vont  développer  en  varia- 
tions infinies,  sur  le  rbylhme  lyrique  inventé  par  M.  Camille 
Doucel,  tous  les  fruits  secs  de  la  politique  radb'alc.  C'eit  sim- 
ple, facile  A saisir;  la  public  y mord  volontiers  par  cela  même; 
A force  de  l'enlendre  dire,  U finit  par  croire  qu’une  dissolu- 
tion arrangerait  tout,  sans  douleur  ni  retard.  K(  puis  on  dis- 
soudra l’Assemblée,  et  puis  on  en  renommera  une  autre,  et 
puis  les  choses  s'obstineront  à ne  pas  aller  pour  le  mieux  dans 
le  meilleur  des  mandes,  et  piiU  on  aura  perdu  son  temps,  on 
aura  i>erdu,  peut  être  sans  retour,  la  ronfiame  qui  reste 
encore  dans  le  gmivernemcnl  des  ass<mblées,  et  ce  qui  res- 
tera de  la  France  tombera  dans  les  bras  du  premier  aventu- 
rier venu. 

Ksi-ce  donc  !A,  mon  Dieul  tout  ce  qu’il  y u A faire? La 
France,  après  tous  ces  malheurs,  est-elle  donc  destinée  A 
périr  sous  Ins  ambitions  vulgaires  des  intrigaiiU  de  tout  étage, 
de  tout  poil  et  de  toute  taille?  Kst-il  donc  si  dinicile  de  trou- 
ver une  politique  sérieuse,  féconde,  patriotique,  vraiment 
régénératrice? 

Nous  nous  faisons  peut-être  illusion,  mais  il  nous  semble 
qu'il  faudrait  au  moins  l’essuyer.  Essayons  ici  si  vous  voulex; 
cela  ne  lire  point  à conséquence. 

Q»mmciiqons  par  le  fond  des  choses;  c'est  le  fond  qui  man- 
que le  plus.  I.a  dernière  guerre  et  scs  résultats  ont  ouvert 
les  yi'iix  aux  plus  aveugles  sur  les  vices  de  Furganisalion 
naiiuiiate,  vices  depuis  longtemps  signalés  par  les  penseurs 
de  toutes  les  écoles.  Four  se  borner  aux  points  sur  les- 
quels tout  le  monde  eal  d’accord,  il  faut  instituer  chez  nous 
le  service  militulre  obligatoire  pour  tous.  Far  Fetrcl  du  rem- 
placemnnt,  les  meilleurs  éléments  de  la  nation  se  trouvaient 
exclus  de  Farnièc.  Nous  n'insialerons  pas  ici  sur  le  lôlé  mili- 
taire de  la  question;  nos  lecteurs  ont  probablement  tous  lu 
les  rapports  de  M.  StolTel,  et,  s'ils  ne  les  ont  pas  lus,  il  faut 
qu’ils  les  lisent.  Mais  l’organUalion  de  l'armée  sur  la  nouvelle 
base  proposée  soulève  des  problèmes  intéressants,  et  même 
des  objections  spécieuses  qu'on  ne  saurait  laisser  dans  l’om- 
bre. Il  est  hors  do  doute  que,  tous  les  citoyens  passant  tous 
les  drapeaux  deux  ans  au  moins,  les  nouvelles  institutions 
militaires  contribueront  dans  une  proportion  considérable 
A ce  rapprochement  personnel  des  classes  qui  est  peut-être  la 
seule  véritable  solution  de  la  terrible  « question  sociale  ». 
11  est  incontestable  et  iiiconlosié  que  la  nécessité  de  payer  de 
sa  personne  et  de  sa  vie  rendra  la  classe  moyenne,  la  classe 
dirigeante,  beaucoup  plus  réservée  dans  ses  fantaisies  belli- 
queuses. Il  ne  sera  plus  possible  de  lancer  le  pays  dans  les 
aventures  guerrières;  les  faufaronuades  intéressées  des  partis 
d'opposition,  les  diversions  « extérieures  » aux  embarras  « in- 
térieurs» rentreront  dans  le  néant  d'où  elles  n'auraient 
jamais  dû  sortir.  A ce  point  de  vue,  le  nouveau  système  mili- 
taire est  destiné  A exercer  sur  la  ligne  générale  de  notre  poli- 
tique cxléricuro  la  plus  heureuse  des  iiillucnccf.  On  ne  sait 
pas  assex  chex  nous,  même  encore  maintenant,  combien  la 
vantardise  nationale,  la  constante  prétention  de  jeter  partout 
dans  1a  balance  le  poids  de  notre  épée,  avec  les  meilleures 
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inlenüons  du  monde,  nous  ont  aliéné  des  sym^^athies  qui  ne 
demjndaient  qu'il  venir  à nous. 

Il  est  certain  aussi  que,  dans  l'état  actuel  des  esprits, 
deux  ans  passés  sous  une  discipline  sévére,  sous  une  autorité 
obéie,ferunt  do  l'armée  naiiunule  une  exceticiite  pr  parelion 
à la  vie  politique  et  sociale,  od  raction  collcdtvc  n'est  pos< 
sibic  qu'à  la  condition  qu'il  y ait  des  supérieurs  et  des  infé- 
rieurs, cl  que  les  inférieurs  obéis  enl  aux  supérieurs  parce 
qu'ils  reconnaissent  leur  supériorité. 

Mais  c'est  précisément  là  que  ^t  le  lièvre  : hic  jacet  tepus. 
C'est  là  la  grande  objection , la  seule  objcclion  sérieuse  des 
rares  adversaires  de  la  mcàure.  « En  Prusse,  di>ent  ils.  Tau- 
a torilé  e-al  nuturcllcment  respectée;  chacun  s’incline  devant 

• elle.  C'est  dans  le  sang  et  dans  tes  mœurs.  Ce  bâton  des 

• deux  premiers  Frédérics  n'y  a pas  nui,  mais  en  somme  le 
1»  but  est  atteint.  En  Prusse,  il  y a des  distinctions  iiérédi- 

• taires,  il  y a une  noblesse,  la  Junkcrlhum,  une  royauté,  qui 
» ont  pris  leurs  devoirs  au  sérieux.  En  France,  U n’y  a rien 

■ de  tout  cela.  Plus  nous  allons,  et  plus,  par  la  faute  des 
e gouvernants  et  des  gouvernés,  s'évanouit  tout  respect  de 

> l'autorité,  toute  habitude  de  la  discipline,  l.a  formule  la 
» plus  avancée  de  la  démocratie,  qui  coule  à pleins  bords, 
I*  est  la  fameuse  phrase  de  tedru  Rolün  : « Je  suis  leur  ch^T, 
D U faut  bien  que  Je  les  suive!  » L'élection  par  en  bas,  la 

■ nomination  des  chefs  par  les  subordonnés,  est  la  tendance 
s de  toute  ta  société  françiise  moderne.  Comment  voulez- 
a vous  faire  une  armée  et  de  la- discipline  avec  cela?  Par  la 
a loi  de  ldl‘2,  un  prenait  la  classe  inférieure,  la  classe  la 
a moins  raisonnante,  sinon  la  moins  raisunnable  de  la  so- 
B ciété;  on  l'isolaU  dans  les  casernes,  on  la  séparait  du  mou- 
» vemeot  démocratique  universel,  on  s’elTorqait  pendant  sept 
» ans  de  lui  fdçmncr  une  nature  à part,  une  nature  acquise. 

• Les  métaphysiciens  et  les  philosophes  ajoutent  qu’une  au- 

> torilé,  une  discipline,  ne  peuvent  exister  qu’à  condition  de 
a reposer  sur  un  principe  moral  accepté,  reconnu  par  tous, 
a Vous  comptez  sur  les  moyeus  matériels?  ils  vous  manque- 
B Font  dans  la  main;  sur  les  gendarmes?  guis  cuiloiiiH  eus* 
B toJcs  ipsos?  Or,  ce  principe,  qui  n'existe  point  daus  U so- 
B ciété,  comment  le  trouver  daus  l'armée,  si  Furmée  est  fuite 
» à l'image  de  la  société  ? » 

Ou  le  voit,  nous  n'avons  point  cherché  h affaiblir  l’objec- 
ÜoD,  qui  est,  en  effet,  fort  sérieux.  Elle  va  beaucoup  plus 
haut  que  la  question  militaire  elle-même;  c’est  le  problème, 
le  grand  problème  posé  à la  démocratie,  problème  quelle  n’a 
pas  encore  résolu  au  moins  dans  ses  institulions,  et  qu'elle 
est  condamnée  à résoudre  sous  peine  d'èiro  dévorée  par  le 
sphinx.  Il  est  parfaileiiiciit  certain  que  l'appUcation  dons 
l'armée  du  principe  de  la  souveraineté  du  nombre,  du  gou- 
^verneroent  de  tvtu  par  fous,  produira  une  désorganisation 
analogue  à celle  qui  K'gne  aujourd’hui  (peut-on  bien  dire 
qu'elle  règne?  j’ai  des  scrupules  sur  ce  mot  réactionnaire) 
dans  nos  mslilulions  sociales. 

Comme  presque  toutes  les  erreurs  de  ce  monde,  tout  le 
mal  vient  d'une  définition  inexacte  de  ce  que  c'e^l  que  la 
démoertihê.  Il  y a de  notre  part,  nous  ne  nous  le  diuimulons 
pas,  une  bien  grande  hardies.<^e  à sorlir  des  brisées  ordinaires; 
mais,  n'en  déplaise  à Ari^iote  ci  à la  presque  loiahlé  de  ses 
succesœurs  n en  déplaire  à l'étymol  igie  elle  mèm  , la  dé- 
mocratie iiVst  et  no  «aurait  être  te  gouvenieineni  par  le  plus 
grand  uoobre.  El  nuire  grande  raison  cil  qu'un  lemblablé 


gouvernement  cM  abs<dumenl  impossible,  cl  n’a  jamais  existé 
que  dans  l'imagination  dos  utopistes.  On  nous  opposera  les 
républiques  prétendues  démocratiques  de  l'anUquilé  ; mais 
d'abord  ces  républiques  ont  toutes  péri  plus  ou  moins  rapi- 
dement, comme  le  remarquenl  fort  bien  Aristote  et  Tacite, 
et  ensnite  on  oublie  Irup  que,  dans  rantiçuité,  c’étaient  les 
esclaves  qui  furmaieni  le  plus  grand  nombre.  Ce  qu'à 
Aihèncs,  à Corinthe,  on  appelait  le  peuple^  c*était  une  assem- 
blée nombreuse,  beaucoup  trop  nombreuse,  de  privilégiés, 
d hommes  Itbres,  d'hommes  relativement  éclairés.  On  nous 
accordera,  d’ailleurs,  que,  malgré  l’étendue  si  restreinte  du 
territoire,  les  choses  y allaient  remarquablement  mal.  On  se 
rappe  le,  d'ailleurs,  la  boutade  si  profonde  d'Usbeck,  s’éton- 
nant, dans  les  Lettres  persanes^  que  les  décisions  se  prennent 
toujours  à la  majorité  des  voix,  comme  si  rintclligenco,  le 
bon  sens,  l’énergie,  le  coup  d'œil, D'étaient  pas  l'heureux  par- 
tage d’  une  très- petite  miDorité! 

Quelle  est  donc  l'exacte  déflnition  de  la  démocratie,  la  seule 
qui  offre  un  sens  réel,  pratique?  Suivant  nous,  sa  vraie  for- 
mule est  celle  ci  : Le  gouvernement  de  lou^  pour  tous,  par  les 
meilleurs,  tant  qu'ils  sont  les  fnri/lnir»,  ou  réputés  tels.  D’après 
cela,  le  véritable  principe  ordonnateur,  régulateur  de  la  so- 
ciété démocratique,  serait  le  classement  suivant  les  capacités 
manifestées  par  des  œuvres.  C'est  bien  unpeusaint-simonicn, 
cette  formule,  mais  que  voulez  vous!  Si  elle  est  vraie!  En 
tout  cas,  dans  l’armée  nouvelle,  l’appUcation  de  ce  principe 
ne  saurait  provoquer  aucune  objection.  La  capacité  d’un  offi- 
cier se  compose  d’élémenU  dont  un  certain  nombre  pctivcnt 
échapper  au  soldat,  mais  dont  l’onseinble  s'impose  à lui  avec 
une  incontestable  autorité.  Choisi,  nommé  par  ses  pairs  ou 
ses  supérieurs,  sur  dos  épreuves  publiques  et  prolongées,  le 
chef  aura  prouvé  qu'il  sait  son  métier;  nul  ne  songera 
à lui  en  disputer  les  attributions.  Ajoutes  que,  rintroduclioo 
dans  l’armée  de  l'élément  intelligent  et  instruit  de  la  nation 
met  le  soldat  à même  d'apprécier  mieux  qu’aujourd'hui  les 
qualités  de  l’ofdcier.  Il  aura  peut-être  la  fui  moins  facile, 
mais,  croycz-le  bien,  il  sera  moins  prompt  aux  accusations 
absurdes  et  odieuses  de  trahison  qui  nous  écœurent  aujour- 
d'hui, surtout  si  l’éducation  publique  lui  a déjà  fourni  les 
premières  notions  de  l'art  militaire. 

Si  l'armée  nouvelle  ne  peut  subsister  que  par  le  principe 
du  classement  suivant  la  capacité,  il  va  de  soi  que  la  grande 
préoccupation  doit  être  de  répandre  partout  une  instruction 
solide,  pour  former  des  hommes  capabiee  de  commauder,  et 
pour  donner  à tous,  ai/fanl  que  possible,  le  moyen  d'appré- 
cier et  de  reconnaître  la  capacité  quand  ils  la  reDcoolrcnl. 

11  y a donc,  entre  la  question  du  nouveau  système  militaire 
et  la  question  do  l'éducaliou  publique,  une  étroite  cl  iniima 
connexion  qui  saule  aux  yeux,  mois  sur  laquelle  oo  ne  sau- 
rait trop  insister. 

Et  si  ces  principes  réussissaient  dans  l'armée  de  la  démo- 
cratie, pourquoi  ti’cisaycrait-on  pas  de  les  introduire  dani 
la  société  démocratique  elle  même? 


Digilized  by  Google 


20ü 


LA  QUESTION  AGKAIKE  EN  ANGLKTEKKE. 


LE  PAYSAN  ET  LA  QUESTION  AGRAIRE 
EN  ANGLETERRE  <1) 

Tn  voyageur  qui  venait  de  parcourir  TAnglelerre,  il  y n 
quelques  années,  disait  à son  retour  : « Je  ne  consciUerai 
jamais  aux  chamnit'^res  de  s'insurger  dans  ce  pays-lA  contre 
les  châteaux,  car  elles  seraient  infuilliblemeni  écrasées  parle 
nombre.  » Les  \Uiages  y sont,  en  effet,  si  rares,  qu'on  se  de- 
mande où  demeure,  le  paysan.  On  opcrçoil  bien,  çù  el  là,  quel- 
ques collages  A demi  perdus  au  milieu  des  arbres,  derrière 
une  pelouse  l>ordée  de  llenrs;  mais, qu'on  ne  s’y  trompe  pas, 
ces  gracieuses  habitations  ne  sont  pas  1 asile  du  laboureur. 
I.cnr  htMe  est  sans  doute  quelque  marchand  du  voisinage, 
ami  des  plaisirs  champêtres  et  de  la  vie  à bon  marché.  Quant 
au  paj'sau,  tel  qu'on  le  voit  sur  le  continent,  le  paysan  pro- 
priétaire. il  a disparu  du  sol  anglais;  c'est  une  race  éteinte,  cl 
la  terre  est  maintenant  cultivée  par  une  espèce  de  serfs  qui 
ont  de  hr>imes  raisons  pour  ne  pas  babiter  ces  jolis  cottages  de 
kfrptake. 

« La  plupart  de  nos  ouvriers  agricoles,  dit  >1.  Fawcett,  vé- 
gètent dans  des  logements  qui  ne  méritent  pas  le  nom  d’ha- 
bitations humaines.  11  leur  est  impossible,  avec  leurs  gages, 
de  se  procurer  le  nécessaire,  cn.'*ore  moins  peuvent-ils  épar- 
gner en  prévision  de  l'âge  el  de  la  maladie.  Aus»i.  quand  Us 
sont  à bout  de  forces,  ils  n oiil  plus  qu’à  se  soiimctiro  à une 
dernière  humiliation  : ils  deviennent  les  pauvres  de  la  pa- 
roisse, les  hôtes  du  » 

I n antre  économiste,  M.  Hogers.  auteur  d'une  Histoirt  de 
s’exprime  ainsi  i • De  toutes  les  professions  in- 
dustrielles, celle  d'ouvrier  agricole  est  la  seule  qui  n’offro 
aucun  avenir.  L’arlisan  peut  devenir  malire,  le  mécanicien 
ingénieur,  le  paysan  ne  peut  pas  même  nourrir  l'espoir  d’ex- 
ploiter un  jour  le  sol  qu'il  laùniro.  L'ambition  lui  est  inter- 
dite comme  le  bien-être  ; de  IA  vient  qu'il  parait  si  triste  et 
comme  abriUi  par  le  découragement  el  la  misère.  « 

Quel  étrange  contraste  avec  l’état  des  autres  classes  labo- 
rieuses t <Iclle§-U  ont  été  depuis  (rois  quarts  de  siècle  l'objet 
des  continuelles  préoccupations  du  législateur  anglais;  il  n’y 
en  a pas  une  qu'il  ne  protège  et  dont  il  n'ait  amélioré  la  con- 
dition. Il  s'est  fait  ouvrir  toutes  les  manufaclures  et  tous  les 
ateliers,  U est  descendu  jusqu’au  fond  des  mines  pour  obliger 
le  maître  A ménager  les  forces  et  la  santé  de  ses  ouvriers;  il 
leur  a successivement  donné  toutes  tes  libertés,  même  celle 
de  se  coaliser  contre  le  capital;  U a diminué  la  durée  de  leur 
travail,  rendu  l'économie  possible  pour  eux  par  l'extension 
des  caisses  d'épargne  et  des  sociétés  de  secours  mutuel,  favo- 
risé lassociaUnn  sous  toutes  ses  formes  el  mis  l instruction  à 
la  portée  de  tous,  si  bien  qu'il  n'y  a pas  A présent  dans  toute 
l'Europe  un  ouvrier  mieux  payé,  mieux  nourri,  mieux  vêtu, 
mieux  logé,  en  uti  mut  plus  heureux  que  le  tisserand  de 
Bradford  ou  le  fondeur  de  ShefUcld. 

('.e  a’esl  pas  que  les  économistes  et  les  hommes  d'Élal  soient 
restés  indifférents  A la  misère  du  paysan.  Mais  comme  elle 
résulte  de  rorganisaliuQ  même  de  la  propriété,  cl  qu’elle  ne 
peut  s'améliorer  qu'au  moyen  d’un  remaniement  complet  de 


(1)  Nous  ne  nous  occupons  dens  celle  élude  que  des  classes  agri- 
coles de  l'Argklerre  et  de  l'Ecosse,  la  rilua'ion  éconoroiqne  de  t Ir* 
Uude  méiilaot  une  élude  spéciale. 


I la  législation  et  de  la  suppression  des  privilèges  d'une  caste 
I toute-puissante,  leurs  efforts  se  sont  hcurlés  longtemps  ^ 
I d'invincibles  ubstades.  Mais  voici  que  la  démocratie  se  sent 
aujourd'hui  le  courage  et  la  fcm'e  d'entreprendre  celle  révo- 
lution; après  avoir  affranchi  l'ouvrier  des  villes,  elle  veut 
I sauver  celui  des  campagnes,  non  par  la  violence,  c'est  un 
I procédé  qu’elle  dédaigne,  mais  en  atlaquant  le  mal  A su 
I source,  tielte  source  n'est  pas  autre  chose  que  la  loi  cllc- 
I mémo,  comme  nous  allons  le  montrer  avant  d'exposer  avec 
quelque  détail  la  situation  économique  du  paysan  et  le  plan 
des  nouveaux  réformateurs. 

I 

La  théorie  d’apri's  laquelle  le  souverain  est  le  propriétaire 
légitime  du  sol  était  inconnue  dans  la  loi  saxonne.  Chaque 
village  SC  composait  d'un  certain  nombre  de  familles  exerçait  l 
un  droit  de  propriété  sur  le  district  qui  était  divisé  en  trois 
parties  : l^cellc  sur  laquelle  les  habitations  étaient  conslruitef 
ou  le  village  proprement  dit;  2®  la  terre  du  pt’uple,  — ■ Folt^ 
liindf  — qui  était  ciiUivée  eu  commun,  et  3®  la  terre  de  ca- 
dastre, — ^üc-/anf/,  — séparée  en  lots  dont  la  pn>priété  était 
occordée  au.x  familles  par  une  charte  spéciale.  Le  service 
militaire  était,  avec  rentrelien  des  routes  et  des  forteresses 
royales,  la  seule  charge  imposée  A la  propriété,  qui  pouvait 
être  aliénée  par  vente  ou  donation,  et  qui  était  transmissible 
direcicmcnl  de  père  en  lils,  d'après  la  coutume  de  Gavel- 
A'/nJ,  c'est-A-dire  avec  l'égalité  des  partages. 

Telle  ctail  l'organUation  foncière  des  Saxons  durant  la  pé- 
riode anté-normande.  Guillaume  le  Conquérant  n'cu  laissa 
rien  subsister.  Sans  établir  de  distinction  entre  les  terres  pu- 
bliques et  les  terres  privées,  il  partagea  tout  le  pays  entre  scs 
compagnons  d'armes,  en  les  obligeant  à reconnaître  solennel- 
lement, A l’Asscmbice  de  Salisbury,  en  1086,  la  suprématie 
absolue  de  la  couronne. 

D'après  le  droit  féodal  que  Guillaume  avait  introduit  si  vio- 
lemment en  .Angleterre,  les  seigneurs  qui  tenaient  leurs  fiefs 
du  souverain,  en  échange  de  certaines  redevances  militaires, 
les  divisaient  A leur  tour  en  fermes  dont  la  rente  s'acquittait 
avec  le  triple  impùt  du  sang,  de  l’argent  et  d'une  part  des 
produits.  Mais  les  traditions  saxonnes  cl  le  goût  inné  de  cette 
race  pour  la  possession  du  sol  donnèrent  lieu  à toutes  sortes 
do  méthodes  ingénieuses  d'éluder  la  loi,  dont  la  trace  se  re- 
' trouve  dans  le  droit  commun  de  l’Angleterre  contemporaine, 
et  qui  ont  enveloppé  d'une  obscurité  presque  impénétrable 
la  plupart  des  litres  de  propriété.  Il  en  résulta  une  lullc 
Sourde  qui  dura  plusieurs  siècles  entre  le  féodalisme  cl  le 
peuple,  entre  la  loi  et  le  vaincu,  avec  lequel,  du  reste,  les 
genü  d'ÉgUso,  victimes  eux-mémes  du  statut  de  Henry  III 
contre  la  mainmorte,  faisaient  cause  commune.  I.c  peuple 
reprit  peu  A peu,  par  la  ruse,  ce  que  la  force  lui  avait  enlevé, 
de  sorte  que  vers  le  milieu  du  xiv«  siècle  la  majorité  des 
paysans  anglais  était  passée  de  la  condition  de  serfs  A celle 
d’hommes  libres  et  même  de  propriétaires.  Le  célèbre  statut 
des  artisans,  passé  sous  Édouard  Ul.  en  13A9,  contient  la 
preuve  du  remarquable  degré  d'indépendance  où  ils  étaient 
arrivés,  car  il  se  plaint  de  ce  que,  depuis  la  grande  peste  de 
l'année  précédente,  qui  avait  enlevé  près  de  la  moitié  de  la 
population,  ils  exigeaient  des  salaires  deux  ou  trois  fois  plus 
élevés.  « A cette  époque,  dit  M.  Rogers,  le  sol  était  singuliè- 
rement morcelé;  la  plupart  des  habitants  des  campagnes  pos- 
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lédaienl  quelques  acres  de  terre,  mCmc  les  domestiques  de 
ferme,  et  tous  sans  exception  exerçaient  un  droit  de  pliure 
sur  les  communaux  du  manoir,  qui  leur  fournissail  aussi  le 
chaulTago  (1).  * Il  devint  même  nécessaire  do  mettre  des 
limilesA  leurs  exigences;  une  loi  de  léfend  aux  ouvriers 
de  quitter  leurs  maîtres  sans  les  prévenir  six  mots  à l’avance, 
et  fixe  le  taux  maximum  des  salaires  agricoles. 

Apr(''S  la  guerre  des  deux  Roses,  la  chute  du  régime  féodal 
rend  inutile  la  présence  d’une  population  nombreuse  sur  les 
terres  du  noble,  dont  l'importance  militaire  a disparu.  (Uimmc 
il  trouve  en  même  temps  plus  de  protlt  à vendre  de  la  laine 
que  l’industrie  indigène  commence  à rechercher,  il  renonce 
à la  culture  du  blé,  renvoie  scs  fermiers  cl  abat  leurs  anciens 
logements.  Ce  fut  une  époque  douloureuse  pour  les  popula> 
lions  rurales,  comme  l'attestent  les  pétitions  qu'elles  adres* 
sèrcnl  au  Parlement,  et  les  lois  qu'il  Bt  pendant  prés  de  deux 
siècles  pour  améliorer  leur  situation  (2). 

Avant  la  Bn  du  xvt*  siècle,  les  campagnes  avaient  recouvré 
leur  ancienne  prospérité,  et  les  quatre  cinquièmes  de  toute 
la  population  de  l'Angleterre  étaient  employés  aux  travaux 
agricoles  '3).  « Tenanciers  et  laboureurs,  disent  les  chroni> 
ques  du  temps,  étaient  devenus  plus  habiles  et  plus  pré- 
voyants qu'aux  époques  antérieures  et  pouvaient  plus  facile* 
ment  se  procurer  tout  ce  qui  est  indispensable  pour  le  bien- 
être  de  la  vie  (à).  » 

La  révolution  de  1688, qui  fut,  selon  l’expres  ion  de  .V.Mill, 
une  insurrection  des  villes  contre  la  noblesse  rurale,  imposa 
de  nouvelles  charges  à la  propriété,  en  créant  l'impôt  du  soi, 
~ land  tax,  au  moyen  duquel  elle  lui  fit  d'ulnvrd  payer 
chèrement  scs  privilèges  (6).  Mais  cette  taxe  eut  une  heureuse 
inlUicnce  sur  les  progrès  de  l’agriculture,  et  par  suite  sur  le 
sort  des  paysans,  dont  l’âge  d'or  correspond  ù la  première 
moitié  du  xviii*  siècle,  ha  guerre  d'Amérique  fut  te  signal  et 
l’une  des  causes  de  leur  décadence,  en  provoquant  le  reiu  hé< 
rissement  des  denrées,  tandis  que  le  perfectionnement  des 
méthodes  agricoles  rendait  plus  avantageuses  les  grandes 
exploitations  et  faisait  Insensiblement  disparaître  la  race  des 
petits  fermiers  et  des  yeojnen  ou  petits  propriétaires. 

Malheureusement,  les  descendants  des  compagnons  de 
Guillaume  avaient  réussi  à sauver  du  naufrage  de  la  féodalité 
deux  de  ses  plus  détestables  institutions,  le  droit  d'alncsse  et 
In  droit  de  substitution.  Au  temps  de  la  conquête,  le  grand 
principe  de  l’égalité  dca  partages  en  matière  de  succession 
dominait  dans  toute  rAnglü(erre.riit>  première  atteinte  y fut 


(1)  T.  Rogers.  Hiüory  of  Pfices  a»J  Agriculture  in  Englaud^ 
pagci  287  el  suiv. 

(2)  Parmi  ces  lois  nauBriierooB  crile  de  1187  qui  impose  une  amende 
à U>ut  prot'riéUirc  dont  les  bàlimenls  d'expluilalion  ne  comprendront 
pas  de  bons  logements  avec  jardins  pour  les  payssns;  celle  de  1533, 
qui  attribuait  In  misère  du  « pauvre  laboureur  » 1 rnccumiilalion 
d'une  grande  partie  des  terres  du  Rnysume  entre  peu  de  matns,  par 
suite  du  grand  prollt  que  donne  le  bétail,  limitait  la  quantité  de  mou> 
tons  que  chaque  ferme  pouvait  élever,  l'nc  loi  de  156*i,  suus  Eiisabeili, 
Axait  la  tiuree  du  tiavail  des  ouvriers  et  leurs  salaires,  qui  ne  répon- 
dairnt  pas,  dit  l’acte  « à l’avancement  des  prix  de  toutes  choses  o,  leur 
assurait  deux  heures  et  demie  de  repos  prmiant  la  journée,  et  Iss 
recommandait  à la  sollicitude  des  magistrats,  l'ne  autre  lot  de  l.î89, 
ordonne  que  chaque  nft>  nage  agricole  ait  une  habilslion  séparée  avec 
quatre  acr<  s de  leires  arables. 

MneauJay,  Hislory  of  Kngland.  Édition  Trevelgan,  t.  1", 
page  324. 

(A)  Holtinghted'i  Chr<nicUs.  Édition  de  1580,  page  166. 

(5)  Cette  taxe  est  devenue  insigiiiflaMle,  cnr  elle  est  encore  ba<ée 
sur  les  évaluations  de  1692. 


portée  80U8  le  ix^gno  do  Henri  I",  lorsque  les  Biles  furent 
exclues  (lu  partage  des  immeuble».  Peu  à peu  la  primogénl- 
lurc  s'introduisii  dans  les  mœurs,  et  Bnit  par  prevatoir  an 
temps  du  roi  Jean,  sauf  dans  un  seul  comté,  relui  do  Koiil. 
Mais  ce  n’élait  pas  assez  d'établir  celle  injuste  disttnclimi 
entre  le  meuble  et  rimmeuhie,  et  d'attribuer  la  totalité  do 
celui-ci  au  flls  aîné.  Pour  mieux  assurer  la  puissance  et  la 
durée  deraristocralie,  il  fallait  lui  enlever  le  droit  d'aliéner 
ses  biens  ; c'est  ce  que  la  loi  fit  en  aiilorisnnl  le  propriétain' 
d’un  bien-fonds  A fubflituer  à son  plus  proche  bérilier  direct 
son  descendant  à la  seconde  ou  troisième  génération,  mèmi‘ 
s'il  est  encore  à naître,  les  descendants  intermédiaires  se 
trouvant  réduits  au  rôle  de  simples  usufruitiers.  Pnlin,  comme 
si  la  propriété  foncière  n’élait  pas  surtisamment  protégée 
contre  le  danger  de  tomber  dans  les  mains  du  peuple,  le 
transfert  en  a été  rendu  aussi  coûteux  que  difticilc  (1) 

(l'est  souvent  un  des  plus  grands  dangers  des  mauvaises 
lois  de  ne  faire  sentir  la  plénitude  de  leurs  effeU  que  long- 
temps après  qu’elles  sont  en  vigueur,  et  seulement  lors- 
qu'cile.s  ont  modidé  l'organisme  d’une  $(x;tété  ou  compromis 
son  existence.  Tel  fut  le  sort  des  lois  dont  nous  venons  d'es- 
quisser rorigioe.  Jusqu'au  milieu  du  siècle  dernier,  le  nom- 
bre dos  petits  fermiers  cl  des  paysans  propriétaires  était 
encore  assez  considérable,  malgré  les  modifleat  ions  introduites 
dans  l'économie  de  l’Angleterre  où  l’élevage  du  bétail  rem- 
plaçait déjà  sur  une  vaste  étcndiic  la  culture  des  céréales. 
Même  au  temps  d'.\rlhur  Young.  les  classes  agricoles  étaienl 
loin  d’étre  descendues  an  degré  de  misère  où  nous  les  trouvons 
aujourd'hui.  Celle  cbulc  fut  accélérée  par  une  longue  série 
de  lois  spéciales,  connues  sous  le  nom  d’Acfw  de  ehHnre 
(Jticlosure  Acl.v),  qui  ont  enlevé,  depuis  1710,  environ  8 mil- 
lions d’acres  aux  biens  communaux,  pour  les  allribucr  près- 
qu'en  tolalilé  aux  grands  propriétaires  du  voisinage  ; spoliation 
d'autant  plus  coupable  qu'on  ne  pouvait  pas  même  invo- 
quer en  safaveurun  litre  quelconque  de  propriété  antérieure, 
et  que  la  jouissance  de  ces  terres  était  indispensable  au  bien- 
être  d'une  foule  de  ménages. 

Nousn'nvons  pasâ  examiner  ici  les  avantages  plus  ou  moins 
discutables  de  la  grande  propriété  ou  point  de  vue  de  la  pro- 
duction (2).  Nous  nous  bornerons  à rappeler  que  l’Angleterre 
I n’a  que  58  centièmes,  c’csi-à-dire  seulement  un  peu  plus  do 
la  moitié  de  son  sol  en  culture,  au  lieu  do  02  centièmes  en 
1 Franco  ; que  le  nombre  des  propriétaires  n'y  est  que  de  3ü00ô, 
ce  qui  donne,  une  moyenne  de  1200  acres  (cultivés)  par  pro- 
, priélaire  ; et  qu'il  y a dans  la  seule  Écosse  2 millions  d’acres 
en  réserves  de  cIiosh’s  qui  pourraient  produire  20  millions 
I de  livres  de  viande,  si  elles  étaient  peuplées  de  bétail,  el  non 
I de  cerfs.  t'4?s  faits,  pris  au  hasard  dons  la  statistique  agricole 
j de  la  Grande-Bretagne,  peuvent  être  médités  utilement  par 
i ceux  qui  admirent  que  le  marquis  de  Breadalbone  puisse  faire 
trente-trois  lieues  à cheval  en  ligne  droite  sans  sortir  de  chez 
lui,  que  le  duc  de  Sutherland  possède  tout  un  comté  qui 
s'étend  à travers  l'Écose  jusqu'aux  deux  mers,  et  que  le  duc 
de  Richmond  ail  300000  acres  de  terres  autour  de  son  châ- 
teau de  Gordon,  sans  parler  de  âOOOO  autres  â Goodvvood. 


1 (1)  Fawcett,  J/o«uof  of  PolUical  Economy.  2*  édition,  p.  209 

; of  hnd  tenure,  a Stries  of  e^says  pubUsheJ  under  fhe  »ancii*m 

of  the  CoWfA  Cfüb,  p.  tu. 

! (2)  H n’esl  pus  iniitite  de  remorquer  en  passant  qu'un  tiers  du  sol 

I onglois  o‘l  grevé  d'hypothèques. 


2*  StaiK.  — aKTDE  FOUT. 
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Il 

Sydney  Smilh  écrivait  en  1806  : s A vingt  ans,  le  paysan  an- 
glais épouse  une  paysanne  parce  qu'elle  est  dodue»  et  la  mal- 
traite parce  qu'il  est  généralement  souvent  ivre;  Il  a beaucoup 
d'enratits  qui  lui  sont«I  charge,  il  les  roue  de  coups,  et  son 
idéal  ne  \a  pas  au  delà  d’un  plat  de  lard  aux  pommes  de 
terre.  »*  l/imprévoyancc  proverbiale  de  ces  paysans  n'a  pas 
changé,  ni  la  fécondité  de  leurs  mariages  prématurés,  et 
cependant  il  est  certain  que  la  population  rurale  de  l’Angle- 
terre a sensiblement  diminué  depuis  quaranlc  ans.  M.  W.  N. 
Senior  rcsiimait  en  1829  A /i  millions  d’individus  : elle,  no 
dépasse  pas  aujourd  lml,  d’après  M.  Leone  I.evi,  le  ihUTre  do 
2 millions  rl  demi.  Les  campagnes  sc  dépeuplent  au  profit 
des  villes  qtû  leur  proraetlent  le  bicn-éirc,  cl  do  l Ainériquo 
qui  leur  promet  tout.  Auui  n'est-il  pas  rare  d’enlendre  Ica 
fermiers  so  plaindre  du  manque  do  bras,  c'est  ce  qui  a lieu 
notamment  dans  le  Lanca-shirc  et  lo  Yorkshire.  l>ans  les 
comtés  du  sud.  au  contraire,  lo  nombre  des  ouvriers  esl  on 
général  rupérieur  aux  besoins  de  l'agriculiurc,  et  il  en  ré- 
lullcun  profond  étal  de  misÎTO  auquel  on  essaye  de  remédier, 
depuis  trois  ou  quatre  ans,  en  Iransporlant  l'excédant  de  la 
population  dans  les  disIricU  où  elle  est  clair  semée.  .Mais  celto 
S(^lc  d’émigmlion  intérieure,  dont  riniüalive  appariient  aux 
généreux  cfTorls  d'un  pliilaiilbropedc  UristulJ'cxcellent  cha- 
noine Girdleslooe,  n’a  produit  jusqu'A  présent  qu'une  amé- 
lioration peu  sensible,  et  seulement  sur  quelques  points 
isolés,  dans  la  condition  des  paysans.  Elle  a eu  du  moins  cet 
heureux  résultat  qu'elle  a servi  do  point  de  départ  à une 
vaste  enquête  contradictoire, entreprise  avec  uncremurquabie 
spontanéité  dans  toute  rAnglcIcrrc.  Personne  n'a  encore 
songé  à en  recueillir  les  données  éparses  dans  les  inm  inbra- 
bles  organes  de  la  presse,  mois  U s'en  est  dégagé  un  certain 
nombre  de  faits  etK*nlicli  dont  l'évidcncc  est  mainlcnant 
hors  do  doute.  Ainsi  il  est  démontré  que  les  sul.iires  agricoles 
n'ont  augmenté  que  dans  le  nord,  et,  en  général,  dans  le  voi- 
sinage des  villes  ; dans  les  comtés  du  sud,  iU  sont  tout  A fait 
InsufflsaiiU.  Voici,  sur  ce  point,  le  témoignage  do  .M.  Girdle- 
stoue,  cité  comme  une  liaiilo  autorité  par  .M.  Portman,  l'un 
des  commissaires  do  l’enquétc,  en  1869:  Jusqu’à  l'année 
dernière,  les  journaliers  du  nevonshire  udles  fermcsonlgéiié- 
lemcnt  de  cinq  cent  A mille  acres  ne  recevaient  que  7 à 
8 shilling  (de  8 fr.  75  à 10  fr.)  par  semaine;  ils  ont  main- 
lenanl  1 sbiUiug  de  plus,  avec  trois  pinles  de  cidre  par  jour. 
Souvent  une  partie  des  gages  sont  payés  en  nature,  et  le  blé 
qu’on  leur  donne  est  celui  qui  ne  se  peut  vendre  au  marché 
vu  la  Onesse  du  grain.  Los  fompics  reçoivent  de  70  A 80  cen- 
times et  les  enfants  environ  50  centimes  ou  1 fr.  60  par 
Mmainc  s'ils  sont  logés  et  nourris.  La  plupart  des  ramilles 
payent  un  loyer  de  2 fr.  A 2 fr.  50  pour  un  logement  très- 
élroil  avec  un  pclil  jardin  potager.  Au  temps  de  lu  moisson, 
un  homme  peut  ajouter  aisément  de  3 A 5 francs  A ses  gages 
hebdomadaires,  et  quelquefois  un  peu  plus  s'il  travaille  A la 
Journée  (t). 

Dans  le  Cumberland,  le  Woslmorcland  et  le  nord  du  Lan- 
cisbirc,  où  l'on  trouve  encore  aujourd'hui  un  assez  grand 


(1)  Volet  d’après  le  rapport  oOlciel,  tome  1*',  page  150,  les  dèpeosas 
lieÙomaïUires  d’un  ouvrier  célibataire,  employé  dans  uoe  ferme  près 


nombre  de  petits  propriétaires,  et  où  les  fermes  sont  beau- 
coup moins  élcndoes  que  dans  le  reste  du  pays,  les  ouvriers 
sont  mieux  payés.  On  les  engage  pour  six  mois  A la  Penlccéle 
et  A la  5minl-Marlin,  les  enfants  A raison  do  50  francs  et  les 
hommes  A raison  de  125  ou  150  francs  ; les  journaliers  reçoi- 
vent 1 fr.  75  par  jour  avec  la  noiirrilun*.  Toute  celle  partie 
de  l’AnglcIorre  présente,  avec  lo  reste  du  pays,  un  contraste 
favorable  au  point  de  vue  dos  mœurs  et  do  rinstrucUon  ; 
nulle  part  le  nombre  des  illettrés  et  des  criminels n'eit  moins 
considérable,  et  il  règne  entre  les  diverses  classes  de  la  popu- 
lation une  harmonie  qu'on  chercherait  vainement  ailleurs. 
Nous  citerons,  à ce  sujet,  la  touchante  coutume  du  boon  ptem- 
ghinff  day,  d'après  laquelle  tous  les  cultivateurs  d'un  district 
viennent,  avec  leurs  attelages,  donner  une  journée  de  travail 
A tout  nouveau  tenancier;  il  n’est  pas  rare  de  voir  jusqu'A 
soixante-dix  charrues  A l'œuvre  en  mOmc  temps, et  cinquante 
acres  labourés  en  un  jour.  Malheureusement,  on  constate  là 
aussi  depuis  quelques  années  la  tendance  de  la  petite  pro- 
priété A disparaître  au  profll  des grands  domaines. Les  dimen- 
sions toujours  eroissaulesdes  fermes  anglaises  exigent  auj»u^ 
d'hui  un  capital  énorme  pour  leur  expioUation  ; beaucoup 
de  familles  qui  cullivaient  autrefois  des  propriétés  du  dix, 
vingl  ou  quarante  acres  ne  se  composent  plus  que  de  travail- 
leurs salariés.  Les  commissaires  reconnoissent  que  cela  esl 
fort  regrettable,  et  ils  espèrent  que  la  possibilité  de  louer  los 
coûteuses  machines  dont  les  riches  fenniers  se  servent  do  nos 
jours,  et  notamment  les  charrues  à vapeur,  contribuera  A 
sauver  ce  qui  reste  encore  d'une  classe  laborieuse  et  éco- 
nome, et  surloul  les  survivants  de  celle  vaillante  race  do 
petits  propriélaircs.  les  yaomen,  qui  ont  fourni  A l’Anglelerro 
scs  meilleures  armées,  et  dont  elle  était  si  justement  Aère 
autrefois. 

Mais  le  plusgrand  défaut  del’éconoroio  rurale  de  l'Angleterre 
esl  d’avoir  démoralisé  le  paysan  après  l'avoir  |exproprié.  I.a 
vie  de  famille  n'a  plusd'etlrail  pour  lui,  car  A son  foyer,  dans 
ce  home  dont  le  libre  Breton  se  vante  de  ne  trouver  nulle  part 
l’équivalent,  il  ne  trouve  plus  une  ombre  de  bien-être.  S'il 
demeure  sur  la  ferme  où  il  travaille,  l'avarice  du  propriétaire 
a iaUsé  tomber  sa  maison  en  ruine  ; le  froid  et  l'humidilé 
l'exposent  A toutes  les  maladies,  tandis  qu'à  quelques  pas  de 
là  s'élèvent  des  écuries  et  des  étables  où  rien  de  ce  que  peu- 
vent conseiller  les  lois  de  l'hygiène  et  la  prévoyance  n’a  été 
omis.  Souvent  le  landlord  achève  l'œuvre  du  temps  et  rase 
CCS  misérables  logemenfs  non  pour  en  construire  de  meilleurs, 


d'AIAenhol,  dans  le  conilû  de  Norihamploo,  où  le  taux  des  salaires 


est  un  peu  plus  élevé  que  dans  le  Devon  : 

f.  c. 

Loyer  de  m.vison  et  jardin 3 10 

A livres  de  pain 1 65 

Un  demi-gallon  de  farine a H5 

3 livres  de  viande 2 50 

2 onces  de  thé ■ 60 

1 livre  ty2  de  sucre a 90 

1 Inre  de  fromaire a 80 

2 litres  de  bière ■ 80 

Combustibte  (3  boisseaux  de  coke) i 55 

Clrandelle^ a 40 

Tabsc  (2  onces) s 70 


Total 13  85 


Si  Ton  ajoute  A ce  compta  rtcbal  et  l’entretien  des  vêtements,  on 
pourra  se  faire  une  idée  asaei  exacte  de  U situation  économique  d'une 
famille  de  p.nysans  dans  la  plupart  des  comtés  anglais. 
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mais  pour  alléger  ses  contributions  en  diminuant  le  nombre 
de  ceux  qui  émargent,  dans  sa  commune,  au  budget  de  la 
misère.  Car  la  (irande-Bretagnc  est  obligée  de  prélever  plus 
de  deux  cents  millions  par  an  sur  son  revenu  pour  aider  lo 
ban  et  l’arrière-ban  du  paupérisme  à passer  I hivcr,  et  la 
quote-part  de  chaque  paroisse  ou  de  chaque  union  de  paroisses 
est  proportionnelle  au  nombre  des  pauvres  qui  y sont  domi- 
ciliés. Les  logements  quo  lo  paysan  trouve  dans  la  plupart 
des  villages  sont  au$si  étroits  et  aussi  malsains  que  ceux  des 
fermes,  et  ils  ont  en  outre  l'inconvénient  d'étro  souvent  fort 
éloignés  du  lieu  de  son  travail. 

Tn  Journal  qui  n'csl  assurément  pas  suspect  de  partialité 
pour  les  classes  laborieuses,  la  .Safur^/at/ BenVto,  disait,  il  y 
a deux  ans  : « II  est  impossible  que  dans  un  avenir  peu 
éloigné  on  n’essaye  pas  de  contraindre  les  propriétaires  à 
vendre  les  terrains  nécessaires  pour  la  construction  des  cha- 
pelles, des  écoles  et  même  des  logements  ouvriers.  Puisque  la 
pression  de  l'opinion  publique  est  insuffisanic,  il  faudra  bien 
couper  court,  par  voie  législative,  i la  scandaleuse  obstination 
des  propriétaires,  qui  refusent  un  lieu  de  prière  à la  foi  du 
pauvre,  cl  le  condamnent  à de  longues  et  fatigantes  mar- 
ches avant  et  après  son  travail  (l).  « ’ 

Nous  citerons  à ce  sujet  le  témoignage  des  cemmissaires 
chargés  de  l’enquélc  sur  la  situation  des  classes  rurales  (2). 
Voici,  par  exemple,  l’opinion  de  M.  Frazer  sur  les  comtés  do 
Norfolk,  trFsset,  de  Sussex  et  de  G!oceslcr  : 

et  On  peut  voir  dans  mes  dilTérents  rapports  nmpre^sion 
que  J'ai  éprouvée  en  visitant  les  collages  de  ces  districts. 
Dîsns  l'un,  Je  les  déclare  misf^rables;  dans  un  aulre,  déplorables; 
dans  un  troisième,  détestables;  dans  un  quatrième,  je  suis 
obligé  do  reconnaître  qu'ils  sont  une  honte  pour  un  pap 
chrétien.  Ceux  dont  l'élnt  est  irréprochable  sont  trop  étroits. 
Sur  trois  cents  paroisses  que  j'ai  visitées,  je  n'en  ni  trouvé 
qtie  deux  où  les  logements  fussent  excellents  suus  tous  les 
rapports;  la  majorité  est  dénuée  de  tout  ce  qui  doit  consti- 


(t)  Il  ne  nous  semble  pas  démontré  que  le  besoin  d'un  plus  icrand 
fionibrc  «Téglives  se  lasse  sentir  bien  vivement  dans  les  rangs  înfrrieurs 
de  la  soriélé  anglaise.  L'indifférenoe  religieuse  de  l'ouvrier  est  le  sujet 
des  plaintes  constantes  du  clergé,  et  tous  ceux  qui  ont  vécu  dan»  le 
Hoyaume-Unt  ont  pu  observer  que  les  églises,  rendei-vous  obligé  de  ts 
geul  respeclable,  ne  s<int  gucre  fréquentées  par  Ica  artisans,  dont  les 
plus  honnêtes  le  contentent  de  passer  le  dimanche  en  famille.  Le 
peuple  des  campagnes  n'a  pas  plus  de  raison  d'èlre  dévot  : h peine 
connatt-il  de  vue  son  pasteur.  Appartenant  p.ir  sa  naissance  aux  claases 
riches,  te  ministre  anglican,  homme  délicat  et  bon  élevé,  éprouve  une 
antipathie  instinctive  pour  les  luillons.  Quand  il  a rempli  les  devoirs 
de  son  ministère,  les  heure*  qu'il  peut  décemment  soustraire  aux  siùns 
de  la  timillc,  il  les  passe  plus  volontiers  dans  le  salon  du  cliâleUin 
qu'au  chevet  du  pauvre. 

L’ii  fluence  du  clergé  en  Irlande  provient  de  ce  qu'il  a des  habitudes 
bien  difforenteA.  Li,  les  liummcs  ü'£glisc  sont  des  hommes  du  peuple, 
non  des  cadets  de  familtc  auxquels  on  donne  une  cure  au  lieu  do  dot; 
ils  vivent  comme  le  peuple  et  avec  lui;  Us  n'ont  pas  d'autre  famille, 
iis  ont  les  mêmes  préjugés,  les  mêmes  traditions,  les  mêmes  sentiments 
et  les  mêmes  espérances.  U est  difflcile  de  no  pas  voir  dans  ces  LiiU 
Je  cause  de  la  moralité  supérieure  des  Irlandais.  Les  statisticiens  sont 
obligés  de  reconnaître  que  dan»  la  catholipie  Irlande  U y a moins  de 
vices  et  de  crimes  que  dsns  les  autres  parties  du  Rornuma-Uni , où 
personne  ne  se  soucie  du  paysan,  de  ses  besoins  et  de  ses  muMirs.  j 

(2)  L'objet  spécial  de  ccUc  enquête,  ordonnée  par  le  t^arlerocnt,  a on  1 
the  emptoymenf  of  ehildreH,  young  persons  and  iromen  in  agncul-  , 
twrea,  était  d'étudier  dans  quelle  masure  et  avec  quels  résultats  pro- 
bables la  législation  sur  le  travail  des  manufactures  pourrait  être 
appliquée  à la  clasae  agricole.  Lee  comraissairee  sont  d’avis  que  les 
travaux  des  champs  doivent  être  ioterdlts  aux  enbata  ao-dessous  de 
douze  ens. 


tuof  le  foyer  d'une  famille  chrétienne;  ils  sont  souvent  même 
en  ruines,  l/histoire  de  ces  taudis  est  très-variée.  Les  uns  ont 
été  con.^lruils  par  des  spéculateurs  sans  vergogne  ou  par  des 
rçuaf/err(l)  ; d'autres  sont  desécuriesou  des  granges  abandon- 
nées; plusieurs  appartiennent  à des  propriétaires  absents  qui 
se  soucient  peu  de  l’étal  de  leurs  fermes,  ou  trop  pauvres 
pour  pouvoir  les  réparer.  » 

M.  Slanhope,  qui  était  chargé  du  comté  de  Dorset,  où  U 
déclare  qu’une  grande  amélioration  a eu  lieu  depuis  vingt- 
sept  ans,  ajoute  néanmoins  que  les  cottages  sont  encore  plus 
dilapidés  que  dans  tous  les  autres  comtés  qu'il  a visités,  sauf 
le  Shropshirc.  « Ceux  de  la  propriété  de  lord  Hivers,  observe- 
t-il,  ont  une  détestable  notoriélé  à cet  égard;  d’autres,  que 
j’ai  décrits  dans  mes  rapports  spéciaux,  sont  une  honte  pour 
les  propriétaires.  Souvent,  H est  vrai,  les  fermiers  en  sont 
responsables,  parce  qu’ayant  un  bail  à vie  ils  ont  seuls  le 
droit  d’exéculer  les  réparations,  a ~ « Dans  le  Kent,  ajoufo- 
t-il  plus  loin,  ils  sont  généralement  mauvais  et  msuffiMiuls, 
quoiqu’ils  me  paraissent  préférables  & tout  ce  que  j'ai  vu 
ailleurs.  ■» 

Dans  le  Westmoreland  et  le  Cumberland,  où  la  sHualion 
générale  des  paysans  est  incomparablement  plus  satisfaisante 
que  dans  le  reste  de  l’Angleterre,  les  logements  sont  encore 
très-défectueux. 

Fn  Écosse,  avant  la  chulc  des  Stuarls,  tons  les  membres 
du  clan  possédaient  le  s<vl  on  commun  avec  leur  chef.  Ils 
réussirent  peu  à peu  à en  acquérir  la  propriété  absolue  ; mais 
la  noblesse  conserva  d’immenses  domaines,  dont  les  meilleures 
terres  étaient  exploitées  par  des  fermier»  qui  sous-louiQcnl  le 
reslo  à do  petits  culUvaleurs  appelés  crofters.  Jusqu'à  la  fin  du 
siècle  dernier,  ceux-ci  trouvaient,  ainsi  que  les  Journaliers  et 
surtout  leurs  femmes,  une  ressource  précieuse  dans  la  fabri- 
cation des  tissus.  Chaque  ménage  avait  un  ou  plusieurs  mé- 
tiers, dont  le  produit  était  vendu  aux  marchands  des  villes 
voisines.  I.es  progrès  de  l’industrie  supprimèrent  ces  petits 
ateliers,  et  ceux  qu'ils  faisaient  vivre  furent  obligés  d'aban- 
donner leurs  crofts,  dont  ils  ne  pouvaient  plus  payer  le  loyer. 
Mais,  dans  un  grand  nombre  de  comtés,  leur  disparition  fut 
simplement  l’œuvre  des  landlords,  qui  commençaient  alors  h 
convertir  leurs  fermes  en  pftturages.  A présent,  la  population 
des  Higlilands  n'est  que  de  vingt  deux  personnes  par  mille 
carré , et  l’on  y voyage  wuvonl  des  journées  entières  sans 
apercevoir  une  seule  habitaiion  (2). 

« Il  est  difficile,  dit  un  observateur  français,  de  se  figurer 
le  misérable  état  des  huttes  qui  sur  la  majeure  partie  du 
territoire  écossais  servent  encore  de  logement  aux  familles 
do  laboureurs.  La  plupart  n'ont  qu’une  seule  chambre,  deux 
au  pins;  la  terre  battue  forme  un  plancher  fort  inégal,  où 
l'eau  que  le  toit  de  chaume  laisse  pénétrer  séjourne  en  flaques 
lorsque  les  lempOlcs  de  l'hiver  l'ont  endommagé.  L’air  et  la 
lumière  n’y  ont  d'autre  accès  que  par  une  petite  lucarne  et 
une  porte  basse  devant  laquelle  s’accumulent  toutes  sorlc* 
d’immondices.  Au  milieu  de  la  chambre,  tm  feu  de  tourbe 
brûle  sur  quelques  briques,  un  trou  dans  le  toit  servant  do 
cheminée.  Les  animaux  et  la  volaille  circulent  librement 


(t)  ttorte  de  laboureurs  nomades  qui  s’établis.tent  sur  les  terrains  va* 
gués  et  y sont  tolérés  jusqu’au  muineiit  où  le  propriétaire  s'aperçoit 
qu’ils  ont  donné  una  valeur  locaiive  à ce  qui  n'éuit  qu'uo  désert  avant 
eux. 

(2)  Thé  dconovuc  Condition  of  (hê  HigSiands,  par  M.  Leone  Leri. 
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dans  rette  demeure.  Hans  de  pareilles  c>ndiUons,  il  ne  sau- 
rait être  question  pour  les  habitants  des  moindres  soins 
d’ordre  nt  même  de  propreté  élémentaire  (!),  • 

Les  engagements  te  font  deux  fois  par  un , en  mai  et  en 
novembre,  <l  raison  de  60u  francs  pour  les  hommes  et  de 
lu  moitié  pour  les  femmes,  la  nourriture  compris.  Celle-ci 
se  compose  de  pommes  de  terre,  de  laitage  et  de  gruau;  on 
Y ajoute  une  fois  par  se.maine  du  pain  et  du  beurre,  et  de  la 
xiaude  deux  fuis  par  an.  * 

Sur  les  grandes  fermes,  les  ouvrier*  habitent  de  vaste* 
logements  communs,  appelés  où  lis  ctiNeriI  eut* 

mêmes  les  provisions  que  le  fermier  leur  fournit. 

Quelquefois,  le  paysan  se  marie  tard,  et  comme  il  est  très- 
économe,  il  n'est  pas  rare  qu'il  réussisse,  A force  de  prisa- 
tions,  A faire  quelques  économies  pour  ses  vieux  jour*.  S'il 
peut  disposer  de  quelques  livres  sterling  quand  il  est  encore 
jeune,  il  sc  hAte  d'émigrer  aux  Étals-L'nU  ou  au  Canada. 

m 

Longtemps  avant  les  expériences  de  Hubert  Ovven  et  les 
rêves  du  cummunUme  contemporain,  le  génie  dos  Écossai* 
semble  avoir  deviné  la  voie  dans  laquelle  l'industrie  trouvera, 
nous  le  cn))uns  fermement,  son  salut  et  le  prolétariat  son 
émancipatioD.  Tout  au  commencement  de  co  siècle,  sciie  cul> 
tivateurs  du  comté  d'inverness  sc  réunirent  pour  acheter 
trois  mille  moulons  et  louer  de  vastes  terrains  dans  1c  dislricl 
montagneux  de  Glean  Speun;  chacun  d'eux  possédait  un 
cheval  et  quatre  vaches.  Ils  mirent  le  tout  en  actions,  qu'ils 
se  partagèrent.  U parait  que  cette  association  existe  encore  et 
que  le  prix  de  scs  actions  varie  de  6H00  A 7000  francs 
Quelques  années  après,  un  marchand  d'Édimhourg,  Abram 
Combe,  qui  avait  visité  avec  admiration  le  colonie  d Ovven  ^ 
Novv-l.anark,  acheta  près  de  Glasgow  deux  cent  quatre-vingl* 
oiue  acres  de  terre  et  y construisit  une.  sorte  de  phalanstère 
immense,  où  les  plus  purs  principes  du  communisme  de- 
vaient être  appliqués  après  le  remlvoursemenl  des  pre- 
mières dépenses  d'installation.  Mais,  après  sa  mort,  arrivée 
en  iH'iy,  le  désordre  cl  l'anarchie  causèrent  la  ruine  do 
l'étoblLsemcnt,  qui  fut  vendu  A un  propriétaire  voisin  (3). 
La  ferme  communiste  créée  en  Irlande  par  M.  Vandelcur  en 
1831  et  la  colonie  fondée  en  18/i8  à 0'r.onnorsvillo  par  les 
(‘hartisles  n ont  pas  eu  plus  de  succès.  Mais  un  essai  de  coo- 
pération agricole,  entrepris,  il  y a quarante  et  un  ans,  dans 
le  comté  de  Suiïolk,  cl  dont  les  résultats  ont  été  remarqua- 
bles, mérite  de  fixer  notre  attention.  Kn  18.30,  un  riche  pro- 
priétaire, M.  J.  Gurdon,  réunit,  sous  le  nom  de  société  cou- 
péralive  agricole  d’Assinglon,  quinze  laboureurs,  auxquels  il 
prêta  10  000  francs,  pour  exploiter  une  ferme  de  soixante 
acres,  et  qui  prirent  chacun  une  action  de  75  francs.  Le  capi- 
tal emprunté  a été  remboursé  depuis  longtemps.  L'étendue 
de  la  ferme  a doublé  et  les  actions  valent  1250  francs.  La  so- 
ciété paye  un  loyer  de  5000  francs, outre  les  taxes;  tout  le  bétail 
et  l'outi  liage  lui  appartiennent.  Une  partie  des  sociétaires 


(Ij  Enf^uHe  sur  VagricuUurf,  t.  I»^  des  RapifOrts  contufaires, 
p.  lU. 

(2)  Coopifratûr,  I.  8,  p.  6lH>. 

(3)  Hubert  Owen,  The  Fountler  of  SocMiim  in  Englnfui.  imr  S.  I. 
HtMli,  p,  t>7. 


est  employée  aux  travaux  de  la  ferme  et  reçoit  des  salaires, 
comme  les  ouvriers  des  autres  fermes.  L'un  d'eux,  choisi  à 
Télcclion,  dirige  l’entreprise  avec  un  comité  de  quatre  mem- 
bres, dont  le  c-ouscnlcmenl  est  nécessaire  pour  la  vente  des 
actions.  I.e  nouveau  membre,  qui  doit  être  domicilié  dans  la 
panûsse,  verse  125  fr  mes  Â son  entrée  et  rembourse  le  reste 
de  sou  action  par  payements  successifs.  A la  fin  de  chaque 
année,  les  bénéfices  sont  partagés  également  entre  les  action- 
naires. 

Kneouragé  par  le  succès  de  celte  première  entreprise, 

M.  Gurdon  fonda  une  seconde  société  du  même  genre  cl  à 
côté  de  l'autre,  et  dont  les  trente-six  membres  ont  déjA  rcni* 
bourté  le  capital  d’emprunt;  la  ferme,  primitivement  do 
soixante-douze  acres,  en  a deux  cent  douze,  et,  malgré  U* 
taux  élevé  du  fermage  (8125  fr.)  et  des  impôts  (1250  fr.),  les 
actions  sont  montées  de  87  fr.  50  à 750  francs,  et  leur  maté- 
riel est  évalué  à 30  000  francs. 

M.  Gurdon  a cessé  depuis  longtemps  d'habiter  Assingiuii, 
do  sorte  qu'it  est  permis  d’attribuer  te  succès  do  son  entre 
prise  aux  principes  qui  en  sont  la  ba§c  et  A la  prudente  ges- 
tion des  intéressés.  Ün  a quelque  peine  & comprendre  com- 
ment il  n'a  pas  trouvé  d'imitateurs  dans  un  pays  où  riiiitiativc 
individuelle  joue  un  si  grand  rôle  et  où  il  n'est  pas  rare  de 
trouver  des  hommes  prêts  A faire  im  généreux  emploi  de  leur 
fortune.  Chose  étrange!  Jusqu'à  la  publication  du  rapport  de 
M.  h'razcr,  la  belle  expérience  d’Assinglon  était  presque  iu- 
coonue  des  Anglais eux-mémes:  «J'ai  voulu  voir  de  mes  pro* 
près  yeux  ce  phénomène,  dit-il;  je  suis  allé  à Assington,  et 
j'ai  recueilli  toutes  mes  inlormalions  d un  fermier  de  la  pa- 
roisse et  des  deux  baillis  ; Je  n'hésile  pas  à dire  que  le  succès 
a été  complet,  et  qu’il  est  à désirer  que  cotte  tentative  soit 
renouvelée  ailleurs.»  Les  paysans  des  environs,  frappés  des 
avantages  de  la  coopération,  ont  fondé,  depuis  1863,  sur  le 
même  principe,  une  société  pour  la  fabricalion  et  la  vente 
de  la  bière;  mais,  A l'exception  de  lord  Ducie,  qui  a favorisé 
la  création  d’un  établissement  semblable  dans  le  comté  de 
Gîocesler,  les  grands  pmpriélaires  ne  paraissent  admirer 
qu'en  théorio  la  coopération. 

A côté  de  ces  rares  cfforls  individuels  et  dus,  comme  tou- 
jours, A riniiialiv’o  de  personnes  qui  appartiennent  A une 
autre  classe,  les  paysans  ont  m ntré  depuis  peu  une  certaine 
disposition  A suivre  l'exemple  des  ouvriers  des  villes.  Il  y a eu 
quelques  tenlativcs  de  coalitions  dans  les  campagnes;  on  y 
commence  A sc  dire  que  l'ouvrier  isolé  est  impuig^aiit 
à lutter  contre  les  exigences  de  son  maître.  .Mais  le  moyen  de 
s’entendre  cl  de  s'unir  quand  on  est  dispersé  en  petits  groupes, 

A une  grande  distance  les  uns  des  autres!  Comment  surtout 
acquérir  le  nerf  de  la  guerre,  cette  mise  de  fonds  résultant 
de  cotisations  hebdomadaires  et  sans  laquelle  H n'y  a pas  de 
grève  possible,  quand  les  salaires  sont  A peine  suffisants  pour 
feuir  le  corps  rt  IMmc  emrmhle,  comme  disent  les  Anglais  I 
G'csl  un  usage  persévêraDl  du  droit  de  grève,  proc'amé  eu  18iù, 
c'est  la  liberté  absolue  des  coalitions  qui  ont  amené  la  masse 
dev  ouvriers  anglais  Ace  changement  de  sort  où  nmisla  voyons  A 
présent.  Il  n'est  guère  probable  que  les  classes  rurales  puissent 
atteindre  le  même  résultat  par  l'emploi  des  mêmes  moyens, 
lesquels  supposent  un  état  inicllectucl  dont  elles  sont  encore 
loin  et  des  ressources  dont  elles  ne  peuvent  disposer.  Elles 
ont  I)p8oin  d'un  secours  du  dehors;  jusqu’à  présent,  l’ouvrier 
de  la  ville  n'a  pu  le  leur  porter;  mais,  depuis  qu'il  a conquis 
toutes  tes  libertés,  il  semble  disposé  A prêter  I oreille  A ceux 

ilc 
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qui  lui  disent  : Te  voiU  libre,  aide-nous  à délivrer  (on  frère  le 
paysan. 

Il  y a trente  ans  que  le  grand  parti  libéral  en  Angleterre  a 
les  yeux  Axés  sur  le  paysan.  C'élait  au  moment  où  il  venait 
d’entamer  avec  l’aristocratie  terrienne  cette  lutte  dont  il  de- 
vait sortir  vainqueur.  Celle-ci  voulait  maintenir  la  législation 
des  corn-laws,  qui,  en  rendant  impossible  l’importation  des 
céréales  étrangères,  lui  permettait  d'atl’amcr  le  peuple  cl  de 
lui  vendre  son  pain  au  prix  qu’elle  voulait.  Comme  elle  pré- 
tendait que  les  classes  agricoles  jouissaient  d’une  étonnante 
prospérité  et  que  le  libre  écbange  allait  les  condamner  nu 
chômage,  on  entreprit  une  vaste  enquête  sur  leur  situation. 
Ce  que  celle  enquête  révéla,  le  passage  suivant  d’un  discours 
de  John  Bright,  l'illustre  co.adjuteur  de  Cobden,  peut  nous  en 
donner  une  idée  ; « Le  paysan  gagne  à peine  le  salaire  dos 
enfants  de  nos  manufactures;  il  ne  peut  ni  se  nourrir  ni  se 
loger  décemment.  S’il  se  marie,  la  paroisse  voit  en  lui  un 
ennemi,  car  le  nombre  de  bouches  est  déjù  trop  grand,  cl  il 
ii’y  a plus  de  place  dans  le  toorkhouse  (l).  » 

Quand  il  eut  obtenu  l’abolition  de  ces  luis  odieuses,  Cobden 
trouva  que  sa  (ùclic  n’était  pas  achevée  et  que  sa  victoire 
était  incomplète.  Il  comprit  que  le  paysan  ne  sortirait  pas  de 
son  état  de  misère  aussi  longtemps  que  la  possession  du  sol 
lui  serait  interdite.  Telle  était  sa  pensée  lorsqu’il  disait  : n || 
nous  reste  à conquérir  le  libre  échange  de  la  terre,  — free 
trade  in  land;  il  est  aussi  légitime  que  l’autre,  et  les  argu- 
ments d’Adam  Smith  peuvent  s'y  appliquer  aussi  bien.  Nous 
l’aurons  si,  au  lieu  d'en  faire  le  prétexte  d’une  révolutio'i 
chartistc,  nous  amenons  la  majorité  du  pays  à n'y  voir  qu’une 
indispensable  évolution  sociale,  une  grande  réforme  écono- 
mique. n La  mort  a empêché  Cobden  d’exécuter  lui-même  ce 
programme  ; mais,  depuis  qu'elle  l’a  perdu,  la  démocratie 
anglaise  n'a  cessé  d'en  poursuivre  la  réalisation.  Clic  vient 
d’avoir  sa  première  escarmouche  et  son  premier  succès  en 
Irlande,  où  le  fermier  indigène  a presque  entièrement  recou- 
vré les  dniils  que  la  conquête  lui  avait  ravis.  Kn  .Angleterre, 
le  problème  est  plus  difficile  ù résoudre  ; il  touche  ù des  in- 
térêts plus  redoutahles;  mais,  de  l’autre  côté  de  la  Manche, 
la  puissance  de  l'opinion  publique  est  irrésistible;  le  jour  où 
elle  sera  décidée  ù faire  le  sacrifice  de  son  aristocatio,  il  fau- 
dra bien  que  les  conservateurs  en  prennent  leur  parti.  Ce 
jour  n’est  peut-être  pas  encore  venu;  mais  les  progn'-s  de 
l’idée  démocratique  citez  nos  voisins,  depuis  quelques  années, 
ont  de  quoi  surprendre  même  les  observateurs  les  plus  atten- 
tifs. Nous  nous  souvenons  encore  du  temps  où  un  gentleman 
devait  se  cacher  presque  pour  lire  le  Bte  Hive,  le  Sational 
Reformer  ou  le  Regnold’s  Newspaper,  les  seuls  journaux  qui 
osassent  demander  l’abolition  de  la  pairie  héréditaire  et  des 
lois  sans  lesquelles  elle  ne  saurait  exister.  Dans  son  livre  sur 
Y Ouvrier  anglais,  publié  en  1865,  l’éloquent  député  de  Brigh- 
lon,  M.  Fawcett,  se  défendait  contre  l'accusation  de  vouloir 
supprimer  le  droit  d’ainessc  : aujourd’hui  .M.  Mill  déclare  que 
celte  suppression  est  le  premier  article  du  Credo  démocra- 
tique, cl  le  gouvernement  lui- même  a laissé  entendra  qu'il 
se  chargeait  de  cette  tâche. 

Il  existe,  depuis  plusieurs  années,  en  Angleterre,  une  so- 
ciété fondée  par  les  agitateurs  les  plus  aimés  de  la  classe 
ouvrière,  .M.M.  Bcales,  Putter,  Bradlaugh,  Bccsly  et  feu  Ernest 


(f  Diicvur-  prononcé  à l.ondres  le  lô  (técembre  1815. 


Jones,  dans  le  but  de  populariser  celte  idée  que  tous  les  pro- 
priétaires actuels  devraient  être  expropriés  moyennant  une 
indemnité,  et  leurs  biens  nationalisés,  c’est-à-dire  exploités 
pour  le  comple  de  l’État.  Comme  on  le  voit,  la  Land  and 
labour  league  professe  les  théories  du  socialisme  le  plus  radi- 
cal. Or,  veut-on  savoir  ce  que  le  premier  penseur  de  l’Angle- 
terre et  le  plus  illustre  économiste  de  l’Europe,  John  Stuart 
•Mill,  reproche  à ce  programme?  Ce  n’est  pas  d’être  révolu- 
tionnaire, c’est  d être  peu  praticable  : « Je  pense,  dit-il,  qu'il 
n’est  pas  contraire  à la  justice  et  qu’il  peut  devenir  possible 
un  jour;  mais  j’ai  une  si  pauvre  idée  de  notre  administration 
que  je  crains  qu’il  se  passe  beaucoup  d’années  avant  que  les 
I rcver.ns  de  l’Étal  lui  permettent  de  payer  aux  propriétaires 
' dépossédés  l’indemnité  qu’ils  auraient  le  droit  d’exiger  (I).  » 
Ces  scrupules,  si  respectables  d’ailleurs,  ont  amené  M.  .Mill  ù 
préférer  une  solution  qui  lui  paraît  moins  dangereuse  et  dont 
l’association  qu’il  a fondée  avec  sir  Charles  Üilke,  .VI.  Auberon 
Herbert  et  quelques  autres  politiques  de  l’école  avancée  vien- 
nent de  publier  la  formule. 

«Aucun  individu,  dit  la  fjmd  lenure  reforin  Association,  ne 
saurait  acquérir  un  droit  absolu  de  propriété  sur  la  terre, 
comme  celui  qu’il  possède  sur  les  produits  de  l’industrie.  Le 
sol  n'est  pas  une  création  de  l’homme,  et  comme  il  n’en 
existe  qu’une  quantité  définie  et  qu’il  est  cependant  néces- 
saire <V  tous,  il  résulte  de  là  que  les  exigences  de  l’intérêt  pu- 
blic doivent  seules  en  régler  l’cxploilalion.  Le  propriétaire 
n’est  en  réalité  qu’un  simple  usufruitier;  il  est  tenu  de  cul- 
tiver la  terre  d’une  manière  conforme  à l’intérêl  général  de 
la  société,  et  il  n’a  pas  plus  le  droit  d’en  faire  un  mauvais 
usage  que  de  la  détruire,  comme  s’il  s’agissait  d’une  chose 
qu’il  aurait  créée  lui-même.  » 

A la  première  séance  de  la  Land  lenure  reform  Association, 
qui  eut  lieu  à Londres  le  15  mai  dernier,  le  président,  .M.  .Mill, 
a développé  ces  théories  dans  un  remarquable  discours  dont 
nous  extrayons  le  passage  suivant  : « Le  sol,  a dit  l’orateur, 
est  une  quantité  fixe;  mais,  dans  un  pays  prospère,  il  est 
l’objet  d’une  demande  toujours  croissante.  Aussi  la  rente  et 
la  valeur  du  sol  augmentent-elles  progressivement,  non  par 
suite  du  travail  ou  des  dépenses  du  propriétaire,  ce  que  nous 
ne  saurions  bl.Vmer,  mais  uniquement  en  raison  du  progrès 
de  la  richesse  et  de  la  population.  Les  propriétaires  voient 
donc  leur  revenu  croître  en  dormant,  à cause  de  la  prospérité 
générale,  qui  résulte  des  efforts  et  des  dépenses  d’autrui.  On 
me  dira  peut-être  : Pourquoi  faites-vous  une  exception  pour 
1a  terre?  est-ce  que  la  valeur  de  toute  espèce  de  propriété 
n’augmente  pas  en  proportion  de  la  prospérité  publique?  — 
Non,  répoudrai-je;  toutes  sont  exposées  à des  variations,  mais 
je  défie  qu’on  m’en  cite  une  autre  quelque  peu  imporlantc 
dont  la  valeur  ne  cesse  de  s’élever,  indépendammetit  dus 
elforts  du  propriétaire.  Je  vais  plus  loin,  l’autre  genre  de 
propriété  qui  donne  aussi  un  revenu,  le  capital,  au  lieu  do 
croître,  diminue  de  valeur  à mesure  que  la  société  avance. 
Plus  une  nation  est  pauvre  ou  plus  nous  remontons  loin  dans 
l’histoire,  plus  nous-  trouvons  l’intérêt  de  l’argent  élevé.  La 
terre  est  la  seule  exception  en  vertu  de  causes  naturelles,  et 
la  raison  en  est,  je  le  répète,  qu’elle  ne  suit  pas  l’extension 
de  la  demande. 

» Notre  Association  ne  voit  pas  au  nom  de  quels  principes  de 


(i)  biicours  de  M.  NUI  à la  première  séance  de  l’Associatiun  de  la 
Land  lenure  Reform. 
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Justice  cet  excédant  de  valeur,  produit  de  la  société  elle- 
méme, serait  abandonné  aux  landtoTdx. Qi\q  certaines  familles, 
par  exemple,  aient  acquis  sans  la  moindre  peine  je  ne  sais 
combien  de  millions  parce  qu'elles  se  sont  trouvées,  elles  ou 
leurs  ancêtres,  en  poi^cssion  du  terrain  sur  lequel  cette 
grande  capitale  ou  d'autres  villes  se  sont  étendues,  voilà  ce 
qui  nous  parait  le  comble  de  l'absurde.  II  eût  mieux  valu  que 
ce  détournement  do  la  richesse  publique  eût  été  prévu  et 
rendu  d'avance  impossible;  empêchons  au  moins  qu’il  ne 
continue  dans  l'avenir.  Nous  réclamons,  en  outre,  le  droit  do 
soumettre  la  terre  à des  taxes  spéciales,  équivalentes  à ses 
avantages  spéciaux.  Ouciques  personnes,  te  méprenant  sur  le 
sens  des  mois,  prétendent  que  ce  serait  une  connscalion;mait 
ne  leur  disons-nous  pas  que  nous  somnnes  tout  disposés,  si  les 
propriétaires  le  préfèrent,  h les  débarrasser  de  leurs  terres  au 
prix  actuel  du  marché?  C'est  tout  cc  qu’ils  pourraient  de- 
mander s'il  s’agissait  de  faire  passer  un  chemin  de  fer  ches 
eux;  si  notre  plan  est  de  la  confiscation,  on  peut  dire  la  même 
chose  des  lois  do  chemins  de  fer.  Je  croîs  qu'ils  préféreront 
garder  leurs  immeubles,  même  dans  ces  conditions  nouvelles. 
S’ils  trouvent  que  l’état  veut  leur  imposer  une  taxe  hors  do 
proportion  avec  raccroissemcnl  naturel  de  leur  revenu,  nous 
maintenons  noire  première  offre  ; Ils  pourront,  en  tout  temps, 
recevoir  la  somme  qui  leur  aura  été  déjà  ofTerlc,  ougmentéc  de 
l'équivalent  de  leurs  propres  améliorations.  C'est  ainsique  ica 
revenus  de  l'Élat  s’élèveront  avec  la  valeur  du  sol,  sinon  im* 
méJialement,  du  moins  quand  cet  accroissement  de  valeur 
serait  déjà  accompli.  Je  uc  vois  pas  même  pourquoi  l'Élal  ne 
coDscnliraitpas  à renoncer  à ses  droiis  éventuels  mojt  nnanl 
un  payement  annuel  ou  une  élévation  des  droits  de  inulii- 
lion.  Tels  sont  les  principes  ci  les  p^cpo^itions  de  notre  So- 
ciété; on  les  trouvera  peut-être  subversifs;  Je.  crois,  au  con- 
traire, que  leur  modération  étonnera  nos  successeurs,  car  il 
est  facile  de  prévoir  que  nous  touchons  avec  toute  l'Europe  à 
une  ère  où  seront  discutées  des  innovations  plus  inquîélantes 
et  qui  soulèveront  plus  de  tempêtes  que  celles-ci.  Ainsi,  l’idée 
d’une  complète  abolition  de  la  propriété  immobilière  fait  tous 
Ica  jours  des  progrès  dans  l'esprit  de  la  partie  la  plus  re- 
muaute  des  classes  laborieuses,  l.a  nôtre  est  un  compromis 
honnête  qui  a le  mérite,  au  moins,  d'éviter  les  injustices 
iodividiiclies,  de  respecter  les  droits  acquis  et  do  fermer  la 
porto  aux  expropriations  de  l'avenir,  fout  en  sauvegardant  les 
avantages  auxquels  la  société  n'a  pas  formellement  renoncé. 
Ce  n'est  pas  trop  doinamler  aux  maîtres  du  sol,  et  certaine- 
ment les  ouvriers  ne  seront  pas  satisfaits  à meilleur  mar- 
ché. » 

Après  cet  exposé  de  thérapeutique  sociale,  les  autres  re- 
mèdes que  M.  Mill  propose  paraîtront  singulièrement  anoJins. 
Il  est  inutile  de  dire  qu'il  ne  veut  plus  entendre  parler  des 
droits  (le  primngénilurc  et  de  substitution;  il  demande  que 
les  parcs  de  la  noblesse  soient  ouverts  au  peuple,  qu’on  ne 
touche  plus  aux  communaux  si  cc  n'est  pour  les  louer  par 
lots  aux  paysans,  que  l'État  administre  les  biens  des  éta- 
blissements publics  et  encourage  les  essais  de  coopération 
agricole. 

I.a  r.ommuuaulé  de  vues  et  d’aspirations  est  au  fond  s!  com- 
plète, malgré  les  apparences,  entre  les  deux  sociétés  que  peu 
de  jours  après  le  meeting  du  !5  mai,  le  journal  the  Bcf-Uive, 
organe  de  l'autre  association,  applaudissait  sans  aucune  res- 
triction au  programme  dont  M.  Mill  s’était  fait  le  commeala- 
tcur  éloquent.  11  est  facile  de  voir  que  le  point  de  départ  des 


doux  théories  est  idcnliquo,  que  l’une  et  Vautre  font  table 
rase  du  passé,  et  entendent  remettre  à neuf  la  vieille  société 
anglaise  qui  présente  de  si  singuliers  contrastes,  avec  ses 
coutumes  féodales  cl  sa  liberté  sans  limile,  ses  palais  et  ses 
xvorkhouses,  son  goût  de  l'ordre  et  ses  continuelles  agita- 
tions, Le  confinent  n'a  pas  de  plus  grave  problème  à résou- 
dre , et  l’Angleterre  dont  nous  sommes  tentés  d'accuser 
l'égoïste  IndilTérence  a plus  de  soucis  qu'on  ne  le  pense. 
Certes,  ce  n'est  pas  elle  qui  connaît  ces  joies  dont  parle  le 
poêle  : 

mari  magno  iurlontibut  aquora  urntij, 

E t$rra  magntim  aUeriut  tptetare  laborem. 

H.  T.vBocEiue. 
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Le  soir  de  la  bataille  de  Katzbach  (2),  le  vieux  fold-maréchal 
Blûchcr  en  traversant  à cheval  le  champ  où  s’était  livrée  U 
lutte,  dit  à Gneisenau  qui  l'accompagnait,  sur  ce  ton  incisif  et 
piquant  qui  lui  était  particulier  ; — « Eh  bien!  U n'y  a pas 
de  diable  au  monde  qui  puisse  faire  que  nous  n’ayons  pat 
remporté  la  victoire,  et  une  victoire  complète  ; mais  ce  n'est 
pas  tout,  il  s’agit  maintenant,  mon  cher  Gneisenau,  de  réflé- 
chir à ce  que  nous  dirons  au  public,  pour  lui  expliquer  com- 
ment nous  nous  y sommes  pris.  » .Nous  inspirant  de  ces  pa- 
roles, nous  dirons  aujourd'hui  : Nos  Allemands  sorlcat 
victorieux  de  la  campagne  de  1870-71,  ils  en  sortent  autti 
complètement  victorieux  qu’il  est  possible  ; il  n’y  a personne, 
fût-ce  l’adversaire  le  plus  enragé  de  TAllcmagoc,  qui  puisse 
le  contester;  la  question  est  maintenant  d'examiner  de  quelle 
façon  cl  par  quels  moyens  ils  ont  réussi  à remporter  celte 
série  de  victoires  éclatantes.  Si  deux  armées  étaient  égale- 
ment courageu!«e8,  également  nombreuses,  et  conduites  avec 
une  égale  habileté,  si  leurs  chefs  étaient,  de  pari  et  d autre, 
des  maîtres  BCcoToplis  en  stratégie  cl  en  tactique,  la  guerre 
n’aboutirail  Jamais  à une  victoire,  mais  bien  à l'extermina- 
(ion  réciproque  des  deux  armées  en  présence.  Pour  que  des 
victoires  soient  possibles,  il  faut  que  l'une  des  deux  arméea 
soit  supérieure  à Taulre  ou  en  courage  ou  en  nombre,  ou  en 
direction;  c'est  U une  nécessité  impéricu.«e,  absolue.  Or, 
comme  Varmée  allemande,  dans  la  guerre  qui  vient  de  finir, 
! a marché  sans  inlerrupUon  de  succès  en  succès,  qu’elle  n’a,  A 
• vrai  dire,  pas  subi  une  seule  défailc  mémorable  (l'évacuation 
{ forcée  d'Orl*ans  en  novembre,  celle  de  Dijon  en  décembre,  et 
I la  sortie  de  Paris  du  30  novembre,  d'abord  favorable  aux 


(1)  Le  célèbre  currerpondatil  miliioire  do  la  GoselU  dâ  Cologne^ 
H.  Julea  de  Wickede,  publie  diiiv  ce  journal  une  série  de  lettres  sur  ce 
sujet.  donnons  ici  la  traduction  des  quatre  pretnières  lettres. 

Elles  prése«lent  un  vif  intérêt  et  provoqueioat  coi>ii>iu<  Uemenl  les 
réflexions  des  lecteurs  franç:iis.  Quelquefois  nn  te  rentira  disposé  ii 
donner,  do  certains  faits,  des  explications  qui  ont  échappé  à récrivain 
allemand  ; mais  rien  de  plus  utile,  pour  connaîtra  les  causes  de  dos 
désastres,  que  de  comparer  ce  que  nous  en  pensons  avec  rappréciulion 
plus  ou  moins  impartiale,  mais  toujours  étudiée,  qu'en  donne  un  criti- 
que aussi  séfieux  que  M-  Jules  de  Wickede. 

(2)  U 28  août  1813. 


Digitizedbi  ^oogle 
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Français,  peuvent  bien  être  considérêei  comme  des  échecs, 
mais  comme  des  échecs  bientôt  réparés),  il  résulte  de  U que 
l'armée  allemande  doit  être  ou  plus  courageuse,  ou  plus  nom- 
breuse, ou  plus  exercée  au  maniement  des  armes,  ou  plus 
habilement  conduite  que  l'armée  française.  Commençons 
donc  la  série  des  enquêtes  militaires  que  nous  nous  proposons 
d'ouvrir  ici  (1),  en  recherchant  les  fautes  commises  par  les 
armées  de  la  France,  les  plans  stratégiques  défectueux  qu'ont 
dû  tiécessairomenl  concevoir  les  maréchaux  qui  les  comman* 
daient,  les  erreurs  en  un  mot  qui  nous  ont  permis  ce  cours 
incessant  do  triomphes  plus  ou  moins  considérables.  Ces  arti- 
cles seront  écrits  stnr  ira  et  sfutiio,’  l'imparlialité  la  plus  scru- 
puleuse I guidera  notre  plume.  Car  nous  no  tommes  pas  de 
ceux  qui  soutiennent,  sous  prétexte  que  rAIIomagrie  a vaincu 
la  France,  que  nous  sommes  doués  de  toutes  les  qualités  mi- 
litaires, qu'il  ne  nous  en  manque  pas  une  seule;  nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  prétendent  que  la  France  est  com- 
plètement dénuée  des  qualités  que  nous  avons. 

[.a  première  faute  militaire  de  la  France,  la  plus  grave,  la 
plus  irréparable,  ce  fut  la  déclaration  deguerro  A un  moment 
où  l armée  n’était  ni  assez  nombreuse,  ni  assez  bien  organisée 
pour  pouvoir  entrer  en  campagne  axee  tous  ses  avantages. 
Lorsque  l'empereur  Napoléon,  ou  plutôt  l’arrogante  frivolité 
du  parti  qui  voulait  la  guerre  à tout  prix,  délia  le  roi  de 
Prusse  avec  une  légèreté  si  coupable,  légèreté  dont  nous  ne 
trouvons  pas  d'exemple  dans  l'Iiistoiro  moderne,  on  devait 
s’attendre  à voir  aussitôt  /iOO  000  hommes  passer  la  frontière. 
Jeter  sur  l’Allemagne  une  masse  pareille,  c'était  une  atteinte 
inexcusable  A l'humanité  et  à la  civili'ation  ; mais  déclarer 
la  guerre  sans  faire  suivre  la  déclaration  de  cet  effet,  c'éiail, 
par-dessus  lo  marché,  un  acte  de  démence.  C’est  pourtant  là 
ce  qui  arriva.  Les  Français  nous  avaient  violemment  imposé 
la  guerre,  et  ils  avaient  négligé  chez  eux  les  préparatifs  qui 
seuls  leur  eutsent  permis  d’espérer  une  possibilité  do  succès. 
Il  a fallu  toute  la  frivolité  française,  tonte  l'infatnalion  où  nos 
voiginssont  d’etix-mèmet,  tout  le  dédain  qu’ils  témoignaient 
à l’armée  de  l’Allemagne,  A son  organisation  militaire,  pour 
entraîner  la  Franco  A celle  déclaration  de  guerre,  qui  fut,  Je 
le  répète,  un  accès  do  folie  furieuse. 

Mais  mémo  sans  cette  armée  considérable  qu'on  devait  s'at- 
tendre A trouver  toute  prèle  A passer  le  Rhin,  l’empHrenr 
Napoléon  avait,  au  jour  de  la  déclaration,  un  incontestable 
avantage  sur  l'Allemagne.  Nous  n'étions  pas  le  moins  du 
monde  disposés  pour  la  guerre,  ta  paix  la  plus  profonde 
régnait  chez  nous;  celte  déclaration'vinf  nous  frapper  comme 
la  foudre  par  un  ciel  serein.  I.e  19  juillet,  la  rive  gauche  du 
nhin  tout  entière  était  gardée  par  AO  000  A A5  000  hommes  de 
Irtiupes  prussiennes  et  quelques  1000  Bavarois  et  Hessois, 
tout  au  plus  ; y compris  les  garnisons  de  Mayence,  de  Cobtentz 
et  de  Cologne.  AJoulez  y de S0O0À600O hommes sonslesarmes 
dans  le  grand-duché  do  Bade  et  le  même  nombre  environ 
dans  lo  Wurtemberg.  Sans  doute  l’ort^anisation  militaire  de 
rAllcmagne  du  Nord  et  du  duché  de  Bade  est  d’une  perfec- 
tion si  exemplaire  ; tout,  jusqu’aux  moindres  détails,  y est 
réglé  avec  une  telle  précision,  qu’A  partir  de  Tordrode  mobi- 
lisation il  ne  faut  pas  plus  de  dix  à quatorze  Jours  A chaque 
régiment  pour  se  mettre  sur  lo  pied  de  guerre,  mais  ces  dix 
ou  douze  jours  de  retard,  auxquels  il  faut  ajouter  le  temps 
nécessaire  pour  le  transport  par  chemin  de  fer,  n’en  comli- 


(1)  Dans  la  Gaseltê  de  Cologne, 


tuaient  pas  moins  pour  l'empereur  Napoléon  un  avantage 
des  plus  considérables,  s’il  avait  su  les  exploiter,  I/armée 
allemande  ne  pouvait  se  montrer  avant  la  fin  de  juillet  dans 
le  pays  de  Bade,  dans  lo  Palatinat,  sur  la  Moselle,  et  c’est  en 
effet  du  30  juillet  au  A août  qu'elle  traversa  ces  provinces. 
Quels  succès  considérables,  riches  en  conséquences,  l’empe- 
reur Napoléon  n'aurait-il  pas  ubtenus  durant  ces  quinze 
jours,  ne  fût-ce  qu'avec  200  000  hommes,  si,  aussitôt  la  guerre 
déclarée,  sans  perdre  une  heure,  il  eût  pris  énergiquement 
l'offensive  et  passé  la  frontière  sur  trois  ou  quatre  points  à la 
fuis  I 

La  garde  A Paris,  le  corps  du  camp  de  ChAlans,  l’armée  de 
Mac-Mahon  à Sira»b<iurg  et  aux  alentours,  l’armée  de  Bazaine 
A Metz  et  aux  environs  comptaient  cependant,  A la  date  du  20 
juillet,  de  220  000  A 230  000  hummesde  bonnes  troupes,  bien 
équipées,  sufilsammcnt  pourvues  de  cavalerie,  d'armes  et  de 
munitions.  Si  leurs  approvisionnements,  leurs  ambulances, 
n’élaicnl  pas  encore  complètement  sur  le  pied  de  guerre,  si 
le  désordre  et  l’esprit  de  dilapidation  qui  caractérisent 
l intendance  française  éclatèrent  alors  tout  A coup,  et  exercè- 
rent leurs  ravages,  ces  troupes  pouvaient  cependant,  sans 
difficulté,  entrer  en  campagne  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Elles  seraient  entrées  en  un  pays  riche,  où  elles  auraient 
pu  requérir  provisions,  chevaux,  bref,  preiquit  tout  ce 
qui  est  nécessaire  A la  guerre.  La  guerre  une  fuis  déclarée, 
l’empereur  Napoléon  devait  la  mener  sans  ménagements,  sans 
scrupules;  il  n’avait  plus  de  choix  possible.  Si  du  20  au  2A 
juillet,  le  corps  d'armée  du  général  Frossard,  qui  s’éloit 
trouvé  au  camp  de  CbAIons  complètement  formé,  q<»i  se  com- 
posait, dès  Châlons,  de  3G  bataillons  d’infanlpric,  de  3 batail- 
lons de  chasseurs,  de  Ift  escadrons  de  cavalerie,  de  15  hatto- 
rics,  s'était  uni  à la  garde,  également  sur  piedde  guerre  sous 
le  général  Bourbaki,  à U garde  forte  de  20  bataillons  d'iii- 
fanteric,  3 bataillons  de  chasseurs,  2A  escadrons  de  cavalerie 
et  12  balteries  d'artillerie;  si,  de  concert,  Frossard  et  Bour- 
baki avaient  passé  la  Saar  près  de  Sarrebrfick  cl  s'ét  lient 
avancés  par  la  vallée  de  la  Nahe  jusqu'au  Rhin,  qui  aurait 
pu,  à ce  moment,  s'opposer  A celle  marche?  Aiisurément,  ce 
n'élaient  pas  les  faibles  garnisons  que  nous  avi  ms  A Trêves, 
.Sarrelouis  et  Saarbrûck.  Et  si  le  même  Jour  le  troisième  corps 
d’armée,  placé  sons  les  ordres  du  maréchal  Bazaine,  qui  for- 
mait l’urmée  de  Paris,  et  qui  comptait  A8  bataillons  d'infante- 
rie, A bataillons  de  chasseurs,  23  escadrons  de  cavaleiie  et 
18  baltcrici  d’arlillerio,  Ic'tout  prêt  à entrer  en  campagne,  si, 
dis-je,  ces  troupes  de  Bazaine  élaiont  cnli'ées  dans  le  Palali- 
nat  par  Wissembourg  et  d’autres  passages,  ce  n'ost  pas  appa- 
remment la  forteresse  de  Landau,  avec  ses  quelques  centaines 
de  soldats,  qui  les  eût  empêchés  de  s'avancer  jusqu'à  Manhcioi. 
Admettons  maintenant  qua  la  premier  corps  d’armée,  com- 
mandé par  Mac-Mahoo,  qui  avait  son  centre  A Strasbourg,  ne 
fût  pas  encore  au  complet;  le  maréchal  n'en  pouvait  pus 
moins  traverser  dès  lors  le  Rhin  au-dessus  de  Strasbourg  avec 
15  000  ou  20009  hommes  de  bonnes  troupes  et  occuper  «ans 
grand’peine,  presque  sans  coup  férir,  le  grand-duché  de 
Bade  Jusqu'au  Neckar , à l’exception  de  Rasladf,  que  quel- 
ques mille  hommes  suffisaient  A investir,  logarni^^n  en  étant 
encore  sur  pied  de  paix.  El  si  un  autre  corps  d'armée  do  15000 
à 20  000  hommes  avait  traversé  le  Rhin  A Strasbourg,  ou  au- 
dessous,  et  l’élalt  porté  à marches  forcées  sur  le  Wurtemberg, 
par  le  passage  du  Rnlebi»  et  Freudenstadt,  il  eût  peut-être 
réussi  à occuper  Stuttgard  pour  quelques  jours,  sinon  pour 
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plus  longlerops,  (ant  Tarméc  v^urtembergeoiicesi  chétive cii 
temps  do  paix.  Touies  ccs  invasions  sur  le  territoire  allemand 
D'auraicni  point  été  des  entreprises  extraordinairement  auda- 
cieuses, ni  trop  pleines  de  dangers  ; car  les  Français  n’au- 
raient eu  d abord  que  fort  peu  de  luttes  à soutenir,  et  dans 
tous  les  cas,  ils  avaient  une  retraite  assurée  à la  suite  de  quel- 
que engagement  malheureux.  U fût  résulté  de  cette  tactique 
la  nécessité  pour  nos  principaux  corps  d'armée  de  pisser  te 
Rhin  prés  de  Coblcnlzou  de  Mayence  ou  de  le  traverser  sous 
le  feu  des  balicrics  ennemies.  Kt.  quand  même  tes  Français 
n'ûuraient  pu  tenir  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  que  Jusqu'au 
commencement  d’aoftt,  époque  où  les  provinces  du  ^ord  pu- 
rent envoyer  leurs  armées  au  grand  complet,  ces  six  ou  huit 
Jours  d’occupation  n’en  auraient  pas  moins  été,  pour  nos  en- 
nemis, un  avantage  inappréciable,  pour  nous  un  dommage 
d une  singulière  portée.  Quelle  impression  démoralisante 
n'eùt  {MIS  produite  chez  nous,  dans  le  .Midi  surtout,  la  nou- 
velle de  l’üR'ensive  prise,  aussitôt  la  guerre  déclarée,  par 
l’empereur  Napoléon!  Ûn  redoutait  autrefois,  a\ec  eifroi,  l'é- 
lan des  Français,  leur  façon  hardie  d'attaquer;  cet  ciTrui  sc 
leraii  accru  encore  si  l'un  avait  vu  les  troupes  ennemies  en- 
vahir FAlIemagnc  et  ne  pas  attendre  qu'on  les  attaquAI.  C'est 
-le  contraire  qui  arriva.  Alesioir  hésiler,à  voir  comment  clics 
acceptaient  toujours  le  combat  au  lieu  de  l’oiTrir  et  de  l'im- 
puscr,  la  crainte,  l’inquiétude  où  l'on  était  s'évanouiront  et 
firent  place  A des  sentiments  tout  opposés. 

Combien  différente  avait  été  la  tactique  française  en  1853, 
dans  la  Crimée,  à l’Alma,  où  les  troupes  avaient  poussé  éner- 
giquement l'attaque  \ en  1859,  dans  la  campagne  d’Italie,  où 
Napoléon,  par  des  mouvements  offensifs, empreints  d'audacc, 
avait  remporté  sur  tes  Aulrti  biens,  Rdéles  à leurs  traditions 
de  lenteur  et  d’hésitation,  des  avantages  si  sérieux  ! Ft  l’exem- 
ple de  la  Prusse,  qui,  en  1866,  avait  pris  si  énergiquement 
l'offensive,  qui  avait  attaqué  les  Autrichiens  chezeux,  n’eût-il 
pas  dû  démontrer  do  nouveau  quelle  supériorité  énorme  c'est 
pour  une  armée  d'attaquer  la  première!  Kh  bien!  toutes  ccs 
leçons  furent  perdues  celle  fois  pour  la  France;  semblables  à 
ces  vieilles  paysannes  qui  SC  tiennent  accroupies,  immobiles 
sur  la  place  du  marché,  auprès  de  leurs  paniers  d'œufs,  les 
maréchaux  français  no  firent  pas  un  mouvement,  Jusqu’au 
Jour  où  ils  furent  attaqués  et  repoussés. 

Quelles  auraient  été  les  conséquences,  pour  les  Français, 
d'une  occupation  — n'cût-elle  duré  qu’une  semaine  — du 
grand-duché  de  Bade,  d'une  partie  du  Wurtemberg  et  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  ? Ccs  armements  du  grand-duché  de 
Bade,  et  pour  une  bonne  part,  ceux  du  Wurtemberg  eussent 
été,  sinon  empêchés  tou!  à fai!,  du  moins  singulièrement  re- 
tardés et  gênés  par  la  possession  de  Calsruhe,  de  Manheim, 
de  Fribourg,  de  Stutlgard  même.  Il  en  e(U  été  de  même  des 
armements  de  la  Bavière  dans  le  Palatinat,  où  le  huitième 
corps  d'armée  prussien  aurait  eu,  lui  aussi,  bien  de  la  peine 
A se  mettre  sur  le  pied  do  guerre,  tant  que  les  Français 
eussent  été  dans  la  région  de  la  Nahe  et  de  la  Moselle.  Dans 
ces  riches  provinces,  les  Français  auraient  pu  requérir  des 
quantités  considérables  de  bétail  et  de  chevaux,  et  créer  ainsi 
aux  troupes  allemondes  qui  avançaient  des  dirticullés  d'en- 
tretien, d’approvisianneineiU  Et  le  moment  de  la  retraite  une 
fois  orrivé  — en  admettant  que  rennemieût  été  vaincu  —si 
les  Français  avaient  fait  sauter  le  pont  du  Rhin  près  de  Man- 
heim, celui  du  Neckar  près  de  Ladenburg,  s’ils  avaient  dé- 
truit le  chemin  de  ferdu  Rhin  et  de  la  Nahe,  toutes  les  lignes 


badoises,  toutes  celles  du  Palatinat,  et,  dans  la  mesure  oùih 
l’auraient  pu,  celtes  du  Wurtemberg,  comment,  sans  ces 
voies  de  communication,  aurions-nous  pu  transporter  sur  le 
territoire  français,  avec  l'ordre  et  la  rapidité  qui  nous  ont  été 
d'uu  si  grand  secours,  les  troupes  d'invasion  7 Sans  ces  che- 
mins de  fer,  sur  lesquels  s’appuyaient  toutes  les  opératiom 
stratégiques  de  l'Allemagne,  nous  n'aurions  jamais  pu  gagner 
lu  bataille  de  Wœrlh,nl  celles  de  Metz,  ni  celles  de  Sedan,  et 
la  guerre  aurait  pris  assurément  une  tournure  fort  diffé- 
rente,  t^es  bénéfices  incah.-ulabies,  énormes,  qui  naissaient 
naturellement  et  sans  efVurl  d'une  offensive  opportune,  l’em- 
pereur Napoléon  les  perdit,  en  laissant  s'écouler, sans  en  tirer 
parti,  les  Journées  (lu  20  au  30  juillet,  où  chaque  heure  était 
précieuse.  Mais,  direz-vous,  comment  savoir  que  nos  troupes 
étaient  si  peu  considérables  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  cl 
dans  le  pays  de  Bade,  comment  savoir  qu’avant  la  fin  de  Juil- 
let, le  commencement  d’août,  nous  ne  pouvions  leur  envoyer 
de  renforts?  Les  Français  devaient  le  savoir  et  le  savaient. 
Pourquoi  alors  cette  immobilité  complète?  Elle  est  inexpli^ 
cable,  il  faut  qu’il  y ail  eu  quelques  raisons  mysiérienses  pour 
qu’on  n'en  sorilt  point.  Je  passai  tout  ce  Icmps-IA  A Saarbrnck, 
dans  le  Palatinat  cl  à Carlsruhe;  J’y  voyais  la  faiblesse  des 
troupes  que  nous  y avions  ; je  savais  l’importance  des  corps 
d’armée  ennemis  quisc  trouvaient  à Metz,  à Strasbourg  et  sur 
la  Moselle  française;  et  je  dois  avouer  que  nous  nous  atten- 
dions chaque  jour  à voir  arriver  les  Français,  que  nous 
éprouvions  chaque  matin  une  joie  Irès-vivc  en  ne  voyant  rien 
venir.  A Carlsruhc  aussi,  on  avait,  en  secret,  pris  son  parti  de 
l'invasion;  on  se  résignait  au  passage  du  Rhin  par  les  Fran- 
çais et  l’on  savait  fort  bien  que  l'on  ne  pouvait  s'y  opposer 
avec  les  ressources  chétives  dont  on  disposait  alors.  Celle 
crainic,  personne  ne  l'exprimait  ouvertement,  mais  elle  étuit 
dans  tous  les  cœurs. 

Lorsque  les  Français  entrèrent  enfin  A Saarbrück,  le  2 août, 
il  était  trop  tard  ; et  personne  ne  peut  s’expliquer  ce  que 
signifiait,  A pareille  date,  celte  comédie  puérile. 

La  première  faute  stratégiquedes  Français,  en  cotlcguerrc, 
faute  vraiment  inconcevable,  c'est  d'avoir  laissé  achever  sans 
encombre  nos  préparatifs  ci  notre  armement.  r.eUe  faute  a 
coûté,  A elle  seule,  peut-être,  son  trône  à Napoléon.  Elle  est 
fout  aussi  monstrueuse,  tout  aussi  contraire  aux  règles  les 
plus  élémentaires  do  la  stratégie  que  la  conduite  des  Autri- 
chiens en  1866,  lorsqu  ils  nous  laifisèrent  entrer  par  Dresde 
dans  la  Bohême,  sans  défendre  les  défilés  de  l'Elbe;  elle  est 
digne  encore  de  la  même  pitié  que  les  mouvements  ridicules 
et  déplorables  opérés  dans  celte  même  guerre  par  les  armées 
de  rAllemagne  méridionale  sur  le  Mcin  et  en  Franconic 
t Celui  que  Dieu  veut  mener  A sa  perle,  il  le  frappe  d’aveu- 
glement »,  dit  avec  raison  notre  vieux  proverbe  ; une  cécité 
complète  voilait,  en  juillet  et  en  août  1870,  les  regards  de 
l’empereur  et  de  ses  capitaines,  si  courageux  pourtant  naguère 
et  si  capables.  Passons  maintenant  A rexaroen  de  détail  de^ 
fautes  de  la  stratégie  française.  C'est  là  aussi  une  matière 
singulièrement  abondante  en  réflexions  et  en  critiques. 


Il 

Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  fessayé  d'expliquer  que 
la  première  grande  faute  de  la  stratégie  française,  faute 
dont  on  n'a  pu  plus  tard  réparer  tout  à fait  les  conséquences, 
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fui  de  ne  pa»  pénétrer  oussiUM  après  la  dédarnlion  de  guerre, 
avec  tonies  les  troupes  que  l'on  pouvait  réunir  et  sur  «ulonl 
de  poiiità  qu’il  était  poîsibk*,  dans  la  province  Uhénanc,  le 
l^alatitial,  la  liesse  Hliénane.  le  grand*dudié  de  liale,  et,  en 
cas  de  possibillléydonsle  Wurtemberg  parla  forOl  Noire, poury 
empêcher  lesarmemeQls,  y anéantir  tout  le  matériel  de  guerre 
et  surtout  y détruire  de  fond  eu  comble  tous  les  chemins  de  fer, 
les  tunnels  et  les  ponts.  Si  cela  efit  eu  lieu,  l’entrée  de  no» 
troupes  en  France  d'après  le  merveilleux  plan  de  campagne 
du  général  de  Moltkc  aurait  été  impossible,  cl  toute  la  guerre 
aurait,  dès  le  principe,  prU  une  tout  autre  tournure.  Mais 
ensuite,  — cl  c'est  U le  second  point,  — dans  la  première 
moilié  de  la  campagne,  jusqu'après  Sedan,  tous  te»  maré- 
chaux français  mana*uvrèrent  excessivement  mal. 

Pour  appuyer  ce  sévère  jugement,  nous  examinerons  d’a- 
bord les  opérations  du  maréchal  Mac-Mahon.  Sa  première 
faute  fut  de  placer  toute  seule,  à Wissembotirg,  dan»  une  po> 
sillon  si  avancée,  l’infarlunée  division  du  général  Douay  et 
de  la  sacrifier  ainsi  sans  proflt  cl  sans  pitié,  l e maréchal  de- 
vait certainement  savoir  que  le  prince  royal  do  Prusse  venant 
du  Palatinat  s'avançait  contre  lui  avec  au  moins  quatre  corps 
d’armée,  et  i>ourlant  il  commit  la  folie  de  nMpposer  à une 
force  aussi  considérable  qu’une  simple  division  de  15  batail- 
lons d'infanterie,  forte  de  l^iOOO  hommes  à peine  et  n’ayanl 
avec  elle  que  deux  ballcries. 

Dans  1c  Palalinal,  et  surtout  plus  lard,  en  France,  le  maré- 
chal Mac-Mahon  ne  pouvait  pas  manquer  d’espions  pour  se 
faire  renseigner  sur  la  force  et  la  position  des  troupes  alle- 
mandes, ci,  si  son  état-major  ne  fut  pas  capable  de  s'en  pro- 
curer ou  de  profiler  de  leurs  informations,  il  commit  là  nue 
faute  énorme;  mais  c'est  ceperi  laiit  ce  qui  a dû  avoir  lieu. 

La  négligence  et  la  légèreté,  l’ignorance  en  géographie,  en 
statistique  et  en  économie  politique,  et  la  vanité  poussée  jus- 
qu’à la  folie,  qui  font  mépriser  aux  Français  tous  leurs  enne- 
mis cl  les  empêchent  d'examiner  à l’avance  la  force,  l’urga- 
iiisatiun  et  les  plans  stratégiques  de  leurs  adversaire»,  ont  eu 
poureux  de  funeste»  conséquence»  durant  toute  cette  guerre. 

I.es  guerres  du  second  empire  ont  aussi  accru  ces  mau- 
vaises qualités  des  oHiciers  fronçais  et  surtout  de  leur  état- 
major,  et  diminué  le  talent  stratégique  de  leur»  généraux, 
f.cs  Français  combattirent  toujours  contre  des  ennemis  qui 
leur  étaient  inférieurs  et  s'habituèrent  de  plus  en  plusà  con- 
si<lércr  la  guerre  comme  une  nohle  p ij-viun,  et  non  pas  comme 
une  science  sérieuse,  qui  exige  non-seulcmonl  du  courage  cl 
de  la  persistance  de  la  part  des  soldats,  mais  aussi  beaucoup 
d'études  sérieuses  et  de  rétlexion  de  la  part  des  oHiciers,  sur- 
tout des  ûdlciers  supérieurs.  Fn  Algérie,  dans  les  combats 
contre  les  Kabyles,  les  troupes  pouvaient,  il  est  vrai,  avoir  des 
fatigues  à supporter,  mais  les  généraux  et  les  orRcicrs  d’état- 
major  ne  pouvaient  y apprendre  la  stratégie  et  la  lactique; 
en  Crimée,  la  brave  armée  russe  combattit  avec  le  plus  grand 
courage  et  la  plus  grande  persistance,  mais  avec  une  mala- 
dresse non  moins  grande,  car  l’empereur  Nicolas  avait  fait 
tous  se»  efforts  pour  étouffer  toute  réflexion  intelligente  et 
toute  pensée  personnelle  chez  les  ofOciers  des  grades  les  plus 
élevés. 

Dans  les  combats  de  guérillas  du  Mexique  ou  dan»  la  guerre 
de  pirate»  faite  aux  Chinois,  on  ne  pouvait  pas  apprendre  la 
stratégie  dans  le  sens  le  plus  élevé  du  mol,  tel  que  l'exig.  aient 
notre  époque  et  surtout  un  adversaire  comme  Mullkc.  Ainsi 
aucun  de»  commandants  de  corps  d'armée  français  n’avail  le 


moins  du  monde  fait  ses  preuves  dans  Fart  difficile  de  diriger 
les  grandes  masses  de  troupes,  et  il  s'eti  faut  de  beaucoup 
que  Mac-Mahon  lui-méme  ail  répondu  à son  ancienne  renom- 
mée de  généra),  qu'il  s’était  acquise  en  1859,  en  Italie. 

La  mulhciireusc  division  Doimy,  qui  avait  à défendre  Wis- 
sembourg  contre  toute  rarmée  du  prince  royal,  combattit 
d'ailleurs  arec  autant  de  courage  que  d'habiteié  cl  nous  dis- 
puta sérieusement  la  victoire.  Jusqu'après  Sedan,  on  doit 
reconnaitre  que  la  vieille  infanterie  française  combattit  cou- 
rageusement cl  avec  lactique  cl  fut  pour  nous  un  adversaire 
beaucoup  plu»  dangereux  que  l'infanterie  autrichienne  ne  le 
fut  la  plupart  du  temps  en  1856.  On  remarqua  surtout  dans 
celle  guerre  l’adresse  des  Français  X combattre  dans  les  vil- 
lages et  leur  habileté  ù se  mcllrc  promptement  à couvert  et 
à improviser  des  moyens  de  défense.  I.e  nombre  comparalivc- 
raenl  considérable  des  ofticiers  que  perdirent  nos  années  en 
sont  la  meilleure  preuve. 

L'artillerie  française  n a p:is  réi>ondii  celle  fois  ù son  an- 
cienne renommée,  et  nous  devons  reconnaître  que  nous  en 
exagérions  nous-mêmes  la  valeur  auparavant.  Les  batteries 
françalàc»  n'ont,  à la  vérité,  pas  manqué  de  courage,  mais 
leur  matériel  était  de  mauvaise  qualité,  cl  l'instructiuii  de  la 
plupart  de  leurs  ofliciers  avait,  depuis  la  guerre  de  Crimée, 
plutdt  diminué  qu'augmenté,  landi»  que  l'arlilterie  prussienne 
avait  fait,  depuis  1860,  des  progrès  marqués.  Le  grand  avan- 
tage qu  il  y U pour  rartilloric  à posséder  des  offiders  instruits 
et  habitués  à rétléchir  sérieusement  sc  (U  aus»i  remarquer 
dans  celle  guerre.  Ce  ne  sont  pas  les  connaissances  qu  i)  a ac- 
quises qui  donnent  ordinairement  en  guerre  une  valeur  plu» 
grande  u rofildcr  instruit  icar,  dans  le  combat,  ü est  tout  û 
fait  indifférent  qu'il  sache  démontrer  habilement  un  pro- 
blème de  mathématiques  dirticilc,  ou  .qu'il  possède  à fond 
l'hisloire,  la  physique  ou  toute  autre  science);  ce  qui  lui  sert, 
c‘c.-t  qu’il  ail  pris  en  étudiant  l'habitude  de  penser  par  lui- 
même,  déjuger  clairement  et  d'appliquer  à chaque  sujet  ta 
force  de  son  esprit,  contrairement  à ceux  qui  affaiblissent 
cux-mêmcâ  leur  force  intollcclucllc  en  flAnant  dans  les  cafés 
et  en  rcculani  devant  tout  effort  d'esprit. 

L'armée  française  a eu,  dans  cette  dernière  guerre,  d’im- 
menses désavantages  par  suite  de  l’ignorance  cl  du  peu  do 
force  inleUecluelIc  d'un  grand  nombre  do  scs  officiers;  car  la 
valeur  d'une  armée  dépend  aux  trois  quarts  de  la  valeur  de 
ses  chef». 

Dans  l'armée  de  l’empire  d’Allemagne,  on  rendra,  espé- 
rons-le,  encore  plus  rigoureuses  les  conditions  imposées  à la 
culture  inlellccluelle  de  tous  les  officiers,  et  Von  exigera  sur- 
tout qu'un  jeune  homme  qui  n’a  pns  été  élevé  dan»  une  école 
de  cadets  ne  puisse  pas  être  reçu  aspirant  officier,  s'il  n'est 
pas  sorti  d’un  gymnase  ou  d'une  école  rénts  {Hcalschule\  avec 
un  certificat  attestant  qu'il  a passé  Vexamen  de  maturité. 

î.a  cavalerie  française  a été  excessivement  mal  employée 
dans  celte  guerre  cl  a négligé  souvent,  de  la  manière  la  plus 
coupable,  le  service  de  la  sûreté  cl  des  avanl-poâtcs.  (jue 
u'aiiraient  pas  pu  faire  2000  cavaliers,  braves,  rapides  et  bien 
conduits,  attaquant  notre  armée  sur  ses  derrières  l Dans  quel- 
ques combats,  surtout  à W«rrlh,  où  le  8*  elle  9®  régiment  de 
cuirassier»  français  firent  une  attaque,  il  est  vrai,  inutile, 
mais  excessivement  courageuse,  et  plus  tard  à (Iravelolle  et  à 
Si'dan,  la  cavalerie  française  combattit  avec  la  plus  grande 
bravoure  et  se  sacrifia  vcrilablement.  Notre  cavalerie,  très- 
nombreuse  et  exrelienic,  fut,  d'après  les  ordres  du  général  de 
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Mollkc.  employée  de  la  manière  ia  plus  efllcacc  à taire  le 
service  de  sûreté  et  les  patrouilles^  à traverser  sans  peur  et 
sans  repris  de  grandes  étendues  de  territoire  pour  couvrir  nos 
propres  mouveraeuls  et  rccomtallie  ceux  de  renueini;  en  un 
mot.  on  a exigé  de  noire  cavalerie  les  plus  grands  services 
La  moitié,  à peine,  des  régiments  de  cavalerie  allemande,  a 
figuré  dans  les  grandes  balai  les  proprement  dites,  et  des 
düusc  régiments  de  cuiras>ier8  surtout,  qnalrc  à peine  ont  eu 
roccasion  de  faire  une  véritable  attaque. C est  ce  qui  explique 
pourquoi  les  perles  de  la  cavalerie  sont  minimes,  surtout 
quant  aux  ot  iciers,  cumparalivcincnt  à celtes  de  rintanlerie. 
La  suppression  des  rêgimenU  de  cuirassiers,  qui  sont  très* 
coûteux  et  ne  répondent  plus  ù leur  but  de  notre  temps,  aura 
certainement  lieu  sous  peu. 

Après  Si'dan,  l’armée  française  n’avait  pour  ainsi  dire  plus 
de  cavalerie  digne  d être  ineiitionnée,  et  les  quelques  esca* 
druns  qu’on  avait  encore  pu  réunir  raisaieiil  d'ailleurs  fort 
mal  le  service  de  sûreté.  Si  les  généraux  Chanzy  et  Faidherbo 
surtout,  qui  étaient  tous  deux  très  habiles  en  stratégie,  eus* 
sent  eu  chacun  à leur  di->>posilion  de  6 000  à 8 0U0  hommeâ 
seulement  de  bonne  cavalerie  légère  et  eussent  su  les  em- 
ployer d'une  manière  qui  eût  répondu  vérilablcoienl  au  but 
de  cotte  arme,  nos  armées  ii'auraient  peut-être  pas  remporté 
alors  de  si  brillants  succès,  ou  du  moins  ils  ne  les  auraient 
pa^  remportés  sans  éprouver  dos  perles  beaucoup  plus  coiisi* 
dé*ablo«. 

Si  le  maréchal  Mac-Mahon  commit  une  faute  en  Inbsanl 
écraser  la  division  du  général  Duuay  dans  sa  pmilion  Isolée  de 
\Vi3$emhmirg  par  une  armée  plus  que  triple,  il  en  commit 
une  aussi  grande  en  acceptant  le  combat  a NVuerth. 

1)  devait  savoir,  par  ce  qui  s’était  passé  k Wissembourg, 
que  lu  prince  royal  de  Prusse  avait  réuni  deux  corps  d armée 
prussiens,  les  deux  corps  d’armée  bavarois  et  les  divisions 
bad<jise  et  vvurtombcrgeidse  dans  une  position  si  cünceniréo 
qu’il  pouvait  se  servir  de  loua  à la  fuis  pour  une  bataille.  !.es 
Françiis  avalent  donc  devant  eux  au  moins  lôO 000  Allemands, 
auxquels  Mac-Mahon  ne  pouvait  opposer  que  les  trois  divi- 
sions d'inranteric  Ducrot,  Raoul  et  Lartigue,  en  tout  éO  ba- 
taillons d'infanterie, 3 bataillons  de  chasseurs,  plus  la  division 
do  cavalerie  Dubeime,  composée  de  28  escadnins,  et  15  batte- 
ries d'artillerie.  La  divUiuti  d’infanleric  du  corps  d'armée 
de  Mac-Mahon,  celle  du  général  Douay,  tué  à Wiâ«embourg, 
était,  comme  on  le  sait,  prorque  anéantie  et  hors  de  combat. 
Dans  la  nuit  du  5 au  6 août,  la  division  d'infanterie  Üumes- 
nil,  du  7*  corps  d'armée,  vint  encore  se  joindre  à Mac-Mahon. 
Ainsi,  il  ne  pouvait  guère  employer  À Wwrth  que  65  0i>0  ù 
70000  hommes;  c’était  beaucoup  trop  peu  contre  un  ennemi 
aussi  fort. 

Les  Français  ayant  une  fois  commis  l’énorme  faute  de  se 
laisser  attaquer  en  France  par  les  Allemands,  au  lieu  de  pé- 
nétrer en  Allemagne  aussitôt  après  la  déclaration  de  guerre, 
le  maréchal  Mac-Mahon  n’avail  plus  qu’à  se  retirer  jusque 
dans  les  défilés  des  Vosges  pour  les  défendre. 

Le  maréchal  n’aurait  jamais  dû  s'opposer  au  prince  royal 
avec  «on  corps  d'urméo  seulement;  il  devait  avant  tout  se 
réunir  au  7*  corps  qui  comptait  36  bataillons  d’infanterie. 
2 bataillons  de  cha.^seurs,  15  batteries  d'artillerie  et  28  c^r.a- 
drona  de  cavalerie.  Mais  on  eût  dit  que  la  vanité  française  ne 
pouvait  pas  sacrifier  sans  rédstance  l'Alsjiceou  une  partie  de 
cette  pHivince.  Si  Muc-Muhon  eût  détruit  les  chemins  de  fer 
de  i'Âiftac«  et  se  fût  eiuuUe  couieaià  de  défendre  lee  déûlët 


des  Vosges  joi'q-j’ù  ce  que  le  7*  cl  peut-être  aussi  le  6*  corps 
d arinèe  sc  fussent  réunis  à lui,  la  victuire  eût  offert  aux 
généraux  allemands  des  difflciiUés  bieu  plus  grandes  que 
celles  qu'ils  rencontrèrent  alors. 

Mai>  du  momoMl  que  Mac  .M.ihon  voulait  ou  peut-être  de- 
vait SC  battre  avec  >cs  70  000  hommes  contre  une  armée  alie- 
mande  aussi  supérieure  en  nombre,  la  pmilion  de  NVœrIb 
était  certainement  très-bien  ebuisie.  I.es  régiments  français 
avaient  des  |M»sitions  excellentes,  et  les  obstacles  que  la  Saver 
et  les  hauteurs  abruptes  situées  derrière  cette  rivière  offraii'ot 
à nus  troupes  s’élançant  à l'altaquo,  n étaient  pas  du  tout  in- 
signifiants. L'étroiU'Ssu  du  terrain  ne  permelluit  pa«  non  plus 
ou  prince  royal  de  faire  participer  toutes  ses  torcesà  la  bataille; 
les  Wurtembergeois  et  les  Dadois  se  sont  à peine  battus; 
Uütre  cavalerie,  qui  était  très-nombreuse,  resta  presque  tout 
tMitière  inactive,  et  le  nombre  des  troupes  allemandes  qui 
doniièrenl  réeltemunt  nélail  par  conséquent  guère  plus 
grand  que  celui  des  troupes  françaises. 

L'infanlerie  française  i ombaliil  ce  jour-là  avec  autant  de 
courage  que  d'habileté,  défendit  surtout  avec  une  telle  opi- 
niâtreté les  villages  d'Klsasshausen  ot  de  Fneschwüler,  do  la 
possession  desquels  dépendait  le  résultat  de  la  bataille,  que 
l'infanterie  allemande  fut  longtemps  incapable  d avancer,  jus- 
qu'à ce  que  notre  artillerie  décidât  par  son  feu  destructeur 
du  sort  de  la  journée,  et  forçût  les  Français  à évacuer  lo  ter- 
rain. J’ai  été  moi-mème  témoin  oculaire  de  la  bataille,  depuis 
le  commencement  jiifqu’é  la  (in,  et,  comme  j'étais  placé  dans 
un  ciidrvdl  Irès-favurable,  j'ai  pu  voir  la  victoire  balaricerdu- 
rant  des  heures  entières,  et  une  fois  même  notre  succès  n'a 
tenu  qu’à  un  fil.  Si  Mac-Mahon  n'avait  pas  appris  que  le 
prince  royal  lirait  le  plus  grand  avantage  possible  de  sa  supé- 
riorité numérique,  et  que  toute  ia  division  wurtembergeoise 
du  général  d'Obernitz,  qui  était  encore  intacte,  avait  reçu 
1 ordre  de  tourner  son  flanc  gauche,  il  n’aurait  probablement 
pas  battu  en  retraite  dès  le  soir  avec  son  centre  et  son  aile 
gauche,  qui  étaient  encore  en  bon  ordre,  bien  que  son  aile 
droite  eût  déjà  été  mise  en  déroute  ; mais  il  aurait  au  con- 
traire recommencé  la  bataille  le  lendemain.  Il  aurait  certai- 
nement encore  pu  le  faire.  Il  n’y  a guère  que  àOOOO  Fran- 
çais et  70  000  Allemands  qui  aient  été  réellement  et  sérieuse- 
ment au  feu  à Wœrth. 

Mais  les  premiers  avaient  de  si  belles  positions  et  le  chas- 
sepol  s’est  montré,  dans  cette  occasion,  si  supérieur  pour  la 
porté;'  du  tir  aux  fusils  à aiguille  de  l’infanterie  allemande, 
que  la  diiféreuce  du  nombre  sc  trouva  par  là  compensée. 

Pourquoi  les  Allemands  ne  firent-ils  pas  le  lendemain  ua 
usage  plus  étendu  de  leur  nombreuse  et  excellente  cavalerie, 
dont  la  plus  grande  partie  n’avait  pas  donné?  Pourquoi  ne 
poursuivirent -iis  pas  plus  énergiquement  les  Français  en  dé- 
roule? — C'est  là  une  question  à laquelle  on  n'a  pas  encore 
complètement  répondu. 

Frédéric  le  Grand,  après  la  victoire  de  Leulhen,  et  Gnehe- 
nau,  après  celle  de  Waterloo,  firent  bien  autrement  poursui- 
vre l’ennemi  vaincu  que  nous  ne  le  fîmes  après  la  batai.lode 
Wmrth. 

On  se  demande  aussi  pourquoi  le  général  de  Beyer  ne  se 
jeta  pas  à marchcâ  forcées,  avec  la  divuion  badoise  tout  i 
fait  intacte  sur  ta  place  de  Slrasbourg,  oû  t on  n'était  pas  en- 
core on  étui  do  rocevoir  1 ennemi.  Les  troupes  baduises  au- 
raient pu  arriver  devant  Strasbourg  en  même  temps  que  Mac- 
Maboa  et  auraient  probablement  prit  cetto  place  par  un  coup 
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de  main,  gr.lce  à la  alupcur  et  à la  confusion  qui  y régnaient 
en  ce  mument.  Quel  avantage  Imoiense  nous  aurions  eu,  si 
une  telle  entreprise  eût  réussi  et  que  nous  eussions  dés  ce 
momenl-là  pris  Strasbourg,  sans  que  le  siège  qui  se  fil  en- 
suite eûl  été  aucunement  nécessaire  ! 

III 

Nous  avons,  dans  les  rértexions  précédentes,  cherché  à établir 
que  .Mac  Mahon  corarail  une  faute  grave  en  livrant  bataille  à 
WjErth,  où  il  avait  alïaire  aux  troupes  du  prince  royal  si  su- 
périeures en  nombre  à Tarméc  française,  au  lieu  de  80  retirer 
derrière  les  Vosges,  d’en  défendre  les  passages  et  d’attendre 
qu'il  pût  faire  sa  jonction  avec  le  septième  corps.  Dans  sa  re- 
traite, maintenant  forcée,  le  maréchal  commit  une  nouvelle 
faute,  celle  de  ne  pas  détruire  les  voles  ferrées  sur  ses  der- 
rières, de  ne  point  faire  sauter  surtout  les  longs  tunnels  per- 
cés dans  les  Vosges  au  delà  de  Saverne.  Les  Français  croyaient 
sans  doute  encore  pouvoir  reprendre  bientôt  l’oITensive  et 
comptaient  que  le  jour  viendrait  où  ces  lignes  leur  seraient 
nécessaires  ; autrement  il  est  impossible  de  comprendre  pour- 
quoi ils  no  les  rendirent  pas  impraticables.  La  joie  de  l'avant- 
garde  allenumdo  fut  égale  à sa  surprise,  lorsqu'elle  trouva 
CCS  tunnels  énormes  parfaUcmenl  intacts  et  les  défilés  des 
Vosges  fort  faciles  à tr.iverscr.  Si  l'on  avait  fait  sauter  ces 
tunnels,  si  l’on  avait  pris  toutes  les  mesures  pour  que  le  pas- 
sage des  Vosges  devînt  difficile  cl  périlleux,  et  c’était  U chose 
aisée  à exécuter  en  deux  ou  trois  jours,  tant  les  Français 
avaient  de  moyens  cl  de  ressources  pour  arcoroplir  celle 
œuvre,  il  cûi  fallu  des  semaines  à l'armée  allemande  avant 
qu’elle  pût  arriver  à .Nancy.  Mais,  depuis  la  défaite  de  Wœrlli, 
les  Français  avaient  romp'élement  perdu  la  tète,  leur  abal- 
(ement  n'avait  d'égal  que  la  coutiaiico  aveugle  et  insolente 
dont  ils  avaient  fait  |iaradc  au  début.  Pendant  toute  la  cam- 
pagne, iU  firent  preuve  d’un  (cl  défaut  de  plan  cl  de  direc- 
tion centrale  que  notre  étonnement  grandit  de  jour  en  jour. 
En  vérité,  le  désordre  d'idées  et  de  conceptions  qui  régnait 
chcï  eux  fut  plus  extraordinaire  qu’en  1866  chez  les  Aulri- 
cliiens.  En  fait  de  guerre  nationale,  au  sens  élevé  du  mot,  en 
fait  de  grands  mouvements  populaires  animés  d’une  impul- 
sion systématique  et  forte,  les  annales  françaises  de  1870  et 
71  n'auront  rien  à raconter;  des  phrases  aussi  pompeuses 
que  vides,  des  réunions  populaires  bruyantes,  des  articles  de 
journaux  aussi  braillards  qu'iiiofTensirs,  voilà  le  bilan  de  cette 
prétendue  guerre  nationale.  Cette  façon  désordonnée  de  guer- 
royer Ht  éclater  dans  tout  leur  jour  la  décomposition  pro- 
fonde, le  défaut  de  discipline,  de  respect  envers  l’autorité 
dont  l’armée  française  est  atteinte.  Sauf  les  dommages  causés 
(\  la  ligne  de  Montreuil  près  dommages  qui  nous  furent 
si  préjudiciables,  et  plus  lard,  la  destruction  du  pont  de  che- 
min de  fer  près  de  Fontenay,  entre  Nancy  et  Toul,  tous  les 
dégâts  qui  eurent  lieu  sur  les  voies  ferrées,  tous  les  moyens 
qu*on  employa  pour  faire  dérailler  les  trains  furent  inspirés 
par  quelques  rancuucs  personnelles.  C’étüient  ordinairement 
des  employés  de  cbemius  de  fer,  des  ouvriers  mécontents 
d'avoir  perdu  leur  occupation  qui  les  commettaient  sans  mé- 
thode ; on  o*y  surprend  jamais  de  combimüsoa  d'ensemble, 
d'enchulnemcnt  systématique,  et  il  en  est  résulté  que  notre 
stratégie  u'en  soutlril  guère.  Et  cependant  Ü était  facito  aux 
Français  de  savoir  que,  sur  les  derrières  des  années  alle- 


mandes, là  où  ne  pénétrait  pas  toujours  rintlucncc  vivifiante 
du  général  de  Moliko,  les  troupes  qui  avaient  A garder  les 
p vsies  les  plus  importants  étaient  souvent  trop  faibles  pour 
suffire  à leur  tâche.  Il  n’eût  pas  été  impossible  à un  rommon- 
dement  militaire  énergiquement  concentré,  n'cûlul  eu  que 
h ou  5000  hommes  A sa  disposition,  de  faire  crouler  en  une 
seule  ntiit,  au  commencement  d’octobre,  avant  la  capilulalion 
de  Metz,  les  tunnels  mal  gardés  de  Saverne  et  de  Toul,  de 
faire  sauter  le  pont  de  Fontenay  et  d’autres  encore,  d’incen- 
dier les  parcs  allemands  établis  A Nancy,  Châlons,  Uelms  et 
Nogenl  ; bref  de  détruire  sur  une  vaste  échelle  toul  le  maté- 
riel, toutes  les  voies  de  communications  de  nos  armées,  (juel 
eût  été  ie  résultat  de  ce  système?  1^  voici  : Molikc  était  forcé 
de  renoncer  A ce  plan  audacieux,  rinvestissement  de  Paris 
avec  ses  150  000  hommes  de  garnison,  jusqu’A  ce  que  Mets 
evlt  succombé  avec  ses  iQOOüO  soldats,  jusqu  A ce  que  Toul, 
Verdun,  I.angres,  l'halsbourg,  Monlmédy,  l.ongvvy,  Thion- 
ville  cl  maintes  antres  forlnresscs  oû  flottait  encore  le  dra- 
peau tricolore  eussent  capitulé.  Il  nous  eût  peut-être  fallu 
bien  des  sacrifices  pour  opérer  notre  retraite  et  nous  replier 
de  Paris  vers  la  frontière.  C’était  Moltke  qui  combinait  (mitj 
son  étal-major  admirable  étudiait  ensuite  le  détail,  le  menu 
do  scs  combinaisons  et  les  faisait  appliquer;  le  roi  Guillaume 
couvrait  tous  les  ordres  donnés  de  l'autorité  du  son  nom;  on 
était  tenu  de  s'y  soumettre  aveuglément,  et  quiconque  y fai- 
sait la  moindre  infraction  risquait  d'élre  aussitôt  congédié. 
Nos  télégrapheâ  et  nos  postes  de  campagne,  grâce  A leur  or- 
ganisation magistrale,  fonctionnaient  avec  une  rapidité  et  une 
exactitude  merveilleuses;  d'heure  en  heure,  les  différents 
corps  correspondaient  avec  le  grand  quartier  général,  et  Ici 
chefs  de  corps  n'avaient  qu'à  exécuter  les  presciîplions  de 
MitUke,  pour  former  un  anneau  utile  dans  rimmense  chaîne 
d'airain  dont  le  génie  do  notre  grand  capitaine  enveloppait  la 
France  de  plus  en  plus  étreitement. 

Comme  notre  poursuite  de  l'armée  (rançaiso  laissa  beau- 
coup à désirer  après  la  bataille  de  Wœrth  et  que  l'on  ne  lira 
pas  encore  à ce  moment  de  noire  cavalerie  si  nombreuse  et 
si  capable  le  parti  que  Ton  sut  plus  tard  fort  heureusement 
eu  tirer,  Mac-.Mahon  replia  en  assez  bon  ordre  à travers  les 
Vosges  la  plus  grande  partie  de  son  armée.  En  rouie,  il  réunit 
encore  quelques  rcnfurls  à Lunéville  et  A Nancy,  pour  se  re- 
tirer derrière  Verdun,  après  avoir  fait  sa  jonction  avec  le 
septième  corps  et  englobé  dans  son  armée  un  certain  nombre 
de  troupes  nouvelles.  Pourquoi  Napoléon  nu  donna-t-il  pas  à 
l’armée  de  Metz  l’ordre  de  rejoindre  celle  de  Mac-Mahon? 
C'est  là  un  problème  que  nous  n'avons  pas  encore  résolu.  Il  y 
availù  Metz,  A la  date  du  10  août,  au  moins  180  OOO  hommes  de 
bonnes,  d’excellentes  troupes  ; presque  toute  la  garde,  sans 
contredit  l’élite  de  l’armée,  était  là.  Or,  Metz  était  loin  d’tMre 
approvisionné,  comme  il  l'eût  fallu,  pour  une  garnison  si 
énorme, et  la  faim  devait  fatalement  amener  la  capitulation; 
révénoment  l’a  prouvé  de  reste  en  octobre.  Si  l'on  avait  laissé 
A Mets  une  garnison  de  50  000  hommes  sculcmeni,  les  provi- 
sions auraient  largement  suffi  pour  de  longs  mois,  cl  la  ville 
était  imprenable.  Si  lo  maréchal  Bazaine  avait  rejoint  Mac- 
Mahon  avec  le  reste  de  son  armée,  s'il  avait  concentré  en 
toute  hâte  les  troupes  de  Châlons,  du  Paris  et  celles  qui  arri- 
vaient du  Nord,  — et  le  réseau  des  chemins  do  fer  français, 
admirable  au  point  de  vue  stratégique,  perraellail  aisément 
celle  concenlralioo,  — l’empereur  Na;>oléon  aurait  eu  du 
i2  au  IS  août  uua  aimé«  d«  3Ü0  000  à 050  009  bommai  d« 
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bonnes  troupes,  dans  une  position  avantageuse  entre  Metz  et 
Verdun,  et  il  aurait  pu  lA  livrer  un  combat  décisif.  Il  eftt  été 
difficile  à ce  mometit  au  génér.al  de  Mollkc  de  mener  sur  ce 
champ  de  bataille  une  armée  allemande  aussi  considérable. 
S’il  était  resté  A .Metz  une  garnison  de  .50  000  hommes,  il  nous 
en  eût  fallu  80  000  pour  la  cerner,  et  les  forteresses  de  Stras- 
bourg, de  .Schlcstadl,  de  Brisach,  de  l'halsbourg  et  de  Toul, 
qui  étaient  également  occupées  parles  Kratiçais,  exigeaient 
aussi  un  corps  d’investissement  important,  qui  pût  repousser 
les  sorties  de  leurs  garnisons.  Supposez  maintenant  que  la 
France  eût  A cette  époque  décrété  la  levée  en  masse,  qu’elle 
eût  fait  de  la  guerre  une  guerre  vraiment  nationale,  supposez 
surtout  qu'on  eût  détruit  complètement  toutes  les  routes 
d'étapes  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine  sur  les  derrières  de  nos 
armées,  il  eût  été  impossible  de  concentrer  entre  Metz  et  Ver- 
dun, dans  la  seconde  moitié  d'août,  une  armée  allemande  de 
aâo  A AOO  000  hommes  ; rappprovisionneinent  nécessaire  A 
pareille  armée  en  eût  rendu  la  concentration  impraticable. 
Si  l’on  eût  alors  réuni  sans  perdre  de  temps  les  troupes  qui 
se  trouvaient  A Marseille,  à Toulon,  à Grenoble,  A Lyon  et  A 
Besançon,  et  qu’on  les  eût  dirigées  sur  Belfort  par  la  voie 
ferrée,  on  aurait  toujours  pu  y rassembler  de  30  à AO  000  hom- 
mes. De  Belfort  on  aurait  pu  tenter  de  débloquer  Strasbourg, 
on  aurait  pu  aisément  détruire  toutes  nos  lignes  d’étapes  de 
l’.Alsace  ; on  aurait  même  pu  avec  quelques  chantes  de  succès 
faire  une  invasion,  — momentanée  sans  doute,  mais  cepen- 
dant utile,  — dans  le  grand-duché  de  Bade,  alors  complète- 
ment dégarni;  et  si  la  flotte  française  de  la  mer  du  Nord  et 
de  la  Baltique,  dont  les  manœuvres  étaient  vraiment  pitoya- 
bles, avaient  pu  faire  preuve  en  ce  moment  de  quelque  éner- 
gie, .Moltkc  n’aurait  pas  osé  faire  évacuer  nos  côtes,  ce  qu’il 
lui  fut  bientôt  permis  de  risquer,  tant  cette  flotte  française  si 
prônée  naguère  était  devenue  l’objet  de  la  risée  et  du  mépris 
par  sa  prodigieuse  impuissance!  Après  la  prise  de  Strasbourg, 
la  journée  de  Sedan,  et  par-dessus  toul  la  capitulation  de 
.Metz,  la  France  était  irrévocablement  perdue;  il  n'y  avait 
plus  moyen  pour  les  Français  de  songer  A reprendre  l’olfcn- 
sive;  le  génie  militaire  le  plus  consommé,  l’énergie  la  plus 
opiniAlre  déployée  par  la  nation  tout  entière  auraient  pu 
peut-être  prolonger  la  lutte  quelque  temps  encore;  mais 
tout  ce  génie,  tous  ces  efforts  eussent  été  en  vain  et  n’au- 
raient point  changé  l’issue  délinilive.  Ce  qui  eût  été  encore 
fort  possible  dans  la  seconde  moitié  d'août  était  devenu,  dans 
la  seconde  moijié  de  décembre,  d'une  impossibilité  absolue. 
Le  « trop  tard  n est  une  faute  dont  les  conséquences  éclatent 
en  matière  de  stratégie  plus  funestes  encore  et  plus  rapides 
qu’en  politique. 

•Mais  il  régnait  parmi  les  chefs  de  l'armée  française  et  dans 
toute  la  direction  supérieure  des  opérations  militaires,  pen- 
dant le  mois  d’août,  une  confusion,  une  désorganisation  pro- 
fonde, un  dédain  ridicule  envers  l'adversaire,  et  A côté  de 
cela  une  crainte  de  prendre  l’offensive,  d’exécuter  quelque 
coup  d’audace  qu’on  ne  se  serait  pas  attendu  A rencontrer 
dans  une  armée  qui  vivait  après  tout  sur  les  traditions  de 
Napoléon  1"',  cæ  grand  maître  de  la  stratégie  moderne.  On 
s’expliquait  bien,  il  est  vrai,  en  étudiant  avec  conscience  et 
A fond  l’histoire  des  guerres  de  notre  siècle,  comment,  dans 
les  campagnes  du  premier  empire  cl  de  la  république,  la  vic- 
toire n’avait  jamais  trahi  le  drapeau  de  la  France  toutes  les 
fois  que  .Napoléon  1"  commandait  en  chef  et  forçait  scs  capi- 
hûnes  d’obéir  scrupuleusement  A ses  ordres;  comment,  au 


contraire,  le  résultat  était  parfois  douteux,  souvent  mémo 
contraire  A la  France  quand  le  génie  du  grand  empereur  ne 
présidait  point  A la  lutte.  Depuis  cette  dernière  guerre,  nous 
comprenons  mieux  encore  et  nous  sentons  plus  vivement 
toute  la  justesse  de  cette  observation.  I.’arméc  française  s'csl, 
cette  lois  comme  toujours,  vaillamment,  liéroîqueincnl  battue 
jnsqn’A  Sedan,  — à partir  de  celle  date,  elle  était  entière- 
ment désorganisée  ; — la  vieille  infanterie  française  surtout 
s’est  montrée  la  digne  rivale  de  l’infanterie  allemande , en 
courage,  en  patience,  en  habileté  cl  par- dessus  tout  ca 
adresse  A exploiter  les  avantages  du  terrain;  mais  le  com- 
mandement supérieur  a été  dans  son  ensemble  si  pitoya- 
ble qu’on  eût  cru  parfois  avoir  affaire  à une  bande  de 
chefs  kabyles,  et  non  A une  demi-douzaine  de  maréchaux 
illustres,  (lanqués  de  quelques  centaines  de  brillants  officiers 
d’état-major.  Or,  l’avantage  que  nous  avions  de  posséder,  dans 
la  personne  du  roi  Guillaume,  un  commandant  en  chef  éner- 
gique et  conséquent,  de  posséder  en  Mollke,  Bismarck  et 
Hoon  dos  conseillers  incomparables  de  notre  roi,  devant  les 
conseils  desquels  il  s’est  toujours  incliné,  cet  avantage,  dis-je, 
était  plus  précieux  pour  r.\llemagne  que  n'unrail  été  celui  ' 
de  pouvoir  jeter  sur  la  France  200  000  hommes  de  plus. 

Si  Mac-Mahon  ne  voulait  on  peut-être  ne  devait  pas  opérer 
sa  jonction  avec  l’armée  de  Bazaine,  — ce  qui,  après  nos  vic- 
toires de  NVissembourg,  de,  Wœrtli  cl  de  Spicheren,  eût  été  le 
meilleur  parti  A prendre,  — pourquoi  ne  resta-t-il  pas  du 
moins  A C.hAIons  pour  s’opposer  au  passage  de  la  .Marne  et  y 
offrir  la  bataille  A l’armée  du  prince  royal  et  du  prince 
de  Saxe?  S’il  avait  fait  venir  rapidement  toutes  les  troupes 
de  Boris  cl  du  Nord  de  la  France,  il  pouvait  disposer  à GliA- 
lons,  du  2A  au  30  août,  d’une  armée  d'an  moins  200  000  hom- 
mes. l'nc  armée  aussi  forte,  dans  une  position  favorable  sur 
la  Marne,  eut  élé  un  obstacle  formidable  pour  l’armée  alle- 
mande; elle  eût  pu  empêcher  notre  marche  en  avant  sur 
Paris.  Que  si  les  Français  avaient  élé  battus,  ils  gardaient 
toujours  une  retraite  assurée  vers  les  ft>rls  de  Paris  ; si,  au  i 
contraire,  les  Allemands  avaient  perdu  la  bataille,  ils  se  se-  ; 
raient  trouvés  dans  une  situation  singulièrement  critique.  Ils 
auraient  eu  alors  sur  leurs  derrières  .Metz  avec  scs  180  000 
hommes,  l.ongwy,  Montmédy,  Thionvillc,  Toul,  Phalsbourg, 
Strasbourg,  Lnngrcs, -Brisach,  Schlesfadt,  avec  leurs  gariiisons, 
et  une  défaite  des -Allemands  A ChAlons  vers  la  lin  d’août  fût  de- 
venue le  signal  d’un  soulèvement  général  dans  l'Alsace  cl  la 
Lorraine,  dans  les  Vosges  et  la  Côte-d’Or.  Mais,  nu  lieu  de  se  bat- 
tre entre  Cbfilons  et  Reims,  ce  A quoi  chacun  s’attendait,  .Mac- 
Mahon  s’avisa  de  celle  idée  étrange  et  téméraire  de  se  détourner 
A gauche  vers  la  frontière  belge,  pour  tenter  sa  jonction  avec 
Bazaine,  jonction  qu’il  eût  pu,  quinze  jours  auparavant,  si 
aisément  accomplir.  On  ne  peut  nier  toutefois  que  ce  plan 
n’ait  eu  quelque  chance  de  réussir,  et  qu’en  réussissant,  U 
n’eût  mis  le  prince  Frédéric-Charles  devant  Metz  en  une  situa- 
tion difficile.  Si  Mac-.Mahon  avait  eu  le  bonheur  d’arriver  sur 
les  derrières  de  l’armée  de  Frédéric-Charles  avant  que  le 
prince  royal  ne  pût  lui  porter  secours,  et  si  alors  le  maréchal 
Bazaine  avait  attaqué  par  une  sortie  en  avant,  en  même 
temps  que  Mac-Mahon  attaquait  par  derrière,  les  troupes 
allemandes  étaient  prises  entre  deux  feux,  elles  avaient  A 
lutter  contre  une  armée  deux  fois  plus  nombreuse  et  auraient 
sans  doute  élé  vaincues.  La  défaite  du  prince  Frédéric-Charie? 
aurait  entraîné  par  contre-coup  les  plus  grands  dangers  pour 
le;  corps  du  prince  royal  et  du  prince  de  Saxe,  et  ils  ii’au- 
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raiei  I pns  eu  d autre  issue  que  de  se  frayer  rapideracnl  et  û j 
tout  prix  une  retraite  sera  l'Allemagne.  Ainsi,  dans  l’Iiypo- 
liù'fe  d'un  succès,  ce  mouvement  de  Mac  Malion  nVtait  pas  { 
sus  iialiilelè.  Mais,  pour  que  ce  succès  fût  possible,  il  fallait,  j 
— et  c'èlait  lA  une  cundilion  essentielle,  — que  le  gênerai  do  | 
.Molikc  fûl  égaré  sur  la  direction  prise  par  Mac-Malion  ; il  fal- 
lait gagner  une  avance  de  deux  jours  au  moins  sur  les  troupes 
L.iemandes.  Si  cela  n'arriva  pas,  si  Mollke  apprit  aussitôt  le 
char.gemenl  de  marche  de  l'ennemi,  nous  le  devons  surtout 
A rc’  .ellenl  usage  que  lit  Midike  de  noire  nombreuse  cava- 
lerie légère.  .\  peine  le  chef  de  l'élal-major  eut-il  appris  au 
grand  quartier  général  ce  changement  de  marche  qu'il  en 
démêla  l'iiitention  avec  une  perspicacité  rare,  cl  avec  son 
génie  habilucl,  il  prit  les  mesures  nécessaires  pour  en  em- 
pêcher rend,  tldle  conversion  des  corps  d'année  allemands, 
brusquement  opérée  sur  leur  marche  vers  Paris,  et  la  façon 
dont  leurs  étapes  furent  réglées  pour  acculer  .Mac-Mahon 
dans  un  impasse,  csl,  j'en  suis  convaincu,  l'une  des  manœu- 
vres slralégiques  les  plus  audncieusemcnl  combinées,  les  pins 
savamment  exécutées  que  nousuffre  l'hisloire  de  celle  guerre. 
l.es  Français,  au  contraire,  ne  s’aperçurent  même  pas  do  la 
régularité,  de  la  vitesse  avec  laquelle  ils  élaieut  suivis  par  les 
Ailemands,  du  cercle  qui  se  formait  do  plus  en  plus  étroit 
autour  d'eux.  Mac-.Mahon,  comme  s'il  était  complètement 
aveugle,  donna  dans  le  piège  qui  l'atlendail,  cl  cependant 
cette  campagne  avait  lien  en  un  pays  où  chaque  habitant 
aurait  volontiers  servi  aux  chefs  militaires  de  la  France  de 
me.ssager  et  d'éclaireur.  Il  fallait , eu  vérité,  qu'il  régicAt 
au  quartier  général  un  avcuglcmenl  sans  pareil,  pour  qu'on 
ne  prit  i»s  les  moindres  mesures  alin  d'échapper  aux  plans 
de  Multke,  ce  qui  éluil  possible  encore  deux  jours  avant  Sedan 
par  une  retraile.  l'ne.  fois  le  cercle  fermé,  il  n'y  cul  naliircl- 
leinenl  plus  de  moyen  de  salul,  et  il  ne  resta  plus  aux  Fran- 
çais qu'A  périr  ou  A capituler.  Les  règimenls  français  pris  isolé- 
ment sonl  A l'abri  de  loul  reproclie  ; ils  ont,  la  pluparl,  A Sedan 
héro'iqucinent  combattu.  II  y a des  règimenls  entiers  de  cavale- 
rie qui  80  sonl  littéralement  précipités  dans  la  mort,  el  l'infan- 
terie fut  admirable  d'adresse  et  do  courage  dans  celte  sétîc 
d'engagements  qui  eurent  lieu  de  village  en  village.  Mais  tout 
cela  était  maiiitenanl  en  vain.  Noire  excellenic  artillerie,  qui 
ce  jour-IA,  cuinme  en  maintes  autres  occasions,  frappa  le 
coup  décisif,  était  si  magistralement  disposée  sur  les  hau- 
teurs, elle  accablait,  elle  écrasait  tellement  nos  ennemis, que 
force  leur  fut,  bon  gré  mai  gré,  de  capituler  cl  de  se  faire 
faire  prisonniers.  Celle  capilulaliun  de  Sedan  est  de  beaucoup 
la  plus  considérable  que  connaisse  l'histoire;  elle  csl  plus 
luusidérable  que  celle  des  Saxons  au  Kœnigslein,  que  celle 
du  général  prussien  Fink  dans  la  guerre  de  .Sept  ans,  que 
lelle  du  général  aulrichien  .Mack  A L’im  en  1803,  que  celle  du 
prince  prussien  llobenlohc  A Prcnzlau  en  1800,  que  celle  du 
général  français  Duport  en  1809  A Baylen  en  E*pagnc,  que 
celle  du  Hongrois  (iSrgey  en  ISA9  A Vilagos.  I.a  légèreté  des 
Français  en  matière  militaire  fut  frappée  M d’un  chAlimcnt 
qui  ne  pouvait  être  plus  dur,  et  cependant  ils  ne  proniérent 
gnéro  de  celle  leçon,  quelque  cruelle  qu'elle  fût.  I.’asirc 
guerrier  des  Français,  dont  ils  doivenl  l'éclal  A Napoléon  I" 
presque  seul,  est  sur  son  déclin,  el  ce  déclin  semble  devedr 
flre  rapide,  car  la  génération  actuelle,  en  dépit  du  courago 
do  quelques-uns,  n'est  pas  capable  de  le  faire  briller  de 
nouveau. 


IV 
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Dans  ce  qui  précède,  j'ai  essayé  do  montrer  les  failles 
slralégiques  graves,  énormes,  que  le  maréchal  Mne-Mabon 
conimil  A Wissembourg  et  A Wcerlh,  cl  plus  lard,  sur  une 
échelle  plus  vasie  encore,  en  marchanl  sur  -Sedan:  je  passe 
aujourd'hui  A l'examcn  de  la  conduite  du  maréchal  Razaiiic 
A .Metz.  Il  no  resta  pas  lui  non  plus  A la  hauteur  de  sa  répu- 
lalion  ; il  til  preuve  d une  maladresse  el  tomba  en  des  erreurs 
qui  facililérent  singulièrement  au  prince  Frédéric-Charles  la 
Uche  aulrcment  fort  malaisée  de  l'invesUssement  de  Metz.  I.a 
vanité  française,  qui  ne  peut  se  résigner  A avouer  que  la 
France  ait  jamais  été  ballue  par  l'Allemagne  en  rase  cam- 
pagne, bien  qu  elle  l'ail  élé  forl  sauvcnl  dans  Ica  guerres  de 
tous  les  temps,  ne  voulut  nalurellement  pas  rcconnailre  que 
la  prise  d’une  armée  aussi  considérable  que  celle  de  Metz  fût 
possible  aulrcment  que  par  trahison,  cl  l’on  enlendit  relcn- 
lir  A Iravcrs  la  Franco  entière  ce  cri  qui  trouva  même  de 
l’écho  A Fctranger  : « Bazaine  est  un  traître;  il  a vendu  A 
prix  d’or'la  forlcressc  aux  Prussiens.  » Il  csl  superflu  de  s’ar- 
rêter A celle  assertion  ; le  ledeur  allemand  n’a  point  besoin 
qu'on  en  fasse  éclaler  A ses  yeux  l'inanité  cl  la  folie.  Que  des 
liommcs  auxquels  on  a accordé  pendant  des  années  une  obéis- 
sance aveugle,  auxquels  on  a prodigué  la  gloire,  puissent 
commettre  des  fautes  militaires,  c'est  U une  idée  A laquelle 
ne  peut  se  faire  l'amour-propre  des  Fronçais;  mais  que  ces 
hommes  deviennent  tout  A coup  d iiifAtnes  scélérats  qui  ven- 
dent honleusemoni  leur  honneur,  leur  pairie,  loul  ce  qu'il  y 
a do  plus  sacré,  les  Français  Fodmeltcnt  volonlicrs-  Chez 
nous.  Allemands,  c'est  le  contraire  qui  arrive.  Souvent  nous 
accusons  nos  chefs  de  sullisc  ou  de  mollesse,  mais  de  trahi- 
son, jamais.  Nous  reconnaissons  avec  franchise  que  la  cam- 
pagne des  Prussiens  en  France  en  1792  fui  menée  avec  inep- 
tie ; que  la  pluparl  des  généraux  prussiens,  dans  la  guorn:  de 
1806,  firent  preuve  d'une  coraplélo  incapadlé;  que  les  com- 
mandants de  villes  fortes  qui  rendirent  Magdebourg,  Cnsiriii, 
SIellin,  etc.,  ressemblaient  fort  A de  vieilles  bonnes  femmes 
qu'on  aurait  dû  asseoir  derrière  un  poêle,  une  quenouille  A 
la  main,  pliilôl  que  do  leur  confier  une  forteresse  ; nous  re- 
connaissons que  la  capilulalion  fameuse  du  prince  Hohcniohe 
A Prcnzlau  lèmoigne  d'une  nullilé  sans  bornes;  que  la  slralé- 
gic  prui-sienne  dans  la  campagne  de  18!i8-.'i9,  dans  le  Schlcs- 
wig  liolstoin,  fui  enlièreineiil  dénuée  de  talent  el  d’énergie, 
et  que  les  armées  autrichiennes  de  18.i9  en  llalic,  de  1866  en 
Ilulièmo,  furent  commandées  par  des  généraux  qui  presque 
tous  n’claieni  pas  A la  hauteur  do  leur  commandement  ; mais 
je  n’ai  jamais  entendu  dire  qu'on  ail  jamais  effleuré  du 
moindre  soupçon  de  trahison,  do  corruption,  tous  ces  hommes 
dont  l'incapacité  militaire  entraîna  des  suites  si  désosireuses. 
F.n  France,  tout  maréchal  qui  n'est  pas  vainqueur  est  regardé 
Comme  un  Iraîiro;  de  1792  A 1815,  il  en  était  ainsi;  il  en  fui 
de  mémo  dans  la  dernière  guerre. 

Des  fautes  comraisespar  le  maréchal  Bazaine,  l'unedos  pins 
graves  A mes  yeux,  c’est  de  n'avoir  pas  marché  en  avant  avec 
pins  d'énergie  le  16  août,  c’est  do  ne  pas  avoir  poussé  avec 
plus  de  force  la  tentative  de  faire  une  trouée.  Il  avait  incon- 
testablement, ce  jour  là,  tous  les  avantages;  et  si  le  soir  il 
avait  appelé  ses  réserves,  qui  élaieni  si  considérables,  pour 
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reprendre  la  lutic  le  17  dûs  le  lever  du  jour,  il  est  de  toute 
vraisemblance  qu’il  eût  réussi  à réaliser  son  dessein,  l.’arméc 
dont  le  prince  Frédéric-Charles  disposait  le  16  août  était 
sensib'ement  inférieure  en  nombre  à l’armée  française  ; les 
Allemands  ne  pouvaient,  d cause  des  difficultés  du  terrain, 
faire  de  leur  cavalerie,  aussi  considérable  que  bien  dressée, 
l’iisagc  qu’ils  auraient  désiré  en  faire.  Dans  cette  guerre  san- 
glante et  terrible,  il  n’est  pas  une  bataille  oi^  les  troupes  alle- 
mandes aient  eu  ft  faire  autant  d’efforts  et  de  socrilices  que 
le  16  août  ; et  l’attitude  de  la  5*  division  (de  la  division  du 
llrandebourg)  du  3"  corps  d’armée  prussien,  qui  soutint, 
pendant  des  heures  entières,  les  attaques  sans  cesse  répétées 
de  tout  un  corps  d’armée  français,  et  qui  aima  mieux  se  lais- 
ser décimer  que  de  reculer,  est,  selon  moi,  l’un  des  faits 
d’armes  les  plus  brillants,  les  plus  extraordinaires  de  toute 
celte  guerre.  Le  maréchal  Razaine  devait  savoir  que  son 
armée  était  beaucoup  plus  nombreuse,  à cette  date,  que 
l’armée  ennemie,  et  ce  fut  une  faute  énorme  que  de  ne  point 
tirer  parti  de  celle  supériorité  numérique.  D’ailleurs,  dans 
toute  la  journée  du  16  août,  il  n'y  eut  pas  plus  d’unité  dans 
le  commandement  du  cûlé  des  Allemands  que  de  celui  des 
Français  : les  deux  chefs  d’armée  ne  pouvaient,  par  suite  des 
inégalités  et  des  accidents  sans  nombre  du  terrain,  suivre  le 
détail  de  la  bataille;  la  bataille  ne  fut,  A vrai  dire,  qu’une 
série  d’engagements  partiels,  fort  sanglants,  mais  isolés  les 
uns  des  autres.  La  supériorité  des  troupes  allemandes  en  ma- 
tière de  discipline,  et  l’infériorité  relative  des  officiers  fran- 
çais de  tous  grades  dans  l'art  de  manœuvrer  avec  précision  cl 
méthode  (il  semblait  parfois  qu'ils  n’eussent  pas  la  moindre 
notion  de  cet  art)  éclatèrent,  en  celle  occasion,  dans  tout  leur 
jour.  I.es  bandes  françaises  firent  des  prodiges  de  valeur; 
l’infanterie  française  surtout  donna  une  nouvt'lle  preuve  de 
l’habileté  avec  laquelle  clic  sait  exploiter  le  terrain  et  profiler 
des  villages  pour  s'y  retrancher. 

Si  Razaine  n’avait  pas  voulu  on  n’avait  pas  su  faire  sa 
trouée  le  16  et  le  17  août,  ce  fut,  A mon  sens,  une  nouvelle  et 
grove  faute  de  sa  part  que  de  renouveler  sa  tentative  le  18, 
et  celte  fois  avec  un  acharnement  aveugle.  Il  devait  savoir 
qu’il  avait  maintenant  aiïaire  A nue  armée  renforcée  de  50  A 
60  000  hommes  de  troupes  fraîchement  arrivées,  que  la  sienne 
était  maintenant  inférieure  en  nombre,  que  la  situation  de 
l’avanl-veille  était  renversée.  La  négligence  que  les  généraux 
en  chef  français,  cl  surtout  leurs  étals-majors,  mettent  régu- 
lièrement A SC  renseigner  sur  les  positions,  les  projets,  la 
force  de  rcnncmi.se  reproduisirent  ici.  C’était  la  conséquence 
func^tc  des  longues  guerres  en  Afrique,  de  1830  A 1870,  où 
tous  les  généraux  français,  — Razaine  et  Mac-Mahon  comme 
les  autres,  — avaient  fuit  leur  apprentissage.  Vis-à-vis  des 
Kabyles,  et  au  Mexique,  vis-A-vis  des  guérillas,  il  était  impos- 
sible cl  inutile  de  s’éclairer.  Aussi  quelle  dill’érence  entre  les 
plans  slralngiqucs  de  Napoléon  I»'  et  ceux  de  Napoléon  III  et 
de  ses  maréchaux  1 Le  slralégiste  de  l'avenir  n’aura  pas  un 
conseil,  pas  une  leçon  à prendre  aujjrès  des  généraux  fran- 
çais qui  ont  été  mêlés  à celle  campagne  ; il  apprendra  tout  au 
plus,  en  étudiant  leur  lactique,  ce  qu’il  ne  faut  pas  faire 
si  l’on  veut  vaincre.  Il  n’est  pas  contestable  que  les  généraux 
de  la  République  pendant  la  seconde  p.rlie  de  la  guerre, 
qu’Aurelles  de  Puladine,  que  Faidhcrbc,  que  Duurbaki  et 
surtout  Chanzy,  le  plus  capable  de  tous  et  de  beaucoup  A mon 
sens  du  moins,  n'aicut  inanueuvré  avec  beaucoup  plus  d’ha- 
biloté  que  ne  l’avaient  fait  Mac-.Mabon,  Bazaine  et  Frossard. 


La  sortie  du  31  août,  dans  la  direction  de  Noissevillc.  fut 
une  faute  nouvelle  de  Razaine  et  une  faute  sérieuse.  Pour 
faire  sa  trouée  et  sortir  de  Metz  son  armée,  A l’exception  de 
.30  ou  60  000  hommes  qu’il  y aurait  laissés  comme  garnison, 
il  fallait  tenter  le  coup  pendant  les  premiers  jours  de  l’invcs 
tissemeni;  plus  lord,  les  chances  de  réussir  avaient  fort  di- 
minué. Il  est  complètement  impossible  de  former  un  cercle 
d’investissement  de  six  A sept  lieues  autour  d’une  forteresse 
comme  .Metz,  qui  compte  tant  de  travaux  avancés  considéra- 
bles, d’une  façon  si  complète  que  des  personnes  habiles,  con- 
naissant A fond  les  localités,  ne  puissent  pendant  une  nuit 
bien  noire  le  franchir  avec  sûreté!  Aussi  le  maréchal  Razaine 
fut  il  toujours  en  relations  assez  régulières  avec  le  reste  de  la 
France,  il  pouvait  s’infurmer  de  ce  qui  s’y  passait.  11  devait 
donc,  savoir  avec  exactitude  que  l’armée  allemande  qui  blo- 
quait Metz  s’occupait  sans  rel.Ache  et  avec  un  entier  succès  à 
se  fortifier  par  des  retranchements,  A barrer  par  des  obstacles 
de  toutes  sortes  les  roules  que  les  Français  pourraient  prendre 
en  cas  de  sortie,  bref  A élever  autour  de  la  forteresse  des  for- 
tifications colossales.  Ces  travaux  rendaient  notre  position 
meilleure  de  jour  en  jour,  tandis  que  l’armée  dont  Bazaine 
disposait,  par  suite  de  perles,  de  maladies,  d’affuiblisscmcnt 
physique  résultant  de  l’insuffisance  des  vivres,  s’amoindrissait 
de  plus  en  plus.  Si  le  maréi  liai  voulait  percer  nos  lignes  A 
tout  prix,  il  ne  le  pouvait  qu’au  début  du  blocus;  plus  tard, 
la  chose  était  devenue  impossible.  Aussi  R.izaine  eut-il  parlai  • 
Icment  raison  de  sortir  de  ses  retranchements  le  31  août,  dès 
l’aube,  pour  s’avancer  dans  la  direction  des  villages  de  Nois- 
Bcvillé  et  de  Servigny,  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle.  11  dis- 
posa son  armée  en  bataille,  appuyant  son  aile  droite  sur  le 
fort  Sainl-üucniin,  son  aile  gauche  sur  le  fort  .Saint-Julien. 

■Mais  pourquoi  ne  poussa-t-il  pas  en  avant  avec,  toute  l’é- 
nergie possible,  afin  de  repousser  les  troupes  allemandes  sur- 
prises par  son  attaque  ? Pourquoi  demeura-t-il  tranquillement 
des  heures  entières,  laissant  ses  soldats  l’arme  au  bras,  ce  qui 
donna  A l’ennemi  le  temps  de  se  concentrer  et  d’appeler  ses 
renforts?  C’est  là  un  problème  que  je  n’ai  pas  encore  réussi  à 
résoudre.  Ce  ne  fut  que  vers  midi  que  les  Franç.ais  al  laquè- 
rent les  villages  de  Failly,  Noissevillc  cl  Servigny,  occupés  par 
les  troupes  du  1"'  corps  de  la  division  de  landwehr  du  géné- 
ral de  Kummer,  et  encore  se  e.onlcnlèrcnt-ils  d’entretenir 
pendant  des  heures  une  canonnade  assez  inutile.  Lorsque, 
sur  le  tard  de  l’après-midi,  ils  avancèrent  avec  plus  d'éner- 
gie, ils  obtinrent  rapidement  les  résultats  auxquels  ils  aspi- 
raient, ils  s’emparèrent  de  Noissevillc  et  de  Servigny.  C’était 
lA  pour  eux  une  vraie  victoire,  et  si  le  maréchal  Razaine  en 
avait  profité  sans  ménagement,  en  y mettant  de  la  furie,  il 
atteignait  son  but  cl  se  frayait  un  passage.  Mais  au  lieu  de 
continuer  sa  marche  parcelle  nuit  d’été  si  courte  et  si  claire, 
le  maréchal  laissa  scs  soldats  s’installer  tranquillement  dans 
les  villages  qu’ils  venaient  d’occuper.  C’était  là  une  faute 
grossière.  Avec  leur  négligence  habituelle  A se  garder,  les 
régiments  français  se  laissèrent  surprendre,  pendant  la  nuit, 
par  les  Prussiens,  dans  leurs  positions. 

Le  général  de  Mantcuffcl  fort  ennuyé,  ce  qui  s’explique  aisé- 
ment, d’avoir  perdu  ces  villages,  attaqua  pendant  la  nuit  et 
réussit,  après  un  combat  acharné,  A repousser  les  Français 
hors  de  Servigny  et  de  toutes  les  positions  qu’ils  avaient  con- 
quises. Au  malin  du  l''  septembre,  les  deux  armées  se  trou- 
vaient donc  A peu  près  dans  la  même  situation  que  la  veille, 
et  les  l'rançais  avaient  laissé  échapper  tout  le  bénéfice  des 
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qu'ils  avalent  d'abunl  remporté^.  I.e  prince  Fr<^dé- 
ric-Charies,  qui  redoulail  avec  raison  une  seconde  leniativc 
de  Dizaine  sur  le  mOrnc  point,  avait  pro  fité  de  la  nuit  pour 
envoj'er  en  tonie  lidle  au  secours  du  général  de  ManteufTel  le 
neuvième  corps  d'armée  ; elle  troni^me.  ainsi  que  le  dixiénne 
corps  avaient  reçu  ordre  de  se  tenir  prêts  p »ur  servir  de  ré- 
serves. l.e  général  de  Manstein  avait  marché  toute  la  nuit 
avec  un  entnin  eYlraordinaire  ; le  P'septembre,  à six  heures 
du  matin,  scs  troupes  pouvaient  prendre  part  à la  bataille. 
Ainsi,  les  Français  avaient  encore  une  lois  perdu,  par  leur 
lenteur  et  leur  négligence,  la  supériorité  du  nombre  qu'ils 
avaient  eue  la  veille,  et  à partir  de  ce  moment  noire  supé- 
riorité numérique  devint  de  plus  en  plus  écrasanle;il  ne 
cessait  d'arriver  de  nouvelles  troupes  de  notre  eCté  ! On  com- 
battit avec  fureur,  les  Françiis  défendirent  Noisscvitle,  qu’ils 
occupaient  encore,  avec  une  valeur  et  une  habileté  tellesque 
les  troupes  prussiennes,  malgré  de  nombreux  assauts,  ne  pu- 
rent le  reprendre,  (iomme  dans  presque  toutes  les  grandes 
batailles  de  celle  guerre,  ce  fut  l'arlillcrie  qui  décida  le  sort 
de  la  journée.  Cinquante  pièces  prussiennes,  assemblées  en 
un  seul  point,  mirent  Noissevilie  littéralement  eu  cendres  et 
ce  ne  fut  qu'alors  que  les  Français  évacuèrent  ces  décombres 
fumantes  pour  se  retirer  lentement.  L'infanierto  françuise, 
celle  de  la  garde  surtout,  fut  admirable  pendant  ces  deux 
jours,  elle  se  montra,  dans  la  lutte  autour  des  villages,  égale, 
et  par  moments  supérieure  à Finranlerie  prussienne. 

Le  l"  septembre,  à trois  heures  de  l’appé?-midi,  les  Fran- 
çais durent  renoncer  à continuer  la  lutte  ; ils  sc  retirèrent  en 
bon  ordre  derrière  les  forts  de  .Meiz,  où  les  troupes  alleman- 
des ne  purent  les  poursuivre.  ^0  OUO  Français  environ  avaient 
été  au  feu;  âOOO  hommes  restés  morts  ou  blessés  surle  champ 
do  bata.llc  avaient  été  sacritlés  ou  pure  perte.  Si  le  maréchal 
DazuidO  avait  pris  100  000  hommes  le  dl  août,  et  qu'à  leur 
tète  il  eût  marché  intrépidement  en  avant,  son  projet  aty>u- 
tUsait  très-probablement,  et  la  trouée  était  faite.  Les  Alle- 
mands avaient  été  jusque-là  assez  iosoudanls,  eux  aussi,  à 
l’endroit  de  celle  trouée  ; ils  n’avaient  point  apprécié  à leur 
juste  valeur  les  chances  de  succès  qui  s’utfraient  à Bazaine. 
Celte  tenlaiive  du  maréchal,  qui,  par  sa  faute  était  demeurée 
iafruclueuse,  eut  pour  nous,  entre  autres  avantages,  celui  de 
nous  rendre  plus  prudents,  et  de  iious  monircr  qu'il  fallait  se 
remettre  à l’cDuvre  pour  rendre  les  sorlics  de  Farm'^e  fran- 
çaise plus  difOciles  encore.  On  déploya  au^siiôl  une  admira- 
ble énergie  dans  ce  sens.  Les  lentalives  que  Ht  encore  Ibizalne 
pendant  l’inTeslissement  furent  si  insignidantes  et  si  mal  di- 
rigées, qull  ne  pouvait  croire  lui-mème  à leur  succès.  Cette 
observation  s'applique  surtout  aux  engagements  du  3'2  et  du 
33:<eplembre  à Feltre.  à celui  do  Courcelles  le  27.  C'étaient 
Id  des  sorties  qui,  d'après  leur  disposition  générale,  n'avaient 
évidemm>Mit  pour  but  que  do  ravilaiüer  l'armée,  s'il  était 
possible  ; elles  ne  pouvaient  avoir  d'autre  intention.  Ainsi,  le 
27  septembre,  grâce  à un  assaut  rapide,  les  Français  enlevè- 
rent Mercy-le-liaut,  et  réussirent  à prendre  soi.xante  beeufset 
plusieurs  vo'lures  de  pain  ; mais  ils  payèrent  chèrement  ce 
résultat,  par  la  perte  de  100  hommes.  La  sortie  qui  eut  lieu 
dans  la  nuit  du  2 oclohro  eut  évidemment  le  mémo  carac- 
tère. Le  combat  de  Sainl-Reiny,  à la  date  du  7 et  sur  lu  rive 
droite  de  la  Moselle,  à Villcrs-rOrmc,  prit,  il  est  vrai,  des 
proportions  plus  considérables.  Les  français  y curent  d'abord 
le  dessus,  il  fallut  à la  fln  dix  buUeries  prussiennes  pour  les 
forcer  à la  retraite;  mais  ce  n'était  pas  avec  un  nombre 


d'hommes  aussi  chélirqu'ils  pouvaient  se  flatter  de  percer  nos 
ligncA.  C était  là  d'ailleurs  une  entreprise  désormais  impos- 
sible ; les  lcnl.ilive$,  qu'il  eût  siiM  d un  peu  d habileté  et  de 
vigueur  pour  mener  à bonne  flii  au  commencecocnt  de  sep- 
tembre, ne  pouvaient  plue  aboutir;  le  maréchal  Bazaine  de- 
vait SC  rendre  à l'évidence.  Des  raisons  politiques  ont  sans 
doute  engagé  le  général  à entamer  son  année  le  moins  pos- 
sible à la  tin  d'août  et  au  commencement  de  septembre,  et  à 
ne  pas  forcer  la  irouée  arec  plus  d’énergie.  Le  maréchal  le 
refusait  àcroire  que  le  général  de  Mohke  aurait  l'audace,  la 
témérité  d’investir  une  ville  comme  l*aris,  tant  que  MHz.  a^ec 
ses  1,50  000  hommes,  Langrcs,  Toul,  Verdun,  Monimédy, 
Longwy,  Thionville,  arec  leursgarnisons,  tiendraient  encore; 
et  d'antre  part  il  ne  pouvait  admcilie  que  le  comte  de  Bis- 
mark s’entêterait,  dès  le  mois  de  septembre,  à ne  conclure  la 
paix  que  moyennant  la  cession  de  l'Alsace  et  de  la  I.orraine 
allemande.  Loin  delà;  il  comptait  que  dans  le  courant  de 
septembre  des  pourparlers  de  paix  auraient  lieu,  et  que  la 
Prusse  se  contcnlcrait  d'une  indemnité  de  guerre  et  de  quel- 
ques autres  concessions.  Si  cette  espérance  de  Bazaine  s’était 
réalisée,  si  en  septembre  déjà  il  eût  6(é  sérieusement  ques- 
liou  d'arrangement,  c'eût  été  pour  la  France  un  appoint  con- 
sidérable, et  qui  eût  singulièrement  pesé  dans  la  balance,  do 
posséder  encore  dans  la  forteresse  imprenable  do  Metz  une 
armée  complètement  intacte  de  1.50  ooo  hommes  au  moins. 

maréchal  Baziine  voulait  aussi  que  l'empereur  Napoléon 
gardât  son  trdne,  et  c'eût  été  pour  l'empereur  im  grand  avan- 
lage  de  retrouvera  MHz  celte  armée  considérable,  etlagardc 
surtout,  qui  en  faisait  presque  fout  entière  partie.  Ces  raisons 
poliiiques  ont  sans  doute  poussé  Bazaine  à celte  immobilité 
d'où  il  n'est  guère  sorii  en  septembre;  c'e^t  là  la  seule  expli- 
cation qu'on  puisse  donner,  au  point  de  vue  militaire,  do  sa 
conduite  à cette  époquo.  Mais  une  fois  Septembre  écoulé  de 
la  façon  dont  il  Lavait  laissé  s'écouler,  il  ne  pouvait  plus  faire 
en  Octobre  que  ce  qu'il  a fait;  il  fallait  passer  par  la  capitu- 
lation, quelque  dure  qu’elle  fût  pour  lui,  quelque  arnére 
qu'elle  fût  pour  la  France  d'aujourd'hui  et  de  l'avenir.  Quant 
aux  généraux  français  qui  prétendent  que  le  maréchal  pou- 
vait encore,  dans  la  seconde  moitié  d'octobre,  réussir  A faire 
sa  tn>uée,  leur  assertion  n est  inspirée  que  par  la  légèreté 
hahiiuclle  aux  Français  et  l'ignorance  des  travaux  énormes 
qu'avait  élevés,  durant  cet  intervalle,  l'nrmce  d'investissc* 
muMit.  Les  troupes  françaises  auraient  été  broyées  pir  1rs 
haticries  allemandes  sans  résultat,  sans  profit  aucun,  si  elles 
avaient  encore  voulu  tenter  la  trouée.  Ml  d'autre  part,  le  défau  t 
de  vivres  était  déjà  tel,  la  démoralisation  qui  en  découle  avait 
déjà  fait  de  tels  ravages  dans  la  plus  grande  partie  des  !rou- 
pes  de  Metz,  que  le  maréchal  ne  pouvait  différer  davantage  la 
capitulation.  Il  a f.tit  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  ~ en 
rézislance  passive. 

J.  DE  WicxroK, 

corrcsponittnt  oiliuiirv  d«  Ih  GauUt  de  C*lo^ne. 


VARIÉTÉS 

Projet  dl^aoe  F«i«al«é  llbro  dr«  «eleneeti  po1ltli|aes 

I!  n'y  3 pas  en  France  d'cn^cit/armenf  organisé  dts  scirnntt 
polilnjui'f.  C'est  une  des  lacunes  les  plus  apparentes  de  noire 
iiisiructioD  supérieure. 

Ea  rôuoUsanl  tous  les  cours  qui  sc  font  çà  et  là  sur  U 
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politique  proprement  dite  ou  sur  scs  dépendances,  on  obtient 
le  tableau  suivant  : 


I.  École  de  droit. 


I Druît  romein. 

j-™*  j=“'- 

\admmislratif. 

I Droit  routumier* 
f Droit  des  gens. 

\HUtoire  des  droits  romain  et  froDcai*. 

(Droit  des  gens. 

Histoire  des  législations  comparées. 

II.  i/OiiAge  ue  Franco. . \ Economie  politique. 

I Histoire  des  faits  et  des  doctrines  écono* 
\ miques. 

III.  ConMr».toir«  de.  arl.  ( J'»'"’™;»  et  •UlUliqee. 

nt  mAiiar*  V Economie  politique  cl  législaltoo  indus* 

\ iritUe. 

IV.  tcole  de.  Clurte....  «ImioUlralivei  et 

( judiciaires  de  la  trane'». 

V.  École  des  ponts  elî*  .... 

chiussées S poliuque. 

VI.  École  de  Saint-Cjr.  • i Art  militaire. 


II  suflit  d’un  coup  d'œil  Jeté  sur  celte  liste  pour  remarquer 
que  les  sciences  politiques  n’;  sont  pas  au  complet.  \.’hi$foire 
dipiom(3tùiuff  par  exemple,  n’y  ligure  pas.  Le  droif  consfifti' 
tionnel  n‘y  est  pas  nommé;  s’il  s’y  trouve,  ce  ne  peut  être 
qu’accessoirciTicnl  cl  comme  iutroduction  au  droit  adminis’ 
Iralif. 

En  second  lieu,  ces  cours  sont  dispersés  dans  des  écoles  dif* 
férentes,  les  unes  ouvertes,  les  autres  fermées.  I.a  même 
personne  ne  peut  les  suivre  tous. 

Dans  l'école  où  ils  sont  le  plus  nombreux  cl  groupés  avec 
un  certain  ordre,  ils  no  sont  U que  pour  préparer  à une  pro- 
fession déterminée,  celle  d'avo^^at  ou  de  inagislrat.  Ola  tend 
i priver  renseignement  de  la  largeur  et  de  l’indêpen  lance, 
qui  sont  Tâme  des  études  politiques. 

Si  les  quatre  cours  du  Collège  de  France  conservent  (ouïe 
leur  liberté  sdentinque,  ils  pèchent  par  un  aulre  p >int  ; il 
n'y  a entre  eux  aucun  ordre  concerté  qui  fasse  de  chacun  le 
complément  des  autres  cl  l’une  des  parties  d’un  même  sys- 
tème d instruction.  Ils  vont  isolément  où  la  fantaisie  de 
chaque  proTesseur  les  mène. 

Notre  science  politique,  purement  française  ou  latine, 
ignore  volontairement  l'Europe  moderne  et  le  nouveau 
monde,  et  l’on  peut  avoir  suivi  tous  les  enseignements  qui  ont 
quelque  rapport  avec  l'art  de  gouverner,  sans  avoir  entendu 
le  nom  de  Blackstone,  sans  avoir  une  idée  nette  du  Zollvc* 
rein  et  de  son  histoire,  et  sans  eonnaiire  les  négociations  qui 
ont  omené  en  1856  le  traité  de  Paris. 

Toutes  ces  observations  nous  conduisent  à cette  conclusion  : 
il  y a en  France  un  enseignement  organisé  pour  le  médecin, 
pour  l avocat,  pour  l'ingénieur,  pour  le  militaire,  etc.,  il  n'y 
en  pas  pour  l’homme  politique. 

Ést-cG  un  mal  7 — Ou  faut-il  croire  que  les  dons  naturels 
et  la  pratique  des  affaires  suffisent,  sans  instruction  spéciale, 
pour  furmer  le  nombre  d’hommes  d’Élat  dont  le  pays  a be- 
soin? — Si  Ton  en  juge  par  nos  vingt  ou  trente  dernières 
anuées,  la  nature  n est  pas  si  prodigue  de  scs  don»,  et  quant 
à la  pratique,  elle  ne  saurait  donner  de  compélencc  sérieuse 
que  dans  tel  ou  te)  genre  particulier  d'affairos.  Aussi  y a-t-il 
disette  évidente  d'hommes  politiques  dans  le  sens  large  et 
complet  du  mol.  Une  insIrucUon  spéciale  bien  ordonnée  est 
donc  indispensable;  elle  ne  rendra  pas  supérieurs  ceux  qui 


sont  nés  médiocres  ; mais  elle  pourra  éclairer  les  vocations, 
multiplier  les  vuoi,  et  développer  la  capncilé  générale  et  di- 
rigeante, qui  est  tout  l’homme  d'Etat.  Grâce  A elle,  les  apti- 
tudes 80  révéleront  en  plus  grand  nombre  et  atteindront  un 
niveau  plus  élevé. 

Au  reste,  l’efrct  le  plus  considérable,  d’un  enseignement 
organisé  sur  ces  matières  n'est  pas  de  former  dos  hommes 
d'Klal,  mais  de  créer  autour  d’eux  uu  groupe  de  libres  et 
utiles  coopéralcurs.  En  France,  l’homme  supérieur  qui  est 
au  pouvoir  se  sent  loul  seul.  Il  ne  rencontre  d'auxiliaires  en- 
tendus que  choï  les  gens  en  place,  de  critiques  corapélenls 
que  cbex  les  ambitieux  qui  convoitent  la  sienne.  Le  resic  de 
la  nation  s’engoue,  s'irrüo,  glorifie,  bafoue,  mais  ne  juge  et 
n'ngit  que  par  passion.  Bourgeois  et  peuple  passent  leur  vie 
à échanger  des  lieux  communs  C4»nservatenrs  contre  des  lieux 
communs  révolulionnairef,  et  cela  A une  distance  infinie  de 
la  politique  positive,  éclairée  et  sérieuse.  Des  directeurs  ia- 
termérifaires  de  ropinion,  voilA  donc  ce  qui  nous  manque. 
Dans  celle  armée  de  citoyens,  il  n'y  a rien  entre  le  général  et 
les  simples  soldats;  peu  d’officiers,  presque  point  de  sous- 
ofticiers.  A coup  srtr,  ce  serait  une  grande  et  heureuse  révo- 
lution si  11  France  parvenait  à faire  essaimer  tous  les  ans 
deux  ou  trois  mille  esprits  pourvus  de  connaissances  politi- 
ques, ayant  un  litre  pour  se  faire  écouter,  et  des  argumenti 
pour  faire  comprendre  que  toutes  les  questions  sont  difficile} 
et  la  plupart  des  solutions  complexes.  L'enseignement  orga- 
nisé pour  faire  l'éducation  de  l'homme  d’État  fournirait  au 
pays,  par  lu  même  occasion,  celte  classe  moyenne  instruite  et 
Judicieuse  qui  est  le  lest  d'une  société  démocratique.  Il  y « 
bien  eu  jusqu'ici  une  classe  moyenne  caractérisée  par  l’in- 
sliiicl  conservateur,  les  manières  et  la  fortune.  Mnia  celle 
classe  n’a  jamais  tenu  son  rang.  Il  faut  Tavouer,  par  l'aptitude 
et  les  lumières  politiques. 

De  CCS  réflexions  est  sorti  le  programme  qu'on  va  lire.  En 
le  rédigeant,  on  s’est  proposé  de  créer  un  enseignement  des 
sciences  politiques,  riche  et  complet  par  la  composition,  eu- 
ropéen ou  même  universel  par  le  cadre,  contemporain  par 
les  sujets,  historique  et  critique  par  la  méthode,  accesiiblr 
par  sa  courte  durée. 

Esquisse  géographique  et  elhnographique  du  monde  ha- 
bité. 

Histoire  diplomiliquc  de  l’Europe  d<‘puis  le  traité  de  Wesl- 
phalie. 

HUtoire  militaire  de  l'Europe  depuis  Frédéric  IL 

Histoire  économique  de  l'Europe  depuis  Adam  Smith. 

Histoire  des  progrès  agricoles,  industriels  et  commerciaux 
de  l'Europe  et  du  nouveau  monde,  depuis  le  dernier  siècle. 

Histoire  financière  de  l'Europe  depuis  la  Révolution. 

Histoire  constitutionnelle  de  l'Europe  et  du  nouveau  monde, 
depuis  1776. 

Histoire  législative  de  l’Europe  et  du  nouveau  monde,  de- 
puis le  Code  civil. 

Histoire  administrative  de  l’Europe,  depuis  le  xvii*  siècle- 

Histoire  morale  et  sociale  de  l’Europe,  depuis  I78î).  (Élude 
des  théories  conlcmporaincs  relatives  A rorgani^alion  des 
sociétés  et  de  leur  influence  sur  la  société  moderne.) 


Le  propriétaire^gérant  : Germer  Baillière. 


FâRIS.  ~IUPRn|F.|l||  DB  l.  UAMINET,  BüB  MIGNOH.  1. 


Digitized  by  Google 


LA 


REVUE  POLITIQUE 

ET  LITTÉRAIRE 

REVUE  DES  COURS  LITTÉRAIRES  (2‘  SÉRIE) 

Dirfxition  : MM.  Eug.  Ydng  et  Ém.  àlglave 


2*  SÉRIE  — V ANNÉE 


NUMÉRO  10 


2 SEPTEMBRE  1871 


Paris.  1*'  septembre  1S71. 

II  y a un  proverbe  anglais  qui  dit  que  le  Darlemcnl  peut 
tout  faire,  cicepté  faire  un  homme  d'une  femme.  II  en  est 
de  même  de  l’Assemblée.  A voir  tous  les  droits  qu'elle 
s'attribue,  pouvoir  constituant,  révocation  du  pouvoir  exé- 
cutif, on  la  dirait  toute-puissante  ; mais  elle  ne  peut,  avec 
des  mots,  changer  les  choses.  Elle  peut  se  déclarer  consti- 
tuante, mais  elle  continuera  A ne  pas  l'élre  dans  le  sens  pré- 
cis et  traditionnel  du  mot.  Bon  gré,  mal  gré,  elle  organise  la 
République.  Proclamer  un  roi,  on  peut  l'en  défier.  Sur  quel 
roi  la  majorité  pourrait-elle  se  mettre  d'accord  7 

Elle  a modifié  la  proposition  Rivet  en  ce  sens  qu'elle  n'a 
pas  voulu  fixer  la  durée  des  pouvoirs  de  M.  Tliiers.  Hais 
quoi?  N'esl-il  pas  évident  que  c'est  la  tanlé  de  N.  Thiers  qui 
marque  seule  la  durée  de  son  pouvoir? 

Elle  met  dans  le  projet  amendé  la  responsabilité  ministé- 
rielle. A quoi  bon  l’écrire  ou  ne  pas  l’écrire?  Elle  s'exerce  ou 
ne  s'exerce  pas,  selon  la  force  que  possède  ou  ne  possède  pas 
TAsBemblée.  Ce  sont  les  ministres,  dit-on,  qui  ont  décidé 
H.  Thiers  A se  rallier  i la  proposition  Vilet.  Il  y a donc  eu  ce 
Jour-U  un  « cabinet  parlementaire  »,  dès  avant  que  la  majo- 
rité l'eût  volé. 

C’est,  dit-on,  la  réconciliation  entre  H.  Thiers  et  la  majo- 
rité. ün  annonce  même  que  M.  Tbiers  adressera  des  remer- 
ciements A l'Assemblée.  Hais  ont-ils  jamais  été  brouillés? 
Sous  avons  vu  jusqu’à  présent  M.  Thiers  céder  sur  le  fond 
(décentralisation.  Assemblée  A Versailles,  garde  natio- 
nale, etc.),  et  l’Assemblée  céder  sur  la  forme  (amendement 
contenant  un  bommageaux  services  rendus  par  M.  Thiers,  etc.). 
Il  y avait  tiraillement,  non  rupture. 

M.  Thiers  s’appellera  président  de  la  République  au  lieu  de 
s’appeler  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République.  Soit;  ce 
changement  fera  au  public  Telfet  de  consolider  les  institu- 
tions actuelles,  si  l’on  peut  dire  que  nous  ayons  des  institu- 
tions; mais  c'est  tout.  C'est  le  mot  plutôt  que  la  chose,  car  ce 
président  reste  révocable  au  gré  de  l'Assemblée. 

Ce  que  l'Assemblée  a cru  surtout  gagner,  c’est  uue  tin  de 
2'  staiE.  — aevci  rouv. 


non-recevoir  contre  ceux  qui  demanderaient  sa  dissolution  : 
• Y pensez-vous?  dira-t-elle;  je  n’ai  pas  achevé  mon  oeuvre, 
puisque  j'ai  le  pouvoir  constituant  et  que  je  n’ai  pas  encore 
constitué.  » Mais  quoi  1 si  elle  reconnaissait  — mois  y arrivera- 
t-elle?  — ou  du  moins  elle  rccoonalt  peut-être,  mais  si 
elle  avouait  qu'ello  ne  peut  restaurer  la  monarchie,  en 
ce  cas,  on  songerait  moins  à réclamer  sa  dissolution;  en  ce 
cas,  comme  elle  no  manque  après  tout  ni  de  libéralisme  ni 
d’honnêteté,  la  complication  politique  serait  bien  simplifiée. 


Sur  les  négocialions  entamées,  puis  suspendues  à Compiè- 
gne,  entre  M.  Puuycr-(juerlier  et  M.  de  .Manteutfel,  voici  des 
informations  curieuses  que  le  Journal d«  Lyon  lient  do  bonne 
source  : 

« Un  sait  que  M.  de  Hanlcuficl,  chargé  du  commandement 
du  corps  d'occupation  et  subsidiairement  de  s’entendre  avec 
le  gouvernement  français  sur  certaines  questions  militaires, 
se  IronvailA  Compiègne.  Or,  H.  de  Hanleulfel  n’a  rien  de  la 
roideur  ordinaire  aux  diplomates  et  olfiders  prussiens. 

I C’est  le  vrai  type  du  courtisan  diplomate.  Un  grand  air 
et  un  air  aimable,  des  manières  alfectueuses,  beaucoup  de 
distinction,  quelque  chose  de  cordial  à l'abord.  Avec  cela 
pourtant  beaucoup  de  réserve  et  peut-être  autant  d'inflexibi- 
lité qu'aucun  autre,  mais  tout  en  dedans. 

» Ces  qualités  de  courtisan  lui  ont  gagné  la  faveur  du  vieux 
roi,  à tel  point  que  U,  de  Bismarck  en  est  jaloux. 

> Les  ministres,  les  diplomates  de  Berlin,  en  veulent  à ce 
général  de  prendre  sur  le  roi  un  ascendant  que  leur  valent  à 
peine  de  longs  services  autrement  importants. 

» Au  moment  oû  M.  de  HantculTel  fut  chargé  de  suivre  avec 
le  gouvernement  français  les  affaires  de  détail  concernant 
l'occupation,  M.  Pouyer-Querlier  fut  mis  au  courant  do  cette 
rivalité  ; on  lui  fil  même  espérer,  paralt-il,  qu'en  s’y  prenant 
adroitement,  il  pourrait  se  servir  du  général  pour  arriver  jus- 
qu'au roi,  par-dessus  et  en  dépit  de  .M.  de  Bismarck,  cl  obte- 
nir des  conditions  meilleures;  peut-être  de  mettre  ces  deux 
inllucnces  aux  prises  sur  le  terrain  des  affaires  françaises,  au 
grand  avantage  de  la  France. 

I.  — 10 
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J»  Aussi,  au  lieu  d‘«nvf>yer  un  peu!  diplomate  d ordre  infé- 
ricur  conférer  avec  M.  de  ManlcutTeL  comme  on  aurait  pu  s’y 
attendre,  notre  ministre  y ciivoya-l-ü  tout  un  bouquet  de  di- 
plomate». 

» II»  furent  admirahlomenl  bien  reçu». 

» M.  de  Mantculfel  mit  à ses  devoirs  d'hospitalité  beaucoup 
de  bonne  grdcc,  il  cousait  avec  eux  d’un  air  très  dégage  et 
eocourageanl,  sur  les  diftlcultés  que  soulevait  l'occupation  et 
sur  les  allégement»  que  demandait  la  France. 

I»  A la  fin  dudiocr,  M.  de  Saint-Vallier,  dit-on,  se  crut  si 
assuré  du  succès  qu'il  tira  de  sa  poche  un  traité  en  forme  qui 
apportait  au  traité  de  Francfort  des  modilicalians  considéra- 
bles. 

» M.  de  Mantcuffel  fut  peut  être  un  peu  surpris  de  voir  se» 
hôtes  aller  si  vite  en  besogne  ; il  savait,  lui,  qu’il  n'avait  au- 
cune qualité  pour  signer  un  traité  de  cello  importance;  mais 
en  parfait  tjenllemarit  il  accepta  le  projet,  et  promit  de  le 
transmettre  A son  gouvernement  en  l’apostillant. 

» .Nos  diplomates  crurent  que  c'était  baloillo  gagnée  ; il 
firent,  h leur  retour,  partager  celle  confiance  à M.  Pouyer- 
Uuerlier...  Lajoie  est  expanûve;  on  ne  fut  pas  assez  discret 
au  ministère  des  finances;  le  lendemain,  dos  journaux  de  Paris 
donnèrent  la  nouvelle  accueillie  avec  tant  de  salUfacUon  que 
Févacuation  do»  forts  et  de  plusieurs  départements  était  chose 
dès  maintenant  réglée  ; je  crois  mémo  qu’on  nous  faisait  en- 
trevoir proihninernent  celle  de  tout  notre  territoire.  Le  rc- 
présentant  de  la  Prusse  h Paris,  très-surpris,  télégraphia  im- 
médiatement à Herlin  celte  nouvelle  étonnante  d un  traité 
entre  M.  Pouycr-Oucrlicr  cl  M.  de  Mantculfel. 

n La  dépêche  arriva  avant  le  projet  du  traité  et  la  lettre 
explicative  du  général.  Le  roi,  au  comble  de  rétonnemcnl, 
la  montra  A M.  de  Hlamark  qui  s’en  irrita,  et  fut  raturellc- 
ment  bien  aise  de  désavouer  Irès-éncrgiquemeiil  la  nouvelle 
pour  être  désagréable  à M.do  Mantcuffel.  La  négociation  mal 
engagée,  cl  surtout  prématurément  divulguée,  non-sculc- 
ment  écliouail,  mais  rendait  plus  diftirUcs  des  concessions 
ultérieures,  parce  quelle  intéressait  ramour-prupre  de  ta 
Prusse,  cl  rpédalemcr.t  de  .M.  de  Bismark  A ne  rien  accorder 
pour  le  moment. 

N On  signifia  A M.  Pouycr-Ouorlier  que  s’il  voulait  des  mo- 
dilkalions  à apporter  au  truité  de  Francfort,  les  pourparlers, 
A cet  cfTel,  ne  devaient  pas  s’engager  A Compïègne  avec  M.  de 
ManlculTeL  mais  A Fraiicforl,  où  des  négociations  étaient  tou- 
jours ouvertes  pour  régler  les  détails  d’exécution  du  traité. 

» M.  Poujer-Ouertier,  voyant  s'écrouler  pur  la  base  une 
u‘uvr>3  qu'il  croyait  achevée,  répondit,  paratl-il,  A M.  de  His- 
inark  en  lui  oiïrant  de  so  rendre  do  sa  porsoiine  à Gaatein, 
pour  traiter  immédiatement  do  tonte  celle  aiïaire. 

i>  M.  do  Bismarck  refusa;  mai^î  il  prumil  d’envoyer  un  di- 
plomate spécial  en  conférer  avec  le  gouvernemenl  français; 
et  pi>ur  qu’un  ne  vit  pas  so  reproduire  les  inconvénients  des 
négodalions  engagées  dans  deux  lieux  A la  fois,  U fut  décidé 
que  toute  la  négociation  serait  concentrée  A Versailles,  et  que 
les  diplomates  do  Francfort  & y transporteraient-  Du  même 
coup  on  enlevait  A M.  de  MantcuiTol  le  droit  de  se  mêler  de 
l'afTaire.  Voilà  pourquoi  M.  d'Arnim  vient  de  se  rendre  à Ver- 
BuiUes  où  il  reprend,  uu  point  de  départ,  la  négociation  qui 
a si  mal  réussi  avec  M.  de  .Manleuiïel.  » 


POLmoUE. 


Le  général  von  Goebeu,  général  d’infanterie,  commandant 
du  corps  d’armée  prussien,  v îent  de  publier,  dans  le  Wochtn- 
btatl  militaire,  un  article  destiné  A réfuter  la  brochure  du 
général  Foidherbe  sur  la  Campagne  de  Torniée  dti  «Vord  tn 
1870.  II  ne  saurait,  dit-il,  désigner  tous  les  faiU  erronés  ou 
illusoires  cités  danscetic  brochure,  et  se  borne  A réfuter  le 
récit  relatif  A la  bataille  de  Bapeaume,  dans  laquelle  le  général 
français  s’attribue  gratuitement  la  victoire.  Nous  laissons 
parler  M.  de  Goeben  : 

« Quand  rarmée  du  Nord  sc  replia  vere  les  citadelles,  après 
I»  rengagement  de  La  llullue,  le  général  Mantculfel,  corn- 
H mandant  en  chef  de  la  armée  prussienne,  résolut  de 
B s'emparer  de  la  forteresi^e  de  Péroimc.  Les  opérations  du 
n siège  furent  confiées  aux  généraux  de  liariickow  et  de  Sen- 
» don,  cl  le  soin  de  couvrir  ces  opérations  incomba  aux  géné- 
> raux  de  Kummer  cl  de  Goeben.  I.cs  premiers  disposaient 
a de  dix  batailions,  de  huit  escadrons  et  do  cinquante-quatre 
a pièces  de  campagne;  les  autre»,  qui  sc  dirigèrent  par  Ar- 
» ras,  de  douze  bataillons,  de  seize  escadrons  et  de  douze 
» pièces  d’artillerie.  Cinq  autres  bataillons,  douze  escadrons 
a et  (rente  pièces  n^staient  à la  disposition  du  général  coin- 
a mandant  le  8*  corps  d'armée.  Ce  général,  qui  était  chargé 
a de  conduire  l’alTaire,  n'avait  sous  ses  ordres  que  des  troupes 
a décimées  pur  la  maladie  et  la  fatigue.  Les  bataillons  de 
a riiifontcnc,  l'im  dans  l’aiilre,  comptaient  tout  au  plus 
P ôOO  hommes.  Il  y en  avait  de  SôO  A AOO  bumoves-  D'autre 
9 part,  les  bataillons  irifinimuiil  plus  nombreux  qui  avaient 
n été  dirigés  sur  Péronne.  se  composaient  pour  la  plupart  de 
» troupe»  fraîches.  Quelques-unsde  ces  bataillons  comptaient 
n jusqu'A  1000  hommes. 

n Le  général  Faidlierbc,  aidé  de  deux  corps  d'armée,  sc 
I»  disposa  A dégager  Péronne  le  'J  juuvicr  ou  malin.  Lu  faible 
P brigade  Slrubbcrg  repoussa  ce  même  jour  l'allaquc  d'une 
a division  enneinio  A Sapignies;  une  autre  division,  toutefois, 
» déboucha  derrière  la  ligne  du  chemin  de  fer  et  força  les 
U postes  ailernands,  assez  faibles  en  cet  endroit,  A sc  retirer. 
a Ces  faits  donnés,  le  général  de  Kummer  dut  coucentrer  le 
n soir  même,  devant  Bapeaume,  toutes  les  forces  disponibles, 
a et,  dans  la  matinée  du  jour  suivant,  3 bataillons,  8 esca- 
» drons  cl  vingt-quatre  pièces  de  campagne  atteiidaienl  Fat- 
a laque,  rangés  aupiês  de  Beaucourl  ek  sous  les  ordres  de 
I»  S.  A.  U.  le  prince  Albrccbt  de  Prusse.  Cinq  autres  bataillons 
» et  vingt-quatre  pièces  d'artillerie  avaient  été  mis  A la  di»po- 
» siliüii  du  général  commandant,  entre  le  Traoslay  et  Beau- 
» Icncourl;  trois  escadrons  furent,  en  outre,  dirigés  sur  Cam- 
■ bray,  et  douze  pièces  servirent  à renforcer  la  divisioo 
a Kummer.  Les  Français  se  disposèrent  pour  Fattaque  le 
» 3 janvier  au  malin.  Nous  dûmes  leur  abandonner  quelques 
a villages  faiblement  occupés;  mats,  en  retour,  ils  ne  purent 
n nous  chasser  des  positions  importantes  que  nous  occupions 
I»  à Bapeaume  cl  autour  de  Bapeaume.  Ne  pouvant  réussir  i. 
a s’emparer  de  nos  pjsilions,  ils  essayèrent  de  les  tourner. 
a mai»  tous  leurs  etforls  devaient  échouer  devant  Faltitude 
a ferme  cl  courageuse  de  nos  troupes,  pourtant  bicti  infé- 
a rieurcs  en  nombre.  Le  général  Fuidherbe,  repoussé  de  toulci 
Il  paris,  se  décida  dès  le  A janvier  à opérer  sa  retraite.  Un  peu 
» plu»,  il  devenait  maître  de  la  situation  et  uous  forçait  A lever 
a le  siège  de  Péronne.  L'insuftlsauce  du  nos  munitions  allail 
a nous  obliger  A abandonner  lu  place  jusque-lA  si  courageu- 
D soment  défendue.  La  capitulation  du  10  janvier  vint  récom- 
B pcinKf  noire  peracvéraucc.  Que  U masse  des  Français 
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» vienne  nnjonrd’hoi  crier  vicloirc,  parce  que  leurs  soldais  se 
» soûl  rendus  mailrcs  de  quelques  avanl-postes,  cela  ne  sur- 
» prend  personne.  Mais  que  Faidiierbe,  un  général,  ne  craigne 
» point  de  dire  « qu’une  partie  des  troupes  allemandes  enga- 
» géesdans  t’alTaire  s’csl  débandée  et  repliée  en  désordre  vers 
» Amiens  »,que  ce  même  général  vienne  afllrmersesprélen- 
H lions  A la  victoire  par  la  citation  d'un  soi-disant  ordre  du 
» jour  dans  lequel  je  demandais  les  noms  des  officiers 
» qui  auraient  fui  devant  rennemi,  voilà  qui  dépasse  la 
» mesure  et  parait  vraiment  étrange.  Le  piquant  de  l’af- 
» faire,  c’est  que  le  fait  attribué  à l'armée  allemande  est  bien 
» et  dûment  survenu  dans  l'armée  française,  ce  dont  témoigne 
» un  ordre  du  jour  signé  par  le  général  Itobin,  commandant 
» de  la  2'  division  du  3'  corps.  Une  faute  commise  dans  la 
> rédaction  d’un  télégramme  destiné  à un  journal  anglais  a 
I)  induit  le  général  en  erreur.  L'original  de  la  pièce  a paru 
» en  temps  et  lieu  dans  les  journaux  français.  Quoi  qu’il  en 
n soit,  le  malentendu  ne  saurait  nous  atteindre,  et  ceux  qui 
B connaissent  notre  armée  savent  suftisanimcnt  à quoi  s’en 
Il  tenir.  » 

Il  nous  a paru  utile  de  faire  connaître  au  public  les  expli* 
calions  du  général  prussien.  M.  de  (îoeben  s’exprime  dans  un 
style  auquel  nous  sommes  maintenant  habitués  toutes  les  fois 
qu'un  Allemand  parle  de  la  France;  ne  pouvant  se  consoler 
que  les  troupes  aguerries  cl  exercées  qu’il  commandait,  et 
qui,  bien  entendu,  orfraienl  le  modèle  de  toutes  les  vertus, 
aient  été  battues  par  les  volontaires  de  l'armée  du  .Nord,  il 
présente  un  récit  qui  a besoin  d'élrc  conlrûlé  et  que  l'iiistoirc 
aura  à apprécier. 


Nous  trouvons  dans  le  dernier  fascicule  paru,  le  22”,  d’une 
Histoire  de  la  guerre  de  1870,  par  le  professeur  allemand 
.M.  Frédéric  Dorr,  les  lignes  que  voici  : 
a Aussitôt  après  la  conclusion  de  l’armistice,  le  ravitaille- 
ment de.  Paris  commença,  et  ce  fut  pour  le  grand  quartier- 
général  l’occasion  de  donner  une  preuve  éclatante  et  bien 
allemande  d'humanité.  Nombre  d’habitants  de  Paris  seraient 
probablement  morts  de  faim,  si  les  .àllcmands  n’avaient  eu 
la  précaution  de  faire  venir  à l'avance,  malgré  toutes  les 
difficultés  qu’ils  avaient  à approvisionner  leurs  propres  trou- 
pes, des  quantités  énormes  de  vivres  de  toute  nature,  qui 
entrèrent  aussitôt  dans  la  ville  épuisée.  Il  était  impossible 
d’agir  avec  plus  de  générosité.  « 

Il  est  impossible,  ajouterons-nous,  de  mentir  plus  clfronté- 
menl,  et  ce  mensonge  est  vraiment  grotesque  sous  une  plume 
qui  ne  cesse  de  reprocher  à nos  journalistes  leur  facilité  à se 
repaitre  d’illusions  cl  à nourrir  le  public  de  fausses  nou- 
velles. 

11  faut  mettre  le  poids  d'une  vie  exemplaire 
D.ins  les  corrections  qu’aux  autres  on  veut  faire, 

monsieur  le  docteur  Diirrl...  .Mais  vous  êtes  sans  doute  de 
l’avis  de  Sclilegel,  que  Molière  n’est  plus  lisible,  et,  ne  rayant 
pas  lu,  vous  ignorez  apparemment  ce  précepte  Irès-profoiid, 
ne  vous  déplaise,  tout  français  qu’il  e.st.  Vos  corrections  à 
notre  adresse  manquent  de  toute  autorité,  malgré  tout  leur 
pédantisme  ; il  y manque  le  poids  de  l’exemple.  Non  que 
vous  ayez  manqué  à la  lettre  de  la  vérité  : vous  n'en  .avez 
faussé  que  l’esprit.  Oui,  les  Allemands  avaient  fait  venir  et 
entassé  de  longue  main  des  provisions  àTiiilention  des  Pari- 


I siens  afl'amés;  mais  ces  .\llcmands  doivent  bien  rire,  en  vous 
' lisant,  de  la  genérosité  grande  que  vous  leur  attribuez.  Je  gage 
I qu’ils  ne  se  savaient  p.is  si  humains,  si  candidats  au  pri.x 
I Munlyon...  Que  tous  ces  marchands  venus  des  quatre  coins 
j de  la  Conrédéralion  aient  exploité  sur  une  vaste  échelle  notre 
j appétit  d'assiégés,  qu’ils  se  soient  fait  payer  au  poids  de  l’or 
I ce  qu’ils  avaient  acheté  au  poids  du  cuivre,  passe  encore; 
j mais  que  leur  vertu  vous  louche  à ce  point  que  vous  en  fas- 
i siez  des  saints  ou  tout  au  moins  des  sœurs  de  cbarité,  voilà 
qui  est  plaisant,  en  vérité I Mais,  dites-vous,  ce  ne  sont  pas 
' seulement  nos  négociants  qui  ont  aidé  au  ravitaillement  de 
Paris  : notre  intendance  s'est  montrée  seconrablc,  et  c’est  à 
elle  surtout  que  s'applique  mon  dithyrambe.  Je  ne  vais  pus 
à rencontre,  votre  intendance  a fait,  elle  aussi,  d’cxcellcnlc.s, 
de  scandaleuses  affaires.  Grâce  à la  ligue  de  l’Ouest , elle  a 
fuit  venir  de  Normandie,  avec  une  rapidité  dont  notre  esto- 
mac lui  a su  gré,  les  bœufs  qu’elle  y avait  réquisitionnés  par 
j milliers,  et  nous  les  a vendus  à beaux  deniers  comptants, 
j C’est  un  marché  d’un  goût  douteux,  mais  je  n’y  vois  rien 
: d'héroïque,  rien  qui  justifie  votre  admiration  si  émue.  Ht 
laissez-moi  vous  dire , à ce  propos,  que  bon  nombre  des  cri- 
tiques dont  vous  accablez  nos  intendants  retombent  bien  un 
peu  sur  les  vôtres.  Il  court  en  Allemagne  même,  sur  leur 
' compte,  des  bruits  peu  bienveillants.  La  statistique  démontre 
j par  des  chiffres  fort  éloquents  qu’ils  so  retirent  fort  jeunes 
des...  alfaires.  Comme  ce  n’est  pas  aux  dépens  de  leurs  admi- 
nistrés qu’ils  réussissent  à abréger  ainsi  leur  carrière,  et  qu'il 
! faut  bien  que  ce  soit  aux  dépens  de  quelqu'un...,  j’abandonne 
' ce  problème  à vos  réflexions. 

J’ai  dit  que  ce  n’était  pas  aux  dépens  du  soldat  allemand 
que  vos  intendants  nous  avaient  cédé  du  bétail;  et  je  le  ré- 
pète, bien  qu’il  vous  plaise  d'insinuer  que  pour  secourir  les 
Parisiens  on  rogna  les  rations  des  ussiégcauis.  C’est  le  con- 
traire qui  est  vrai  : on  les  doubla  pendant  quelques  jours. 

1 Le  grand  quartier-général  fut  Irè8-/i«m((ïii...  envers  ses  sol- 
‘ dats.  Tous  les  Parisiens  qui  sortirent  de  Paris  pondant  l'ar- 
I mistice  se  souviennent  d’avoir  fait  dans  les  villages  des  envi- 
rons une  observation  qui  se  résume  à peu  près  ainsi  : « Hb 
bien  I s’il  est  vrai  que  les  Prussiens  collaborent  au  ravitaille- 
ment, cela  n’a  pas  l’air  de  les  gêner  sensiblement.  » Les 
garnisons  de  ijèvrcs,  de  (diaville,  de  Viroflay,  vendaient  de  la 
viande;  si  elles  ne  vendaient  pas  de  vin,  ce  n’est  pas  qu’elles 
[ en  manquassent.  (Juunt  à Versailles,  le  siège  do  votre  grand 
i quartier-général,  voici  ce  qui  s'y  passait,  ce  dont  ont  pu  être 
témoins  ceux  qui  s'échappaient  de  Paris  peur  aller  faire  des 
provisions  ; on  les  arrêlait,  le  plus  souvent  avec  leur  panier 
! rempli,  à la  sortie  de  la  ville , en  leur  disant  gracieusement 
qu’ils  pourraient,  tant  qu’ils  voudraient,  sortir  leur  personne, 
— ce  serait  une  bouche  inutile  de  moins, — mais  que  le  pa- 
nier ne  pouvait  prendre  le  chemin  de  Paris.  « Pourquoi  ’t  de- 
manduit-on  nu'ïvcineut. — Hh!  parce  que  son  contenu  diminue 
d’autant  les  provisions  des  Prussiens  »,  répondait  le  faction- 
naire installé  à cet  effet  à la  grille  de  Versailles.  Je  r.ipprnche 
de  ce  fait,  sans  autre  commentaire,  celle  ligne  de  .M.  Ddrr, 
éclairée  maintenant  d'nn  jour  plus  vil'  : 

I « Il  était  impossible  d'agir  avec  plus  de  générosité.  » 

La  connaissance  intime  que  les  Allcm.inds  ont  faite  de 
notre  argent  et  de  nos  mesures  les  a enfin  décidés  à adopter 
quelque  chose  de  noire  système  métrique.  A partir  du 
1"  janvier  1872,  le  mètre  et  le  litre  remplaceront  rauiie  cl 
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la  canette  dans  toute  l.i  zone  du  Zollvcrein.  (Vcsl  un  succès 
pour  nous  que  cet  emprunt  qu’on  nous  fait;  H nous  console 
un  peu  de  ceux  auxquels  nous  sommes  condamnés.  Jusqu’à 
présent,  rAlIcmague  n'a  adopté  que  nos  mesures;  quand 
nous  aurons  achevé  de  la  payer,  U est  probable  qu'elle  adop- 
tera noire  système  monétaire,  comme  si  nos  milliards  de- 
vaient éternellement  lui  rester. 

Mais  si  les  Allemands  nous  prennent  peu  à peu  notre  sys- 
tème métrique,  ils  ne  veulent  pas  en  avoir  l’air  : il  semble 
que  pareil  aveu  les  humilierait.  Dans  des  revues  et  des  jour* 
naux  populaires,  on  trouve  de  longs  articles  où  l'on  cherche 
à éclairer  le  publie  sur  les  nouvelles  unités  de  mesures,  cl 
où  il  n’est  pas  fait  la  moindre  mention  des  pays  où  elles  sont 
déjà  en  vigueur,  ni  de  celui  où  elles  furent  d’abord  Inven- 
tées. On  essaye  évidemment  de  faire  croire  au  lecteur,  par 
ces  réticences  ingénieuses,  que  ce  système  est  sorti  du  ccr- 
vcaudcM.de  Bismarck... 

Saint  Vincent  de  Paul  tout  à l’heure,  nouveau  l.aplacc  main- 
tenant 1 


Un  journal  viennois,  ordinairement  bien  reiisuigné,  foil 
iutervenir  ritalio  dans  la  conversation,  selon  lui  tout  ami- 
cale, que  M.  de  Bismarck  vient  d'avoir  avec  M.  de  Beust. 

<•  I/cntrevue  des  deux  chanceliers,  dit  ce  journal,  ne  pou- 
» vait  avoir  pour  objet  un  projet  d’alliance  future,  et  les 
I»  Ünessos  diplomatiques  devenaient  superflues  en  présence 

> d une  communauté  d’intérêts  visible.  Mais  cet  accord  coni- 
n plct  sur  toutes  les  questions  relatives  aux  empires  d’Alle- 
H magne  et  d’Autriche,  devait  venir  emprunter  un  nouveau 
n gage  de  durée  à l'assentiment  et  an  concours  de  ritalic  Celle 
» puissance  se  montredéddée  à favoriser  une  politique  désor- 
» mais  soutenue  par  90  millions  d'individus,  et  parlant  ca- 
•»  pablc  d’assurer  la  paix  européenne.  Il  va  de  soi  que  l'Alle- 
n magne  s’abstiendra  de  toute  immixtion  dans  les  affaires 

> intérieures  de  l'Autriche;  mais  il  n'est  pas  moins  certain 
• que,  pour  le  succès  de  scs  desseins,  l’Allemagne  doit  sou- 
» hailer  une  Autriche  unie  et  forte.  Le  nouvel  empire,  cette 
» fois  d'accord  avec  la  Hongrie,  no  saurait  s'accommoder  de 
» rintroductioud'un  fédéralisme  destiné  à affaiblir  rAulriche. 
» L'Autriche,  par  l’annulation  du  concordat,  a provoqué 
« l'émancipation  de  Borne, ctrAllemagne  ne  fait  que  l’imiter 
» quand  elle  se  montre  sérieusement  disposée  à combattre  les 
s effets  du  nouveau  dogme.  » 

Les  lignes  précédentes  jettent  un  nouveau  jour  sur  la  ques- 
tion religieuse  allemande.  M.de  Bismark,  s’opposant  de  toutes 
ses  forccsà  rcmpiélemeul  du  parti  clérical,  cherche  à gagner 
de»  droits  à la  reconnaissance  de  ritalic  et  à une  alliance  avec 
son  gouvernement. 

Nous  ferons  remarquer  à ce  sujet  que  c’est  peut-être  pour 
répondre  aux  avances  de  M.  de  Bismarck  vis-^V-vis  de  ntalic, 
que  M.  Thiers  a fait  connaître  récemment,  devant  une  com- 
mission de  la  Chambre,  que,  lorsqu'il  a parcouru  l’Europe, 
au  commencement  du  mois  de  septembre  dernier,  il  a trouvé 
auprès  du  roi  d’Italie  beaucoup  de  bon  vouloir  vis  à-vis 
de  la  France;  que  celui-ci  était  même  décidé  à envoyer 
200  000  hommes  à Lyon,  au  secours  de  la  France,  et  que  scs 
ministres  ont  eu  grand'  peine  à empêcher  Viclor-Kmmamiel 
do  mettre  ce  projet  à exécution. 

On  voit,  en  outre,  que  l'Allemagoe  est  opposée,  comme 
c'est  naturel,  au  mouvement  fédéraliste  en  Autriche.  Mais  il 


est  douteux  qu’elle  l'empêche  d'éclater,  et,  s'il  éclate,  adieu 
l'accord  qui  viendrait  d’être  conclu  à Gastein. 


Lemouvemenlanti-infaillibiliste  fait  des  progrès  en  Europe. 
Outre  l'agitation  à laquelle  il  donne  lieu  en  Prusse  cl  en 
Bavière,  et  dont  nous  avons  entretenu  nos  lecteurs  dans  notre 
numéro  du  19  anflt  dernier,  nous  apprenons  qu’à  Vienne 
trois  mille  familles  appartenant  au  parti  dit  des  « vieux  ca- 
tholiques » ont  réclamé,  par  la  voix  d'un  membre  du  clergé, 
le  droit  de  se  constituer  en  paroisse  indépendante  et  de  faire 
célébrer  la  messe  et  autres  cérémonies  dépendantes  du  culte 
catholique  dans  l’église  cathédrale  de  Vienne. 

En  Ilalic,  une  Hevue  importante  vient  d'être  fondée  à Bo- 
logne sous  le  titre  d'if  lUnnovamento  cattolico,  dirigée  par 
M.  l'abbé  G.  Cassanl,  professeur  de  ITniversité,  et  inspirée 
par  le  P.  Hyacinthe  et  le  recteur  DolUnger.  Celle  Hevue  est 
l'organe  des  catholiques  libéraux  qui  résistent  à l'infaillibi- 
lité,  et  parait  avoir  un  grand  retentissement  en  Italie. 

Signalons  aussi  l’apparition  d’un  ouvrage  intéressant  sur 
le  concile  : Documenta  ad  illustrandum  concilium  Vatiranum, 
anni  1870,  rassemblés  et  publiés  par  le  docteur  J.  Friedrich, 
professeur  de  théologie  à Munich, 


l.es  Irades-unions  américaines,  qui  depuis  1865  tiennent  un 
congrès  annuel,  ont  convoqué  leurs  délégués  pour  le  mois 
d’octobre  prochain,  à Columbus,  capitale  de  l’Ohio.  Elles  ont 
déjà  publié  le  programme  de  leurs  discussions  cl  annoncent 
que  la  politique  en  sera  un  des  principaux  sujets.  Elles  se 
croient  même  assez  puissantes  pour  prévenir  qu'elles  auront 
leurs  candidats  pour  les  élections  présidentielles  de  1872. 
Nous  examinerons  prochainement  ce  programme,  qui  met  au 
moins  en  lumière  la  situation  et  les  aspirations  des  classes 
ouvrières  aux  l^^tats-l'nis. 


Dans  le  dernier  numéro  de  la  Kevw  j>oUlique  H Uttêraire, 
nous  avons  publié  un  projet  de  Faculté  libre  des  sciences  poli- 
tiques. Un  certain  nombre  de  lettres  nous  sont  parvenues, 
dans  lesquelles  on  nous  demande  quels  sont  les  initiateurs 
de  ce  projet,  cl  à qui  il  faut  s'adresser  pour  les  communi- 
cations relatives  à ccUc  Faculté. 

Nous  avons  été  heureux  de  voir  que  ce  projet  répond  aux 
vœux  d'un  grand  nombre  de  personnes  qui  veulent  bien  en- 
voyer, soit  leur  adhésion,  soit  leurs  conseils.  Les  initiateurs 
sont  MM.  Emile  Boutmy  et  Ernest  Vinet.  Les  hommes  libéraux 
les  plus  éminents  dans  la  politique  comme  dans  la  science 
protègent  cette  entreprise,  et  sont  dispesés  à lui  prêter  leur 
concours.  Nous  tiendrons  le  publie  au  courant  de  celle  œuvre 
importante. 

Toutes  les  communications  peuvent  être  adressées  à U 
librairie  Germer  Baillière,  17,  rue  de  rÉcclc-dc-Médcci«e, 
à Paris. 


L'ASSEMBLÉE  DEVENUE  CONSTITUANTE. 

Nos  lecteurs  savent  déjà  qu’à  la  suite  d'incidents  aussi 
nombreux  qu'imprévus,  l’Assemblée  s’est  déclarée  en  posses- 
sion du  pouvoir  constituant  par  voix  contre  227,  tout  en 
ajoutant  que  des  devoirs  plus  urgents,  plus  impérieux,  et  qui 

Digili/i  .^k 


LE  POUVOIR  CÛNSTtTUANT  DE  L^ASSEMBLÊE, 


221 


ünl  loin  d’t^lre  encore  accomplis,  l'avaient  seuls  obligée  A 
ajourner  l'exercice  de  ce  pouvoir. 

Ils  savent  aussi  que  la  proposition  VitePRivet  a été  votée 
par  A80  voix  contre  93. 

Je  suppose  qu'un  cataclysme  subit,  quelque  chose  comme 
une  éruption  colossale  d’un  gigantesque  Vésuve,— vint  touli 
coup  ensevelir  l’Europe  et  la  France  sous  un  épais  linceul  de 
cendres,  comme  h Herctilaiiura;  je  suppose  que,  dans  deux 
mille  ans  ou  plus,  on  fasse  des  fouilles  et  qu'on  retrouve  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  31  août,  on  commencerait  par 
n’y  rien  comprendre;  puis,  grûcc  aux  secours  puissants  d'une 
archéologie  perfectionnée  par  vingt  nouveaux  siècles,  on  ré- 
labtiroil  le  sens  des  mots,  on  reconstruirait  le  triste  fragment 
de  la  triste  histoire  que  nous  sommes  en  train  de  vivre  au- 
jourd'hui. Kh  bienl  malgré  les  lumières  supérieures  de  leur 
expérience,  nous  offririons  de  parier  que  nos  arrière-neveux, 
en  supposant  qu'ils  daignassent  nous  consacrer  une  sérieuse 
attention,  feraient  nécessairement  fausse  roule  dans  leurs 
interprétations. 

l.’allitudc  de  la  droite  et  celle  de  la  gauche  leur  semble* 
raient  également  inexplicables.  La  gauche,  diraient-ils,  a 
introduit  et  soutenu  la  proposition  Rivet.  Celte  proposition  a 
un  caractère  évidemment  cinatituant,  puisque,  d'après  l’exa- 
men comparé  des  dictionnaires  du  temps,  les  mots  tontU- 
Uujnl,  constitution,  etc.,  s'appliquent  à toute  mesure,  h.  tout 
procédé,  à toute  proposition  affectant  le  mécanisme  général 
du  gouvernement,  la  procédure  politique.  Comment  la  gau- 
che, au  moment  où  clic  demande  à l’Assemblée  de  faire  acte 
lui  refuse  t-ellc  précisément  le  pouvoir  nécessaire 
à Vaccomplisscmcnt  même  de  cet  acte?  De  deux  choses  l'une  : 
ou  l'AsEcmblée  peut  adopter  la  proposition  Rivet,  ce  qui  im- 
plique la  possession  du  pouvoir  ; ou  elle  n’a  pas 

le  pouvoir  conshtuani,  et  alors  elle  ne  pcul  adopter  la  pro- 
position Rivet.  A ce  point  de  vue,  la  droite  parait  irrépro- 
chable; mais  si  elle  tient  tant  au  pouvoir  constituant,  pour- 
quoi répugnc  l-clle  à l'cxcrccr  dans  un  cas  aussi  simple,  dans 
un  but  aussi  patriotique?  Le  mécanisme  gouvernemental 
ii'est  pas  encore  achevé  ; on  essaye,  on  liîlonne;  il  y a un 
rouage  important  qui  grince,  qui  frotte,  exposé  à chaque  in- 
stant à sc  briser  sous  le  choc  de  ma^s^es  opposées,  et  la  droite, 
qui  SC  considère  comme  cartf/itumitc,  refuse  de  réaliser  le  plus 
léger  cl  le  plus  utile  perfectionnement,  sous  prétexte  que  ce 
serait  faire  acte  de  constitution!  Décidément, ce  n'est  pas  par 
la  logique  que  brillaient  les  Français  de  1871! 

.Nous  ne  voudrions  pas  contredire  à ce  jugement  sévère 
d’une  lointaine  postérité,  mais  U est  évident  qu'il  reposerait 
sur  une  erreur  d’ailleurs  très-explicable.  Le  langage,  disait 
Talleyrand,  a été  donné  A l'homme  pour  déguiser  sa  pensée. 
Rien  n’est  plus  vrai,  en  poliiique  suriuul.  On  sc  bat  sur  des 
mois  voloutairemeiit  détournés  de  leur  sens,  sur  des  sous- 
entendus,  sur  des  malentendus  intentionnels;  on  recherche 
A dessein  les  expressions  les  plus  vagues,  les  plus  compréhen- 
sives, de  manière  à tromper,  à grouper  le  plus  de  monde 
possible.  Les  habiles  seuls  savent  s y reconnaître  ; les  naïfs 
s’y  laissent  prendre,  et  le  four  est  fait.  A ce  point  de  vue, 
quoi  de  plus  merveilleusement  choisi  que  ce  mot  de  Commune, 
qui  répondait  A la  fois  aux  libertés  municipales  ou  compiu- 
nates,  aux  souvenirs  de  la  commune  révolutionnaire  de  93, 
aux  aspirations  communïttes?  Eh  bien!  il  en  est  exactement 
de  même  dans  la  discussion  singulière  A laquelle  nous  ve- 
nons d’assister. 


Ici,  aux  yeux  de  la  droite  comme  A ceux  de  la  gauche,  les 
mots  de  poutx)ir  constituant  n’ont  pas  du  tout  leur  significa- 
tion ordinaire  ; le  pouvoir  constituant,  c'est  le  pouvoir  do 
rétablir  la  monarchie  en  France,  rien  de  plus,  rien  de  moins. 
Faites  la  substitution  dans  tous  les  raisonnements,  dans  tous 
les  discours,  cl  soudain  la  question  si  embrouillée,  si  compli- 
quée, si  obscure,  s'éclaire  de  la  lumière  la  plus  vive,  ta  plus 
éclatante.  Ü est  certain  que,  dans  les  tristes  circonstances  qui 
ont  présidé  A la  naissance  de  l'Assemblée,  il  est  bien  certain 
que  les  électeurs,  pris  en  masse,  ne  songeaient  nullement  A 
rétablir  le  système  monarchique.  A cela,  il  y avait  une  bonne 
et  même  une  excellente  raison  : c’est  que,  pour  fonder  une 
monarchie,  U faut  un  monarque,  et  que,  de  tous  les  candi- 
dats aspirants  A gouverner  indéfiniment  la  France  do  mêle  en 
mâle  et  par  ordre  do  primogénilurc,  il  n’y  en  avait  pas  un, 
pas  un  seul,  entendez-vous  bienl  qui  fût  jugé,  bien  mieux, 
qui  se  JugcAi  lui-même  capable  de  porter  le  douloureux  far- 
deau des  événements,  de  remettre  la  France  sur  pied,  rem 
restituere.  Mais,  s’il  y en  avait  eu  un,  s'il  y avait  eu  un  Henri  IV, 
un  Guillaume  d'Orange,  un  Napoléon  1*',  ou  simplement  un 
Condé,  un  duc  de  Guise,  aurait-on  attendu  jusqu'à  l’extrême 
limite  de  nos  désastres  pour  se  ranger  autour  de  lui?  Au- 
rait-il attendu  lut*mômc  l'épuisement  complet  de  nos  res- 
sources pour  proposer, et,  au  besoin,  pour  imposer  le  secours 
salutaire  de  ses  talents,  de  son  énergie,  de  sa  capacité?  Les 
partisans  les  plus  dévoués,  les  plus  sincères  des  débris  dynas- 
tiques, n’avaient  qu’une  pensée  : mettre  sur  le  dos,  sous  le 
nom,  sous  la  signature  de  la  République  naissante  tous  les 
malheurs  de  la  patrie. 

Plus  tard,  pondant  l’insurrcclion  communale,  ils  avaient 
grand  soin  de  laisser  à M.  Thiers  tout  seul  le  poids  d'une 
situation  qu'ils  sentaient  trop  supérieure  a à leur  courage  et 
à leur  capacité  ».  Tirer  les  marrons  du  feu  7 jamais  t les  mal- 
adroits, les  incapables,  risquent  trop  de  se  brûler.  Les  croquer? 
à la  bonne  heure!  encore  faut-il  attendre  qu'ils  soient  suffi- 
samment refroidis. 

II  est  donc  incontestable  qu’en  remontant  A l'origino  des 
pouvoirs  de  l'Assemblée,  on  n'y  trouve  nullement  le  mandai 
do  rétablir  le  comte  de  Chambord,  le  comte  de  Paris,  ou  le 
vaincu  de  Sedan,  A la  tête  du  pays  épuisé,  mutilé,  démembré. 
Mais,  et  en  cela  je  vais  plus  loin  que  M.  Gambetta,  — je  pré- 
tends qu'en  fait,  une  nouvelle  Assemblée,  fût-elle  déclarée 
constituante,  y eût-il  vingt  et  même  vingt-cinq  jours  au  lieu 
de  huit  entre  l’élection  et  la  convocation  des  électeurs,  serait 
aussi  impuissante  que  r.Vssemblée  actuelle  à faire  une  monar- 
chie sans  monarque,  un  civet  sans  lièvre.  Ainsi  le  veut  la 
nature  même  des  choses.  Quant  A la  nécessité  de  nommer 
une  nouvelle  Assemblée,  déclarée  constituante,  pour  procla- 
mer la  République,  il  nous  est  impossible  d'arriver  à la  com- 
prendre, puisque  nous  sommes  en  République  depuis  six 
mois. 

Mais  ce  n’est  [pas  la  République  puisque  cela  no  ressembla 
ni  A la  République  de  93,  ni  A la  République  de  l'an  111,  ni  A 
la  République  de  Fan  VIII,  ni  à la  République  de  18A8? 

Nous  sommes  en  République  parce  que  nous  n'avons  pas 
de  roi,  et,  si  la  République  de  1871  ne  ressemble  pas  à ses 
devancières,  c’est  que  la  situation  de  la  France  est  tout  autre 
qu'elle  n'était  en  93,  en  93,  en  1800  et  en  18A6.  La  République 
de  1871  a sur  scs  aînées  l’a>antage  de  ne  point  être  sortie 
tout  armée,  comme  Minerve,  du  cerveau  d'un  ou  plusieurs 
Jupiters  de  cabinet,  de  tribune,  ou  de  ruisseau.  Elle  est  née 
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des  circonstances  mO'mcs;  elle  est  forcée  de  procéder  par 
lAtonnemenis  modestes,  d’améliorer  cl  de  perrecüoDtier  scs 
rouages  naUsanb  au  furet  à mesure  de  rcxpérience  de  cba> 
que  jour.  Sa  conaUtufion  doit  se  faire  d'elle-méme,  ai  'farda 
htf  peu  à peu.  par  couches,  par  assises  successives  ci  non 
tout  d'un  coup,  tout  d'un  bloc,  cl  c'esi  précisément  h\  ce  qui 
lui  promet  des  jours  plus  longs,  si  ce  n'est  plus  heureux.  Nous 
nous  sommes  trop  longuement  étendu  ici  mém«'  sur  ce  sujet 
pour  infliger  ü m»s  lecteurs  une  nouvelle  détnonstration  (1;. 

L’Assemblée  est  donc  pleinement  en  droit  d’exercer  le  pou> 
voir  constituant,  non'Seulcmcnt  pour  adopter  la  proposition 
lUvet,  amis  pour  tout  outre  porfcctionncmcnt,  plus  ou  moins 
radical,  qu'ette  jugerait  à propos  d'adopter,  sous  In  pivssion 
de  l'opinion  publique  et  des  circonstances.  S'il  faut  deux 
chambres  au  lieu  d’une,  si  luri  croit  utile  de  réduire  le  nom- 
bre des  dépuléSyd'établir,  par  la  voie  de  renouvellements  par- 
tiels, une  communicaliuii  permanente  et  plus  inlime  entre  lu 
imiioti  et  1 Assemblée,  je  ne  vois  pas  pourquoi  celle-ci  s’inter- 
dirait luiit  pouvoir  de  réaliser  ces  réformes.  Je  ne  vois  pas 
burlout  pourquoi,  au  nom  de  la  llépiiblîque,  les  républicains 
prélemlraienl  interdire  û rAssembléc  nationale  de  lever  tous 
les  obstacles  q ii  s'opposeraient  au  fonclionneraeiU,  au  per- 
fcclioiuicmenl,  et,  par  suite,  ù la  consuHdaüou  définitive  des 
lusliluliuns  républicaines. 

En  revanclie,  je  ne  m’explique  pas  trop  bien  pourquoi  les 
uionurcbistes,  les  su  vaut»  faiseurs  de  mesquines  intrigues,  au 
n<>in  de  prétendus  scrupules  qu'en  réalité  ils  n’épronvaieni 
Â aucun  degré,  comme  ils  viennent  de  le  faire  voir,  s'inlcrdi- 
saient  soigaeusemenl  de  porter  la  main  à la  machine,  autre- 
ment que  pour  l'empéchor  de  marcher. 

Oue  rAsüambIco  so  mette  donc  à écrire,  dés  à présent,  sui- 
vant uuo  liGurcuso  oxpressiou,  Ica  « chapitres  n du  livre  con- 
sütuiioiiucL 

Quant  à l’achever,  c’est  une  autre  affaire  ; le  « livre 
de  la  vie  »,  de  la  vio  politique  dos  nations,  ne  se  termine 
qu'avec  rexîsicnce  des  nations  clles-mémcs,  et  nous  espérons 
bien  que  lu  France  n'en  sera  pas  de  siUH  à la  fin  du  vo- 
lume. 

Je  damanilc,  en  revanche,  que  la  majorité  de  cctfe  Assem- 
blée ne  soit  pas  exclusivement  chargée  de  la  besogne,  cl  je 
liens  beaucoup  é ce  que  les  épreuves  soient  revues  le  plus 
souvent  possible  parla  nalion,  au  moyen  d'élections  parlidles 
fréquentes. 

Si  les  explications  qui  précédent  sont  exactes,  on  so  dc- 
luandora  pourquoi,  faute  d'un  langage  sufQsammonl  net,  la 
gauche  s'est  ménagé,  comme  à plaisir,  sur  le  terrain  consli- 
luanl,  une  defoile  dont  la  droite  n’a  profité  que  pour  établir 
un  commencement  de  Constitution  républicaine,  ce  dont 
il  ne  faut,  d'ailleurs,  lui  savoir  aucun  gré.  Il  faut  Fat- 
liibucrài  ce  vieux  fonds  de  superstitions  révolutionnaires  dont 
l'origine  remonte  au  Contrai xocia/,elsuivQmlesqueliesil  n’est 
pas  plus  permis  à une  nulion  d’agir,  de  sc  mouvoir,  sans  une 
Cuii!*litulion  écrite  et  éternelle,  en  729  articles,  qu'aux  mala- 
des de  Molière  do  vivre  ou  de  mourir  sans  l'ordonnancu  ex- 
presse de  M.  Purgon. 

Mais,  dira-l-nn  | cut-élre,  s],  ou  fond,  la  droitectla  gauche 
vavoül  purfailemeiil  ce  qu'elles  veulent  dire  quand  elles  pro« 
iiüiM  uiit  les  mois  do  pouvoir  ionstituant,  comment  cetio  sub- 
sliluUuii,  parfaitoinCQl  définio,  peut-elle  fausser  les  points  de 


vue,  les  raisonnements  des  orateurs  cl  des  adhérents  def 
deux  partis?  cela  U y a une  raison  bien  simple,  c'est  que 
les  langues  ne  se  font  pas  aiilreuieiit  que  les  Consiitu- 
lions  politiques  durables.  Comme  clics,  elles  sont  filles  du 
temps  ; elles  ont  leurs  traditions,  leurs  habitudes  acquises, 
leurs  luis,  qu'il  n'est  pas  permis  d'enfreindro  impunémeut. 
[.es  mots  entraînent  après  eux  tout  un  cortège  d'idées  qui  les 
suivent  partout,  bon  gré  mal  gré,  qui  leur  sont  attachées  de- 
puis longtemps,  et  qui  ne  cessent  de  protester  par  leur  pré- 
sence contre  l'inlrusiuti  violente  et  illégale  des  nouvelles  ve- 
nues. 

Ainsi,  M.  Gambetta, dans  la  séance  péniblement  mémorable 
du  flO  août,  détiioil  é l'Assemblée,  au  nom  de  la  légalité,  le 
mandat  constituant.  A cela  on  opposait  l'incontestable  iliéga- 
lUé  des  décrets  du  /i  et  du  8 septembre.  Il  refusait  À l'Assem- 
blée le  pouvuir  consüluant  parce  que  l’élection  du  8 février 
s’était  faite  sous  la  pression  de  l'étranger  et  de  circonstancci 
douloureusement  exceptionnelles. 

En  était-il  autrement  au  8 septembre? 

Malgré  tout  son  talent,  M.  tiauibetla  devait  succomber  dans 
une  lutte  impossible.  Quand  on  lui  reprochait  sa  dictature  en 
province,  au  lieu  de  s’égarer,  de  se  perdre  en  arguties  de  pa 
lais,  il  devait  hardiment,  carrémeut,  frauchement  répondre  : 
« Oui,  j'ai  pris  le  pouvoir  pour  repousser  IVnncml  victorieux; 
je  l’ai  pris  sans  que  personne  me  le  dispulAt,  et  parce  quo 
personne  ne  s'offrait  à prendre  la  lourde  tâche  de  sauver  au 
mollis  riionneur  national.  » C'eût  été  plus  franc,  plus  vrai, 
plus  fort. 

La  morale  de  tout  ccci,  car  il  faut  en  tirer  une,  ne  fût-ce 
que  pour  ne  pas  perdre  une  excellente  habitude  qui  tend  trop 
à disparaître,  la  morale  de  tout  ceci,  c'est  qu  en  puUtiqut; 
comme  ailteurs,  le  mieux  est  encore  de  s'expliquer  franche' 
ment,  de  dire  la  vérité,  rien  que  la  vérité. 


LA  PREMIÈRE  ARMÉE  DE  LA  LOIRE 

— RIK'RlâB  b’oRLéxNS.  — l.E  u'aCRIXU 

l)B  l'.Vt.ADINLs 

(D'ajvôe  I»  récil  d«  gJnoral  Clunij) 

Quelques  jours  avant  rinvesiissemeiU  de  Paris,  le  12  sep- 
fombre,  le  gouvernement  do  la  défonie  nationale  déléguait 
à Tours  deux  de  ses  membres  pour  organiser  la  résistance 
dans  les  départements.  La  France  n’ovait  plus  d'armée 
L'armée  du  Hbin,  sous  les  ordres  du  maréchal  Itax.iine,  pré- 
sentait sans  doute  encore  une  force  imposante;  mais,  cn^e^ 
mée  depuis  la  bataille  de  Plappcville  (18  août;,  dans  le  camp 
retranché  sous  les  murs  de  Metz,  clic  était  coupée  de  toute 
communication,  cl  no  serrait  qu’A  immubiUsor  une  partie 
des  masses  ennemies  répandues  sur  notre  territoire.  Le 
13*^  corps,  ramené  de  Mériércs  par  le  général  Yinny,  après 
avoir  échappé  comme  par  miracle  à la  capitulation  de  Sedao, 
était  employé  A la  défense  de  Paris,  dont  il  fut  d'abord  l’uni- 
quo  ressource.  Qoelquea  régiiiienls  d'inranleric  rappelés  J 
la  liAte  d'Algérie  et  de  Home,  des  bataillons  de  mobiles  peu 
exercés  cl  A peine  équipés,  des  compagnies  de  froncs-tireun, 
toIIA  les  forces  qu’on  avait  A opposer  à l'invasion  : uus?i 
s'élendait-olle  sans  obstacle  vers  l'Ouest  cl  le  t^enlre.  Dés  le 
20  septembre,  auwilOt  après  rinveslUsemenl  de  Paris,  de< 

üy  Ogk 


(l)  PoJiliÿHr  cl  mefapotitique,  — VpyêE  le  n"  7 (12  soûl',  page  146. 
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cotonnos  ennemies  parurent  dans  la  Bcaucc  cl  dans  te  Loi* 
ret.  Les  généraux  PoltiOs  et  de  La  MoUcrouge  essayèrent  sans 
succès  de  défendre  les  approches  d'Orléans  : celle  ville  fut 
occupée  dans  la  soirée  du  11  octobre  par  le  1*'  corps  bava- 
rois, sous  les  ordres  du  général  de  Thann.  f.a  ligne  de  la 
Loire  était  rompue  et  le  Midi  de  ta  France  ouu’^rt. 

fiambello,  adjoint  à la  délégation  du  gouvernement,  vcnail 
d arriver  à Tour?  La  France,  à ce  moment,  était  encore 
comme  étourdie  des  coups  répétés  de  sa  mauvaise  fortune; 
elle  nVtiiit  pas  encore  revenue  de  la  stupeur  où  l'avaient 
plongée  des  désastres  si  inattendus,  si  inouïs.  I/iinprévoyance, 
l’incapacité  et  la  lâcheté  des  hommes  qui  l'avaient  conduite 
à i'abime  avaient  ébranlé  sa  ronflance  en  elle-rnémc;  elle 
doutait  de  son  génie,  et  elle  scmbluil  n’avoir  plus  foi  dans 
ses  destinées,  qu  elle  avait  si  témérairement  livrées  à un 
gouvernement  d'aventure;  mois  son  palriotisme  n’était  pas 
éteint,  et  elle  répondit  au  mâle  et  lier  appel  du  jeune  mi- 
nistre de  la  guerre  en  se  montrant  prèle  à tous  les  sacrifices. 
Bieniét  la  résistance  s’organisa  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire; des  armées  surgirent  portoul  sur  les  flancs  des  enva- 
hisseurs. Formées  sous  le  feu  mémo  de  renneini  avec  une 
fiévreuse  précipitation,  composées  d’éléments  rassemblés  de 
toutes  paris  et  sans  cohésion  suflisante,  n’ayant  pour  la  plu- 
part vu  d'autres  champs  de  manœuvres  que  les  champs  de 
bataille,  si  elles  n'ont  pas  réussi  é répartir  nos  désastres,  elles 
ont  du  moins  relevé  le  drapeau  de  la  France,  si  misérable- 
ment jeté  aux  pieds  de  l'ennemi  i\  Sedan,  puis  A Metz. 

I.Ü  première  de  ces  armées  fut  celle  de  la  Loire.  Elle  fut 
formée  en  Sologne  dans  les  premiers  jours  d'octobre.  Elle  ne 
se  composait  d'abord  que  du  15*  corps,  commandé  par  lo 
général  d’Aurelle  do  Paladiries.  Dans  la  seconde  moitié  du 
mois  d'ociobre,  elle  s’accrut  du  16*  corps,  formé  à Blois  et  â 
Bourges,  et  placé  le  2 novembre  sous  le  commandement  du 
général  Cbanzy.  Tel  fut  le  premier  noyau  de  l'armée  de  la 
Loire,  dont  le  commandement  en  chef  fut  donné  au  général 
d’Aurelle,  que  le  général  Martin  des  Palltères  remplaça  à la 
télé  du  16*  corps.  ■ Le  général  d’Aurelie  do  Paladines,  qui, 
bien  qu'au  cadre  de  réserve  depuis  deux  ans,  s’élait  empressé 
do  mcili'c  son  énergie  et  son  expérience  ou  service  thi  pays, 
avait  créé  celle  armée  avec  un  soin  cl  une  p^)mptitudc  qui 
lui  font  le  plus  grand  honneur.  C’est  à lui  qu’elle  doit  son 
existence  et  ses  succès;  c'est  A ses  hautes  capacités  militaires 
que  la  France  doit  celte  formation,  qui  fut  le  type  de  foutes 
celles  que  la  délégation  du  gouvernement  en  province  allait 
faire  surgir  avec  une  volonté  et  un  patriotirme  que  les  menées 
politiques  qu'on  lui  reproche  ne  peuvent  faire  oublier.  Qu'on 
no  perde  pas  de  vue,  si  l'on  veut  élro équitable,  la  siluation 
dans  laquelle  se  Iruuvail  alors  le  pays,  les  dinicullés  qu  i! 
fallait  surmonter,  le  danger  qui  menaçait  de  toute  part  ; qu’ou 
SC  rappelle  enfin  î'iropre^â^on  causée  par  ces  créations  in- 
croyables sur  nos  ennemis  et  chez  toutes  les  puissances  eu- 
ropéennes, qui,  malgré  leur  indifférence,  applaudissaient  aux 
efforts  sublimes  d'une  grande  uation  sc  raidissant  contre  la 
mauvaise  fortune.  » 

L'ennemi,  qui  avait  renforcé  sur  la  Loire  le  l*''  corps  bava- 
rois, aux  ordres  du  général  de  Tbonn,  commençait  à se  pré- 
occuper de  celle  armée  qui  apparaissait,  et  cherchait  par  scs 
opérations  sur  les  doux  rives  du  fleuve  A en  empêcher  la  for- 
mation. LhAtoaudun  tombait  en  son  pouvoir,  le  18  octobre, 
après  une  résistance  héroïque  des  francs-tireurs  de  Paris, 
Kmterius  par  les  habitants;  le  Perche  et  Vendôme  étaient 


menacés,  et  aux  environs  de  Blois  les  Allemands,  après  avoi*’ 
détruit  les  ponts  sur  la  Loire  jusqu’A  Beaugency,  cherchaient 
à s’installer  dans  la  forêt  de  Marchenoir  et  A attaquer  succes- 
vcmenl  nos  avant-posics,  composés  en  grande  partie  de  francs- 
tireurs  cl  de  gardes  mobiles,  A Lailly,  à Ourcclles  et  A Binas. 
Les  premières  troupes  du  IC*  corps  durent  être  envoyées  A 
Mer  et  dans  la  foix'l  de  Marchenoir  pour  couvrir  les  mouve- 
ments de  eoncentration  qui  allaient  se  faire  sur  la  rive  droite, 
en  vue  d’une  attaque  sur  Orléans,  dont  le  gouvernement  vou- 
loit  faire  la  base  des  opérations  ayant  pour  but  la  délivrance 
de  Paris.  Hans  les  derniers  jours  d'ociobre,  l’armée  commença 
A se  porter  en  avant.  Le  15*  corps,  campé  sur  la  rive  gauche 
de  la  Loire , entre  Argent  et  l.amolhc-neuvron , franchit  le 
fleuve  A Gicn  et  A Beaugency,  et  fit  sa  jonction  avec  le 
10*  corps,  dont  le  quartier  général  élnil  A Marchenoir.  Por 
ce  mouvement  tournant  au  nord  d'Orléans,  on  espérait  enve- 
lopper les  Bavarois,  qui  élojenl  établis  sur  la  rive  droile,  A 
Sainl-Peravy,  àCoiilmicrs  et  le  long  des  Mauves  de  Huisseau 
jusqn’A  Meung.  Les  opérations  commencèrent  par  le  combat 
de  Valllère,  dont  le  succès  remplit  de  confiance  nos  jeunes 
troupes. 

Le  7 novembre,  vers  dix  heures  et  demie,  de  fortes  déto- 
nations d'arüllcrie  se  firent  entendre  en  avant  de  Sainl- 
Laurent-des-BoIs.  l’ne  colonne  ennemie,  composée  de  deux 
bataillons  du  13*  régiment  d'infanterie  bavaroise,  d’environ 
2000  cavaliers  prussiens  cl  de  dix  pièces  d’nrlilleric,  se  por- 
tail sur  la  forêt  de  Marchenoir  pour  rccomiatlre  nos  po- 
sitions. 

Déjà  les  tirailleurs  ennemis  avaient  atteint  la  lisière  de  la 
fonM  et  ne  se  trouvaient  plus  qu’à  cinq  cents  mètres  environ 
de  Saîut-Laurent-des-Büis.  Le  3*  bataillon  de  chasseurs  A 
pied,  amené  sur  les  lieux  par  le  commandant  du  Ifi*  corps, 
et  les  compagnies  des  mobiles  du  Loir-et-Cher,  postés  dans  lo 
village,  n’hésitèrent  pas  à se  porter  en  avanl.  Pendant  près 
de  deux  heures,  ces  troupes  tinrent  sous  le  feu  le  plus  vio- 
lent, aux  prises  avec  l’infanterie  ennemie,  f.’arrivéede  la  bri- 
gade Büurdillon,  qui  déboucha  de  Saint-Lourent,  et  d’une 
batterie  à cheval  soutenue  par  un  escadron  de  cuirassiers, 
détermina  la  retraite  do  l’ennemi  surVatlière,  après  une  vive 
résistance.  L'n  régiment  de  dragons,  accouru  au  canon  avec 
le  général  Abdélal,  se  jeta  sur  ce  village  et  y (U  prisonnière 
loule  une  compagnie  bavaroise  qui  n'avait  pas  eu  le  Icinps 
d’évacuer. 

Le  matin  du  9 novembre,  l’armée  tout  entière  te  porta  sur 
Orléans.  L’ennemi  avait  pris  toutes  scs  mesures  pour  conser- 
ver celle  position  importante,  qui  lui  livrait  la  Reauco  et  la 
ligne  de  la  Loire.  « Il  s’élait  fortement  retranché  derrière 
tous  les  obstacles  et  dans  tous  les  villages  qui  commandent  et 
défendent  les  débouchés  des  bois  qui  entourent  In  ville,  des 
routes  et  des  chemins  qui  y abonihsont  11  avait  sur  tous  ces 
points  une  nombreuse  artillerie,  et  de  scs  obsenoloiros  éta- 
blis dans  les  clochers  et  sur  la  tour  de  Bnecon,  il  suivait  faci- 
lement nos  mouvemonis  dans  toute  la  plaine,  l’nc  victoire 
pouvait  nous  rendre  l'Orléanais,  nous  donner  une  hase  d'opé- 
rations facilitant  notre  marche  sur  Paris,  et  inspirer  A cette 
armée,  créée  depuis  quelques  jours  A peine,  la  confiance  qui 
lui  élail  nécessaire  pour  accomplir  la  grande  Uche  qu  elle 
avait  à remplir.  » Les  rcc(>miaissancc8  poussées  en  avaui  des 
lignes  n’avalent  signalé  aucun  mouvement  de  l'ennemi,  qui 
s’élail  évidemment  décidé  A la  défensive,  cl  nous  allendai! 
sur  les  positions  qu'il  avait  choisies  et  préparées,  gur<lunl  en 
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forces  les  routes  du  Mans  et  de  (^hAteaudun,  qui  devaient 
noua  amener  à Orléans.  Coulmicrs,  où  il  a’élait  fortemenl  re- 
tranché, était  au  centre  de  ces  positions.  Abordées  avec  en- 
train par  nos  colonnes,  elles  furent  successivement  enlevées, 
après  une  lutte  qui  sc  prolongea  Jusqu'à  la  nuit.  De  Tbann 
évacua  précipitamment  Orléans  et  battit  en  retraite  sur  Ar- 
thenaV)  laissant  entre  nos  mains  plus  de  2000  prisonniers, 
sans  compter  les  blessés.  Les  résultats  de  la  journée  auraient 
été  plus  complets  si  le  général  Beyan,  trompé  par  l'appari* 
tion  d’une  colonne  de  francs-tireurs  Lipouski,  qu’il  prit  pour 
une  colonne  d'infanterie  allemande,  n'avait  effectué  un  moti- 
Tement  en  arrière  au  lieu  de  se  rabattre  sur  l’ennemi  on  re- 
traite, et  si  le  général  Martin  des  Palliôres,  à la  tète  de  la 
1'*  division  du  15*  corps,  dont  la  marche  sur  Orléans  avait  été 
calculée  sur  une  plus  longue  résistance  de  l’ennemi,  avait  pu 
arriver  à temps,  après  une  marche  de  quatorze  heures,  dans 
la  direction  du  canon. 

L'ennemi  so  mit  en  retraite  sur  Étampes,  laissant  de  la 
cavalerie  et  quelques  colonnes  d'infanterie  en  observation  à 
nauteur  de  Toury,  pour  se  relier  avec  les  forces  que  le  grand- 
duc  de  Mecklembourg  réunissait  à Chartres.  « Si  le  gouverne- 
ment de  Tours  avait  été  moins  préoccupé  de  la  position  d’Or- 
léans, dont  il  voulait  faire  la  base  dos  opérations  ultérieures, 
et  si  le  général  en  chef  avait  cru  l'armée  de  la  Loire  assez 
complète  et  assez  outillée  pour  continuer  à se  porter  en 
avant,  il  eût  peul-Olre  été  possible,  en  mettant  à profil  l'en- 
thousiasme produit  par  la  victoire  du  9,  d'atteindre  et  d'ache- 
ver de  battre  l’armée  du  général  de  Thann,  avant  qu’elle  eût 
pu  être  secourue  par  celle  du  grand-duc,  sur  laquelle  on  sc 
serait  ensuite  porté,  et  de  prendre  ainsi  les  Allemands  en 
détail  av'ant  l’arrivée  des  renforts  que  le  prince  Charles,  parti 
de  Metz,  amenait  avec  la  plus  grande  célérité  dans  la  vallée 
de  la  Loire.  » On  sc  borna  à couvrir  Orléans,  à surveiller  les 
mouvements  de  l'ennemi,  et  à le  fatiguer  en  employant 
contre  lui  ce  système  de  reconnaissances  continuelles  et  har- 
dies, dont  il  se  servait  avec  tant  de  succès  contre  nous  depuis 
le  commencement  de  la  campagne.  Une  de  ces  reconnais- 
sances, pénétrant  Jusque  dans  Viabon,  au  nord  de  Palay,  en 
délogea  un  régiment  de  uhlans  prussiens,  qui  s’y  trouvait 
avec  le  prince  Albrecht.  Ce  dernier  dut  monter  à cheval  si 
précipitamment,  qu'il  laissa  sur  sa  table  l’ordre  do  mouve- 
ment que  le  grand-duc  de  Mecklembourg  venait  d’envoyer, 
et  qui  indiquait  les  dispositions  qu’il  comptait  prendre  contre 
l'armée  de  la  Loire. 

La  capitulation  de  Metz,  qui  venait  de  rendre  disponible  la 
deuxième  armée  allemande  (27  octobre),  créa  à l'armée  de  la 
Loire  de  nouveaux  dangers.  Le  prince  Frédéric-Charles  s’a- 
vançait des  bords  de  la  Moselle  vers  le  centre  de  la  France. 
Après  avoir  envoyé  des  renforts  au  général  de  Werder,  qui 
opérait  dans  l'Est,  Il  arrivait  à marches  forcées  avec  le  reste 
de  ses  troupes,  par  Troyes,  Sens,  Nemours,  Puiseaux  et  Pilhi- 
viert,  où  il  établit  le  21  novembre  son  quartier  général.  Pen- 
dant ce  temps,  le  général  de  Thann  réunissait  ses  Bavarois  à 
Étampea,  et  recevait  de  l'armée  d'investissement  de  Paris  des 
renforts  pour  combler  les  vides  faits  i Goulmiers.  Enfin  le 
grand-duc  de  Mecklembourg,  qui  allait  prendre  le  comman- 
dement do  l'aile  droite  de  l’armée  allemande,  massait  ses 
forces  à Chartres.  C’étaient  plus  de  100  000  hommes  soutenus 
par  plus  de  àOO  bouches  à feu.  L'armée  française  se  composait 
de  cinq  corps  ; au  centre,  le  15*,  sous  le  général  Martin  des 
Palliôres,  couvrait  Orléans;  à droite,  les  18*  et  20*,  dont 


Bourbaki  prit  le  commandement,  sc  massaient  en  avant  de  la 
forêt  d'Orléans,  observant  la  roule  do  Pilhiviers;  à gauche, 
les  16*  et  IT'jSous  les  généraux  Chanzy  et  de  SonU,  gardaient 
la  roule  de  Chartres.  La  division  de  cavalerie  du  15*  corps, 
postée  à Saint-Lyé,  reliait  les  deux  corps  de  droite  à ceux  de 
gauche.  Dans  la  prévision  d’une  attaque  de  nos  lignes,  le 
général  d’Aurellc  avait  prescrit  partout  l'exécution  d’épaule- 
ments  pour  les  batteries  eide  reiranchemenls  pour  la  défense 
de  nos  positions;  des  pièces  de  marine  arrivaient  à Orléans 
pour  armer  les  ouvrages  préparés  autour  de  cette  ville.  Kn 
avant  des  positions  que  l'armée  do  la  l..oire  occupait  pour 
couvrir  Orléans,  le  pays  est  complètement  plat,  et  n’offre 
d’autres  obstacles  naturels  que  les  marais  de  la  Conio,  qui 
depuis  Patay,  par  Péronville,  Varizo,  Conic  et  Marboué,  où  le 
ruisseau  qui  les  forme  se  jeltc  dans  le  Ix>ir,  présentent  une 
bonne  ligne  de  défense  parallèle  à la  route  d'Orléans  à Cbâ- 
leaudun.  Ces  marais  sont  impraticables  en  hiver,  même  à 
l'infanterie;  on  ne  peut  les  traverser  que  sur  les  quelques 
ponts  qui  desservent  les  principaux  villages,  et  qu’il  est  facile 
d'interdire  ^ rennemi,  si  l’on  ne  veut  pas  les  détruire,  par 
suite  do  la  disposition  du  terrain  généralement  dominant  sur 
la  rive  gauche;  Chanzy,  pénétré  de  l’importance  de  ne  pas 
laisser  l'ennemi  s'emparer  de  ces  marais  et  de  leurs  passages, 
avait  proposé  au  général  en  chef  d’occuper,  avec  le  16*  corps, 
la  ligne  de  la  Conic.  « Nous  protégerions  ainsi,  écrivU-U  le 
20  novembre  au  général  d'AurelIe,  la  grande  route  de  ChA- 
teaudun  à Orléans,  qui  peut  seule  assurer  nos  communica- 
tions avec  le  17*  corps,  nous  relier  avec  les  troupes  qui  sont 
à ChAteaudun  et  dans  le  Perche,  et  nous  permettre  do  couvrir 
à la  fois  Orléans,  Vendôme,  et  par  suite  Blois  et  Tours,  tout 
en  nous  reliant  avec  les  forces  de  TOuest,  sans  cependant 
nous  disséminer,  en  vue  do  l’effort  que  l’armée  ennemie, 
venant  d'Étampes  et  de  l’Est,  pourrait  tenter,  soit  sur  notre 
aile  droite,  soit  sur  un  point  quelconque  de  notre  ligne.  » Ce 
mouvement,  dans  la  pensée  du  général,  avait  en  outre  l'avan- 
tage d’entretenir  parmi  les  troupes  la  confiance  que  leur 
avait  donnée  la  bataille  de  Coulmicrs,  et  que  l'idée  d’une 
offensive  pouvait  seule  maintenir.  Son  projet  ne  fut  pas  ap 
prouvé.  Tout  ce  qu’il  put  obtenir,  ce  fut  de  se  relier  plus 
solidement  sur  sa  gauche  avec  le  17*  corps,  en  portant  la 
division  de  cavalerie  du  général  Digard  à Civry,  les  francs 
tireurs  Lipousky  jusqu'à  Conic,  où  appuyait  la  3*  division  do 
17*  corps. 

Le  25  novembre,  le  général  de  Sonis,  parti  le  malin  de  scs 
positions  en  avant  de  ChAteaudun,  s'élait  avancé  sur  la  route 
de  Brou,  pour  se  rendre  compte  d'un  mouvement  que  l’en- 
nemi semblait  faire  par  llliers  sur  le  Perche.  Un  engagement 
sérieux  eut  lieu  à Yëvres  ; les  Allemands  obligés  à la  retraite, 
furent  poursuivis  jusqu’au  delà  de  Brou.  Le  26,  à la  nouvelle 
que  le  grand-duc  de  Mecklembourg,  marcbail  en  forces  sur 
ChAteaudun,  le  17*  corps  quitta  scs  positions  en  avant  de 
celle  ville  et  sur  laConie,  poursc  replier  précipitamment  sur 
la  forêt  de  Marchenoir.  L’ennemi  pénétra  une  seconde  foisi 
ChAteaudun,  et  sa  position  sur  notre  flanc  gauche,  dès  lors 
découvert,  lui  permit  de  nous  inquiéter  en  deçà  do  la  Conie, 
dont  les  défenses  si  importantes  sc  trouvaient  ainsi  tournées  ; 
aussi  ses  attaques  devinrent-elles  de  plus  en  plus  pressantes. 
Dans  la  nuit  du  27  au  28,  de  fortes  colonnes  sortirent  de  ChA* 
leaudun  pour  suivre  le  mouvement  de  retraite  du  17*  corps, 
et  pourreconnatlre  nos  emplacements  sur  la  route  d’Orléans. 
Le  29,  elles  s’avancèrent  par  les  deux  rives  de  la  Conie,  et 
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forcèrent  <1  la  retraite  le  général  Digard  et  les  franca-tireurs 
Upûtiticy,  qui  gardaient  cette  ligne  et  couvraient  notre  flanc 
gauche.  Tous  ces  mouvements  de  l'ennemi  sur  la  route  de 
ChAtcaudun  ii’élaicnt  qu'une  démonstration  destinée  A nous 
tromper  sur  le  grand  mouvement  de  concentration  qui  allait 
s’opérer  sur  la  route  do  Paris  pour  couvrir  l’armée  d'inves- 
tissement, si  nous  prenions  l'offensive,  ou  pour  marcher  sur 
Orléons  en  forçant  notre  rentre,  si  nous  restions  sur  nos  posi* 
lions.  1.0  30,  il  ne  fut  plus  possible  de  douter  des  intentions 
de  l'ennemi.  On  aperçut  toute  la  Journée,  des  avant-postes 
de  Pataj,  des  forces  considérables  venant  de  Touest , en  mar- 
che sur  Orgères,  et  couvrant  de  grands  convois.  C'était  Tar- 
mée  du  grand-duc  de  Mcckletnboiirg  qui  défilait  devant  nous 
pour  aller  prendre  sa  place  d’après  le  plan  arrêté  de  concert 
avec  le  prince  Frédéric-Charles.  Pendant  que  cette  armée 
observait  et  menaçait  notre  gauche  sur  le  Loir  et  la  Ck>nie, 
celle  du  prince  livrait  à notre  droite,  le  2A  cl  le  28  novembre, 
les  combats  de  Ladou  et  de  Bcaune-la-nolande,  où  nos  troupes 
restèrent  maîtresses  du  terrain  et  firent  essuyer  des  perles 
sérieuses  à l’ennemi.  Tout  semblait  annoncer  que  le  prince 
Frédéric-Charles  allait  prendre  l'offensive,  et  qu’une  attaque 
générale  des  forces  allemandes  réunies  au  nord  de  la  Loire 
allait  être  dirigée  sur  Orléans.  Certains  indices  présageaient 
que  l’armée  de  la  Loire  allait  elle-même  entrer  en  opérations. 

Le  soir  du  30  novembre,  un  c:>nseil  de  guerre  fut  tenu 
an  grand  quartier  général  do  Saint-Jcan-de-la-Ruelle.  de 
Freycinet,  délégué  du  ministre  de  la  guerre,  y c%posa  un 
plan  arrêté  à Tours.  Il  s’agissait  de  marcher  sur  Pitliivicrs  où 
l’on  devait  rencontrer  le  prince  Frédéric-Charles,  pour  aller 
ensuite,  après  l'avuir  battu,  donner  la  main  à l’armée  de 
Paris  qui  tcniail  une  sortie,  et  que  le  général  Ducrot  devait 
amener  dans  la  forêt  de  Fontainebleau.  En  effet,  le  28  no- 
vembre, le  jour  même  où  le  20*  corps  livrait  le  combat  do 
Bcaune*la*noIandc,  le  général  Trochu  annonçait  au  peuple 
de  Paris  qn’un  grand  effort  allait  être  tenté  : « .Nos  frères, 
disait-il,  nous  appellent  au  dehors  pour  la  lutte  suprême.  » 
De  son  côté,  le  général  Ducrot,  dans  une  proclamation  célè- 
bre, disait  aux  soldats  de  la  deuxième  armée,  placée  sous 
son  commandement  : « Le  moment  est  venu  de  rompre  le 
cercle  de  fer  qui  nous  enserre  depuis  trop  longtemps,  et  me- 
nace de  nous  étouffer  dans  une  lente  et  douloureuse  agonie... 
L’ennemi  a envoyé  sur  les  bords  de  la  Loire  scs  plus  nombreux 
et  meilleurs  soldats;  les  efforts  héroïques  cl  heureux  de  nos 
frères  lesyreiiennenl.  » Les  opérations  commencèrent  le  29. 
Une  atlaquo  générale  fut  dirigée  sur  les  lignes  ennemies  du 
côté  de  la  presqu'ilo  de  Ccnncviltiers,  du  plateau  d’Avron,  de 
VHay  et  de  Choisy-le-Kni.  Malheureusement  une  crue  subito 
de  la  Marne  ne  permit  au  général  Ducrot  d’en  effectuer  le 
passage  que  le  30  au  malin.  L’ennemi,  attaqué  avec  vigueur 
à Cbampigny,  à Montroesly  et  à Villiers,  eut  le  temps  de  faire 
avancer  ses  réserves.  Au  sud,  le  général  Vinoy  tentait  une 
nouvelle  sortie  sur  Thiais  cl  Choisy-le-Roi,  pendant  qu'au 
nord  une  colonne  de  deux  cents  marins  enlevait  le  château 
d'Épinay.  Dans  la  journée  du  2 décembre,  les  positions  de 
l’ennemi  sur  toute  la  ligne  deChennevières,  Csuilly,  Villiers 
et  Rry  furent  enlevées.  Mais  il  avait  réuni  des  forces  énormes 
en  arrières  de  ces  positions,  cl  la  température  était  devenue 
d'une  rigueur  extrême;  le  général  Ducrot  dut  repasser  la 
Marne. 

Cependant,  le  1*^  décembre,  sur  la  foi  d’une  circulaire  do 
Tours,  pleine  de  patriotiques  illusions,  le  général  d’Aurclle 
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adressait  â l’armée  de  la  Loire,  qui,  de  son  côté  se  mettait  en 
mouvement,  l'urdre  du  jour  suivant:  «Paris  par  un  sublime 
effort  de  courage  et  de  patriolii>me,  a rompu  les  lignes  prus- 
siennes. Le  général  Ducrot,  h la  tête  de  son  armée,  marche 
vers  nous.  Marchons  vers  lui  avec  Télan  dont  l'armée  de 
Paris  nous  donne  l'exemple.  » 

Dans  le  conseil  de  guerre  tenu  le  30  novembre  au  quartier 
généra]  de  Saint-Joan-do-la-Huelle,  les  généraux  représen- 
tèrtMit  en  vain  les  dangers  d une  marche  en  uviiiit  alors  que 
toutcsles  forces  ennemies  étaient  réunies  ù Pithivicrs,cl  qu’oii 
n'était  pas  certain  que  la  diversion  annoncée  de  rarmée  de 
Paris  pourrait  s’effectuer.  « L’idée  générale  du  plan  fut  main- 
tenue comme  un  ordre  formel  du  gouvernement,  et  l’un  ne 
discuta  plus  que  tes  moyens  d'exécution.  Il  fut  décidé  que  le 
16”  corps,  qui  se  trouvait  à l'aile  gauche  et  qui  avait  plus  de 
chemin  A parcourir,  se  mettrait  en  marche  dès  le  lendemain 
pour  se  porter  dans  la  direction  de  Jauviile  et  de  lx>ury,  quo 
le  17*  corps,  marchant  sur  ses  traces,  lui  servirait  de  réserve, 
cl  que  le  2 décembre  les  l.V,  18”  cl  20”  corps  so  porteraient 
à leur  tour  sur  Pithiviers  par  un  mouvement  concentrique.  » 
Le  Ifl”  corps,  dont  le  quartier  général  était  à Saint-Péravy, 
se  porla  en  avant  dans  la  matinée  du  1”*  décembre,  enleva 
les  positions  de  l’ennemi  au  nord  de  Patay,  et  remp<»rla  ù 
VilU'pion,  sur  la  ligne  d'Orgêrea  à Termiiiier?,  un  brillant 
succès  dont  l'honneur  principal  revint  nu  contre-amirui  iau- 
régiiiborry  cl  A ses  marins.  « Ils  avaient  eu  à lutter,  dit  io 
général  Chanzy,  contre  20  000  Bavarois,  qu’ils  avaient  com- 
plètement baltus  et  repoussés  successivement  de  toutes  Içurs 
positions,  solidement  forlinécs  et  vignurcmement  défendues.  » 
Dans  la  nuit  du  1”*^  au  2 dét  cmbre,  le  17*  corps  quitta  scs 
I positions  aux  abords  de  la  forêt  de  Marchenuir  et  s'avança 
I jusqu'A  Saint-Péravy  pour  appuyer  le  mouvement  du  16”  corps. 

I De  son  côté,  l'ennemi  sc  conecnir.i,  et,  le  2 décembre,  notre 
I aile  gauche  eut  affaire,  A Loigny,  A toute  l'armée  du  grand- 
I duc  cl  A une  grande  partie  du  corps  havnixiis,  renforcé  deux 
fuis  pendant  Faction  par  des  secours  envoyés  par  le  prince 
I Krédéric-Lbarles.  ('es  forces  étaient  appuyées  par  plus  do 
cent  cinquante  bouches  A feu.  Pendant  la  plus  grande  partie 
I de  la  journée,  Io  16”  corps  en  soutint  presque  seul  le  choc. 

I Vers  quatre  heures  seulement  une  partie  du  1?”  corps  put 
entrer  en  ligne.  « Le  général  de  Sonis,  accourant  avec  celles 
de  ses  troupes  qui  avalent  le  mieux  inanhé,  s'élança  sur 
Loigny  avec  les  «ouaves  pontificaux  et  la  légion  des  ('.ôlcà-du- 
Nord;  U l’avait  emporté  et  dépassé,  lorsqu’il  lomlm  hétuique- 
ment,  la  cuisse  brisée  par  un  obus.  Le  colonel  de  Lharcelle, 
qui  rivalisait  avec  lui  d’intrépidité  cl  de  courage,  gisait  A tes 
côtés,  grièvement  blessé;  leurs  troupes  étaient  décimées,  la 
perle  de  leurs  chef»  les  força  A la  retraite.  La  nuit  était  ulor.'t 
très-obscure.  La  1*”  division  du  lü”  corps  fut  la  dernière  ,\ 
cesser  la  lutte  ; c'est  A elle,  ainsi  qii'A  son  chef,  Famir.il  Jan- 
I réguiberry,  que  nous  devions  d'avoir  conservé  nos  positions 
du  mutin,  An  centre  du  notre  ligne,  le  lâ*  corps,  attaqué 
dès  le  matin  dans  les  siennes,  n'avait  pu  que  s’y  maintenir, 
sans  qu'il  lui  eût  été  possible  de  se  porter  en  avant. 

f.e  Jour  même  où  une  partie  do  l'année  de  lu  Loire  était 
ainsi  aux  prises  avec  les  masses  réunies  du  prince  Frédéric- 
Charles  cl  du  grand-duc  de  .Mccklcinbimi^,  une  dépêche  de 
Tours  annonçait  au  général  d'AurclIe  qu’il  ne  rencniilrerait 
pas  à Pithiviers,  où  il  avait  ordre  de  se  porter,  de  résistance 
sérieuse.  « L'ennemi  cherchcia  uniquement  A masquer  son 
mouvement  vers  le  «ord-est  A la  rencontre  du  général  Du- 
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crot.  > Malgré  la  persistance  des  illnsions  du  gouvernement 
de  Tours,  Il  fallut  renoncer  au  plan  d’opérations  arrêté  le 
30  novembre  h .SainUean-dc-la-IUielle,  et  ne  plu»  songer 
qu'à  une  vigoureuse  défensive  derrière  les  lignes  fortitiées 
établies  en  avant  d’Orléan». 

I.c  3 décembre,  l’armée  du  prince  Frédéric-Charles  était 
concentrée  de  Chcvilly  à l.oury',  ayant  son  quartier  général 
A Aricnay,  et  présentant  un  front  d’au  moins  100  000  com- 
battants soutenus  par  une  formidable  ortillerie.  Laissant  A 
peine  8000  hommes  en  observation  devant  les  18*  et  20*  corps, 
établis  â Hellegarde  et  à Ladon  sous  !c  cnmmandemenl  de 
Bmirhaki.  il  lança  le  gros  de  son  armée  contre  noire  centre 
et  notre  gauche  et  les  refoula  sur  Orléans.  1^  A décembre  au 
matin,  toute»  les  forces  allemandes  marchèrent  concentri- 
quentent  sur  celle  ville  par  les  deu\  côtés  du  chemin  do  fer. 
Le  général  d'Aurelle,  ne  jugeant  pas  possible  de  s’y  mainte- 
nir, avait  annoncé  dans  la  nuit  au  gouvernement  de  Tours  la 
nécessité  de  l’évacuer  cl  de  replier  scs  dilTérents  corps  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire.  I.c  lendemain,  sur  une  dépêche  du 
ministre  de  la  guerre,)!  changea  scs  dispositions,  résolut  de 
concentrer  A Orléans  toutes  ses  foaes  et  d’y  faire  une  ré.ais- 
tance  désespérée.  Mais  celte  conecntralion  n’élail  plus  pos- 
sible. néJA  les  !6'  et  17*  corps  avaient  commencé  leur  retraite 
sur  Meuug  et  Ueaugeiicy;  les  18®  et  20®,  sur  Jargoau  et  Sully. 
Quant  au  15®,  après  avoir  défendu  le  terrain  pied  à pied,  il 
évacua  la  ville  dans  la  nuit  du  A au  5 décembre,  et  se  retira 
sur  la  rive  gauche.  Orléans  fut  une  seconde  fois  occupé  par 
l’ennemi.  L’aile  gauche  de  l’année,  sous  le  général  Chanzy, 
SC  maintint  sur  la  rive  droite,  appuyée  d’un  côté  nu  Oeuve, 
de  l’aulre.  à la  forêt  de  Marchenoir,  ayant  son  quartier  géné- 
ral à Josne». 

Telle  était  la  rilualion  militaire  sur  la  Loire  lorsque  le 
minMrc  de  la  guerre  décida  que  toutes  les  forces  qui  sc  trou- 
vaient sur  les  deux  rives  du  Heuvc  formeraietit  deux  armées  : 
la  première,  composée  des  15®,  18®  cl  20*  corps,  sous  les  ordres 
du  général  Hourhnkl;  la  deuxième,  avec  les  16®,  17*  cl 
21®  corps,  sous  le  commandement  du  général  Cbaniy,  rem- 
placé au  16®  corps  par  le  conlre-amini!  Jaurégulberry.  Nous 
rendrons  compte,  dans  un  prochain  article,  des  opérations  dn 
la  deuxième  armée,  d après  le  livre  du  général  Chanzy, 
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Fn  des  écrivains  les  plus  spirituels  et  dos  esprits  les  plus 
libres  du  xvrn*  siècle,  Duclos,  voulant  exprimer  d une  ma- 
nière piquante  l'esclavage  de  la  parole  à cctic  époque  oô  il 
n’était  permis  de  parler  de  rien,  — mais  où  le»  philosophes 
trouvaient  bien  cependant  moyen  de  parler  de  tout,  — disait 
im  jour  ) H De  quoi  vous  parlerai-je,  .Messieurs?  Parlons  de 
l'éléphant.  » 

On  en  aurait  pu  dire  autant  il  y a un  nn  A peine,  sous  le 
régime  avilissant  que  n«ms  subissions  alors  et  qui  s'est  cITon- 
dré  depuis  sons  le  |K)ids  de  scs  propres  fautes  et  malheureu- 
sement aussi  de  nos  désastres.  Mais  aujourd’hui,  grAce  à la 
chute  de  ce  régime,  nous  avons  reconquis,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  le  droit  de  parler  d’autre  chose  que  de  Fé- 
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Ifpliant.  Nou,  pouvons  parler  librement  de  U République, 
c'esl4-dire  du  sujet  d'où  dépendent  le  salut  cl  l'avenir  de  la 
France. 

L’aflluencc  dn  public  attiré  par  cette  conférence,  voirear 
cueil,  vos  applaudissements,  me  répondent,  comme  Je  viens 
de  le  dire,  de  vos  sympathies.  Toutefois,  je  ne  puis  me  flatter 
que  dans  un  auditoire  aussi  nombreux,  où  non-«euloraeot 
mes  amis  politiques,  mais  tout  le  monde  a pu  venir,  mes 
idées  obllennent  l'assentiment  de  tout  le  monde  ; mais  je  prie 
ceux  qui  ne  se  trouveraient  pas  d'accord  avec  moi  de  vouloir 
bien  m’écouter  ovecle  même  respect  de  toute  opinion  sincère 
et  la  même  bonne  foi  que  j'apporte  moi-métne  dans  l’expres- 
sion de  mes  idées.  Je  les  prie  aussi  de  me  permettre  d userth» 
cette  liberté  de  langage  dont  j’ai  contrarié  ! habitude  sur  le 
sol  républicain  de  la  Suisse  et  qui  ne  doit  pas  être  déplacée 
sur  celui  de  la  France  redevenue  républicaine.  Si  tous  ne 
sortent  pas  d'U’i  persuadés  par  mes  paroles,  niii  du  moins  n'en 
sortira  froissé,  et  pciil-éirc  plus  d’un  cmporlera-l-il  la  matière 
de  réflexions  nouvelles. 

La  République  est  aujourd’hui  le  gouverncmeiil  du  fait,  en 
même  Icmpÿ  qu'elle  est  celui  du  droit. 

Flic  a survécu  A nos  derniers  désastres,  dont  il  était  juste 
de  faire  remonter  la  responsabilité  A l’Kmpire  ; elle  a survécu 
aux  menées  monarchiques,  auxquelles  les  élections  de  février, 
faites  sous  le  coup  de  ces  désastres,  avaient  paru  rouvrir  la 
porte;  elle  a survécu  enfin  aux  désordres  et  aux  crimes  de  la 
démagogie,  celle  éternelle  ennemie  de  la  dèmocraiîc,  que  )e 
pays  a eu  celte  fois  le  bon  sens  de  ne  pas  confondre  avec  la 
démncralic  elle-même. 

Les  élections  complémentaire»  qui  viennent  d'avoir  Heu  el 
auxquelles  notre  département  a pris  une  si  belle  pari,  ont  été 
une  éclatante  confirmalM)n  de  celle  forme  de  gouvernemcfit  ; 
e!  cette  fois,  par  un  heureux  renversement  de»  rôles  accoutu- 
més, c’est  la  province  qui  a devancé  Paris. 

I.a  France  a compris  que  le  maintien  de  la  République  est 
désormais  le  seul  moyen  d'assurer  A U fois  l'ordre  et  la  liberté, 
de  relever  le  pays  de  ses  désastres,  de  le  régénérer  cl  de  lui 
rendre  le  rang  qu’il  doit  occuper  parmi  le*  nations. 

Il  s'agit  maintenant  de.  la  confirmer  dans  la  pensée  quia 
diclô  les  dernières  élections,  de  prévenir  de  sa  part  foule  nou- 
velle réaction,  qui  ne  pourrait  être  que  funeste,  et  do  la  pous- 
ser doucement,  mais  sûrement,  en  avant  dans  la  voie  où  elle 
est  entrée,  i)  s’agit  de  rendre  durable  la  forme  républicaine 
que  nous  possédons  aujourd'hui,  el,  tout  en  la  consolidant, 
d'y  faire  pénétrer  de  plus  en  plus  l’esprit  qui  la  vivifiera  el  lui 
fera  porter  tous  ses  fniils. 

C’est  poiirquoi  je  voudrais  montrer  ce  que  doit  être  la 
bliqw  pour  durer  et  prospérer. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  tracer  en  une  seule  séance  tout 
un  plan  de  constitution  républicaine  ; je  voudrais  seulement 
indiquer  quelles  sont  les  grandes  taches  que  la  République 
duîl  poursuivre  par  ses  institutions.  U’un  autre  côté,  Je  vou- 
drais montrer  aussi — chose  non  moins  importante  — ce  que 
nous  devons  faire  nous-méwM,  à côté  ou  indépendamment  de 
ces  institutions,  pour  faire  vivre  et  aimer  la  République.  Tel 
est  le  d iiblc  point  de  vue  où  je  me  placerai  dans  tout  le  cours 
de  celte  conférence. 

I.a  première  base  de  tout  édifice  républicain , c’est  l'in- 
struction du  peuple.  Qu’est-ce  en  effet  que  la  République? 
C’est  le  gouvernement  du  peuple  par  luî-même,  le  setf-govern- 
motif,  comme  disent  d’un  seul  mol  les  Anglais  et  les  Améri- 
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cain»;  el  co  gouveraemenl,  pour  tUro  vraimenl  celui  fie  tous 
par  louîi,  imi>liquc  nêcc8salrome»l  le  suffrage  univeïncl.  Or, 
pour  que  le  peuple  puisse  ainsi  hc  gouverner  lui-mt''me  parle 
moyen  du  suffrage  universel,  il  faiil,  — ceci  est  une  vérité 
évldeiile  parelle-môme,  qu'il  n'y  u pas  besoin  de  démoulror, 
mais  qu’il  suftU  d énoncer,  — il  faut  qu'il  soit  instruil, 
éclairé.  Aulrcinont  le  suffrage  utiîversul,  au  lieu  d’étre  l'cx- 
pression  du  $el/-<joverntmntf  n'est  plus  qu’un  iuflrumenl  de 
domination  et  de  despotisme  ; et,  au  lieu  du  gouvernement 
du  peuple  par  lui-im’me,  vous  avez,  ce  dont  nous  venons  de 
faire  la  triste  expérience,  l'abdicaiion  du  peuple  entre  les 
mains  d'un  César  de  haut  ou  de  bas  étage;  ou  tout  au  moins, 
ce  qu’il  faut  éviter  à tout  prix  dans  une  Hépublique,  l'étouf- 
fement de  rintelligence  par  le  nombre  brutal, 

La  première  condition  de  vie  pour  la  Hépublique,  c’est  donc 
d’instruire  le  peuple,  de  l'arracher  à l'iguorance  où  Vont 
laissé  systématiquement  croupir  1rs  gouvernements  despoti- 
ques, et  d’en  rendre  ainsi  tous  les  membres  aptes  à remplir 
leurs  devoirs  et  A exercer  leurs  droits  de  citoyens.  Autant  le 
despotisme,  qui  a besoin  de  la  nuit,  favorise  l’ignorance  pour 
mieux  épaissir  les  ténèbres  dont  il  s'enveloppe,  aulaut  la  Ré- 
publique, qui  appelle  le  grand  jour,  doit  favoriser  l’instruc- 
tion et  répandre  les  lumières. 

Do  là,  pour  tout  gouvernement  vraiment  républicain,  le 
devoir  d'instituer  et  d'entretenir  un  vaste  système  d'instruc- 
tion publique,  qui,  tout  en  laissant  une  entière  liberté  aux 
écoles  privées,  — car  la  République  est  avant  tout  le  gouver- 
nement de  la  liberté,  — > distribue  gratuitement  à tous  les 
conuaissances  indispensables,  ces  counaUsatices  dans  lesquel- 
les on  n’est  pas  un  homme,  à plus  forte  raison  uu  dloyen,  ce 
que  l’on  appelle  l’rns^ù/ncmeiil  primoiff»,  et  facilite  l’accès  de 
toutes  les  brandies  de  supérieur  à ceux  qui  sont 

capables  d'en  proüter. 

Voyez  comme  ce  devoir  est  compris  cl  rempli  dans  les  pays 
républicains.  Allez  en  Sui&so  : dans  les  plus  petits  comme 
dans  les  plus  grands  cantons,  vous  rencoulrerez  sur  votre 
passage  des  édiüccsdont  la  grandeur  vous  élonnera;  deman- 
dez ce  que  sont  ces  édifices  : ce  ne  sont  pas  des  palais,  ce  ne 
sont  pas  des  casernes,  ce  sont  les  écoles  du  peuple.  Pendant 
les  longues  années  que  j’al  passées  à Genève,  grAce  aux  loi- 
sirs que  riCmpire  m’avait  faits.  J’ai  assisté  chaque  été,  et  cha- 
que fois,  je  puis  le  dire,  avec  une  émotion  nouvelle,  à une 
fèteà  liquelle  s'associe  toute  lu  cité  et  qui  est  comme  une  fête 
nationale  : la  fêle  des  écoles  (qu'on  appelle  en  ce  pays  la  fête 
des  promotions).  Savez-vous  ce  que  dépense  cette  petite  Ré- 
publique de  Genève  pourrinstruction  publique?  Le  quart  de 
son  budget  total.  Aussi,  n'y  a l-il point  là  ~ilen  est  de  même 
dans  tous  les  cantons  de  la  Suisse  — un  seul  citoyen  qui  ne 
sache  lire  et  écrire,  et  la  loi  peut-elle  exiger  (comme  il  faudra 
qu'elle  le  fa^ise  eu  France  quand  nul  n’uura  plus  le  droit  d'al- 
léguer son  ignorance)  que  chacun  écrive  lui-méroc  son  bulle- 
tin de  vole  dans  la  salle  du  scrutin. 

L'Amérique  nous  offre  le  même  spectacle.  Mais  ici,  comme 
je  ne  puis  plus  invoquer  mon  expérience  personnelle,  je  vous 
demanderai  la  permission  de  vous  lire  quelques  lignes  ex- 
traites d'une  revue  savante,  U é'osmo«,  et  reproduites  par  le 
Vilote  àê  la  Somme  dans  son  numéro  du  25  juillet  : 

•1  Pour  qui  debarque  en  Amérique,  il  est  impossible  de  ne 
pas  être  frappé  de  raclivilé  prodigieuse  qui  règne  partout; 
tout  remue,  tout  mart'he;  mais  où  est  le  moteur?  Le  moteur 
c’est  l’école;  c'est  l’école  qui  a donné  à tous  ces  hommes  le 


goût  et  le  respect  du  travail.  Kt  derrière  ces  écoles  quel  est  le 
inachiniàtc,  quel  est  rburome  quia  fondé,  qui  a inventé  cette 
prodlgÛMise  organisation  7 Cet  homme,  dont  A peine  en 
France  nous  commeiicoris  A pixinoncer  le  nom,  cet  homme, 
qui  est  mert  en  1S59,  c’est  Horace  Mann.  Uelcnez  ce  nom,  car 
c'est  celui  d'un  des  bienfaiteurs  do  son  pays;  l'Amérique  re- 
connaiàsante  lui  a élevé  une  statue,  l’nc  statue  à un  maître 
d’école  t Heureux  pays  qui  ne  connaît  pus  ces  statues  à cheval 
avec  un  bonhomme  coiffé  d'un  chapeau  de  mêlai  et  brandis- 
sant une  grande  épée,  mais  qui  élève  une  statue  aux  vériiu 
blés  héros,  aux  liéros  de  rbumanité  ! j> 

Voilà  les  exemples  que  nous  proposent  les  États  républi- 
cains, et  que  nous  ne  devons  pas  hésiter  A suivre.  A force  de 
nous  répéter  et  de  nous  persuader  que  nous  inarchiuus  à la 
tète  des  peuples  civilisés,  nous  avons  fini  par  nous  inellre  à 
la  queue.  H faut  que  nous  reprenions  la  tête  : nous  le  pou- 
vons, si  nous  le  voulons;  mais  pour  cola  il  faut  que,  pur  le 
moyen  de  l'instruction  répandue  à torrents,  nous  faisions  du 
peuple  français,  au  lieu  d une  masse  de  sujets,  un  corps  de 
libres  citoyens.  Nulle  dépense  ne  sera  plus  fructueuse,  parce 
que  nulle  iiistilulion  n'est  plus  cssenlielle.  LA  est,  je  le  ré 
pète,  la  pierre  fondamcniale  de  l’édiQcc  républicain. 

Ainsi  donc  à ma  question  : que  doit  être  la  Hépublique  7 ma 
première  réponse  al  celle-ci  : la  Hépublique  doit  élrc  Fin^U- 
tutrice  du  peuple. 

.Mais  les  vrais  amis  du  progrès  démocratique  ne  doivent  pas 
sc  décharger  enlièrement  sur  le  gouvernement  ou  sur  les 
municipalités  du  soin  d'instruire  le  peuple,  il  faut  qu'ils  met- 
tent cux-inémes  la  main  àFwuvrc  en  répandant  1 instruction 
civique  dons  les  masses  uu  moyeu  de  conférences  élémentai- 
res, de  publications  populaires,  de  bibliothèques  populai- 
res, etc.  Nous  avons  ici  deux  Iléaux  A combattre  : riÿnorance, 
qui,  en  appuyant  le  despotisme,  a été  l une  des  piiiidpalea 
couses  de  nos  malheurs,  elle  sophismef  qui,  sous  lu  malfai- 
sante influence  du  césarisme,  a fait  chez  nous  de  si  profonds 
ravages.  Il  faut  chasser  des  esprits  les  ténèbres,  et  il  en  faut 
chasser  aussi  ces  idées  fausses  qu'on  y a semées  A pleines 
mains;  il  y faut  faire  pénétrer,  à la  place  de  cos  idées  qui  les 
égarent,  des  idées  justes  qui  les  éclaiient  sur  les  principes 
fondamentaux  de  la  société,  sur  les  lois  morales,  politiques, 
économiques  qui  doivent  présider  A l'ordre  social,  dont  la 
République  n’csl  que  la  plus  haute  expression.  La  lâche  est 
dirudlr  sans  doute,  eu  présence  du  mal  accompli  depuis  tant 
d'années  ; mais  il  n’est  cependant  pas  impossib’c  d'en  venir  A 
bout,  si  nous  y appliquons  toutes  nos  forces  et  si  nous  savons 
concerter  «os  efforts. 

G'cbI  en  vue  de  ce  but  qu'A  Tours  et  à Bordeaux,  à côté  du 
gouvernement,  mais  en  dehors  de  lui  et  indépendamment  de 
toute  attache  officielle,  quelques-uns  de  mes  amis  et  m<  i, 
nous  avions  conçu  l'idée  et  Jeté  les  premières  bases  d'une  So- 
déti d'instruction  répuhlicaine  destinée  à propager  sur  (ouïe 
la  surface  de  la  France,  parles  moyens  que  j'indiquais  tout  A 
l'heure,  les  idées  qui  forment  l'essence  même  de  la  HepubU- 
que.  Celle  œuvre  à peine  ébauchée  au  milieu  des  angoisses 
et  des  travaux  de  la  guerre,  a été  brusquement  interrompue 
par  les  mallicureux  événements  survenus  depuis;  mais  elle 
sera  bienièt  reprise,  je  l’espère.  Notre  département,  Je  l’es- 
père ou&si,  n’y  restera  pas  étranger,  et  c’est  avec  bonheur  que 
Hans  le  programme  d'une  rnmn  républicaine  du  département 
de  la  Sommey  qui  est  actneliemeiil  en  voie  de  formalion,  j’ai 
vu  que  le  premier  but  poursuivi  par  celle  l iiion  ôtait  • de 
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répandro  Iêî  idées  républicaines  par  tous  les  moyens  indivi-  i 
duels  el  oolleclifs  on  son  pouvoir,  et  notamment  par  la  pubii-  1 
eali(H)  ou  la  diffusion  do  journaux  et  écrits  démiKratiqucs  de  . 
toute  nature,  par  l'établissement  de  bibliutbéques  populaires  * 
et  l'organisation  de  lectures  ou  conférences  sur  tous  les  points 
du  déparlomenl.»  Par  là,  rt'niuu  répuWiroine  projetée  pour 
le  département  de  la  Somme  se  rattache  à l’objet  de  laSociVfé 
d’m</rt4dion  répubiicflinf  projetée  pour  la  France  entière.  Là 
est  le  premier  point  où  nous  devons  porter  nos  elTurts.  C'est  I 
une  question  de  vie  ou  de  mort,  non-smilemenl  pour  la  Ué-  I 
publique,  mais  pour  la  France  elle-même.  î 

lin  second  point  capital,  une  seconde  lAchc,  qui  csl  éfroi-  | 
tement  liée  à la  première,  et  qui  même  en  dérive,  mais  qui  > 
a son  imporlanre  spiH  iale  cl  veut  être  examinée  séparément, 
c'est  celle  qui  consiste  à moraliser  le  peuple.  Je  disais  fout  à 
l'heure  que  la  Hépublique  doit  être  l'inslüutricc  du  peuple  ; 
il  faut  aussi  qu  elle  soit  pour  lui  imc  école  de  morale,  car 
sans  la  morale  ou  la  verlu  publique  — ceci  est  encore  une 
vérité  évidente  par  elle-même  — il  n’y  a pas  de  république. 

Ce  despotisme  entretient  la  corruption,  qui  Fentrelient  lui> 
même  :il  corrompt  tes  Ames  pour  les  asservir;  la  llépubiiqiio, 
au  etmtraire,  veut  des  Ames  en  qui  règne  le  sentiment  de  In 
dignité  humaine,  le  respect  de  la  liberté  et  des  droits  de 
chacun,  le  désintéressement,  le  dévouement  A la  chose  pu- 
blique. Sans  ces  vertus,  sans  une  certaine  dose  nu  moins  de 
CCS  vertus,  elle  est  Inrailliblement  condamnée  à se  consu- 
mer dans  Fanarchic,  laquelle  appelle  non  moins  infaillible- 
ment le  despotisme. 

Mais  comment  la  République  moralisera-t-elle  le  peuple 
en  ce  sens? 

IVnbord  par  l’Instruction,  soit  par  celle  quVlle  donnera 
elle  même  dans  scs  écoles,  soit  par  celle  que  nnitiaÜve  pri- 
vée doit,  de  son  côlé,  s’appliquer  à répandre.  Kn  éclairant  les 
cHoyons  sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  sur  lesquels  on  ne 
leur  a guère  inculqué  jusqu'ici  que  des  idées  étroites  et 
fausses,  elle  les  initiera  au  rôle  qii’ila  doivent  remplir  dans 
la  société. 

Knsuiîc  Cf  en  général  par  toutes  ses  iuslilulions.  I.es  insti- 
lulions  républicaines,  quand  elles  sont  vraiment  républi- 
caines, c'est-à-dire  quand  elles  sont  inspirées  par  le  bien 
public,  portent  en  elles-mêmes  une  vertu  moralisatrice.  Le 
respect  dont  elles  sont  empreinles  pour  la  dignité  humaine, 
pour  la  liberté  et  les  droits  de  chacun,  pour  légalité  civile 
et  politique  qu’elles  doivent  établir  entre  tous,  la  part  d'acti- 
vilé  et  de  responsabilité  personnelle  qu  elles  confèrent  à 
chaque  citoyen  (ce  qui.  pour  le  dire  en  passant,  suppose  une 
large  déccntrnlisalion  qui,  nu  lieu  de  laisser  tout  le  pouvoir 
concentré  sur  un  point  cenlral,cnun  petit  nombre  demains, 
le  dissémine  au  contraire,  le  divise,  cl  divise  avec  lui  la  res- 
ponsabililé  elfectivc  sur  tous  les  points  du  territoire);  tout 
cela  sert  précisément  à former  les  Ames  que  réclame  la  Ré- 
publique. Rc  même  que  le  despotisme  est  dans  son  essence  et 
dans  imites  scs  pratiques  une  école  do  dépravation,  de  même 
la  Uépubliqun  est  par  l’ensemble  même  de  scs  inslilutions 
une  école  de  moralité. 

Knfin,  il  est  un  moyen  que  je  ne  dois  pas  omelfre,  pane 
que  sans  lui  les  autres  resleraiciit  sans  cITel  : c est  l exemple 
que  doivent  donner  tous  ceux  qui  prennent  la  démocratie  à 
ca*ur.  Ft  ici  je  ne  saurais  trop  applaudir  à ces  porolcs  du 
général  Faidherbe  dans  la  conclusion  de  l’ouvrage  si  intéres- 
sant qu'il  vient  de  publier  sur  la  campagne  de  l'armée  du 


Nord,  qu’il  a si  glorieusement  conduite  : « Le  vrai  démocrate 
est  celui  qui  cherche  à moraliser  le  peuple  en  l'instruisant 
(tout  l'opposé  de  ce  que  l’on  fait  en  France),  cCqui  lui  donne 
le  bon  exemple.  » Donner  le  bon  exemple,  voilà  en  effet  le 
meilleur  garant  et  peut-être  la  meilleure  propagande  des 
scniimeiiti  républicains.  Que  ceaix-là  surtout  ne  l'oublient 
pas  qui  veulent  être  les  prédicateurs  de  la  démocratie,  ou  qui 
aspirent  ou  arrivent  au  pouvoir,  à quelque  degré  que  ce  soit. 
Il  faut  que  leurs  actes  répondent  à leurs  paroles,  s'ils  veulent 
être  écoulés  ; et  plus  ils  sont  en  vue,  plus  il  importe  qu’ils  se 
eurveillent  eux-mêmes.  Lt  en  parlant  ainsi  je  ne  sépare  pas 
la  moralilé  privée  de  la  moralité  publique,  car  la  première 
est  le  soutien  et  la  garantie  de  la  seconde 

Éclairer  cl  moraliser  le  peuple,  c’est  du  même  coup  paci- 
fier la  société,  ce  qui  est  encore  un  des  grands  devoirs  et 
doit  être  un  des  grands  bienfaits  de  la  République. 

La  société,  — je  ne  veux  parler  ici  que  de  la  société  fran- 
çaise, quoique  ce  que  je  vais  dire  s’applique  à d’aulrcs  qu'à 
elle,  — la  société  française  présente  aujourd’hui  un  triste 
spectacle,  qu’il  ne  faut  pas  exagérer,  mais  qu’il  oe  faut  pas 
non  plus  dissimuler.  .Malgré  la  Révolution,  qui  a aboli  les 
privilèges  et  effacé  les  dislindinns  de  castes  et  de  classes,  elle 
semble  encore  divisée,  sur  beaucoup  de  points  au  moins,  en 
deux  classes  ennemies  : d’un  côté  les  bourgeois,  les  patrons, 
les  capitaIisles;'do  l'autre  les  ouvriers,  les  travailleurs  ou 
ceux  que  l’on  nomme  improprement  les  prolétairei.  Celte 
division  faisait  les  affaires  du  despotisme,  qui  l'cntrelcnall 
et  l'envenimait,  alin  de  se  montrer  aux  uns  et  aux  autres 
comme  un  sauveur,  disant,  ou  plutôt  faisant  entendre,  — car 
il  y a des  choses  qu'il  serait  imprudent  de  dire  expressément, 
mais  qu'il  guItU  de  faire  entendre,  — aux  bourgeois  ; c’est 
moi  qui  vous  protège  contre  les  ouvriers,  qui  sans  moi  vous 
dévoreraient;  aux  ouvriers:  c’est  moi  qui  vous  protège  contre 
les  bourgeois,  qui  sans  moi  vous  affameraient,  et,  sous  ce 
beau  prétexte,  plongeant  les  uns  et  les  autres  dans  une  égale 
servitude.  Diviâe  ut  impercs,  diviser  pour  régner,  telle  a été 
la  constante  maxime  du  despotisme  ; elle  a été  celle  des 
césars  romains,  elle  a été  celle  du  dernier  empire.  La  Répu- 
blique, au  contraire,  ne  vil  que  par  la  concorde  et  la  paix 
enlrc  les  citoyens.  Tant  que  subsistera  la  déplorable  division 
qui  partage  la  société  en  deux  camps,  elle  sera  toujours  en 
péril. 

Mais  comment  effacer  cette  division?  Comment  faire  dispa- 
raître ce  mal,  qui  parait  si  profond? 

.Si  le  despotisme  l a entretenu  et  envenimé,  il  ne  Fa  cepen- 
dant pas  créé  à lui  tout  seul.  Il  vient  en  grande  partie  de  ces 
deux  causes:  d’iine  part  l’ignorance  ou  le  sophisme  louchant 
les  lois  de  l’économie  sociale,  et  de  l’autre  le  vice  ; l'égoïsme 
ou  la  durelé  de  cœur  chex  les  uns,  che*  les  autres  l’envie; 
chez  les  uns  Fopulenle  oisiveté,  le  libertinage  plus  ou  moins 
élégant,  chez  les  autres  la  honteuse  paresse  ou  l'ignoble  dé- 
bauche. Par  conséquent,  — et  je  reviens  ici  aux  deux  points 
fundamcniaiix  que  j’ai  déjà  posés.  — on  corrigera  le  mal  en 
édniranlct  en  moralisant  les  citoyens.  rneinsIrucUon  solide, 
telle  qu'elle  convient,  leur  montrera  ce  que  doivent  être  leurs 
rapports  réciproques,  et  une  forte  moralité,  répandue  aulant 
que  possible  dans  toutes  les  couches  de  la  société,  chassera 
les  vices  dont  je  viens  de  parler  pour  mettre  A leur  place  une 
bienveillance  inuluello,  le  goiU  du  travail,  le  dégoût  de  l'oi- 
siveté et  de  la  débauche,  etc.  Et  alors  il  n’y  aura  plus  rien 
à craindre  de  ces  théories  décevantes  qui  égarent  aujourd’hui 
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tant  d’esprit»  : le  communisme, ou  cc  que  l’on  appelle  à pré- 
sent le  coUfctimsnie,  nom  nouveau  inventé  pour  rajeunir  une 
vieille  et  funeste  erreur. 

Ajoutes  à cela  les  loi»  qu’exige  la  justice,  c'est-à-dire  une 
véritable  égalité  entre  les  ciloyens  : celles,  par  exemple,  qui 
répartissenll  impôt  de  manière  à ne  pas  peser  sur  les  objets 
de  première  nécessité  et  à ne  pas  rendre  la  vie  plus  tounlo 
aux  travailleurs  ; ajoutez-y  toutes  celles  que  réclame  l’huma- 
nité et  qui  tendent  à réaliser,  autant  que  cela  peut  dépendre 
de  la  législation,  cc  troisième  terme  de  la  devise  républicaine, 
la  Fraternité. 

Ajoutez-y  cnHn  les  institutions  économiques  que,  sous  le 
régime  de  la  liberté,  l’initiatiTC  privée  doit  produire  confor- 
mément aux  indications  de  la  science  et  de  l'expérience,  les 
associations,  les  sociétés  coopératives  do  tout  genre,  de  crédit, 
de  production,  de  consommalion,  etc.  I/esprit  d’association 
bien  entendu,  c'csl-à-dire  enté  sur  l’énergie  individuelle  (à 
laquelle  il  faut  toujours  en  revenir  et  que  rien  ne  peut  rem- 
placer), et  respectueux  pour  la  liberté  de  chacun,  au  lieu 
d'étre  menaçant  pour  celle  de  tous  : voilà,  Je  ne  dirai  pas  le 
seul,  mais  l’un  des  principaux  éléments  de  la  solution  de  ce 
problème  qu’on  appelle  la  question  sociale  et  dont  le::  peureux 
d'une  part  et  les  sophistes  de  l'autre  ont  fait  à l’envi  un 
épouvantail  au  grand  profit  du  despotisme. 

Mais,  pour  que  la  ilépublique  puisse  ainsi  ramener  la  con- 
corde et  la  paix  entre  les  citoyens,  U faut  qu'elle  soit  enfin 
reconnue  et  acceptée  par  tous  comme  la  forme  définitive  du 
gouvernement  de  la  France.  Il  ne  faut  pas  que  la  discorde 
politique  vienne  exciter  et  alimenter  la  guerre  sociale. 

Malbeureusoment,  la  Ilépublique,  étouffée  dans  une  nuit 
néfbste  par  le  crime  du  Deux- Décembre  et  rétablie  au  h sep- 
tembre dernier  par  la  force  même  des  choses,  — il  est  vrai 
dans  de  déplorables  conditions,  — la  République  a été  remise 
en  question.  Les  partis  monarchiques  n'ont  pas  abdiqué  leurs 
prétentions.  Il  y a toujours  des  hommes  qui  rêvent  le  retour 
à un  ordre  de  choses  qui  a pu  avoir  sa  raison  d'étre  dans  le 
passé,  qui  même  a eu  parfois  sa  grandeur,  — nous  ne  le  nions 
pas,  — mais  que  condamne  irrévocablement  l’esprit  de  notre 
temps,  et  qu'on  ne  tenterait  de  restaurer  qu’en  jetant  dans 
la  société  le  germe  de  nouvelles  convulsions.  Ou^in  »*on  afflige 
ou  qu’on  s’en  réjouisse,  la  France  ne  s'arrêtera  plus  dans  la 
monarchie:  elle  no  remontera  plus  à la  monarchie  de  droit 
divin,  et  elle  ne  se  contentera  plus  de  ce  moyen  terme  qu’on 
nomme  la  monarchie  constiiutionnello.  Ceux  qui  veulent  la 
ramener  à la  monarchie  sont  donc  des  ennemis  do  son  repos  ; 
CO  sont  des  révolutionnaires  à reculons. 

Tant  qu'on  ne  se  sera  pas  mis  une  bonne  fois  d'accord  sur 
la  forme  du  gouvernement,  — et  it  n’y  a que  la  République 
qui  paisse  obtenir  cet  accord,  parce  que,  comme  le  disait  au- 
trefois M.  Thiers,  qui  le  pense  tans  doute  bien  mieux  encore 
aujourd'hui,  clic  est  le  gouvernement  qui  nous  divise  le 
moins,  et  parce  qu  elle  est  le  seul  gouvernement  qui  soit  réel- 
lement conforme  au  droit  humain,  — tant,  dis-je,  qu’on  ne 
so  sera  pas  mis  enfin  d’accord  sur  celle  forme  de  gouverne- 
ment, la  société  sera  toujours  inquiète,  toujours  troublée, 
toujours  à la  veille  de  nouvelles  convulsions  et  de  nouvelles 
révolutions,  et  la  République,  toujours  forcée  de  sc  tenir  sur 
la  défensive,  ne  pourra  remplir  convenablement  la  mission 
qui  lui  est  dévolue.  Ou'il  se  forme,  dans  le  sein  même  de  la 
République,  deux  grands  partis,  un  parti  conservateur  et  un 
parti  progressiste,  le  premier  représentaDt  les  intérêts  établis, 


le  second  voulant  toujours  marcher  en  avant,  le  premier  con- 
tenant le  second,  le  second  poussant  le  premier;  c’est  là  un 
fait  naturel,  que  nous  voyons  sc  produire  dans  toutes  les  Ré- 
publiques cl  qui  est  pour  elles  une  source  de  vie;  mais  à 
quelle  condition  cc  fait  pcut-il  être  salutaire,  bu  lieu  d’être 
mortel?  A la  condition  que  les  deux  partis  en  présence  s’ac- 
cordent également,  comme  en  Suisse  ou  aux  États -l'nis,  à ne 
point  mettre  en  cause  la  forme  même  du  gouvernement.  Ot 
accord  est  sans  doute  difficile  à opérer  parmi  nous,  à cause, 
je  ne  dirai  pas  de  nos  traditions,  mais  de  nos  habitudes  et  de 
nos  vices  monarchiques;  mais  c’est  aux  conservateurs  intelli- 
gents à donner  ici  l'exemple  en  se  ralliant  fram  homent,  sans 
arrière-pensée,  à la  République,  et  en  faisant  qu’elle  de- 
vienne réellement  cc  qu’elle  doit  être,  l’oeuvre  de  tous,  au 
lieu  d'être  celle  d'un  parti. 

De  leur  côté,  — si  cette  condition  est  remplie,  mois  il  faut 
qu’elle  le  soit,  — les  républlraitis  doivent  transformer  leur 
rôle  d’homiues  de  parti.  Je  n'admets  pas  ce  principe,  qu'on  a 
récemment  mis  en  avant,  d'une  République  sans  républi- 
cains. S il  est  bon  de  faire  place,  dans  le  banquet  de  la  Répu- 
blique, aux  ouvriers  de  la  dernière  heure,  même  aux  conver- 
tis du  lendemain,  — pourvu  que  leur  conversion  soit  sincère 
et  qu’ils  donnent  des  gages  sérieux  de  leur  sincérité,  — il 
serait  souverainement  inique  et  souverainement  maladroit 
de  vouloir  exclure  les  ouvriers  de  la  première  heure,  ceux 
qui  ont  toujours  vécu  et  souveul  souffert  pour  la  cause  répu- 
blicaine. Mais,  si  les  républicains  ont  bien  le  droit  de  revendi- 
quer leur  place  dans  U République,  ils  doivent  se  dépouiller 
de  CCI  esprit  d’intolérance  et  d’exclusion,  propre  aux  sectaires, 
qui  était  peut-être  naturel  dans  la  lutte,  maU  qui  est  con- 
traire à tout  véritable  esprit  de  gouvernement. 

Il  faut  ensuite  qu’ils  rompent  définitivement,  non  certes 
avec  les  grandes  traditions  de  la  Révolution,  oû  ils  doivent 
au  contraire  placer  leur  point  d’appui,  mais  avec  ce  passé 
révolutionnaire  qui  n’est  lui-même  qu'un  triste  legs  du  passé 
monarchique,  parce  que,  comme  il  serait  facile  de  le  démon- 
trer I bistoirc  à la  main,  U en  a été  le  produit  et  en  beaucoup 
de  points  l imitation. 


Je  parlais  tout  à I benrc  de  certains  conservateurs  que  j'ap- 
pelais des  révolutionnaires  à reculons.  Ce  sont  aussi  des  ré- 
volutionnaires à reculons,  ces  hommes  qui,  pleins  des  souve- 
nirs d'une  époque  terrible,  qui  ne  devait  plus  renaître,  et 
pleins  aussi  d'une  admiration  malsaine  pour  les  plus  mauvais 
procédés  de  celte  époque,  ne  trouvent  rien  de  mieux  à faire 
que  de  les  ressusciter,  et  par  cet  odieux  plagiat,  travaillent  à 
détruire  de  leurs  pMpres  mains  ce  qu’ils  prétendent  sauver, 
la  République.  La  République  n’a  pas  de  plus  dangereux  en- 
nemis que  ces  soi-disanis  amis  de  la  République. 

Il  faut  enlin  cl  en  général  que  les  républicains  joignent  à 
l’ardeur  de  leurs  convictions  cette  sagesse  pratique  qui  leur  a 
•trop  souvent  fait  défaut  jusqu’ici,  lis  ont  souvent  poussé  à un 
très-haut  degré  le  sens  do  l'idéal,  ç'a  été  leur  force  ; mais  ils 
n’ont  pas  toujours  porté  au  même  degré  le  sens  des  réalités 
et  des  possibilités  pratiques,  ç'a  été  leur  faiblesse.  L'habileté 
que  je  demande,  en  prenant  ce  mut  dans  son  meilleur  sens, 
n'exclut  pas  la  netteté  des  principes  cl  la  franchise  de  la 
conduite  : clic  les  suppose,  au  contraire;  mais  elle  veut  qu'à 
ces  qualités,  que  les  républicains  ne  doivent  jamais  perdre, 
ils  joignent  ce  sens  pratique,  cc  tact  politique  qui  modère 
des  impatiences,  naturelles,  généreuses,  même  légilimes, 
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mais  dangereuses,  cl  qui  assure,  ou  lieu  de  la  compromettre, 
la  réalisation  des  idées  qu’ils  ont  en  uic. 

Grdce  é celle  sagesse,  qui  ne  semble  pas  bien  difricile  à 
pratiquer,  car  elle  ne  demande  qu'un  peu  de  bon  sens,  — il 
est  vrai  que  le  bon  sens,  à l'inverse  de  ce  que  l’on  a dit  de 
l’esprit,  ne  court  pas  toujours  les  rues,  — gnke  A cetto  sa- 
gesse, les  préventions  qu’excite  encore  le  seul  mot  de  Hépu- 
bliquc,  ce  mot  pourtant  si  simple  et  si  sublime,  l’un  deiplus 
beaux  qui  soient  dans  les  langues  humaines,  ces  préveutions 
tomberont;  les  gros  bataillons  des  villes  cl  des  campagnes, 
jusquc-lA  hostiles  ou  indilTércnls,  sc  rallieront  autour  du 
drapeau  sur  lequel  ce  mol  est  écrit,  et  à côté  de  ce  mot 
ceux-ci  : ordre,  liberté,  sécurité,  lra\ail;  cl  la  France,  après 
tant  d’orages,  aura  cntln  trouvé  le  port  ! 

Je  n’ai  parlé  jusqu’ici  que  du  rdic  delà  Itépublique  à Fin- 
térieur;  je  voudrais  dire  un  mol,  avant  de  finir,  de  ce  que 
doit  être  son  rôle  à l’extérieur.  Four  la  troisième  fois,  dans 
le  cours  de  ce  siècle,  c’est-A-dire  dans  l’espace  de  moins  de 
soixante  ans,  le  régime  napoléonien,—  c’est  là  un  fait  qu'au- 
cune négation  ne  peut  contester,  qu’aucun  sophisme  ne  peut 
colorer,  — le  régime  napoléonien  a livré  la  Franco  A l’inva- 
sion étrangère  et  l'a  laissée  plus  petite  qu’il  ne  l’avait  trou- 
vée. Il  lui  a coûté  celle  fois,  outre  des  torrents  de  sang  inuti- 
lement versés,  outre  les  millions  qu'il  faut  payer  à l’ennemi 
vainqueur,  deux  de  ses  plus  belles  provinces,  deux  provinces 
qui  lui  apparlcnaienl  depuis  des  siècles  et  qui  lui  étaient,  que 
dis-je?  qui  lui  sont  et  lui  resteront  toujours  profondément 
ullachées.  Comment  réparer  ces  désastres, — autant  du  moins 
qu’ils  peuvent  être  réparés,  car  on  no  rendra  pas  la  vie  à ceux  | 
qui  ne  sont  iilus  et  l’un  ne  rendra  pas  leurs  membres  A nos  * 
pauvres  mutilés;  — et  comment  replacer  la  France  au  rang 
qu'elle  a perdu  7 Ma  réponse  est  toujours  la  même  : par  la 
pratique  des  institutions  républicaines.  Far  lA,  la  France  se 
relèvera  elle-même,  et  elle  donnera  l'exemple  aux  autres 
peuples.  Alors  peut-être,  — c'est  sans  doute  une  utopie  que 
J'exprime  lA,  mais  il  est  doux  de  la  caresser  au  lendemain  des 
horreurs  de  la  guerre  que  nous  venons  de  subir,  — alors 
peut-être,  grâce  à une  heureuse  transformation  de  ces  peu- 
ples, duc  A l'exemple  et  A riniliulivc  de  la  France,  celle-ci 
pourra-t-elle  recouvrer,  sans  avoir  à déchaîner  de  nouveau  le 
fléau  de  la  guerre,  ce  qui  vient  do  lui  être  arraché.  Que  si 
cela  est  une  utopie,  que  si  cela  ne  peut  se  faire  ainsi,  alors, 
lorsqu’elle  aura  refait  scs  forces  suivant  un  système  militaire 
vraiment  démocratique,  lorsqu’elle  aura  trouvé  son  heure, 
heure  que  Je  ne  puis  déterminer,  mais  qu'il  faut  attendre 
patiemment,  alors,  elle  livrera  le  grand  combat;  mais,  eu 
tirant  l’épée,  elle  dira  A la  Frussc  : « Conformément  aux 
principes  de  ma  llévolution,  qui  est  celle  de  l’humanité  elle- 
même.  Je  répudie  tout  esprit  de  conquête;  Je  ne  veux  (re- 
tournant oinsi  un  mot  fameux,  mais  trop  mal  soutenu)  ni  un 
pouce  de  votre  territoire,  ni  une  pierre  de  vos  forteresses,  ni 
un  écu  de  votre  argent  ; Je  veux  seulement  reprendre  ce  que 
vous  m’aver.  pris  et  ce  que  vous  n’avez  pas  le  droit  de  garder. 
Dès  que  vous  me  le  restituerez.  Je  mettrai  bas  les  armes. 
Jusquc-IA,  battons-nous  ! » Kl  ctlc  vaincra  cette  fois,  car  elle 
aura  pour  elle  le  droit,  et  avec  le  droit  la  force  organisée  qui 
le  fuit  triompher.  YoiU  la  revanche  que  la  Itépublique  ména- 
gera à notre  malheureux  pays.  Et  ainsi  non-sculcmcnt  elle 
aura  pacifié  la  France,  mais  elle  pacifiera  l’Europe. 

Le  crime  du  Deux-Décembre  avait  Jeté  dans  le  sein  de  la 
France  mu'  ncrlurbation  qui  avait  corrompu  ses  organes  et 


troublé  scs  fonctions;  la  Itépublique  u fait  disparaître  ce 
désordre,  au  moins  dans  son  principe,  sinon  encore  dans  scs 
cITets, — des  effets  si  désastreux  ne  se  corrigent  pas  si  vile.— 
A son  tour,  le  criminel  usage  que  lu  Frusse  vient  de  faire  de 
sa  viefoire,  en  s’annexant  par  la  violence  des  provinces  qui  ne 
veulent  pas  être  A elle,  a jeté  dans  le  sein  de  l’Europe  une 
perturbation  qui  ne  lui  laissera  aucune  sécurité  ni  aucune 
dignité  tant  qu’elle  n'aura  pus  disparu.  Lu  itépublique  fran- 
çaise réparera  aussi  ce  désordre  européen,  et  en  Jetant  les 
bases  de  la  fédération  des  peuples  libres,  elle  préparera  le 
règne  de  la  paix,  cet  idéal  de  l’humanité  qu’il  faut  pour- 
suivre, dussions-nous  ne  Jamais  le  réaliser  entièrement. 

JcI.es  li.VBNl. 
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l.ITTÉItATlUtK  LATINE 

r/)CHS  DF.  M.  XIARIUA 

SéBéqae  et  «alot  Faal. 

Au  temps  de  Sénèque,  la  philosophie,  devenue  de  plus  en 
plus  pratique  et  s'appliquant  de  plus  en  plus  A prendre  pos- 
session des  Ames,  en  était  arrivée  aux  courins  du  christia- 
nisme. Uni  a pénétré  mieux  que  Sénèque  dans  la  morale 
intime 7 C’était  un  prédicateur,  un  consolateur,  un  dirccleur 
de  conscience.  Aussi  a-t-ou  prétendu  en  faire  un  chrétien  et 
a-t-on  soutenu  que  saint  Faul  notamment  lui  avait  commu- 
niqué les  lumières  du  christianisme  naissant. 

C’est  cette  question  que  nous  nous  proposons  d'examiner 
ici. 

On  l’a  singulièrement  agitée  depuis  un  certain  temps,  et 
l’on  dirait,  A voir  les  débats  qu’elle  a suscités,  que  des  inté- 
rêts moraux  de  première  importance  y sont  engagés.  M.  de 
Maistre,  avec  sa  fougue  naturelle,  déclare  qu’il  est  aussi  sûr 
du  christianisme  de  Sénèque  qu’il  est  certain  de  parler  i 
celui  qui  l’écoute.  Après  lui,  d’antres  écrivains  ont  soutenu 
la  même  thèse  d’une  façon  ingénieuse.  Ils  ont  trouvé  un  con- 
tradicteur, nous  pouvons  le  dire,  victorieux  dans  .U.  Aubertin, 
maître  de  conférences  A l’École  normale  supérieure.  Celui-ci 
a publié,  sur  la  question  de  savoir  si  des  rapports  ont  existé 
entre  Sénèque  et  saint  Faul,  un  ouvrage  ln>s-éludié  cl  très- 
bien  écrit  où  il  examine  cl  réfute  les  arguments  allégués  par 
les  auteurs  précédents. 

Toute  la  polémique  à laquelle  ou  s’csl  livré  sur  ce  point  a 
pour  fondement  principal  une  prétendue  correspondance 
entre  Sénèque  et  saint  Paul.  Celte  correspondance,  nom 
l’avons  : elle  est  insérée  dans  l’édition  Lemaire.  Il  suffit  d’y 
Jeter  un  coup  d’œil  pour  voir  que  c’est  un  exercice  d’écolier, 
ou,  si  ce  n’est  pas  un  pur  exercice,  une  composition  tout 
artificielle  destinée  A frapper  l’esprit  des  païens  en  leur  mon- 
trant un  philosophe  de  marque  qui  s’incline  devant  le  génie 
d’un  apôtre. 

Si  celte  correspondance  était  authentique,  comment  sc 
ferait-il  que  personne  n’en  parlAl  dans  les  premiers  siècle> 
du  christianisme?  Nous  n’en  trouvons  aucune  mention  avant 
saint  Jérôme.  Encore  celui-ci.  pour  la  désigner,  se  sert-il  de 
cette  expression  : Epislolœ  quœ  le<juulur  (les  lettres  qtii  sont 
lues);  et  celle  expression  équivoque,  qu’emploie  aussi  saint 
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AugtisUn,  Iais««  déjà  planer  un  ccrliiin  dmile  juir  Vanlhcnü* 
rilé  do  la  correspondance  en  question.  Xi  saint  Jérôme,  ni 
saint  Augustin  n afTirmcnt  que  ces  lettres  soient  authenti- 
ques : ils  SC  bornent  à dire  qu  elles  ont  cours  dans  le  public, 
qu’on  Ut  des  lettres  attribuées  à Sénèque  cl  A saint  Paul  ; ils 
ne  disent  rien  de  plus. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  le  slyle  en  est  des  plus  Impar- 
faits. Xi  saint  Paul,  ni  Sénèque  n'écrivaienl  ainsi.  On  voit  que 
ce  latin  ne  date  pas  des  premiers  siècles.  Il  a quelque  chose 
de  barbare. 

Puis,  en  y regardant  de  près,  on  se  derntinde  vraiment  le- 
quel des  deux  personnages  mis  en  présence  est  le  maître, 
lequel  est  l'élève.  On  dirait  même  que  c’est  Sénèque  qui  do- 
mine sailli  Paul  et  non  saint  Paul  qui  s'impose  à Sénèque. 
C’est  là  vraisemblablement  une  manière  de  séduire  les  païens 
et  de  les  inviter  à suivre  les  traces  du  grand  philosophe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  rôle  de  ces  lettres  s’efface  bientôt 
pour  nn  temps,  et,  durant  quelques  siècles,  il  n'en  est  plus 
question. 

Mais  au  moyen  âge  la  légende  refleurit.  Tout  le  monde  en 
parie  dans  des  termes  très-naïfs  et  parfois  très-curieux;  on 
croyait  alors  que  Sénèque  et  d’autres  écrivains  latins  avaient 
reçu  l’inspiration  divine,  et  qu’ils  étaient  les  précurseurs  et 
les  prophètes  du  christianisme.  On  disait  que  Virgile  avait 
annoncé  la  Vierge  dans  ce  vers  : 

Jim  rtidit  et  Virgo,  rmleant  lalurnia  régna. 

Sénèque  fut  de  la  même  façon  transformé  en  docteur  chré- 
tien. Cette  légende  fut,  en  ce  temps-lè,  très-populaire  et 
circula  jusque  sur  les  places  publiques.  M.  .\rogo,  l’illustre 
astronome,  en  a reln)uvé  un  curieux  vestige  en  Espagne, 
dans  une  représentation  do  marionnettes  intitulée  la  Mort  de 
Sénrquê,  et  où  le  philosophe,  au  dénouement,  était  enlevé  au 
ciel  et  prononçait,  au  milieu  d'une  gloire,  un  acte  de  foi  en 
Jésus-Christ.  L'Espagne  étant,  il  est  vrai,  la  patrie  de  Sénèque, 

U n'ost  pas  étonnant  que  la  tradition  légendaire  s'y  soit  tout 
spécialement  conservée. 

Après  le  moyen  Age,  celle  tradition  perd  son  crédit.  Pour 
l’adinetlre,  le  xvi*  siècle  était  trop  sceptique,  le  xnt*  trop  | 
raisonnable  cl  trop  tempéré,  le  xviii*  trop  incrédule  et  trop 
critique. 

Nous  a\ons  vu  qu’au  xix' d’ingénieux  écrivains  la  reprirent 
et  s'en  coiistiluèrent  tes  défenseurs.  A l'aide  de  quels  argu- 
ments? C’est  CO  que  nous  allons  examiner. 

Il  y a,  disent-ils,  des  faits  historiques  qui  viennent  à l’appui 
de  notre  thèse.  On  sait  que  saint  Paul  vint  à Corinthe  pour 
convertir  les  Juifs.  Là  il  fut  (rainé  par  eux  devant  le  tribunal 
de  CalUon,  qui  était  le  frère  de  Sénèque.  Callion  a donc  pu 
écrire  à son  frère  pour  lui  parler  de  saint  Paul,  lui  signaler 
ses  doctrines,  le  recommander  à son  attention. 

.Mais,  en  vérité,  cela  n'est  guère  prt)bablo  d'après  les  pa- 
roles mêmes  qui  sont  attribuées  à Gullion  dans  les  Actes  des 
npûires^  « t>alIion  dit  aux  Juifs  : O Juifs,  s’il  s'agissait  de 
quelque  injustice  ou  de  quelque  mauvaise  action,  je  me  croi- 
rais obligé  de  vous  entendre  avec  patience  ; mais,  s’il  ne  s'agit 
que  de  conlciiaJions  de  doctrine,  de  mots  et  de  votre  loi,  dc- 
mèlcî  vos  différends  comme  vous  l’entendrez  ; car  je  ne  veux 
point  m'en  rendre  juge.  — Il  les  fit  retirer  ainsi  de  son  tri- 
bunal. B 

Il  ne  paraît  donc  pass'ètre  préoccupé  autrement  des  Juifs 
et  de  saint  Paul. 


^ Saint  Paul,  dît-on  ensuite,  a été  amené  X Rome  et  conduit 
à RurrliU8.il  n’élail  pas  proprement  prisonnier  : nous  dirions 
plutôt,  dans  notre  langage  moderne,  qu’il  était  aux  arrêts.  IK 
pouvait,  en  effet,  quoique  placé  sous  la  surveillance  des  sol- 
, dais,  recevoir  du  monde  et  opérer  des  conversions  même 
I parmi  les  personnes  attachées  A la  maison  de  César  (voir  les 
Actes  des  apàtres].  Rurrbus,  qui  était  < hargé  de  le  garder,  ne 
pouvait-il  pas  dès  Inrs  en  parler  à Sénèque  et  faire  naître 
dans  le  cœur  de  celui-<i  le  désir  d’avoir  des  relations  avec 
cet  étranger  dont  Téloquenfc  merveilleuse  opérait  de  tels 
prodiges? 

Cela  est  possible  à la  rigueur,  mais  cela  n’est  pas  certain; 
ce  n'est  même  pas  vraisemblable,  si  l’on  pense  au  ton  mépri- 
sant dont  Sénèqnc  pnrlo  toujours  des  superstitions  orientales 
et  en  particulier  des  superstitions  juives.  II  n'est  donc  pas 
probable  que  Sénèque  se  soit  mis  s\  l’école  d'un  homme  qu’il 
regardait  sans  doute  comme  un  visionnaire. 

il  esl  à supposer,  dit-on  encore,  que  Sénèque  a joué  le  rôle 
d'assesseur  au  tribunal  où  fut  traduit  saint  Paul. 

.Mais  c’est  11  une  supposition  toute  gratuite,  une  hypothèse 
en  l’air,  qui  ne  s'appuie  sur  rien  el  qu'il  est  par  conséquent 
■ inutile  de  réfuter. 

Tels  sont  les  faits  historiques  dont  on  s’autorise  pour  pré- 
tendre que  Sénèque  a eu  des  rapports  avec  saint  Paul.  Nous 
venons  d'en  apprécier  la  valeur.  .Mais  il  n'est  pas  besoin,  pour 
résoudre  la  question  qui  nous  préoccupe,  d’entrer  dans  ces 
détails  d’érudition.  Pourquoi  a-t-on  construit  tout  cct  appa- 
reil historique,  dont  nous  avons  d'ailleurs  fait  voir  le  peu  de 
solidité?  A la  seule  fin  d’expliquer  le  prétendu  christianisme 
de  Sénèque.  Mais,  si  nous  prouvons  que,  malgré  les  appa- 
rences, Sénèque  n’a  rien  de  chéticn,  l'échafaudage  imaginé 
sera  dès  lors  inutile,  et  l’on  pourra  se  dispenser  dr.v  hypo- 
thèses plus  ou  moins  ingénieuses  cl  plus  ou  moins  invrai- 
semblables parlosqucUes  on  essaye  de  monlrcrquc  saint  Paul 
et  Sénèque  ont  eu  des  relations  l un  avec  l'autre. 

Voyons  donc  les  grandes  idées  qui  constituent  la  philoso- 
phie de  Sénèque  et  que  l’on  pourrait  être  tenté  de  mettre 
sur  le  compte  d’une  inspiration  chrétienne. 

Touchant  la  nature  divine,  Sénèque  exprime  celte  idée  que 
Uicu  est  l’Ame  universelle,  que  tous  les  êtres  par  conséquent 
sont  des  mantfesialions  et  des  parcelles  de  la  divinité,  que  les 
hommes  y participent  comme  tout  le  reste.  .Mais  celte  doc- 
trine panthéistique  est  empruntée  au  stoïcisme,  cl  nous  ne 
voyons  pas  qn’on  puisse  la  rattacher  aux  dogmes  chrétiens. 
On  lait  remarquer,  à la  vérité,  que  les  expressions  de  Sénèque 
sont  celles  de  ^aint  Paul.  Le  philosophe  latin  dit,  en  effet, 
que  nous  sommes  les  membres  de  Dieu  : la  divinité  serait, 
d’après  lut,  un  grand  corps  dont  nous  serions  les  membres  : 
Membra  sumus  corporij  mayni.  Do  même  saint  Paul  nous  dit  ; 
« Vous  êtes  le  corps  du  Christ  ; vous  êtes  les  membres  de  son 
membre.  » (Vos  estis  corpus  Christi  et  membra  de  membro  . 
Mais  qui  ne  voit  la  différence  que  présente  la  signification  de 
ces  deux  passages?  Dieu  pour  saint  Paul  est  une  personne, 
une  volonté,  un  créateur:  Dieu,  pour  .Sénèque,  c’est  la  Na- 
ture, c’est  le  Destin.  « Dieu,  Nature,  Destin,  dit  .Sénèque,  sont 
des  mots  qui  désignent  le  même  être,  comme  Lucius,  An- 
næus,  Sencca  désignent  le  même  homme.  » 

Dans  un  autre  passage  de  ce  philosophe,  oq  croit  voir  la 
grûce  chrétienne.  « Dieu  est  près  de  toi,  dit-il  ; il  esl  avec  toi  ; 
il  n'est  point  de  bonne  conscience  qui  soit  privée  de  la  pré- 
sence de  Dieu.  B Nous  no  saurions  découvrir  dans  ces  lignes 
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ia  théorie  de  la  grâce.  Sénéquo  pen&c,  comme  tous  les  sloî* 
cîens,  que  l'Rtre  divin  pénètre  toutes  les  parties  de  Vunivers, 
et  qu'il  est  donné  à rhotnmc  de  bien,  dégagé  de  passions,  de 
le  sentir  en  lui,  de  prendre  conscience  du  principe  univertM?!, 
qui  est  le  fond  de  tout  et  son  propre  fond  à lui-mémo.  Tout 
cela  est  panthéiste  et  nullement  chrétien. 

Relativement  à la  Providence,  Sénèque  ne  fait  que  répéter 
Platon  et  Zénon.  On  s'étonne  qu'il  ait  dit  que  la  Providence, 
iion-seulcmenl  agit  par  des  lois  générales,  mais  encore  s'in- 
quiète des  intérêts  particuliers  de  chacun  : hitertlum  curiosi 
Dii  xinguiortim.  Mois  rien  n'est  plus  conforme  à l'esprit  du 
stoïcisme.  Les  stoïciens  faisaient  intervenir  partout  la  Provi- 
dence, et  Cicéron  leur  reproche,  â ce  sujet,  de  ravaler  la  ma- 
jesté divine  en  prétendant  que  les  dieux  s'occupent  nv^me  des 
abeilles  et  des  fourmis.  On  peut,  nous  le  voulons  bien,  repro- 
cher â Sénèque  de  ac  contredire  en  représentant  Dieu  tantôt 
comme  la  Nature  et  le  Destin,  tantôt  comme  une  Providence, 
.Vais  celte  contradiction  ne  fait  pas  qu'il  ne  parle  en  ce  point 
comme  les  anciens. 

Sur  le  chapitre  de  la  prière,  Sénèque  n’est  pas  moins  fidèle 
aux  traditions  platoniciennes  ou  aux  traditions  stoïciennes.  On 
connaît  le  beau  passage  de  Platon,  relatif  â la  prière.  Quant 
aux  slofclens,  ils  s eiïurçaient  surtout  de  donner  â la  prière 
un  caractère  de  pureté  cl  de  désintéressement.  Qu’on  lise  i 
ce  sujet  les  vers  énergiques  oCt  le  poêle  stoïcien  Perse  raille  la 
dévotion  intéressée  des  païens  qui  «murmurent  à voix  basse 
des  vœux  infâmes  â l'oreille  des  dieux  »,  ol  qui  leur  otTront 
des  sacrifices  comme  on  essaye  de  corrompre  «n  avide  usurier, 
selon  le  mol  de  IMaton.  Sénèque,  lui,  conseille  de  demander 
aux  dieux  qu'ils  nous  envoient  les  biens  et  qu’ils  détournent 
de  nous  les  maux  : ftonn  rogarct  mata  deprecari.  Ces  derniers 
mots,  dit-on,  mata  deprecari,  sont  absolument  analogues  au 
libéra  no$  a malo.  Mais  quoi!  partout  où  un  homme  s’adresse 
en  priant  â la  divinité,  ne  lui  demande-t-il  pas  d'éloigner  te 
mal  de  sa  personne?  Ce  n'est  pas  lâ  une  expression  originale, 
mais  bien  la  formule  universelle  de  la  prière. 

«Imitez  Dieu  i»,dilcncore  Sénèque,  el  l’on  rapproche  ce  pré- 
cepte du  passage  suivant  de  saint  Paul  : « Soyez  donc  les  imi- 
tateurs de  Dieu,  estoteergo  imitalore^  Dcï.  » Mais,  avant  Sénè- 
que, Platon  avait  recommandé  rimitation  de  la  divinité,  cl 
c’était  un  précepte  fréquent  dans  l'école  stoïcienne. 

On  croit  trouver  aussi,  dans  Sénèque,  Pindicalion  des  trois 
vertus  théologales  : la  Foi,  l'Espérance  et  la  Charité.  Le  pre- 
mier devoir,  dit  Sénèque,  c’est  de  croire  à l’cxislenco  des 
dieux  : voilà  la  Foi.  Il  exprime  maintes  fois  l'espoir  que  Luci- 
lius  fera  des  progrès  : voiU  FEspérancc.  Enfin,  il  reproduit 
celte  doctrine  stoïcienne  que  tous  les  hommes  sont  frères,  en 
tant  qu'ils  participent  tous  à l'I^lrc  divin,  et  voilà  la  Charité. 
Kn  appliquant  la  même  méthode  d'interprétations  hasardeu- 
ses, ou  pour  mieux  dire,  complètement  erronées,  on  arrive  à 
faire  de  Sénèque  un  chrétien  orthodoxe  qui  connaît  Jusqu'au 
dogme  de  la  Trinité.  Dieu,  en  cfTel,  suivant  Sénèque,  peut  être 
considéré  soit  comme  la  Toule-Puissnncc,  soit  comme  la  Rai- 
son immatérielle,  soit  enfin  comme  l'Esprit  divin  qui  pénètre 
tout.  Or,  la  Toute-Puissance,  c'est  le  Père,  la  Raison,  c’est  le 
Verbe  ou  le  Fils,  FEsprit  divin,  c’est  le  Saint-Esprit. 

Ce  n’csl  pas  tout  : Sénèque,  si  l'on  en  croît  nos  commenta- 
teurs, a connu  et  admis  la  confession.  Il  est  certain  que  le 
philosophe  a recommandé  et  pratiqué  pour  son  propre  compte 
i'examen  de  conscience  : « Nous  devons  tous  les  jours,  dit-il, 
appeler  notre  Ame  à rendre  ses  comptes.  Ainsi  faisait  Soitius  »; 


mais  ce  dernier  mot  nous  montre  suffisamment  quelle  est  la 
source  de  cette  pieuse  pratique,  transmise  à Sénèque  par  son 
maître  .Sexlitis. 

Quant  à la  confession,  si  Sénèque  déclare  que  • l'homme 
de  bien  ouvre  sa  conscience  à Dieu  »,  qu’est-ce  à dire,  sinon 
qu’il  faut  vivre  avec  franchise,  s’interroger  loyalement  en 
prenant  pour  témoin  cette  divinité  dont  nous  sommes  une 
partie?  On  invoque  encore  un  autre  texte  : e On  ne  trouve, 
dit  Sénèque,  personne  qui  puisse  s'absoudre  »,  voulant  évi- 
demment dire  par  là  que  nous  sommes  fous  vicieux,  et  que 
par  conséquent  nous  ne  devons  pas  être  trop  sévères  les  uns 
pour  les  autres.  Mais  les  critiques  que  nous  réfutons  ne  l’en- 
tendent pas  de  celle  manière.  « .Si  personne  ne  peut  s'ob- 
soudre,  disenl-ils,  il  faut  donc,  d'après  le  philosophe,  recourir 
à la  confession  ■,  et  c’est  ainsi  que,  grâce  à un  contre-sens, 
Sénèque  se  trouve,  sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres, 
d'une  irréprochable  orthodoxie. 

Nalurellcment,  il  n’a  pas  oublié  le  péché  originel.  «Aucun 
âge  n’a  été  exempt  de  faute  »,  a-t-il  écrit  quelque  part.  On 
en  conclut  qu'il  croit  au  péché  originel.  N'cst-il  pas  plus  sim- 
• pic,  de  bonne  foi,  d'admellre  que  Sénèque  a voulu  tout  sim- 
plement énoncer  celte  pensée  commune  el  banale  que  « le 
mal  est  de  lous  les  temps  » 7 De  même,  lorsqu'il  nous  dit  : 
« .Nous  sommes  tous  destinés  à mourir,  capitale  supp/icïtim  om- 
nibus  cofutïtutum  rs(  »,  n'esl-il  pas  plus  juste  devoir  U un  lieu 
commun,  l’expression  énergique  de  cette  vérité  : tout  homme 
est  mortel,  que  l'i^fGrmation  d’une  perversité  originelle  qui, 
sans  la  grâce  divine,  nous  condamnerait  à l'enfer? 

Sénèque  ne  croit  ni  aux  enfers  ni  à aucune  espèce  de  peine 
après  la  mort.  Il  imagine,  à la  vérité, 'pour  les  grandes  Ame?, 
une  autre  vie  dans  laquelle  plus  clics  seront  pures,  plus 
elles  SC  rapprocheront  du  feu  céleste  el  se  fondrutil  avec  les 
astres.  Pour  voir  Là  le  purgatoire  el  le  paradis  chéliens,  il  faut 
assurément  une  extrême  bonne  volonté.  Nous  nous  bornons 
à rappeler  que  Sénèque  est,  en  ce  poiut,  au-dessous  de  Cicé- 
ron el  de  Platon,  dont  les  idées  sur  l'immorlaUlé  sont  à la  fois 
plus  précises  el  plus  vraies.  Mais  les  stoïciens  avaient,  lou- 
chant la  vie  future,  des  doctrines  spéciales,  étranges,  con- 
fuses, dont  les  anciens  eux-mêmes  se  moquèrent.  Celte  vie 
future,  devant,  d’après  eux,  se  terminer  par  l’anéantissement 
de  la  personnalité,  n’était  en  définitive  qu'une  prolongation 
d’cxistcncc.  «Les  stoïciens,  dit  Cicéron,  nous  donnenlune  vie 
un  peu  plus  longue,  comme  celle  que  nous  attribuons  aux 
corneilles.  » Aussi  quand  Sénèque,  voulant  cposoler  une 
mère  de  la  mort  de  sou  fils,  lui  dit  : « Il  est  recueilli  dans 
une  paix  élerneUe  »,  ces  mots  de  paix  éternelle  n'ont  aucune 
signification  chrétienne,  mois  n'expriment  rien  de  plus  qué 
l'idée  d’anéantissement. 

La  morale  de  Sénèque,  toute  pleine  de  mépris  pour  les  ri- 
chesses et  la  mort,  a,  dit-on,  un  caractère  chrétien;  mais, 
depuis  qu'il  y a des  moralistes,  ce  même  mépris  so  retrouve 
dans  leurs  discours,  ci,  si  Sénèque  l’a  manifesté  d’une  façon 
parliculiércmcnt  vive  et  pénétrante,  c’est  que,  placé  dans 
une  situation  élevée  et  cependant  précaire,  assujetti  aux  ca- 
prices des  Césars,  vivant  au  milieu  de  la  satiété  uoiverseUe, 
il  devait  éprouver  tous  ces  sentiments  avec  une  force  singu- 
lière. 

U a,  dit-on,  affirmé  nettement  que  tous  les  hommes  sont 
égaux.  Épictèle,  Uarc-Aurèlc  l'afllrmcnt  comme  lui.  L’égalité 
des  hommes  est  l’une  des  principales  doctrines  du  stoïcisme. 

Il  a sur  TcKlavage,  dit-on  encore,  des  idées  presque  chré- 
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lionne».  Ces  idées,  on  les  avait  eues  avant  luI.Dans  tes  philoso- 
phes grecs,  dans  les  auteurs  comiques,  les  droits  de  l'humanité 
avaient  été  revendiqués  avec  discrétion  d'abord,  plus  tard  avec 
une  certaine  énergie.  Au  temps  de  Sénéque,  l’émancipation 
do  IVsclnve  était  déjil  bien  avancée.  11  y avait  des  esclaves  au 
faite  de  la  société.  Les  ministres  de  l'empereur  étaient  des 
esclaves  afTranchîs.  Tacite  nous  montre  le  public  poureuivanl 
do  huées  et  de  pierres  le  maître  d qui  Ton  reproche  sa  cruaulé 
envers  ses  esclaves. 

Sénèque  condamne  les  combats  de  gladiateurs.  II  n*a  pas 
eu  grand  mérite  à cela.  Cicéron  les  avait  condamnés  avant 
lui,  et  d’ailleurs,  à l'époque  de  Sénèque,  on  commençait  à 
SC  fatiguer  de  ce  spectacle. 

Sénèque  a eu  l’idée  de  U ckaTité,  Térence  avait  dit,  avant 
lui,  ce  beau  vers  : 

Homo  sum  : bumani  nihü  a me  alienum  puto. 

« Je  suis  homme  : rien  de  ce  qui  est  humain  ne  m’est 
étranger  n ; et  Cicéron  avait  déjd  nommé  ce  sentiment  rnritas. 

Sénèque  a fait  l’éloge  de  la  chasteté.  — Mais  les  ancieus  ont 
dit  sur  ce  sujet  les  choses  les  plus  délicates.  Happclons  entre 
autres  l’expression  do  KIorus  sur  la  continence  de  Scipion, 
qui  n'osa  même  pas  regarder  sa  captive,  de  peur,  dit  Tbisto* 
rien  latin,  de  lui  enlever  par  le  regard  quelque  chose  de  sa 
fleur,  ne  quid  delibasset  ocuUs. 

Enfin  Sénèque,  dit-on,  a donné  à certains  mots  un  sens  tout 
chrétien,  par  exemple  aux  mots  salus^  caro,  angélus^  sacra- 
mentum. 

« Cet  homme,  dit  Sénèque,  n’est  pas  le  premier  venu,  U 
songe  à son  salut,  ad  satntem  spretat.  » Est-il  besoin  de  mon- 
trer que  Sénèque  entend  par  H, ’non  le  sahit  chrétien,  mais  * 
simplement  la  perfection  morale  I 

Sénèque  emploie  caro  dans  le  sens  d’enveloppe  mortelle. 
D'abord  cola  n’est  pas  silr.  It  y a des  éditions  qui  ne  portent 
pas  ce  terme;  puis  Épicure  avait  déjà  employé  le  mol  grec 
oxfÇ,  la  chair,  dans  le  même  sens. 

Sénèque  se  sert  du  mot  angélus.  C’est  possible,  encore  bien 
que  la  plupart  des  éditions  le  remplacent  par  rrmu/ur.  Dons 
tous  les  cas,  il  ne  signitlc  point  ange^  mais  messager.  Angélus 
Epicuri  (tel  est  le  passage  cité)  veut  dire  : messager  d'Épi- 
cure. 

Le  mot  de  sacrement  se  trouve  dans  Sénèque  en  cette 
phrase  : t Nous  sommes  engagés  par  un  sacrement  à suppor-  . 
ter  les  choses  mortelles.  » Mais  sacromentum,  en  latin,  signi- 
fie le  serment  militaire.  La  vie  est  un  combat  ; nous  |devons, 
faire  comme  des  soldats  le  serment  d'en  supporter  les  fati- 
gues et  les  périls.  Voilà  tout  ce  que  veut  dire  Sénèque. 

On  ne  l’entend  pas  ainsi  : on  veut  à toute  force  que  la  phi- 
losophie de  Sénèque  ait  une  origine  chrétienne.  Si  l’on  sc 
voit  forcé  de  convenir  que  scs  doctrines  se  retrouvcntdéjàdans 
Cicéron,  dans  Platon,  dans  Homère,  on  sc  retranche  encore 
derrière  celte  supposition  que  ceux-ci  ont  pu  les  recevoir  de 
l'Orient  et  prendre  connaissance  de  rAncleu  Testament. 

Ce  système,  qui  tend  à mettre  la  raison  humaine  en  suspi- 
cion absolue  et  à déclarer  que  toute  vérité  vient  do  l’Ancien 
Testament,  a eu  son  âge  de  prospérité.  Saint  Clément  d'Alexan- 
drie l’a  mis  en  pratique  avec  une  foi  naïve.  Le  bouclier 
d'Achille,  suivant  lui,  représentait  les  Kènes  de  la  Cenèse. 
Milliado  n'avail  été  vainqueur  à .Marathon  que  parce  qu’il 
avait  suivi  la  lactique  de  Moïse  qui  consiste  principaicmeul 


à se  lever  de  bonne  heure  et  à tomber  inopinément  sur  scs 
ennemis. 

11  faut  ajouter,  pour  être  juste,  que  dans  les  pn^miers  siè- 
de.**,  les  Pères  de  l'Église  n’ont  point  accepté  ces  singulières 
opinions,  et  qu'ils  ont  au  contraire  reconnu  les  droits  cl  la 
capacité  de  ta  raison  humaine. 

La  raison  humaine,  selon  eux,  a trouvé  des  fragments  de 
vérité  qu’il  suffit  de  rassembler  par  un  éclectisme  judicieux. 
Socrate  et  les  antres  sages  avaient,  sur  plus  d’im  point,  de- 
vancé le  christianisme.  « La  philosophie  ancienne,  dit  Ter- 
lullicn,  est  comme  le  témoignage  d’une  âme  naturellement 
chrétienne.  » 

Qu’on  applique  en  particulier  ^ Sénèque,  si  on  le  veut, 
cette  parole  de  Tertullien,  nous  y consentons;  c’est  dans  cette 
mesure  seulement  que  nous  pouvons  admettre  le  christia- 
nisme du  grand  philosophe  latin.  Quant  aux  rapports  de  .Sé- 
nèque et  de  saint  Paul,  on  peut  tenir  pour  certain  qu’ils  n'ont 
pas  existé. 


ÉTRANGER 


LA  DEHNIÈflE  SESSION  DU  PARLEMENT  ANGLAIS 
(tbadlii  de  L'£cünomi*() 

Toiil  le  monde  admet  que  la  dernii'rc  session  du  Parlement 
anglais  n’a  pas  produit  les  résultats  auxquels  on  s’attendait. 
Au  enmmcnccment  de  la  session  on  disait  : « Qu'on  avait  fait 
de  grandes  choses  pour  l'Irlande  dans  les  deux  dernières  ses- 
sions, el  que  dans  celle-ci  on  en  accomplirait  de  grandes  pour 
l'AnglcIerre  et  peut-être  mémo  pour  l'Ècosse.  » Mais  nous  ne 
pouvons  pas  dire  que  ces  espérances  sc  soient  réalisées.  Nous 
ne  prétendons  pas  que  rien  n’ait  été  fait,  ce  ne  serait  certes 
pas  conforme  A la  vérité.  Mais  on  n’a  pas  accompli  la  moitié 
de  ce  qu'on  aurait  pu  faire,  de  U beaucoup  de  discussions 
personnelles.  Les  uns  jelleni  tout  le  blAme  sur  le  gouverne- 
ment, les  autres  sur  l'opposition  ; quelques-uns  critiquent  les 
membres  qui  ont  déposé  le  ballol-bill,  d’autres  les  ennemij 
du  bill  sur  l'armée. 

Nous  n'avons  pas  rinienlion  de  nous  engager  dans  celle 
controverse  i la  fois  complexe  et  ennuyeuse,  et  dont  tout  le 
monde  est  fatigué.  Noua  voulons  simplement  essayer  de  poser 
quelques  régies  concernanl  les  affaires  du  pays  et  la  manière 
de  les  conduire  ; que  notre  avis  soit  plus  ou  moins  partagé 
par  les  membres  modérés  des  deux  partis  politiques  et  pour 
les  personnes  qui  se  passionnent  pour  l'un  ou  l'autre,  peu 
nous  importe,  pourvu  qu’on  l'écoule  avec  imparlialilé. 

|.  Les  règles  de  la  Chainbra  des  communes  doivent  être 
modifiées  de  manière  qu'on  puisse  expédier  un  plus  grand 
nombre  d'alTaircs,  cl  surtout  qn’on  puisse  les  expédier 
mieux  el  plus  soigneiiscmcnl.  Il  est  scandaleux  de  voir  com- 
mcnl  on  a passé  les  bills  moins  importants  dans  cette  der- 
nière session,  la  liAic  avec  laquelle  ils  ont  été  lus,  quelquefois 
au  risque  de  commettre  de  graves  erreurs.  I.a  discussion  du 
budget  a eu  encore  un  plus  triste  sort  ; on  a voté  des  millions 
à une  époque  de  l'année  si  mal  choisie,  .A  une  heure  de  la 
nuit  si  avancée,  à une  tempéralure  si  élevée,  que  toute  dis- 
cussion était  impossible,  et  que  la  Chambre  élail  trop  fatigué 
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pour  expédier  Gonvcnablement  même  la  besogne  la  moins  ! 
importante.  On  ne  peut  donc  avoir  aucune  confiance  dans 
celte  partie  des  travaux  du  Parlement.  Pendant  de  longiies 
années  les  juges  s'étonneront  et  se  moqueront  probablement 
(le  Pabsonce  de  clauses  nécci'saires  dans  certains  actci!,  et  de 
rinconséqucnee  grossière  des  clauses  dans  certains  autres. 

Si  l'on  n'a  pas  commis  de  fautes  graves,  cela  doit  «Mre  par 
miracle,  car  il  était  pour  ainsi  dire  impossible  de  faire  antrC' 
ment,  vu  la  manière  dont  on  a été  obligé  de  légiférer,  si  tant  | 
est  qu’on  ait  voulu  légiférer,  l/énorme  quantité  de  besogne  ' 
ajournée  ne  peut  être  comparée  qti'A  la  qualité  douteuse  du 
travail  accompli.  Des  règles  qui  no  rendent  pas  impossible  uu 
tel  état  de  choses  ont  évidemment  besoin  d’étre  revues. 

Il  saute  infailliblemoiit  aux  yeux  que  le  règlement  de  la 
Chambre  des  communes  a besoin  d'ètre  transformé.  Il  est  ! 
resté  le  même  depuis  de  longues  années,  et  pendant  ce  temps,  ! 
le  travail  des  membres  de  la  Chambre  basse  s’est  cons-idéra- 
blemcnt  accru,  et  leur  position  dans  la  Constitution  a changé  j 
d’une  manière  notable.  I.a  base  de  ce  règlement  a été  j>osée  ] 
lorsque  la  Chambre  ne  se  réunissait  que  rarement  et  que  le  i 
travail  à fair<?  n'était  qu'insignifiant,  lorsqu’elle  n'étoit  qu'un  | 
pouvoir  sccondoirc  dans  rÉlai  et  que  sa  foncUon  principale  ^ 
était  de  contrôler  cl  de  conieiller  la  couronne.  Mais  aujour-  I 
d'hni  la  Chambre  descoimnunes  s'immisce  dans  tout,  règle 
loul,  décide  tout.  Cest  elle  qui  nomme  le  cabinet,  notre  vé- 
ritable pouvoir  exécutif;  c’est  clic  qui  le  renverse  quand  elle  j 
le  Juge  A propos.  r.omme  tous  les  corps  souverains,  elle  de-  ! 
vient  de  plus  en  plus  absolue  d’année  en  année.  Hien  no  peut  | 
être  fait  sans  son  assentiment,  encore  moins  peut-on  agir  \ 
quand  elle  s'y  oppose.  Le  règlement  de  la  Chambre  des  com* 
mono»  devrait  donc  être  modifié  pour  deux  raisons.  Preiniè- 
remont,  parce  que  des  règles  propres  à faire  exécuter  do  | 
temps  en  temps  un  peu  de  besogne  ne  peuvent  pas  convenir 
à beaucoup  de  travail  fait  régulièrement;  secondement,  parce 
que  la  nature  de  la  besogne  a changé.  Lorsque  la  Chambre 
avait  pour  fourlion  d'exposer  des  griefs  cl  de  blâmer  l’edmi- 
nistratlon,  des  membres  isolés,  hardis  et  pleins  d'élan,  étaient 
un  ne  peut  plus  ulilcs.  Iai  masse  d hommes  ordinaires  et 
sensés  était  trop  timide  pour  avoir  de  l’influonce.  Mais  au- 
jourd’hui que  la  fomiion  du  Parlement  consiste  à abattre 
régulinemfni  une  besogne  réguîièTe^  rulilité  de  ces  deux  clas- 
ses de  membres  est  renversée.  I.'iiomme  d'affaires  calme  et 
actif  est  plus  utile  que  l'homme  passionné  et  querelleur.  Au-  ! 
Ircfois,  il  pouvait  être  nécessaire  de  multiplier  les  droits  d’une  I 
minorité  véhémente,  car  c’était  elle  qui  remu-iit  le  pays  cl  j 
conlrOlait  la  couronne  ; aujourd’hui  U est  indispensable  de  J 
multiplier  lesdroib  de  la  majorité  calme,  car  c'esl  elle  qui 
nous  gouverne  et  qui  fait  nos  affaires.  Le  pouvoir  de  la  mino-  { 
rilé  ne  devrait  cependant  pas  être  détruit,  car  clic  a aussi 
quelquefois  son  utilité,  mais  ce  pouvoir  devrait  être  limité  ; 
l’aulorUé  coercitive  de  la  mojuriié  devrait,  au  contraire,  être 
beaucoup  accrue,  parce  que  c’est  à cUo  que  revient  aujour- 
d’hui le  rôle  important. 

Lu  transformation  dans  la  composition  dib  Parlement  rend 
ce  changement  de  règlement  encore  plus  iudispensuble.  Après 
l’adc  (le  Wéforme  de  1H32,  on  trouva  nécessaire  de  priver  les 
membres  de  ce  qui  était  alors  leur  arme  la  plus  cnicacc.  Dans 
le  vieux  Parlcmeul,  sir  Francis  llurdeit  ou  luut  autre  membre 
pouvait,  n'importe  que!  Jour,  présenter  une  pétition,  faire  un 
discours,  engager  un  débat  cl  occuper  ainsi  toute  la  séance. 
Quand  les  représentants  des  districts  populaires  ne  formaient  ' 


qu'une  petite  et  faible  minorité,  il  était  probablement  sage 
d'augmenter  leur  faculté  d'interruption.  Mais  après  1832, 
quand  le  pouvoir  du  peuple  était  devenu  plus  grand  et  I’opu- 
vre  à faire  plus  considérable,  on  s’aperçut  que  le  droit  dos 
simples  membres,  de  déranger  la  marche  des  alTaires  quand 
bon  leur  semblait,  était  devenu  aussi  nuisible  qu’il  ovait  pu 
être  utile  autrefois.  On  abolit  donc  ce  droit,  et  quoiqu’il  ail 
été  d’une  extrême  importance  il  y « cinquante  ans.  Après 
l’acte  de  1867  il  esl  devenu  encore  moins  nécessaire  d'alfermir 
le  pouvoir  des  représcntanls  populaires  contre  une  majorité 
qui  n'était  pas  nommée  par  le  peuple  ; aujourd'hui,  au  con* 
traire,  cette  majorité  représente  !e  peuple,  cl  quoique  la  mi- 
norité ail  le  droit  de  se  faire  entendre  (et  elle  doit  s'efforcer 
d'en  user  d'une  manière  efficace)  elle  n'a  pas  le  droit  de  gou- 
verner, et  les  lois  du  Parlement  qui  le  lui  donnent  sont  mau- 
vaises. 

2®  Sil'on  modifie  le  règlement  du  Parlement,  ce  no  sera 
qu'un  premier  pas  dans  la  voie  des  progrès  A accomplir  pour 
rendre  le  travail  de  cette  Assemblée  plus  facile  et  plus  pro- 
ductif. 11  ne  faut  pas  seulement  que  les  roues  du  moulin 
fonctionnent  bien,  il  faut  encore  mettre  du  bon  grain  dans 
ce  mouliu.  I.a  première  condition  pour  obtenir  ce  résultat 
serait,  qu’en  règle  générale  cl  abstraction  faite  dos  circon- 
stances cxceplioimclies,le  gouvernement  ne  devrait  introduire 
dans  chaque  session  qu'un  seul  sujet  important  de  politique 
litigieuse.  Dans  chacune  des  sessions  de  ces  deux  dernières 
années,  cette  règle  a été  violée  par  le  gouvernement.  Nous  no 
disons  pas  et  nous  n'insinuons  pas  que  le  gouvernement  ait 
mil  agi  ; ce  serait  sortir  du  cadre  que  nous  nous  sommes 
tracé  que  do  discuter  surce  point.  Mais  ce  qui  résulte  de  cetto 
manière  d'agir,  c’est  que  toutes  les  mesures  accessoires,  toutes 
celles  en  dehors  de  U politique  des  partis,  ont  été  ajournées 
indéfiniment.  Longue  serait  la  liste  des  mesures  qu'on  avait 
commencé  à discuter,  mais  auxquelles  on  n’a  pas  donné  suite  ; 
il  en  esl  même  auxquelles  le  gouvernement  tenait  essenUolle- 
ment  et  qui  n’ont  pas  eu  la  chance  d'être  mises  en  avant.  Les 
directeurs  des  affaires  publiques  n'ont  A leurdisposilioii  qu'une 
capacité  limitée  de  travail,  qu'un  temps  et  une  application 
limités.  Le  Parlement  ne  peut  faire  qu'une  certaine  quantité 
de  besogne.  Si  Fou  augmente  le  travail  d’un  certain  côté,  un 
autre  côté  doit  nécessairement  s’eu  ressentir.  Si  Ton  est  obligé 
d'augmenter  le  travail  politique  du  Parlement,  ou  diminue 
infailliblemcnl  le  travail  non  politique.  Nous  ne  craignons 
donc  pas  d'affirmer  que  le  Parlement  ne  peut  efficacement 
passer  qu'une  seule  mesure  politique  d’importance  capitale; 
le  pays  lui-même  ne  peut  s’intéresser  A davantage.  Eîsayer 
autre  chose,  c’est  causer  un  retard  vexutoiro  cl  grave  dans  U 
besogne  accessoire. 

3®  I.c  gouvernement  ne  doit  pas  seulement  éviter  d'entre- 
prendre trop  de  tnivail  politique  dans  une  seule  session,  mais 
encore  définir  et  limiter  exactement  le  travail  non  politique 
dont  il  veut  s’occuper  chaque  année.  Ceci  est  plus  difficile 
qu'on  ne  le  croit  généralement.  D'abord  il  y n la  rivalité  des 
différents  groupes  de  la  nation,  qui  voudraient  chocun  faire 
passer  le  bill  qui  les  intéresse  au  détriment  de  tous  les  autres, 
ensuite  il  y a la  rivalité  ou  au  moins  la  corapélillon  amicale 
des  ministres  du  cabinet  eux-mêmes.  Chacun  voudrait  qu’on 
ne  s'occupât  que  des  choses  ayant  rapportàson  département, 
et  voit  avec  jalousiele  temps  accordé  aux  biUs  de  soncollègue 
peut-être  de  son  rival.  Dans  ces  conditions,  il  n’est  donc  pas 
facile  pour  lo  premier  lûinisirc  d’adjuger  la  priorité  parmi 
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(uni  üû  aolUcilcurs.  six  ministre»  désirent  tenir  les 

n'nes  du  ParicmenI,  il  est  difficile  de  faire  choix  d’un  seul  aux 
dépens  des  cinq  autres.  Il  y a pourtant  une  ligne  de  conduite 
qui  serait  bien  facileâ  suivre,  mais  elle  serait  en  même  temtis 
très-dangereuse.  Oue  le  cabinet  présente  tous  les  Lills,  et  que 
le  public  et  la  Chambre  des  cummuiie.*:  fassent  un  choix  des 
plus  importants  dont  ils  désireraient  s'occuper;  la  consé- 
quence inévitable  serait  qu'un  trèa-pelil  nombre  de  btlU  1 1 
même  peut  être  aucun  ne  passerait.  Plusieurs  sujets  ne  se- 
raient discutés  qu'Â  moitié  ; sur  d'autres,  l'opinion  dq  public 
UC  serait  qu’incomplète  ; aucun  ne  saurait  être  discuté  d une 
manière  concluanlo,  cl  le  public  n'auroit  porté  de  jugement 
raisonné  sur  aucun.  Nous  u'aurions  jamais  la  coimciioii  qu'en 
agissant  selon  tel  ou  tel  bill  nous  aurions  fait  [voiir  le  mieux, 
et  que  le  sujet  ne  serait  plus  jamais  remis  sur  le  tapis,  à 
moins  que  les  circonstances  ne  cliangcassnnt  et  qu'une  nou* 
vellc  expérience  ne  nous  éclairât.  Jusqu'à  ce  qu’uno  décision 
Boil  prise  à cet  égard,  il  est  dangereux  do  légiférer,  car  il 
nous  faudrait  uiiû  série  continuelle  d'amendements  qui  fe- 
raient tache  sur  le  livre  des  Statuts  cl  qui  nuiraient  aux  in- 
téressés. 

Enfin,  il  est  lré&-fâchcu\  d’avoir  danîs  le  Parlement  deux 
Chambras  dont  une  seule  peut  présenter  les  uoiucllcs  mesu- 
re?. SI  les  deux  Chambres  agissaient  de  concert,  beaucoup  de 
biles  pourraient  être  déposés  par  lu  Chambre  haute,  passer 
ensuite,  après  d'utiles  disirussions,  à la  Chambre  ba?sc,  pour 
y être  modifiés  cl  perfectionnés.  Mais  avec  les  rapports  actuels 
des  deux  Chambres,  on  ne  gagne  rien  à déposer  d'abord  un 
bill  VMimeul  important  dutis  la  Chambre  des  lords.  La  Cham- 
bre basse  voit  les  amendements  des  lords  d'un  œil  peu  favo- 
rable. 1.0  gouvernement,  de  son  cOlé,  trouve  que  io  bill  sans 
amendement  vaudrait  mieux.  Alors  on  rejelic  ordinairement 
les  amendements,  et  les  lords,  qui  s'étalent  efforcés  de  modi- 
fier te  bit!  de  leur  mieux,  le  préféraient  dans  la  forme  qu’ils 
lui  avaient  donnée.  En  dernier  lieu,  le  bill  ne  passe  p.is  et  U 
faut  recommencer  la  bCiOgnc  U la  session  suivante.  Ce  u'est 
pas  la  faute  des  ministres  ni  celle  des  Clnmibres  ; c’est  la  faute 
de  la  CoDstifutiou  qui  a allié  deux  Chambres  opposées,  dont 
la  plus  puissante  doit  parleren  premiersi  l'on  veut  être  d’ac- 
cord sur  un  sujet  inléressaul* 

Telles  sont,  à notre  avis,  les  quatre  causes  du  mauvais  état 
actuel  des  all’aires  publiques  ; il  faut  dune  y remédier  et  s'en 
occuper  sérieusement,  pour  que  le  travail  qui  concerne  la 
Dation  SC  fasse  mieux  à l'avenir. 

{Keonomist,) 


L'IRLANDE  ET  LE  TinEU 

No«  lecteurs  savent  qu'une  députation  française  est  allée 
remercier  l’Irlande  des  marques  do  sympalliio  qu'ello  nous  a 
prodiguées  depuis  un  an. 

Pendant  que  le  spectre  d'une  Armada  germanique  troublait 
le  repos  du  miiiiàtérc  Gladstone,  pendant  que  le  diplomate 
Hussell  applaudissait  à toutes  les  violcnres  prussiennes,  cl  que 
son  homonyme,  rillustrc  docteur  W.  Uusiell,  premier  com- 
mis voyageur  du  Timett  datait  des  cuisines  du  roi  Guillaume 
sesdilhyrambeà  gallophobcs,  1 Irlande,  celle  pauvre  affamée, 
cetlo  victime  séculaire  de  la  rajuicUé  britannique,  sc  saignait 
aux  quatre  veines  pour  nous  vetiir  en  aide  dans  la  mcburc 
que  lui  prrmellaieut  les  prudents  scrupules  do  scs  mailres. 


Elle  nous  a d'abord  envoyé  tout  un  corps  de  chirurgieus  et 
d'infirmiers,  avec  Io  plus  beau  matériel  d'ambulance  qu'un 
ail  vu  durant  la  guerre,  cl  dont  le  dévouement  et  les  services 
ont  été  au-dessus  de  tout  éloge  ; elle  a dépensé  en  outre  plu- 
sieurs millions  en  secours  de  toute  nature  pour  nos  blessés, 
nos  orpheUn.s  nos  affamés,  et  en  général  toutes  les  victimes 
de  l'invasion  ; elle  est  encore  occu^rée  h expédier  des  cargai- 
sons de  grains  à nos  cultivateurs  ruinés. 

t’ii  de  nos  plus  hororablcs  concitoyen?,  M.  le  comte  de  Fla- 
vigiiy,  auquel  scs  fonctions  de  directeur  des  ambulances 
internationales  avaient  permis  d'apprécier  mieux  que  per- 
sonne les  services  de  nos  amis  d Irlande,  pensa  qu’ils  avaieul 
bien  quelques  droits  à nos  remcrcicmenU,  et  il  infurina  le 
comité  de  Ouhliii  qu'il  sc  proposait  d'aller  avec  plusieurs  de 
scs  collaborateurs  lui  offrir  l'expression  do  sa  gratitude  au 
nom  de  la  France.  Il  ne  pouvait  guère  prévoir  que  le  parti 
auloiiomhle  en  Irlande,  c’esl-A-dîre  l'immense  majorité  de  la 
population,  verrait  dans  cette  simple  démarche  de  courtoisie 
l’occasion  d’une  maiiifeslution  anti-anglaise, et  donnerait  une 
signification  }H>Iitiquc  à la  splendeur  do  son  hospilalilé.  Go 
qui  est  certain,  c'est  que  jamais  souverain  n'a  été  reçu  chez 
un  peuple  ami  avec  autant  d'enlhunsiasme  que  ces  douze  ou 
quiuze  visilenrs  français  roui  été  eu  Irlande.  Depuis  les  Jours 
glorieux  d'O'ConncIl,  pareille  ovation  n'y  avait  été  faite  à 
personne;  les  niunicipalilés,  les  villes,  les  campagnes,  toutes 
les  danses  y ont  pris  pari.  I.es  populations  allaient  au-devant 
d'eux,  les  |Hjrtaicnl  en  triomphe  ; toutes  les  maUuns  éliiont 
pavoisées,  cl  des  fêtes  royales  leur  ôtaient  offertes  ù chaque 
pas. 

• Nous  n'avons  pas  oublié,  disait  un  grand  journal  de  Du- 
blin, la  iSüiton,  nous  u'tivoas  pas  oublié  les  liens  qui  nous 
unissent  à la  France  depuis  des  siècles;  nous  nous  rappelons 
qu'elle  a élé  la  seconde  patrie  de  milliers  de  nus  compatriotes 
chassés  de  leurs  foyers  par  l'Angleterre,  c4  qu’elle  nous  a 
donné  son  or,  ses  vaisseaux  et  ses  soldats  quand  nous  essayions 
de  nous  débarrasser  d'un  joug  odieux.  Il  est  peut-être  amer 
pour  certains  Anglais  de  voir  que  l’IrlaniJe  u encore  une  amie 
dans  le  monde;  mais  il  faudra  bien  qu'ils  digèrent  le  venin 
de  leur  rage,  dussenf-tJs  tn  crecer.  » 

G'esI  précisément  ce  qui  vient  d'arriver  au  La  récep- 

tion faite  à M.  de  Flavigny  et  à ses  compagnons  a d'autant 
plus  irrité  ce  Journal  qu'elle  a mis  à Jour  dans  toute  sa  nudité 
la  haine  de  l'Irlande  pour  tout  ce  qui  est  anglais.  Ainsi  était 
soulignée  pour  ainsi  dire  la  froideur  que  rirlande  avait  témoi- 
gnée, quelques  jours  plus  Idl,  à plusieurs  moinbres  de  la  fa- 
mille royale.  Fresque  tous  les  malins  le  rimes  revenait  sur 
CO  sujet  douloureux  ; nous  avons  compté  jusqu’à  neuf  articles 
où  il  épanchait  son  inconsolable  douleur  à la  vue  do  l'ingra- 
titude  des  Irlandais.  Neuf  articles  en  quatorze  jours  l Neuf 
traders  pour  prouver  \ l'irlindo  qu'elle  a grand  tort  de  ne  pas 
chérir  sa  tendre  sœur,  l'.^iiglelcrrc,  l'aimable,  l'honoéte, 
l'humaine  patrie  de  Cromwell,  de  Filt  et  de  CBâitoreagh,  au 
lieu  de  nourrir  un  attachement  illicite  pour  ces  révolution- 
naires de  Français,  que  Guillaume  a si  bien  fait  de  mellrc  à 
ta  raison.  l.a  dernière  sortie  du  Times,  celle  du  août,  mé- 
rite une  inenliun  spéciale;  ce  jour-U,  la  grande  feuille  u'y 
lient  plus,  il  faut  qu'elle  éclate. 

L'artic-c  en  qiiesliou  commence  par  une  petite  leçou  dTiis- 
(aire  sur  rinutililé  des  sacrificcd  que  l'IrUudü  a faits  depuis 
longtemps  pour  lu  France.  Coimncnt  eu  a-t-elle  été  récum- 
peuaéeî  l’or  la  plus  noire  ingratitude.  Le 3 six  cent  mille 
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Irlandais  qui  ont  pris  du  seriire  en  Prance  n’en  ont  jamais 
rien  reçu;  iis  uni  dupes  d'une  myslillralinn,  comme  au- 
jourd'hui. Car,  apn'-s  loul,  pourquoi  ce  tapage  A propos  des 
dons  de  l'Irlande 7 .Vavons-nous  pas  fait  la  rndme  chose? 

S aronS'Dous  meme  pas  été  s'ingl  fois  plus  pdnéreux  7 Seule- 
ment notre  charité  n'est  pas  rantarde,  elle  ne  quémande  pas 

des  remerciements  A. son  de  trompe;  chez  nous,  la  main  gauche  j 

ne  sait  jamais  ce  que  fait  la  droite.  ' 

l'n  peu  plus  loin,  le  journal  de  la  Cité  jette  le  m.isqae  et  i 
renonce  au  strie  évangélique  : • Au  surplus,  dit-il,  ce  qui  rend  | 
ces  démonstrations  esciisables,  c'est  rc.icés  de  leur  ridicule  et  | 
le  peu  d'étonnement  qu'elles  causent  dans  le  public.  Il  est  | 
tout  naturel  que  la  France  et  l’Irlande  s'exhibent  ensemble 
sous  ce  jour  grotesque  ; leur  tempérament  et  leurs  habitudes  I 
en  sont  la  cause.  Files  ne  peuvent  s'empêcher  de  parler  et  | 
d agir  comme  elles  le  fotil;  elles  sont  de  même  force  cl  faites  I 
pour  s’entendre  A ce  jeu.  Toutes  deux  ont  l'imagination  ar-  t 
dente  et  tiennent  plutôt  compte  des  intentions  que  des  faits;  I 
elles  vivent  surtout  dans  l’avenir  au  lieu  de  tirer  le  meilleur 
parti  possible  du  présent.  La  France  cherche  querelle  A toutes 
ses  voisines  parce  qu  elles  ont  te  tort  de  se  trouver  IA  oA  elle 
voudrait  être;  l’Irlande,  elle,  n'en  a qu'une,  malheureuse- 
ment pour  elle  et  pour  nous;  celle  voisine  est  la  (irande- 
Hretagnn.  Elle  veut  divorcer  sous  prétexte  d'incompalibililé 
d’humeur;  nous  lui  répondons  que  cela  e.st  impossible,  et 
qu'il  lui  faut  prendre  son  mal  en  patience.  VoilA  quatre-vingts 
ans  que  la  France  se  querelle  avec  elle-même  cl  cherche  sa 
voie.  Ainsi,  de»  deux  cftlés,  nous  voyons  le  même  méconlen- 
lemenl  et  les  mêmes  aspirations  vers  l’impossible.  Après  des 
siècles  de  luîtes  cl  de  torture,  la  France  en  est  encore  au 
moyen  Age,  et  c’est  à elle-même  qu’elle  le  doit.  Quant  A l’Ir- 
lande, elle  n'a  jamais  été  plus  prospère  qu’A  présent,  mais 
elle  nous  accuse  d’obstruer  la  roule  des  progrès  plus  nobles 
qu'elle  rêve.  .Nous  le  répétons,  cet  échange  de  symp.ilbie 
entre  ces  deux  malheureux  peuples  n'a  rien  qui  nous  doive 
surprendre,  mais  il  aura  les  mêmes  résultats  que  tous  les 
perfides  encouragements  donnés  depuis  deux  siècles  par  la 
France  aux  Irlandais;  incapable  de  trouver  un  gouvernement 
pour  elle,  elle  n’esi  guère  en  étal  de  piloter  son  amie  jusqu'au 
port  dont  elle  a toujours  manqué  l’entrée,  a 
Nous  ferions  nno  injure  A rAiigletcrrc  si  nous  la  rendions 
responsable  du  cynique  langage  du  rime*  ; mais  nous  sommes  î 
obligés  do  lui  rappeler  qu  elle  n'a  A s’en  prendre  qu'A  cllc- 
mènn  de  ce  qui  vient  de  se  passer  en  Irlande.  Est-ce  notre 
faute  si  le  mérite  de  ses  institutions  cl  de  scs  colonnades  n’a 
pas  fait  oublier  A riilaiide  des  iniquités  séculaires?  Est-ce 
notre  faute  si  scs  sujets,  en  Irlande,  en  Afrique,  dans  l'Inde, 
rejelleni  sa  domination  dès  qu'ils  en  ont  l’occasion  ou  la  force, 
taudis  que  la  France  s’est  assimilé  toutes  scs  coiiqiiélcs,  A ce 
point  qu'aucune  terre  où  clic  a planté  une  fois  son  drapeau  ne 
Ta  trahie,  cl  que  son  nom  est  encore  chéri,  vénéré  A Maurice, 
en  Louisiane,  au  Canada,  comme  il  l’est  et  le  restera  en  l.or- 
rainc  cl  en  Alsace  ? 

Hans  un  meeting  de  Ilirminglmm,  le  28  janvier  186A,  John 
Rrighl  disait  du  Times  qu'il  était  l'animal  le  mieux  apprivoisé 
de  I.ondrcs  cl  qu’il  rapportait  merveilleusement  pour  le  pre- 
mier miuislre.  Depuis  un  an,  il  a changé  de  malire;  il  rap- 
porte pour  M,  de  Bismarck. 


LES  LETTRES  DE  KARL  VOGT 

l'Iusieurs  personnes  ont  pu  lire  les  belles  lettres  politiques 
de  l'illustre  professeur  VogI,  publiées  dans  les  journaux  alle- 
mands pendant  la  durée  de  la  guerre,  M.  Alfred  Marchand, 

I un  des  rédacteurs  du  Temps,  a eu  l’heureuse  idée  de  tra- 
duire ces  leilrcs  cl  d’en  faire  une  brochure,  que  tout  Français 
devrait  se  faire  iiii  devoir  de  lire  cl  de  méditer.  Dans  te  but 
d'élre  utile  A ceux  qui  ne  possèdent  pas  cet  écrit,  et  voulant 
rendre  lioimnage  A l'iiommc  éminent,  au  savant,  A l'ami  qui 
a jugé  si  imparlialoineni  les  causes  de  nos  malheurs,  je  vais 
essayer  de  donner  un  aperçu  des  déductions  logiques  qu’il 
tire  de  nos  démêlés  avec  ta  Rrusse,  et  de  tours  conséqueuces 
au  point  de  vue  humanitaire.  Je  dois  rappeler  d'abord  que 
M.  Yogi  est  Allemand  par  sa  naissance. 

Installé  A Cenèv  e,  il  y enseigne  la  géologie  el  ranihropologie 
avec  une  érudition  et  une  élévalion  de  sentiments  qui  l'ont 
fait  classer  parmi  les  savants  les  plus  remarquables  de  notre 
époque.  Les  études  scienlillqucs  ne  rcmpêcliciil  pas  de  déco- 
cher ses  traits  sardoniques  contre  le  despotisme  cl  la  politique 
anlilibèrale  du  premier  conseiller  de  Cuillaume. 

La  vigueur  cl  la  justesse  de  scs  attaques  ont  été  cause, 
dans  ces  derniers  temps  surtout,  ainsi  qu'il  me  l'éerivail,  de 
la  colère  des  valels  do  Bismarck.  Naguère  encore,  la  Galette 
officielle  de  Mayence  ne  demautUil  pour  lui  rien  autre  chose 
que  la  peudaison. 

On  le  voit,  l'auteur  àe»  Lettres poliliquei  n'est  pas  seule- 
ment un  érudit; mais, comme  devraient  Tétro  tous  les  savants, 
il  est  le  défenseur  de  la  liberté  des  peuples. 

Ainsi  que  le  dit  M.  .Alfred  Marchand  dans  sa  préface, 
.M.  VogI  0 examine  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  A la 
dernière  guerre,  son  origine,  ses  suites  probables,  les  dan- 
gers surtout  que  recèlent  les  conditions  exorbitantes  imposées 
par  le  vainqueur. 

» 11  s'élève,  avec  une  force  qu'il  est  impossible  de  dépasser, 
cl  à laquelle  ii'atleiiit  rien  de  ce  qui  a été  écrit  en  France, 
contre  celle  conquête  brutale  ; il  pulvérise  toutes  les  raisons; 
il  réfute  avec  une  ironie  mordanlc,  avec  une  impiinyable  liu- 
bilelé,  tous  les  saphismes  de  la  passion  et  de  la  violence. 

» 11  arrache  le  masque  de  Thypocrisio,  el  met  A nu  les 
Apres  convoitises  auxquelles  de  préicnducs  nécessités  politi- 
ques ne  sont  qu'un  vain  prétexte.  » 

II  après  .M.  VogI,  la  guerre  de  1870  fut  la  conséquence  né- 
I cessairc,  inévitable  de  celle  de  ISCO  ; ,M.  Tbieis  pense  comme 
I lui,  ainsi  rnc  le  prouve  l'un  de  scs  derniers  discours. 

Entre  les  deux  dates,  A Paris  comme  à Berlin,  les  esprits 
furent  surexcités  : A l'ouest,  avec  beaucoup  de  bruit  et  peu  de 
préparatifs  réels;  dans  l'est,  en  silence,  mais  Iréscflicace- 
mcnl.  Le  gouvernement  français  eut  d'autant  plus  de  tort  de 
s’engager  dans  cette  lutte  que  tout  devait  lui  en  faire  prévoir 
I la  déplorable  issue. 

Causant  avec  te  prince  Napoléon,  quelque  temps  avant  la 
déclaration  des  hostilités,  nous  dit  -M.  VogI,  le  cousin  de 
l'empereur  lui  axait  fait  part  de  la  conviction  où  il  était  que 
les  Étals  do  l’Allemagne  du  .Sud  se  joindraient  A la  Prusse,  et 
que  la  guerre,  alors  inévitable,  ne  [jourrail  qii'êire  fatale  A la 
France.  Ce  même  pritice,  qui  devait  à coup  sûr  faire  part  de 
ses  impressions  au  chef  de  l’Étal,  n'avait  pas  caché  scs  pres- 
sentiments A MM.  Charles  Marlins  el  E.  ItcMan,  durant  le 
voyage  qu'ils  firent  A Tromsoé.  Pour  ]>eu  que  le  gouverne- 
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mpnl  fraoçai#  eût  eu  de  prévoyance,  tout  devait  le  porter  A 
coojurer  l'orage  déjà  mena«;an{.  En  cITct,  la  correspondance 
du  général  Ducrot  avec  le  général  Frossard,  correspondance 
&d  M.  Ducrot  racontait  son  entrclien  avec  la  cumiesse  de 
Pourlalio,  expliquait  d’a\ance  les  vues  ambitieuses  de  nis> 
raarck,  sa  ferme  résolution  d’annexer  l'Alsace  A la  Prusse, 
ainsi  que  les  préparatifü  de  guerre  faits  dans  ce  but. 

Déclarer  la  guerre  A la  France  parut  au  ministre  du  roi 
LuilUume  une  entreprise  aventureuse,  dans  laquelle  les 
États  du  Sud  hésiteraient  peut-être  A le  suivre  ; son  coup  de 
maître  fut  d’amener  le  cabinet  de  Paris  A la  lui  déclarer  et 
de  la  présenter,  aux  yeux  de  rAIlemagne  entière  et  de  l'Eu- 
rope, a>ec  l'apparence  d'une  lutte  purement  défensive. 

1/cmpcreur  des  Français  donna  dans  le  piège  avec  d'autant 
plus  d'entrainement  qu’il  se  voyait,  malgré  le  plébiscilo,  en 
p^eoce  de  la  révolution,  et  qu'il  comprenait  bieu  que  l'em- 
pire n'aurait  pus  salué  le  jour  de  l’an  dans  le  palais  des  fui- 
Icries*  Ne  se  berçail-11  pas  d'ailleurs  de  l'espoir  que  la  guerre, 
faisant  diversion  A d’autres  préoccupations  de  l’intérieur, 
servirait  A cacher,  par  des  armements  Actifs,  le  honteux  gas- 
pillage dont  s’étaient  rendus  coupaUlcs  les  hommes  que  l’em- 
pire avait  tant  d’intérêt  A enrichir  pour  trouver  en  eux  un 
appui  7 

Pour  l’Allemagne,  c’était  donc  de  la  défense  du  sol  qu’il 
semblait  s'agir,  et  l'auteur  des  lettres  nous  dit  A cet  égard: 
« On  peut  se  demander  si  même  la  défense,  poussée  trop 
loin,  n'est  pas  une  injustice  plus  criante  encore  qu’une  atta- 
que injustifiable.  » 

C’est  l’annexion  forcée  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  après 
la  victoire  qui  arrache  cette  expression  do  haute  raison  A cet 
adversaire  du  droit  du  plus  fort. 

• L'ennemi  terrassé,  ajoute-t-il,  celle  guerre  élail  un  crime 
contre  la  civilisation  européenne.  • 

La  France  devait  succomber  : d'un  côté,  rentreprisc  u'avail 
rien  do  populaire  ; de  l’autre,  le  temps  manquait  au  gouver- 
nement français  pour  former  des  armées  capables  de  sc  me- 
surer avec  des  troupes  dès  longtemps  aguerries  et  disci- 
plinées. 

Mais  revenons  A l'annexion  et  laissons  parler  M.  Vogl  : v Je 
uis  contre  l'anncvion  parce  qu’elle  ne  peut  sc  défendre  par 
ucun  motif  raisonnable,  parce  que  je  ne  reconnais  aucun 
roit  de  conquête,  c’cst-à-dire  de  brigandage,  et  que  tous  les 

lolifs  de  prudence  et  de  prévoyance  s'opposent  à ce  droit 

3 ne  puis  pas  admettre  de  la  part  de  la  Prusse  cette  excuse 
UC  l’Alsace  a jadis  fait  partie  de  l'Allemagne,  et  qu'il  est 
istc  qu'elle  y revienne.  Quand  on  parle  de  justice  historique, 
première  condition  est  de  la  pratiquer.  Nous  allons  jusqu’à 
tenir,  en  dépit  des  serments  solennels,  les  districts  du 
hleswig  du  Nord  ; nous  les  retenons  contrairement  A notre 
opre  parole,  contrairement  A la  volonté  de  la  population, 
ti  proteste  chaque  année  par  l’organe  de  ses  députés,  et 
us  usons  parler  de  justice  historique  l 
n Je  consens  à excuser  la  violence  quand  elle  est  imposée 
r la  nécessité;  mais  quand  elle  se  couvre  du  mauteau  de 
ypocriftic,  et  qu'elle  veut  faire  accroire  au  monde  qu  elle 

"•il  à une  loi  morale,  je  m’eu  détourne  avec  dégoût Je 

s confre  Tannexiou  parce  quelle  est  contrairoA  la  volonté 

(iiülle  de  la  population Louis-Napoléon  a du  moins  eu 

r,  dans  l’annexion  de  Nice,  de  ne  l'accepler  qu'aprés  avoir 
siilté  lcd  habitants. 

Guillaume,  lui,  n*cu  appelle  qu’à  la  force  brutale  ; il 


s'empare  de  l'éluble  et  du  troupeau.  En  dehors  de  ce  motif 
pris  des  droits  qu'a  toujours  un  peuple  de  s’appartenir,  droit 
que  je  regarde  comme  le  principe  suprême  du  droit  interna- 
tional, auquel  tous  les  autres  doivent  être  subordonnés,  je  re- 
pousse l’annexion  comme  une  mesure  fuuestc  A l’Allemagne, 
imprudeole,  impolitique,  insensée.  Nous  nous  mettons  sur 
les  brus  un  million  d’hommes  rebelles.  .Nous  nous  affuiblis- 
sons,  car  nous  sommes  obliges  de  monter,  IA,  sans  cesse,  la 
garde. 

U Alsace  cl  Lorraine,  dit-on,  sont  des  pays  riches.  VoilA  le 
mot  de  1 énigme  ! C'est  du  butin  que  l’on  convoite.  Toutes  les 
autres  raisons  que  Ton  met  en  avant  ne  servent  qu’à  mas- 
quer des  appétits  dévorants,  la  cupidité,  te  désir  du  brigan- 
dage, que  la  guerre  éveille  nou-seulcmcut  chez  les  maîtres, 
mais  encore  dans  la  population. 

H Le  droit  de  conquête  n'est  rien  de  plus  que  la  mise  en 
pratique  de  celte  parole  : la  force  prime  le  droit.  Et  c’est 
avec  cela  que  Ton  veut  coramencer  une  nouvelle  ère  de 
justice  ! » 

La  guerre,  dit-il,  restera-t-elle  A tout  jamais  un  mal  néces- 
saire? Co  que  je  sais,  c’est  que  jusqu'ici,  elle  a été  un  mal 
périodique  exerçant  une  influence  démoralisante  tant  pour 
les  envahisseurs  que  pour  les  envahis  : plus  la  guerre  dure, 
plus  lu  bête  féroce  s'éveille  dans  le  soldat  comme  dans  le 
citoyen. 

un  autre  i>oint  de  vue,  M.  Vogt  dévoile  sans  hésiter  la  po- 
litique envahissaulc  de  la  Prusse.  Pour  lui,  l'annexion  du 
Schlesvvig  du  Nord,  aussi  bieu  que  celle  des  provinces  frau- 
çaises,  sont  des  poiuU  noirs  à l'hurizou  que  Uismarck  a voulu 
se  ménager  pour  avoir  un  mutifde  tenir  couslammeut  la  Prusse 
sur  le  pied  de  guerre.  Et  la  législation  qui  force,  durant  trois 
ans,  la  population  germanique  au  service  militaire,  la  disci- 
pline cl  l’accoutume  A une  obéissance  passive,  qui  l'éloignera 
de  toute  résistance  à l'impulsiou  despotique  du  seigueur  et 
mailre.  C'est  grâce  A cet  atTaissoment  produit  par  l’habitude 
de  Tobcissance  dans  les  camps  que  le  gouvernement  prussien 
croit  pouvoir  opérer,  saus  opposition  de  la  part  des  gouver- 
nés, les  nouvelles  aunexious  dont  celles  du  Schlesvvig  et  de 
l'Alsace  u'auraieut  été  que  le  prélude.  Celles-ci  ne  sont,  eu 
réalité,  que  des  pierres  d'atlcnle  auxquelles  ou  rattache  lu 
nécessité  de  la  constitution  militaire  prussienne.  On  a besoin 
de  cos  points  noirs  pour  arracher  au  peuple  et  à ses  représen- 
tants les  levées  et  les  impôts  qu'un  leur  demande  annuelle- 
ment. 

Il  faut  que  la  Prusse  soit  armée  jusqu’aux  dents,  parce 
qu’elle  est  entourée  d’enuemis  intéressés  à reprendre  leur 
indépendance  ou  A la  sauvegarder.  En  un  mot,  la  politique 
de  Bismarck  a besoin  d'une  fronlièro  menacée  cootinuelle- 
ment  par  les  dangers  d’une  guerre. 

Après  s'étro  étendu  au  sujet  de  la  politique  du  gouverne- 
ment prussien,  et  après  avoir  mis  le  doigt  sur  les  plaies  que 
présente  le  corps  social  allemand,  M.  Vogt  jette  un  dernier 
regard  sur  l étal  de  la  France  A la  suite  de  la  guerre  de  sau- 
vage vengeance  allumée  contre  elle. 

«(  Le  plus  grand  mal  dont  souffre  la  France,  dit-il,  c’est  la 
ceniralisatiou,  qui  dévore  tout,  non-seulement  dans  la  ma- 
chine administrative,  mais  encore  dans  les  intelligences.  Tout 
tend  vers  Paris,  tout  attend  fimpuhion  de  Paris.  » 

Je  n'hésitc  pas  A le  dire,  M.  Vogt  a parfailemcut  raison.  La 
centralisation  de  la  France  A Paris,  c'est  la  perle  du  peuple 
français,  ikunrac  .M.  Vogt,  j'aime  Paris,  j’y  ai  puisé  l'inslruc- 
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lion  BOUS  des  mallrcs  vt-nér<^?,  et  j y jiosstidc  de  notnhrom 
amis.  Mais  commrnl  sc  ré^udre  à vivre,  rn  plein  xix'  isiK'le, 
eoüs  lo  fioiiU'Ux  régime  de  la  féodalilé?  Accepter  ParD  comme 
centre  de  tout,  c’e*t  accepter  le  suzerain  qui  absorbe  le  vas-  ‘ 
sal,  c'est  supposer  la  pro\iiicc  incapable  do  rien  par  elle’  | 
mOmc.  Kl  pourtant,  si  nous  nous  donnons  la  peine  de  réflé>  j 
chir  et  d'examiner,  ne  voyons-nous  pas  A la  Pte  de  la  science, 
ce  cerveau  des  peuples,  et  des  plus  grandes  industries,  dos 
hommes  que  la  province  s'enorgueiUU  d'avoir  produits? 

ie  crois,  pour  ma  part,  que  la  réparlilion  dans  toute  la 
Franco  des  ressources  inlellecttiellcs  de  Paris  entrntm’.rait  le 
développement  de  l'instruction  et  avec  elle  ramêlioralion  de  ! 
toutes  les  classes,  qu’il  serait  plus  facile  d'initier  A la  pratique  [ 
de  la  morale.  , ‘ 

C’est  que  le  grand  mal  dont  la  France  est  aftllgée,  comme  | 
le  dit  Yogi,  cl,  d'après  moi,  le  seul  cancer  qui  la  ronge  et  qui  | 
doit  la  dévorer,  c'est  Phurrible  ignorance  des  masses.  I.a 
France,  malgré  ses  savants  de  premier  ordre,  n’occupe  que  j 
le  t^>i^ièmc  rang  parmi  les  peuples  instruits.  Kl  la  chute  de 
H nalii'D  al  tout  aussi  bien  l'uMnre  do  ses  chefs  déchus  que  , 
celle  de  ces  stupides  désouivrés^quc  l'orgueil,  donné  par 
l'ignorance,  rend  aveugles,  et  qui  ne  servent  généralement 
qu'à  propager  l'immoralité  et  les  vices  sous  toutes  les  formes.  ; 
J'aimerais  mieux,  pour  ma  part,  cesser  de  vivre  que  d’appar-  1 
tenir  à cctie  categorie  de  nullités  repoussantes,  comprenant 
les  nuées  de  coureurs  de  Icmmcs  ou  de  cafés,  et  qui  fourmib 
lent  dans  les  grandes  villes,  ou  ù cclicdc  ces  ridicules  p<T-  ' 
sonnages  qui,  dans  les  petites  localités,  mettent  à prutUleur  | 
demi  éducation  manquée  pour  se  donner  Fimporlanic  de 
gens  indispensables,  et  dont  on  exploitait,  sous  l'empire, 
l'imbédIUlé  pour  en  faire  les  agents  d’uDc  politique  désos-  , 
treuse  et  déslionoranlc. 

Lu  déconsidération  du  nom  français  par  Fincajvacité  géné- 
rale de  la  iialioD,  tel  a été  le  résultat  du  manque  d'éducation, 
qui  a été,  en  grande  partie,  lo  fruit  des  insittulions  de  Fem-  ' 
pire. 

Car,  «ous  l’empire,  Fiustriiction  et  la  science  n'étaient  rien, 
l'admini.4traUon  absorbait  tou».  C'est  uii  savont  et  libéral  oca- 
dèmideri,  c’est  .M.  S.iiote'Claire'DeviIle  qui  nous  le  révèle. 

Kt  je  pourrais  citer  à l'appui  lo  cas  d'un  travailleur  en 
lutte,  au  sein  d'une  des  grandes  académies  de  Paris,  avec  un 
chimiste  maire  d'une  grande  ville.  l.e  travailleur  fut  con*  ' 
damné, de  l'aveu  du  savant  chargé  de  juger  le  débat,  et  qui 
était  lui-méme  salarié  de  Fempire,  parce  que  la  lutte  était  ; 
une  lutte  politique»  Il  ne  s’agissait  pourlatil  que  d'oanx  mi- 
nérales. 

Oui,  sous  l’empire,  tout  était  pourri,  depuis  la  racine  de 
Farbrc  de  la  science  jusqu’à  la  couronne,  et  M.  Vogt  a bien  [ 
jugé  la  position  en  disant  que,  sous  Napoléon  tll,  l’ignorance 
a clé  portée  A son  comble.  Aussi  le  savant  professeur  n’expri- 
mait aucun  étonnement,  dans  une  de  ses  Icltrcs,  en  m’écri- 
vant qu’un  officier  de  mobiles  de  no'rc  armée  de  l’Ksl  de- 
mandait  à l’un  des  savants  naturalistes  de  Genève,  ù M.  Ilum-  i 
bert,  vi  les  lacs  de  la  Suisse  étaient  des  lacs  d'eau  salée,  n Kl  ! 
c'est  avec  de  tels  offioierK  que  vous  voulez  faire  la  guerre  à la  | 
Prusse?  ajoutait  .M.  Vogt.  Pressez-vous  plulét  de  faire  la  paix  t o . 
Il  avait  raison.  I 


K^olc  polytechnique  cl  une  ficoîe  centrale,  soit  l pour 
18  500  000. 

El  chez  nous,  la  classe  aisée  peut  seule  alleiiidre  ces  cen- 
tre? d'étude.  !. ouvrier,  FariUan,  s'il  a lo  goAt,  le  désir  de 
s’iusti  uirt*,  est  obligé  de  FcloutTcr  faute  de  moyeiïa  pécu- 
niaires pour  satisfaire  aux  exigences  des  conditions  imposées. 
Le  premier  devoir  d'un  gouvernement  sérieux  et  désireux  de 
pousser  au  progrès  est  de  i't>ccupcr  à faire  fructitlcr  toutes  les 
intelligences  du  pays. 

L'.\bace  et  la  Lorraine  sont  déjà  organisées  sous  ce  rajw 
port  : l'instruction  obligatoire  y a été  décrétée.  Que  la  France 
répare  lo  temps  perdu  ! Sicile  veut  obtenir  sa  revanche,  il  est 
néemaire  que  notre  armée  ne  soit  pas  composée  d'hommes 
sans  connaissances  sérieuses,  lancés  dans  le  seul  intérêt  de 
l'ambition  des  despotes;  que  tous  les  gradca.soienl  enlevés  au 
concours;  que  l'avancement  soit  la  seule  récompense  du  tra- 
vail cl  du  mérite  personnel;  cl,  s’il  faut,  à un  moment  donné, 
organiser  la  nation  entière  sur  le  pied  de  guerre,  que  les  offi- 
ciers de  ces  régiments  improvisés  n'aiem  plus  à rougir  de 
leur  ignorance  cl  à en  faire  sourire  l’étranger. 

Les  coméqiicnccs  inévitables  de  l’ignorance,  dit  M*  Yogi, 
c'cfl  le  fanatisme  religieux  cl  ses  déplorables  conséquences  ; 
c’est  1 agitation  commtinDlc  parmi  les  ouvriers,  surtout  dans 
les  villes  de  fabriques  et  les  dlslricla  miniers;  c’est  le  règne 
de  la  phrase  dans  les  villes,  dans  la  lillérnturc. 

« Tel  est  le  chaos  qu’éclairent  en  ce  moment  les  coups  de 
foudre  de  l'Allemagne,  et  il  est  difficile  de  prédire  l'avenir  A 
la  l'rancc  éprouvée.  Mais  il  y a toujours,  encore,  dans  la  po- 
pulation, un  noyau  solide,  incorruptible,  et  un  ressort  plein 
d'élaslicilé  comme  aucun  autre  peuple  ne  le  possède,  un 
sentiment  indestructible  du  beau,  du  grand,  uue  facilité  de 
vivre  qui  lui  permet  de  traverser  les  plus  terribles  catas- 
trophes. 

a On  ne  peut  contester  ce  fait  que  la  France  a eu  l’initia- 
tive  pour  le  bien  comme  pour  le  mal,  et,  qu’arriérée  sur  loiil 
de  points,  elle  était  en  avance  sur  nous  à beaucoup  d'autres 
égards,  n 

Après  avoir  montré  que  la  Prusse,  malgré  scs  triomphe?, 
est,  gr.kc  à ses  gouvernants,  sur  la  même  voie  qui  a conduit 
la  France  dans  le  précipice,  M.  Vogt  termine  en  s’écriant  avec 
Ga-llic  : 

a Le  Irislo  sort  de  la  France,  que  les  grands  le  méditent,: 
mais,  au  nom  du  ciel,  que  les  petits  le  méditent  encore  da- 
vantage I a 

Les  lecteurs  se  sentiront  heureux  d'entcudre  la  voix 
courageuse  de  l'illustre  professeur  allemand,  la  voix  partie 
du  camp  des  triomphateurs,  s'élevant  pourdefendre  la  justice 
et  le  droit. 

Kt  si  les  amis  de  Karl  Vogt  pensent  comme  je  le  fais,  ils 
s’uniront  ù moi  pour  lui  dire  : Non,  votre  origine  ne  peut 
refroidir  nos  scnlimeats.  Notre  amitié  pour  vous,  notre  estime 
pour  votre  caractère,  notre  admiration  pour  l’élévation  de  vos 
pensées,  u’onl  pu  qu'augmenter  depuis  nos  malheur?. 

Ihiissioos-nous  voir,  comme  vous  lo  souhaitez,  la  ttcpublique 
relever  la  France  cl  la  maintenir  au  premier  rang  parmi  les 


nations! 


IP  Fr.  Gmuuiodc, 
do  Tamcon  (ArMfv*). 


L'Allemagne,  avec  scs  55  millions  d’habilants,  a plus  d’un  j 
institut  polytechnique  par  5 millions  d'habitants,  tandis  que,  , 
pour  nos  35  million?*  de  Français,  nous  n'avons  qu’une  senle  j 
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LA  RÉORGANISATION  MILITAIRE  DE  LA  RUSSIE 

Les  succès  Gxtraorcliuaircs  de  la  Prusse  dans  la  dernière 
campagne  ont  fait  comprendre  à l’Europe  qu’il  était  temps  de 
mettre  son  organisation  militaire  en  état  de  réfister  aux 
envahissements  de  cotte  maison  de  IM]enzol1cro,qui  n'occu- 
paii,  il  y a cent  cinquante  ans,  qu'un  point  insignitlant  sur  la 
carte  du  monde  civilisé.  L'Autriche,  à qui  ses  {tropres  dé- 
sastres avaient  ouvert  les  yeux  dès  1866,  accélère  scs  réfor^ 
mes.  L'Italie  transformée,  et  la  Turquie,  ce  malade  qui  ne  se 
décide  pas  A mourir,  essayent  de  se  refaire  une  armée,  tandis 
que  rAnglclcrrc,  no  se  fiant  plus  à l'Océan,  se  prépare  une 
seconde  ligne  de  défense  derrière  ses  rôles  fortifiées  et  le 
patriotisme  discipliné  de  sa  population.  La  France  clle*mème 
aurait  déjà  probablement  commencé  sa  régénération  mili- 
taire si  ses  législateurs  n'avaient  été  beaucoup  moins  préoc- 
cupés de  réparer  les  désastres  qu’elle  doit  à son  dernier 
mailrc  que  de  lui  en  imposer  un  nouveau. 

Seule,  la  Russie  n‘a  pas  attendu  les  deux  coups  de  tonnerre 
de  Saduvva  et  de  Sedan  pour  secouer  ses  traditions  et  rajeunir 
aa  virilité.  On  disait  qu’elle  se  recueillait  ; elle  faisait  mieux 
que  de  se  recueillir  : elle  se  corrigeait,  elle  apprenait,  elle  se 
fortifiait  ; en  im  mot,  elle  se  préparait  laborieusement  aux 
luttes  de  l’avenir. 

Dans  la  guerre  de  Crimée,  on  peut  dire  que  son  rôle  avait 
été  purement  défensif.  Attaquée  sur  un  point  extrême  de  sa 
frontière,  et  \ une  grande  distance  du  foyer  de  scs  ressource?, 
elle  s’était  trouvée  dans  une  situation  très-désavantngeusc 
relativement  à celle  des  alliés  qui,  maîtres  de  la  mer,  pou- 
vaient faire  venir  rapidement  ci  en  toute  saison  leurs  appro- 
visionucmciits  et  leurs  renforts.  Sa  défaite  fut  surtout  fatale 
à son  prestige  en  Orient,  et  ne  lit  qu’ajourner  scs  projols 
séculaires.  Quand  elle  eut  accepté  les  conditions  d'ailicurs 
peu  onéreuses  du  traité  de  I*aris,  clic  s’occupa  d’abord  de 
modifier  les  conditions  siratégiquesqui  avaient  rendu  si  dif- 
ficile la  défense  de  Sébastopol. 

Un  pays  dont  le  territoire  est  aussi  considérable  que  celui 
delà  Russie,  présente  éudemmcnl  d'insurmontables  obsta- 
cles à une  armée  d invasion,  comme  le  prouve  la  campagtie 
de  1612;  mais  il  offre  en  même  temps  une  plus  grande  sur- 
face aux  surprises  de  rennemi,  et  il  est  vulnérable  de  tant 
de  côtés  qu'il  ne  peut  se  croire  en  sûreté  que  le  jour  où  de 
son  centre  aux  points  les  plus  accessibles  de  sa  frontière 
s'étend  un  réseau  complet  de  voies  ferrés,  l.c  premier  che- 
min de  fer  russe,  celui  de  Moscou  A Saint-Pétersbourg,  date 
de  1851;  les  corps  d’armée  que  Nicolas  envoyait  en  Lriméo 
avaient  à traverser  de  véritables  déserts;  plusieurs  ont  péri  en 
route  sous  les  neiges.  Depuis  la  guerre,  onze  lignes  nouvelles 
ont  été  livrées  A la  circulaUon,  et  huit  autres  ont  été  com- 
mencées d’après  les  plans  des  officiers  de  génie.  En  même 
temps,  nilustrc  Totlcben  dirigeait  la  construction  ou  le  per- 
rccliooiicmcnt  d'une  immense  ligne  de  Forteresses  A partir  de 
la  Pologne,  co  bastion  russe  qui  s’avance  au  cœur  de  l’Eu- 
rope, Jusqu  aux  frontières  de  I cmpirc  ottoman,  (les  travaux 
ont  été  admirablement  décrits  dans  rouvrage  d'un  officier  an- 
glais (1).  Depuislongtemps  les  ai^enaux russes  et  Tusiiie  Krupp 
sont  occupés  A fournir  lo  blindage  et  l'arlillcrie  colossaic  de 


(!)  Fortign  armics  and  Home  Reservtif  hy  co;il.  Urdickenbur;, 
t.9n<lon,  IH7t.  M.  Bra<;kent»ur;,  qui  e»l  prufcsïcur  à l'£c<*te  iniliUiic, 


ses  forteresses  ; les  ballerios  do  granit  de  Eronstadt  sont  cui- 
rassés de  dix  pouces  de  fer,  et  les  rôles  de  la  mer  Noire  se 
hérissent  de  forliflcations  qui  rendaient  désormais  un  débar- 
quement beaucoup  plus  périlleux  que  celui  qui  a précédé  la 
balaillc  de  l'Alma. 

Après  sa  défaite,  et  moins  par  lassitude  que  pour  convain- 
cre l’Europe  de  ses  intentions  honnêtes,  la  Russie  avait  laissé 
tomber  son  effedifà  un  chiffre  presque  iasignifiaut  pour  elle. 
Peu  à peu,  clic  a complété  ses  cadres  et  rappelé  ses  soldats 
en  conge. 

Aujourd'hui,  scs  forces  régulières  peuvent  se  décomposer 


ainsi  qu’il  suit  ; 

Infanterie A920fio 

Chasseurs 20  000 

( avaterie 33000 

ArUlleric.  28000 

(iénie ilooo 

Total.  .........  58AÛ00 


Si  l’on  y ajoute  les  100  000  hommes  stationnés  dans  )c  Cau- 
case, les  dépôts,  les  réserves,  les  corps  irréguliers,  on  arrive 
A un  chiffre  d’au  moins  1200000  combattants  que  la  Russie 
peut  mettre  sur  pied  en  peu  de  semaincR  avec  2500  canons. 
Tout  le  roatériel  de  l’armée  n été  renouvelé,  artillerie  et  ar- 
mement do  la  ligne;  aucune  dépense  n'a  été  épargnée  pour 
perfectionner  luducàlion  des  officiers,  surtout  dans  les  armes 
spéciales;  enfin  le'  bien*être  et  rinstniclion  du  soldat  ont  été 
Vobjet  de  soins  que  radminislraliuti  semblait  avoir  dédaignés 
jusqu'alors. 

L’émancipation  des  chefs  avait,  du  reste,  singulièrement 
modifié  les  mœurs  et  le  caractère  de  l’armée  russe,  en  y in- 
troduisant un  élément  nouveau,  Tindividunlisme,  le  senti- 
ment do  la  dignité  et  de  la  responsabilité  personnelles  (l).  La 
liberté  a fait  un  homme  de  ce  paysan  autrefois  si  maltraité  et 
si  aliject,  il  ne  craint  plus  la  conscription  ; soldat,  il  fait  son 
service  avec  plus  d'intelligence  et  de  zèle;  il  est  mieux  nourri, 
mieux  vêtu,  mieux  traité  ; il  faut  un  jugement  du  conseil  de 
guerre  pour  lui  infliger  un  chAiiment  corporel,  et  il  ne  reste 
plus  que  sept  ans  sous  les  drapeaux,  ('.cpendant  le  gouverne- 
ment a compris  qu'en  face  d'une  coalition  européenne,  l'or- 
ganisation et  l’effeclif  de  son  armée  laissaient  encore  trop  à 
désirer  pour  le  mettre  A 1 abri  d’une  catastrophe.  Obligé  de 
laisser,  comme  dons  la  dernière  guerre,  200  ÔOO  hommes 
dans  les  provinces  balliqncs,  lOOOOOau  moins  dans  le  tlau- 
ca.se  et  200  000  sur  la  frontière  turque,  comment  pourrait-il 
résister  au  million  et  demi  de  soldats  que  l'Allemagne  cl  l'Au- 
triebe  pourraient  jeter  sur  la  Pologne  en  trois  ou  quatre  se- 


et  qui  a suivi  l«s  opéraltciiis  de  l armée  de  ta  Loire,  n«  paiiiago  pm 
ropiidon  de  ceux  qui  prétendent  que  U Franco  était  irrévocablement 
pr'nluc  après  Sedan,  ni  même  après  Me»*,  et  qui  ne  pardumicht  pas  à 
M.  GamlNïtla  d’avoir  essayé  de  Muver,  outre  l'hoimeur  du  pays,  l'inté- 
grilé  de  son  territoire  et  la  fortuite  publique.  Veye*  dans  lo  Itmes  du 
'27  mai.  la  conf-rerKO  faite  sur  ce  sujet  par  M.  Urackenbury  devant  la 
Rogal  Unüed  tervice  tniUlution. 

(1)  l>an«  Mm  ouvra;;e  Miiituié  fiussia  in  1870,  M.  tJerberi  Rarry, 
nég-ocbiil  anglais  fixé  depuis  loiiglemp^  en  Itussie,  cite  des  faits  nom. 
breux  qui  prouvent  à quel  les  mccurs  cl  lo  caractère  du  rnuujiA 
ou  paysan  se  sonl  modinir*  depuis  la  (grande  reforme  de  tS6t.  1)  fut 
un  jour  témoin,  à une  statton  du  chemin  de  for  de  Mjni-Noy^onHl 
d'une  scène  assca  viotento  entre  un  haut  dignitaire  de  t'empire  et  un 
domestique  de  restaurant:  ■ Nesai  -lu  pas  que  j«  suis  générai  ? s’écriait 
le  premier  tout  furieux.  — Sens  duuie,  répartit  l’autre  avec  lo  plus 
grand  lang-froid;  leoleuienl,  %ui»-tu  bien,  mon  petit  père,  les  généraux 
nujourd’tnii  ne  sont  (lss  plus  quu  le*  autres!  a 
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LA  RÉOIIGANISATION  MILITAIUE  EN  RUSSIE. 


maines?  C’csl  eu  vue  de  ces  évenlualilés  que  le  général 
Mîluilin,  ministre  de  la  guerre,  a soumis  au  e»ir  un  projet 
de  loi  dont  le  premier  article  proclame  que  m la  défense  de 
la  patrie  est  le  devoir  de  tout  Husse  ».  Voilà  donc  le  prin* 
cipe  du  service  obligaloire,  que  la  France  liéeitc  encore  à 
adopter,  devenu  la  base  du  nouveau  système  militaire  de  la 
Kussie  (1). 

Chaque  année,  dit  le  projet,  la  loi  fixera  le  chid'rc  du  con- 
tingent appelé  sous  les  drapeaux. 

Tous  les  Husscs  âgés  de  vingt  et  un  ans  seront  soumis  à la 
conscription,  hors  le  cas  d'inflrmités.  * 

Le  remplacement  est  aboli. 

La  durée  du  service  dans  les  armées  de  terre  et  do  mer 
sera  de  sept  ans,  à Texpiration  desquels  le  soldat  passe  dans 
la  réserve  qui  le  garde  huit  ans. 

Les  jeunes  gens  possédant  un  certain  degré  d'instruction 
peuvent,  après  un  cerlain  temps  de  service,  être  provisoire- 
ment libérés  comme  en  Prusse. 

Tous  ceux  qui,  à un  titre  quelconque,  ne  font  pas  partie 
do  l'armée,  peuvent  être  appelés  en  temps  de  guerre  à servir 
dans  la  milice. 

Les  Cosaks  et  quelques  autres  parties  de  la  population 
seront,  comme  dans  le  passé,  soumis,  eu  ce  qui  concerno  le 
service,  à.  une  législation  spéciale. 

L’organisation  actuelle  de  l’armée  russe  cl  les  projets  de 
réforme  du  ministre  de  la  guerre  ont  été  vivement  critiqués 
par  un  écrivain  militaire  dont  la  position  n'est  pas  sans  ana- 
logie avec  celle  que  le  général  Trochu  occupait  chez  nous 
avant  le  siège  de  Paris.  Les  lettres  qu'il  a publiées  sur  cette 
question  dans  le  J^etsatjer  russe  et  la  Gazette  de  la  Buursgy  et 
qui  ont  été  traduites  eu  allemand,  uni  eu  un  grand  retentis- 
semeul  et  exercé  une  grande  intiuence  sur  lopinion.  « tjuel 
que  soit,  dit-il,  Tenncmi  que  la  Russie  ail  à combattre,  il 
nous  parait  évident  que  la  concentration  de  scs  forces  devra 
s'opérer  sur  trois  points  indiqués,  du  reste,  par  les  traditions 
de  notre  politique  militaire. Ces  trois  points  sont:  la  Puloguc, 
les  rives  du  Pruth  et  la  frontière  turco  asialique.  .Mais  dans 
l'inlcrvalle  cl  an  delà  de  ces  trois  points,  il  existe  une  iiu- 
rnense  étendue  de  frfinlièrcs  ouvertes  et  deux  grands  bassins, 
la  Paltique  et  la  mer  Noira.  Toute  celU  ligne  doit  être  mise 
en  étal  de  défense,  car  îl  est  peu  probable  qu'une  coalition 
s’organise  contre  la  Russie  sans  le  participation  d'uno  grande 
puissance  maritime.  A défaut  d’une  force  navale  adéquate, 
nous  aurions  donc  à garnir  de  troupes  tous  les  points  impor- 
tants de  la  côte,  outre  un  grand  nombre  de  forlcresscs,  dont 
quatortc  de  premier  ordre,  sans  parler  des  garnirons  de  Saint- 
Pétersbourg,  de  Riga,  d Odessa,  et  des  armées  de  Pologne,  du 
Caucase.  Voici  comment  le  général  Fadijevv  répartirait  ces 
forces  : 

riarnisoiis  de  Finlande,  3 divisions  de  12000  hommes  cha- 
cune; garnisons  de  Pétersbourg,  Crcmstadl  et  environs,  à di- 
visions; porta  de  la  BaUique,  2 divisions;  citadelles  de  Polo- 
gne, 11  divisions  cl  demie;  Varsovie,  1 division;  frontières 
de  la  Lithuanie,  1 division  ; forteressea  de  la  mer  .Noire,  de 
Denda  à Kerldt,  3 divisions;  en  Bessarabie,  i division  ; ré- 
serves pour  la  Nouvelle-Russie  et  la  Crimée,  2 divisions  ; gar- 
nisons du  (Caucase,  5 divisions  ; eûtes  de  la  mer  Blanche,  une 
demi-division.  Total,  3à  divisions. 


fl)  Vojes  le  Ttwiei  du  IS  janvier  dernier  et  Cmrral  Padijmc'  über 
Busilundi  A'ne^onocàt  ufid  K' rjegjpotioA . CeberseUung  au»  dem 
RuMiKheii,  mit  cinem  Vorvvort  von  Julius  Eckardt.  Leipsig  1870. 


Ces  3à  divisions  représentant  dooooo  hommes  seraient 
composées  exclusivement  de  troupes  de  milice.  La  milice 
russe,  qui  n'a  été  appelée  que  trois  fuis  depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  en  1807,  en  1812  et  en  1855,  est  une  force 
dont  le  général  Fadijew  parait  faire  beaucoup  plus  de  cas 
que  le  ministre  de  la  guerre;  il  voudrait  qu’elle  fût  exercée 
tous  les  ans,  et  qiFcUo  fût  pnMe  au  premier  siguol  à occuper 
ses  positions  défensives.  Il  lui  demanderait  en  outre  six  au- 
tres divisions,  soit  quatre-vingt  mille  hommes,  qui  seraient 
chargés  d'opérer  sur  les  derrières  de  l’armée  active  cl  do 
garder  ses  communications.  Ouant  à l'armée  active,  elle  se 
composerait  de  900  000  hommes  outro  les  dépôts,  et  conti- 
nuerait à se  recruter  d’après  le  système  actuel;  car  le  général 
n'est  pas  partisan  du  service  obligatoire.  « L’armée  russe, 
dit-il,  n’a  déjà  plus  sa  discipline  d'autrefois,  les  officien  d'ar- 
tillerie et  du  génie  ne  cachent  pas  leurs  tendances  démocra- 
tiques; or,  des  soldats  qui  s'occupent  de  politique  obéissent 
mal,  sont  toujours  disposés  à faire  des  insurrections  au  nom 
de  la  liberté,  et  dégénèrent  forcément  en  prétoriens,  prêts, 
comme  ceux  de  Rome,  à se  vendre  au  plus  offrant.  » 

I.C8  opinions  de  Fadijew  sont  partagées  par  un  certain 
nombre  dbffîcicrs  supérieurs,  au  nombre  desquels  on  cite  le 
vainqueur  de  Schamyl,  le  prince  Bariatiosky  ; l'cmpcrour  est, 
au  contraire,  plus  favorable  au  projet  du  général  Miluitin. 
.Mais  il  y a un  point  sur  lequel  tout  le  monde  en  Russie  parait 
d'accord,  c’est  que  dans  la  prochaine  lutte  la  Turquie  ne 
sera  ni  son  objectif  immédiat,  ni  le  théâtre  de  ses  premières 
opérations.  On  est  convaincu  qu’elle  pourra  concentrer  toutes 
se?  forces  actives  dans  les  provinces  polonaises,  cl  que  c’est 
au  cœur  même  de  l'Europe  que  la  question  d'Orient  trouvera 
sa  solution.  Partout  ailleurs,  elle  restera  strictement  sur  la 
défensive  ; elle  a renoncé  à ces  projets  de  grandeur  mari- 
time dont  elle  avait  poursuivi  la  réalisation  depuis  Pierre  le 
Grand,  car  elle  prévoit  que  la  Baltique  est  destinée  à devenir 
un  lac  allemand.  Elle  se  contentera  de  rendre  inutile  toute 
digression  sur  scs  côtes,  ce  qu'cite  a déjà  fait  dans  le  .Nord, 
et  ce  qu'elle  est  en  voie  d’accomplir  dans  la  mer  Noire,  où 
clic  a relevé  Sébastopol  et  fortifié  Kertch  et  Odessa. 

C’est  sans  doute  en  prévision  de  ces  éventualités  que  la 
Russie  cherche  avec  tant  d'énergie,  depuis  quelques  années, 
à se  rendre  commercialement  indépendante  de  l'Kuropc. 
M.  Barry  affirme  qu’elle  possède  trois  cents  filatures  em- 
ployant àOOOOO  balles  do  coton,  et  que  scs  tissus  de  laine  Ot 
de  soie  rivaliscul  avec  ceux  des  fabriques  d Occident.  D’après 
la  même  autorité,  l’tnduslrio  métallurgique  a fait  des  pro- 
grès extraordinaires,  cl  la  plupart  des  contre-mailrcs  et  ou- 
vriers étrangers  sont  remplacés  maintenant  par  des  iudi- 
gèncs;les  Russes  ont  appris  à construire  leurs  machines, 
leurs  locomotives  et  leurs  steamers,  en  attendant  qu'ils  ap- 
prennent à se  gouverner  eux-mémes.  .Mais  cet  état  de  demi- 
civilisation  est  loin  de  diminuer  les  inquiétudes  que  leur 
travail  de  réorganisation  militaire  inspire  à leurs  voisins,  et 
particulièrement  à la  Turquie  et  à FAutriche.  Peut-être  l’en- 
trevue de  Gastciu,  dont  l opinion  publique  est  si  justement 
préoccupée  en  ce  moment,  cit-elle  destinée  à hâter  un  con- 
flit qui  ne  parait  pas  inquiéter  outre-mesure  l'état-major  de 
Saint-Pétersbourg. 


Le  propriétaire^ÿérant  : GKRVEit  Dailuère. 


fAHiS. —IMPHrUEKlB  DK  K.  MARTINKT,  RUE  HiGffON,  I. 
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Ram,  8 aeplembre  1871. 

.Scion  nous,  la  qucaliun  qui  a'agile  à la  l'.hamlirc  (le  niaiii- 
licn  de  lAsicnibldc  A Vcnuillcs)  manque  aurlout  d'npporlu- 
uild.  Noua  asaislons  A de  longs  discours  dans  lesquels  un  fait, 
coiumc  l’a  dit  .M.  I.Aon  $ajr,  a le  procAs  de  Paris  n.  Du  moins, 
a-l-il  ajuulé,  a tous  ne  pouvez  cmpdclier  le  pays  de  le  com- 
prendre ainsi.  Vous  ne  pouvez  nier  au  moins  que  l'on  vciil  se 
soustraire  A l'iclluence  a délétère  » de  Paris.  C'est  pourquoi 
le  pays  croira  que  vous  laites  le  procès  de  Paris  s. 

D'autre  part,  te  translèrcment  des  administrations  A Ver- 
sailles pourra  coûter  une  somme  énorme;  or,  un  pareil  ac- 
croissement de  dépenses,  dans  l'èlat  où  se  trouve  ta  Krance, 
n'est  pas  lait  pour  nous  réjouir. 

Pourquoi  a-t-on  voulu  traiter  celle  question  maintenant  T 
Irritante  aujourd’hui, elle  aurait  paru  plus  mûre  un  peu  plus 
lard.  I,a  majorité  ne  pouvait-elle  attendre  que  la  gaucl'.e  pro- 
ïoqu.U  le  débat  en  proposant  le  relourà  Paris?  Pourquoi  aller 
nu  devant? 

Dans  une  lettre  rendue  publique,  .M.  Vacbeivd  evprimc 
l'opinion  qoo  le  vote  de  la  proposition  Rivet-Vilel  a lait  ta 
république,  sans  liilte,sans  lumullo,ct  préparé  une  politique 
de  pais  et  de  conciliation  ; il  ajoute  que  relTcl  s'cii  fera  sen- 
tir tout  A la  fois  sur  le  lempèramcnl  de  l'Assemblée  nationale 
et  sur  celui  du  Président  de  la  République. 

Pourquoi  n'aioir  pas  voulu  laisser  tes  vacances  s'ouvrir  sur 
celte  pensée  rassurante? 


Parmi  les  cuugrès  qui  s'organisent  et  clierchcnl  A se  fixer 
A l'état  d'institution,  nous  citerons  le  congrès  iiitcrnalional 
sur  les  moyens  de  prcvciiir  et  do  réprimer  les  crimes,  eu 
d'autres  termes  sur  te  régime  des  prisons  examiné  au  double 
point  de  vue  do  la  peine  cl  do  ramélioration  du  détenu. 
L'idée  de  ce  congrès  est  née  Tau  dernier  aux  Élals  l'nis;  une 
réunion  préparatoire  a eu  lieu  A Cincinnati  ; un  programme 
a été  rédigé  ; puis  il  a été  résolu  que  Londres  serait  le  siège 
de  cc  congrès. 

2'  stzie.  — Siivi’B  rvi.iT. 


Voici  quelle  est  la  pensée  des  londaleurs  ; 

> L’espoir  est  un  mobile  plus  puissant  que  la  peur.  Aussi 
les  récompenses,  plulâl  que  les  châlimmls,  forment-elles  une 
partie  cssciilielle  de  tout  bon  système  pénitentiaire.  La  des- 
tinée du  prisonnier  devrait  être  placée  dans  une  certaine  me- 
sure entre  ses  propres  mains;  il  faudrait  pour  cela  le  mettre 
dans  un  milieu  où  il  pourrait,  par  scs  propres  ctforls,  amélio- 
rer continuellement  sa  condition.  » 

En  conséquence,  cc  n’est  pas  le  temps  qui  devrait  être  la 
limite  de  la  peine,  mais  uii  certain  degré  d'amélioration 
morale  exigé  du  prisonnier.  On  ne  condamnerait  pas  un 
homme  A dix  ou  vingt  ans  de  prison,  mais  on  le  condamne- 
rait à la  prison  jusqu'à  ce  qu'il  cùl  donné  des  preuves  d'une 
résipiscence  sufilsanlc. 

Celte  idée  mérite  certainement  raücnlion  de  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  ces  graves  problèmes. 


Le  mois  dernier  a eu  lieu,Al'UûteI  de  ville  d'Anvers,  l'ou- 
vcrlure  du  premier  congrès  européen  pour  le  développement 
des  sciences  géographiques.  A cOlé  de  la  salle  des  séances  se 
trouvait  une  galerie  renfermant  les  objets  envoyés  A l'cxpo- 
silioii  géographique  organisée  en  vue  du  congrès  : globes, 
caries,  ouvrages  destinés  A renseignement,  etc.  Des  prix  ont 
été  décernés  eux  exposants  par  un  jury  spécial. 

L’igiioranco  des  Français  en  géographie,  déjà  constatée  par 
Ccclhe,  est  devenue,  hélas  1 fameuse  depuis  nos  désastres,  où 
elle  B eu  sa  part.  Celte  expérience  nous  donnera-l-clle  enfin 
le  goût  de  la  géographie? 

Un  certaiu  nombre  de  questions  importantes  oui  été  discu- 
tées par  les  membres  de  co  congrès. 

loi  général  Heine  a résumé  se.s  travaux  et  scs  rcchcrclics 
sur  le  percement  de  l'isthme  de  Panama,  et  a exposé  la  dé- 
couverte faite  pur  M.  Antonio  doCogorza  d'un  point  très-favo. 
rabic  A rélablisseinenl  d'un  canal  do  commimicatiou.  (A; 
canal  serait  pratiqué  A travers  l'isthme  Darien  et  aboutirait 
d’un  cote  au  fond  du  golfe  d’L'raba  et  de  l'aulte  dans  le  golfe 
de  Saii-Alignel. 

.M  do  hhaiiikoir  a c.vposé  les  avaiiiagcs  que  l'uu  retirer, vil 
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de  radnption  générale  d'un  même  premier  méridien  ; il  a 
proposé  de  prendre  pour  ürigino  des  longitudes  un  méridien 
p»!>sant  par  le  détroit  de  Behring  à 30  degrés  du  méridien  de 
tirccn\^idK  l a section  de  navigation,  au  contraire,  s'est  pro- 
noncée pour  ce  dernier  méridien,  pensant  que  celle  concession 
déicrininerait  1 Angleterre  ù concéder,  en  échange,  le  système 
tnêtriquo. 

I.es  soulèvements  et  les  aiïaissemcnis  que  subissent,  en  cer- 
tains points,  les  côtes  du  continent  européen,  ont  été  l’objci 
de  communications  intéressantes. 

M.  de  KbanikolT a donné  quelques  explications  sur  les  vu- 
rialioiis  du  niveau  de  la  mer  tJaspienne  et  de  la  mer  d'Aral. 
Il  annonce  que  le  général  Hawlinson,  président  de  la  Société 
de  gé<»graphie  d’Angleterre,  prépare  un  curieux  mémoire  nu 
sujet  de  la  mer  d’Aral  : il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que  de 
pmii\4»r  l’apparition  et  la  disparition  périodiques  de  cette  mer 
inférieure. 

I.cs  questions  de  législation  maritime  ont  otliré  égulcMncnt 
la  plus  sérieuse  attention  du  congrès,  cl  il  émettra  proba- 
hletpeut  le  vwu  que  Us  gouvernements  adoptent,  après  une 
entente  commune,  des  mesures  imirormes  pour  n^gler,  con- 
forniémeut  aux  droits  des  gens  et  aux  prescriptions  do  l'hu- 
luatiité.  les  rapports  des  navires  entre  eux,  en  cas  d'accident 
de  mer,  d incendie  ou  de  naufrage.  11  n'est  nixllicurtiusement 
que  trop  vrai  el  que  trop  fréquent  qu'un  bâtiment  en  dclret^se 
appelle  en  vain  à son  aide  un  autre  navire  et  succombe  faute 
de  secours.  I>e$  fnils  de  ce  genre  devraient  être  atteints  par 
di's  dispositions  K'gates,  spéciales  et  communes  à loua  les 

payst. 


Suivant  le  Uii/ziger  Heps-HlnUy  M.  de  Bismark  s'occuperait 
d'un  projet  de  congrès  postal  universel.  Le  programme  de  ce 
congrès  aurait  été  envoyé  aux  üilTércnls  représentants  del'AU 
Icmague  dans  les  pays  transatlantiques,  avec  mission  do 
le  transmoUrc  aux  gouvernements  auprès  desquels  ils  sont 
accrédilés,  soit  comme  minisfixüs,  soit  comme  consuls. 

On  tiendrait  à s’assurer  du  concours  de  ces  puissances 
avant  de  demander  celui  des  gouvernements  européens. 


I.e  rapport  du  direcleur  généra!  des  postes  en  Anglulerrc, 
pour  1870,  contient  des  reuseignements  très-eurieux,  dont 
nous  extrayons  les  chilTres  suivants  : Pendant  celte  année,  la 
poste  a transporté  852  722  000  lettres  et  130  160  journaux 
ou  paquets.  Outre  lôüOOO  mandats  représentant  15  millions 
de  francs,  sur  3 005  095  lettres  chargées,  12soulcincnt  ont  été 
perdues;  ce  qui  prouve  que  cette  furmalitc  les  mcl,  on  peut 
te  dire,  à l'abri  de  tout  accident  ; aussi  nesldl  pas  rare  de 
voir  des  valeurs  coiisidéruhlcs  transmises  de  ccUc  manière  ; 
un  cite  une  lettre  contenant  1 750  000  francs,  cl  cinq  autres 
cuniiées  par  la  même  personne,  et  pour  lesquelles  elle  a dû 
payer  2000  francs  d'aiïrancbissemeiit.  l.c  revenu  net  de  la 
poste  a été  de  37  3.50  250  francs,  et  le  nombre  de  scs  employés 
de  28  üt2'J.  Kilo  a employé  10  millions  de  métros  de  corde, 
17  000  livres  de  cire,  cl  5 tonnes  d encre.  On  sait  qu'elle  est 
également  chargée  de  la  vente  de  certaines  « licences  » ou 
patentes;  elle  en  a donné  525  000  pour  les  chions,  1U9  000 
pmirles  chevaux  el  lej  roules,  103  000  pour  les  voilures, 
72  OüO  pour  les  domestiques  inAlc.^,  5775  pour  droit  d'armoi- 


ries, el  52  752  pour  port  d'armes.  — Comme  succursale  de 
la  caisse  d'épargne,  elle  a reçu  près  de  500  millions  de  francs 
appartenant  5 1 883 153  déposants  On  voit  que  les  employés 
de  cette  administration  ne  sont  pas  précisément  des  siuéeu- 
rislcs. 


Nous  trouvons,  dans  la  dernière  livraison  du  Journal 
i^ronomisieSf  la  proposition  qu'a  faite  M.  11.  Passy,  lors  de  la 
dernière  réunion  de  la  Société  d'économie  tvoUtique,  de 
prendre  le  loyer  pour  base  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

M.  II.  Passy  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

« Parmi  les  impôts  qui  ont  appelé  ratlcntion,  5 litre  d’im- 
pôts é substituer  5 une  partie  de  ceux  que  propose  le  gouver- 
nement, flgure  à juste  titre  l'impôt  sur  le  revenu.  Let  impôt 
exi?«le  dans  la  majeure  partie  des  l’itals  de  l’Ivuropc,  et  la 
preuve  qu’il  atteint  son  but,  c’est  qu'uu  Py  conserve.  Kn 
Krance,  cl  par  des  raisons  inutiles  à expliquer,  on  le  repousse, 
et  pcul'ètre  la  répulsion  mal  entendue  dont  il  est  l’objet  ne 
permettrait-elle  pas  de  l’établir  avec  tout  le  succès  et  louto 
la  célérité  désiraldes.  Il  semble  facile  néanmoins  d'cii  créer 
l équivalenl,  en  s'adressant  an  genre  de  dépenses  ou  du  con- 
soinmali m qui  garde  avec  le  chiiïre  du  revenu  la  proportion 
la  plus  exacte,  non  pas  toujours  proportion  matlicmatique, 
mais  proportion  réelle  dans  la  presque  totalité  des  cas.  Ce 
genre  de  dépenses,  c'est  celui  de  rhabilation,  ce  qu'oti  appelle 
la  valeur  locative.  Il  y a plus  de  vingt  ans,  le  relevé  ofdciel 
des  valeurs  locatives,  relevé  inférieur  à la  réalité,  portail  fi 
bien  près  d’un  milliard  rcn^umblc  de  ces  valeurs;  aujour- 
d'hui, cet  ensemble  doit  monter  plus  haut  et  étro  de  près  do 
1300  milliims.  Kti  bien!  un  impôt  du  dixième  donnerait  nu 
moins  120  millions.  Si  l’on  procédait  francliumcnl  et  hardi- 
ment, voici  ce  qn’on  pourrait  faire. 

• On  supprimerait  les  contributions  personnelle  et  mobi- 
lière, ainsi  que  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  qui, 
réuuies,  donnent  un  peu  plus  de  00  millions,  et  l’on  deman- 
derait à l'impôt  sur  les  valeurs  locatives  180  millions  qu’on 
percevrait  eu  les  taxant  5 15  ceiiÜmes  par  franc.  Tne  re- 
marque importante  à faire,  c'est  que  dans  ce  système  le 
pauvre,  le  journalier  des  campagnes,  ne  payerait  pas  plus 
qu'il  ne  paye  aujourd’hui.  Sa  contribution  personnelle  et  scs 
portes  cl  fenêtres  lui  enlèvent  annuellement  au  moins  6 ou 
7 francs.  Évalué  à 50  francs,  et  c'est  le  chifTro  dans  les  dépar- 
tements pauvres,  sou  loyer,  à raison  de  15  centimes  par 
franc,  ne  lui  fera  payer  que  6 francs.  Les  gens  riches,  au 
contraire,  ceux  qui  ont  maison  à la  ville  et  à la  campagne, 
payeraient  au  delà  do  ce  qu'ils  payent  maintenant,  el  co  se- 
rait juste.  Sous  cette  forme,  on  aurait  un  véritable  impôt  sur 
le  revenu,  et  un  impôt  dont  la  pcrceplioii,  loin  d’exiger  des 
recherches,  des  déclarations,  des  iuquUiiious,  aurait  lieu 
d'après  des  rôles  dressés  par  les  agonis  du  t résor  et  des  rele- 
vés que  l'on  peut  faire,  el  qui  seraient  renouvelés  à des  épo- 
ques quinquennales.  •> 

Ensuite  M.  H.  Passy  a fait  remarquer  qu’5  l'avanlago  de 
u'exiger  aucune  déclaration  des  contribuables,  l'impôt  sur  les 
valeurs  locatives  joindrait  celui  de  lai^îser  la  porte  ouverte 
aux  réclamations  dont  l’équité  ordonne  de  tenir  compte.  S’il 
arrivait  qu'un  coiitribuablo,  parce  qu'il  aurait  une  famille 
nombreuse  ou  pour  toute  aulnî  cause,  so  trouvât  forcé  d'oc- 
cuper une  habitation,  do  payer  un  loyer  trop  considérable,  il 
pourrait  demander  décharge  d'une  partie  de  la  contribution. 

Digitiz  jd  by  GoO‘; 


BULLETIN  BOUTIQUE, 


263 


Il  serait  fait  droit  à sa  rérlamation  si  elle  était  fondée.  I/État 
procéderait  k son  égard  comme  il  le  fait  en  matière  de  o)n< 
IribulioDS  directes. 

Maintenant,  conviendrait-il,  ainsi  qii*on  vient  de  le  dire,  de 
marquer  un  point  au-dessous  duquel  commonceruil  l'cxemp- 
lion  de  l'impét  sur  les  valeurs  locatives?  C'est  ce  qui  est  pra- 
tiqué en  Angleterre,  où  les  revenus  Inférieurs  à une  quotité 
donnée  n’acquittent  pas  l'impOt.  M.  Pas?;  pense  que  ce  mode 
d'opérer,  adminsiblc  dans  un  pays  de  mœurs  aristocratiques, 
où  subsistent,  en  matière  de  propriété  ou  d’héritage,  des  pri- 
vilèges contraires  au  droit  commun,  ne  l’est  nullement  dans 
les  pays  où  règne  l’égalité  des  droits.  Partout,  au  reste,  il 
entraîne  des  inconvénients  d'une  gravité  qui  doit  le  faire  re- 
pousser en  principe  comme  en  fait.  Du  moment  où  une  frac- 
tion de  la  population  est  dispensée  du  payement  d'un  impôt, 
elle  se  regarde  comme  autorisée  A étendre  l’immunité,  et 
cherche  naturelleracnl  à aggraver  aiu  dépens  des  autres 
contribuables  celles  des  charges  publiques  auxquelles  elle 
n'est  pas  appelée  à subvenir.  Le  p^i^ilégc  est  de  mauvais 
conseil  pour  ceux  qui  en  jouissent  ; il  les  amène  à réclamer 
des  avantages  croissants  et  devient  promptement  un  ferment 
de  discordes,  une  cause  de  querelles  et  do  conflits  entre  les 
divers  membres  de  la  communauté. 

L'impôt  doit  s’adresser  aux  choies  sans  se  préoccuper  des 
personnes.  11  a à demander  ù chacun  dans  la  mesure  de  ce 
qu’il  possède,  selon  la  quotité  des  biens,  des  revenus,  des  ri- 
chesses dont  il  dispose.  Ainsi  lo  veut  la  justice  distributive, 
ainsi  l’exige  l’intérét  bien  entendu  de  tous,  et  cela  non  pas 
sculemeal  au  point  de  vue  économique,  mais  aussi  au  point 
de  vue  politique. 


M.  Edmond  de  Bressensé  publie  chei  Michel  Lév7  un  vo- 
lume intitulé  : Us  Leçons  du  18  mars  {in-12  : 3 fr.). — On  sait 
que  .M.  do  Pressensé  est  resté  à Paris  pendant  la  Commune, 
et  s'est  alors  signalé  par  un  courage  civique  qui  a failli  lui 
coûter  cher.  Nous  examinerons  un  autre  jour  les  récits  et  les 
appréciations  d’un  témoin  aussi  bien  placé  que  l'a  été  M.  de 
Pressensé  (fautril  dire  bien  placé?)  pour  voir  et  juger  cette 
terrible  insurrection. 


Chose  singulière I Des  événements  même  qui  ont  amené 
les  deux  sièges  de  Paris  est  sonie  une  question  extrêmement 
intéressante  au  point  de  vue  de  Part.  Dans  la  (racislaiion 
qu'on  a fait  subir  k la  Vénus  de  Milo,  on  s’est  aperçu,  nos  lec- 
teurs le  savent,  que  des  cales  Interposées  entre  deux  parties 
de  la  statue  eu  éiovaient  le  côté  gauche.  Ces  cales  retirées,  la 
Vénus  s'est  redressée.  Auparavant  elle  n’était  pas  tout  à fait 
debout;  l’inclinaison  de  la  partie  superiouro  mettait  le  centre 
de  gravité  k la  limite  extrême  au  delà  do  laquelle  la  posture 
serait  devenue  celle  d'ivne  femme  légèrement  appuyée  sur 
un  rebord  placé  derrière  elle. 

iusqu'à  présent  on  s'était  écrié  que  rien  trélait  plus  beau 
que  ralliludc  de  la  Vénus  de  Milo.  Maiotenant  on  va  dire 
qu’il  y a une  altitude  plus  belle  encore,  celle  de  la  Vénus  du 
Milo  redressée. 

On  sait  qu'il  est  facile  k tout  le  monde  de  faire  la  compa- 
raison en  allant  au  Louvre,  où  sont  exposés  les  deux  modèles 
dilTérents. 


Un  savant  bien  connu  do  l'autre  côté  de  la  Manche,  lo 
docteur  Bedsoè,  a lu  devant  l’Association  britannique,  i 
Edimbourg,  un  mémoire  sur  la  dégénérescence  des  Anglais. 
Il  soutient  que  les  progrès  de  la  civilisation,  en  atténuant  les 
clTels  de  la  loi  darwinienne  de  h tuiU  pour  Cexislence^  conser- 
vent des  types  qui  devraient  nécessaircmenl  disparaître  cl 
abâtardifl-^enl  l'espèce.  Or,  dit-il,  l’Angleterre  est  le  pays  le 
plus  civilisé  du  globe  ; nulle  part  la  misère  et  les  infirmités 
ne  sont  l’objet  de  plus  de  soins.  Il  en  résulte  que  les  Anglais 
sont  condamnés  à dégénérer  plus  rapidement  que  d’autres 
peuples.  La  conduite  si  prudente  de  celte  nation  depuis  quel- 
ques années,  la  résignation  avec  laquelle  elle  s'est  soumise  aux 
humiliations  que  lui  ont  infligées  les  États-Unis  et  la  Prusse, 
donnent  un  certain  caractère  de  vraisemblance  à la  titéorie 
du  docteur  Bedsoë. 


Le  parti  démocratique  socialiste  en  Siii^  vient  de  publier 
son  programme,  dont  le  Journal  de  6'enéue  donne  un  extrait  ; 
en  voici  les  principaux  articles  : 

1"  Le  droit  à l’assistance  reconnu  par  l’Étal  ; 

2”  interdiction  du  travail  dansles manufactures,  et  instruc- 
tion laïque  obligatoire  et  gratuite  pour  les  enfants  au-dessous 
de  quatorze  ans; 

3**  Séparation  complète  de  l'État  et  de  l'Église  ; 

6*  Kemplacemenl  de  toutes  les  taxes  indirectes  par  un  im- 
pôt progressif  sur  les  revenus  et  les  successions  ; 

5^  Suppression  des  formalités  qui  gênent  l'exerckc  du  droit 
de  mariage  ; 

6°  Liberté  absolue  de  réunion  et  de  coalition; 

7'*  Fixation  de  la  durée  légale  do  la  journée  de  Iravait  ; 

8”  Ouverture  par  l’État  d'un  crédit  pour  la  formation  des 
sociétés  coopératives  ; 

0**  Achat  par  PÉtat  de  tous  les  chemins  de  fer. 


Le  décret  par  lequel  le  ministère  des  cultes  vient  de  ré- 
pondre k la  lettre  pastorale  adressée  ou  roi  par  l’archcvéque 
de  Munich  a complètement  rassuré  les  libéraux  sur  les  ten- 
dances de  ce  ministère.  Le  ton  forme,  mais  respectueux,  du 
ce  document  forme  un  parfait  contraste  avec  l’accent  fado  do 
la  lettre  archiépiscopale,  et  l'on  prend  plaisir  à suivre  les 
arguments  serrés  que  le  ministère  opptvsc  à des  lieux  com- 
muns ecclésiasliquea.  Notons  telle  déHoition  très-judicieuse 
de  la  situation  du  clergé  dans  l'Étal.  « Le  clergé  qui  sc  rc- 
» présente  volutiliera  comme  l'auxiliaire  naturel  du  gouver- 
i»  nemcnl  ne  saurait  réclamer  les  bénéflccs  d'une  solidarité 
» d’intérêts  avec  l'Étal  du  moment  où  il  se  sépare  de  lui  par 
> ses  actes.  Or,  le  clergé  s'est  rendu  coupable  de  ce  fait  le 
9 jour  où  il  a jugé  k propos  do  faire  publier  le  décret  ponti- 
» fical  saiks  y être  auparavant  autorisé  par  un  décret  minU- 
• tériel.  » Cela  posé,  M.  de  Liitz  indique  les  inconvénients 
d'une  mesure  qui  tendrait  à alTaiblir  roulorilé  du  gouverne- 
ment au  profit  de  l'Église,  et  servirait  de  prétexte  aux  récla- 
mations des  sujets  non  catholiques  du  royaume.  Pourquoi 
leur  refuser  ce  qu’on  accorderait  aux  autres?  Ce  détail  té- 
moigne de  l’esprit  de  justice  et  de  bonne  foi  qui,  cctic  fois, 
paratt  avoir  dicté  les  décÎMons  du  ministère,  l.c  decumentj 
d'ailleurs  très  étendu,  se  tcimine  par  une  déclaration  assez 
positive,  ce  semble,  pour  clore  la  ditcussion.  « Le  gouverne- 
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i>  miMil»,  ditk  (’irrtilairef  « rcTiHera  (oujoiira  d’aithérürà  des 
■ mesures  opposées  à l.i  liberlé  de  renseignement  comme  à 
» la  libel  lé  de  la  cuiircierue.  » 

Ces  quelques  lignes  renrerment  I.i  rcpudialion  absolue  du 
syMéme  suivi  préeédemineut  en  Bavière,  cl  semblent  annon- 
cer dus  projets  de  réforme  complète.  « Considéré  sous  ce 
point  de  vue,  dit  la  Gazelle  d'Awjslyourg,  le  décret  dont  il 
s’agit  cesse  d’étre  un  simple  arrêté  ministériel  pour  prendre 
les  proportions  d'un  grand  événement.»  ('.ela  est  vrai,  el, 
tout  en  s'étonnant  fort,  on  ne  peut  qu’admirer  l’aflitude  libé* 
ralü  du  nouveau  cabinet.  Cette  altitude  csl-eile  co  npléte- 
ment  désintéressée  et  franche?  La  Gazette  d'Awjahour g n’en 
doute  point,  et  s'associe  de  tout  son  cauir  ù un  fait  destine, 
suivant  elle,  h clianger  la  face  du  pays.  Cependant,  elle 
ajoute  que  o nou-seulcmonl  le  décret  indique  une  résolution 
formelle  de  rompre  avec  les  anciens  crn'munU.tnais  celle  de 
travailler  avec  la  Prusse  i\  la  eonsolidation  du  nouvel  em- 
pire. «Tout  en  accordant  de  justes  éloges  an  contenu  comme 
i\  la  rédaclicin  d'un  document  qu'elle  appelle  « un  chef- 
d'œuvre  de  logique  el  de  style  »,  elle  regrette  d’y  découvrir 
une  lacune  importaute,  l'omission  d'iin  paragraphe  qui  mi- 
rait déterminé  et  défini  les  attributions  de  l'État  civilisé 
{CuUur’Staat:,  après  avoir  déterminé  el  défini  les  dn>its  de 
l'État  légal  {H*'clttfi~.Staul),  a Les  devoirs  d’un  tel  Klat,  dit  co 
journal,  portent  sur  les  détails  comme  sur  l’enscmlde,  et  ne 
s'urrèleiit  que  là  où  la  communauté  d’intéréls  cesse,  c'est- 
à-dire  où  les  intérêts  privés  commencent.  » L'auteur  de  l'ar> 
ticlc  pari  de  là  pour  entrer  dans  une  .série  de  ronsidérations 
utiles  à méditer,  mais  dont  la  forme  sentencieuse  a le  tort 
de  rappeler  le  ton  du  I‘arfutt  .\olaire.  Kecommandons  néan- 
moins le  passage  suivant  ù tous  les  aspirants  présents  et  fu- 
turs au  porlereuille. 

H l.c  premier  devoir  d'un  gouvernement  est  de  ne  rien 
» laisser  passer  inaperçu  de  ce  qui  peut  frapper  comme  daii- 
» gereuxou  comme  utile.  Tout  d'abord,  il  doit  compter,  parmi 
i>  scs  atlribtilioiis  les  plus  sacrées,  le  privilège  de  sauvegarder 
» les  droits  attachés  à la  liberté  de  conscience,  l'ii  Étal  üé- 
n gagé  de  tout  asservissement  ù l'Église  cl  de  tout  égoïsme 
I»  éirviil  acquiert,  par  le  fuit  même  de  sa  supériorité  inlellec- 
» tuelle  et  morale,  un  prestige  rare,  une  majesté  imposante 
n cl  pour  ainsi  dire  sacerdulale.  » 

Selon  ropiiiion  du  même  Journal,  l’État  dont  il  s'agit  ici  se 
serait  malheureusement  contente  d’art  oroplir  la  moilié  de 
la  tâche.  Il  ne  suHlsait  point,  pour  une  vidoire  décisive,  de 
protéger  les  tidèles  contre  les  empiétements  du  clergé,  il  fai* 
lait  encore  leur  garantir  ta  consurvalion  pleine  et  cnlièrc  des 
biens,  droits,  bcnullccs,  qu'ils  pouvaient  posséder  lmi  com- 
mun avec  ce  même  clergé.  En  d’autres  termes,  et  pour  | al- 
ler comme  tout  le  monde,  il  rdluil  que  le  prêtre  advers.tirc 
du  dogme  de  l'iiiriiillibilité  pût  partager  la  possc.^ision  d'une  ! 
même  église  avec  le  prêtre  pronviieur  de  ce  dogme,  II  fiiliait  , 
que  le  religieux  attaché  aux  anciens  principes  de  foi  fût  libre  i 
de  conserver  les  bénéfices  ecc'ésiasliques  attachés  à sa  pro-  | 
fession  de  moine.  Est-il  nécessaire  de  faire  ressortir  l immen^c 
portée  d'une  mesure  destinée  à accorder  les  mêmes  privilèges  j 
au  prêtre  attaché  il  Boinc  et  au  prêtre  détaché  de  Home? 
Tout  d’abord,  el  parmi  ses  conséquences  les  plus  directes,  on 
entrevoit  la  répudiation  graduelle  d'un  parti  d'hommes  hos- 
tiles au  libre  développement  dus  institutions  légales,  l’admis- 
sion impartiale  des  savants  dans  toutes  les  brandies  de  ren- 
seignement universitaire,  enfin  cl  surtout  la  cessation  des 


trbtes  compromis  qui  déshonorent  la  plupart  des  gouvemo- 
incnls  catholiques,  et  viennent  encourager  les  menées  des 
dérnocrales.  On  nous  dira  que  ces  idées  conduisent  non-seu- 
lement à un  renversement  complet  des  usages  établis,  mais 
à ravénemenl  d’un  schisme.  Serait-ce  un  si  grand  mai?  Le. 
mot  peut  déplaire,  la  chose  est  bonne  et  comporte  l’idée  d'un 
progrès  véritable.  L'honneur,  l'équité,  la  Justice,  voiU  des 
autorités  pour  le  moins  aussi  retpeulables  que  celles  qui 
décident  de  co  que  l'homme  doit  croire  ou  ne  pas  croire. 
Nous  ne  nous  cITrayerous  j«m  lis,  pour  notre  coinple,  d'un 
H'hisme  fondé  sur  ces  principes.  U ne  deviendrait  dan- 
gereux que  si,  imitant  ses  aînés,  il  cessait  de  représenter 
mv  crtiyancc  pour  devenir  n:i  iiislrumeiil,  cl  échangeait  son 
caraclèrc  religieux  contre  un  caradèru  i»  >lilique. 


lEcii  de  confus  comme  les  événements  qui  sc  déroulent 
actuellement  en  Autriche.  Partout  des  ell'orls  opposés,  des 
intérêts  contradictoires  ; U liberté  naissante,  refoulée  par  les 
tentatives  du  parti  fcudal,  l'esprit  réactionnaire  soutenant  et 
provoquant  les  envahissements  du  clergé;  les  hitarres  corn- 
I promis  engendrés  par  une  communauté  iriatérêls  passagère, 
j la  Ihuigrie  faisant  cause  commune  avec  les  populations  alle- 
mandes. les  grands  propriétaires  foncieis  s'associant  à celle 
I des  Tclièques.  Ail'cui's,  le  Tyrol,  qui  demande  une  Lonslilu- 
! lion  séparée,  les  Slovènes,  qui  conscutenl  û demeurer  Aiilri 
[ chiens,  à cunditioii  d'obtenir  un  budget  particulier  el  le  droit 
d’un  disposer  comme  ils  l'cnlcndcnt;  ailleurs  encore,  Icsréu- 
I nions  lurbiilcutua  dus  Polonais  et  des  Hulhèiies,  les  mené<îs 
I des  dérnocrales,  déguisés  en  jésuites,  les  intrigues  des  parti- 
sans de  la  légitimité,  qui  pensent  travailler  pour  Henri  V en 
travaillant  contre  rAlIcmagnc. 

Que  sortira-t-il  de  la  lutte  ? Pour  le  moment,  l'agilafion  cal 
ù son  c(»mblc,  et  le  récit  suivant,  détaché  d’une  correspon- 
dance de  Brunti,  fera  juger  du  degré  d’exaspération  qui  aniaie 
les  populations  slaves  contre  les  populalions  allemandes.  II 
s’agit  d’un  festival  organisé  par  une  association  de  chanteurs, 
cl  In  scène  se  passe  aux  environs  de  Brunn,  parmi  les  paysans 
tchèques,  transformés  en  taureaux  furieux  par  l'aspect  des 
drapeaux  aux  couleurs  nationales  allemandes  : 
ufK'Jâ  »,  dit  le  narrateur,  « une  fêle  précédente  avait  élu 
» troublée  par  lu  présence  etrallitudcdcs  Tultèques.  i^tlc  fuis, 
H leur  rancune  contre  les  Allemands  allait  provoquer  un 
» drame  sanglunl.  Lus  membres  du  Saenrjcr-ftund  avaient  dé- 
» cidé  que  la  cérémonie  de  la  bénédiction  de  leurs  bannières 
s aur.iitlieu  le  27  aoùf,  el  toutes  les  miisons  situées  sur  le 
» parcours  du  cortège  étaient  décorées  de  guirlandes  fleuries 
» ut  de  faisceaux  d'étendards.  L'r.c  députation  de  yymna.'^tes 
>1  [Tuiner)  avaient  ouvert  la  marche,  mais  les  Tchèques,  à 
» l'afTiU  derrière  leurs  portes,  avaient  Jugé  prudent  de  ne 
» point  les  attaquer,  ils  attendirent,  armés  de  pavés  el  de 
» gourdins,  le  passage  des  inembrosdu  Saenger-Bundf  annoncé 
» par  le  siftlut  du  clu  miii  de  for.  Le  cortège  s'avançait  souslej 
I*  rayons  du  plus  beau  soleil,  quand  les  Tchèques,  quittant 
» brusquement  leurs  cachellcs,  se  précipitèrent  d’un  élan  fu- 
•*  rieux  sur  la  Joyeuse  troupe.  Tue  grêle  de  pavés  porta  le  dés- 
> ordre  parmi  les  maliieureux  jeunes  gens  dépoiirvns  de 
n moyens  de  défense.  Uuelques-uns  essayèrent  de  fuir  ; mais 
» les  Tchèques,  bioa  plus  tiumbreu.x  et  pourvus  de  bâtons  el 
» de  futirclies,  poursuivireut  leurs  vi*  limes  el  ne  lartlèrenl 
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•»  pns  A Ics^  lorraîtsnr.  Des  («mme?,  dt;*»  vioill.irds,  de»  enfant»,  ] 

* se  sauvaient  en  poussant  des  crisi^pniivantables.  Mais  la  rage 

P de  leurs  agresseurs  augmentait  avec  la  vue  du  sang  r<^pandu.  1 
» t/horrible  combat  dura  plus  d'une  heure  et  ne  cessa  que  > 
n lorsque  ces  forcenés,  entendant  venir  un  nouveau  train,  I 

• s'élannVeiit  par  bandes  vers  la  gare  afin  de  raccueillir  \ 

» comme  le  premier.  » ! 

Que  dire,  et  surtout  qne  penser,  en  présence  d’une  pareille 
sct^ne?  (.es  Poau«>Huuges  de  l'Amérique  semblent  civilisés 
auprès  des  hordes  sauvages  qtii  y figurent,  et  nous  ne  voyons 
nucun  gouvernement  capable  de  concilier  de»  intérêts  aussi 
divisés,  ni  de  réprimer  des  haines  aussi  profondes.  fVailleurs, 
l'élément  slave  l'emportant  do  beaucoup,  en  Autriche,  sur 
l'élément  germanique,  le  triomphe  d(^  populations  aile* 
mandes  ne  ferait  qu'accroître  les  dissensions  intérieures.  Cette 
situation  d’un  gouvernement  incapable  de  diriger  d’une 
même  main  des  intérêts  au«si  divers  explique  en  quelque 
sorte  une  politique  en  apparence  peu  Judicieuse,  pour  no 
pas  dire  impopnhire.  Hans  le  fait,  la  politique  du  comIe 
llnbenwart  n’est  peut-être  pas,  comme  nn  le  suppose,  le 
moyen  de  faire  triompher  un  parti  aux  dépens  d'un  autre 
parti,  mai»  celui  de  provoquer  une  rupture  finale  et  défini- 
llve  entre  deux  race»  qui  se  détestent.  Pris  en  ce  scn<  cl  con- 
iiidérés  sous  ce  point  de  vue,  les  événements  dont  nous  som- 
mes !•  moins  acquiérent  tout  à coup  une  signiticatinn  nouvelle, 
cl  Ton  s’explique  mieux  les  paroles  de  M.  de  Bisman  k disant 
dernièrement  k M.  de  Beiist  « que  rAllcmagne  avait  intérêt 
à sAuhaiter  une  Autriche  unie  et  forte  ».  .Nul  doute  que  le 
grand  chancelier  ne  voiiliU  désigner  par  lü  la  future  réunion 
(les  provinces  allemandes  avec  le  nouvel  empire.  Comment 
cl  par  quels  moyens  celle  réunion  s’opérera- l-elle?  Sans  doute 
le  fait  d'un  gouvernement  se  dépouillant  de  bonne  volonté 
cl  librement  de  deux  de  ses  plus  belles  provinces  est  difficile 
A admettre,  et  l’on  ehercho  vainement  quelles  combinaisons 
nouvelles  pourraient  ronlraindre  l’Autncho  à accomplir  ce 
sorrifîce. 


LA  CRISE  MORALE  EUROPÉENNE 

Nous  traversons  en  ce  moment  une  des  plus  lugubres  pé- 
riodes de  notre  histoin^  nationale,  et,  A ta  vue  des  éléments 
üc  trouble  et  de  dis^üluliun  qui  se  multiplient,  en  quelque 
sorte,  sous  l’œil  attrÎAié  de  l'observateur,  les  plus  confiants 
PC  prennent  parfois  A désespérer  de  l’avenir  et  de  la  France. 
A l’étranger,  les  ennemis  qui  ne  nous  manquent  pas  asse*, 
les  amis  qui  nous  manquent  trop,  n’ont  pas  de  peine  A grou- 
per tes  «ymplèmcs  alarmants,  cl  A prédire  la  plupart  avec 
joie,  quelques-uns  avec  tristesse,  la  fin  prochaine  de  la  «/ronde 
notion,  détlnitivement  condamnée,  suivant  eux,  A rouler  do 
chute  en  chute  jusqu’à  la  suprême  catastrophe.  Nous  esp«:^rons 
bien  que  ces  riche  jv  pronostics  seront  démentis  par  l'événe- 
ment ; aujourd'hui  nous  connaissons  nos  fautes,  nous  avons 
la  ferme  volonté  de  tes  réparer,  les  intelligences  travaiilciit, 
et,  malgré  les  certificats  de  folle  et  de  ramollissement  que 
nous  délivre  si  libéralement  la  générosité  de  nus  magnanimes 
>ainqucurs,  on  est  en  drtùl  de  compter  que  nos  elforts  ne 
seront  pas  inutiles.  Néanmoins,  il  serait  puéril  de  le  dissimu- 
ler, la  France  est  malade,  Irès-maîade  ; le  moral  surtout  est 
vivement  alTecté.  I.es  idées  de  dmil,  de  justice,  y sont  comme 
bouleversées  dans  toutes  les  têtes.  On  dirait  d’un  accident  do 


chemin  do  fer,  à la  suite  duquel  chaque  voyageur,  retombé 
vivant,  a peine  A se  remettre  du  choc,  A retrouver  la  pleine 
possession  de  ses  pensées.  J'accorderai  même  sansdiniculté 
que  la  maladie  ne  date  point  de  nos  «b^saslrcs,  qui  ii’oiil  fait 
qu’en  inaugurer  In  période  aiguë.  Le  mal  couvait  depuis 
longtemps,  j’en  conviens  aussi,  et  la  guerre  malheureuse  de 
1870  n'a  fait  qu’en  aecélén  r la  marche  en  l'étalant  A tou»  les 
yeux.  Kii  réalité,  elle  a fait  bien  plus,  et  il  serait  difficile  d’en 
trouver  une  plus  malsaine,  plus  démoralisante  pour  les  vain- 
queurs ctmime  pour  les  vainc«js,  et  même  pour  le»  nssislunl.s. 
Bepuis  dix  nus,  M.  de  Bismark  a proidamé  A la  tribune  que  la 
fûrrfiprhrif  le  droit  ; il  a déclaré  que  « ce  ii'cslpolnf  pardes  lia- 
• rang  îos  ni  dos  vote»,  mai»  par  le  feu,  le  fer  et  le  sany  que 
Il  l'on  décidera  les  grandes  questions  de  notre  époque.  » .Mais 
ce  n’e.M  pas  tout,  ces  tnixiines  immorales,  il  les  a appliquées 
à la  face  de  l’Europe,  contre  le  Dannmarck  d'abord,  contre 
l’Aulricho  ensuite,  et  enfin  contre  la  France.  L'Europe  l’a 
laissé  dire  et  laissé  faire,  si  bien  qu’au]  >urd'liui,  dans  ce 
qu'on  appelle  le  monde  civilisé,  il  n’y  a plus  un  traite  qui 
compte,  il  n’y  a plus  un  petit  Élat  qui  ne  soit  exposé  aux 
anncxiims  brutales,  il  n'y  a plus  rien  qui  ressemble  à un 
droit  ptihlic.  Témoin  1c  traité  de  1850,  conclu  sous  lagarantio 
colloitivc  des  puissances  européennes,  et  rompu  parla  Uussie 
en  1870  avec  une  désinvolture  tout  A fait  caractéristique. 

r.’cstle  système  de  Napolé«»n  I”,  avec  cette  différence  que 
l'Ktiropese  renferme  dans  une  muette  résignation,  avec  celle 
différence  aussi  qu’en  obéissant  aux  coùleuse?  fantaisie»  de 
l'impérial  despote,  les  Français  croyaient  travailler  à répan- 
dre des  principe*,  le»  prirn  ipes  de  la  Bévolulion  française. 
Anji‘uni’luii  les  Allemands  travaillent  A prouver  que  la  force 
prime  le  droit  ; Ils  le  prouvent,  d'ailleurs,  d’nnc  façon  qui  ne 
laisse  rien  A désirer,  et  les  arguments,  les  arguties  qu’ils  em- 
pruntent à l’inépuisable  tré.s«»r  do  la  casuistique  et  de  la  sub- 
tilité nationales,  pour  démontrer  la  légitimité  de  l’annexion 
de  l'Alsacc-Lttrrainc,  sont  un  hommage  bien  inutile  que  le 
vice  rend  A la  vertu. 

Les  succès  les  plu»  foudroyants  sont  venus  couronner  ces 
entreprises  d une  politique  cyniquement  brutale.  Représen- 
tez-vous reffet  produit  sur  l’imagination,  sur  l’imagination 
populaire  surtout,  dans  des  esprits  trop  peu  éclairés  pour  »o 
rendre  compte  du  détail  exact  des  chose»,  pour  comprendre 
que,  si  rAllemagne  a triomphé,  elle  le  doit  A l'intelligence, 
à la  patience,  A la  perfection  de  moyens  qu’elle  a mUc  an 
service  d’une  mauvai?c  cause,  et  non  à l'odieux  de  celle 
cause  clle-mêrne.  Imaginez  celle  maxime  : Iji  force  prime  le 
droite  tombant  avec  te  prestige  constant  du  succès  dans  des 
télés  déjà  excitées  par  la  souffrance,  par  l’envie,  et  vous  c«>m- 
prendrez  facilement  ce  que  produira  partout,  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  comme  en  France,  celle  semence,  germant 
en  terrain  si  bien  préparé.  Ah  l la  force  prime  le  droit,  eh 
bicnl  répond  rfnfcrmitiontt/c,  nous  sommes  1c  nombre,  nous 
s«»mmcs  la  f«vrc(»,  cl,  par  conséquent,  nous  serons  le  droit,  le 
droit  tMMUfaN. 

On  nous  dira  bien  que  col  affligeant  specinclc  n'osl  pas  ü 
nimi'eau  dans  le  monde  ; que  ce  n’est  pi.s  la  première  foi» 
qu'en  Allemagne  et  ailleurs  la  violence  trioinplic  du  droit  H 
de  la  justice. 

U raison  du  plus  fort  est  toujours  la  mrilteurp, 

disait  déjà  le  lonp  do  I n Fontaine;  cela  dnte  de  loin  femme 
un  voit.] 
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Nous  ne  eonlesferons  p4»s;  nous  nous  bornerons  A faire 
rcmarquor  que  les  événement»  de  ce  genre  nequièrent  au* 
jourd'hui  une  portée  beaucoup  plus  considérable,  par  rafîai> 
blissemenl  du  sentiment  religieux. 

La  religion  a précisément  pour  but  cl  pour  objet  de  fournir 
ù l'ensemble  des  phénomènes  moraux  et  autres  une  expltca* 
tion,  plus  ou  moins  satisfaisante,  do  donner  une  raison  d'étre 
aux  l'boscs  en  apparence  les  plus  déraisonnables,  les  plus 
choquantes.  I.e  christianisme  avait  résolu  celte  question  d une 
façon  incontestablement  très-élevée,  très-remarquable.  Sui- 
vant lui,  les  maux,  les  soufTrances  d'ici-bas,  sont  des  « épreu- 
ves »,  destinées  à mettre  en  évidence  laforce  de  l'ilmc  et  du 
caractère.  .\u  delà  de  la  vie  présente,  catholicisme  cl  protes- 
tantisme mettent  une  vie  future,  où,  comme  au  cinquième 
acte,  la  vertu,  la  justice,  triomphent  définitivement. 

Nous  touchons  ici  A la  véritable  cause  de  cette  maladie, 
qui  ronge  l'Europe  depuis  longtemps,  et  qui  a atteint  la 
Franco  plus  que  personne,  parce  que,  moins  que  personne, 
la  France  peut  se  passer  d'un  idéal,  et  d'un  idéal  relative- 
ment défini,  net,  facile  à saisir  dans  scs  (rails  principaux.  II 
lui  est  impossible  do  se  contenter  là-dcssus  d’apparences 
trompeuses,  do  menteuR’s  conventions,  (iuillaume  l*%  s'adres- 
sant à la  France,  n’aurait  jamais  osé  écrire  : Avec  l'aide  de 
Dieu,  j’ai  brûlé  trois  villages  et  fait  périr  vingt-cinq  mille 
homme».  En  réalité,  pour  emprunter  les  frappatiles  expres- 
sions d'un  moderne  pliilosuphe,  dans  l’Europe,  dans  le  monde 
entier,  « fauie  d'un  soleil  qui  les  éclaire  tous,  les  hommes 
• prennent  chacun  une  route  ditTérente;  iU  sc  heurtent,  so 
» rorabaltent,  s'égorgent,  et  les  plus  heureux,  marchant  sur 
B le  corps  de  leurs  frère»,  arrivent  à la  (in  de  leur  vie  sans 
» avoir  vu  autre  chose  qu’une  horrible  cl  ridicule  mêlée  dans 
B d'épaisses  ténèbres  b. 

^lais,  s’il  en  est  ainsi,  dira-t-on  encore,  si  1c  christianismo, 
dans  ses  dilTérenls  dérivés,  avait  résolu  le  redoutable  pru- 
blènu’,  nous  n'avons  qu’une  chose  à faire,  c’est  d’y  revenir 
au  plus  tût,  d'nbjurer  nos  fuiilpB,  nos  erreurs,  nos  doutes,  et 
de  nous  rejeter  dans  les  bras  de  l'Église,  ou  des  Églises  que 
nous  avons  eu  le  tort  d'abandonner. 

Nous  ne  voudrions  pas  ici  blesser  des  croyances  sincères  et 
respectables;  nous  espérons  bien  arriver  à ne  point  les 
choquer  dans  les  développements  qui  vont  suivre;  mais  cette 
ressource  très-simple,  trop  simple,  nous  parait  absolument 
refusée  à la  civilisation  moderne.  A notre  avis,  elle  est  con- 
damnée, sous  peine  do  mort  peut-être,  à chercher  et  à trou- 
ver d’autres  formules  plus  élevées  encore,  plus  larges  et  plus 
compréhensives  que  celles  qui  les  ont  précédées,  et  qui  ne 
peuvent  plus  satisfaire  l'esprit  humain. 

Noua  allons  essayer  d’expliquer  noire  pensée. 

On  pourrait  définir  la  religion  la  sijnthhe  esthétiquf  de 
toutes  les  connaissances,  de  toutes  les  aspirations  humaines. 
Par  l'etTet  d'une  inspiration  inluitive,  ou,  si  l’on  veut,  d’une 
m'élaf(on(co  qui,  à nos  yeux,  est  exactement  la  même  chose), 
les  fondateurs  de  religion,  s'appuyant  sur  les  systèmes  admis 
de  leur  temps,  ont  expliqué  à leur  manière  la  naUsince  cl 
l’existence  du  monde,  son  origine  et  sa  fin,  les  liens  qui  le 
rattachent  à Dieu,  le  rûlc  de  riioromc  dans  (ont  cet  ensemble, 
lis  ont  donné,  chacun  à leur  manière,  je  le  répète,  le  mol  de 
l'éterneUe  énigme.  Mais,  au  moment  où  leurs  idées  ont 
triomphé  d'une  manière  définitive,  où,  par  Fefrel  d’une  sorte 
de  lumineuse  évidence,  elles  se  sont  imposées  à la  foi  des 
nations,  comme  les  chcrs-d'æuvro  de  l'art  s’imposent  à l’orf- 


miration  des  hommes,  à ce  moment,  dis-je,  tout  concourait  et 
ronsenUiU  à assurer  leur  triomphe,  tout,  dans  les  sciences 
exactes  comme  dans  les  exigences  morales  des  Ames.  Le  chris- 
tianisme, le  catholicisme,  dans  sa  période  la  plus  brillaiile, 
en  était  là.  Aujourd'hui,  il  n’en  est  plus  de  même;  dans 
l’ordre  scientifique,  les  découvcrlcs  modernes  ont  renversé 
les  explications  cosmogoniques  fournies  par  les  livres  saints, 
et  les  subtilités  les  plus  allemandes  de  Ia  casuistique  la  plus 
raffinée  ne  sauraient  leur  rendre  le  crédit  qu'elles  ont  irré- 
vocablement perdu.  Les  démonstrations  de  la  (béologle  mo- 
derne, à cet  égard,  ressemblent  trop  aux  plaidoiries  d'un 
avocat  désespérant  de  gagner  sa  cause.  I.a  critique  s'est  at- 
taquée aux  livres  sacrés  eux-mèmes  ; elle  en  a démonîni 
l'origine  purement  humaine  par  les  contradictions,  les  er- 
reur», les  additions  qu'elle  y a révélées.  Dans  l’ordre  moral, 
l’acUon  a été  analogue,  sinon  aussi  prononcé.  Par  reffet 
mémo  des  doctrines  chrétienne»,  les  esprits  les  plus  émi- 
nent», les  plus  chrétiens^  sc  sont  refusés  à admettre  certains 
dogmes  par  trop  empreint»  de  l’antique  sévérité,  comme  Ici 
peines  éternelles,  la  prédestination,  etc. 

Enchaînée  par  le  caractère  miraculeux  qu'elle  voulait  à 
toute  force  consacrer  à sa  révélation,  l’Église  n'a  pu  sc  déci- 
der A suivre  le  monvemcnl  des  sciences  et  des  doctrines.  Elle 
s’est  cramponnée  A la  lettre  des  textes,  qu’elle  a torturés  en 
vain.  Qu'en  ost-il  résulté  ? C’est  que,  malgré  toute©  que  dix- 
huit  siècles  du  travail  des  plus  grands  esprits  ont  accumulé 
de  bon,  de  beau,  d'impérissable  dans  le  christiainsmo,  U est 
partout  abandonné  des  classes  supérieures  de  la  société.  Les 
intelligence»  s'en  détournent  ; quelques-unes  font  elTorl  pour 
y retourner,  mais  elle»  sont  obligées  de  fermer  les  youx.  La 
religion  qui  attirait,  qui  appelait  autrefois  à elle  les  plus 
grands  esprits,  qui  les  lançait  hardiment  dans  la  voio  de» 
recherches  de  tout  genre,  est  aujourd'hui  timide  et  timorée. 
Elle  craint  la  science,  comme  elle  la  bénissait  auti-efois,  cl  je 
ne  sais  rien  do  plus  iuslructir,  à cet  égard,  que  l’exemple  du 
P.  Secchî,  l’émiiienl  astronome  du  pape,  transportant  au  plus 
haut  de  son  observatoire  le  buste  de  DalUée  i>our  l’admirer 
à son  aise,  loin  des  regards  pieux  de  ses  collègues.  C'est  le 
e pur  si  rnuove,  sou»  une  autre  forme, 

Qtianl  au  prolcsianlisme,  nous  n’en  parierons  pas  longue- 
ment. Sou  principe  fondamental  est  le  retour  à l'Église  pK- 
milive,  qui  n'a  jamais  existé  ; il  s appuie  sur  des  textes,  sur 
un  livre,  ce  qui  le  rend  encore  plus  rebelle  au  progrès  que  le 
catholicisme.  ■ L’homme,  dit  Platon  (PAét/an),  qui  doit  toute 
I»  son  Instruction  à Pécri/urc,  n'aura  jamais  que  l’apparence 
» de  la  sagesse.  L’écriture  ne  sait  ce  qu’il  faut  dire  à un 
n homme  ni  cacher  à un  autre.  Si  l'on  vient  A l’attaquer  ou  à 
» l’insulter  sans  raison,  elle  ne  peut  sc  défendre,  car  son  père 
j>  n’est  jamais  là  pour  la  soutenir.  » 

Aussi,  malgré  les  grands  services  rendus  par  le  protestan- 
tisme, n’a-l-il  jamais  pu  réussir  qu’A  sc  diviser  en  innombra- 
bles sectes. 

Nos  lecteur»  nous  pardonneront-ils  ces  développements  Al* 
fois  Irop  longs  et  trop  écourtés?  Nous  ne  savons,  mai»  la 
question  est  si  grosse  que  nous  comptons  sur  leur  indulgence. 
S’ils  se  montrent  sévère», nous  leur  répondrons  par  ces  parole» 
de  Joseph  de  .Maistre,  écrites  en  17ÿ0  dans  les  CunèidératioM 
sur  lu  t'rancp  : 

it  S’il  ne  se  fait  pas  une  révolution  morale  (nous  dirions  ua 
B progrès  religieux)  en  Europe,  si  l'esprit  religieux  n'est  pa^ 
» renforcé  dms  cette  partie  du  monde,  le  lien  social  est  dis* 
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s Süus.  On  nfî  peni  lien  deviner,  ei  il  faiit  s’attendre  à tout. 
» Mais  s'il  se  fait  un  changement  heureux  sur  ce  patnt,  ou  il 
B n'y  a plus  d'analogie,  plus  d'induction,  plus  d’art  dn  conjcc* 
A turer.  ou  c’est  la  France  qui  est  appelée  à le  produire,  ce 
» qui  ma  fait  pençor  que  la  Hévolution  française  est  une 
» grande  époque,  ol  que  ses  suites,  dans  fous  les  genres,  sc 
B feront  sentir  bien  au  delà  du  temps  de  son  explosion  et  des 
B limites  de  son  foyer.  » 

Ainsi  soit*i1  ! 


LE  DÉLIT  DE  FAUSSES  NOUVELLES 

L'annonre  des  poursuites  intentées  à quelques  journaux 
pour  avoir  publié  de  fausses  nouvelles,  a clé  mal  accueillie 
par  une  partie  de  la  presse.  Les  intéressés,  comme  on  pouvait 
s'y  attendre,  ont  poussé  des  cris  de  détresse.  La  presse,  dit 
l’un,  est  persécutée  comme  au  temps  de  l’empire.  I. 'empire, 
reprend  l'autre,  était  plus  doux.  C’est  de  cette  façon  que,  cct 
hiver,  M.  Félix  Pyal  s’écriait, après  une  mésaventure  pareille: 
■ La  Hévolution  du  h septembre  n’a  fait  qu'aggraver  la  condi- 
tion des  journaux!  • L'indignation  de  ceux  qui  se  sentent 
atteints  n’a  rien  qui  doive  surprendre.  SI  un  condamné  a 
vingt  quatre  heures  pour  maudire  ses  Juges,  un  accusé  en 
peut  prendre  aisément  quarnnlcdiuit  pour  vouer  à Texécra- 
lion  universelle  ceux  qui  le  déférent  à la  justice.  Ce  qui  se 
comprend  moins,  c’est  que  des  écrivains  de  mcilleuri'  répu- 
tation et  de  meilleure  conduite  s’assivcicnt  aux  proleftations 
des  journalistes  incriminés;  c'est  que  des  hommes  qui  ont, 
pour  leur  part,  le  respect  de  la  vérité,  ne  croient  pas  devoir 
permettre  qu’on  rappelle  à la  pudeur  ceux  qui  spéculent  sans 
honte  sur  noire  crédulité  et  nous  vendent  des  mcasonge;»  à 
beaux  deniers  comptants. 

De  tout  temps,  une  sorte  de  franc-maçonnerie  a uni  entre 
eux  les  Journaux  de  toute  couleur.  Une  tradition  de  courtoi- 
sie, assurément  respectable,  voulait  qu’un  Journal  froppé  par 
la  loi  ou  par  le  bon  plaisir  administralif  reçût  les  compliments 
de  condoléanco  et  les  témoignages  do  sympathie,  même  des 
feuilles  avec  lesquelles  il  s'accordait  le  moins.  La  coalition 
des  vingt  et  un  journaux,  à propos  des  élections  de  juillet,  a 
resv?rré  encore  ces  liens  jusque-là  assez  lâches.  Les  incidents 
des  dernières  semaines  ont  paru  révéler,  chez  quelques-uns 
des  adhérents  à l'Union  de  la  presse,  le  parti ‘pris  de  se  soute- 
nir mutuellement  envers  et  contre  tous,  cl  de  se  prêter  une 
assistance  réciproque,  même  dans  les  cas  les  plus  fâcheux. 

A notre  avis,  la  presse  française,  qui  n’est  pas  en  trop  grand 
crédit  â l’étranger,  achèvera  de  sc  déconsidérer,  si  elle  croit 
devoir,  par  esprit  de  corps,  couvrir  de  sa  protection  ceux  de 
ses  membres  qui  la  compromettent  tous  les  Jours.  On  peut 
croire  que  les  procès  d}  presse  sont  inutiles;  on  peut  soutenir 
surtout  que  le  silence,  imposé  à la  pre&sc  par  la  crainte  des 
procès  et  des  mesures  répressives,  csl  plus  funeste  au  pav-s 
que  ne  lo  peuvent  être  les  excès  auxquels  elle  sc  laisse  aller 
quand  l'impunUé  lui  est  assurée.  Mais  aussi  longtemps  que 
nos  luis  rccomiatlront  et  puniront  lu  délit  du  fausses  nou- 
velles, il  sera  dû  mauvais  goût  cl  dû  mauvais  ton  de  prendre 
contre  la  justice  et  la  loi  le  parti  des  menteurs. 

il  ne  saurait  être  question,  en  une  telle  matière,  de  solida- 
rité; ou  du  moins  c’csl  faire  de  ce  beau  mol  ‘un  singulier 
usage,  que  de  se  déclarer  solidaire  de  gens  qu’on  n’estime 


pas.  Ei  qui  peut,  parmi  les  écrivains  liomiétes,  estimer  loi 
journaux  qui  nous  ont  mis,  depuh  si  longtemps,  an  régiuic 
énervant  des  mensonges  cl  des  calomniesfOu  dît  : lU  ont  été 
persécutés  parla  Commune;  ils  ont  défendu  le  gouvernement 
régulier  contre  l’insurrection  : ils  on  t fait  avec  nous  les  élections 
du  2 juillet.  Je  demande  à n’étro  pas  tenu  d'admirer  sans  ré- 
serve tel  journal,  qui.  après  avoir  mis  à la  mode  la  polémique 
à outrance,  les  discussions  violentes  et  les  personnalités  inju- 
rieuses, s'est  trouvé  un  Jour  la  victime  des  communoiix  qu’il 
avait  réchauffés  dans  son  sein.  I/école  où  sc  sont  formés 
MM.  Uochefort.  Grousset,  Vallès  et  Lockroy  ne  m'inspire 
qu’une  médiocre  sympathie,  et  Je  crois  qu'on  aurnil  pu  voir 
sons  regret  le  Barnum  de  cette  ménagerie  dévoré  par  ses 
pensionnaires,  si  nous  n'aviona  pas  été  nous-mêmes  si  terri- 
blement mordus. 

Au  reste,  celui-là  n’est  pas  poursuivi,  tl'cst  lui  qui,  blessé 
d’un  démenti  bien  mérité,  pournuil,  ou  du  moins  u promis  de 
poursuivre  le  Jommi  offiviel.  Mais  il  est  de  ceux  qui  récla- 
ment Ig  privilège  de  l’impunité. 

On  a combattu  le  Père  Durhént^  mais  on  l’imite.  Le  sont  les 
mêmes  haines  irréconciliables  et  les  mêmes  procédés.  M.Ver- 
mesch  révélait  tous  les  matins  à scs  lecteurs  quelque  nouveau 
complot  monarchique.  Ses  imitateurs  ne  nous  entretiennent 
que  de  prises  d’armes  de»  républicains.  Le  P^re  Duchr.ut^  du 
temps  de  la  ('.ommune,  s’amusait  à faire  croire  aux  gardes 
naliouaux  que  rAsscmblée  nous  avait  donné  un  roi;  ceux 
d'aujourd’hui  nous  racontent  de  temps  en  temps,  avec  une 
égale  bonne  foi,  que  Lyon  est  en  pleine  insurrection.  Même 
colère,  des  deux  parts,  contre  les  hommes  du  à septembre,  et, 
sauf  les  jurons  dont  MM.  Vermosch  et  Humbert  saupoudraient 
leur  prose,  même  grossièreté  de  langage.  Cela  va  Jusqu'à  co 
point  qu’on  a pu  lire  dans  un  Journal  qui  se  pique  d'avoir  scs 
entrées  dans  les  meilleures  maisons,  cette  phrase  signée  d'un 
nom  qui  fut  celui  d un  lettré  et  d un  délicat  : ■ Uuami  le  por- 
Icfeunio  de  M.  J.  Simon  serait  enduit  du  6rm,  il  ne  le  lâche- 
rait |>a.s;  U le  prendrait  plutôt  oux  dents.»  Le  JVre  lh\chêue 
n’aurait  pas  écrit  6ri*n,  qui  est  un  peu  pédant  et  ctdlet-naonté; 
il  aurait  été  plus  moderne  et  plus  réaliste.  Mais  6ren  ou  outre 
chose,  la  diiïérencc  est  mince  cl  ne  mérite  guère  qu'on  s'y 
arrête. 

La  passion  poHiique  ne  justifie  pas  la  mauvaise  foi  ; olleest 
pourtant,  dans  une  cerioiuc  mesure,  une  excuse,  comme 
i’ivressc.  Mais  Je  crains  bien  que  les  journaux  qui  sc  sont  fait 
une  spécialité  dos  fausses  nouvelles  n'aieul  pas  même  droit 
au  bénéfice  de  cette  circonstance  atténuante.  lU  semblent 
aimer  le  scandale  pour  lui-même,  ou  du  moins  pour  les  bé- 
néfices qu’on  en  tire  ; ils  en  vivent,  et  en  doivent  bien  vivre, 
puisqu'ils  réclament  si  énergiquement  la  liberté  de  cette  in- 
dustrie. Il  y a longtemps  qu'ils  l’cxercont.  et  la  liste  de  leurs 
méfaits,  le  catalogue  des  fausses  dépêches  et  des  faux  docu- 
ments dont  ils  sc  sont  faits  les  éditeurs  responsables,  rempli- 
raient un  volume.  Grands  et  petits  faits,  affaires  publiques  ou 
privées,  tout  leur  a été  bon,  tout  ce  qui  pouvait  fournir  la  ma- 
tière d'une  nouvelle  à sensation  et  faire  monter  le  tirage, de- 
puis la  prétendue  lettre  d'un  oide  de  camp  du  roi  de  Prusse 
à M.  Thier*  en  juillet  1870,  jusqu’à  la  lettre  également  apo- 
cryphe deM.  J.  Favre  à Lullicr,  en  mars  1871.  Nous  avons  la 
mémoire  courte,  et  nous  ne  nous  souvenons  presque  plus  de 
la  grande  victoire  de  Soarbrück,  des  carrières  de  JaumonI,  de 
la  folie  du  roi  Guillaume,  ni  des  autres  balivernes  dont  nous 
régalaient,  au  début  de  la  guerre,  des  correspondants  fantas- 
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qur$  et  facétk'ux.  Nous  avons  ég.iloment  oublié  ccs  comptes 
rendus  des  conseils  de  guerre  tenus  à Versailles  parles  chefs 
de  l'année  prussienne,  qui  nous  ont  été  donnés  en  pAture.aux 
premiers  jours  du  siège,  par  des  journalistes  bloqués  dans 
Paris,  bes  journaux  qui  jadis  nous  annonçaient,  4 jour  fixe, 
rentrée  en  France  de  cent  mille  Italiens,  nous  ont  oITorl  de- 
puis les  procés-verhaux  des  séances  du  comité  central,  et  le 
récit  de  l’incendie  de  la  cathédrale  de  Périguenx,  qui  n’a  pas 
été  incendiée.  Ils  ont  publié  des  dépédies  de  M.  Tbiers  A Mac- 
Mahon,  qui  n’ont  jamais  été  écrites  ; et  des  manifestes  de  l'In- 
ternationale, que  ) Internationale  désavoue.  Il  n’csl  pas  un 
de  nos  malheurs  qu’ils  n'aient  exploité.  Ils  ont  ru  dans  Fin- 
cendiede  la  Pointe-A-Pilrc  le  pendant  des  incendies  de  Paris, 
et  se  sont  dixertis  A nous  entretenir  d'une  sorte  de  Jacquerie 
nègre,  fort  heureusement  imaginaire.  Un  pimphlet  sans  esprit, 
iih  bfitard  de  la  donnait  dernièrement  ce  croquis  de 

Jules  Favre  au  4 septembre  : « Fn  fusil  gauchement  planté 
i>  sur  l'épaule,  un  képi  surle  rrAno,  la  barbe  squalide,  la  lèvre 
» éeumantc,  les  habits  en  lambeaux,  il  guidait  A FilOlel-dc- 
» Ville  ceux  que,  le  22  mars,  il  appellera  une  tourbe  impure 
N de  meurtriers  et  de  voleurs.  » L'auteur  de  ce  petit  morceau 
n’ignorc  pas  que  M.  Jules  Favre  ne  nous  a jamais  donné  ce 
spC’  tade  étonnant  ; il  sait  bien  que  personne  A Pari^  ne  croira 
tm  mol  de  son  récit  ; mais  il  sait  aussi  que  personne  ne  pren- 
dra la  peine  de  le  réfuter,  et  il  espère  qu’au  fin  fond  de  la 
prounce  il  sc  trouvera,  parmi  les  gens  qui  n'aiment  pas  le 
ministre  des  affaires  étrangères  du  /i  septembre,  quelques 
.4mea  naïves  qui  goûteront  celle  scène  de  genre,  et  la  vante, 
roiit  à leurs  amis.  C'est  assez  pour  vendre  quelques  exem- 
plaires, et  Fauteur  ne  sembla  pas  avoir  d’antre  ambition. 

Ce  qui  est  plus  triste  encore  que  les  tfgèrtlh  quotidiennes 
de  la  presse  A sensation,  ce  sont  les  explications  qu  elle  croit 
devoir  donner,  quand  on  sc  risque  A contredire  une  de  scs 
plaisanteries.  Un  Journal  raconte  que  le  général  du  Temple, 
MU  colosse^  a pris  M.  Thiers  au  collet  ; cotte  nouvelle  émeut 
les  lecteurs  naïfs,  qui  ont  encore  le  respect  de  la  lettre  Impri- 
mée; le  journaliste  sc  lire  d affaire  en  expliquant  que  M.  du 
Temple  étant  do  très-petite  taille,  personne  n’a  dû  s’y  trom- 
per ni  prendre  au  sérieux  ce  racontar  de  refiorter  en  gaiclé. 
Les  Français,  encore  assez  nombreux,  qui  ne  connaissent  pas 
M,  le  général  du  Temple  et  qui  ne  savent  pas  s'il  est  grand  ou 
petit,  étaient  évidemment  dans  leur  tort  ; s’ils  s’étaient  plaints 
d’ailleurs,  on  les  aurait  pu  renvoyer  ou  numéro  suivant  du 
journal;  ils  y auraient  trouvé  une  explication  A Fusage  des 
gens  graves,  qui  n’aiment  pas  qu’on  les  berne.  Celte  fois,  il  ne 
s'agissall  plus  d'une  de  ces  joyeuse»  farces  qui  mettent  un 
pays  entier  en  émoi,  mais  seulement  d'une  erreur  et  d'un 
faux  renseignement.  Où  est  le  temps,  héla»!  où  le  lecteur 
français  voulait  être  respecté  î 

Autre  exemple  ; on  public  une  lettre  de  M.  J.  Favre  A Lul- 
lier,  où  le  ministre  des  affaires  étrangères  appelle  le  général 
du  comité  central,  mon  cA/'r  «mï.  Les  gens  qui  mettent  ce  pré- 
cieux morceau  en  circulation  afTirmenl  Fovoir  vu  de  leurs 
yeux.  M.  Jules  Favre  le  dément.  On  pouvait  eroirc  que  les 
journalistes,  atteint»  par  ce  démenti,  maintiendraient  leur 
dire,  ou  présenteraient  à Fhonnéte  homme  par  eux  calomnié 
leurs  très-humbles  excuses.  Ils  n’ont  eu  garde.  La  lettre  est 
fausse,  disent-ils  en  chœur,  tant  mieux  pour  M.  Jules  Favre; 
cl  c’est  lA  toute  la  satisfaction  qu’ils  lui  accordent  : « C'est  une 
» question  de  savoir,  ajoute  béatement  rPo/ter#,  si  M.  Lui- 
« lier  ne  devrait  pas  se  regarder  comme  offensé  par  FamiUé 


0 de  .M.  Jules  Favre.  — U ne  nous  coûte  pas  d'avouer,  dit  un 
I U autre,  que  nous  regrettons  qu'on  ait  essayé  de  calomnier 
n M.  Jules  Favre.  U y a dos  hommes,  et  il  est  de  ccux-I.A,  dont 
a il  suffit  do  raconter  Fliistoirc  véridique.  » Kt  c’est  ainsi, 
dans  toutes  ces  feuilles  de  bien,  chez  tous  les  bonapartistes 
honteux  ou  éhontés,  un  universel  croassement  contre  M.  Jules 
Favre,  coupoble  de  n’avoir  pas  écrit  une  lettre  que  l’on  vou- 
drait bien  qu'il  eût  écrite.  U n’est  pas  jusqu’A  tel  journal, 

I pourtant  honnête,  qui  ne  croie  devoir,  pi»ur  l’honneur  du 
i corps,  dire  son  mot  dans  ces  dabatuleries  où  il  n'a  que  faire. 

; .Selon  lui,  « il  eût  été  plus  digne  et  plus  sage,  de  la  part  de 
I ■ M.  Jules  Favre,  de  ne  point  donner  tant  de  retentissement 
; « A cette  affaire  ».  VoilA  quiest  bien  dit.  Je  vous  attends,  mon- 

‘ sieur,  A la  première  calomnie,  et  je  serais  fAché  que  l’occasion 
' vous  manquilt  de  faire  voir,  A Fépreuve,  votre  dignité  sereine 
I et  votre  sagesse  imperturbable. 

^ F.l  la  presse  française  est  faite  de  cette  sorte  1 Tandis  que 
1 les  journaux  étranger»  mettent  leur  honneur  à donner  sur 
toutes  choses  les  renseignements  les  plus  exacts,  le>  nôtres, 
non  pas  tous,  mais  les  plus  populaires,  n'ont  qu’un  souci  : 
s’accommoder  à l'ignorance  et  aux  passions  du  public,  ex- 
ploiter sa  crédulité,  et  le  griser  doâ  boissons  frelatées  qui  lui 
plaisent. 

Nous  sommes  bien  la  grande  nation  des  gobe-mouches. 
Nous  ne  lisons  pas  le»  journaux  pour  nous  instruire,  mais 
pour  trouver  ce  qui  flatte  notre  fantaisie  du  moment.  Les 
feuilles  sérieuses, qui  cherchent  en  toute,  chose  à parler  selon 
la  vérité  et  la  raison,  n’ont  qu'un  nombre  restreint  de  lec- 
teurs. Celles-là  sont  lues  avidement  qui  nous  donnent,  au 
jour  te  jour,  Fémotion  dont  nous  avons  besoin  ; qui  nous  pro- 
mettent la  victoire,  quand  nous  partons  en  guerre,  et  nous 
prouvent  que  nous  sommes  vainqueur»,  à chacune  de  nos  dé- 
failes.  Nous  aimons  à être  trompés  sur  nos  forces,  sur  celles 
de  nos  ennemis,  sur  nos  défauts,  sur  no»  fautes,  et  nous  sa- 
vons bon  gré  aux  journaux  qui,  le  lendemain  d'une  guerre 
désastreuse,  traînent  dans  la  bouc  les  hommes  chargés  par 
I nous  de  notre  salut. 

! Il  nous  plaît  d'entendre  dire  que  M.  Jules  Favre  est  Fauteur 
de  tous  nos  maux , et  ceiix-lA  le  crient  plus  fort  pour  nous 
i plaire  qui,  au  lendemain  de  l’entrevue  de  Ferrières,  louaient 
I le  plus  hautement  sa  démarche  p<xlriotique.  Nous  sommes 
' déjà  un  peu  las  d'entendre  appeler  M.  Thiers  fe  Jn.Uf».  Il  sc 
i trouve  un  chroniqueur  pour  nous  démontrer  une  fois  par 
t jour  qu’en  effet  M.  Thiers  n’a  pas  re.slaiiré  en  six  mois  ce  que 
l'empire  avait  mis  vingt  ans  A détruire,  ut  que  nous  pouvons 
I nous  dispenser  de  lui  être  reconnaissants  de  ce  qu’il  a déj^ 
fait.  Nous  avons  horreur  dos  crimes  de  la  Commune  : un 
écrivain  en  quête  de  copie  se  donne  la  tâche  honorable  do 
MiTcxcitcr  ce  sentiment  naturel  Ot  de  le  pousser  jusqu’à  l’ou- 
bli de  la  loi  et  de  la  justice.  « On  ne  juge  pas  les  chiens  en- 
ragés, écrit-il,  on  les  supprime.  » Pensée  généreuse  et  bien 
I propre  A réveiller  dans  les  Ames  l’amour  et  le  respect  du 
drttil.  Et  ainsi  vont  les  choses  en  toute  occasion.  Nous  n’avon' 
pas  un  vice,  pas  un  préjugé,  qui  ne  soit  religieusement  cul- 
tivé et  entretenu  par  les  parasites  qui  en  vivent.  C’est  ainsi 
que  nous  devenons  la  risée  de»  étrangers...  Quand  ils  nous 
I entendent  parler  sottement  de  revanche  A tout  propos,  cl 
I qu'ils  voient  ce  que  nous  lisons,  ils  se  rassurent  et  com- 
I prennent  qu'ils  n'auront  de  longtemps  rien  A craindre  d’un 
1 peuple  ignorant  et  vain,  qui  veut  être  trompé  et  qui  l’est. 

{ Si  nous  ne  voulons  pas  que  notre  décadence  soit  bienlùl 
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nnii  H nsi  iemps  de  songer  sérieusement  à nos  ofTai- 

ros.  la  réforme  In  plus  urgente  est  celle  do  nos  lectures... 
E.aissoiis  là  les  contes  bleus,  les  fanrarontiades  et  les  billeve- 
sées qui  ont  fait  trop  longtemps  noire  Joie;  demandons  aux 
Journaux  la  vérité,  et  contraignons-lcs  à nous  la  dire.  Je  ne 
souhaite  pas  que  les  procès  de  presse  se  muliiplient;  ils  se- 
ront sans  résultat  utile,  aussi  longtemps  que  le  public  préfé- 
rera les  fausses  nouvelles  aux  vraies,  et  demandera  aux  Jour- 
naux des  émotions  plutôt  que  des  cnscignemenK  C‘ctt  à nous 
qu'il  apparlient  de  réformer  la  presse  ; mais  si  nous  ne  savons 
pas  faire  cette  réforme,  oserons-nous  blAmerle  gouvemement, 
qui  essave  de  contenir  le  débordement  de  mensonges  où  le 
peu  qui  nous  reste  de  raison  va  être,  noyé?  Je  ne  m’en  sens 
pas  le  courage,  et  je  crois  qu’il  est  de  I honneur  de  la  presse 
française  de  séparer  sa  cause  de  celle  des  calomniateurs  et 
dos  l'aussairos. 


COLLëGE  DE  FRANCE 
LITTÉHAIL’HE  LATINE 
coints  r»E  a,  nx\tr 

l!n  empereur  phlloeophe 

Marc-Aurélc  doit  être  l'objet  de  celte  étude.  Nous  ne  vou- 
lons point  toutefois  examiner  ici  son  rùle  politique  ou  mili- 
taire; nous  no  nous  occuperons  que  du  penseur  et  de  Técri- 
vaiii. 

Le  règne  do  Marc-Aurèlo  peut  se  résumer  dans  le  mot  do 
SepUme-Sévère  mourant  : latoremus!  travaillons!  Toute  sa 
vie,  eu  elTot,  n’a  été  qu’un  long  et  pénible  effort  contre  lo  flot 
toujours  montant  des  Barbares. 

La  grande  littérature  latine  a flni  avec  Tacite.  La  littérature 
grecque  devait  lui  survivre  quelque  temps;  mais,  dès  Marc- 
Aurèle,  on  pouvait  sentir  que  Tère  de  la  barbarie  avait  com- 
mencé. 

La  jeunesse  de  Marc-Aurèlo  nous  est  surtout  connue  par  la 
découverte  d Angclo  Mai,  qui,  au  commencement  de  ce  siècle, 
a trouvé  lu  correspondance  de  Marc-Aurèle  avec  son  précep- 
teur Fronton.  Cette  correspondance  forme,  pour  ainsi  dire,  la 
préface  de  la  vie  sévère  que  nous  nous  proposons  d'esquisser, 
préface  riante,  sinon  frivole,  et  où  Ton  reconnaît,  il  faut  le 
dire,  Tempreinle  de  certaines  pelilesscs  et  de  certaines  pué- 
rilités qui  caraderisent  la  littérature  d'alors. 

Fronton  est  un  rhéteur  illustre  qui  ne  manque  point  de 
talent,  mais  dont  l'esprit  est  trop  accessible  à de  mesquines 
préoccupations  littéraires.  Marc-Aurèlo  s'abandonne  à son 
maître  avec  candeur;  dans  les  lettres  qu’il  lui  adresse,  on 
entrevoit  déjà  un  cœur  doux  et  tendre  (U  l'a  été  jusqu  à la 
faiblesse);  cest  avec  une  émolinn  pénétrante  qii'illui  parle, 
par  exemple,  de  ses  alfectiotisde  famille;  mais  trop  souvent, 
docile  à renseignement  de  Fronton,  il  se  livre  à des  jeux 
d'esprit  littéraires.  Tel  Jour,  Fronton  lui  a envoyé  un  éloge 
du  Sommeil  : Marc-Aurèle  lui  répond  par  une  invective 
contre  le  Sommeil  ; et  comme  son  maître  avait  rappelé,  dans 
l'apologie  du  Sommeil,  le  pcK'ine  d Eunius  sorti  d’un  songe, 
le  disciple  lui  répond,  non  sans  esprit  : u Mais  si  lu  poêle  ne 
s'était  pas  réveilté?...  ■ U termine  en  lui  diraut  : « Je  te 
quitte  pour  aller  dormir,  et  J’espère  que  le  S^vmmeil,  contre 


lequel  je  viens  do  déclnmer.  ne  me  gardera  pas  rancune.  » 

On  le  voit  même,  dans  scs  lettres,  composer  des  images. 

Voici  en  quoi  consiste  cet  exercice  : 

Aristote  a dit  que  la  métaphore  consiste  à constater  un 
double  rapport.  Ainsi,  dans  les  vers  suivants  de  Hacine  : 

' Qae  Ju  Scignetir  la  voix  sc  tisse  entendre, 

Et  qu'j  nos  cœurs  son  oracle  divin 
Soit  ce  qu’à  l’herbe  tendre 
Est,  au  printemps,  la  fraîcheur  du  matin. 

Il  y a une  proportion  mathématique,  quatre  termes  qui  se 
correspondent  deux  ù deux.  Or,  on  sait  qu'on  mathématiques, 
trois  termes  étant  donnés,  on  peut  trouver  le  quatrième.  Les 
rhéteurs  avaient  imaginé,  dans  leurs  concours  littéraires,  un 
problème  analogue.  I^tnnt  donnés  certains  membres  d’une 
comparaison,  il  fallait  découvrir  les  autres,  i^’esl  ce  qu'on 
appelait  : frouver  une  image. 

Marc  Atiiète  nous  apprend  donc,  dans  une  de  ses  lelires, 
qu’il  vient  de  trouver  dix  images.  Mais  il  y en  a une  dont  le 
secret  lui  échappe  : il  y a une  Ile  placée  en  Italie,  au  milieu 
de  la  mer,  et  qui  conliont  dans  son  sein  un  lac,  qui  conlieut 
à sou  tour  une  autre  Üe...  Ovmmeiit  faire  avec  cela  une  allé- 
gorie ou  une  image?  .Marc-Aurèlo  renonce  à la  deviner,  et 
Fronton  lui  explique  que  Vile  battue  des  flots  de  la  mer  c’est 
son  père  adoptif,  l'empereur  Antonio,  et  que  File  entourée 
d’un  lac  paisible  c’est  lui,  Marc-Aurèle,  simple  (X'sar  assoiié 
à l'empire.  Tout  cela,  on  le  voit,  si  ingénieux  que  ce  fût,  ne 
laissait  pas  que  d'étro  assez  puéril. 

Parfois,  l’élève  raconte  à son  maître  tel  incident  qui  lui  est 
arrivé,  telle  vivacité  de  jeunesse.  Ainsi,  un  jour,  il  s'est  pro- 
mené à cheval,  avec  des  amis,  dans  la  campagne  de  Home. 

Ils  ont  rencontré  des  bergers,  ('.eux-çi,  ne  sachant  qui  ils 
étaient,  ont  eu  peur;  ils  ont  crié  : « tiare!  ce  sont  des  bri- 
gands. » Alors  Marc-Aurèlo  a piqué  son  cheval  et  s'est  jeté  sur 
les  troupeaux.  L'un  des  bergers  a lancé  sa  hoiiletio  parmi  les 
cavaliers.  Somme  toute,  personne  n'a  eu  do  mal  ; celle  pelile 
échauffourée  s'est  terminée  sans  qu'il  en  coùUU  rien  aux  uns 
ni  aux  autres,  ou  du  moins  l'homme  qui  avait  cru  y perdre 
ses  moulons  n’y  a perdu  que  sa  houlette.  Tel  est  le  récit  de 
Marc-Aurèle  ; le  ton  en  est  oimahle  et  amusant. 

Mais  on  distinguo  déjà,  dans  ses  lettres,  les  vraies  disposi- 
tions d'tm  esprit  naturellement  sérieux,  et  qui  ne  se  plie 
qu'avec  répugnance  à l'espèce  d’éducation  qu'on  lui  donne. 

On  y reconnaît,  par  endroit,  celui  qui,  plus  tard,  so  félicilait 
de  n’avoir  pas  très-bien  réussi  dans  la  rhétorique  cl  la  poé- 
tique, où  H aurait  pu  s'attarder,  et  qui  remerciait  un  de  «es 
maîtres,  Husticus,  de  l'avoir  détaché  du  bel  esprit  pour  l'ap- 
pliquer aux  éludes  morales  cl  religieuses.  Dans  sa  corres- 
pondance avec  Fronton,  il  lui  arrive  de  confier  à son  précep- 
teur qu’il  a do  la  peine  à faire  sa  compôsilion  littéraire;  il 
vient  de  tomber  sur  lo  livre  d'Arislon  qui  traite  du  devoir; 
voilà  qui  le  séduit  bien  autrement  que  la  rhétorique.  Pnnr- 
lanl,  aille  faut,  il  saura  s'arracher  aux  séductions  de  cette 
lecture  ; U Livrera  dormir  Arislon. 

Il  est  obéissant,  mais  celle  obéissance  a des  bornes.  Fron- 
ton lui  avait  demandé  de  traiter  sur  chaque  question  le  pour 
et  le  contre.  Marc-Aurèle  n’y  peut  consentir  : t Jamais,  dit-il, 

Arislon  ne  dormira  assez  pour  me  le  permettre.  > U ne  sau- 
rait donc  SC  résigner  à parler  pour  parler. 

Laissons  là  celte  correspondance,  si  curieuse  qu'elle  soit, 
pour  on  venir  à l’œuvre  principale  de  Marc-Aurèle,  à ce  noble 
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livre  inliltilé  : E’«  (pensées  pour  soi,  qu’on  s'adresse  à 
soi-méme).  Ce  livre  esl  écrit  en  grec.  i.a  langue  grecque  était 
alors  la  langue  de  la  philosophie. 

Au  fond  des  pensées  de  Marc  Auréle,  on  retrouve  la  doc- 
Irlne  stoïcienne.  Le  monde,  la  nature,  rorment  une  sorte  de 
république  universelle  à laquelle  préside  une  lui  divine.  Celte 
loi.  il  faut  s’y  soumettre  avec  amour  : v Je  dis  donc  au  monde  : 
j’aime  ce  que  tu  aimes...  donne-moi  ce  que  tu  veux,  reprends- 
moi  ce  que  tu  veux...  tout  vient  de  loi,  tout  est  dans  toi,  tout 
rentre  en  toi.  Un  personnage  de  Ihéiltrc  dit  : Rienaimée  cité 
de  C^crops!  mais  toi,  ne  diras-tu  point  : Obienaimée  cité  de 
Jupiter,  nous  n’avons  tous  qu'une  loi,  qu'une  cité.  De  même 
on  lit  dans  Tépitre  aux  Ephésiens  qu’il  n'y  a qu*  « un  Christ, 
une  foi,  un  baptême,  un  Dieu  père  commun  de  tous  ».  Et  le 
plus  grand  livre  de  saint  Augustin  a pour  titre:  La  cité  Ji* 
Dieu.  Ainsi  on  retrouve  dans  le  Nouveau  XeslarntMit  et  dans 
les  Pères  les  idées  et  les  expressions  des  philosophes  grecs. 

Cette  loi  unique  a.  dans  le  monde,  des  applications  diverses 
et  innombrables  qui  varient  avec  la  nature  des  êtres.  Chacun 
doit  pratiquer  ce  qu’elle  exige  de  la  condition  où  eb:>cun  se 
trouve  placé.  Marc-AunMe  est  empereur  : il  faut  qu’il  consi- 
dère le  poste  où  il  est  mis  et  qu'il  en  accomplisse  les  devoirs. 
« OiTre,  dit-il, au  Dieu  qui  est  au  dedans  de  toi  un  être  viril, 
un  citoyen,  un  empereur,  un  soldat  à son  poste,  pnH  à quit- 
ter U vie  si  la  trompette  sonne.  » 

Ne  seinble-t-il  pas  que  Marc-Aurèle  ail  réalisé  le  vécu  de 
Platon,  disant  que,  si  la  justice  devait  régner  parmi  les  hom- 
mes, ce  serait  le  jour  seulement  où  les  philosophes  seraient 
rois  ou  les  rois  philosophes?  Le  stoïcisme,  semblable  en  ce 
point  au  christianisme,  regardait  volontiers  les  maîtres  du 
monde  comme  chargés  d'établir  la  loi  divine,  le  règne  de 
Dieu. 

Si  Marc-Aurèle  se  souvenait  qu’il  était  empereur,  il  n’en 
avait  pas  moins  adopté  depuis  sa  jeunesse  une  vie  d'ascète. 
Il  avait  pris  d'abord  l'iiabitudc  de  coucher  par  terre  : sur  les 
instances  de  sa  mère,  il  consentit  à dormir  sur  un  mauvais 
Ut.  Il  s’astreignit  à des  pratiques  austères,  à une  sorte  de  ré- 
gime monacal. 

Mais  il  ne  se  laissait  point  aller  aux  douceurs  d’une  oisive 
contemplation.  11  luttait  sans  cesse  contre  ses  goûts  naturels, 
qui  le  portaient  vers  la  philcMopbie  : il  avait  A les  combattre 
pour  s’acquitter  de  ses  fonctions  impériales.  La  philosophie 
est  so  mère,  dit-il, et  la  coursa  mardlre;  Il  revient  dans  les 
bras  de  sa  mère  toutes  les  fois  qu’il  le  peut. 

La  haute  situation  qu’il  occupait  donna  A son  stoïcisme  un 
caractère  tout  particulier.  Sénèque,  Perse,  Lucain,  Éplctèie, 
avaient  trouvé  devant  eux  une  toute-puissance  brutale  contre 
laquelle  ils  avaient  dù  i^agir  : aussi  le  stoïcisme  a-t-il  en 
eux  quelque  chose  de  tendre,  d'âpre,  d énergique.  Mais  avec 
Marc-Auréle  la  sagesse  n'est  plus  sujette  : c’est  elle,  au  con- 
traire, qui  esl  sur  le  Irùne.  Va-t-elle  donc  désormais  pouvoir 
faire  ce  qu’elle  veut?  Non;  si  elle  ne  se  heurte  plus  à l’auto- 
rité d'un  tyran,  contre  laquelle  on  peut,  à tout  le  moins,  so 
roidir  et  protester, elle  rencontre  un  pire  obstacle  dans  l’iner- 
lie  et  l'indolence  de  la  foule.  A cela  il  n’y  avait  point  de  re- 
mède. L’attitude  hautaine  n’était  plus  de  saison.  On  ne  pou- 
vait plus  que  s’allrUfer.  I.e  stoïcisme  devait  naturellement 
prendre  un  caractère  de  douceur  cl  de  tendre  mélancolie 
qu'il  n’avait  point  auparavant. 

Tous  ces  Romains,  en  cfTct,  au  milieu  desquels  vivait  Marc- 
Aurtde,  ne  payaient  scs  efforts  que  d'indifférence  et  d’ingra- 


titude. Ils  ne  pouvaient,  A la  vérité,  s'empêcher  do  l’admirer; 
mais  en  même  temps  ils  murmuraionl  contre  sa  sainteté  cl 
ses  nobles  tentatives  pour  convertir  les  autres.  Marc-Auride 
voyait,  sentait  ce  mauvais  vouloir  général,  et  c’était  pour  lui 
une  cause  d'amertume.  Dans  un  passage  touchant  de  son 
livre,  où,  revenant  sur  sa  jeunesse,  il  rappelle  avec  une  âme 
reconnaissante  tout  ce  qu’il  doit  A chacun  de  scs  maîtres,  il 
se  souvient  qu’ils  l’avaient  mis  en  garde  contre  les  hommes 
de  la  plus  haute  aristocratie,  et  lui  avaient  dénoncé  dès  lors 
leur  froideur,  leur  affaissement  moral,  leur  sécheresse  de 
cœur.  Sa  famille  au  moins  le  dédommageait-elle  de  la  cour? 
On  sait  trop  que  non.  Marc-Auréle  était  le  mari  d’une  femme 
galante  et  le  père  de  Commode. 

Voilà  pourquoi,  dans  ses  Pensées^  respire  une  mélancolique 
tenilrcssc,*délicalc  à l’excès;  A la  dureté  Marc-Aurèle  préfé- 
rerait encore  la  faiblesse.  On  sent  qu'il  a le  cœur  d'un  hoii- 
nêle  homme  par  excellence,  qui  voudrait  faire  le  bien  et  qui 
ne  le  peut,  qui  est  empêché  dans  ses  goûts,  trahi  dans  ses 
affections,  déçu  dans  son  espoir  d’améliorer  un  peuple  cor- 
rompu. 

Néanmoins,  nous  l'avons  dit,  il  veut  agir,  il  agit  sans  cesse. 
Il  ne  faut  pas  vivre  pour  philosopher,  pense-t-il,  mais  il  faut 
philosopher  pour  vivre.  Au  surplus,  scs  occupations  lui  lais- 
sent peu  de  loisir.  Le  premier  livre  de  son  ouvrage  porte  la 
note  suivante  : « Ceci  a été  écrit  dans  le  camp,  au  pays  des 
Quades,  sur  les  bords  du  neuve  Granua.  » 

Quels  furent  ses  succès  militaires?  Nous  n’avons  pas  besoin 
de  le  rappeler  ici.  Mais  on  se  tromperait,  si  l’on  croyait  qu'il 
pût  y trouver  une  véritable  consolation.  Voici  ce  qu'il  pense 
de  la  guerre  et  de  la  gloire  des  vainqueurs  : n Une  araignée 
est  fière  pour  avoir  pris  une  mouche,  tel  homme  pour  avoir 
prU  un  levraut,  tel  autre  des  ours,  tel  autre  des  Sarmates.  ■ 

La  gloire  même  n’est  donc  pas  pour  lui  un  sujet  de  joie. 
Mais  sa  tristesse  n'a  rien  de  farouche  ; il  est  triste  sans  colère. 

Son  horreur  pour  la  tyrannie  esl  profonde.  « Ne  deviens 
pas  un  César,  dit-il;  tâche  de  rester  un  homme.  » Et  ailleurs  : 
« Dreiids  garde  de  cHariter.^  Pas  plus  que  U gloire  militaire, 
le  pouvoir  ne  lui  donne  le  vertige.  Tous  ces  prétendus  biens 
ne  compensent  point  les  douleurs  intimes  que  lui  cause  le 
spectacle  de  la  dépravation  romaine  : « Considère  les  mé- 
chants, dit-il  en  s’exhortant  A la  mort,  tu  partiras  avec  plai- 
N _ <f  Le  bien  de  la  vie,  c’est  de  vivre  avec  des  hommes 
attachés  aux  mêmes  principes  que  nous.  »»  Cette  corruption 
qu'il  a sous  les  yeux  et  qui  le  poursuit  Jusque  dans  sa  mai- 
son, non-seulement  l’afflige,  mais  l’effraye  pour  lui;  il  a peur, 
tout  vertueux  qu’il  est  : » Viens,  viens  au  plus  vite,  û mort, 
s’écric-t-il,  de  peur  qu’à  la  fln  je  ne  m’oublie  moi-même.  » 

Il  craint  de  vivre  davantage,  malgré  la  brièveté  de  la  vie. 
Vouloir  pmlonger  d’un  jour  son  existence,  ce  serait,  selon  scs 
expressions,  ressembler  A un  bestiaire  qui,  devant  être  livré 
aux  bêtes  aujourd’hui,  demanderait  qu'on  le  remit  au  len- 
demain. 

Il  n’y  a qu’une  chose  sérieuse  au  monde  : c’esi  d'avoir  U 
volonté  énergique  et  puissante  do  bien  faire.  Quant  au  train 
de  In  vie,  rien  de  plus  monotone.  C’est  toujours  la  même 
cho«c.  « Rien  de  nouveau  sous  le  soleil  »,  dit  de  même  TEc- 
clésiaste.  Qu'importe  donc  de  mourir  dix  minutes  plus  lard 
ou  plus  tôt  : « Il  faut  quitter  la  vie  comme  l’olive  mûre  qui 
tombe.  » Les  hommes  s’agitent,  ils  font  la  guerre,  ils  font 
l’amour,  ils  négocient,  Us  flattent  ceux-ci,  Ils  désirent  la  mort 
de  ceux-là,  et  puis  voilA  qu’un  Jour,  • ils  ne  sont  plus  ni  ici, 
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ni  ailleurs  : ils  ont  cessé  de  \ivre  ».  L'Évangile  a des  expres- 
sions d uncégale  énergie  lorsqu’il  nous  représente  ccs  hommes 
qui,  au  temps  de  Noé,  buvaient,  chantaient,  cl  que  le  déluge 
a emportés. 

Le  nom  du  moins  siibsistera-t-ü  après  la  tnorl  et  gera-t  il 
immortel?  Marc-Aulélc  montre  la  vanité  de  cette  espérance. 
On  s’occupait  alors  avec  une  certaine  curiosité  d'archaïsmes, 
de  vieux  mots.  Eh  bien,  les  noms  autrefois  illustres,  Scipion, 
Auguste,  Adrien,  Antonio,  deviendront  un  jour,  eux  aussi, 
des  archaïsmes  dont  il  faudra  donner  le  sens.  « Le  maître  du 
monde  se  dit  que  lui-mémc  bientôt  sera  un  nom  à expli- 
quer. » Ou'y  faire?  Se  résigner  A ce  qu’on  ne  peut  empêcher. 
Le  temps  est  inflexible.  C’est  un  torrent  qui  engloutit  tout. 
■ I ne  chose  est  entraînée  en  ce  moment,  une  autre  le  sera 
bientôt.  » f.es  biens  de  la  vie  sont  pareils  à ces  « moineaux 
qui  passent  en  volant  ».  Image  qui  rappelle  un  passage  de 
Bède,  cité  par  Ozanam  dans  sa  Cwilisation  chrétietme  chez  U$ 
Francs.  Un  docteur,  parlant  devant  un  roi  saxon,  Tinvile  à se 
représenter  la  grande  salle  du  festin  pendanlThiver,  éclairée 
et  chaude,  tandis  qu’au  dehors  régnent  la  neige  cl  la  tem- 
pête. Un  moineau  traverse  la  salle  d’un  bout  à l’autre  dans 
son  vol  ; U est  réchauffé  un  moment,  puis  il  retrouve  le  froid, 
qui  le  saisit  et  qui  le  tue  ; « Telle  est,  0 roi,  l'image  de  la  vio 
humaine.  » 

On  devine  d’après  cela  que  Marc-Aurèle  est  profondément 
religieux.  Il  croit  que  la  morale  est  inséparable  de  la  religion. 
La  doctrine  stoïcienne,  ou  du  moins  la  plupart  des  philoso- 
phes de  cette  école,  ne  lui  permettent,  il  est  vrai,  de  rien 
espérer  au  delà  de  cette  vie,  si  ce  n'est  peubètre  une  exis- 
tence inconsciente  et  impersonnelle.  Peu  tui  importe  ! dit-il. 
Dans  tous  les  cas,  U est  prêt  à obéir  aux  dieux.  II  méprise  les 
impies  qui  nient  la  Providence.  En  vain  ces  derniers  al)è- 
gucnl-ils  les  Imperfections  du  monde.  Marc-Aurèlc  n'en  est 
pas  plus  blessé  que  des  copeaux  qui  encombrent  cl  salissent 
l'aiclicr,  quand  le  menuisier  a fuit  son  ouvrage. 

Il  a l'idée  de  ce  que  le  christianisme  appelle  la  grâce. 
Chose  étonaarife  I dira-t-on  peut-être.  Ce  sentiment  n'csl-il 
pas  inconnu  de  l’autiquité?  Pas  autant  qu’on  pourrait  le 
croire,  puisque  nous  pouvons  le  distinguer  dans  Platon. 
D'ailleurs,  nous  ne  connaissons  guère  la  philosophie  de  TépO' 
que  romaine  que  par  Cicéron  et  Sénèque  qui  étaient  des 
hommes  d'action  ; il  devait  y avoir  aussi  ï»armi  les  philoso- 
phes des  contemplatifs,  des  mystiques,  qui  ne  sont  pas  venus 
Jusqu’à  nous. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  Marc-Aurèle  a l'idée  de  la  grâce  : * De- 
mande aux  dieux,  dit-il,  do  ne  pas  avoir  envie  de  ccs  pré- 
tendus biens*  » — « Tu  diras  : les  dieux  ont  mis  cola  en  mon 
pouvoir  ; mais  qui  t’a  dit  que  les  dieux  ne  nous  portaient  pas 
secours  même  pour  les  choses  qui  dépendent  de  nous.  » — 
« Oh  t si  je  pouvais  avoir  cette  femme  ! » dit  Ici  homme.  Tui, 
dis  : « Oh  ! si  je  pouvais  ne  pas  désirer  cctlc  femme  ! » 

Comme  les  mystiques,  en  général,  il  est  superstitieux;  il 
croit  aux  songes.  U remercie  les  dieux  de  lui  avoir  indiqué 
CD  songe  des  remèdes  pour  ses  maux. 

Le  principe  de  ce  mysticisme  est,  un  grande  partie,  dans 
sa  tristesse,  et  celle  tristesse,  nous  l’avons  vu,  a pour  cause 
principale  son  impuissance  à faire  le  bien,  scs  craintes  à 
l’égard  de  Commode,  ses  craintes  a l'égard  de  l'avenir,  scs 
craintes  surtout  ou  sujet  de  Commode.  Jeune  encore  cl  marié 
depuis  peu  d'années,  il  écrivait  à EroiUun  : « Tout  ce  qui  est 
capable  de  sentir  dans  notre  petit  nid  a de  l'afTeclion  pour 


toi.'»  Dans  ce  petit  nid,  hélas  t se  trouvait  Commode,  qui,  de- 
venu grand,  fut  impatient  de  régner.  Marc-Aurèle  le  seninit  ; 
« Il  n y a personne,  écrit-il,  d’assez  heureux  pour  n’avoir 
près  de  lui  aucun  homme  qui  ne  sc  réjouisse  de  sa  mort.  » 
« Respirons  un  peu,  dira-t-ou.  Nous  voilà  délivrés  de  ce  péda- 
gogue n.  Cette  triste  pensée  qu’il  clôt  la  série  des  bons  empe- 
reurs, qu'après  lui  il  ne  laisse  qu’un  fils  mUérable  qui  déjà 
guette  sa  mort,  cette  pensée  amère  l'encourage  à mourir.  « Je 
vais  sortir  d'une  vie  où  ceux-là  mêmes  pour  lesquels  j’ai  tant 
travaillé,  tant  formé  de  vœux  et  pris  de  soucis,sonl  les  premiers 
à désirer  que  je  m'en  aille.  Pourquoi  donc  m'obstiner  à rester 
ici  ?...  Cependant  sois  indulgent,  mais  ne  vois pas  non  plus  dé- 
chiré en  les  quittant...  c’est  la  nature  qui  a formé  ces  liens  ; 
elle  veut  les  rompre  ; prenons  noire  congé,  à la  manière  dont 
on  quille  ses  amis,  mais  sans  déchirement  de  cœur.  » Que 
nous  voilà  loin  dos  formules  do  Xénon  1 Rien  est-il  plus  tou- 
chant que  la  succession  de  sentiments  qu'éprouve  ce  père 
malheureux  qui,  près  de  s'irriter  contre  son  llls,  s'exhorte  à 
la  hicnvcillanco  ; qui,  ensuite,  craignant  d'être  trop  faible, 
s’écrie  : «Ne  va  pas  non  plus  te  déchirer  en  le  quittant  »,  et 
qui, alors  même, laisse  échapper  le  témoignage  de  sa  tendresse 
paternelle  à l'égard  d'un  indigne  ÜIs7Coqiii  le  relient  jusqu’à 
la  fin,  c'est  Tespoir  de  faire  quelque  bien  cl  de  ne  pas  laisser 
son  nu  aussi  mauvais,  aussi  pervers.  Pour  lui,  il  est  prêt  4 
partir  ; il  ne  demande  pas  un  rôle  plus  long  ; il  a Joué,  à son 
gré,  un  assez  grand  nombie  d'actes  : » Va-l-cn  donc,  sc  dit-il 
4 lui-même,  avec  un  cœur  doux  et  paisible,  comme  est  pro- 
pice et  doux  le  Dieu  qui  te  congédie.  • 

Marc-Aurèle  a été  doué  d'une  des  âmes  les  plus  aimantes 
qui  aient  parti  sur  la  terre.  C’esI,  on  peut  le  dire,  le  saint  du 
stoïcisme,  comme  Louis  IX  est  le  saint  du  chrUlianismc.  Mais 
celui  ci,  venu  dans  des  temps  meilleurs,  était  plein  d ardeur 
et  d'espoir  ; son  époque  était  jeune,  active. 

Marc-Aurèle,  qui  sentait  crouler  le  vieux  monde,  fut  mé- 
lancolique et  sans  conflance  dans  l'avenir. 

Il  ne  comprenait  pas  le  christianisme  naissant  ; il  ne  le 
regarda  que  comme  une  impiété  envers  les  dieux,  et  voulut 
l’arrêter  en  faisant  exécuter  contre  les  chi^liens  les  proscrip- 
tions les  plus  rigoureuses.  Mais,  là  encore,  il  eut  le  sentiment 
de  son  impuis}ancc.  Il  vit  combien  avait  de  force  la  doctrine 
nouvelle  ; il  le  vit,  sans  le  comprendre,  sans  pénétrer  respril 
de  ces  nouveaux  dogmes.  Il  faut,  dit-il,  savoir  braver  la  mort, 
non  par  une  simple  consigne,  comme  les  chrétiens,  mais  par 
une  résolution  personnelle.  » Les  chrétiens  n’étaient  donc, 
pour  lui,  que  d’aveugles  entêtés.  Il  méconnut  la  parenté  qui 
existait  entre  leurs  croyances  et  les  siennes.  11  tenta  de  les 
combattre  et  de  les  refouler.  Ce  fut  en  vain. 

Entre  le  stoïcisme  et  le  christianisme,  Thlstoirea  prononcé. 
Sans  donner  toujours  raison  aux  faits,  U est  permis  de  dire 
cependant  que  la  doctrine  stoïque,  raffinée  et  savante,  était 
trop  aristocratique.  Elle  fit  des  âmes  d’élite,  mais  qui  restè- 
rent isolées  et,  par  suite,  impuibsanles.  Elle  forma,  dans 
Tuniverselle  corruption,  de  nobles  caractères,  virils,  iulré- 
pides,  capables  d'appliquer  les  beaux  vers  d’Horace  : 

SI  fractus  illabatur  orbU, 

Impaviilum  ferient  ruinæ. 

Voilà  ce  que  ilt  le  stoïcisme.  Il  s’ensevelit  fièrement  sous  les 
ruines  du  monde  ancien;  mais  c'était  au  christianisme  qu’il 
était  réservé  de  bâtir  le  monde  nouveau. 

Le  christiaDisme,  à la  vérité,  le  bâtit  un  peu  au  hasard^ 
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avec  des  matériaux  que  la  raison  n’avoue  pas  loujouit.  Mai<, 
quelques  criliquos  qu’un  puî&so  élever  contre  certaines  par- 
ties de  son  édifice,  il  est  incontesUble  que  ce  fui,  à l'époquo 
où  le  vieil  ordre  de  choses  s'écroulait,  un  refuse,  un  abri 
précieux  pour  toutes  les  Ames.  C'est  ce  qui  a décidé  en  sa 
faveur. 


ÉTRANGER 


LA  FRANCE  ET  LA  MONARCHIE  HÉRÉDITAIRE  (I) 

DU-nioi,  Da|^«ir,  >*t1  «*1  fiut^tiue  part  un  grand  bvia 

Üû  Tcwi  cueiUo  dai  fleur»  porUnl  le  iHiin  de  roi».? 

(rorc,  l'<  paeiendc,  Lt 

CUAPITHE  I‘HEM1KH 

lA  BtVOLlTION  FRANÇAISE  FN  1871. 

Nous  passerons  ce  chapiire,  où  l'auteur  no  nous  parait  pas 
a^oir  apprécié  le  rôle  de  M.  Thiers  avec  la  justesse  de  vues 
qui  SC  rencontre  dans  la  suite  de  ce  remarquable  travail. 

Dans  cct  essai  de  la  république  auquel  nous  assistons,  il 
met  en  doute  la  sincérité  de  M.  Thiers,  que  personne  en 
France  ne  conteste.  On  voit  qu’il  n'habite  plus  notre  pays  et 
juge  à distance  «ans  documents  sutinsants. 

A la  lin  de  ce  chapitre,  M.  fiigelow  dit  que  la  question  qui 
se  débat  actuellement  en  Franco  est  la  même  que  celle  qui 
s'esl  déballue  aux  li)tals  l'nis  il  y a bientôt  un  siècle.  La 
Frame  srra-i-f//e  riffie  jutr  uw  fjüuvûrntmtnt  héréditaire  ou  par 
un  ijouvernement  pupw/«ire? 

CUAPITHE  11 

LA  TRANSMISSION  DU  FOUVOIR  EXÉl.IIIP  l'An  VOIE  D'fléRITACE 
N A POINT  IlÉl  liSI  EN  FBA.NCt 

Il  y a juslc  deux  cctil  suivante  dU-huil  ans  que  Henri  IV 
consolida  la  monarchie  fiançaise  en  abjurant  la  foi  protes- 
taille  et  en  se  convertissant  à la  religion  de  Homo.  Depuis  ce 
jour,  la  France  a eu  deux  gouvernements,  un  politique  et 
l’autre  ecxlésiastique,  l’un  ayant  sa  capitale  en  France,  cl 
l'aulrc,  le  plus  fort,  sa  capitale  hors  de  France,  l’un  fraiH'ois 
cl  FaiUrc  étranger. 

«Uiiaïul  doux  cavaliers  veulent  monter  le  même  cheval», 
(lit  un  vieux  proverbe  anglais,  « l'un  doit  munlcr  derrière 
l’autre  »;  quand  le  grand  coollit  éclata  entre  le  gouverne- 
ment  anglais  cl  Home,  rAngleterrc  agit  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe. Aux  dépens  d’une  ou  deux  révolutions  cl  de  terribles 
guerres  ciiilcs  et  étrangères,  FAugleterre  établit  i’indépen- 
dance  et  la  suprématie  de  la  couronne. 

Depuis  la  converdou  d’ileiiri,  la  France  s’est  soumise  à 
Tingl-scptgouvcrtiemcnts  diflérents,  ce  qui  donne  en  moyenne 
un  gouvcriiemeiit  tous  les  dix  ans. 


(1)  Traduit  do  l'anglais.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  à nos 
lecteurs  «(ue  l'auteur  de  cette  imporlantc  élude,  qui  vient  de  paraître 
à Londres  et  à New-Vork.  XI.  John  Bigelow,  a représenté  pendant  plu- 
sieurs années  les  Êlats-l'nis  à Paris  avec  une  graude  distinclion.  Il 
connaît  la  I rance  pour  y avoir  habité,  el  le»  inttitulions  monarchiques 
pour  en  avoir  vu  le  contre  pied  dam  son  propre  pays.  ^ 


Henri  IV  arriva  au  trône  à la  suite  de  l’assassinat  de  son 
prédécesseur,  cl  c'est  par  un  assassinai  qu’il  laissa  le  trône 
aux  mains  de  son  succe.sseur. 

Louis  \V1  fut  jugé,  condamné  cl  exécuté  comme  un  crimi- 
nel d'Élat. 

Louis  XVII  ne  monta  jamais  sur  le  trône. 

Napoléon  I*'  mourut  en  exil,  prisonnier  de  guerre. 

Charles  X et  son  successeur  I.ouis-HhiUppe  furent  tous  deux 
obligés  de  s'enfuir  et  tons  deux  moururent  en  exil. 

Napoléon  III  fut  détrôné  par  un  gouvernement  révolution- 
naire, après  avoir  été  pris  par  les  .Allemands,  cl  e*t  actuelle- 
ment exilé  en  Angleterre. 

Louis  XtV,  il  est  vrai,  succéda  A Louis  XIH,  comme  Louis  XH! 
avait  succédé  A Henri  IV;  mais  la  transmission  de  la  couronne 
eut  lieu,  dans  nu  cas,  après  l'assassinat  commis  par  Havalllac, 
et  dans  l'autre  après  ta  guerre  civile  de  la  Fronde. 

Louis  XtV  avait  iiummé  un  conseil  de  i^gcncc  pour  son 
pclit-flU;  le  Parlement  brisa  son  testament,  el  lit  de  son 
neveu  débauché,  le  duc  d'Orléans,  le  régent  de  France* 

Ainsi  le  principe  héréditaire  n’a  pas  sensiblement  diminué 
en  France  les  incerlitudcs  inhérentes  à la  transmission  du 
gouvernement. 

Dicn  plus,  Louis  XIII  avait  dix  ans  lorsqu’il  reçut  la  cou- 
ronne. Il  chassa  de  sa  cour  sa  propre  mère,  la  régente,  cl  la 
laissa  mourir  dans  la  pauvreté,  en  exil  A t'x)Iognc. 

Louis  XIV  n'avQil  que  cinq  ans,  quand  il  reçut  la  couronne 
de  son  père.  Son  héritier  l-ouis  XV  arriva  an  trône,  comme 
lui,  A l'Age  de  cinq  ans.  Son  successeur,  l*ouis  XVI,  n'avait 
que  vingt  ans  (1). 

Ainsi,  depuis  1610  jusqu’aux  Bonaparles,  le  droit  hérédi- 
taire ne  réussit  qu'à  transmettre  la  couronne  à des  enfants 
en  bus  Age. 

Dans  un  cas,  le  pouvoir  tombe  entre  les  mains  d'une  mère 
qui  est  bientôt  chassée  du  royaume  par  son  propre  fils.  Dans 
un  second  cas,  la  mère  du  roi  est  bientôt  obligée  de  fuir 
Paris,  à cause  de  l’impopularité  de  son  gouvernement,  el  n’a 
guère  plus  de  puissance  qu'un  prisonnier  de  guerre  pendant 
toute  la  minorité  de  son  fiU. 

Dans  un  troisième  cas,  le  p<iUvoir  passe  A un  descendant 
débauché  du  roi  décédé,  el  A une  série  de  vieux  ministres  qui 
n’élaienl  remarquables  par  rien  que  parleur  incapacité,  et 
dont  chaque  acte  liAloil  la  catastrophe  menaçante.  Chacun 
d’eux  (ravantail  A amener  celte  tourmente  dans  laquelle  le 
plus  honnête  des  Bourbons  expiait  sur  l'échafaud  les  folies  et 
les  fautes  de  scs  prédécesseurs,  el  la  France  était  livrée  aux 
horreurs  de  l’anarchie  et  de  la  banqueroute  (2). 

Il  résulte  de  celte  récapitulation  que,  quels  que  soient  les 
résultats  attendus  d'une  loi  de  succession,  ils  n'oul  point  été 
réalisés.  Pendant  une  période  de  deux  siècles,  la  couronne 
échut  en  partage  à des  héritiers  trop  jeunes  pour  la  porter. 


(Ij  L'auteur  peut  ajouter  que  te  duc  de  Bordeaux,  en  Caveur  duquel 
Charles  X abdiqua  inrruclueiiBement,  n’avait  que  dix  ans  en  1830.  Le 
comte  de  Paris,  en  faveur  duquel  Louis-Philippe  abdiqua  sans  plus 
de  bonheur,  n’clait  pas  plus  igé.  Enfin  Napoléon  IV  eût  été  soumis  i h 
régence  de  sa  mèro  si  l'empire  ne  s'était  pas  écroulé  après  Sedan  B 
en  eût  été  de  même  du  rot  de  Rome,  au  nom  duquel  eût  régné  Harie- 
Louise.  Quanta  Louis  IVll,  le  comte  de  Provence  régnait  dans  l'exil 
en  son  rom,  el  portsil  le  titre  de  régent  de  France-  (T»’.) 

(2)  L'auteur  pourrait  ajouter  que  le  système  monarchique  ne  96 
loulinl  en  France  qu'eu  créant  une  famille  collatérale,  qui , appelée  na 
Irène  en  183U,  n'a  pu  fournir  que  dix-liuîl  années  de  règne.  (Tr.) 
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Dans  (OQ>  les  cas,  le  pouvoir  tomba  entre  des  mains  singuliè- 
rcmeni  incapables  de  l'esiercer,  ou  qui  n'y  auraient  eu 
aucun  droit  si  la  loi  d'huritage  n’a^ait  été  violée. 

Pendant  les  deux  cent  soixante  et  di\  ans  qui  vieiment 
de  s'écouler,  la  France  a eu  au  moins  deux  cents  ans  de 
guerres  étrangères,  sans  parler  des  discordes,  et  quoique  la 
plupart  des  guerres  aient  été  faites  pour  étendre  ses  fron> 
tit>rcs,  et  quoique  depuis  son  union  sous  une  seule  couronne 
cllo  oit  été  rarement  envahie,  1c  drapeau  tialioual  ne  flotto 
pas  maintenant  sur  un  territoire  plus  étendu  qu’il  y a un 
siècle  et  demi  (1). 

Mais  si  les  guerres  faites  par  la  France  u'ont  point  aug- 
menté son  territoire,  elle  n’ont  jatfcais  manqué  d'augmenter 
lo  poids  des  charges  financières  pesant  sur  son  peuple.  A la 
mort  de  Louis  Xltl,  on  trouva  que  ses  guerres  avec  ses  pro- 
pres sujets  et  avec  les  nations  étrangères  l’avaient  obligé  à 
anticiper  le  revenu  de  trois  années,  en  émettant  des  Ivonsdu 
trésor.  Il  00  résulte  qu’Anne  d'Autriche,  qui  prit  la  couronne 
à sa  mort,  fut  obligée  de  mettre  en  gage  les  joyaux  de  la 
couronne,  alin  de  subvenir  aux  folies  dépenses  dosa  maison, 
d’emprunter  de  l’argent  à 2&poiiri00,  d'établir  des  emprunts 
forcés,  et  de  sc  livrer  à des  exactions  de  toute  nature,  qui 
amenèrent  aux  guerres  de  la  Fronde.  Louis  XIV,  son  succes- 
seur, mourut  laissant  son  peuple  épuisé  par  plus  de  cinquante 
années  de  guerres  continuelles,  et  une  dette  de  '2  062  OOO  francs. 

Cet  état  du  trésor  donna  naturellement  lieu,  sous  lo  règne 
suivant,  au  système  de  Law,  ù la  révolution  de  176U  et  à la 
banqueroute.  Alors,  se  trouvant  au  dernier  degré  d’épui- 
sement, la  France  s’en  alla  sur  les  grands  chemius,  et  de 
17P3  h 1815,  clic  vécut  en  pillant  scs  voisins  plus  faibles 
qu'elle.  Après  dix  années  de  guerres  non  interrompues,  le 
chef  des  bandits  tomba  entre  les  mains  de  la  police  interna- 
tiouale,  laissant  des  dettes  qui  s'élevaient  1655^69  000  fr. 
auxquels  il  faut  ajouter  les  frais  de  la  paix  de  1815,  environ 
2 milliards  de  plus.  Depuis  lors,  les  guerres  domestiques  et 
étrangères  ont  continué  lentement  à gonfler  le  budget. 

Pendant  les  dix  dernières  années  du  règne  du  dernier  em- 
pereur, cette  dette  a été  accrue  de  cinq  milliards.  A celte 
somme  il  faut  ajouter  cinq  milliards  de  plus  demandés  par 
rAllomngnc,  comme  indemnité  de  guerre.  I>cs  calculateurs 
habiles  estiment  qn'tl  faudra  encore  de  trois  A cinq  milliards 
pour  rendre  raclivilé  normale  aux  richesses  de  la  France,  A 
scs  dilTcrcnlcs  sources  do  revenu,  à son  matériel  de  guerre, 
et  à ses  moyens  de  défense. 

On  voit  donc  que  Jamais  nation  n'a  marché  plus  dirccle- 
mout  à une  ruine  flnancière  que  n'a  fait  la  France  depuis  le 
règne  de  Henri  IV,  époque  de  la  consolidation  de  sa  monar- 
chie. IX'ptiU  lors,  il  ne  s’est  jioiiU  passé  une  seule  année  où 
les  dettes  do  la  France  n’aient  excédé  son  revenu. 

Mais  quoique  dix  années  soient  la  durée  moyenne  de  cha- 
que règne  en  France,  pendant  ces  trois  derniers  siècles  quel- 
ques règnes  ont  été  beaucoup  plus  longs,  et  l’on  peut  dire 
que  pendant  ces  périodes  1c  pays  n’a  été  troublé  par  aucun? 
des  anxiétés  inséiKirablos  d’un  changement  de  gouvernement. 
Cela  est  vrai,  mais  que  devons-nous  conclure  de  cette  lon- 
gévité exceptionnelle  î Esl-cc  que  la  France  fut  mieux  gouver- 


(I)  Conirairement  à ce  <]ue  dil  t'aute^ir,  la  Corse,  Nice  el  la 
Savoie  ti'appartenaicat  point  alors  à la  l'rancc,  ni  latorraiiie,  ni  l' Al- 
sace. De  ces  provincr*  ii  nous  reste  une  portion  de  U Lorraine-  Nous 
devons  ajouter  l'Algérie,  qui  fait  partie imégrante  du  territoire  national. 


née  pendant  ces  longs  baux?  Prenons,  par  exemple,  le  plus 
long  règne,  un  du  ceux  dont  les  Fram^aîs  sont  ordinairement 
le  plus  flers.  Louis  XIV  régna  soixante-quatre  ans.  Sur  ces 
soixante-quatre  ans,  quarante-cinq  se  passèrent  en  guerres 
étrangères  agressives,  el  dans  quelle  condition  laissa-t-il  son 
royaume  î 

Son  grand  ingénieur  Vauban  dit,  dans  sa  Di'me  royale^  que 
déjà  en  1697,  plus  de  la  moitié  du  peuple  était  réduite  A la 
mendicité,  el  que  dans  tout  le  royaume  II  n'y  avait  pas  plus 
de  dix  mille  familles  qui  fussent  ô l'abri  du  besoin.  Rois-Guil- 
Icbert  dans  son  Détail  dê  la  France  dil  que  la  moitié  de  la 
France  n'élall  pas  en  culture,  cl  que,  en  trente  ans,  les  re- 
venus publics  avaient  diminué  de  plus  de  cinq  cents  millions. 

Dutot  rapporte  que  le  « grand  monarque  »,  peu  de  temps 
avant  sa  mort,  emprunta  8000 OOOA  500  pour  100. 

Rniyèrc  représente  les  fermiers  de  son  temps  comme 
des  botes  sauvages  demeurant  dans  des  trous  et  vivant  de 
pain  noir  el  de  racines. 

Kn  1709,  madame  de  Maintcoou  écrit  encore  : u Je  mange 
du  pain  d’orge;  cela  n’csl  pas  une  grande  économie,  mois 
cela  épargne  le  froment.  » 

En  1650,  la  famine  fui  si  grande  que  dans  quelques  dis- 
tricts (i'unc  seule  province  plus  de  quatre  mille  pauvres  mou- 
rurent de  faim.  Le  pays  était  si  épuisé  que  même  en  1739, 
d'Argenson  nous  apprend  que  dans  beaucoup  de  provinces 
les  paysans  mouraient  comme  des  mouches  et  mangeaient  un 
pain  faUd'berbes  cl  de  fougères. 

U n’est  point  nécessaire  de  récapituler  ici  ia  législation 
inhumaine,  ruineuse, absurde,  qui  contribua,  avec  l'ambition 
du  roi  Soleil,  A réduire  la  France  A celte  condition.  Ce  qui  no 
fut  pas  la  moindre  de  ses  iufortunes,  c'est  que  les  gens  qui 
avaient  plus  de  science  que  les  autres  n’étaient  point  écou- 
tés. Vauban  vit  bien  que  radministraüon  paralysait  l’indus- 
trie du  pays,  et  U indiqua  le  remède.  Le  roi,  que  les  Français 
se  plaisent  A recommander  an  monde  comme  un  exemple  de 
génie,  fit  détruire  et  confisquer  les  écrits  de  Vauban,  et 
le  malheureux  vieux  maréchal,  frappé  de  disgrâce  par  le  roi 
qui  lui  devait  tout,  mourut  bientôt  après  de  chagrin  et  de 
morliliration. 

Louis  mourut  aussi  en  son  temps,  abandonné  A son  lit  de 
mort  par  sa  femme  morganaliquc,et  accompagné  aux  caveaux 
de  Saint-Denis  par  les  insultes  et  les  malédictions  de  ses 
sujets.  Tel  fut  le  résultat  net  du  plus  long  règne  des  annales 
de  France,  et  de  son  monarque  le  plus  vanté.  J'espère  qu'etle 
n'a  point  des  ennemis  assez  acharnés  pour  lui  en  désirer  un 
autre,  ou  pour  essayer  la  restauration  ü’ua  système  qui  a 
rendu  poi^sibleune  tyrannie  pareille. 

Mais  il  y a un  caractère  du  bon  gouvernement  qui,  de  tous, 
est  peut-être  celui  qui  peut  le  moins  tromper.  Je  veux  parler 
de  l'accroissement  do  la  population.  Le  peuple  de  France 
a-l-tl  prouvé,  en  croissant  en  nombre  d'une  façon  rapide,  que 
le  système  dynastique  agissait  favorablement  sur  sou  bien-être 
matériel? 

La  France  a un  accroissement  moins  rapide  que  tous  les 
Etats  niomircltiqucs  d'Europe  où  l'on  a fait  un  recensement.  Kn 
1700,  sa  population  était  de  l96G9320,ct  en  1861,  c'esl-A-dirc 
après  un  intervalle  de  16L  ans,  elle  n'éfail  que  de  37572782. 
Elle  n'avait  pas  doublé  ! 

Sûrement  le  système  politique  sous  lequel,  pendant  une 
période  de  près  de  deux  siècles,  la  France  a subi  le  fléau  de 
la  stérilité,  n’a  pas  eu  des  résultats  de  nature  à décourager 
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ceux  qui  veulent  chercher  quelque  chose  de  mieux  pour  Te* 
venir  de  la  France. 

Celfo  analyse  no  sérail  pas  eomplèle  si  j'omeUuis  de  dire 
que  tous  les  souverains  héréditaires  de  France,  depuis  la 
consolidation  de  la  monarchie,  peut-être  à uae  exception  | 
prés,  ont  vécu  des  vies  scandaleuses  et  immorales,  quoiqu'ils 
aient  été  les  défenseurs  do  la  foi  et  les  âls  atnés  de  l'Église, 
ils  ont  employé  l'autorité  de  leur  haute  position  et  do  leur 
exemple  à abaisser  lu  moyenne  des  vertus  nationales  et  do* 
mestiques. 

CUAPITRi:  IM 

CUNsÉut'ENCES  Dt  LA  TRANSMISSiÜ.N  DU  K)L‘V01B  fAR  IJ^tTAGE 
ES  ANGU'TEHRE. 

Les  partisans  de  la  monarchie  héréditaire  prétendent  que 
tes  calamités  contre  lesquelles  le  peuple  français  a à lutter 
ne  sont  point  entièrement  dues  à des  causes  politiques,  et 
que  ce  n'est  point  (oui  à fait  au  mode  de  transmission  de  la 
couronne  qu’il  faut  s'en  prendre.  Ln  elTel,  ce  mode  de  (rans* 
mission  Cït  une  des  caroclérisliquos  dans  la  constitution  d'un 
gouvernement  où  l’on  trouve  combinés  plus  d'éléments  do 
force,  de  stabilité  et  de  durée,  que  dans  les  iiuMlulions  d'une 
contrée  quelconque  : je  veux  parler  de  la  rirande-Brctagne. 
Donnez  à la  France  un  gouvernement  parlementaire  cl  une 
monarchie  héréditaire  comme  en  a l'Angleterre,  cl  elle  sera 
contente. 

Examinons  un  peu  celte  prétention. 

.Nous  allons,  au  moins  pour  rinstaut,  faire  abstraction  des 
faits  suivants  : 

1*  La  succession  A la  couronne  n’est  point  contestée  en 
Angleterre,  tandis  qu’en  France  chacune  des  races  qui  pré- 
tendent à l'héritage  de  la  souveraineté  a été  A plusieurs  re- 
prises répudiée  par  le  peuple  cl  chassée  du  pays. 

2°  Tandis  que  raristucralic  nngUùe  possède  la  majeure 
partie  du  territoire  et  est  plus  forte  que  la  couronne,  l'aris- 
tocratie française  n’en  possède  qu'une  très-faible  partie.  IHî- 
puis  bien  longtemps  elle  n'a  exercé  qu'une  faible  influence 
sur  les  aflaircs  publiques,  et  pendant  le  siècle  actuel  clic  n'a 
donné  que  de  très- faibles  preuves  de  sa  capacité  pour  y 
prendre  part. 

3®  Pendant  que  l’Angleterre  est  gouvernée  par  un  mo- 
narque unique,  la  Franco  est  gouvernée  par  deux;  le  plus 
puissant  ne  réside  pas  dans  l'intérieur  du  royaume  et  Cirt  un 
étranger. 

Maintenant,  supposons  que  ces  diiïérenccs  puissent  être 
aplanies  avec  le  temps,  et  examinons  si  le  peuple  d’Angle- 
terre jouit  récUcmcnl  de  tous  les  privilèges  do  la  vie  et  de 
la  liberté  à un  degré  qui  rendrait  heureux  et  content  le 
peuple  do  France  ; nous  examinerons  même  s'il  est  probable 
qu'il  s'en  contente  longtemps  encore.  Je  prendrai  pour  ac- 
cordé dans  cette  enquête  que  la  science  politique  est  assez 
avancée  pour  qu’il  soit  possible  de  connaître  nu  moins  son 
but,  cl  que  la  théorie  qui  n reçu  la  consécration  nationale 
des  États-l'nU  est  exacte.  J'admets  donc  hardiment  que  le 
but  du  bon  gouvernement  est  le  bien  des  gouvernés,  et 
j'applique  cel  axiome  au  gouvernement  de  l'Angleterre, 

En  1809,  la  population  du  Hoyaume-rni  était  de  30  838  210  j 
habitants.  M.  William  Iloyle,  un  célèbre  filalcur  du  Lança-  j 
fihirc,  estimait  que  sur  ce  nombre  il  y avait  3 millions  do  | 
pauvres  et  autant  de  vagabonds.  Laissant  de  cOté  les  vaga-  i 


bonds,  nous  voyons  qu'un  dixième  de  toute  la  population  du 
Itoyaumc-rni,  plus  ou  moins,dépenddes  neuf  au  Ires  dixiémes, 
qui  doivent  Fempécher  de  mourir  de  faim,  fl  résulte  des 
tableaux  onicicls  que  raccndsscmcnl  annuel  du  paupérisme, 
en  Angleterre  et  dans  le  i>ays  de  balles  seul,  a été,  pendant 
les  dix  dernières  années,  de  22  837  par  an,  ou  do  A50  par 
semaine. 

Pendant  les  années  1866,  1867  et  1868,  l’accroissement  a 
eu  lieu  au  taux  de  iOOO  par  semaine.  Ce  sont  les  trois  der- 
nières années  de  la  période  décennale,  ce  qui  prouve  que  le 
mal  va  en  croissant.  .Vivant  M.  Hoyle,  ces  deux  cbilTres 
I sont  trop  modérés.  Cependant,  si  le  chiffre  do  la  période  dé- 
cennale dernière  continue  à être  cxactpourla  périodedécen- 
nale  future,  ou  peut  dire  qu'A  la  fin  de  ce  terme  un  sixième 
I de  la  population  du  Moyaume-Uni  ne  mangera  d’autre  pain 
que  celui  de  l'assistance. 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  malheureux  qui  meurent  réel- 
lement do  faim,  et  non  de  ceux  qui  meurent  indirectement 
à cause  des  privations  qu'ils  éprouvent  par  suite  de  défaut 
de  nourriture,  de  manque  d’air  ou  d'infection  do  Pair  qu’ils 
respirent,  de  la  mauvaise  construction  des  maisons  qu'ils 
I habilenl;  mais  on  peut  se  faire  une  idée  do  l'énormité  des 
décès  produits  par  ces  causes  accessoires  en  lisant  le  passage 
suivant  du  Paupérisme,  par  .M.  Henry  Favvcet,  membre  du 
Parlement  pour  Rrighton  et  professeur  d'économie  politique 
à Tunivcrsilé  de  Cambridge  ; 

U 11  ne  faut  pas  oublier  qu’à  notre  époque  une  grande 
portion  de  la  population  vit  dans  des  conditions  si  défavo- 
rables A la  santé,  qu'elles  amènent  une  grande  destruclioD 
annuelle  de  vie  humaine.  Non-seulement  des  milliers  d’étres 
humains  tombent  victimes  de  la  lièvre  scarlatine  et  d'autres 
maladies  qui  sont  produites  parce  que  l'on  néglige  les  précau- 
tions sanitaires,  mais  il  y a dans  les  classes  pauvres  une  mor- 
talité excessive  qui  frappe  les  enfants  les  plus  pauvres.  Dans  la 
riche  paroisse  de  Saint-George  Hanover  square,  moins  d'un 
lieis  des  morts  frappe  des  enfants  qui  ont  moins  de  cinq  ans, 
tandis  que  dans  la  paroisse  de  Betlsvval  Green  le  nombre  des 
ciifanls  du  même  âge  s’élève  A plus  de  la  moitié  du  nombre 
total. 

O Sans  aucun  doute,  celle  mortalité  excessive  est  duo  A nos 
habitations  malsaines  et  trop  étroites,  à une  nourriture  et  A 
des  vêlements  iusufllsants.  Ces  causes  ont  plus  ou  moins  di- 
rectement leur  origine  dans  la  pauvreté,  et  par  conséquent 
agiraient  avec  plus  d'énergie  encore  si  la  pauvreté  aug- 
mentait. 

» Prenons  1000  de  ces  enfants  : 500  meurent  avant 
cinq  aus,  tandis  que  s'ils  étaient  aussi  bien  soignés  que  les 
enfants  de  parents  plus  riches,  200  seulement  périraient 
avant  cet  âge.  Il  en  résulte  que  la  mort  de  390  enfants 
doit  être  attribuée  à des  défauts  dans  notre  système  social 
cl  économique. 

B Ces  enfants  sont  lütcralemcnt  assassinés  et  d’une  manière 
qui  entraîne  dos  soutfrances  prolongées;  mais  ce  u'esl  qu’une 
partie,  et  la  plus  petite,  du  mal  qui  est  fait.  Les  causes  qui 
produisent  la  mortalité  alVcclenl  d'autres  enfants  que  ceux 
qui  meurent,  car  ceux  qui  survivent  sont  également  soumis 
à ces  influences  débililanlcs.  Il  en  résulte  que  pour  tous  la 
lutte  pour  l'existence  devient  plus  sévère;  les  plus  Inibles 
succombciU;  même  les  plus  forts,  ceux  qui  résistent,  cou- 
IractcDl  souvent  les  germes  de  maladies  futures;  leur  con- 
stitution, daus  trop  de  cas,  a été  minée.  Il  en  résulte  une 
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détérioration  physique.  Un  peuple  entier  peu!  être  alTaibU  et  j 
abruti.  » | 

Il  faut  ajouter  â ces  faits  étonnants  que  TAngleterre  a cessé  ' 
depuis  longtemps  de  produire  assez  de  blé  pour  sa  popiila*  I 
(ion;  elle  es!  dans  lobligation  d'en  importer  depuis  1793,  cl 
i\  es!  probable  que  plus  de  la  moitié  de  la  population  actuelle 
est  nourrie  avecdu  blé  qui  apoussé  sur  une  terre  étrangère.  < 
M.  Daniel  (Iran!,  dans  son  livre  sur  la  politique  inlèrieurf  | 
ou  le  déi  etoppement  du  commercf  considéré  dans  ses  relations  ' 
ai'ec  le  travail  ^ U paupérisme  et  l’émigration^  a dressé  un 
tableau  qui  montre  le  développement  de  ce  fait  eiïrayanl.  11  a 
placé  eu  regard,  pour  une  série  de  décades  commençant 
en  1700,  la  population  et  le  mouvement  du  commerce  des 
blés,  c'est  à-dire  l'eicédant  des  importations  sur  les  erporta> 
tiens,  ou  vice  versa. 


Anni^. 

Eifédanls  rn  ifinrlcr  (1  ). 

ropoUllon . 

1700-1709. 

1 017  000 

exportés. 

G 186815 

1710-1719. 

1 045  000 

id. 

6 252  427 

1720-1729. 

1 044  000 

id. 

6 217  861 

1730-1739. 

2 767  000 

id. 

6 168  099 

1710-1749. 

2 995  560 

id. 

6 241533 

1750-1759. 

3 127  164 

id. 

6 528  193 

1760-1769. 

1 384  661 

Id. 

6 936  970 

1770-1779. 

A3t  575 

imrorlés. 

7 363  640 

1780-1789. 

233  502 

id. 

7 9U703 

1790-1799. 

3216095 

id. 

8 734  213 

1800-1809. 

6 747  528 

id. 

9513  m 

1810.1819. 

6 550  4G6 

Id. 

U 004  612 

1820-1829. 

8 146  679 

id. 

12  903  059 

1830-1839. 

15  082  607 

id. 

14  724  0G3 

commentant 

ce  tableau,  M. 

Daniel 

Grant  s’exprime 

ainsi  : 

« On  verra,  en  étudiant  ces  chilTrcs,  que,  depuis  le  mo- 
ment oà  la  population  de  rAnglolerre  et  du  pays  de  Galles  a 
commencé  à excéder  7 millions,  nous  avons  commencé  à im- 
porter du  blé,  quoique  pend^mt  quelque  temps  le  montant 
des  importations  fût  assez  fuibie  pour  que  Von  piU  Valtribuer 
aux  oscillations  naturelles  des  récoltes.  Mais  aussitôt  que  la 
population  excède  8 millions,  chaque  augmentation  de  popu- 
lation est  accompagnée  d'une  augmentation  dans  la  quantité 
de  blé  importée.  Il  en  réi^ulleqtie  Von  peut  arOrmer  qu’à  cette 
époque,  et  avec  le  modo  do  fermage  et  la  manière  do  vivre 
alors  en  usage  en  Angleterre,  on  pouvait  nourrir  environ 
8 milUons  d'habitants.  Depuis  cette  époque,  le  produit  par 
acre  a augmenté,  en  conséquence  d'une  amélioration  dans 
les  procédés  de  culture.  On  peut  donc  admettre  que  l’Angle- 
terre elle  pays  de  Galles  sont  en  état  de  nourrir  11  mt7/ioru 
dans  nos  conditions  actuelles  d'existence.  » 

Je  ne  peux  m'empécher  de  faire  remarquer  à nos  lecteurs 
que  c’est  précisément  pendant  la  décade  où  VAngîc- 
terre  força  ses  colonies  d’Amérique  à se  révolter  contre  une 
législation  despotique  qu'elle  commença  clle-mèmo  à avoir 
besoin  du  blé  étranger.  Un  curieux  commentaire  de  la  folie 
des  hommes  d'I^Itat  qui  la  gouvernaient  alors  c’est  qu’elle  dé- 
pend plus,  pour  sa  subsistance,  des  descendants  de  ces  co- 
lons révoltés  que  de  toutes  les  autres  colonies  ou  de  toutes  les 
autres  parties  du  monde. 

î.e  croît  net  du  Hoyaume-Uni  (excédant  des  naissances  sur 
les  décès  et  les  émigrations)  n’csl  pas  au-dossous  de  200  000 
par  an  ou  de  /|000  par  semaine.  Il  faut  donc  que  les  importa- 


(1)  Lt  quarter  représente  29  décalilres. 


lions  B accroissent  assez  vite  pour  faire  face  aux  besoins  du 
cette  nouvelle  armée  de  consommateurs.  C'csl  alors  seule- 
meiil  que  l’un  pourra  faire  quoique  chose  pour  réduire  lo 
vaste  imperium  in  imperio  de  pauvres  qui  grandit  aussi  au 
taux  de  1 million  tous  les  cinq  ans.  Nous  cituns  les  chitTres 
officiels  d'indigents,  comprenant  seulement  ceux  qui  reçoi- 
vent des  secours  de  l'État  le  1*'  janvier  de  chaque  année, 
omettant  tous  ceux  qui  reçoivent  d'un  U^'^Janvierà  Vautre,  mais 
DO  se  trouvent  point  inscrits  sur  les  livres  ce  Jour  sacramen- 
tel. On  suppose  que  les  chiffres  que  nous  donnons  n'indiquent 
que  la  moitié  du  nombre  réel  ; mais  ils  sont  omciuls,  et  ils 
suffisent  pour  le  résultat  que  nous  nous  proposons. 


Ann^. 

El  portillon». 

1849. 

943  419 

63  596  025 

1850. 

920  543 

7i  367  885 

1851 . 

860  893 

74  448  722 

1852. 

834  424 

78  076  854 

1853. 

798  822 

98  933  78  i 

1851. 

818337 

97  t84  726 

IS55. 

851  369 

95  688  085 

1856. 

877  767 

115  826  948 

1857. 

843  806 

122  066  107 

1858. 

508  186 

116  608  756 

1859. 

867  470 

130  4M  539 

1860. 

851  020 

135  891  227 

1861. 

890  433 

125  102  814 

1862. 

746  166 

123  992  264 

1863. 

1 (42  624 

146  602  342 

1864. 

1 009  289 

160  449  053 

1865. 

97t  433 

165  835  725 

1866. 

920  344 

188  917  536 

1867. 

958  824 

180  961  723 

1868. 

1 034  823 

179  463  644 

I)  résulte  évidemment  de  ce  tableau  que  l’accroissement  et 
le  décroisecmcnl  du  paupérisme  en  Angleterre  dépendent  du 
montant  des  exportations  comme  les  grandes  marées  dépen- 
dent du  cours  de  la  lune.  Quand  le  commerce  languit,  Vou- 
vrage  manque,  et  les  pauvres,  qui  ont  la  bonne  volonté  de 
travailler  et  qui  pourraient  le  faire  s’ils  trouvaient  de  Vou- 
vrage,  n’ont  d’autre  ressource  que  les  charités  de  la  paroisse. 

« Cet  élément  du  paupérisme,  dit  M.  Grant,  est  très-impor- 
tant, parce  qu’il  représente  une  classe  qui  est  réduite  ou  aug- 
mentée par  des  circonstances  sur  lesquelles  elle  ne  possède 
aucun  pouvoir.  Le  nombre  de  cette  partie  flottante  de  la  po- 
pulation indigente  sera  mieux  apprécié  à la  suite  de  quel- 
ques remarques  faites  par  lord  lluughton.  La  classe  qu'on 
appelle  les  indigents  valides,  dit  lord  Houghfon  à la  Chambre 
des  lords,  le  17  avril  1669,  dans  un  discours  sur  l'émigraliou 
et  le  paupérisme,  excède  beaucoup  150  000.  Il  offre  un  excé- 
dant de  7 pour  100  sur  le  nombre  de  1867,  et  le  nombre  de 
1867  lui-mOmo  offre  un  excédant  sur  le  nombre  de  1866.  11 
est  donc  évident  que,  malgré  l’accroissement  de  la  richesse 
publique,  le  paupérisme  augmente  régulièrement.  Les  nom- 
bres ici  donnés  sont  égaux  à l’cffeclif  d’une  grande  armée,  et 
depuis  cette  date,  ils  ont  bcaucDup  augmenté;  mais,  même 
en  supposant  qu’ils  restent  stationnaires,  on  voit  qu’ils  repré- 
sentent une  fraction  Irès-consldérablc  du  nombre  des  indi- 
gents, surtout  si  Von  en  défalque  les  enfants.  » 

Ce  qui  doit  frapper  de  stupeur  les  gens  les  plus  difflcilct  à 
émouvoir,  c'est  que  l'Angleterre  n’a  pu  développer  ses  res- 
sources au  même  degré  que  les  besoins  de  sa  population, 
quoique,  par  suite  d’une  combinaison  de  circonstances,  elle 
ait  été  à mémo  de  développer  son  commerce  d'exportation 
d’une  façon  miraculeuse.  Elle  a été  obligée  d’ajouter  hebdo- 
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madaircment  de  1000  A 500  âme»  à »a  pnpulalion  improduc- 
tive et  vivant  aux  dépens  des  travailleur».  On  observera  que, 
pour  les  années  1866,  1867,  1868,  les  exportations  sont  tom- 
bées d’environ  0 millions  et  demi,  et  que  l’armée  des  indi- 
gents s’est  accrue  de  9203^Aà  1 03A823. 

Est-ce  que  celle  tendance  continuera  en  Angleterre?  cat*ce 
qit’on  laissera  plus  longtemps  la  faim,  la  maladie,  In  mort,  so 
charger  d’établir  l’équilibre  entre  les  besoins  et  les  ressources 
de  sa  population?  ou,  si  son  commerce  est  destiné  A s’ac* 
croître,  csbcc  que  ce  sera  avec  une  rapidité  surtlsante,  non- 
seulemetU  pour  mninleiiir  le  iUHu  quo,  mais  encore  pour 
empêcher  une  addition  annuelle  à l’etTectir  de  sa  population 
iraproduclivc  7 En  d’autres  mots,  rAnglelerrc  a-t-clle  quel- 
que espérance  raisonnable  d’accroitre  ses  exportations  pour 
le  futur  quart  de  sit^cle  A un  taux  plus  rapide  que  pour  le 
quart  de  siècle  qui  vient  de  s'écouler?  Sur  ce  point,  comme 
sur  tous  les  points  dont  je  m’occuperai  dans  celto  enquête, 
je  préféré  citer  des  autorités  anglaises. 

N.  brant  attribue  le  développement  exceptionnel  qu'a  pris 
le  commerce  de  rAngletcrre  aux  causes  suivantes  : 

1*  I.’accroisscmcnt  de  la  population  et  de  la  civilisation 
dans  tout  l'univers. 

A rinducncc  de  l’émigration  produite  par  la  découverte 
des  mines  d'or. 

3*  Aux  expositions  internationales. 

A”  A des  guerres  qui  ont  développé  de  nouvelles  relations 
commerciales  avec  des  nations  restées  isolées  jusqu’à  ce 
jour. 

5*  A l’ouvcrturo  de  nouveaux  ports  et  à la  réduction  des 
droits  d'importation. 

A riiitluence  du  capital. 

M.  Grant  pense  que  les  trois  premières  causes  continueront, 
â un  degré  plus  ou  moins  grand,  A favoriser  le  développement 
du  commerce. 

De  la  guerre  comme  stimulant  de  commerce,  il  pense  que 
l'Angleterre  n’a  plus  rien  à attendre.  Sa  politique  est  la  paix. 
Il  ii'cspêrc  pas  non  plus  de  résultats  importants  do  l'ouverture 
de  nouveaux  ports,  comme  dans  le  cas  du  Japon.  (Juant  à la 
réduction  des  droits  d’importation,  il  pense  que  l'Angleterre 
a fait  de  ce  cOté  tout  ce  qu ’ello  pouvait  faire  raisonnable- 
ment. Il  reconnaît  qu'une  réduction  dans  le  tarif  des  douanes 
des  États-I'nis  augmenterait  considérablement  le  marché  an- 
glais; mois  il  ne  pense  pas  qu’il  soit  de  l’intérêt  des  Ivtats- 
Uiûs  de  faire  une  pareille  réduction,  et  il  en  arrive  à la  con- 
clusion certainement  inattaquable  «qu'il  faut  abandonner 
entièrement  ou  au  moins  comme  tout  à fait  improbable  l'idée 
de  modifier  les  tarifs  existants  d’une  façon  assez  importante 
pour  stimuler  vigoureusement  le  commerce  », 

« Toutes  ces  causes,  idoiitc  N.  Cirant,  sont  des  causes  géné- 
rales dont  les  eflels  sc  feront  encore  sentir  d’une  façon  appré- 
ciable, mais  modérée.  Nous  pouvons  donc  nous  attendre  à un 
accroissement  régulier,  mais  très-lent,  du  commerce,  cl  cet 
accroissement  ne  peut  dans  aunm  cas  être  ccmsiJéré  comme  </e- 
funl  être  égal  aux  besoins  de  notre  population  accrue.  ■ 

En  regard  de  ces  inilueuces  favorables,  nous  devons  placer 
la  concurrence  que  l’industrie  de  la  Grande-Bretagne  com- 
mence à rencontrer  dans  d'autres  pays.  Ses  principales  manu- 
factures sont  le  coton  et  le  fer. 

Les  marchandises  de  colon  manufacturées  en  Allemagne, 


en  France  et  en  Suisse  entrent  maintenant  en  Angleterre 
en  quantités  croissantes  : 


En  1866,  eUcü  iVIevaienl  i 1 130  931 

En  1867,  elles  s'élevaient  k 1 1K5  287 

Ktt  186H,  elles  s'élevaient  h 1 285  766 


On  a constaté  ofüdellcmcnt  que,  depuis  18A8,  la  Suisse  a 
chassé  la  Grande-Bretagne  des  marchés  d'Allemagne  et  d’Au- 
triche. En  1830,  cette  république  avait  en  mouvement 
AOOOOO  broches:  en  IS.'iO,  elle  en  avait  750000;  en  1850, 
050  000,  et  en  1 860,  environ  1 250  OOO. 

It  y a à peine  trente  ans  depuis  que  la  prcmi«>re  Blalurc  a 
été  construite  en  Hussie,  et  mainlcnanl  elle  a en  action  plus 
de  350  000  broches. 

Il  n'en  est  pas  autrement  du  fer.  Dernièrement  la  Belgique, 
la  France  cl  l'Allemagne  sont  entrées  en  concurrence  avec 
FAnglcIerre  même  pour  les  fors  quelle  consomme.  M.  Jlions- 
lon  s’exprime  ainsi  dans  su»  livre  estimé  sur  le  travail  : 

« 11  y a quelques  raisons  de  redouter  que  les  limites  dans 
lesquelles  la  prudence  aurait  dO  obliger  les  membres  des 
trades-unions  à se  restreindre  onl  élé  dépassées  dans  quelques 
cas.  L’importation  à Hull  de  portes  et  de  fenêtres  fabriquées  à 
Ktockbolm  ; l'ordre  obtenu  par  une  maison  russe,  on  186G,  de 
fournir  AO  000  tonnes  de  fer  en  Belgique,  malgré  la  concur- 
rcnco  anglaise;  le  contrat  des  rails  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg,  enlevé  aux  maîtres  de  forge  anglais  par  une 
maison  belge;  le  fait  que  dos  rails  belges  ont  été  employés 
par  le  chemin  de  fer  Easl-Gloceslersliire  et  que  des  locomo- 
tives belges  marchent  sur  le  Grcat-Kaslcrn  : ces  faits,  quoi  que 
l'on  puisse  dire  pour  en  atténuer  la  valeur,  sfjnt  des  sym- 
ptômes montrant  que  les  (rades-unionistes  travaillant  dans  le 
fer  et  dans  le  bois  ne  peuvent  être  assez  fous  pour  mettre  de 
côté.  J'ai  vu  afllrmcr  quoique  part  que  la  commande  de 
AOO  OOU  tonnes  dont  je  parlais  plus  haut  représentait  17  mil- 
lions 500  000  francs  de  salaires. 

B l a masse  générale  des  faits,  dont  nous  ne  venons  de  citer 
qu’un  petit  nombre,  parait  conduire  à la  conclusion  que, 
dans  les  circonstances  présentes,  nous  n’avons  aucune  raison 
pour  attendre  un  nouveau  développement  considérable  du 
commerce  extérieur.  » 

>1.  Iloyle  n'admet  pas  de  butine  grâce  que  les  marchands 
anglais  n’aiciU  pas  três-bicn  résisté  à la  concurrence  étran- 
gère, mais  il  afürme  que  c'esl  le  commerce  intérieur  qui  a 
décliné  et  il  public  des  tableaux  très-curieux  pour  prouver 
celle  thèse.  Mats,  comme  nous  l’avons  vu,  cet  auteur  ne  fait 
aucun  clîurt  pour  prouver  que  l'augmentation  du  commerce 
extérieur  |K>urra  faire  une  compensation  pour  la  diroinulloD 
qu'il  constate  dans  le  commerce  intérieur. 

Quant  i\  nous,  nous  n'avons  point  à nous  préoccuper  en 
ce  moment  de  savoir  si  la  diminution  provient  du  commerce 
intérieur  ou  du  commerce  extérieur'.  La  seule  chose  qui  soi! 
importante  A œnslafer,  c'est  la  diminution  du  commerce  gé- 
néral, car  celle  diminution  sc  solde  par  une  dépréciation  du 
travail  du  pays,  et,  par  conséquent,  par  une  suppresrion  par- 
tielle des  emplois  réserves  aux  pauvres. 

Ou  est  donc  obligé  de  confesser  un  fait  efl'rayaiU:  au  momi 
un  enfant  nouveau-né  sur  quinze  est  voué  au  paupérisme  dans 
l'Angleterre  contemporaine,  et  celte  proportion  doit  s’accroître 
en  progression  arithmétique. 

Pour  faire  bien  comprendre  l'importance  de  la  crise  contre 
laquelle  sc  débat  l'Anglctorre,  il  est  nécessaire  d’examiner  U 

DigitiziC  by  CoogI 


M.  BIOELOW. 


LA  FIIANOR  LT  LA  MON’AHClUK  llRuRDITAmK. 


257 


série  de?  reim'-des  proposes  par  ses  plus  célébrés  publicistes. 
Le  plus  populaire  est  l'émlgralion.  (Vesl  celui  que  M.  Grant 
recommande.  L'Angleterre  a maintenant  plus  d'habitants 
quelle  n'en  peut  nourrir,  la  seule  manière  de  rétablir  l'ê- 
quilibre  est  de  bannir  les  bouches  qui  n ont  point  manger 
iiê  5urp/u^,  A la  suite  de  la  famine  (le  1840,  M.  Grant  prétend 
quo  l'émigration  a réduit  la  population  de  l'Irlande.  Il  dit 
que  de  7 256  314  qu’elle  était  eu  1849,  l'émigralion  l'a  ra- 
men<  e au  taux  de  5 809  814  en  1858.  I.’nulcur  oublie  de  faire 
In  part  de  lu  mort  de  faim  dans  ce  résultat,  et  il  fait  remar- 
quer que  la  liste  des  indigents  qui  contenait  620  747  per- 
sonnes en  1848,  n'en  contenait  plus  que  49  308  en  1858.  Il 
était  tombé  au  douzième  de  sa  valeur  primitive*  Il  pense  que 
l'Angleterre  éprouverait  un  soulagement  analogue  si  clic 
consentait  également  4 renvoyer  le  surplus  de  la  population 
qu’elle  ne  peut  nourrir. 

M.  Hoyle  considère  cependant  que,  tout  bien  considéré, 
rémigration  n'est  qu’un  palliatif,  il  attribue  à rintcmpérance 
la  principale  cause  du  paupérisme,  et  il  demande  une  sévère 
réduction  dans  le  nombre  des  licences  arcordées  pour  la 
vente  des  esprits  cl  des  liqueurs  fermentées. 

.^ill,  Kawcet,  Rossi,  suivant  Malthus,  insistent  pour  mon- 
trer que  rien  ne  peut  s’opposer  à la  décadence  d'une  race 
qui  manque  des  moyens  de  subsistance,  à moins  de  restreindre 
le  multiplication  des  enfants. 

Le  professeur  Faweel  compte  sur  un  système  d’éducation 
nationale  enseignant  ; 

i*  A plus  de  prévoyance  lorsque  l’on  contracte  mariage  et 
po</  connuiitim  in  procreando  (l)  ; 

2*  En  augmentant  rintelligonce  des  travailleurs,  et,  par 
conséquent,  le  produit  de  la  même  quantité  de  travail. 

Il  n’est  pas  temps  de  discuter  la  question  de  savoir  si  le 
monde  aura  jamais  une  population  plus  grande  que  la  somme 
des  substances  alimentaires  le  permettra.  En  outre,  un  fait 
montre  qu’il  n’y  a pas  moyen  de  croire  que  la  population  de 
l'Angleterre  ait  allcint  réellcmcut  les  limites  de  ce  qu’elle 
peut  produire. 

Les  statisticiens  supposent  que  l'Angleterre  ajoute  chaque 
année  180  millions  de  livres  sterling  à son  capital.  Ce  ca- 
pital est  sa  réserve  pour  le  travail.  Ce  surplus  annuel  don- 
nerait du  travail  ou  la  subsistance  au  moins  à quatre  millions 
d’hommes.  Si  au  lieu  d’étre  distribuée  4 ceux  qui  en  ont  le 
plus  besoin,  cette  somme  s'accumule  dans  les  mains  de  ceux 
qui  pourraient  le  mieux  s’en  passer,  ce  n'est  pas  la  faute  de 
In  Providence,  mais  d'un  système  de  législation  qui  l’cmpéche 
dbpércr  la  distribution  naturelle  de  ses  bienfaits,  et  qui  de- 
puis plus  d un  siècle  fait  que  le  riche  devient  de  plus  en  plus 
riche,  elle  pauvre  de  plus  en  plus  pauvre. 

On  estime  que  la  dépense  occasionnée  dans  le  Uoyaumo- 
I ni  par  les  boissons  fermentées  a été  de  112  590  550  livres 
sterling  en  moyenne  pour  chacune  des  quatre  années,  de  1 86(3 
à 1H69,  cequi  fait  pour  cette  période  quadriannuellc  a50 39820 1 
livres  sterling.  Supposons  que  cette  dépense  a été  la  même  pen- 
dant 1870,  nous  arrivons  4 564  millions,  etc.  Si  nous  Ui&sons 
de  coté  les  64  millions,  il  nous  reste  la  somme  d'nn  demi-mil- 
liard sterling  dépensé  4 créer  et  4 essayer  de  salisfairc  un 


(Ij  M.  Bîgcluw  cite  Documemaad  itiuslranlum  conciliumvatieanum 
fl«»it870;  Cfsiaaia’t  «nd  V’roMJÿrflfci#*/!,  von  n.  Freidrirti,  protesseur 
d«  phil(Hophi<^  à Mumcli,  pjge  289. 


appétit  qui  ne  sert  quVi  remplir  les  hôpitaux,  les  maisons  do 
secours,  et  les  prisons  du  royaume  (1). 

C’est  cet  appétit  qui  a élevé  les  taxe.s  pour  les  pauvres  et 
pour  la  police  au  taux  de  13  541  827  livres  sterling, qui  enlève 
4 la  production  une  armée  de  186  096  personnes,  qui  ofTaiblit 
et  dégrade  la  race. 

On  ne  doit  pas  oublier  de  faire  remarquer  dans  ccKe  rela- 
tion que  tous  les  vices  d'une  société  accroissent  la  classe  non 
pMducUve  des  agents  de  police,  des  juges,  des  hommes  de 
loi,  des  médecins,  des  gardes-malades,...  qui  doivent  être 
nourris,  vêtus  et  rétribués  par  les  consommateurs. 

Quel  blasphème  ! l'n  peuple  qui  dissipe  ses  ressources  natu- 
relles de  celte  manière  prétend  avoir  mesuré  les  limites  do 
la  bienfaisance  de  Dieu  et  se  préoccupe  d’imposer  des  restric- 
tions au  privilège  de  la  maternité  (3). 

La  surface  entière  du  Royaume-l'ni  est  de  77613000  acres. 
En  1869,  il  n’y  en  avait  que  45  880  041  qui  fussent  mis  en 
culture;  le  reste,  31383  839,  ou  près  do  la  moitié,  était  en- 
core non  cultivé.  On  sait  que  pendant  le  dernier  siècle  l'agri- 
culture n a point  marché  de  pair  avec  les  autres  industries 
anglaises,  et  que  dans  beaucoup  de  districts  elle  n'a  pas  fait 
du  tout  de  progrès.  L'alderman  Mecchi,  qui  est  une  des  plus 
grandes  autorités  vivantes  sur  l'agriculture,  se  pose  la  ques- 
tion: c Quelle  est  la  marge  qu'a  encore  l’agriculture  anglaise 
pour  des  progrès  futurs?  » Et  U y répond  de  la  manière 
suivante  : 

« J'ai  étudié  ce  problème  4 l'aide  d'essais  comparatifs,  et 
je  trouve  qu’il  y a dans  lo  Rnyaumc-t.nî  50  miiUons  d’acres 
qui  valent  mes  terres.  Si  ces  50  millions  d’acres  produisaient 
autant  que  ceux  que  je  cultive,  notre  produit  agricole  serait 
augmenté  annuellement  de  .420  millions  de  livres  sterling,  cl 
serait  porté  4 687  millions,  tandis  que  maintenant  il  n'csl  que 
do  169  millions.  En  elTet,  le  produit  moyen  de  mes  terres  est 
de  il  liv.  15  sh.  par  acre,  tandis  qu’il  n'est  ordinairement, 
d’aprè.s  la  statistique,  que  de  3 liv.  7 sh.  (3).  Ceci,  ajoute-t-il, 
n’esl  point  une  exagération,  mais  un  fait  humiliant  et 
sévère.  « 

On  a estimé  que,  si  les  eaux  des  égouts  de  la  Graiulc- 
Bretagnc  étaient  utilisées  au  lieu  d’êtro  abandonnées  à elles- 
mêmes,  lo  pays  pourrait  nourrir  cent  millions  d’habitants. 

Mais  la  terre  de  la  Grande-nrel.igne  est  loin  d'être  sa  plus 
grande  ressource  pour  produire  de  la  nourriture.  Les  eaux 
qui  l'isolentdu  continent,  les  fleuves quirarrosecit, pourraient 
suftire  sans  aucun  doute  4 empêcher  toute  la  population  du 
royaume  de  mourir  de  faim.  Je  ne  sais  point  4 quel  degré  la 
pisciciillure,  art  qui  est  encore  dans  son  enfance,!  pu  ajouter 
déj4  4 la  m.isso  de  subsistances  du  r lyaume  ; mais  il  n’y  a pas 
de  doute  que  pour  la  même  surface,  elle  no  puisse  produire 
beaucoup  plus  quo  lo  sol, avec  quelque  soin  qu'on  le  cultive. 

Dans  laimée  1770,  la  population  du  Rüyauinc-l'ni  était 
évaluée  4 11  198276.  En  I87ê,  on  la  porte  4 30838120.  I.or 


(1)  C'est  U manière  de  raisonner  des  Totes  abaiainers,  qui  comlatn- 
ncnl  d’une  façon  absolue  l*iisag«t  des  boissons,  et  qui  sa  rerusent  4 
croire  que  les  Uquenrs  (i^rmenléestei  venta  ralimenUtù>ii publique.  (Tr.) 

(2)  M.  Iluyle calcule  quo  le  grain  dont  nn  sa  sert  pour  fabriquer  les 
boissons  fermentées  fufdrait  aimueUeinenl  pour  faire  un  mvIlUnI  de 
pains  de  quatre  livres,  ou  cent  soixantOHlix  pains  pour  cbaqne  famille  du 
cinq  (KTSonnes  dans  lo  royaume. 

'3;  L'acre  est  de  10  centiares,  ce  qui  porto  le  produit  l’hectare 
de  M.  Mecclii  4 7.40  francs,  tandis  que  t'hecUire  moyen  ne  produit  que 
215  francs,  (fr.) 
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importations  qui,  prisi^s  pour  une  iK^ric  d’nnnécs,  sont  une 
dei>  moilleures  indications  de  la  richesse  d'imc  notion, 

Tuirtil  en  1769,  Â 325  miliioMs,  en  1869  elles  s’élèvent  A 
7375  millions.  La  comparaisun  de  ces  deux  chifTres  prouve 
que  pendant  que  la  population  du  royaume  est  devenue  trois 
fois  pins  grande  environ,  les  importations  se  sont  multipliées 
par  plus  de  22. 

Je  n’ai  point  l'intention  de  gonfler  celte  liste,  cependant  je 
me  propose  de  faire  apprécier  la  productivité  indéfinie  qui 
résulterait  corUineineiU  d’une  économie  sociale  cl  publique 
plus  sage,  et  des  décmiverlcs  future?.  Mai?,  même  en  se  bor- 
nant à évaluer  les  ressources  que  la  Grande- Itrelagne  gaspille 
actuellement  au  vu  et  au  ru  de  tout  le  monde,  il  est  évident 
qu'elles  siiniraicnt  à nourrir  une  population  plusieurs  fois 
aussi  nombreuse,  en  donnant  à chacun  une  somme  de  bien- 
être  bien  supérieure  à celle  que  possède  un  ouirier  sur  dix 
seulement  dans  lus  classes  vivant  aujourd'hui  de  leur  travail 
manuel.  H y a des  régions  sans  iMvrnes,  je  pourrais  presque 
dire  des  continents  couverts  de  forêts  et  de  plaines,  où  les 
bêles  sauvages  ont  creusé  leurs  tannières,  où  les  oiseaux  du 
ciel  ont  conftruit  leurs  nids  pendant  des  milliers  de  siècles, 
qui,  depuis  que  les  éluiles  ont  brillé  ensemble  pour  la  pre- 
mière fois,  ont  produit  tous  les  ans  une  moisson  de.  substances 
animales  et  végétales,  dont  pas  une  seule  livre  u'a  passé  par 
les  lèvres  humaines. 

L'Angleterre  est  la  première  des  nations  maritimes,  pour- 
quoi csl-cc  qu'elle  ne  fait  point  servir  ces  solitudes  inutiles  à 
donner  à manger  1 scs  pauvres  affamés,  si  elle  oe  peut  trou- 
ver chez  clic  assez  de  pain  pour  les  rassasier  ? Comment  se 
fait-il  que  le  travailleur  anglais  so  considère  comme  heureux 
quand  il  peut  manger  un  morceau  de  viande  une  fois  par 
semaine,  quand  des  millions  de  bestiaux  sont  sacrifiés  chaque 
année  en  Amérique  uniquement  pour  leur  cuir?  Car  les  habi- 
tants des  pampas  laissent  les  oiseaux  et  les  bêtes  fauves  se  re- 
paître do  la  chair.  Comment  so  fail-il  qu’un  quinzième  de  la 
nation  anglaise  dépende  toujours  do  raumêno  publique  ou 
privée,  beaucoup  de  malheureux,  dans  ce  nombre,  manquant 
de  travail  aussi  bien  que  de  pain,  quand  un  capital  de 
3750  millions  est  ajoulé  chaque  année  à h richesse  de  U 
nation,  quand  la  terre  abonde  en  nourriture  que  l’on  pour- 
rait payer  avec  ces  économies,  et  qui,  comme  on  le  voit,  ne 
coûterait  pas  cher?  C’e^l  papjc  que  la  législation  est  impré- 
voyante, inéquitable,  inhumaine,  et  il  n'y  a point  à ce  dés- 
ordre d’autre  cause;  c’c^t  parce  que  les  lois  ont  toujours  été 
rédigées  plutôt  dans  les  intérêts  des  dynasties  et  des  classes 
privilégiées  que  dans  les  intérêts  du  peuple. 

La  richesse,  qjoulée  chaque  année  au  capital  du  Itoyaume- 
I ni,  suffirait  pour  nourrir  cl  vêtir  tous  les  pauvres  qui  s’y 
trouvent.  Toujours  on  peut  trouver  à Londres  l'argent  à un 
taux  moindre  que  sur  tous  les  autres  marchés  financiers  du 
jnotide;  c’est  une  démonstration  frappante  que  les  facultés 
productrices  du  royaume  sont  loin  d'être  épuisées,  et  qu'il 
n’a  point  encore  commencé  à sentir  ce  poids  qu’il  soutient. 
Le  mal  réside  dans  les  lois  qui  réglemenlcnl  la  productionde 
la  richesse. 

Plus  de  la  moitié  de  toute  la  terre  d'Angleterre  est  possédée 
par  moins  de  cent  cinquante  per>omics.  L'n  nombre  de  pro- 
priétaires qui  n'excède  pas  une  douzaine  posH^dc  au  moins 
la  moitié  de  toute  la  terre  d'Éco^se.  C’est  le  résultat  d’une 
législation  qui  permet  et  encourage  la  tenurc  féodale  des 
terres,  les  longs  bails,  et  la  transmission  en  bloc  au  fils  aîné. 


Les  résultats  d'un  pareil  système  sont  d’enlever  du  marché 
ta  plus  grande  partie  de  la  terre.  r.e  qui  vient  sur  le  marché 
est  acheté  à un  prix  de  fantaisie,  et  n’est  point  A la  portée  de 
l’agriculteur.  On  arrive  de  la  sorte  à isoler  la  propriété  de  ta 
culture,  et  à diminuer  ainsi  les  travaux  et  les  améliorations 
nécessaires  pour  que  la  terre  rende  tout  ce  qu’on  en  peut 
tirer.  Pn  résultat  pire  encore,  c'est  de  partager  le  peuple 
horizonlalcment  en  trois  couches  ou  classes  : la  classe  supé- 
rieure, la  classe  moyenne  et  la  classe  inférieure,  qui  n'oDt 
aucune  sympathie  l’une  pour  l’autre  (1). 

On  ne  saurait  admettre  qu’il  est  juste  de  voir  quelques 
centaines  de  marquis  de  Carabas  posséder  toute  l’AngleleiTt^ 
quelques  milliers  de  Crésus  se  partager  vingt-deux  mille  cinq 
cents  millions  de  francs  de  rente,  tandis  que  des  légions 
d’hommes  valides,  sans  pain,  sans  ouvrage  et  sans  abri,  en- 
combrent les  grandes  cités  anglaises.  Il  est  résulté  de  cet  étal 
de  choses  un  système  d'aumônes  publiques  qui  a volé  la 
livrée  du  ciel  pour  servir  le  diable,  et  qui  a fait  du  paupô- 
rUme  un  quatrième  ^:iat  dans  le  royaume,  et  qui  l’a  entouré 
de  toutes  les  sauvegardes  nécessaires  pour  assurer  son  déve- 
loppement rapide. 

Parmi  ces  garanties  de  la  mendicité  publique,  nous  devons 
citer  la  loi  de  .trifrmrof  qui  est  destinée  à empêcher  les  tra- 
vailleurs de  quitter  tes  localités  où  ils  sont  nés. 

Par  la  grAco  de  cci  lois,  il  y a quelquefois  une  difTérence 
de  50  pour  100  dans  les  gages  des  travailleurs,  dans  les 
difTérents  comtés,  quelquefois  de  20  à 30  dans  les  comtés  limi- 
trophes. Avec  des  rcslrictions  si  absurdes,  les  Iravoillcurs  et 
les  capilalisles  finissent  par  souffrir  également,  et  l’un  peut 
dire  que  la  nation  brûle  la  chandelle  par  les  deux  bouts. 

L'auteur  cite  un  nouveau  passage  du  professeur  Fawcct 
sur  le  paupérisme,  page  2A,  cl  il  ajoute  : 

Comme  le  but  principal  de  celle  bmcburc  n’est  point  do 
faire  une  critique  de  lu  constitution  br'dauiiiquc,  je  n’ai  pas 
besoin  d étendre  ces  exemples  plus  loin  <t  d'examiuer  l’usage 
des  fonds  destinés  A l'éducation  et  au  clergé  du  royaume, 
le  prix  de  la  justice,  les  obstacles  légaux  à la  répartition  de  la 
propriété.  J'ai  montré  et  c’était  là  tout  ce  que  je  me  propo- 
sais de  faire,  que  le  gouvernement  a fnil  du  paupérisme  et 
de  i’ivrognerie  un  mal  chronique  en  Angleterre,  que  l’on 
pourrait  chaque  semaine  charger  un  vaisseau  avec  tous  ceux 
qui  sont  ajoutés  à l'armée  des  êtres  humains  vivant  aux  dé- 
pens de  la  nation,  sans  parler  des  cadavres  de  ceux  qui,  pen- 
dant cette  même  période,  ont  trouvé  dans  la  tombe  un  re- 
mède contre  la  faim.  Tel  est  l’état  de  choses  que  j’attribue 
principalement  à de  faux  principes  de  gouvernement  (2). 

L’intempérance  de  rAngleterre  est  due  principalement  aux 
inégalités  de  sa  législation.  L’n  très  grand  nombre  d’Anglais 


(1)  l^ré  berby  vient  de  prononcer  un  diseours  dam  lequel  il  accorde 
que  beaucoup  de  réformes  sont  nécessaires  dans  te  n'gime  de  la  pro- 
priété. — Voyez  sur  la  pueifion  agrairt  en  Aujlclerre,  notre  nti- 
mero  9 (26  août),  page  200.  [Tt.) 

(2)  IJq  célébré  avocat  anglais  me  disait  dernièrement  qu’il  avait  ni 
en  Angleterre,  dan*  un  workhouse,  un  jeuiw  enfant  appnrlennnl  à une 
fnniilte  qui  avait  toujours  été  dans  celte  position  sociale  depuis  le  règne 
de  Cuillaume  d’Orange,  U y a environ  deux  siècles.  Ctmque  génération 
successive  était  née,  avait  été  élevée  et  était  enterrée  aux  frais  de 
rElat.  Quelle  satire  diabolique  que  cei  pauvres  bèiédituiras  qui  sont 
plus  oQciens  dans  la  maison  des  pauvres  que  la  dynastie  régn.snle  sur 
io  Irène  d'Angleterre!  Personne  no  doute  quo  la  présence  béréditaire 
dans  la  maison  des  pauvres  ne  conduise  à une  dégénérescence,  h’en 
est-il  pas  do  même  snr  le  tréneT 
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sont  nés  pour  vivre  dans  le  déwspoir.  Ils  grandissent  sans 
avoir  aucun  moyen  d’améliorer  leur  condition.  Ils  ont  peu 
de  jouissances  physiques  et,  encore  moins,  de  jouissances 
domestiques.  Ils  n'ont  d’autres  moyens  de  se  procurer  quel- 
ques iuslants  qui  ressemblent  au  bonheur,  qu'en  faisant  un 
usage  désastreux  de  boissons  fermentées. 

A la  même  cause  il  faut  atlrihuer  rignorance  et  le  déses- 
poir croissant  de  la  plus  grande  partie  de  la  population  du 
Royaumn~I  ni.  A la  même  cause  on  doit  attribuer  co  fait  que 
tout  individu  ajouté  ù la  population  du  Royaume4'ni  a de- 
vant lui  quatre  alternatives  : il  doit  aller  chercher  une  patrie 
sur  une  terre  étrangère,  ou  obliger  quelqu'un  à le.  faire  pour 
lui,ii  moins  qu’il  ne  meure  de  faim,  ou  it'oblige  quelqu'un  à 
mourir  de  fulm  à sa  place. 

Ouant  à ce  qui  regarde  le  principe  de  la  souveraineté 
héréditaire,  ce  principe  qui  est  entouré  de  tant  d'hommages 
dans  iouleTEuropc,  les  hommes  d'Ktat  anglais  ne  se  sont  point 
aperçus  que,  depuis  bien  des  années*,  Us  donnaient  le  mcil- 
lenr  témoignage  que  l'on  puisse  invoquer  pour  sa  condamna- 
tion définitive.  Ils  ont  enlevé  au  pouvoir  exécutif  toutes  ses 
prérogatives  et  ils  les  ont  données  au  parlement.  Iæ  coiinmne, 
si  dominante  et  même  despotique,  U y a moins  d’un  siéde, 
n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  syml>ole  brillant  de  l'aulnrilé. 
C'est  le  parlement  qui  fait  et  défait  les  ministères  et  qui 
gouverne  le  pays. 

La  raison  de  ce  changemcnl  constilutiomiel  qui  l’est  sur- 
tout opéré  depuis  l'avéncmenl  de  George  IV,  est  évidente. 
Les  Anglais  sont  un  peuple  trop  pratique  pour  avoir  laissé 
tous  les  intérêts  importants  cl  compliqués  d'un  si  vaste  em- 
pire exposés  aux  hasards  de  la  folie,  de  l’imbédlIUé,  de  la 
perversité,  à tous  les  vices  auxquels  1c  sang  royal  n'échappe 
pas  plus  que  le  plus  vulgaire.  M'osant  point  risquer  une  ten- 
tative pour  changer  le  système  héréditaire  pour  le  système 
électif,  ils  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  s’assurer,  sans 
révolution,  le  plus  grand  nombre  possible  des  avantages 
du  système  éledif.  Pour  accomplir  ce  but,  ils  ont  été  obligés 
d'abuser  d'une  autre  portion  de  leur  constitution,  qui  se 
prèle  très-bien  à cette  concentration  dantorilé.  Je  fais 
allusion  aux  garanties  qui  leur  manquent  contre  un  change- 
ment constitutionnel  soudain  et  sérieux.  Le  pouvoir  du  parle- 
ment $nr  la  constitnüon  britannique  est  sans  limite,  et  une 
majorité  d'un  membre  serait  sufiisante,  s'il  lui  passait  celle 
fantaisie  un  jour  par  la  tète,  do  faire  du  gouvernement  un 
despotisme,  une  oligarchie,  ou  une  république* 

I.a  possession  de  celle  suprématie  sans  contre-poids  par  le 
parlement  a suffi  pour  détruire  graduellement  Icquilibre 
qui  devrait  exister  entre  les  autorités  exécutives  et  législa- 
tives du  royaume.  Tout  a été  placé  à la  diso^llon  d’un  corps 
composé,  en  partie,  de  législateurs  héréditaires  qui  possèdent 
la  plus  grande  partie  de  lu  terre,  cl,  en  partie,  de  représen- 
senlants  choisis  par  environ  un  quinzième  de  la  population 
la  plus  riche.  Ces  derniers,  comme  leurs  collègues  privilégiés, 
sont  plus  ou  moins  portés  à faire  une  législation  convenant  à 
des  sections  ou  a des  classes  de  la  nation. 

S’il  arrivait  sur  le  trône  d’Angleterre,  comme  cela  peut  ar- 
riverun  dece»JoursO),un  homme  qui, sans p<^>sséderune répu- 
tation établie  de  sagesse  politique  et  de  diicrélion,  Ofsoyc  de 
réclamer  les  prérogatives  du  pouvoir  exécutif,  et  d'exercer 


(i)  ('/£  »onl  les  inlenlions  que  l'on  prèle  an  prince  Alfred.  (Tr.) 


une  influence  directe  sur  la  législation  du  pays,  on  ne  larde- 
rait pus  A voir  SC  manifester  les  tendances  absorbantes  du 
parlomcnl  anglais.Toiil  le  monde  verrait,  comme  tous  les  bons 
observateurs  le  voient  déj;l,  que  l'Angleterre  a cessé  d’avoir 
confiance  dans  le  principe  héréditaire  pour  le  choix  de  la 
branche  exécutive  du  gouvernement,  que  le  souverain  n'esl 
qu’un  comparse  dans  la  comédie  sociale,  et  que  le  pouvoir 
réel  esl  entre  les  mains  d'un  parlomcnl  pins  ou  moins  popu- 
laire (1). 

CHAPITllE  IV 

CHOIX  ni:  pocvoia  ExfrcTiF  par  Éi.ir.noN  PorrcAinE. 

SES  RÉsn.TATS  EX  AMf;RIO«'E. 

II  est  impossible  do  discuter  le  problème  qui  agite  en  ce 
moment  la  France  sans  présenter  quelques  observations  sur 
la  grande  expérience  de  souveraineté  populaire  qui  se  fait 
de  l’autre  côté  de  l'AIlnnlique. 

Dans  cinq  ans,  il  y aura  juste  un  siècle  que  quelques  roîons 
européens,  la  plupart  Anglais,  ont  organisé  dons  l’Amérique 
du  Nord  un  gouvernement  d’où,  après  mûre  délibération,  Ils 
ont  exclu  le  principe  du  pouvoir  héréditaire  el  toutes  les 
matières  purement  religieuses  ou  ecclésiastiques. 

Évidemment  les  conditions  &«)U8  lesquelles  ces  colonies  sont 
devenues  un  grand  empire  étaient,  sous  certains  rapports, 
tout  à fait  différentes  des  conditions  ma’gré  lejqucîlcs  la 
Franco  a été  obligée  de  vivre;  mais  les  points  de  ressem 
blance  suffiront  pour  permettre  de  faire  avec  fruit  une  rom- 
paraison  dans  une  enquête  dont  le  but  est  d'examiner  com- 
parativement la  souveraineté  héréditaire  avec  l'élection 
populaire. 

En  1787,  les  colons  ont  élabli  une  constitution  politique 
pour  leur  gouvernement  fnlnr.  Celle  consliliilion  est  celle  de 
leurs  descendants  Jijfqu'A  nos  Jours,  avec  les  seules  modifica- 
tions qu’il  a été  jugé  expédient  do  faire  après  une  délibéra- 
tion solennelle,  d'une  manière  pacifique  et  avec  une  quasi- 
unanimité. 

P«mdant  celle  période,  la  population  de  h république  s’est 
accrue  de  3 929  827,  chiffre  de  1790,  Jusqu'A  39  millions, 
chiffre  de  1H70.  Tous  ces  39  millions  d'hahilants,  A l'exception 
d'un  petit  nombre  d’émigrnnls  venant  d'Europe,  parlent  la 
même  langue.  Aucune  nation  du  monde,  même  parmi  celles 
qui  n’onl  qu'une  popiiialion  moîlié  moindre,  ne  possède  une 
même  unanimité  de  langage. 

Pendant  les  dix  années  qui  se  sont  écoaléei  de  1850  A 1860, 
le  croit  annuel  de  la  population  était  do  3,06  pour  100. 
De  1851  à 186t,  VQCcn)i<scmenl  de  la  population  de  l'Angle- 
terre el  de  l'Irlande  n’était  que  de  0,32  pour  100;  en  France, 
de  1851  à 1856,  U n’élail  que  de  0,11  pmir  100.  Les  Élals- 
l’nis  possèdent  déjA  di.x  villes  dont  la  populalion  dépasse 
100  000  habitants.  On  ne  peut  dire  la  même  chose  d’aucune 
nation  européenne.  I.a  France  elle-même  n'a  que  huit  villes 
de  cetto  importance. 


(1)  U Un  grand  I>«)nhcur  pour  nous,  dit  Tharkoray,  c'evl  quo  noi 
premiers  George  n’cnl  p<diil  été  des  hommes  doués  d'une  inlelligrnce 
plus  élevée.  Nous  avons  surtout  à nous  féliciter  qu'ils  aient  leilement 
aimé  te  Hanovre,  qu'ils  aient  laissé  rAngleterrc  suivre  le  chemin  qui 
lui  constnail.  Nos  priiicipnui  Irtmbles  ont  eoinmeiii*é  qu.ind  nous  avons 
eu  un  roi  qui  s’est  fait  gloire  du  nom  d’Angto»,  et  qui  étant  né  en 
Angleterre  s'est  proposé  de  gouverner  sa  patrie.  » {Les  quatre  George^ 
p,ir  Thackeray.) 
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Tniidh  qu’il  n’y  a eu,  pour  ainM  dire,  aucune  ^-migrnlion 
pariant  dos  Étals<l'nis,  les  Etals-I'nis,  dans  ta  période  de 
quarante  années  s'écoulant  enlre  1«I9  et  18«0,  ont  attiré 
5 millions  d'émigrants. 

L’émigration  aux  États  l.-nis  depuis  1861,  période  qui  com- 
prend quatre  années  de  guerre  citllc,  s’élève  à 2 millions 
d'individus.  C'est  un  nombre  qui  est  plus  du  double  de  celui 
des  étrangers  établis  en  France  â toute  époque,  excepté  peu-  ! 
daiil  rinvasiun  étrangère  fi; 

Vingt-deux  fois,  depuis  l'organisation  politique  de  la 
république,  le  pouvoir  exécutif  a changé  de  mains,  mais 
chaque  fois  d’une  manière  constitutionnelle  et  apK's  une 
délil>érntinn  en  règle  de  la  nation.  I.aissez-moi  ajouter  que 
pas  un  seul  des  présidents  américains  n’a  prêté  la  sanction 
de  sa  haute  situation  A la  propagation  de  l’immoralité  ou  du 
vice. 

l.a  république  des  Ktals-l'nis  a eu  deux  guerres  étrangères, 
relie  do  1812  avec  l’Angleterre,  et  celli5  de  18A?  avec  le 
.Mexique.  Os  deux  guerres  n’ont  pas  duré  en  tout  plus  de 
cinq  ans.  Toutes  deux  étaient  défensives;  aucune  des  deux 
n’a  été  entreprise  pours’agr.indir  : cependant,  dans  la  gm  rro 
avec  le  Mexique,  il  a été  nécessaire  d'at  copier  une  cession 
territoriale,  parce  que  la  nation  vaincue  avait  plutèt  h donner  ! 
des  provinces  que  de  l'argeot.  I 

Iæ  gticrw  civile  des  États-l'nis  n’est  point  venue,  comme 
la  plupart  des  guerres  civiles  de  France,  d’une  tentative  du 
gouvernement  central  pour  imposer  au  peuple  des  devoirs  ] 
religieux  dont  il  ne  veut  point  entendre  parler;  elle  n’est 
p.is  venue  non  plus  des  efforts  du  gouvernement  pour  distri- 
buer inégalement  les  bienfaits  de  sa  protection.  Au  contraire, 
elio  a eu  son  origine  dans  les  efforts  tentés  p ir  une  minorité 
privilégiée  pour  perpétuer  ces  deux  crimes,  pour  pr<ipager 
le  droit  do  traiter  les  esclaves  comme  un  bétail.  Toiles  sont 
les  causes  de.  la  guerre  civile  de  1860.  Afirès  une  lulte  vio- 
Icule,  celle  guerre  réussit  à éteindre  une  institution  féodale, 
qui  avait  été  établie  dans  le  pays  pendant  qu'il  était  encore 
gouverné  par  scs  rois,  une  institution  qui  était  considérée 
par  la  masse  du  peuple  américain  comme  un  héritage  déplo- 
rable; mais  il  hésitait  A se  soulever  prématurément  contre 
cct  abus;  il  n'avait  pas  voulu  le  condamner  dèflnilivemeni 
avant  d Otro  assez  puissant  pours'en  débarrasser  sans  réduire 
à la  pauvreté  les  personnes  qui  en  avaient  profité  jnsqu'A  ce 
jour. 

Jamais  la  sagesse  propre  au  syslùmc  représentatif  n'a  mieux  i 
éclaté, et  n'tt  été  plus  instructive  que  dans  la  manière  dont  le  ' 
gouvernement  des  Etals-Fnis  a traité  l’esclavage.  j 

On  doit  le  féliciter:  1"  De  la  discrétion  avec  laquelle,  en  i 
178A,  il  a accepté  la  coopération  des  colonies  esclavagistes, 
avec  leurs  cscloves,  au  lieu  de  les  exclure  et  de  les  forcer,  ! 
soit  à se  soumettre,  soit  à contraclcr  une  nllianrc  avec  leurs 
ennemis;  ' 

2*  D'avoir  attendu  arec  bonne  foi  et  amicalement  les  pro- 
grès de  l’opinion  publique  sur  laquelle  on  comptait  pour  faire 
disparaître  graduellement  le  mal;  | 


(1)  M.  £d\hxt(l  Young,  cltef  du  bureau  de  sLili«tiqiie,  dans  un  récent 
rapport  sur  ce  sujet,  dit  : « La  sonime  de  800  dollars  nu  AOOU  francs 
parait  être  ta  moyenne  du  capital  np|orie  par  rtiS'pie  émigrant.  A ce 
roniple  les  deux  millinns  d'arrivants  depuis  1H70  ont  «jouté  8 milliards 
B notre  capital,  et  les  5 noHlions  dont  il  est  parlé  plus  Paut,  20  mil- 
liards, ce  qui  fait  un  tnlal  de  2H  milliards. 


^ 3"  Finalement,  dti  courage  avec  lequel  on  a triomphé  d’un 
effort  factieux  pour  défier  la  suprématie  de  l’opinion  publique, 
rl  de  la  résolution  avec  laquelle  on  a donné  A quatre  millions 
de  nègres  tous  les  privilèges  conslilulionneîs  dont  jnuissenl 
le*  ciloyens  ordinaires. 

Otte  guerre  a coûté  la  vie  A un  grand  nombre  de  personnes 
et  beaucoup  de  millions  de  dollars,  mais  les  résuliats  déjà 
ressentis  parles  Américains  sont  déjà  uuc  généreuse  indem- 
nité pour  tous  les  sacrifices  qui  ont  été  imposés  à la  nation. 

Le  peuple  des  Élals-î  nis  ne  rétablirait  pas  l'esclavage,  quand 
bien  même  on  lui  payerait  une  indemnité  double  de  la  somme 
qu’il  a dû  dépenser  pour  le  détruire. 

Utioique  la  République  américaine  diffère  beaucoup  déji\ 
des  nations  eun>péennes  dans  la  manière  dont  elle  a conlracfô 
81  dette  nationale,  la  différence  c^l  encore  bien  pins  saiilanlc 
d'ins  la  manière  dont  elle  la  traife.  Au  lien  do  favoriser  le 
développement  d’une  doctrine  inventée  par  des  escrocs,  et 
de  prétendre  qu’une  dette  nationale  est  une  bénédiction,  le 
pr  sideni  adopta  des  mesures  propres  A payer  les  déliés  con- 
trivi  lées  pendant  la  guerre  avant  même  d’avoir  pris  le  temps 
de  proclamer  le  rétablissement  de  la  paix.  L’nc  armée  de  plus 
d'un  million  d'hommes  fut  réduite  A trente  mille!  l’nc  ma- 
rine qui  était  une  des  plus  grandes  du  monde  devint  une  des 
plus  petites.  Fn  système  de  toxe  adopté  par  le  congrès  améri- 
cain suffit  A payer  toutes  les  dépenses  et  la  rente  d'une  dette 
dont  le  capital  dépas-^e  13  milliards  de  francs,  sans  être  épuisé, 
car  l’excédant  de  recettes  est  suffisant  pour  payer  par  mois 
50  millions. 

l'ne  extinction  aussi  ra]>ide  d'iinc  dette  nationale  par  des 
taxes  volonlaires  est  sans  exemple  dans  l'iiistoire,  et,  par  des 
raisons  trop  évidentes  pour  qu’il  soit  besoin  de  les  dévelop- 
per ici,  il  ne  saurait  être  imité  par  aucune  nation  chez  lu- 
quelle  la  souveraineté  ii’apparlienl  pas  nu  peup’e. 

aiAPITRE  V 

AV.VXT.VCKS  DE  I.A  SOrVEaAlSFTÉ  l'oH'L,VmE  SCft  I.A  SOrVEttAIXETf: 
Ilf:iU;i'ITAiaE  EN  FRANCE 

L’est  la  mode,  même  chez  des  libéraux  fran«;ais,  d’affir- 
mer qu’un  gouvernement  populaire  e^l  excellent  pour  le 
peuple  dos  Elats-Fuis,  où  les  enfants  sont  élevés  dans  une 
certaine  mesure  eu  vue  des  institutions  républicaines,  mais 
que  les  Krf.nçais  n'ont  point  une  éducation  politique  assez 
avancée  pour  qu’on  leur  confie  les  fonctions  du  sri/’-qorern- 
nipnt.  (isujoiilcnl  que  tonte  fcnlalivc  de  celte  nature  sera 
suivie  dans  Tuvenir,  comme  elle  l'a  été  dans  le  passé,  par 
l’anarchie  et  le  désordre. 

Il  est  possible  que  la  France  ail  besoin  pendant  longtemps 
de  ce  que  l'on  appelle  un  gouvernement  fort,  c’est  A-dire 
d'uiic  ttolice  rigoureuse;  mQÎ>ce  don!  elle  a bien  plus  besedn 
encore,  c’est  de  savoir  qu'elle  peut  changer  le  chef  du  pou- 
voir exécutif,  s’il  ne  lui  convient  pas,  sans  révolution, et  même 
sans  affaiblir  le  respect  du  peuple  pour  la  loi  cl  pour  le  gou- 
vernement. C’est  pi  écisémcnl  parce  que  les  Français  n’ont 
pas  d'éducation  politique,  que  la  Coiistilulion  devrait  leur 
donner  le  privilège  de  changer  A intervalles  convenus  Vexé- 
ciilif,  pcut-êlrc,  pour  commemer,  tous  les  deux  ans,  comme 
en  Suisse,  et  plus  lard  A des  intervalles  plus  éloigné?.  L’effet 
immédiat  d'une  telle  clause  ferait  que  le  parti  des  mécon- 
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lents,  dciliné  à tïtrc  en  que)  que  soit  te  gouNcrac* 

ineiil  qui  soit  adopté,  cesserait  de  conspirer  la  chute  d'une 
dynastie  malgré  tous  les  désastres  inévitables  qui  accoinpv 
giienl  toujours  une  révolution,  et  se  contenterait  d'agir  en 
vue  de  recueillir  la  succession  du  puu>uir  evécutif. 

n est  probable  qu'il  ri'y  a pas  d'imagination  humaine  assez 
féconde  pour  tMcer  le  pian  d'un  gouvernement  qui  soit  ac« 
ceplé  par  la  majorité  de  lu  population,  par  ccUc  simple  raison 
que  les  Français  ont  été  habitués  pendant  des  années  à être 
gouvernés,  et  qu’ils  n on!  aucune  idée  de  la  quantité  des 
droits  personnels  ou  des  libertés  dont  un  homme  doit  faire 
l'abandon  pour  être  assuré  de  jouir  du  reste.  Chaque  Fran- 
çais a des  théories  personuellcs  propres  à toutes  les  circoa- 
slauces  politiques,  mais  on  n’en  trouverait  pas  vingt  qui  se- 
raient capables  d'une  action  commune,  escepté  s'il  s'agit 
d attaquer  un  adversaire  politique.  Ca.*ci  provient,  comme  je 
l'ai  dit,  du  manque  d'éducation  politique,  qui  apprend  aux 
hommes  à peser  et  mesurer  avec  une  exactitude  raisonnable 
la  pruporlion  de  leur  temps  et  de  leur  revenu  dont  ils  peuvent 
foire  le  sacriflee  atiu  d’avoir  de  bonnes  roules,  des  rues  pro- 
pres et  bien  éclairées,  de  l'eau  pure,  une  police  etiicace,  une 
administration  de  la  justice  à bon  marché,  de  bonnes 
écoles,  etc.,  etc. 

Sils  avaient  à choisir  chaque  année,  ou  tous  les  deux  ans, 
im  nouveau  chef  du  pouvoir  exécutif,  ils  commcnceraicnl 
bien  vite  à s'occuper  de  ces  questions.  Aussitôt  qu  ils  auraient 
trouvé  À leur  portée  un  remède  cunsliluliounel  contre  les 
maux  politiques  réels  ou  imaginaires, ils  renonceraient  à l'idée 
qui  jusqu  A présent  est  presque  universelle,  que  le  seul  re- 
mède contre  le  mauvais  gouveriicmcnl  réside  dans  la  révolu- 
tion ou  d ns  l'assassiiiüt.  Deux  ou  trois  changements  cxéculcs 
parinqiiemenl  de  celte  manière  donneraient  nu  gotivcrne- 
meut  français  une  plus  grande  slubilUé,  plus  d'éléments  de 
pcrinuneiice,  et  un  meilleur  crédit  qu’il  n’en  a eu  jusqu’à  ce 
Jour.  Us  développeraient  graduellement  une  classe  d hommes  ^ 
d État  qui  mériteraient  conûaiice,  et  qui  sauraient  inspirer  la 
cotiHance  dont  ils  sont  dignes,  cl  la  constitulion  du  pays 
pourrait  éprouver  d une  façon  légale  toutes  les  modiiications 
que  les  besoins  du  paya  exigent.  Fa  manière  de  dislribuer  le 
pouvoir  n'aurait  qu'une  importance  secondaire.  I.’élal  chro- 
nique de  guerre  qui  a toujours  existé  en  France  entre  le  pou- 
voir exécutif  et  le  peuple  français  6nirait,  du  moment  où  le 
peuple  serait  convaincu  qu’à  une  époque,  qui  ne  serait  pas 
très-élüignce,  il  aurait  une  occasion  de  changer  son  souverain, 
s’il  trouvait  que  ce  souverain  ne  lui  convient  pas,  et  uô  il  sé- 
rail persuadé  que  ce  privilège  ne  lui  sera  enlevé  ni  par  des 
usurpateurs,  ni  par  des  traîtres.  Le  peuple  et  le  gouverne- 
mont  français  seraient  un  comme  la  lumière  et  la  chaleur 
sont  uii  dans  les  rayons  du  soleil.  Les  Ihéories  dévergondées, 
cl  les  illusions  qui  bouillonneiil  cunstaiumcDl  dans  la  cervelle 
de  ce  peuple  si  bien  doué,  seraient  dissipées.  Scs  actes  polili- 
qm^  poi'leruieiil  l'empreinte  de  ce  génie  particulier  qui 
brille  sur  les  [lofnbreux  bienfaits  que  lui  doit  la  civilisation 
humaine.  Ayant  une  f dsatisuréson  système  de  gouvernement 
contre  les  prétendants  dynastiques,  et  après  avoir  fait  comme 
le  géant  de  li  mvtiiulogie  qui  reprenait  ses  forces  chaque  fois 
qu'il  louchait  la  Terre  sa  mère,  la  France  apercevrait  plus 
nullement  sa  destinée  et  les  devoirs  qu  elle  aurait  à remplir. 

Les  physiciens  nous  disent  qu’il  n'y  a qu’un  tiers  des  rayons 
émis  par  le  soleil  qui  aient  le  pouvoir  d'éveiller  dans  notre 
wil  le  sentiment  de  la  vision.  Nos  organes  ne  peu«ent  trans- 


former les  deux  autres  tiers  en  lumière.  F.’est  ainsi  que,  sous 
le  système  fatal  de  monarchie  laïque  el  cléricale  à laquelle 
la  France  a été  pendant  ti  longtemps  soumise,  elle  a été  mise 
parlielleraL'nt  hors  d’état  d'utiliser  ses  vastes  rcssmirccs. 

Kilo  a dépensé  une  grande  portion  de  ses  forces  asc  soustraire 
à des  lob  iniques,  uu  à voyager  par  des  rtiulcsqui  l’écartaient 
de  plus  en  pliisde  sa  vraie  destinée.  Sicile  retrouve  jamais  son 
autonomie,  si  son  peuple  et  son  gouvernement  sont  un,  elle 
verra  que  scs  yeux  sont  ouverts  pour  voir,  elle  sentira  que  scs 
mains  ont  été  détachées  pour  utiliser  toutes  ses  forces  perdues. 
Elle  apprendra  alors  à tire  sa  route  dans  les  étoiles,  cl  elle 
cessera  de  chercher  à la  trouver  en  regardant  passer  les 
nuages. 

Parmi  les  mesarcj  qui  accompagneraient  ou  peut-être 
suivraient  l'avénement  de  la  nation  au  pouvoir,  U y aurait  : 

1®  L'institution  d'un  système  universel  obligatoire  d'in- 
struction civile  et  mililaire,  accompagnée  de  l'abolilion  du 
remplacement  dans  le  service  militaire,  l/expérieoce  de  la 
Suisse  el  de  l'Allemagne  a prouvé  qu’il  n'y  a pas  de  nation 
plus  formidable  quand  elles  sont  attaquées,  ni  moins  portées 
à aller  en  guerre  sans  être  suftîsummcnt  provoquées,  que 
cellesquionlapprbà  comprendre  pourquoi  elles  se  battent,  que 
celles  chez  lesquelles  la  loi  considère  que  le  sang  d'un  homme 
vaut  celui  d'un  autre  et  n’est  pas  meilleur. 

2®  Le  gouvernement  permettrait  à toutes  les  villes  de  pro- 
vince de  se  mettre  en  communication  par  chemin  de  fer,  de 
sorte  que  toute  la  France  n’aurait  pas hoboiii  d'être  tributaire 
de  Paris.  En  effet,  pour  donner  au  gouvenicnicnl  central  le 
pouvoir  de  régner  despoüquenientsurloul  le  pays,  le  système 
des  chemins  de  fer  français  fait  de  Paris  une  slalion  centrale, 
analogue  au  moyen  d'nnc  roue.  Des  facilités  convenables  pour 
la  circulation  entre  les  départements  développeraient  çà 
cl  U les  villes,  les  industries,  la  population,  cl  seraient  une 
barrière  dêfenlanl  le  pays  contre  les  incursions  d’un  voisin 
^ enclin  au  pillage.  On  établirait  ainsi  un  contre-poids  à la 
congedion  de  richeases  et  d'influences  sociales  ou  politiques 
qui  uftluenl  à la  métropole,  el  qui  y créent  un  état  de  choses 
impossible  à réconcilier  avec  le  développement  maximum  de 
lu  puissance  cl  du  bien-être  national. 

Après  ce  qui  a été  dit,  il  cel  presque  inutile  d’ajouter 
qu’aucun  Kuuvcnicment  ne  peut  être  stable  en  France  s'il 
continue  à partager  sa  pubsance  avec  un  souveruiu  résidant 
ù Home  ou  ailleurs,  .\iicun  gouvernement  n’a  jamais  pix>- 
spéré,  ni  ne  pourrait  prospérer  pendant  longtemps  dans  des 
conditions  pareilles,  l ue  parfaite  liberté  pour  tout  homme 
de  choisir  son  culte  suix'unt  les  indications  de  sa  conscience, 
et  une  séparation  absolue  entre  l'I'dat  cl  toute  Église  qui 
n’osi  pas  sous  sa  puissance,  sont  devenues  des  couditions  in- 
dispensables du  gouvernement  d'un  peuple  heureux.  Kien 
n’a  tant  contribué  à jeter  du  discrédit  sur  le  républicanisme 
que  la  tentative  des  Étals  de  l’Amérique  espagnole  s'elTorçaul 
de  combiner  dans  une  même  administration  la  souveraineté 
de  Home  avec  lu  souveraineté  du  peuple.  Aucune  nation  qui 
admet  cette  vassalité  ne  peut  prospérer. 

l4*s  tendances  financières  des  nations  qui  reconnaissent 
ainsi  deux  souverains  peuvent  être  comparées  à celles  des 
gouvernements  qui  sont  indépeuduiils  de  tout  contrôle  étran- 
ger. Les  Étals  indépendant  do  toute  innucoce  étrangère 
fournissent  graduellement  l'évidence  de  co  fait,  qui  appor- 
tera la  coaviclion  dans  les  intelligences  les  plus  difücües 
enlrainer.  II  est  curieux  de  cunstaler  que,  si  l'on  en  excepte 
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In  Belgique,  qui,  si  elle  n’csl  point  protestante,  se  trouve  nu 
moins  sous  le  protectorat  de  puissances  protestantes,  tous  tes 
États,  qui,  ayant  des  dettes  considérables,  ont  chen  hé  à les 
réduire  ou  sont  parvenus  à le  faire,  appartiennent  i la  reli- 
gion protestante. 

Le  Royaumc-l'iii  réduit  le  capital  de  sa  dette  avec 


une  vitesse  de 0,2  pour  100. 

Ijï  ftelgiquc,  avec  une  vitesse  de 0,75 

La  llollandc,  avec  une  vitesse  do 0,8 

Lu  Prusse,  avec  une  vitesse  de 1,5 

Les  filals-Unis,  avec  une  vitesse  tie 2,6 

Le  Danemark,  avec  une  vitesse  de 3,6 


IVaulre  pari,  la  France  a plusieurs  fois  répudié  arbitraire- 
ment scs  dettes,  mais  elle  ne  les  a jamais  liquidées  (1).  Kllc  a 
toujours  fuit  usage  de  son  crédit  poussé  à ses  dernières  limites, 
j usqn’O  ce  que  la  taxe  nécessaire  pour  jiayer  sa  dclte  soit  de- 
venue 5 pour  100  du  revenu  national  ou  le  double  de  ce  que 
payait  l’Angleterre  en  1870. 

La  dette  de  l'Italie  s’est  accrue  plus  rapidement  que  celle 
des  autres  États.  Depuis  1861,  son  accroissement  annuel  a 
été  d’enviroti  600  millions  de  francs,  et  la  ebarge  pur  tôte, 
qui  était  de  1 fr.  25  en  Sardaigne,  est  maintenant  de  17  fr.  60 
ou  quatorze  fois  plus  lourde.  C’est  par  tête  le  poids  le  plus 
lourd  supporté  par  aucun  État  européen. 

La  dette  d'Espagne,  qui  élail  de  150  millions  en  1820,  est 
devenue  237  500  000  en  1870.  L’accroissement  annuel  a 
élé  de  75  millions  de  francs  pendant  la  période  de  1850  à 
1861,  cl  de  235  millions  de  francs  pendant  la  période  sui- 
vante de  1860  ;\  1870.  Il  en  résulte  qii’actucllcment  chaque 
sujet  espagnol  doit  payer  10  francs  par  tête. 

I.e  Portugal,  qui  n’a  pourtant  pas  la  droit  d’invoquer  l’ex- 
cuse de  la  guerre  étrangère,  a porté  sa  dette  à 59  300  000 
livres  sterling.  Kllc  n’était  que  de  900  000  livres  en  1796.  Ac- 
tuellement, elle  donne  lieu  à uuc  charge  annuelle  de  1 1 fr.  25 
par  tête. 

L’Autriche  est  un  pays  de  déficits  annuels  non  interrom- 
pus. Depuis  1789,  il  n’y  a pas  eu  une  seule  année  où  le  revenu 
de  cet  État  ait  égalé  scs  dépenses.  Sa  dette  s’est  accrue  de  la 
manière  suivante  : 

De  1763  à 1789,  üo 20  000  000  paraît. 

De  1789  à 1820,  <le .50  000  000  paraît. 

De  1820  5 1818,  de 25  000  000  par  an. 

De  1818  à 1868,  de 75  000  000  par  an. 

La  charge  annuelle  est  environ  de  0 fr.  05  par  tête. 

Les  Étals  de  l’Amérique  espagnole  (Amérique  du  Sud, 
Mexique  et  Cubajont  des  dettes  qui  s’élèvent  :\  6 800  millions 
de  francs,  ce  qui  donne  pour  la  population  entière  une 
charge  de  7 fr.  60  par  tête.  Le  Mexique  est  de  fait  en  baii- 
queroute  permanenlc. 

Personne  ne  peut  comparer  la  conduite  financière  de  ces 
États  avec  celle  des  Étals  protestants  sans  être  frappé  de  la 
différence  qui  existe  entre  leur  manière  de  traiter  leurs  ohli- 
gatiens  financières.  Ces  difl'ércnccs  sont  aussi  frappantes  que 
celles  qui  caractérisaient  le  développement  moral,  intellec- 
tuel et  industriel  des  Étals  libres  de  rUnion  américaine, 
quand  on  les  comparait  avec  les  États  à esclaves  avant  leur 
émancipation. 


(i;  La  France  a fait  qualonie  fois  banqueroute,  Irciic  fois  pendant 
la  royauté,  une  fuis  pendant  la  jircniière  république.  (Tr.) 


Comparons,  par  exemple,  les  deux  grands  États  leulonl- 
qnes  d’Knrope,  l’Autriche  catholique  et  l'Allemagne  protes- 
tante. L'nc  grande  partie  de  leur  territoire  se  louche.  I.a  na- 
ture a fait  de  l’Autriche  le  pays  le  plus  riche.  Il  y a des  gé- 
nérations qu'il  a été  uni  sous  une  seule  couronne  impériale, 
et  l'union  personnelle  avec  la  Hongrie  no  date  que  d’hier. 
Au  contraire,  rAllemagnc,  jusqu’à  1866  et  même  en  réalité 
jusqu’à  1871,  a élé  partagée  en  une  multitude  do  petites  sou- 
verainetés, qui  ne  vivaient  pas  les  unes  avec  les  autres  en 
très-bonne  intelligence.  L’empereur  d’Autriche,  en  vertu  d’un 
concordat,  partage  son  autorité  avec  Home.  Au  contraire,  il 
n’y  a qu’une  portion  très  limitée  de  l'Allemagne  qui  ait  re- 
connu celte  suprématie  déhilitaiile  d’une  autorité  étrangère. 
J’ai  déjà  montré  que  l’Autriche  est  un  pays  de  déficits  non 
interrompus;  que,  depuis  1789  jusqu’à  nos  jours,  il  ne  s'est 
pas  écoulé  une  année  sans  que  scs  dépenses  nient  excédé 
ses  recettes;  que,  depuis  1859, sa  dette  s’est  accrue  avec  une 
vitesse  de  225  millions  par  an,  tandis  que  son  influence,  si 
ce  n'est  pas  son  territoire,  a élé  en  diminuant  régulière- 
ment. 

D’autre  part,  rAllemagnc,  quoique  souvent  ravagée  cl  pil- 
lée par  des  envahisseurs,  et  quoiqu’elle  ait  en  sous  les  armes, 
pendant  près  de  la  moitié  de  l'année  dernière,  plus  d’un  mil- 
lion  d'Iiommes  dans  une  contrée  étrangère  et  ennemie,  est 
pour  ainsi  dire  pratiquement  sans  avoir  de  dette  (1). 

La  dette  do  la  Prusse,  l’État  leader  d’Allemagne,  a toujours 
été  plus  petite  que  celle  des  autres  grandes  puissances  euro- 
péennes. Kn  1800,  elle  était  de  131  250  000  francs.  Kn  1820, 
à cause  des  frais  de  guerre  contre  la  France,  elle  élail  mon- 
tée à 775  millions.  C’était  une  dette  très-lourde  à supporter 
pour  une  nation  qui  ne  comptait  que  12  millions  d'Ames.  Ce- 
pendant, en  1852,  cette  dette  était  réduite  à 525  millions.  La 
dette  totale  de  tout  l’empire  d’Allemagne,  avec  sa  population 
de  50  millions  d’habitants,  ne  monte  actuellement  qu’à 
5 272  millions. 

.Mais,  pour  payer  celte  somme,  1 empire  allemand  possède 
l’excédant  de  recettes  de  scs  chemins  de  fer,  et  les  produits 
de  SOS  forges  et  de  ses  mines,  qui  en  Prusse,  en  Saxe  et  dans 
d’autres.  États  suffisent  pour  balancer  les  intérêts  de  la  dette. 

« Les  payements  faits  par  la  France,  dit  M.  Baxter,  servi- 
ronlà  éteindre  uuc  grande  portion  do  la  dette  ou  seront  accu- 
mulés dans  des  placements.  l.’Allemagne  sera  la  seule  grande 
puissance  qui,  en  réalité,  n'ait  pas  de  dette.  A'oii-seulemcnl 
elle  ne  devra  rien,  mais  encore  elle  possédera  des  économies 
considérables  et  des  biens  de  l'État,  permettant  de  diminuer 
les  impôts  et  de  faire  la  guerre.  Le  revenu  total  dc.rcmpirc 
d'Allemagne  avec  scs  trente-huit  millions  cl  demi  d'Iiabilants 
ne  peut  s’évaluer  à moins  de  1812Ô  millions.  Le  service  de 
l'intérêt  en  absorbera  nominalement  1 pour  100,  mais  le  poids 
réel  sera  nul. 

«L'annexion  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine  avec  d'imporlanlcs 
fabriques  et  1600000  habitants  élève  la  population  de  l’em- 
pire à plus  de  50  millions  d'habitants,  et  ajoutera  beaucoup 
au  revenu  de  l’annuel  cl  le  rendra  égal, même  dans  des  temps 
prospères,  à celui  de  la  France.  » 

l.'excmplc  de  la  Hollande  met  encore  plus  en  lumière,  s'il 
est  possible,  cette  dilTérencc  entre  la  gestion  financière  des 
États  protestants  et  celle  des  Étals  catholiques. 

Ce  petit  Étal,  un  des  plus  importants  boulevards  de  la 


(I)  Nos  niillianls  y sont  pour  quelque  cliose.  (l'r.) 
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liberté  inteUcctuelIc  et  spirituelle  du  monde,  trayant  qu’une 
population  de  2270000  habitant  avait,  en  1810,  une  dette 
qui  imposait  annuellemcut  38  fr.  50  par  tête.  Cette  somme 
était  réduite  en  1830  à 24  fr.  40,  et  en  1869  à 15  fr.  30.  On 
peut  dire,  pour  le  grand  honneur  de  la  Hollande,  que  toute 
cette  dette  fut  contractée  dans  le  maintien  de  son  indépen- 
dance. Le  même  esprit  national  qui  a été  capable  de  tant  de 
sacrifices  pour  défendre  la  patrie  mcnaçée,  est  capable  d’ef- 
forts non  moins  grands  pour  s'acquiter  dos  obligations  con- 
tractées. C'est  en  vain  que  l’on  chercherait  des  exemples 
pareils  dans  les  États  ou  la  souveraineté  est  partagée  (1). 

Pendant  les  trois  derniers  siècles,  la  France  a rendu  au 
gtunre  humain  tout  entier  des  services  incalculables.  Üiins  la 
littérature,  dans  les  rcciierches  sdentiflques,  dans  le  monde 
des  arts,  dans  les  alfaires  de  goût,  elle  modèle  et  transforme 
tout  ce  qu  elle  touche,  et  le  fait  avec  un  charme  inexprima- 
ble. Dans  la  société  moderne,  les  Français  n’ont  point  de 
rivaux.  I.e  génie  qui  a donné  aux  Français  celte  supériorité 
n'est point éteial.  Ce  qu'ils  ont  fait,  ils  peuvent  le  faire  encore 
dans  des  condttiuoB  politiques  favorables.  Le  désordre  terri- 
ble qui  a paralysé  et  qui  paralyse  encore  les  ressources  du 
pays  est  un  grand  chagrin  pour  tout  le  monde.  Mais  la  France 
a survécu  à des  épreuves  aussi  grandes  qui  n'ont  fait  qu'amé* 
liorer  sa  position.  Tel  sera,  je  n’en  doute  pas,  le  résultat  de 
U crise  actuelle.  Il  peut  so  faire  qu'elle  soit  destinée  à 
montrer  que  les  peuples  qui  ont  le  privilège  de  changer  leur 
souverain  à des  intervalles  réguliers  peuvent  jouir  de  plus  de 
liberté,  de  plus  de  stabilité  que  ceux  qui  ne  possèdent  point 
celte  faculté,  et  qu'ils  ont  moins  4 craindre  de  leurs  ennemis 
intérieurs  ou  extérieurs. 

S'il  en  est  ainsi,  leurs  désastres  peuvent  être  considérés 
comme  des  preuves  de  cette  grande  activité,  de  ce  grand  cou- 
rage dans  l'élaboration  de  nouvelles  vérités,  qui  ont  donné 
aux  Français  leur  prééminence  parmi  tous  les  peuples.  Il 
peut  SC  faire  que  leurs  récents  malheurs, qui  semblaient  pré- 
sager U décadence  de  la  nation,  ne  soient  qu’une  étape  dans 
une  évolution  qui  leur  permettra  d'acquérir  un  titre  nouveau 
et  plus  sûr  au  milieu  des  leaders  de  cette  civilisation  dout  elle 
a joui  déjà  pendant  tant  de  siècles. 


(IjLe  soi-disant  concito  «scuiuonique  de  Trente,  qui  avait  été  réuni 
pour  taire  tête  à la  néforme,  et  qui  a fini  ses  séances  vingt  ans  seule- 
tuent  avant  l’aposLaiie  d'Henri  IV,  n'avait  que  deux  memtres  envoyés 
par  les  P.iats  qui  sont  aujourd’hui  reconnus  comme  protestnnU.  Le  reste 
se  composait  de  la  sorte  : cent  qualre'vit’gt<sept  pères  étaient  vemu 
d'Italie,  trente-deux  d'6spagne  et  vingt-six  de  France.  C’est  ce  concile 
qui  a établi  les  lois  en  vertu  desquelles  tous  les  Etats  catholiques  ont 
été  gouvernés  pendant  près  de  trois  siècles.  Qu'esl-ce  qui  oinrait  dire 
que  cette  togislatioii  n'csl  pas  du  tout  resp  msable  de  Télat  de  dèca- 
deoee,  et  presque  de  banqueroulo  où  se  trouvent  tes  peuples  catho- 
liques? 
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iii>iie«  di-  Throerite,  Iraduilcs  du  grcc  ct  accompagnées 
de  Notes  et  de  Kélleviuns  sur  divers  sujets  do  morale  et  de 
philosophie,  par  M.  BATarER,  licencié  ès  lettres,  membre 
do  l’association  pour  rencouragement  des  études  grecques 
en  France,  membre  du  conseil  de  préfecture  de  Seinc-et 
Marne.  — Paris,  librairie  Hachette. 

Le  temps  n'est  pas  aux  pastorales  : nous  sommes,  hélas! 
forcés  d'en  convenir.  Si  elles  ne  sc  nomment  fdyltes  pms- 
siennes  et  ne  sont  signées  Th.  dk  Raxville,  elles  courent  grand 
risque  de  ne  rencontrer  qu’un  froid  accueil  auprès  d'un  public 
ilévreut  et  tout  entier  aux  questions  du  Jour.  M.  Hathicr, 
disons-lc  à sa  louange,  ne  s’est  pas  laissé  arrêter  par  cette 
crainte.  IVaprès  son  propre  témoignage,  il  avait  depuis  plu- 
sieurs années  en  portefeuille  la  traduction  deTbéocrile;  il 
n’a  pas  cru  pouvoir  Ty  laisser  dormir  plus  longtemps,  ni  at- 
tendre une  heure  plus  (ranquille  et  plus  propice  aux  .Muses. 

Aussi  bien,  si  nous  ne  nous  trompons,  ce  n'est  pas  tant  sa 
traduction  nouvelle  de  Théocrilc  que  les  notes  dont  il  l'ac- 
compagne qui,  dans  sa  pensée,  donnent  à son  œuvre  un  ca- 
ractère d’opportunité.  Quand  on  sc  décide,  en  ciïct,  à traduire 
derechef  un  auteur  connu  ct  déji  traduit,  on  veut  par  là,  ou 
bien  reclifîer,  si  elfes  sont  inexactes,  les  traductions  de  ses 
dcvancierni,  ou  simplement  occuper  scs  loisirs  en  homme  de 
goût,  qui  cultive  les  lettres  par  délasgement.  Ce  dernier  cas 
est  évidemment  celui  do  .M.  Hulhier.  Il  u'ignorc  pas  que 
Théocrite  a trouvé  chez  nous,  avant  lui,  plus  d'un  traducteur; 
il  en  sait  même  les  noms,  ct  il  cite  par  ordre  MM.  Gaü, 
CcolTroy,  Hcnicr  cl  Lccontc  de  Lislo:  mais  il  n'en  a consulté 
aucun,  Il  de  peur,  dit-il  ingénument,  de  devenir  plagiaire  ». 

Ce  scrupule  estimable  nous  met  à l’aise  pour  parler  de  sa 
traduction,  ou  plutôt  pour  n'en  rien  dire.  Si  M.  Rathier  avait 
aspiré  à faire  mieux  que  ses  prédécesseurs,  nous  aurions 
tâché  de  lui  montrer  qu’en  maint  endroit  sa  traduction,  gé- 
néralement élégante,  est,  comme  on  dit,  tme  MU  infidèhf  et 
que  M.  Lcconte  de  Lisic,  dont  l'œuvre  n’est  point  d'ailleurs 
sans  reproche,  a rendu  Théocrite  et  sa  poésie  si  franche  et 
si  vraie  avec  plus  de  vérité  et  de  franchise.  Mais  à quoi  bon 
insister?  M.  Hathier  est  membre  de  l’Association  pour  ren- 
seignement des  éludes  grecques  on  France;  M.  Hathier  est 
en  outre  membre  du  conseil  de  préfecture  de  Scine*ct-.Marne  ; 
administrateur  et  helléniste,  il  a voulu  manifestement  se 
distraire,  par  l'étude  de  Théocrite,  des  graves  travaux  aux- 
quels le  condamnent  ses  fonctions.  Il  y aurait  à critiquer  avec 
minutie  le  fruit  de  cet  honnête  passe-temps  quoique  chose  de 
pédautosque  ct  d'injuste. 

Un  mut  cependant  sur  les  rétlcxions  pieuses  que  M.  Hathier 
a cru  devoir  ajouter  à sa  traduction  dos  idylles,  et  dont 
l'austérité,  il  nous  lo  déclare  lui-mêtno,  vise  Tesprit  frivole 
et  irréligieux  du  siècle  présent.  Nul  n'en  contestera  lo  carac- 
tère élevé  ct  l'irréprochable  orthodoxie.  Beaucoup  s’étonne- 
ront, ct  quelques-uns  se  scHiidaliscrunt  peut-être,  ceux-ci 
comme  dos  chrétiens  sincères,  ceux-là  en  vrais  païens,  de  les 
voir  encadrer  des  scènes  charmantes,  à coup  sûr,  mats  légères 
souveul,  et  parfuia  plus  que  légères.  En  commentant  si  volon- 
tiers ces  charmantes  idylles  par  la  Bible,  les  Hères  .-le  I Église, 
lo  catéchisme  cl  Joseph  de  Maigre,  M.  lUtbior, — qu’il  nous 
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permetle  de  le  lui  dire,— nous  gâte  mal  A propos  Th»^ocrilej 
et,  ce  qui  lui  semblera  pire,  il  fait  tort  à la  sainte  < ompaenie 
qu'il  nu'^ne , a>ec  et  apK‘s  &on  poêle , dans  les  lieux  les  plus 
proi'anes.  Sc  figure  t on  une  bacchanale  du  Titien  cnlotiréc 
de  têtes  d'anges,  de  \icrges  pudiques  et  de  prophètes?  ('Vst 
reffel  que  produit  le  rappr«>ch<mcnl  bizarre  dont  abuse 
.M.  iiathier.  I.a  prèoecupatiun  conslaiiic  et  exclusive  des  dug> 
mes  eatlioUques  le  poursuit  et  1 égare  au  point  de  lui  faire 
méconiiaUrc  les  aspects  riants  et  aimables  ou  mémo  la  vérité 
relative  du  paganisme  ; il  n y voit  qu'un  tissu  de  fables 
monstrueuses  et  effrayantes;  il  prétend  que  « les  païens 
n'aimaient  point  Icim  dieux  »;  il  croit  que  ces  divinités 
étaient  « quelques-uns  des  anges  coupables  tombés  du  ciel 
dans  l'enfer  a;  il  porte,  en  un  mot,  dans  l'clude  des  lettres 
anciennes,  au  lieu  de  eette  large  sympathie  qui,  faisant  tout 
aimer,  quoique  à de»  degrés  divers,  fait  tout  comprendre, 
l’esprit  étroit  cl  les  préjugés  du  sectaire.  On  risque  ainsi  de 
tomber  dans  les  plus  graves  erreurs.  .M.  Ualliier  en  donne 
lui-méme  un  curieux  exemple  lorsqu'il  cite,  A propos  de 
l'idylle  XXVl*,  intitulée  let  Barchantes,  le  passage  suivant  de 
saint  Clément  d'Alexandrie  : « Des  furieux,  au  milieu  des 
orgies  de  Barchus...,  couronnés  de  serpents,  hurlent  d'une 
manière  horrible  le  nom  d’£cr.  Serait-ce  celle  Éve  par  qui 
le  mensonge  est  entré  dans  le  inonde?»  Ici,  M.  Balhier,  tout 
admirateur  qu'il  est  dos  Pères  de  l'Église,  ne  peut  s’empêcher 
de  remarquer  que  l'auteur  ecclésiastique  a pris  sans  doute 
Êvoif  pour  Éve  : de  là  le  pieux  contre-sens  qu'on  vient  de 
lire  et  le  courroux  intempestif  de  saint  Clément. 

Un  (cl  exemple  aurait  dû,  seaible-t-ü,  mettre  sur  scs  gardes 
le  nouveau  traducteur  de  Théocrilo  et  l’avertir  de  ne  pas 
s'engager,  lui  profane  cl  moderne,  dans  cette  fausse  voie 
d'une  orthodoxie  inloléniote,  bonne  tcut  an  plus  chez  des 
gens  d’Église  et  au  temps  de  saint  Clément.  He&sufciler  contre 
le  paganisme  les  polémiques  des  premiers  chrétiens,  cl  cela 
au  sujet  de  Théocritc,  c’est  une  entreprise  deux  fuis  inoppor- 
lunc.  A sermonner  les  Grâces  devant  le  public  auquel  on 
prétend  les  faire  goûter,  on  ne  gagne  rien,  pas  même  d’édi- 
fier les  fidèles,  et  on  a lieu  de  craindre  que,  suivant  l’expres- 
sion même  de  Théocritc,  « furieuses,  les  Grâces  ne  s'en  re- 
viennent chez  vous...  eu  grommelant  contre  leur  maître, 
parce  que  !a  visite  qu'on  leur  aura  fait  faire  zc  sera  trouvée 
iiifniclucuse  n.  (THéorniTE,  idylle  XVI.) 

H.  OtRi-ix. 


anéoteaiN  <ie  ««•iMisrapiiie,  rédigés  conformément  aux  pro- 
grammes officiels  de  1660,  par  MM.  Me.ni*  de  Saixt-.Mesiiix, 
préfet  général  des  éludes  au  collège  Chaplal,  et  Ch.  de 
CoHbEKousse,  ingénieur  civil,  professeur  à l’École  centrale 
et  au  collège  Chapta!. 

Les  questions  d’enseignement,  un  peu  dédaignées  autre- 
fois, sont  aujourd'hui  remises  en  honneur.  I.a  cruelle  expé- 
rience que  nous  venons  de  faire  nous  montre  qu'il  y a péril  à 
les  regarder  comme  tout  à lait  indépendantes  de  la  politique. 
C'est  un  point  que  les  auteurs  des  de  (osmographte 

a'oiil  pas  perdu  de  vue.Lenr  objectif  a été,  disent-üs,  l'espoir 
de  contribuer,  aulonl  que  le  sujet  le  comporte,  A régénérer 
les  esprits  par  la  réforme  de  rinsiruction  publique  cl  la 


création  de  renfeignemeni  moderne,  dont  les  institutions 
actuelles  ne  donnent  encore  qu'une  idée  bien  imparfaite. 

I.es  oufeurs  ont  inséré  dans  le  courant  du  livre,  ou  en  note 
au  bas  des  pages,  des  rapprochoinenis  littéraires,  et,  plti« 
souvent,  de  rapides  indications  liistuiiques.  Sans  nuire  à U 
clarté  des  déductions,  elles  augmentent  riutérèi,  elles  rupprt»- 
chent  du  lecteur  les  grands  esprits  qui  sont  rhoniieur  de  l'hu- 
manité, elles  lui  montrent  comment  toutes  les  nations  et  tout 
les  Ages  ont  leurs  représentants  dans  cette  glorieuse  phalange 
qui  crée  ta  science  de  chaque  éiM>que  et  fournit  au  progrès 
son  indispensable  ouxiliairc. 


I,  rwprM  isuMie  rm  par  M.  Al.DEBT  CareTTK,  avocat 

à la  cour  d'appel  de  Paris. — Brochure  iii-8;  Paris,  librairie 
internationale,  et  Abbeville. 

Par  un  procédé  ingénieux,  l'auteur  suppose  que  Tarron- 
disseincnt  d'Abbeville  devient  maître  de  se  donner  un  gou- 
vememcol  de  son  choix.  Ou’arrive-t-il  ? Peu  formé  aux  con- 
victions républicaines,  il  sc  laisse  d’abord  entraîner  par  la 
noblesse  et  le  clergé,  et  prentl  pour  roi  Henri  V ; mais  bien- 
tôt la  bourgeoisie,  irritée  par  certaines  mesures  de  ce  gou- 
vernement légitimiste,  le  renverse  cl  met  A la  place  un 
d’Orléans,  que  se  mettent  à battre  en  brèche  la  noblesse  cl  le 
clergé,  de  façon  que  le  prince  tombe  à son  tour.  Alors  les 
paysans  rappellent  un  Bonaparte  ; mais  bientôt  la  bourgeoisie 
cl  la  noblesse  le  renversent  ù son  tour,  et,  éclairés  par  ces 
chutes  successives,  les  habitants  du  l arrondissement  d'Abbe- 
ville tombent  d'accord  pour  établir  et  couicrvcrla  république, 
comme  gouveniemeuf  définitif. 

l.a  mémo  chose,  dit  l'auteur,  se  passerait  dans  tous  les  arron- 
dissements de  France.  Commençons  donc  tout  de  suite  à nous 
mettre  d'accord  pour  garder  la  république. 

I.'auteur  ajoute  des  considérations  très-sensées,  qui  parais- 
sent avoir  été  celles  qui  se  sont  présentées  spontanément  à 
l’esprit  do  ta  plupart  des  électeurs,  lors  des  élections  du 

2jumet. 


l.e  pape  vient  d’adressep  une  nouvelle  encyclique  aux  fidè- 
les de  son  Église  pour  leur  apprendre  que  son  p mtiflcat  avait 
déjà  dépassé  en  durée  celui  de  Pierre.  Il  remercie  les  prélats 
cl  les  fidèles  d’avoir  prié  pour  lut  à un  moment  oû,  dit  il, 
« nous  avons  été  privé  de  notre  cité,  la  capitale  du  monde 
chrétien»,  et  d'avoir  fréquemment  « affirmé  rinviolabilité  de 
CCS  droits  si  ouirageusemont  foulés  aux  pieds  ».  Il  ajoute  que 
la  venue  de  tant  de  fidèles  de  toutes  les  parties  du  mondc,qui 
lui  apportcntlcurs  consolations  et  l’empressement  avec  lequel 
les  pauvres  et  les  riches  s'efforcent  de  soulager  la  pauvreté 
où  il  est  réduit,  ont  louché  profondément  son  cœur.  Knfin,  il 
conjure  les  prélats  du  rester  unis  et  de  présenter  une  armée 
compacte  aux  ennemis  de  Dieu,  qui  aàsaillenl  avec  de  nou- 
veaux stratagèmes  une  Église  que  nul  effort  humain  ne  sau- 
rait détruire. 


le  propriétaire-gérant  : Germ£R  IiAiu.tÈRB. 
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Parlf,  le  15  septembre  i87i. 

Le»  varancM.  L«  déAlii  Hc»  communard*. • Le»  fag<M<  nouTdks.  •~U.  Édo-jard 
Bertio.  — Le  géndnl  Eai(Ui«b«  el  1«  gdadrel  voit  Gmben.  — L‘aUiai»e«  ru»M  ; 
rdvéUtion  réiroepecUve  lar  te»  rapport»  de  l'Autriche  avec  le  gourefoement  de 
Tour*.  — L'amée  allamaRiJe  ; le  nouroaa  corps  des  forpUkur».  ~ Eecore  la 
ceeTcnlioe  de  Cwicin.  — L’tmpM  du  reranu  daea  le  canton  de  Vaud. 

En  vacances!  ce  n’est  pas  seulement  TAssemblée  qui  en  a 
besoin,  c’estle  gouvcrnemcnl—  pourlravailler;  cl  nous  lous 
— pour  travailler  aussi.  II  est  temps  d'avoir  quelque  repos 
d’espril.  de  n’iüre  plus  lous  les  jours  à la  merci  d’une  émo- 
tion subite,  causée  par  quelque  débal  orageux  delà  Chambre. 
Deux  mois  eldemi  de  calme  permetlronl  A l'opinion  publique 
de  SC  recueillir  el  de  se  remellre  de  cet  état  nerveux  oû  elle 
est,  après  une  guerre  désastreuse  qui  a imposé  A la  Kranco 
de  grands  cfTorts  désordonnés,  après  une  paix  dont  les  con- 
ditions l’épuisent,  après  l'insurrection  de  la  Commune  qui 
l'a  maintenue  pendant  deux  mois  au-dessus  de  l'abtmc. 

Nous  ne  parlerons  pas  longuement  du  message  de  M.  Tbiers. 
précisément  parce  qu'il  est  trop  long.  Le  style  cl  certaines 
idées,  notamment  sur  rimpSI,  portent  l'Age  de  l'illustre  au- 
teur. Nous  ne  savons  trop  pourquoi  le  président  de  la  Répu- 
blique y pose  A nouveau  cetic  question,  que  le  titre  même 
qu'il  porte  avait  résolue  jusqii'i  nouvel  ordre  : Le  pays  sera- 
t-il  république  ou  monarchie  1 Est-ce  pour  faire  plaisir  A la 
droite  7 Est-ce  parce  que  M.  Tbiers  désire  que  les  députés 
le  demaiidciit  aux  électeurs,  élaut  sdr  que  les  électeurs  ré- 
pondront qu'ils  sont  pour  le  mainiien  de  M.  Tbiers  ? Nous  ne 
savons. 

En  tout  cas,  ce  dont  il  faut  s'applaudir,  c’est  l'ajournement 
6e  la  discussion  sur  l’impAl  des  matières  premières  et  sur 
celui  du  décime.  Au  moins  nous  pouvons  espérer  qu'au  mois 
de  décembre  ces  graves  et  difacilcs  questions  seront  résolues 
avec  la  maturité  nécessaire,  au  lieu  d’ètre  tranchées  avec 
précipitation.  II  y va  des  forces  vitales  du  pays. 

Nous  regrettons,  d’autre  part,  que  la  majorité  n’ait  pas 
voulu  autoriser  le  gouvernement  A lever  l’état  de  siège  pen- 
2“  staia.  — asvua  polit. 


danl  son  absence.  U nous  semble  qu'on  aurait  bien  pu  le 
lever  depuis  quelque  temps déjA.  Mais  c'est Thistoirc  éternelle: 
00  met  l’élal  de  siège,  et  ensuite,  tout  danger  passé,  on  a une 
peine  extrême  à se  décider  A le  lever,  si  bien  que  l’opinion 
publique  finit  par  faire  au  gouvernement  un  grief  d’une  me- 
sure trop  durable  quoique  devenue  inutile. 

Une  bonne  nouvelle  du  moins  accompagne  le  départ  pour 
les  vacances.  Pour  les  produits  manufacturés  de  l’Alsace- 
l.orraine,  le  gouvernement  fera  un  traité  qpi  satisfera  les 
intérêts  de  ces  deux  malheureuses  provinces.  En  échange,  le 
gouvernement  allemand  réduira  ses  troupes  de  80  000  hommes 
A 50000  hommes,  cl  fera  évacuer  tes  départements  do  l'Aisne, 
do  l’Aube,  de  la  COle-d'Or,  de  la  Haule-SaOne  el  du  Jura,  im- 
médiatement, c'est-à-dire  huit  mois  avant  le  terme  fixé  par 
le  traité. 

Nous  espérons  que  l’Assemblée  ne  mettra  pas  obstacle  A 
cette  heureuse  combinaison. 


I.C  triste  cl  pileux  défilé  des  communards  devant  les  con- 
seils de  guerre  est  un  maigre  cliapiire  ajouté  à I bisloire  des 
causes  célèbres.  Tous  ces  gens  semblent  en  général  chétifs, 
aussi  médiocres  que  misérables.  Il  n’y  a pas  IA  même  un 
aclcur  de  mélodrame  digne  de  figurer  à l’Ambigu  ou  à la 
Gallé.  I.es  grands  accusés  et  tes  grands  criminels  du  temps 
passé,  les  Alibaud,  les  Pepiii,  les  Orsini,  étaient  d’une  autre 
trempe  : ils  avaient  joué  leur  tète  et  la  jetaient  bravement  au 
bourreau.  Les  défenseurs  eux-mémes  avaient  le  Ion  fier,  élevé, 
libre  et  digne,  vibrant  A l’unisson.  Ici  tout  le  monde  crgole, 
finasse,  cherche  des  éeliappaloires  pour  nier  ce  qui  est  clair 
comme  le  jour.  En  vérité,  on  n'a  pas  toul  à fait  tort  de  par- 
ler de  noire  dégénérescence  iiitellectuello  cl  morale  : elle  sc 
retrouve  chci  les  criminels  comme  cbes  les  honnêtes  gens. 

Ene  chose  qui  agace,  c’est  celle  éternelle  accusation  qui 
revient  au  début  de  chaque  réquisitoire  : d'avoir  voulu  chan- 
ger la  forme  du  gouvernement.  N’est-ce  pas  leur  faire  Irop 
d’honneur  que  de  leur  prêter  une  si  houle  conception?  Kou- 
loir  changer  la  forme  du  gouvernement^  n'cst-ce  pas,  dans  cer- 
tains cas,  nn  droit,  presque  un  devoir?  Sous  le  règne  dos  Néron 
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el  des  Domilicn,  6lait.co  donc  un  si  grand  crime  que  de  rOver 
une  forme  de  gourerncment  plus  morale  et  plus  humaine? 
Pendant  les  dlx-huil  ans  du  second  empire,  combien  d'hon- 
ni'les  gens  parmi  nous  n’ont  pas  rdvé  autre  chose?  A ce 
compte,  le  mdme  crime  pourrait  titre  reproché  à M.  Vache- 
rot,  à M.  Louis  Blanc,  à M.  Thiers  lui-mi'mc,  qui,  en  1830, 
vouiait  aussi  changer  la  forme  du  gouvernement. 

N’y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  ridicule  et  d'odieux  à con- 
fondre dans  la  mémo  accusation  d'excellenlt,  parfois  de  grands 
citoyens,  et  d'abominahies  gredins?  Iæ  fltie  Papavoinc,  ia 
femme  Marchais  et  leurs  souteneurs  ou  soutenus  par  elles  se 
souciaienl-ils  beaucoup  de  la  forme  du  gouvernement?  Ce 
grief  capital,  sans  cesse  renouvelé  à tort  et  à travers,  rappelle 
les  quatre  fausses  propositions  de  Jauséuius,  tant  reprochées 
aux  religieuses  do  Port-Boyal,  qui  ne  savaient  pas  plus  que 
leurs  Juges  où  elles  pouvaient  se  rencontrer. 

Pourquoi  donc  maintenir  ainsi  sur  Pacte  d'accusation  un 
grief  ridicule,  qui  fait  l’effet  d'une  mauvaise  plaisanterie,  ri- 
loumelle  judiciaire  à laqueile  on  ferait  bien  de  renoncer  ? 


Les  jurés  parisiens  semblent  n'avoir  pas  la  mémo  horreur 
que  nous  du  mensonge  ; ils  ont  renvoyés  indemnes  les  jour- 
naux accusés  et  convaincus  de  publication  de  fausses  nou- 
velles. Naturellement,  tes  acquittés  no  se  sentent  pas  de  joie. 

O L’arrél  qui  nous  acquittait  hier,  dit  l'un  d eux,  n'est-il  pas 
la  condamnation  du  régime  sous  lequel  nous  vivons?  Quant  à 
croire,  avec  une  autre  feuille,  que  les  jurés  ont  vu  dans  les 
journaux  accusés  des  défenseurs  de  l’ordre,  des  « couscieiiccs 
ncommodes  > auxquelles  un  gouvernement  a impuissant  et 
;ncapable  » voulait  imposer  silence,  nous  ne  ferons  pas  h nos 
;conciloyens  celle  injure. 

S'il  était  vrai  qu’un  jury  français  eût  pu  considérer  la  publi- 
cation do  dépêches  mensongères  comme  un  moyen  légitime 
do  défendre  l’ordre,  nous  serions  tombés  bien  bas,  cl  l'on  pour- 
rait désespérer  de  notre  pays  ; et  s’il  était  prouvé  qu’ayant  à 
prononcer  entre  les  feuilles  que  l'on  sait  et  le  gouvernement, 
le  jury  eût,  i dessein  et  sciemment,  déclaré  qu'il  préférait  la 
politique  de  ces  feuilles  à celle  de  M.  Thiers,  ce  serait  bien 
pis  encore. 

Fort  heureusement  le  verdict  rendu  n'a  pas  la  portée  que 
lui  voudraient  donner  les  intéressés;  il  prouve  tout  au  plus 
que  le  jury  est  partisan  de  l'impunité  do  la  presse,  et  qu'il 
veut  laisser  à l’opinion  publique  le  soin  de  flétrir  et  de  répri- 
mer les  écarts  des  journaux.  C'est  aussi  à l'opinion  publique 
que  nous  en  avons  appelé  dans  notre  dernier  numéro  el  que 
nous  en  appelons  encore.  Les  faits  restent  ce  qu'ils  étaient,  et 
tous  les  juri  s du  monde  n'y  pourront  rien  changer  : il  ne  sau- 
rait y avoir  deux  façons  d’apprécier  le  honteux  commerce  de 
fausses  nouvelles,  devenu  une  spécialité  lucrative. 

Nous  lisons  dans  le  Journal  de  Lyon  : 

a Quand  donc  les  journaux  qui  ont  pour  industrie  d'inventer 
des  nouvelles  é sensation  comprendront-ils  le  mal  qu’ils  font 
à leur  pays  ? 

» Doruiérement,  — nous  tenons  cela  de  bonne  source,  — le 
général  do  Manteuffcl  disait  que,  malgré  le  payement  du  troi- 
sième demi-milliard,  les  troupes  allemandes  ne  pourraient 
évacuer  les  forts  du  nord  do  Paris,  aiaml  que  l'ordre  fdt  ré- 
tabli à Lyon, 


e Tout  le  monde  sait  que  par  le  traité  de  Francfort  la 
Prusse  s’est  arrogé  le  droit  de  rester  dans  les  départements 
qu’elle  occupe,  même  au  delà  des  termes  fixés  pour  l'évacua- 
tion progressive,  si  la  Franco  no  lui  paraissait  pas  jouir  d’une 
suffisante  tranquillité. 

V On  a eu  de  la  peine  à faire  comprendre  au  général  de 
Manicufl'el  que  les  assertions  de  certains  journaux  de  Paris  ne 
sont  pas  parole  d’Évangile,  el  qu’il  ne  pouvait  être  question 
de  « rétablir  • l'ordre  à Lyon,  par  la  raison  toute  simple  que 
Tordre  n'y  était  pas  troublé.  » 


Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  la  mort  do  M.  Edouard 
Berlin,  directeur  du  Journal  des  Débats.  Ce  nom  historique  va 
sans  doute  disparaître  du  journal  dont  il  était  la  persouuifi- 
cation  traditionnelle. 

■M.  Édouard  Berlin  était  un  homme  Irés-cultivé  et  d’une 
grande  intelligence.  Peintre  remarquable  et  trop  peu  connu, 
à cause  de  la  répugnance  qu’il  avait  à exposer  scs  œuvres,  il 
avait  beaucoup  lu,  beaucoup  réfléchi,  et  connaissait  à fond 
toutes  les  questions  philosophiques  ou  littéraires,  qu'il  traitait 
non  pas  tant  avec  finesse  qu'avec  un  sens  três-nct  cl  très- 
simple. 

De  même  en  politique.  Très-accommodant  avec  les  rédac- 
teurs du  Journal  des  Débats,  auxquels  il  laissait  une  liberté 
d’opinions  diverses  dont  le  public  s’est  aperçu  plus  d’une  fois, 
il  n'intervenait  pas  moins  avec  une  volonté  très-nette  dans  les 
grandes  questions  qui  ne  comportaient  pas  de  nuances  et  où 
il  fallait  se  prononcer,  sans  indécision,  pour  ou  contre.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  notamment,  pour  en  rappeler  Tescmplc  le 
plus  mémorable,  pour  la  question  italienne,  où  il  fil  préva- 
loir son  opinion,  contraire  à celle  de  M.  de  Sacy. 

M.  Berlin  était  libéral  avec  peu  de  goût  cependant  pour 
l’opposition  systématique.  Scs  tendances  étaient  démocrati- 
ques, et  il  n’avait  aucune  prévention  contre  la  forme  repu- 
blicainc.  A cet  égard,  il  s'écartait  dans  une  mesure  assci 
marquée,  et  plus  que  le  public  ne  le  supposait,  des  antécé- 
dents du  journal. 

Son  neveu,  H.  Léon  Say,  paraissait  désigné  pour  lui  succé- 
der; mais  il  est  aujourd'hui  préfet  do  la  Seine,  cl  Ton  ne 
peut  dire  encore  qui  va  être  directeur  du  Journal  des  Débats. 


Dans  le  numéro  10  (2  septembre  1871)  delà  Revue  politique, 
nous  avons  publié  une  réponse  du  général  von  Gœben  au 
livre  du  général  Faidhcrbe  intitulé  : La  campagne  de  l'armée 
du  .Vord, 

Le  général  français  vient  de  répondre  à son  tour  au  géné- 
ral prussien  par  une  lettre  adressée  au  Siècle.  Nous  ca 
extrayons  le  passage  suivant  : 

« Le  général  von  f.œben  prétend  que  l’article  du  Daily 
Telegraph,  'que  j'ai  cité  parmi  mes  pièces  justificatives,  est  le 
résultat  d'une  erreur  d’un  reporter  anglais,  et  qu’il  n’a  pas 
fait  le  rapport  officiel  que  cet  article  lui  attribue . 

» Voici  l'article  du  Daily  Telegraph  du  9 janvier  (1)  : 
a Le  général  de  Gœben,  commandant  de  deux  divisions  de 
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l'armée  du  Nord,  public  un  rapport  olïlncl  aiir  les  engago- 
ments  du  2 el  du  3.  II  établit  que  trop  peu  de  troupes  ont 
pris  part  à l'action^  à cause  de  la  marche  trop  lente  de  ses 
forces,  et  aussi  que  les  nouveaux  régiments  paraissent  être 
trop  faibles.  Il  demande  aux  commandants  des  régiments  une 
liste  des  otfiders  qui  ont  fui,  pour  qu'ils  soient  immédiate- 
ment cassés.  » 

a Cet  article  est  si  clair  et  si  net,  il  concordait  tellement 
avec  les  résultats  obtenus  par  nous,  avec  les  renseignements 
fournis  par  les  populations  du  pajrs,  et  le  témoignage  d'un 
étranger  qui  se  trouvait  parmi  les  Prussiens,  constatant  tous 
que  des  corps  ennemis  avaient  été  vus,  le  3,  au  soir,  et  le 
s'éloignant  du  champ  do  bataille  en  grand  désarroi,  dans  les 
directions  de  Saint-Quentin,  de  Péronne  et  d'Amiens,  que  j'ai 
cru  pouvoir  donner  ce  document  comme  sérieux  el  exact. 

» Mais,  du  moment  que  le  général  von  Oa'bcn  artirme 
n'avoir  pas  fait  un  tel  ordre  du  jour,  ce  n'est  pas  moi  qui 
douterait  de  la  véracité  d’un  adversaire  qui, personnellement, 
s'ost  toujours  montré  loyal  et  plein  de  courtoisie,  et  je  déclare 
m'en  rapporter  Â sa  parole. 

ft  Quant  d scs  appréciations  sur  la  bataille,  je  ne  saurais  les 
accepter. 

• J'établirai  simplement  des  faits. 

a Le  2 janvier,  les  Prussiens,  avec  plus  de  quatre-vingts  pié* 
CCS  de  canon,  occupaient  tout  autour  de  Bapaume  les  villages 
d’Achiel-le-Grand,  Béliagnics,  Sapignics,  Bihucourl,  Mory, 
BougnAlre,  Pavreuil,  Grévilliers,  Bicfvillers,  Avesncs  et  Tilloy. 

» Dans  les  journées  du  2 et  du  3,  toeu  ces  villages  furent 
successivement  enlevés  par  les  lOIes  de  colonne  de  Parmée 
française,  après  une  lutte  acharnée,  comme  cela  est  raconté 
dans  ma  relation.  Les  Prussiens  laissèrent  sur  le  terrain  des 
morts  et  dcâ  blessés  en  grand  nombre. 

» Le  3,  à la  nuit,  j’arrêtais  mes  troupes  dans  les  faubourgs 
de  Bapaume.  U no  se  trouvait  plus  dans  cette  ville  que  quel- 
ques centaines  de  Prussiens  sans  artillerie. 

U Si  nous  étions  entrés  dans  la  ville  el  que  les  Prussiens 
eussent  voulu  sc  défendre  dans  les  étages  des  maisons,  la 
ville  eût  été  inévitablement  incendiée,  cc  que  je  voulus 
éviter. 

B Cette  même  nuit,  pendant  que  l’armée  française  couchait 
dans  les  villages  conquis^  les  Prussiens  éüfKuaient  Bapaume. 

• Le  matin  du  /i,  l'armée  française,  pour  sc  refaire,  allait 
chercher  des  cantoniicmeols  à G kilomètres  en  arrière,  elle 
n'entrait  d Bapaume  que  doux  jours  après. 

O Maintenant,  admettons  des  pertes  égales  de  part  et  d’au- 
tre, environ  douxe  cents  hommes  tués  ou  blossés  de  chaque 
côté,  cl  l'on  avouera  que  si  les  Prussiens  ont  le  droit  de  crier 
victoire  chez  eux,  nous  avons  bien  le  droit  d'en  faire  autant 
chez  nous,  sans  qu’on  vienne  nous  contredire. 

n Veuillec  agréer,  monsieur  le  directeur,  l'assurance  de  nja 
considération  la  plus  distinguée. 

» L.  pAIDUEBOe.  O 


L'équilibre  européen  est  renversé,  el  l'empire  allemand 
n'est  pas  éloigné  de  prendre  1a  dictature  de  l'Europe.  Ce  ré- 
sultat, la  Prusse  le  doit  non-seulement  d scs  victoires,  mais  \ 
l'imprévoyance  ou  ^ l'impuissance  des  gourernemenU  de 
l'Europe.  La  dernière  guerre  a été  poursuivie  jusqu’au  bout 
sans  que  personne  vint  au  secours  de  la  Franco  cl  tentdt  de 


provoquer  une  médiation  qui  la  préserverait  du  démembre- 
ment. Dès  lors,  la  politique  prussienne  a les  moyens  d'achever 
son  couvre.  Or,  cette  oeuvre  a deux  objets  : d'une  part,  la 
création  d’une  grande  puissance  maritime  que  la  Prusse  sn 
procurerait  en  mettant  dans  sa  dépendance  le  Danemark  et  la 
Hollande  et  en  détachant  Anvers  de  la  Belgique;  d autre  pari, 
la  reconslituiiou  de  l’ancien  empire  germanique,  en  prenant 
le  Luxembourg,  une  partie  de  la  Suisse,  les  provinces  alle- 
mandes de  l’empire  d’Autriche  et  les  provinces  baltiquca  de 
la  Bnssie.  (Contre  l’ennemi  qui  menace  l'indépendance  et  la 
sécurité  de  tous  les  Étals  européens,  U ne  reste  plus  que  l’An- 
gleterre et  U Hussie  qui  s'appuient  aujourd'hui  sur  une  force 
encore  intacte. 

Tel  est  le  tableau  que  nous  trace  dans  un  travail  récemment 
publié  M.  Cucheval-CIarigny,  l’un  de  nos  publicistes  les  plus 
distingués.  Contre  le  péril  qui  menace  l’Europe,  U ne  voit  plus 
de  ressources  que  du  côté  de  la  Hussie.  « II  y a,  dil-il,  à SaiuL* 
Pétersbourg,  ce  qui  ne  se  trouve  plus  à Londres  : une  politique 
nationale.  A l'inverse  de  l'école  politique  qui  domino  aujour- 
d'hui en  Angleterre , la  Russie  est  convaincue  qu'elle  ne  peut 
sc  désintéresser  du  maintien  de  l'équilibre  des  puissances 
sans  se  créer  un  danger.  » C'est  donc  du  côté  de  la  Russie  que 
la  France  doit  se  tourner  pour  soutenir  la  mendicalîün  de  ses 
provinces  perdues  cl  pour  travailler  au  rétablissement  de 
l’équilibre  européen.  L'alliance  anglaise  n'a  été  et  ne  serait 
pour  nous  qu’une  duperie.  Miou.v  vaut  donc  s'entendre  avec  la 
Russie,  dont  l’intérêt  manifeste  est  de  s'opposer  à tout  nouvel 
agrandissement  de  la  Prusse,  a Nous  ne  pensons  pas,  dit 
iM.  Cucheval-CIarigny,  qu'on  puisse  objecter  sérieusement  à 
une  alliance  avec  la  Russie  les  desseins  de  cette  puissance  sur 
Constantinople.  La  France  n*a  aucun  intérêt  engagé  dans  ce 
qu'on  appelle  1a  question  d'Ûricnt.  » Cette  assertion  mériterait 
d'cUrc  discutée,  mais  il  n'est  pas  possible  de  contester  que  co 
soit  vers  la  Russie  que  nous  poussent  eu  ce  moment  nos  plus 
graves  intérêts. 

M.  Cucheval-Clarigtiy  fait  dans  son  travail  une  révélation 
qui  mériterait  d'être  conflrroée  et  appuyée  sur  des  documents. 
On  savait  déjà  que  l Aulriche  avait  pu  penser  un  moment 
qu'il  y avait  mieux  à faire  pour  les  neutres  que  d'assister  im- 
passibles à la  lutte  inégale  que  la  France  soutenait  contre 
la  Prusse.  Le  cabinet  de  Berlia  dut  donc  envisager  l’éveil- 
lualilé  d’une  médiation  armée.  « Or,  l'étal  des  finances  de 
l'Autriche,  dit  M.  Cucheval-CIarigny,  ne  lui  permettaient  pas 
de  soutenir  lo  fardeau  des  armements  qu'une  telle  éventua- 
lité rendait  iiidbpeusables.  L'Autriche  avait  des  hommes  et 
des  chevaux  en  nombre  plus  que  surfisanl;  l'armement  même 
ne  laissait  pas  trop  à désirer,  mais  l'argent  manquait  presque 
absolument  cl  le  cabinet  de  Vienne  ne  pouvait  songer  d faire 
un  emprunt...  Un  agent  confidentiel,  que  lo  gouvernement 
français  culrcteuait  à Vienne,  aborda  nettement  la  questiim 
dos  finances  avec  te  gouvernement  autrichien,  en  déclarant 
qu  elle  serait  résolue  par  la  France.  Le  gouvernement  autri- 
chien ne  refusa  pas  do  faire  connaître  le  chiffre  auquel  il 
évaluait  scs  besoins,  au  cas  où  il  sortirait  de  son  attitude  pu- 
rement passive  : la  base  d'un  million  par  millier  d hommes 
mis  en  campagne  fut  potée  el  acceptée.  Le  cabinet  autriebien 
ne  laissa  pas  ignorer  qu’il  ne  sc  croirait  pas  suffisamment 
garanti  par  les  promesses  ou  même  les  engagements  du 
gouvernement  qui  résidait  à Tours.  L'Autriche  voulait  Iraîlcr 
avec  la  nation  française  : elle  passait  par  dessus  la  question 
de  forme,  elle  était  prêle  à considérer  une  simple  commis- 
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sion  gouverncraenlaïf»  comme  un  gouvernement  régulier, 
mais  \ la  condition  que.  cette  commission  s’appuyAt  sur  une 
Assemblée  ayant  qualité  pour  représenter  et  engager  la 
France,  soit  que  cette  Assemblée  sortit  d'un  appel  au  corps 
électoral  tout  entier,  soit  mémo,  si  les  circonstances  meU 
laien!  un  obstacle  invincible  à des  élections,  que  celte  Assem- 
blée fiU  prise  dans  le  sein  des  conseils  généraux  cl  désignée 
par  ceux-ci.  — • Le  gouvernement  de  Tours  refusa  d’entrer 
dans  cel  ordre  d'idées,  il  repoussa,  a priori  et  d’une  façon  ab- 
solue, toute  pensée  d'un  appel  aux  électeurs  ou  de  la  convo- 
cation d’une  Assemblée  quelconque.  » --  Nous  signalons 
celte  allégation  de  M.  Cucheial-Clarigny  : mais  elle  est  trop 
grave  pour  qu’on  puisse  raccucillir  sans  résene- 


La  Prusse  songe  à tout  : nous  apprenons  qu'une  somme  de 
30  millions  de  Ihalers,  provenant  des  contributions  do  guerre, 
va  être  consacrée  à l’établissement  d un  fonds  destiné  à dé- 
frayer des  dépenses  de  guerre.  La  disposition  de  ces  fonds 
sérail  confiée  à l'empereur,  et  leur  administration  à M.  de 
Bismark.  L'emploi  des  sommes  dépensées  serait  soumis  au 
contrôle  du  Ueichstag.  Dernier  détail  : les  30  millions  de  tba- 
iors  destinés  ü fournir  le  capital  devront  être  déposés  au 
trésor,  en  argent  comptant  ou  en  lingots. 

On  s’occupe  activement  do  reformer  les  cadres  de  l'armée 
allemande,  d’après  le  modèle  fourni  pour  l'année  1867.  Kn 
attoudaol  l'achévcmcnt  des  travaux  do  recensement  qui  au- 
ront lieu  en  décembre,  les  levées  se  fcroiil,  comme  après 
Sadowa,  dans  la  proportion  de  1 pour  100.  La  GautU  dr  Foss, 
qui  donne  cw  renseignements,  ajoute  que  raccroissement 
considératdc  de  la  population  amené  par  l'annexion  de  deux 
provinces  demeurera  sans  effet  sur  le  chiffre  de  l'armée,  cl 
que  reffectif  des  troupes  allemandes  en  temps  de  paix  ne  dé- 
laissera probablement  pas,  dans  tout  Tempire,  le  nombre  de 
300  000  hommes,  et  13  000  ofllciors* 

Ne  quittons  pas  ce  sujet  sans  signaler  un  projet  pour  lequel 
1c  Bundeg-Iiath  va  être  appelé  à voter  des  fonds  considérables, 
projet  concernant  la  formation  d’un  corps  spécial  de  marins, 
dont  le  nom  de  Torpilleurs  {Torpedo-detachement)  indique 
assez  l'emploi  futur.  Lf,  pour  en  finir  avec  la  marine  alle- 
mande, citons  encore  l’incident  assez  bizarre  qui  provoque, 
en  ce  raotnciit,  l'ironie  de  la  presse  anglaise.  Il  s'agit  d'un 
sujet  allemand  fait  et  retenu  prisonnier  par  les  habitants  de 
CoréaSt  lie  située  près  de  la  cétc  chinoise.  Cet  Allemand  avait 
été  fait  prisonnier  avec  deux  sujets  anglais,  dont  le  consul 
britannique  résidant  à Hong-Kong  a immédiatement  obtenu 
l'élargissement.  En  revanche,  un  ofticicr  de  la  marine  alle- 
mande, qui  $0  trouvait  A bord  du  vaisseau  anglais,  aurait 
vainement  réclamé  la  mise  en  liberté  de  son  malheureux 
compatriote.  Faut-il  en  accustïr  sa  maladresse,  ou  le  mauvais 
vouloir  du  consul  anglais  qui  n'aurail  pas  suffisamment  ap- 
puyé la  requête  de  rofllcicr  allemand  7 (juoi  qu'il  en  soit,  le 
fait  a produit  beaucoup  d'émotion  A Hong-Kong,  et  les  jour- 
naux anglais  proülcnt  de  l'occasion  pour  dire  leur  façon  de 
penser  sur  «ces  fameux  vaisseaux  de  guerre  dont  on  parle 
toujours  sans  Jamais  les  apercevoir».  L’un  d'eux  demande 
A quoi  bon  l'Allemagne  fait  cet  étalage  de  puissance  maritime, 
si  ce  n'est  pour  protéger  scs  sujets  A l'étranger,  et  ouvrir  de 
nouvelles  voies  A son  commerce.  Q Car,  ajoute  la  feuille  un- 
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» glaise,  il  n’est  pas  juste  que  rAllemaguc  continue  à pro- 
» fifer,  comme  elle  l’a  fait  jusqu'ici,  de  la  besogne  accomplie 
« et  des  sommes  dépensées  par  l'Angleterre.  Sans  compter 
» que  le  grand  empire  ferait  acte  de  dignité  en  prenant  l’ha- 
» bilude  de  payer  ses  notes  lui-mème.  De  toute  façon,  il  ne 
■ se  départirait  point  de  ses  principes  s’il  prélevait  les  frais 
» inséparables  do  ce  nouvel  arrangement  sur  les  grosses 
B indemnités  arrachées  A la  France.  On  nous  assure  que  la 
n guerre  a été  faite  dans  1c  but  certes  très-louable  de  prolé- 
» ger  l'Allemagne  cxvntre  toute  agression  étrangère;  pour- 
f>  quoi  ne  pa?  employer  une  partie  du  butin  A assurer  Ia  pro- 
B leclion  de  scs  sujets  A l'étranger?  b 


Les  journaux  allemands  abondent  en  détails  pittoresques 
et  en  considérations  générales  sur  ce  qu'ils  appellent  « le 
grand  événement  du  jour  a.  Au  dire  de  la  Presse  de  Vienne, 
la  nouvelle  entrevue  des  deux  monarques  déplairait  non-seu- 
lement A la  France,  mais  A la  Hussic.  C'est  IA,  du  moins,  la 
façon  dont  on  interprète  le  retour  subit  de  l'ambassadeur 
russe  à Vienne.  En  d'autres  termes,  et  pour  parler  plus  clai- 
rement, le  gouvernement  russe,  se  sentant  des  torts  envers 
l'Aulrichc,  aurait  conçu  des  craintes  et  chargé  le  comte  No- 
vikoiïde  lui  rendre  compte  de  la  situation.  Ih'écaulion  bien 
inutile  si,  comme  on  l’assure,  l'entretien  des  deux  monarques 
et  celui  de  leurs  ministres  a simplement  roulé  sur  des  ques- 
tions d’ordre  social.  Loin  d’agiter  des  sujets  dangereux  pour 
la  paix  future  de  l'Europe,  ils  se  seraient,  au  contraire,  atta- 
chés A en  assurer  le  maintien  en  cherchant  ensemble  les 
moyens  de  se  liguer  contre  rennemi  commun.  On  aurait  dé- 
cidé qu'il  ne  suffisait  point  de  couper  le  mal  A sa  racine  en 
paralysant  les  tentatives  futures  de  r/n/ernoliomi/^,  mais  qu’il 
fallait  encore  et  surtout  s'efforcer  de  faire  droit  A certaines 
réclamations  engendrées  par  les  besoins  de  l’époque.  Avant 
tout,  il  s'agirait  d’améliorer  1a  condition  des  ouvriers,  cl  par 
conséquent  d’empécher  le  retour  des  grèves. 


L'impôt  que  nous  désignons  sous  le  nom  d’impôt  du  revenu, 
et  que  l’on  nomme  en  Suisse  l'impôt  mobilier,  frappe,  dans 
certains  cantons,  la  valeur  en  capital  de  toute  fortune  mobi- 
lière déduction  faite  de$  dettes. 

Les  revenus,  salaires  professionnels  et  usufruits  sont  comptés 
pour  un  copilal  égal  à vingt  fois  leur  produit  net.  Ainsi,  une 
personne  ayant  un  mobilier  de  10  000  francs  et  un  revenu  de 
10000,  est  réputée,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  avoir 
210000  francs  de  capital. 

Sur  la  valeur  ainsi  fixée,  on  paye  1 franc  par  1000;  l'im- 
pôt n’est  pas  progressif. 

Sont  soumis  A cette  taxe  tous  les  individus  et  personnes 
murales,  domiciliés  ou  non  dans  le  canton,  pour  les  biens 
qu'ils  y possèdent.  Sont  exceptés  les  biens  des  pauvres  et  ceux 
qu’une  loi  exemple  spécialement. 

N'entrent  pas  en  laie  : les  outils  et  instruments  aratoires, 
les  revenus  des  immeubles  et  l’intérêt  A 5 pour  100  des 
sommes  imposées,  les  mobiliers  inférieurs  A 1000  francs,  les 
salaires  au-dessous  do  800  francs. 

Le  mode  de  perception  est  basé  sur  la  déclaration  volon- 
taire. Chaque  contribuable  reçoit  dans  la  première  quitizaioc 
de  janvier  une  feuille  imprimée.  • Le  soussigné  déclare  que 
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sa  forlunc  niûblli^'ro  soumÎM)  à Timpôt  s'élève  à..,..  * Il  duit 
remplir  cette  feuille  et  la  déposer  cachetée  mi  greffe  muni- 
cipal avant  le  1”  février.— Des  commissions  locales  nommées 
par  le  pouvoir  exécutif  examinent  ces  déclarations,  révisent 
celles  qui  paraissent  inexactes,  et,  enfin,  taxent,  d'autorité, 
ceux  qui  n’ont  indiqué  aucun  chiffre.  — Un  recours  contre  la 
décision  des  commissions  locales  est  ouvert  devant  une  com- 
mission supérieure,  nommée  aussi  par  1e  pouvoir  exécutif.— 
Pas  de  recours  pour  ceux  qui  ont  omis  de  faire  la  déclaration. 

Le  tableau  définitif  des  contributions  doit  être  dressé  le 
1'^  juin. 

La  taxe  mobilière  représente,  dans  le  budget  cantonxl 
vau  dois,  plus  du  quart  de  l’impôt  direct.  Dans  presque  tous 
les  autres  cantons,  qui  exigent  2 francs  pour  1000,  elle  repre* 
sente  la  moitié. 

Ajoutons,  enfin,  que  les  frais  de  perception  varient,  en 
moyenne,  entre  5 et  demi  et  6 pour  100.  On  pourrait,  presque 
sans  les  accroître,  augmenter  le  taux  de  la  somme  h perce- 
voir. 

canton  de  Yaud,  qui  est  un  des  plus  considérables  et  des 
plus  prospères  de  la  Confédération  suisse,  est  presque  exclu- 
sivement rural  puisqu’il  n'a  qu’une  ville  importante  (Lau- 
sanne) qui  compte  À peine  30  000  liabilanls.  On  vient  de  voir 
comment  j fonctionne,  à la  satisfaction  des  citoyens  et  ou 
grand  avantage  de  la  clioàc  publique,  cet  impôt  du  revenu 
subversif  de  l’ordre  social  et  destructif  de  h prospérüé  des  ' 
l!)tals.  Cet  exemple  est  bien  fait  pour  rassurer  ceux  qui  trem- 
blent et  les  engager,  s’ils  n’osent  encore  imposer  le  revenu  | 
total,  à imposer  du  moins  le  revenu  mobilier  dont  l’impor-  ‘ 
tance  s’accroît  chaque  jour,  et  qui,  grûcc  au  système  actuel, 
contribue  peu  ou  point  au  support  des  charges  publiques. 
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Au  moment  oà  rAssembléo  so  dispose  à prendre  un  repos 
de  deux  mois  et  demi,  U n'est  peut-être  pas  inutile  de  jeter 
un  coup  d'ufil  rétrospectif  sur  l’ensemble  de  ses  travaux,  d’en 
apprécier  rapidement  le  caractère  et  la  portée,  en  un  mot  de 
mesurer  le  chemin  parcouru  depuis  le  8 février  dernier. 

La  paix,  la  répression  de  l'insurrection  parisienne,  l’em- 
prunt, révacuation  partielle  du  territoire,  la  loi  municipale, 
la  loi  sur  les  conseils  généraux,  le  rapport  sur  la  réorgaiiUa- 
Üon  de  l'armée,  un  commencement  d’organisation  des  pou- 
voirs publics,  tel  est,  pour  se  borner  aux  traits  principaux,  le 
bilan  de  cette  première  et  laborieuse  session. 

Le  pouvoir  exécutif,  ou  pour  mieux  dire,  son  chef,  s’est  ac- 
quitté de  toutes  les  opérations  relatives  aux  négociations,  à 
l'emprunt,  au  rétablissement  et  au  maintien  de  la  paix  inté- 
rieure, avec  une  habileté,  une  précision, une  sûreté,  nous  di- 
rions un  bonheur,  si  ce  mol  n'était  pas  pour  longtemps  banni 
du  vocabulaire  national,  qui  lui  vaudront  ù jusle  titre,  il 
quoi  qu'il  arrive  plut  lard,  VélcrtiellerecomiaUsance  du  pays 
si  rudement  éprouvé. 

Sous  l'influeuco  de  son  patriotisme  surexcité  par  l'immen- 
sité de  nos  revers,  M.  Thiers  s’est  surpassé  lui-même,  et,  on 
peut  le  dire  hardiment,  à aucune  époque  de  sa  brillante  car- 
rière il  n'a  déployé,  d'une  façon  aussi  éclalante,  les  qualités 
do  son  éminent  esprit. 

Élu  par  vingl-huU  collèges,  investi  par  un  vote  unanime 


I des  fonctions  de  chef  du  pouvoir  exécutif,  lllhislre  homme 
d'Élat  s'fist  tracé  aussitôt  une  ligne  de  conduite  qu’il  a con- 
stamment suivie  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude.  Réorga- 
nisation dos  services  A la  faveur  d’une  trêve  conclue  entre  les 
partis  et  loyalement  exécutée  ; la  victoire  définitive  au  parti 
le  plus  sage,  à celui  qui  aura  preuve  de  qualités  véritable- 
ment gouvernementales,  c'est-à-dire  les  coups  de  main  et  les 
coups  d’Élat  définitivement  écartés,  cl  la  France  remise  en 
la  libre  possession  d’ello-mêmc  avant  d’être  consultée  sur  la 
forme  de  son  gouvernement,  telle  est  l idée  de  co  qu’un  a 
appelé  le  pacte  de  Bordeaux,  idée  féconde  et  gr.lco  A laquelle 
nous  avons  échappé  A une  guerre  civile  généralisée,  peut- 
êlre  même  à un  démembrement  total.  Par  lA,  la  lutte  a été 
transportée  de  la  rue  sur  le  terrain  des  doctrines  et  des  apti- 
tudes gouvernementales.  Chaque  parti  a été  appelé  A se  pro- 
duire, Adonner  publiquement  la  mesure  exacte  de  ses  forces 
et  de  ses  vues. 

Quel  est,  jusqu’A  présent,  le  résultat  de  cet  examen  qui  a 
duré  huit  roots?  C’est  ce  que  nous  allons  essayer  do  résumer 
brièvement  ici. 

D’uoc  façon  générale,  la  cause  de  la  monarchie  a corlaine- 
ment  perdu  du  terrain,  et  d’abord,  par  suite  de  ratlitude  des 
prétendants.  1^  comte  do  Chambord  a lancé  deux  manifestes 
où  il  a,  pour  ainsi  dire,  pris  A plaisir  à étaler  au  grand  jour 
son  honnête  et  radicale  incapacité;  depuis  la  profession  du 
drapeau  blanc  et  la  promesse  de  faire  immédialemont  de  la 
France  le  champion  du  pouvoir  temporel  du  pape,  on  peut 
dire  que  la  légitimité  et  la  fusion  ont  également  vécu.  A part 
quelques  fidèles  d'un  dévouement  obstiné,  A part  quelques 
catholiques  de  la  nuance  Veuillot,  pour  lesquels  un  miracle 
do  plus  ou  do  moins  n’est  pas  une  aflnire,  tous  les  partisans 
de  Henri  V sont  aujourd'hui  dispersés,  évanouis,  confondus. 

1.C8  princes  d’Orléaus  ont  gardé,  en  revanche,  la  réserve  la 
plus  absolue.  Pas  un  mot,  pas  une  lettre,  pas  une  ligue  pour 
c.xposcr  leurs  idées,  pour  faire  savoir,  par  exemple,  A la 
France,  s'ils  so  séparent  du  comte  de  Chambord  ou  s'ils  l’asso- 
cionl  A ses  vues. 

Néanmoins,  A en  juger  par  l'atlitude  de  leurs  partisans,  il 
y a lieu  do  supposer  que  l’œuvre  laborieuse  de  la  fusion  a ra- 
dicalement et  définilivement  échoué  sur  la  question  du  dra- 
peau blanc.  Les  fils  et  les  peüls-Üls  de  Louis-Philippe  pou- 
vaient difficilement  abandonner  les  u trois  couleurs  i>,  le  dra- 
peau de  Valmy,  d'Austcrlilz,  de  Juillet  1830. 

D’Orléan<,  toi  qui  Ta  porté  ! 
comme  disait  la  Parisienne. 

Il  y a d'ailleurs  un  élément  qui  mérite  d'être  pris  en  grande 
considération  sons  le  régime  du  sufl’rogc  universel;  je  veux 
parler  des  paysans,  qui  forment,  en  définitive,  les  gros  batail- 
lons, et  dont  il  est  impossible  de  négliger  les  tendances,  Us 
préjugés  si  l'on  veut.  Or,  d'après  tous  les  renseignements  qui 
nous  parviennent,  même  de  Touraine,  de  Bretagne,  c'est-A- 
dire  des  contrées  où  la  noblesse  et  le  clergé  cxcrceut  le  pluâ 
d'influence,  les  paysans  ne  veulent  pas  entendre  parler  Bour- 
bons. Si  l'ordre  est  maintenu,  ils  iront  très-probablement  A la 
République,  qui  les  séduit  comme  une  forme  de  gouverne- 
ment À bon  marché.  Sinon,  plutôt  que  de  voter  le  rétablis- 
sement d'une  royauté  qui  se  rattache  toujours,  dans  leur 
esprit,  à un  passé  dont  ils  ne  veulent  à aucun  prix,  ils  vole- 
raient, au  besoin,  pour  rcrapire,  dont  ils  commencent  pour  ■ 
tant  A connaître  les  hontes  et  les  fautes,  mais  qui  présente  A 
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leurs  yeux  l’avantage  d’<!lre  plus  ueltemcnl  de  ce  côté-ci  de 
la  Révolution  française. 

L’empire  a-t-il  pour  cela  retrouvé  quelques  chances  î Nous 
ne  le  croyons  pas  ; à travers  toutes  les  exagérations  de  l’esprit 
de  parti,  riiistoirc  se  fait,  et  chaque  jour  elle  constate  au  passif 
du  gouvernement  impérial  uncpluslourde  responsabilité  dans 
nos  désastres,  l.’incurie,  l’ineptie,  l’imprévoyance,  le  décousu, 
élevés  à une  puissance  de  plus  en  plus  invraisemblable,  écla- 
tent chaque  jour  A tous  les  yeux. 

Il  n’y  a pas  jusqu'il  une  publication  récente  du  prince  Na- 
poléon, qui  ne  vienne  porter  un  nouveau  coup  à l’empire  et 
il  l'empereur.  Cet  homme,  qui,  au  moment  de  se  lancer  dans 
une  entreprise  aussi  s*':rieuse,  donne  à son  cousin  le  com- 
mandement en  chef  des  troupes  françaises  et  danoises,  si  le 
Danemark  consent  à s’allier  avec  noitsi  11  n'en  est  pas  plus  silr 
que  celai  Après  Wissembourg,  Reichshoiïcn,  Gravelotte,  il 
commence  A s’aviser  que  l’alliance  de  l’Italie  et  de  l’Autriche 
pourrait  bien  lui  être  de  quelque  utilité  ; c’est  alors  qu’il  en- 
voie le  prince  Napoléon  A Florence,  oïl  il  reçut,  dit-on,  cette 
réponse  : « On  peut  bien  guérir  les  mi  lades,  mais  non  ressus- 
citer les  morts,  n 

Ces  diplomates  qui  ne  songent  A rien,  ces  militaires  qui 
oublient  tout,  ces  ministres  qui  consentent  A engager  la  lutte 
dans  des  conditions  pareilles,  n'y  a-t-il  pas  lA  de  quoi  tuer 
définitivement  la  plus  robuste  des  dynasties,  et  A plus  forte 
raison  une  dynastie  qui  ne  repose  que  sur  le  prestige  de  son 
premier  fondateur,  prestige  largement  équilibré  par  les 
boules  de  l'année  dernière  j une  dynastie  énervée,  qui  n’a 
mis  que  deux  générations  A descendre  de  Napoléon  l'f  à Na- 
poléon lli  ! 

Examinons  maintenant  l’altitude  des  partis  A la  Chambre. 

Le  caractère  distinctif  de  r.Vssembléc  élue  au  8 février, 
c'est  une  grande  inexpérience  pratique,  jointe  A une  non 
moins  grande  sincérité  de  bon  vouloir,  d’ardeur  aux  réformes, 
do  libéralisme  convaincu.  On  n’a  pas  assez  remarqué  en 
France,  mais  ou  l’a  remarqué  ailleurs,  en  Italie  notamment, 
que  jamais,  même  en  pleine  insurrection  communale,  même 
au  moment  délicat  où  la  victoire  du  droit  devenait  certaine, 
la  Chambre  n’a  cédé  aux  culraiuements  réactionnaires  dont 
d’autres  époques  avaient  donné  l’exemple.  Pour  la  première 
fois  peut-être,  en  France,  la  liberté  a survécu  nu  triomphe 
do  l’ordre;  c’est  d'un  bon  augure. 

Kn  maintes  circonstances,  des  désaccords  se  sont  produits 
entre  la  majorité  et  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  A part  deux 
ou  trois  occasions,  on  peut  dire  que  l’Assemblée  avait  raison 
sur  le  fond,  et  tort  quant  A la  forme,  quant  A l’opportunité  de 
la  mesure.  Pour  la  dissolution  des  gardes  nationales,  par 
exemple,  il  est  trop  évident  qu’il  y avait  des  considérations  de 
fait,  de  temps  et  do  lieu  dont  il  fallait  rigoureusement  tenir 
compte,  sous  peine  de  compromettre  la  paix  publique.  Pous- 
sée par  quelques  vieux  parlementaires  de  1838,  qui,  desséchés 
dans  une  inaction  do  trente  ans,  se  sont  subitement  ranimés 
comme  les  rotifères  sous  une  goutte  d’eau,  comme  V/htr.ine  à 
l'oreille  cassée  dans  son  bain,  et  ont  repris,  comme  si  de  rien 
n’était,  leurs  petites  intrigues  de  18/i0,  l'Assemblée  a failli 
passer  outre,  ce  qui  eût  été  une  faute  grave.  Pne  transaction 
a été  consentie,  ou,  si  l’on  veut,  subie  des  deux  parts. 

Kn  ce  qui  concerne  la  droite  et  la  gauche  de  la  Chambre, 
on  peut  dire  que  la  gauche  a fait  preuve,  en  général,  do  plus 
de  tact,  de  discipline  que  ses  adversaires.  Elle  a plus  d’esprit 
politique  cl,  juaqu'A  présent,  moins  d’esprit  réformateur  que 


la  droite.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  cette  dernière  a pris 
l’initiative  des  réformes  relatives  à la  décentralisation.  Bonne 
ou  mauvaise,  la  loi  sur  les  conseils  généraux  est  certainement 
un  progrès. 

Toutes  les  fractions  de  la  Chambre  paraissent  A peu  près 
d'accord  sur  le  principe  de  la  réorganisation  de  l’armée,  sur 
la  nécessité  d’appliquer  les  doctrines  librcs-échangistes. 

Il  en  résulte  cet  étal,  véritablement  curieux  et  inusité  dans 
les  annales  parlementaires  : M.Thicrs  est,  théoriquement,  en 
arrière  de  l'Assemblée,  mais  il  sait  administrer,  il  sait  com- 
ment on  exécute  une  mesure,  quelles  précautions  il  faut 
prendre,  quels  ménagements  tenir.  l.a  Chambre  ne  sait  rien 
de  tout  cela.  Mais  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a trop  le  sens 
parlementaire,  le  respect  de  la  loi  et  de  la  légalité,  pour  ne 
pus  faire  A l’.Assemblée  le  sacriflee  de  ses  opinions  personnelles 
lorsqu’elles  sont  visiblement  contraires  au  sentiment  de  la 
majorité,  et,  A plus  forte  raison,  de  la  presque  unanimité  des 
représentants.  Il  l’a  prouvé  A plusieurs  reprises,  et  encore 
dans  son  dernier  message. 

On  peut  donc  être  A peu  près  sûr  qu'il  cédera  sur  les  points 
où  il  ne  se  sentira  pas  soutenu  par  l’opinion  publique.  C’est 
donc  A celle-ci  de  se  manifester  de  manière  A rendre  toute 
équivoque  impossible.  Dans  l'intérét  de  l’Assemblée,  du  pou- 
voir exécutifet  de  toutle  monde,  il  faut  donc  chercher  A établir 
une  communication  incessante  entre  la  Chambre  et  le  pays; 
on  sait  que,  déjA,  il  a été  déposé  une  proposition  tendant  A 
introduire  le  renouvellement  partiel.  C’est  lA,  il  est  vrai,  en- 
trer dans  le  domaine  « conslituanl  »,  mais  depuis  le  vote  d il 
y a quinze  Jours,  par  la  gr.lce  de  MM.  Saint-Marc-Cirardin  et 
Vitet,  il  est  permis,  il  est  mémo  recommandé  do  no  rien 
négliger  pour  améliorer  le  fonctionnement  des  rouages  répu- 
blicains. Si  l’on  est  en  droit  de  commencer  le  livre  de  la  Con- 
slitulion,  il  ne  peut  être  défendu  de  corriger  les  fautes,  de 
combler  les  lacunes  que  présentent  les  chapitres  déjA  écrits. 

Ainsi,  les  prétendants,  par  leur  attitude,  la  gauche,  par  sa 
modération  cl  son  calme,  la  droite,  par  son  ardeur  décentra- 
lisatrice et  réformatrice,  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  par  son 
habileté,  son  tact,  son  expérience  pratique,  son  éloignement 
de  tout  parti,  tout  consent,  tout  concourt  A régénérer  la  France 
sur  des  bases  républicaines  et  libérales.  Depuis  un  an,  la 
République  a résisté  A des  circonstances  terribles,  A l’habi- 
leté do  SOS  ennemis,  aux  fautes  de  ses  amis,  aux  crimes  de 
quelques-uns  de  ses  partisans.  11  est  permis  d’espérer  pour 
elle  qu’elle  traversera  plus  facilement  encore  la  période  né- 
cessairement plus  calme  qui  s’ouvre  devant  elle. 
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DE  DISSOLUTION 
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n L'ébauche  de  Constitution  » dont  vient  de  nous  doter 
l'Assemblée  nationale  n’est  pas  définitive,  A coup  sûr,  car  elle 
n’est  pas  viable.  L’Assemblée  a ressuscité  le  régime  conven- 
tionnel, la  dictature  A sept  cents  télés.  Cela  sans  que  personne 
se  soit  levé  pour  lui  rappeler  le  sort  de  l'Assemblée  de  1851, 
Assemblée  omnipotente,  que  le  président  de  la  République 
no  pouvait  dissoudre,  mais  qu'il  a pu  jeter  A .Mazas,  sauf  A se 
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faire  donner,  par  plébiscile,  un  de  ces  bills  d’indcmnilô 
qu’on  refuso  rnrement  au  5Ucc^8. 

Si  l’expérience  de  notre  propre  passé  ne  suffisait  pas  pour 
démontrer  l’absolue  nécessité  d‘un  pouvoir  exécutif  indépen- 
dant et  responsable,  que  n'a-t  on  mis  à profit  l’exemple  des 
peuples  voisins,  de  ce  peuple  anglais  surtout,  chez  qui  le  ré- 
gime représentatif  s’est  développé  comme  dans  son  milieu 
naturel  7 Écoutons  Montesquieu,  recherchant  lo  secret  de  la 
grandeur  militaire  des  Romains  : o Leur  principale  attention, 
dit-il,  était  d’examiner  en  quoi  leur  ennemi  pouvait  avoir 

de  la  supériorité  sur  eux,  et  d'abord  ils  y menaient  ordre 

Les  épées  tranchantes  des  fiaulois,  les  éléphants  de  Pyrrhus, 
ne  les  surprirent  qu’une  fois....  Si  quelque  nation  tint  de  la 
nature  ou  do  son  institution  quelque  avantage  particulier,  ils 
en  firent  d'abord  usage  ; ils  n’oubliércnl  rien  pour  avoir  des 
chevaux  numides,  des  archers  crétois,  des  frondeurs  baléarcs, 
des  vaisseaux  rhodiens  (l).  » Et  la  tousse  ne  nous  a-t-elle 
pas  répété,  hier,  et  à quel  prix!  ect  avcrtissciDcnt  toujours 
inutilejŸ  II  serait  temps,  en  vérité,  d’étudier  les  mœurs  et  les 
institutions  étrangères,  d’emprunter,  à nos  alliés  du  moins, 
quelque  chose  de  ce  qui  les  fait  heureux. 

C’est  dans  le  but  d'évciltcr  cette  curiosité  salutaire  que 
nous  nous  hasardons,  après  tant  d'autres,  à donner  ici  un 
très-court  aperçu  du  droit  public  anglais.  L'étude  en  est  au- 
jourd’hui plus  que  jamais  facile  et  attrayante  : les  ouvrages 
des  hommes  d’Élat,  des  philosophes  anglais,  passent  eu  foule 
le  détroit  et  nous  livrent  les  fruits  de  leur  expérience,  acquise 
au  maniement  des  grandes  all'aires.  Qui  pourrait  être  indiffé- 
rent aux  pensées  de  lord  John  Russell,  do  sir  Robert  Peel,  de 
lir  Cornewall  Lewis,  de  M,  John  Stuart-Mill,  de  M.  W,  Ba- 
gehot,  etc.  (2)7 

Or,  rien  ne  condamne  plus  formellement  la  ia>nititution 
qui  vient  d'étro  volée  à Versailles  que  la  comparaison  de  cette 
Constitution  avec  celle  de  l'Angleterre  ; rien  ne  montre  plus 
clairement  qu'avec  un  pouvoir  exécutif  sans  puissance  propre, 
simple  serviteur  de  l’Assemblée,  le  régime  parlementaire  est 
tout  à fait  impraticable,  que  no  pas  donner  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  dissoudre  l’Assemblée  législative,  c’est 
contraindre  la  nation  a subir  le  pire  des  despotismes,  celui 
d’un  corps  irresponsable,  ou  à favoriser  les  coups  d'État  vio- 
lents. 

Il 

Trois  pouvoirs  en  Angleterre,  la  chambre  des  lords,  la 
chambre  des  communes  et  la  royauté,  se  partagent  le  dépôt 
de  la  puissance  publique.  La  royauté  est  assistée  d’un  conseil 
de  ministres  appelé  le  cabinet.  Tello  parait  être  la  Constitution 
britannique;  mais,  chez  ce  peuple  pratique,  il  ne  faut  jamais 
s'en  tenir  à la  surface  : à côté  des  maximes  de  la  Constitution 
il  est  des  règles  non  écrites,  ol  c’est  réellement  de  celles-ci  que 

(1)  Grandeur  H dé<adencedes  Aomains,  chap.  n. 

(2)  Nous  recotnnundons  la  lecture  du  trc$-intércisanl  et  très-remar- 

qutble  ouvrage  de  M.  W.  Ûagehot  : la  Coniti/uttou  anglaise,  récem- 
ment traduit  pour  h eontempor.  Germer  Baillière,  1869, 

in-18.  — Sir  Cornewal  l.ewis  : Hist.  gouvernementale  de  CAnghterre 
depuis  1779  jusqu’en  1830.  1867,  in-8.  Germer  Baillière.  Go  regrel- 
lablc  homme  d'Eut  a consigné  ses  vues  poliliques  dans  un  dialogue  sur 
la  meilleure  furme  de  gouveraement,  traduit  pour  la  Biôlio/h.  de  phi- 
loiophie  eonlempor.  Germer  Baillière,  in-18.  On  peut  consulter  encore 
avec  fruit  lord  John  Rosselt  : E$iai  sur  l’hist.  du  gouvernement  et  de 
la  ConstUut,  de  F Angleterre.  Üentu,  1805,  in-8.  — Johu  Stuarl-HiU  : 
GourememeRf  représtntalif,  Guillaumin,  Erskine  May,  etc. 


SG  compose  le  droit  public  en  vigueur.  Ce  fait  fient  au  carac- 
tère historique,  traditionnel  du  droit  public  anglais. 

Comme  le  droit  privé  dos  Romains,  qui  reposa  si  longtemps 
en  apparence  sur  l’antiquo  loi  des  douze  tables,  et  néanmoins 
SC  tint  sans  cesse,  gr.1co  à l’intervention  des  préteurs,  au  cou- 
rant dos  mœurs  cl  des  besoins  de  la  société,  la  Constitution 
anglaise  repose  sur  des  bases  très-anciennes,  et  cependant  re- 
flète exactement  les  idées  modernes  avec  lesquelles  elle  s’ac- 
corde par  des  modifications  insensibles  et  continuelles.  Tel 
un  édifice  dont  chaque  partie,  dès  qu’elle  est  devenue  décré- 
pite ou  incommode,  est  réparée  ou  remplacée  par  une  con- 
slruction  appropriée  aux  exigences,  aux  besoins  du  jour  ; il 
garde  sa  place  et  son  nom,  cl  subsiste  à travers  les  figes  tou- 
jours plus  vénérable  et  toujours  utile. 

Le  pouvoir  populaire  est  aujourd’hui  en  Angleterre  le  pou- 
voir prépondérant,  la  force  politique  appartient  au  peuple  ; 
aussi  est-cc  la  chambre  des  communes  qui  a la  suprématie 
véritable,  qui  est  le  souverain  réel  de  VÉlat.  I.a  couronne 
peut,  suivant  la  lettre  de  la  loi,  refuser  son  asBcntiment  k 
tout  acte  du  parlement,  et  nommer  ou  maintenir  en  fonc- 
tions tout  ministère,  mais  ce  pouvoir  est  annulé  par  les  mœurs 
modernes  qui  exigent  que  le  chef  de  l’adminislration,  le  pre- 
mier ministre,  c’eet-à-dire  le  pouvoir  exécutif,  soit  toujours 
nommé,  du  moins  virtuellement,  par  la  chambre  des  com- 
munes. 

La  dernière  fois  que  la  sanction  royale  ait  été  refusée  â un 
bill,  c’est  en  1692,  lorsque  1c  roi  Guillaume  III  rejeta  le  bill 
pour  les  parlements  triennaux  ; encore  dut-il  consenlir  deux 
ans  après  à celte  mesure.  « l,a  reine,  dit  positivement  M.  Ba- 
gehot  (t),  n'est  pas  arméo  du  veto.  Elle  serait  obligée  do 
signer  son  propre  arrêt  de  mort  si  les  deux  chambres  s’accor- 
daient pour  le  soumettre  fi  sa  signature.  C’est  par  une  fiction 
du  passé  qu’on  lui  attribue  le  pouvoir  législatif.  Il  y a long- 
temps qu’elle  n'en  possède  plus  une  seule  parcelle,  s 

La  nomination  des  ministres  ne  lui  appartient  pas  davan- 
tage, en  réalité  : « Rien,  dit  encore  M.  Bagehot  (2),  no  paraî- 
trait plus  étonnant  au  peuple  anglais  qu’un  coup  d'Etat  au 
moyen  duquel  la  reine  détruirait  soudainement  un  ministère 
qui  aurait  pour  lui  la  confiance  et  l’appui  d’une  majorité 
parlementaire.  Ce  pouvoir  appartient  en  théorie  fi  la  reine, 
mais  il  est  tellement  tombé  dans  l'oubli  par  désuétude  que, 
si  la  reine  voulait  l’exercer,  on  serait  aussi  effrayé  qu’à  la 
nouvelle  d’une  éruption  volcanique  dans  PrimroBc-llill.  » Et 
l’auteur  rappelle  qii’cn  1835,  le  roi  Guillaume  IV  ayant  dé- 
missionné le  ministère  Melbourne  au  profit  du  parti  tory, 
qui  n'était  qu’üii  minorité  dans  la  chambre  des  communes, 
cet  ado  d'autorité  nuisit  fi  la  politique  que  le  roi  voulait 
favoriser,  « tant  il  sembla  contraire  aux  libertés  publiques  ». 
En  cffel,  le  ministère  Pcci,  après  avoir  dissous  le  parlement 
whig,  so  trouva  encore  en  grande  minorité  dans  la  nouvelle 
chambre,  et  dut,  en  conséquence,  abandonner  le  pouvoir,  où 
l’avait  appelé  trois  mois  auparavant  la  volonté  royale. 

Quant  au  droit  de  dissoudre  le  parlement,  jamais  non  plus 
la  royauté,  qui  le  tient  de  la  loi  constitutionnelle  écrite,  ne 
s'aviserait  de  l’exercer  que  sur  la  demande  ou  avec  l’appro- 
bation du  cabinet.  Mais  nous  reviendrons  sur  ce  point. 

I.a  royauté  anglaise  n’est  donc  plus  guère  qu’un  extra  (3), 

'1)  Bsgehot,  La  Constitution  anglaise,  page  99,  Germer  Baillière, 
ia-18. 

(2)  Constitution  anglaise,  p.  339. 

(3)  W,  Bagehot,  Conifitutton  anglaisa,  p.  90. 
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commn  discnl  les  Yankees  ; l’écrivain  dislingiié  que  nous  ci- 
tions loul  A l'heure  ne  trouve,  pour  en  justifier  l'evislence, 
d'antres  raisons  que  la  possession  d'élat  dont  elle  jouit  depuis 
si  longtemps,  le  prestige  qu'elle  exerce  sur  le  peuple,  la  véné- 
ration traditionnelle  qui  l'entoure,  et  ces  considérations  que, 
le  roi  étant  la  léte  do  la  société,  les  compétitions  pour  la 
prééminence  ne  sont  pas  à craindre,  cl  que  la  royauté  prèle 
une  certaine  force  aux  ministères  nouveaux,  dansles  moments 
de  transition.  Par  contre,  d’ailleurs,  il  reconnaît  qu’un  mo- 
narque constitutionnel  expérimenté  et  désintéressé  u'est, 
comme  un  bon  despote,  qu’un  « heureux  accident  »,  un  vrai 
phénix,  rora  oiis...  » lux  théorie  et  rcxpéricncc,  dit-il  II),  sont 
d'accord  pour  nous  apprendre  que  l’éducation  d'un  prince 
ne  peut  être  que  médiocre,  et  n'alteindra  jamais  que  le  niveau 
auquel  on  parvient  quand  on  n'a  pas  eu  à lutter.  « Mais,  s’il 
est  vrai  qu’un  roi  fainéant  passera  sans  faire  beaucoup  de 
bien  ni  beaucoup  de  mal,  « sera  comme  s’il  n’élail  pas  »,  un 
mauvais  roi  pourra  causer  des  désastres  presque  irr,lparables, 
«empoisonner  le  gouvernemeut  ».  ticorges  lit  en  est  un 
affreux  exemple,  ce  fou  tracassicr,  qui  a prolongé  la  guerre 
d’Amérique,  s’est  opposé  aux  sages  projets  de  Pitt,  et  a légué 
d son  pays  les  difriciillés  de  la  question  irlandaise. 

De  tout  cela  n’est-on  pas  tenté  de  conclure  qu’un  pays  d’où 
la  foi  monarchique  est  absetite,  s’il  vient  à se  trouver  privé 
de  roi,  pourrait  bien  se  dispenser  d’introduire  dans  sa  ma- 
chine gouvernementale  ce  rouage  aussi  dangereux  qu’impt- 
«ant Telle  est,  en  olfel,  la  conclusion  de  M.  Bagehol.  • La 
royauté  même  élective  n’est  pas  très-utile  au  gouvernement 
parlementaire,  et  un  pays  nouveau  peut  avoir  absolument 
tous  les  avantages  qui  découlent  de  la  Constitution  anglaise, 
et  cela  sans  la  monarchie  (2).  » Nais  revenons  à celle  consti- 
tution anglaise  : la  place  qu’y  tient  la  royauté  est,  on  le  voit, 
bien  moindre  en  réalité  qu’en  apparence. 

Quant  & la  chambre  des  lords,  elle  n’occupe  elle  nussi,dans 
le  système  politique  anglais,  qu’un  rôle  de  plus  en  plus  se- 
condaire, malgré  la  théorie  constitutionnelle  qui  en  fait  un 
Etat  du  royaume  du  même  ordre  et  du  même  rang  que  la 
chambre  dos  communes.  Elle  parait  même  à nombre  de  pu- 
blicistes offrir  autant  d’inconvénients  quo  d’avantages.  Par  son 
éclat,  dit-on,  en  tant  que  partie  pmligietise  de  la  Conslilu- 
tion,  rari^locralic  rend  au  pays  le  serv  ice  d’imprimer  la  notion 
de  l’obéusance  aux  cerveaux  grossiers  de  la  multitude  ; elle 
préserve  de  plus  le  peuple  do  l’idohllrie  de  la  richesse  et  de 
celle  des  fonctions  publiques;  elle  est,  enfin,  une  pépinière 
de  diplomates.  Hais  le  preslige  de  la  noblesse  lend  à diminuer 
de  jour  en  jour;  les  principaux  lords  exercent  indirectement 
leur  influbnee  en  dirigeant  les  élections  à la  chambre  des 
communes:  d’ailleurs,  l’acte  de  réform'e»fIc^l8Ù2,  complété 
par  celui  de  1867,  n’a  laissé  4 la  chambre  l^aulq  qp’unc  sorte 
de  vrio  suspensif  et  un  pouvoir  de  révision^  droits  peu  puis- 
sants, témoins  l’abolition  des  Corn-lws  en  1846,  qu’ils  n’oni 
pas  empêchée.  Aussi  a-l-on  dit  de  celle  assemblée  aristocra- 
tique et  héréditaire  que  son  existence  ne  fait  que  démontrer 
que  la  révolution  n’est  pas  aux  portes:  «Tant  que  les  vieilles 
feuilles  se  maintiennent  sur  les  arbres  en  novembre,  on  peut 
dire  qu’il  y a eu  peu  de  gelée  cl  point  de  vent  (3),  » 


(1)  W.  Bagehot,  ConUitution  anglaise,  p.  I IG. 

(2)  W,  Bsgsliol,  Canslitution  anglaise,  p.  3.87. 
(S)  W.  Bagehol,  C>iuiilwû>n  anglaise,  p.  t52. 


.M.  Sluarl-Mill,  traite  sans  façon  la  chambre  des  lords  d’insi- 
giiitlantc  (i);  et  l’usage  lait  tout  récemment  par  M.  liladstone 
d’une  prétendue  prérogative  royale,  au  nom  de  textes  suran- 
nés, pour  vaincre  l’opposition  de  la  chambre  haute,  semble 
donner  raison  4M.  Mill.  Eût-on  employé  avec  succès,  contre 
un  pouvoir  fort,  uu  tel  moyen? 

III 

Le  mécanisme  gouvernemental  do  l’Angleterre  ne  se  com- 
pose donc,  en  réalité,  que  de  deux  parties  e/^cacM,  le  parle- 
ment, c’esl-à-dire  la  chambre  des  communes,  qui  exerce  le 
pouvoir  législatif,  cl  le  cabinet,  dont  le  chef,  choisi  dans  le 
sein  de  la  majorité  parlementaire,  gouverne  et  administre 
avec  l’aide  dos  collègues  qu’il  s’adjoint.  C’est  le  régime  con- 
stitutionnel réduit  à sa  forme  la  plus  simple,  à ses  rouages 
essentiels.  On  n’a  pas  de  peine  à comprendre  que  la  valeur 
de  cette  organisation  dépend  tout  entière  des  rapports  établis 
entre  scs  deux  éléments.  Kl,  c’est  ici,  en  clfel,  que  le  génie 
éminemment  sage  et  pratique  de  nos  voisins  a fait  ses  preu- 
ves : on  s’est  bien  gardé  en  Angleterre  de  commettre  la  faute 
où  sont  tombés  nus  législateurs  de  1871.  Le  pouvoir  exécutif 
étant  délégué  par  la  chambre  des  communes  qui  a le  droit 
de  le  conférer  à qui  bon  lui  semble  et  de  le  retirer  dès  qn’il 
lui  plaît,  les  dépositaires  de  ce  pouvoir  sont  armés  contre  le 
parlement  d’un  droit  d’appel  ou  pays  : ils  peuvent,  en  cas  de 
désaccord  avec  le  pouvoir  législatif,  réclamer  des  élections 
nouvelles. 

Ce  droit  est,  pour  les  Anglais,  la  prérogative  principale  du 
cabinet  ; il  leur  parait  essentiel  au  funcliunnement  des  pou- 
voirs publics,  dont  il  est,  disent-ils  par  une  comparaison  na- 
turelle à leurespril,  le  régulaleur  suprême.  Ne  leur  parlei  pas 
d’enlever  au  ministère  cette  garantie  d’indépendance,  ce 
moyen  de  défense  pacifique;  ils  s’écrieraient  qu’aulant  vaut 
supprimer  le  syslêmo  parlcmenlaire  lui-même  : le  jeu  d’une 
machine  est  trop  dangereux  quand  on  lui  relire  ses  freins  rt 
contre-poids. 

C’est  qii’cn  clfct,  une  Assemblée,  lout  comme  un  homme, 
peut  être  capricieuse,  qui  le  nierait  en  France?  Elle  peut 
obéir  é l'esprit  de  parti,  elle  peut  avoir  enfin  des  senlimenlv, 
des  intérêts,  des  préjugés  égoisles.  Si  le  pouvoir  exécutif  est 
à la  discrétion  de  l’Assemblée  comme  un  instrument  senile, 
où  sera  la  garantie  des  citoyens  ? Et  dès  lors  si  quelque  jour, 
é tort  ou  à raison,  le  pays  vient  à croire  ses  intérêts  compro- 
mis, ou  ses  droits  menacés  par  ses  maîtres,  hélas  1 aura-t-il 
asseï  do  patience,  assez  d’amour  éclairé  pour  la  liberté,  assez 
d’empire  sur  lui-même  pour  n'en  pas  appeler  4 un  autre 
dictateur,  4 un  énergique  ambitieux  peut-être,  qui  vraisem- 
blablement fera  du  pouvoir  suprême  un  autre  usage  que 
■Washington?  Mais  l’Assemblée  toute-puissante  fùl-elle  uu 
modèle  de  prudence,  d’habileté,  de  grandeur  d’Amc,  toujours 
prête  4 se  retirer  d’elle-même  au  moindre  désaccord  avec  ses 
électeurs,  qui  pourrait  affirmer  qu’elle  ne  se  trompera  jamais 
sur  l'état  de  l’opinion  publique,  qu'elle  saura  toujours  dis- 
cerner, à coup  sûr,  le  moment  opportun  pour  sa  retraite, 
evempto  à la  fois  do  faiblesse  pusillanime  et  d’aveugle  opinil- 
treté? 

Donnons  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  dissoudre  la  cham- 

(1)  SUian-Nilt,  tiouvememaal  représentasH,  p.  280. 
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bre,  et  r^quilibre  e^l  rétabli;  la  puissance  du  parlement  sc 
trouve  contrôlée,  modérée  par  celle  de  l'administration.  I.e 
chef  du  cabinet  peuts'opposer  aux  mesures  qu'il  désapprouve 
par  un  appel  aux  électeurs  pris  pour  arbitres  du  conflit  : 
« Jn  suis,  peut-il  leur  dire,  en  désaccord  avec  le  parlement 
sur  telle  afTaire  importante  qui  louche  t\  vos  intérêts,  je  ne 
céderai  la  place  à une  administration  qui  me  parait  devoir 
agir  d votre  détriment  que  sur  voire  volonté  formelle.  Pro- 
noncez donc. • 

Il  n’est  pas  à craindre  que  le  ministère  abuse  de  celte  res- 
source extrême,  car  devant  rhostililé  du  parlement  nouveau 
il  lui  faudrait  quitter  son  poste  : il  la  réservera  donc  pour  le 
ras  de  difticultés  graves,  où  ne  suffisent  pas  les  moyens  ordi- 
naires de  conciliation,  les  transactions  honorables,  les  con- 
cessions sans  danger  pour  le  bien  public.  Pans  ces  circon- 
stances seulement,  la  nation  interviendra,  véritable  Dfun  er 
tnaehinaf  pour  indiquer  la  roule,  pour  jeter  dans  l'un  des  pla- 
teaux de.  la  balance  le  poids  de  sa  volonté;  dénouement  paei- 
llqno  qui  coûte  au  pays  un  instant  de  réflexion,  et  lui  épargne 
ces  désordres,  sanglants  parfois,  toujours  ruineux  et  surtout 
funestes  à la  moralité  politique,  c’est-à-dire  à la  liberté. 

Nous  avons  éprouvé,  en  France,  les  avantages  de  ce  sys- 
tème ; le  droit  de  dissolution  était  écrit  dans  la  Charte,  et, 
grâce  au  jeu  de  ce  régulateur,  le  ministère  Viîlèle  céda  la 
place  au  ministère  de  Marlignac  dont  l’habileté  prolongea  le 
n'gno  du  roi  Charles  X,  cl  éloigna  pendant  deux  ans  la  tem- 
pèlc.  Ce  malheureux  roi  n’eùt  Jamais  réclamé  l’hospitalité 
d'Holyrood,  si,  après  la  dissolution  de  la  chambre  des  221,  et 
les  élections  qui  Uunnèrent  au  cabinet  Polignac  une  minorité 
accablante,  il  eût  su  se  rendre  aux  vœuxdu  peuple  plutôt  que 
maintenir  son  favori.  Deux  fois  le  gouvernement  do  la  Hes- 
lauration  trouva  la  voie  du  salut  grâce  au  droit  de  dissolution. 

Le  gouvernement  de  l'Angleterre  sait  aussi  recourir  aux 
conseils  de  la  nation,  mais  de  plus  il  sait  les  écouter.  L’usage 
du  droit  de  dissolution  est,  en  Angleterre,  aussi  précieux 
qu'il  est  régulier,  l'n  ministère  qui  veut  persévérer  dans  une 
ligne  de  conduite  bonne  à ses  yeux,  mais  blâmée  par  le  par- 
lement, renvoie  celui-ci  devant  les  électeurs,  et  celui  des 
deux  pouvoirs  que  le  suffrage  a condamné  cède  à l’autre. 
Tantôt  c’est  le  parlement  qui  se  trompait;  les  élections  dé- 
placent la  majorité  et  renforcent  le  parti  du  ministère  ; ainsi 
enl783i,  le  cabinet  W.  Pitl,  après  une  longue  série  de  voles 
de  censure,  ayant  dissous  la  chambre  des  Communes,  sc  rc- 
Irouva,  grâce  aux  nouvelles  élections,  soutenu  par  une  majo- 
rité de  deux  contre  un  (!).  En  1831,  le  cabinet  Wellinglon, 
qui  s’opposait  à la  réforme  parlementaire,  réclamée  par  un 
grand  nombre  de  membres  des  communes,  prononça  la  dis- 
solution de  la  chambre  et  sc  retira  devant  l’échcc  qu'il  subit 
aux  élections  : le  peuple  avait  donné  raison  au  parlement,  et, 
dès  tR32,  put  être  accomplie  par  lord  (irey  et  lord  John  Dus- 
8cll  la  réforme  électorale  qu’il  eût  été  dangereux  de  retarder. 
A l'ouverture  du  parlement  qui  vota  ce  bill  célèbre,  le  dis- 
cours de  la  couronne  déclarait  • que  le  but  du  roi,  en  ordon- 
nant la  dissolution  du  parlement  précédent,  avait  été  de 
connaître  la  pensée  de  son  peuple  sur  l’opportunité  d’une 
réforme  dans  la  représentation  i (2).  Ce  langage  officiel  est 


(1)  Voyez  sir  Cornewall  Lewis,  Hisf.  gauvernemenfate  de  l'Àngle- 
trrrede  1770  à 1830.  Paris,  nermer-Dailliére,  in-8. 

(2)  Essai  sur  l’hùt.  du  et  de  la  ContUt,  briianniq.,  par  lord 
Russell.  Dealy,  irv-8  1R65. 


(chose  admirable  !)  l’expression  de  la  pensée  véritable  des 
hommes  d'Élat  anglais.  I.es  cas  de  dissolution  du  parlement 
sont  très-nombreux  dans  I histolre  du  gouvernement  de  l’An- 
gleterre ; on  a recours  à ce  moyen  salutaire  en  chaque  occa- 
sion importante,  .\insi,  en  18i5,  le  cabinet  Wellinglon  Peel 
après  avoir  usé  de  son  droit  de  dissolution  est  remplacé  par 
le  cabinet  John  llussell  ; ainsi,  en  18àl,  le  vent  de  l'opinion 
ay.mt  tourné,  le  même  lord  John  llussell,  condamné  par  les 
élections,  après  avoir  dissous  le  parlement,  cède  la  place  à 
sir  Hob.  Peel,  tandis  qu’en  1857  lord  Paîmerston  est  maintenu 
au  pouvoir,  malgré  un  échec  dans  le  parlement,  les  élec- 
teurs consultés  ayant  déclaré  nécessaire  au  gouvernement  le 
concours  de  ses  lumières. 

I.e  droit  de  dissolution  est  donc,  ces  exemples  le  prouvent, 
un  des  rcFsorls  principaux  de  la  Constitution  anglaise;  or  on 
sait  ce  que  rAnglelerre  a gagné  par  la  pratique  régulière  de  ce 
droil  public,  on  sait  quoi  est  le  développement  de  sa  prospé- 
rité matériello  et  do  scs  libertés  pacifiques.  I/Assemblée  na- 
tionale O trouvé  bon  do  dédaigficr  l’exemplo  qui  lui  était 
ofi'crl  ; dans  la  partie  de  constitution  qu’elle  vient  de  foire, 
elle  a omis  de  mettre  la  clef  de  voûte. 


LA  REVANCHE  DANS  LES  LIEUX  PUBLICS 

« La  France,  dit  M.  Casimir  Péricr  dans  son  rapporl  sur  le 
B budget  de  187t,  la  France  sc  rcmotlra,  avec  le  temps,  des 
B épreuves  qu’elle  subit,  mais  à condition  de  n’mihlier  un 
B seul  instant,  ni  ce  que  lui  coûtent  ses  malheurs,  ni  ce 
» qu'exige  d'elle  le  soin  de  les  réparer.  » 

On  ne  saurait  mieux  parler,  et  c'est  bien  ainsi  que  nous 
devons  entendre  nos  devoirs  : rechercher,  en  conscience,  les 
causes  de  notre  chute,  et  entreprendre  résolùmoni  les  ré- 
formes de  toute  nature,  réformes  publiques  et  réformes  pri- 
vées, qui  nous  remettront  à notre  rang  dans  le  monde,  telles 
sont  les  obligations  qui  s'imposent  A tous  les  Fronçais,  et  que 
nous  ne  devons  jamois  perdre  do  vue,  si  nous  ne  voulons  pas 
que  notre  génération  rcslc  responsable  devant  rhistoire  de  la 
décadence  d'un  pays  qui  fut  si  grand. 

La  revanche,  puisque  Ici  est  le  mol  à la  mode,  doit  faire 
l'objet  de  toutes  nos  préoccupations,  et  nous  devons  la  vouloir 
éclatante  et  complète.  Mais  ce  qui  importe  le  plus,  ce  n’est 
pas  qu'elle  sort  prochaine,  c’est  qu’elle  soit  sûre.  Ce  qui  est 
urgent,  ce  n’csl  pas  de  déclarer  tous  les  jours,  à nos  amis  et 
à nos  ennemis,  que  nous  ne  renonçons  pas  à recommencer  la 
parlic  ; c'est  de  nous  y préparer  de  telle  sorte  que,  le  moment 
venu  de  la  recommencer,  toutes  les  chances  soient  pour  nous, 
et  que  le  succès  ne  puisse  pas  nous  échapper.  I)  semble  que 
des  vérités  si  simples  ne  soient  pas  encore  comprises  de  tout 
le  monde.  Notre  douleur  est  fanfaronne  comme  Fêtait  autre- 
fois noire  orgueil  ; elle  est  bruyante  et  bavarde,  comme  la 
vanité  blessée,  au  lieu  d’élre  recueillie  comme  les  douleurs 
vraies.  Nous  nous  appliquons  à démontrer  que  noire  ennemi 
ne  nous  a pas  battus  scion  les  règles,  plutôt  qu’à  nous  mettre 
en  état  de  le  battre  à notre  tour,  et  nous  plaidons  les  circon- 
stances atténuantes  de  notre  défaite,  au  lieu  d’accepter  fière- 
ment le  devoir  de  la  venger.  Ce  ne  sont  pourtant  pas  des  épi- 
grammes,  si  aiguisées  qu’elles  soient,  qui  enlèveront  à la 
Prusse  le  fruit  plus  ou<4Qoin8  légitime  de  ses  victoires;  et  co 
ne  sont  pas  des  discours  ni  des  chants,  si  éloquents  qu';n  les 
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»uppo»3,  qui  rétabliront  noire  forlunc  et  notre  honneur.  Il 
est  même  des  occasions  où  un  putriotisme  délicat  ne  supporte 
pas  sans  peine  certaines  allusions  déplacées  à nos  malheurs 
et  à nos  hontes. 

Prenons  un  exemple.  Il  n’y  a pas,  je  crois,  de  café-concert 
à Paris  où,  sur  le  coup  de  neuf  heures,  au  plus  beau  momeni 
de  la  soirée,  après  les  bagatelles  du  début,  avant  l'apparition 
des  acrobates,  qui  sont  la  pièce  de  résistance  de  rcs  specta- 
cles, une  chantctise  très-décolletée,  ici  en  noir,  là  en  rose, 
mais  toujours  fort  peu  vêtue,  ne  vienne  débiter  des  platitudes 
poétiques  et  musicales  sur  rAlsncc  et  U Lorraine,  sur  la  bar- 
barie des  Prussiens,  cl  sur  la  nécessité  de  régénérer  notre 
France  éptorre.  Le  lieu  et  le  moment  ne  sont-ils  pas  bien 
choisis?  Évidemment,  ni  les  auteurs  do  ces  élégies  patrioti- 
ques, ni  les  marchands  d'eau  chaude  qui  les  servent  à leurs 
clients,  ni  les  virtuoses  qui  les  chantent,  n’y  entendent  ma- 
lice, et  ne  croient  commettre  une  inconvenance. Notre  défaite 
est  une  arimlitéf  comme  en  d'autres  temps  l'exposilion  uni- 
verselle ou  la  maladie  dca  pommes  de  terre  : on  l'a  mise  en 
vers  et  en  musique,  parce  que  le  sujet  était  neuf,  et  on  la 
chante,  entre  deux  gaudrioles,  parce  que,  après  tout,  ni  la 
loi  ni  la  morale  ne  défendent  de  la  chanter.  Je  ne  veux  pas 
imiter  la  sévérité  pédante  cl  sotte  des  Allemands  qui  trouvent 
partout  la  preuve  de  notre  profonde  corruption.  Nous  ne 
^^ommcs  pas  de  grands  scélérats,  parce  que  quelques  centaines 
de  désœuvrés  permettent,  chaque  soir,  qu’on  mêle  à leur 
bière  et  à leur  grog  quelques  gouttes  do  pure  essence  de 
chauvinisme.  Il  n’est  pas  moins  vrai  que  cette  mixture  devrait 
répugner  à des  palais  un  peu  délicats.  Le  proverbe  veut  que 
tout  llnisso  chez  nous  par  des  chansons;  mais  ce  n’est  pas  par 
des  chansons  qu’il  faudrait  commencer. 

Nous  avons  un  peu  suivi  cette  guerre  désastreuse  comme  un 
roman-feuilleton  ou  un  drame  à spectacle.  Il  nous  fallait, 
chaque  jour,  un  chapitre  ou  une  scène,  et  les  nouveitislessc 
chargeaient  de  nous  les  donner.  Il  serait  temps  de  nous  rap- 
peler, ce  que  nous  avons  paru  trop  souvent  oublier,  que  ce 
roman  était  notre  histoire,  et  que  nous  étions  les  héros  de  ce 
drame  émouvant.  Il  serait  temps  de  comprendre  que  c’est 
maintenant  bien  Hni  de  rire,  et  qu  i!  faut  nous  défaire  de 
notre  goût  pour  les  attitudes  théâtrales  et  les  mots  àcd'ct.  Au 
temps  de  la  lutte,  les  phrases  héroïques  et  les  gouailleries 
gauloises  $o  pouvaient  comprendre.  Il  y avait  une  certaine 
crflnerie  à braver  un  ennemi  terrible,  & railler  ses  ridicules 
et  à narguer  la  mauvaise  fortune.  Aujourd’hui  que  nous  avons 
posé  les  armes,  nous  devons  faire  de  notre  patriotisme  un 
plus  sérieux  emploi. 

Il  y a quelque  chose  de  pénible  et  d’inquiétant  à le  voir  se 
dépenser  ainsi  en  manifestations  stériles.  On  peut  d'abord 
craindre  qu’il  ne  finisse  par  s’y  épuiser,  et  que,  contents 
d’avoir  dit  et  redit  leur  fait  â nos  ennemis,  nous  ne  perdions 
pei!  à peu  le  désir  d’une  vengeance  plus  efficace.  En  outre 
CCS  plaintes  et  ces  menaces  que  retTct  no  peut  pas  suivre  sont 
sans  dignité;  un  grand  peuple  outragé  ne  doit  pas  geindre 
comme  une  femme  battue,  ni  se  vengîr  par  des  quolibets 
comme  un  polisson  à qui  l’on  a tiré  les  oreilles.  Montrer  quo- 
tidiennement le  poing  à la  Prusse,  c’csl  l’inviter  à se  tenir 
sur  ses  gardes  et  comproraellre  notre  future  revanche  pour 
je  vain  plaisir  de  nous  eu  faire  honneur  à l’avauce.  Enfin,  le 
plus  grand  inconvénient  de  ces  démonstrations  bruyantes, 
c’est  qu'elles  entretiennent  dans  notre  pays  une  effervescence 
qui  n’est  pas  sans  péril.  La  France  n’a  pas  trop  de  toute  sa 


raison  et  de  tout  son  sang-froid  pour  conduire  ses  affaires  ; U 
n'y  a pas  à craindre  qu’elle  n’oublie  ses  légitimes  griefs  contre 
rAllcmagne.  On  risque  plutôt,  en  les  lui  rappelant  tous  les 
jours,  de  faire  encore  une  fois  monter  à son  cerveau  ces  fu- 
mées de  colère  ci  d’orgueil  qui  l’ont  trop  souvent  troublée. 

Voyons  les  choses  avec  calme.  Nous  sommes  incontestable- 
ment dans  une  condition  meilleure  qu'il  y a six  mois  ; comme 
nous  sommes  loin  pourtant  d'être  remis  de  la  crise  qui  a 
failU  nous  enlever!  Nous  aurons  bientôt  payé  deux  milliards; 
mais  nous  en  devrons  encore  trois,  et  nos  budgets  sont  pour 
longtemps  grevés  do  charges  presque  écrasantes.  Nous  avons 
une  armée  qui  a bravement  combattu  l'insurrection  et  qui 
l’a  réduite;  mais  il  faudra  bien  du  temps  encore  pour  que, 
chez  nous  comme  au  delà  du  Hbin,  la  nation  entière  forme 
une  immense  armée,  instruite,  disciplinée  et  aguerrie.  Quand 
nous  aurons  reconstitué  notre  épargne  et  refait  notre  armée, 
nous  ne  serons  pas  encore  en  état  d'engager  la  lutte  contre 
r.MIemagne.  Il  nous  faut  encore,  pour  égaler  et  vaincre  un 
jour  nos  ennemis,  secouer  notre  honteuse  ignorance  et  nos 
sols  préjugés,  relever  notre  esprit  public  et  réformer  nos 
mœurs.  Nous  n'avons  pas  renversé  l’empire  pour  continuer  à 
vivre  comme  au  temps  de  l’empire,  le  h scpicmbrc  n’élail 
qu’une  espièglerie,  quel  peuple  serions-nous?  Il  faut  que 

I histoirc  y voie  le  point  de  départ  de  notre  régénération.  II 
ne  suffit  pas  d’avoir  balayé  cc  jonr-là  les  moisissures  de  la 
surface,  il  reste  A purifier  et  à assainir  la  masse  croupissante. 

II  nous  faudra,  pour  mener  à bonne  fin  cette  œuvre  de  salut, 
des  elforls  soutenus  et  une  volonté  persévérante.  Ceux  qui 
jusqu'à  ce  jour  ont  exploité  nos  faiblesses  et  qui  espèrent  les 
exploiter  encore,  ne  négligeront  rien  pour  retarder  notre 
guéridon,  qui  ruinerait  leurs  espérances.  On  peut  déjà  les  voir 
à l'œuvre.  Démagogues,  qui  somment  l'Assemblée  de  se  dis- 
soudre, césariens  ou  légitimistes  déchaînés  contre  M.  Thiers, 
ils  UC  veulent  pas  permettre  que  nous  fassions  nous-mêmes 
nos  affaires,  et  que  nous  nous  passions  d’eux  ou  de  leurs 
princes.  En  dépit  de  ces  résistances,  la  France  se  remettra  de 
scs  épreuves,  si  elle  sait  lo  vouloir.  Quand  elle  en  sera  re- 
mise, quand  elle  aura  retrouvé  ses  forces  physiques  et  mo- 
rales, quand  elle  sera  comme  autrefois  puissante  et  éclairée, 
elle  sera  prête  pour  la  revanche  ; alors  nous  en  pourrons 
parler  aussi  souvent  et  aussi  haut  qu’il  nous  plaira. 


L’EUROPE,  LE  SOCIALISME  ET  U FRANCE  (1) 

I 

Après  la  victoire  de  Sadowa,  la  Prusse,  ayant  expulsé 

l'Autriche  de  la  Confédération  germanique,  et  s’ôtant  adjoint 
par  des  traités  les  forces  de  lu  Bavière,  du  Wurtcmbcig  et  de 
Bade,  avait  forme  une  puissance  militaire  énorme,  contre 
laquelle  rien  en  Europe  ne  pouvait  sc  mesurer;  car  seule 
clic  avait  fait  de  tout  homme  un  soldat,  tandis  que  les  aü' 
très  États  n'avaient  àleur  service  que  des  conscriptions,  tou- 
jours rcstreiutc?.  Cependant  ce  colosse  avait  à côté  do  lui  un 
Étal  qui  autrefois  avait  été  une  puissance  militaire  de  pre- 


(1)  Exlr«it  Oe  la  Philosophie  posibue,  revue  bi  mensuelle,  dirigée 
par  .MM.  Litlréet  Wyroubüff,  qui  vient  de  reperaitre  après  un  an  d'in- 

terruptioiu 
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micr  ordre,  et  qui  semblait  l’Olrc  encore.  Je  dis  : (semblait  ; 
car,  à Véprcuvc,  celle  puissance  ne  pulmellre  en  ligne  qii’en- 
viron  300  000  hommes,  sans  un  seul  soldat  de  réserve.  Toute- 
fois, en  8C  ménageant  et  en  vivant  sur  un  vieux  renom,  le  gou- 
vernement français  pouvait  contenir  l'ambition  allemande; 
raaisun  Césaren  délire d’inepUe,  du  même  coup  pritTinilia* 
livede  la  guerre,  donna  la  victoire  àTAUemagne,  et  procura 
la  formation  de  l'empire  allemand  et  le  démembromont  de 
la  France. 

Il  est  inutile  de  s'arrêter  à considérer  ce  qui  aurait  pu  être, 
il  faut  voir  ce  qui  est.  I.a  France  a été  privée  de  1 700  000 
liabilaols  ; rAllemagnc  accrue  de  1 700  000  ; le  changement 
de  proportion  entre  les  deux  est  donc  de  plus  de  trois  mil- 
lions. 

De  la  sorte  s'est  formée,  au  centre  de  l'Kuropc,  une  puis- 
sance militaire  qui  compte  maintenant  au  moins  quarante 
millions  d'habitants,  od  tout  homme  est  soldat,  et  où  tout  est 
organisé  de  la  façon  la  plus  savante  pour  la  guerre.  Et  qu’on 
ne  dise  pas  que  cette  organisation  où  tout  homme  est  soldai 
a un  caractère  essentiellement  défensif.  Ola  serait  une  grave 
erreur,  complètement  réfutée  par  les  deux  guerres  dont  nous 
venons  d’être  témoins,  la  guerre  contre  l'Autriche  et  celle 
contre  la  France.  Une  ofTcnsive  aussi  rapide  que  redoutable  a 
signalé  les  deux  cas.  Nous  ne  savons  comment  l’Allemagne 
soutiendrait  une  guerre  défensiTo;  mais  nous  savons  qu'elle 
est  plus  préparée  qu’aucune  autre  nation  aux  guerres  otfen- 
sives. 

Que  l'Allemagne  soit  sans  contre-poids,  c'est  ce  qtie  montre 
un  simple  coup  d’œil  Jeté  sur  la  carte.  Je  laisse  de  côté  Ffta- 
lie  et  l'Espagne,  séparées,  actuellement  du  moins,  de  tout 
contact  avec  l'Allemagne,  et  d'ailleurs  notoirement  inférieu- 
res. Quant  à rAngletorrc,  si  Fabscnce  d'une  flotte  allemande 
la  met  provisoirement  à l’abri  de  toute  attaque,  la  faiblesse 
numérique  de  son  armée  met,  en  retour,  l’Allcmagno  sans 
crainte  de  ce  c6té  ; car  ce  n’est  pas  avec  âO  ou  50  000  hom 
mes  qu'on  peut  exercer  une  action  considérable  sur  les  des- 
tinées de  l'Europe.  Rcslcnt  donc  uniquement  l'Autriche  et  la 
Russie  en  face  de  l'Allemagne.  Est-il  besoin  de  démontrer 
que,  isolée,  l’Autriche  n’est  pas  de  force  à lutter  contre  l’Al- 
lemagno?  Sa  population  est  beaucoup  moins  nombreuse  ; sa 
cohésion  est  bien  plus  faible,  car  elle  est  formée  de  quatre 
nationalités,  des  Allemands,  des  Hongrois,  des  Slaves,  des 
Roumains  : enfin,  son  organisation  militaire  est  inférieure  A 
celle  de  rAllemagnc.  Certes,  au  momunt  où  la  lutte  éclate- 
rait, les  populations  austro-hongroises  combattraient  vaillam- 
ment pour  se  défendre  de  la  domination  étrangère;  mais,  si 
elles  n'étaient  pas  secourues,  il  est  fort  à.  craindre  que  le 
nombre  ne  1 cmporirit.  Bien  que  l’empire  russe  dépasse,  nota- 
blement en  population  1 empire  allemand,  cependant  cet 
avantage  ne  suItH  pas  pour  lui  assurer  le  triomphe  ; des 
finances  en  mauvaise  condition,  un  état  industriel  moins 
avancé,  les  longues  distances  à parcourir,  lui  créent  une  ma- 
nifeste infériorité  ; il  lui  est  impossible,  comme  vient  do  le 
faire  l'Allemagne,  de  mettre  en  trois  semaines  8DOOOO  hom- 
mes sur  pied  é la  frontière,  cl  de  les  entretenir  au  complet 
durant  tout  le  temps  de  la  guerre»  La  ltn^8ic,  si  elle  est  seule, 
succombera,  comme,  seule  aussi,  succombera  l’Autriche.  Que 
la  Hiissie  n'oublic  pas  non  plus  qu’elle  a beaucoup  d'Alle- 
mands CO  son  sein  et  dans  toutes  les  positions.  Au  moment 
donné,  tous  ces  Alicmands  se  trouveront  des  ennemis  achar- 


nés. instruits  de  toutes  les  choses  russes,  guidant  partout  Fcn- 
nemi,  et  payant  par  le  ravage  l'hospilalité  reçue. 

L’omptre  allemand,  on  le  voit,  est  en  chemin  de  s’emparer 
de  la  dictature  de  l'Europe.  En  a-t-il  rinlention? 

Bien  que  les  événements  de  18fi6  et  ceux  de  1870  aient 
montré  dans  les  chefs  allemand!  et  la  nation  allemande  un 
esprit  d'agrandissement  et  de  conquête  menaçant  pour  les 
voisins,  cependant  je  me  garde  de  former  aucune  conjecture 
sur  ce  que  veulent,  pour  le  moment,  les  chefs  de  cette  na- 
tion ; mais  ce  que  je  sais  et  ce  que  je  n’ai  garde  de  taire,  c'est 
qu'une  situation  est  toujours  plus  forte  que  les  hommes.  Or, 
celle  de  l'.MIcmagne  est  désormais  une  situation  conquérante. 
Elle  a tout  autour  d'elle  à faim  ce  qu'cite  nomme  des  reven- 
dications, et  ce  que  Je  nomme  des  usurpations.  Mais  ne  nous 
occupons  pas  des  mots,  car  il  s'agit  de  force  et  de  conquête. 

Ce  n’est  pas  d'hier  que  le  pangermanisme  a jeté  son  dévolu 
(et  ce  n'est  pas  demain  qu'il  y renoncera)  sur  trois  territoires 
auxquels  le  sort  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine  annoncent  le 
sr»rt  qui  les  attend.  Ce  sont,  dans  la  monarchie  austro-hon- 
groise, l’Autriche  proprement  dite  et  le  Tyrol  ; dans  l'empire 
russe,  les  provinces  baliiqucs  ; dans  la  Onfêdéralîon  helvé- 
tique, la  partie  où  l'on  parle  allemand.  D’une  façon  ou  d'une 
autre,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  par  la  faute  de 
ceux-ci  ou  de  ceux-là,  ces  territoires,  incessamment  convoités 
comme  Font  été  l’Alsace  et  la  I/)rrainc,  seront  finalement  at- 
taqués. 

Je  l’ai  déjà  dit  tout  à l'heiire,  et  je  n’hésito  pas  à le  répé- 
ter : isolées,  l'Autriche  et  la  Russie  ne  sont  pas  de  force  à ré- 
sister à rAIlcmague,  qui  s’agrandira  jusqu'aux  Alpes  et  sur  le 
Danube,  prendra  possenion  de  la  Baltique,  et  ne  laissera  à la 
Hongrie  qu'une  indépendance  précaire  et  misérable. 

A ce  point,  l'empire  d Allenaagne  sera  très-prés  de  devenir 
l'empire  d'Occident.  C’est  à ce  moment  qu’il  menacera  l’Ita- 
Re.  Les  Allemands  soutiennent  qu'un  port  sur  l'Adriatique 
leur  est  nécessaire  : or  ce  qui  leur  est  nécessaire  passe,  dans 
leur  esprit,  pardessus  ce  qui  est  droit  do  légitime  possession 
cliex  les  autres.  Et  qu’on  ne  croie  pas  que  je  prête  ici  aux 
Allemands  des  prétentions  toutes  nouvelles  ; non,  elles  sont 
déjà  bien  anciennes;  et  quand,  en  18à8,  Venise  secoua  la 
domination  autrichienne,  on  exprima  dans  le  Parlement  de 
Francfort,  qui  était  alors,  notez-lc  bien,  le  représentant  de 
la  démocratie  allemande,  on  exprima  le  regret  que  cette  viUe 
eût.  par  sa  révolte,  dérobé  un  port  considérable  à l’empire 
allemand,  et  l’espérance  qu  elle  ne  tarderait  pas  à être 
j domptée  cl  à redevenir  une  des  utîRlés  de  rAllemagnc  ; 

I l'Autriche  alors  faisait  partie  de  la  Confédération  germanique, 
j Certes,  ce  langage  de  la  part  de  démocrates  oITensa  profon- 
' dément  mes  aspirations  de  démocratie  fraternelle;  mais  il 
; me  blessa  aussi,  et  c'csl  ce  qui  le  grava  dans  ma  mémoire, 
j en  un  point  particulier;  une  fréquentation  assidue  avecquet- 
I ques  grands  esprits  que  FAllemagne  a produits  m'avait  in- 
i spiré  de  tout  autres  idées  du  cœur  allemand,  et  ce  cynisme  de 
VinJusUce  me  <<msa  une  douloureuse  surprise. 

Mon  intention  n'oM  pas  do  poursuivre  le  jeu  des  éventuali- 
tés de  la  conquête  et  de  la  défenfio,  de  la  victoire  et  de  la  dé- 
faite; ce  jeu  est  trop  complexe  jHUirqu'on  puisse  aller  au  delà 
de  quelques  linéaments.  Mon  iiitcnlion  n'est  pas  davantage, 
considérant  rniilre  côté  des  choses  et  les  moyens  qu’a  l’Eu- 
rope pour  échapper  au  joug  déleste  qui  la  menace,  de  recher- 
cher ce  que  tenteront  1a  diplomatie  et  les  alliances,  et  si  la 
Russie  et  l'Autriche  d'une  part,  l’Anglelerro  cl  la  Russie 
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d'aiiire  pari,  apercevront  les  dangers  de  leur  anlsguiiiâmc 
actuel,  ou  si  rAIlemagne  et  la  Russie  voudront  se  partager 
l'Europe,  comme  y songèrent  un  moment  à Tilsitt  Napoléon 
et  Alexandre. 

En  atteadant  que  l'avenir  apporte  ses  éventualités,  R est 
un  objet  sur  lequel  les  gouverncmenls  commencent  déjà  à 
ouvrir  les  yeux,  c*csl  sur  leur  étal  inililaire.  Or,  maiiifeste- 
mcnl,  cet  état  militaire  est,  par  rapport  à celui  de  l'Allcma- 
gne,  aussi  arriéré  que  pourraieut  l'élre  des  fusils  à pierre  et 
des  navires  sans  cuirasse.  11  leur  faut  donc  se  mettre  au  ni- 
veau, et  cela  en  toute  hâte  ; car  le  péril  est  à leur  porte,  et, 
s'il  les  prenait  non  préparés,  quels  regrets  n'auraienl-ils  pas, 
eux  et  leurs  peuples  l Chaque  filai,  grand  ou  petit,  neutre  ou 
non  neutre  (car,  dans  les  annexions  {vossiblcs,  la  neutralité 
sera  de  mince  garantie)  doit,  s’il  veut  compter  pour  quelque 
chose  dans  Tissuc  cl  dans  sa  propre  destinée,  avoir  non-seule* 
ment  une  armée  qui  comprenne  tous  les  hommes  eu  étal  de 
porter  les  armes,  mais  encore  une  armée  qui  soit  mobilisable 
rapidement.  Tel  est  le  but  que,  sauf  les  rnodidcalions  appro- 
priées aux  pays  et  aux  habitudes,  chacun  doit  se  proposer; 
hors  de  li  il  n'y  a plus  de  salut  pour  personne.  lallussic, 
que  rAutrichc,  que  ritalie,  que  rCspagnc,  le  Danemark,  la 
Suède,  la  ilollaude,  la  Belgique  (la  Suisse  seule  est  déjà  toute 
prête)  organisent  au  plus  vile  leur  défense  nationale,  non  sur 
le  pied  d'une  armée  de  conscription,  mais  sur  le  pied  d'une 
armée  do  peuple.  Et  celte  nécessité,  l'Angleterre  cUc-méme 
n'y  échappera  pas,  malgré  la  mer  protectrice  cl  sa  puissante 
marine.  Si  le  continent  succombe,  elle  succombera  après  lui, 
n’étant  pas  capable  de  résister  aux  forces  navales  que  l'empire 
allemand  pourra,  dans  cette  hypothèse,  réunir  contre  clic  ; 
et  alors,  à sou  tour,  elle  saura  ce  que  c'est  que  terre  ravagée, 
villes  pillées,  villages  iuccodiés  cl  joug  d'étrangers  vain- 
queurs (1). 

Ainsi, la  paix  actuelle,  celle  que  rAIlemagne  vient  d’impo. 
ser  à la  France,  a pour  couséqucncc  immédiate  d'augmenter 
énormément  l'état  militaire  dans  l’Europe;  elle  tend  à n’y 
plus  laisser  un  individu  qui  ne  soit  pas  prêt  de  corps  et  d'es- 
prit à la  gnerre.  Triste  et  détestable  résultat,  mais  résultat 
inévitable  ; évidente  préparation  non  de  paix,  mais  de  guerre. 

Ce  n'est  pas  fout.  Dans  la  guerre  que  les  Allemands  ont 
faite,  ils  ont  incendié  les  villages  qui  donnaient  refuge  aux 
troupes  françaises,  ils  ont  fusillé  les  hommes  qui  avaient  un 
fusil  sans  avoir  un  uniforme,  ils  ont  fait  monter  sur  leurs 
trains  les  notables  des  villes  et  des  cantons,  do  peur  de  dérail* 
Icmcnts.  En  un  mot,  systématiquement,  ils  ont  fait  de  la  ter- 
reur. Dans  les  négociations  de  Versailles,  quand  M.  Thiers.au 
désespoir  des  exigences  allemandes,  a été  sur  le  point  de 
rompre  les  pourparlers,  de  Bismarck  lui  dit  que  jusque-là 
les  Allemands  avaient  fait  la  guerre  avec  modération,  et  que, 
si  la  guerre  recommençait,  elle  serait  conduite  avec  une  tout 
autre  rigueur.  Et  en  ciïct  il  n'y  a point  de  limite  assignable 
aux  rigueurs  de  la  guerre,  on  peut  toujours  pousser  plus  loin 
ces  chüses-là.  Ainsi  la  terreur  est  un  engin  do  guerre,  comme 
un  fusil  à aiguille  ou  un  canon  sc  chargeant  par  la  culasse. 


(1)  t.«  Hataillide  Üorking^  llctioo  qui  reprend  pour  le  compte  de 
rAn^leicrre  riùaloire  de  la  France  dans  la  dernière  guerre,  et  qui 
montre  l’Angleterre  prise  au  dépourvu,  envahie  el  vaincue  par  les  Alle- 
mands, tcmoîgrie  que  plus  d'un  Anglais  ne  se  fait  aucune  illuiion  sur 
la  (tossibiiiié  de  dangereuses  éventualité&.  — Yujica  ce  récit  dans  notre 
iiuméru  4 (22  juillet,  page  ëU). 


Du  moment  que  l'élément  moral  de  la  civilisation  ne  sc  dé- 
veloppe pas  à l’égal  de  l’élément  scienliliquc,  la  guerre  ne 
peut  manquer  de  prendre  extension  cl  intensité  ; car  la  pui^ 
sancc  de  détruire  devient  plus  énergique  et  plus  systéma- 
tique. 

Sans  être  ni  ravagée,  ni  mise  à contribution  comme  la 
France,  l'Europe  est  malade  aussi,  et  malade  d'un  même 
genre  de  maladie;  je  veux  dire  qu’elle  est  entrée  dans  une 
phase  de  désorganisation  dangereuse  pour  1a  paix  cl  la  sûreté. 
Je  parle  ici  en  Européen,  non  en  Français  ; je  lucls  les  inté- 
rêts de  l’Europe  au-dessus  de  ceux  do  ma  patrie,  comme  Je 
mettrais  les  intérêts  de  rbumaoité  au-dessus  de  ceux  de  l'Eu- 
rope, si  jusqu’à  présent  il  existait  une  humanité  autrement 
qu’en  idée.  Mais,  remarquons-lc  bien  en  même  temps,  plus 
il  y aura  de  garanties  pour  le  bien  commun  de  l'Europe,  plus 
aussi  U y en  aura  pour  chaque  membre  en  particulier.  Au 
reste,  ces  sentiments  que  j’exprime  sont  ceux  du  xvin*  siècle, 
tant  épris  d’humanité.  «.Si  je  savais, dit  Montesquieu,  quelque 
» chose  qui  me  fût  utile  et  qui  fût  préjudiciable  à ma  famille, 
« je  le  rejetterais  de  mon  esprit.  Si  Je  savais  quelque  chose 
» qui  fût  utile  à ma  famille  et  qui  ne  le  fût  pas  à ma  patrie, 
• je  chercherais  à l'oublier.  Si  je  savais  quelque  chose  utile  à 
n ma  patrie  et  qui  fût  préjudiciable  à l'Europe  et  au  genre 
» humain,  je  le  regarderais  comme  un  crime.  » {Pensées  di- 
verses,) 

J'cnlcnds  par  maladie  la  dissolution  du  principe  qui  tendait 
à faire  de  l'Europe  un  grand  corps  vivant  d'une  vie  jusqu'à 
un  certain  point  commune;  dissolution  qui  la  livre  au  jeu 
terrible  do  la  force  et  du  hasard,  sans  rélémnnt  qui  jadis 
travaillait  à modérer  l’aveugle  violence  de  ces  doux  agents. 

J’ai  dit  jadis.  Quand,  h la  chute  de  l'empire  barbare  qui 
avait  succédé  à l’empire  romain,  les  nations  modernes  se 
constituèrent,  le  principe  de  vie  commune  résida  dans  le  ca- 
tholicisme et  la  papauté,  dont  l’autorité  tempérait  spirituel- 
lement les  mouvements  de  ce  grand  corps.  La  réforme  ayant 
brisé  runité  religieuse,  Tidéc  d’équilibre,  par  rentromise  de 
la  diplomatie,  intervint  dans  les  rapports  et  les  guerres  dos 
différents  États.  En  J 815,  après  des  bouleversements  euro- 
péens et  la  juste  défaite  de  Napoléon  F',  les  roU,  dans  une 
intention  fort  louable,  mais  qui  malheureusement  s'appuyait 
sur  un  principe  caduc,  lircnt  de  la  légitimité  la  règle  qui 
devait  garantir  la  sûreté  des  trûncs  et  l'indépendance  des  na- 
tions. A son  tour,  1a  légilimiié  n’ayant  été  respectée  ni  par 
les  nations  ni  par  les  rots,  la  souveraineté  populaire,  c’est-à- 
dire  le  droit  qu'une  population  a de  disposer  d’cüe-mèmc, 
essayait  de  se  montrer  en  Europe  et  d'y  prévaloir;  mais  ce 
droit  vient  d'être  précipité  à terre  cl  foulé  aux  pieds  par  l'Al- 
lemagne, qui,  malgré  l'énergique  el  désespérée  protestation 
de  l'Alsace  cl  de  la  Lorraine,  s'annexe  ces  <fcux  provinces. 

A l'heure  présente,  il  ne  reste  donc,  entre  les  Étals  euro- 
péens, ni  autorité  spirituelle  commune,  ni  règle  d'équilibre 
el  de  diplomatie,  ni  légitimité  royale,  ni  souveraineté  popu- 
laire, Tout  est  à vau  l’eau;  et  présentement,  ou  bien  la  dis- 
solution et  la  ruine  s'achèveront,  ou  bien  il  surgira  de  la 
situation  quelque  nouveau  principe  de  vie  commune  cl 
d’union;  à quoi  Ica  rois  et  les  peuples  sont  aussi  intéressés  les 
uns  que  les  autres. 

Ces  aunexious  violeutcs, nous  les  regardons  comme  des 

crimes.  Elles  sont  Téquivalenl  de  ce  qu'était  la  servitude  cher 
le  vaincu  dans  Tantiquilé.  Ah  1 j'avais  toujours  plaint  prufou- 
dément  les  hommes  privés  malgré  eux  de  leur  natioualilé,  les 
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)V>Ionais,  les  Danois  du  Schles^vig,  cl,  dans  le  temps,  les  Yé* 
niliens;  mais  Je  ne  les  a\ais  pas  as«ei  plaints,  et  le  sonlltnent 
de  leur  douleur  ne  m'est  apparu  dans  toute  son  intensité  que 
le  Jour  où  Je  fus  témoin  de  l’angoisse  des  députés  d'Alsace  cl 
de  Lorraine  demandant  si  Ton  ne  pouvait  plus  rien  pour  eux, 
de  leur  amiiiîon  devant  Fincxorable  nécessité,  de  leur  pro* 
teslation  contre  un  Joug  détestable,  et  de  leurs  adieux.  Jamais 
cette  grande  et  déchirante  scène  ne  sortira  de  ma  mémoire, 
et  l'impression  eu  est  telle  que  j'aime  mieux  être  parmi  les 
opprimés  que  parmi  les  oppresseurs. 

Je  n'ai  point  à rechercher  comment  les  Allemands  auraient 
dû  user  de  leur  victoire.  Cela  serait  oiseux  dans  la  bouche 
d’un  autre  et  peu  digne  dans  la  bouche  d'un  Français.  Tout 
ce  que  Je  tiens  il  dire,  c’est  qu'aprés  cinqnantc*quntre  ans  de 
paix  ininterrompue  avec  l’Allemagne,  nous  avons  appris,  à 
notre  grand  étonnement,  Je  dois  le  constater,  que,  durant 
tout  ce  temps  de  calme  apparent,  les  Allemands  n'avaient  pas 
cessé  de  nous  considérer  comme  rennemi  héréditaire  {Krb- 
feind).  Soit;  mais  sachons-le  celte  fuis>d,  et  ne  l’oublions  pas. 

Quelle  ruine  de  belles  et  généreuses  perspectives  ! Nous 

qui  élevions  nos  enfanlsdans  l'amourdcs  peuplcsetlo  respect 
des  étrangers!  11  faut  changer  tout  cela,  il  faut  les  élever 
dans  la  défiance  et  l'hostilité;  il  faut  leur  apprendre  que  les 
exercices  militaires  sont  leur  premier  devoir;  U faut  leur 
inculquer  qu’ils  doivent  toujours  être  prêts  & tuer  et  à être 
tués;  car  c’est  le  seul  moyen  d'échapper  au  sort  de  l'Alsace  et 
de  la  Lorraine,  le  plus  triste  des  malheurs,  la  plus  poignante 
des  douleurs Qui  pourrait  aujourd'hui  parler  de  désar- 

mement, ce  rêve  qui,  hier  eoccrc,  ne  paraissait  pas  impossi> 
blc  7 Los  signes  du  temps  annoncent  que  l’Europe  entre  dans 
une  période  militaire. 

Il 

J'abhurrc  la  guerre  que  le  prolétariat  parisien  vient 

de  susciter.  .Mai»  je  ne  voudrais  pas  qu’on  sc  méprit  sur  ma 
pensée  : ce  n est  pas  parce  que  ce  sont  des  prolétaires  qui 
l'ont  suscitée;  car  Je  n'abliorre  pas  moins  celle  de  Tempereiir 
Napoléon  111  contre  la  Prusse,  et  celle  du  roi  Guillaume  contre 
la  Fronce  après  Sedan.  Puisqu'il  est  malheureusement  vrai 
que  les  guerres  de  nation  ù nation  ne  sont  pas  devenues  im- 
possibles, et  même,  comme  il  a été  dit  ci-dessus,  sont  mena- 
çantes autant  que  jamais,  il  est  vrai  aussi  que  les  guerres  de 
classe  à classe  ont,  comme  les  autres,  leur  place  dans  l’aréne 
commune.  Telle  est,  malgré  d'incontestables  prx»grés  dont  la 
puissance  morale  n’égalo  pas  la  puissance  intellectuelle,  notre 
situation  dans  le  dernier  tiers  du  xix«  tiède  : du  lonsentemenl 
de  tous,  l’ancien  droit  à la  guerre  reste  ouvert  ; et  les  predé- 
taircs,  ainsi  que  les  rois,  la  déclarent  quand,  avec  la  pertna- 
ueuce  de  leurs  griefs,  l'occasion  s'en  trouve. 

l/occasion  se  trouva  au  18  mars,  cl  les  canons  de  Motilmarlrc 
furent  le  UolifnzoUem  dont  le  prolétariat  se  servit  pour  ame- 
ner l’explosion.  L'occasion  est  beaucoup  dans  les  affaires  hu- 
maines; mais  elle  n'eal  paJ  tout,  et  elle  a besoin,  pour  pro- 
duire tout  son  effet,  de  dispositions  antérieures  qui  aient  de 
la  consistance  et  de  la  durée.  Pour  les  rcconnaitrc,  ces  dispo- 
sitions antérieures,  il  suftit  de  noter  que  le  mouvement  du 
18  mars  est  une  reprise  des  journées  de  juin  18^8.  A côté  de 
la  continuité  est  l'exlcnsioii  : l'explosion  a été  localisée  ù 
Paris,  mais  non  les  éléments  de  l'explosion  ; plusieurs  grandes 


villes  de  France  s’agitèrent;  et,  hors  de  France,  des  sympa- 
thies SC  manircsiéreni,  seul  secours  que  la  vigilance  des  gou- 
vernements ait  permis  do  porter  à l'insurreclioR  parisienne. 
Je  n’insiste  pas  davantage  ; car,  désormais,  cl  jusqu'ù  ce  que 
le  sort  de  rEiirope  soit  sorti  du  péril  où  le  jette  la  prépondé- 
rance militaire  de  l'Allemagne,  les  perturbations  socialistes 
passent  au  second  plan.  Kn  confirmation,  remarquons  que, 
d elle-méme,  la  guerre  annule  toutes  les  solidarités  de  l’Inler- 
nationale;  lessorialisles  allemands  n'onl  pas  voulu  sansdoutc, 
et,  en  tout  cas,  n’ont  pas  pu  manquer  à Tappcl  de  leurs  gou- 
vernemeuU;  et,  dans  leur  invasion  A travers  la  France,  rien 
n'a  montré  qu’ils  eussent  une  sympathie  quelconque  pour  de 
prétendus  frères  et  amis. 

Celle  prise  d’armes  contre  l’Assemblée  nationale  a été  aussi 
un  coup  d'Ktat;  clic  fut  la  Ütlc  de  la  journée  du  3t  octobre, 
qui  elle-mèrne  avait  scs  origines  dans  les  conspirations  sous 
l'empire.  Les  Morny  et  les  Saint-Arnaud  populaires  ne  furent 
ni  moins  décidés  ni  moins  hobiies  que  ceux  du  2 décembre  ; 
Paris  tomba  en  leur  pouvoir  dans  l’espace  de  quelques  heures, 
et,  s'ils  avaient  pu  inimédiotement  imposer  à la  France  un 
gouvernement,  Tordre,  et  par  là  les  moyens  de  satisfaire  aux 
exigences  d’une  paix  désa>treusc,  sans  doute  ils  réussissaient 
non  moins  que  Louis  Ponaparte  ; mais  U a suffi  d’énoncer  ces 
conditions  du  succès  pour  comprendre  ausslIOl  qu’elles  étaient 
absolument  hors  de  leur  portée  et  que  Tavortcmenl  de  leur 
entreprise  était  inévitable. 

Pourquoi  ai-jc  ainsi  rapproché  cl  mis  sur  le  même  niveau 
les  guerres  faites  par  les  prolétaires  et  les  guerres  faites  par 
les  princes,  les  coups  d't*^lat  frappés  par  les  princes  et  les 
coups  d'Ltat  frappés  par  les  prolétaires?  Pour  montrer  les 
énormes  et  fatales  lacunes  de  notre  civilisation  européenne, 
encore  barbare  à tel  point  que  ni  les  rots,  ni  les  prolétaires, 
ne  connaissent  d’autres  recours,  dans  leurs  différends,  que  ta 
force  cl  les  armes.  Puisque  les  rois,  pourdes  vues  d'agrandis- 
sement et  de  conquête,  engagent  les  armées  et  verstml  le 
sang,  semblablement  les  prolétaires,  pour  conquérir  le  com- 
munisme ou  lelle  autre  combinaison  socialiste  aux  dépens  i 
bourgeois,  se  lèvent  en  bandes  et  dressent  leurs  barricade 
Je  ne  fais  point  une  apologie,  je  constate  un  fait  : notre  civi- 
lisation, par  la  même  raison  qu’elle  iTest  pas  assez  forte  iMiur 
empêcher  la  guerre  entre  les  nations,  ne  t'est  pas  non  plus 
assez  pour  Tempêcher  entre  les  classes. 

La  guerre  internationale  et  la  guerre  civile  ou  insurrection 
ont  chacune  leur  pénalité.  Dans  la  guerre  internationale,  le 
vaincu  est  livré  aux  réquisitions  et  aux  violences;  on  le  dé- 
pouille d'une  partie  de  son  territoire,  on  lui  impose  d'exor- 
bitantes contributions.  Dans  Tinsurreclion,  le  vaincu  expie 
devant  la  justice  de  son  pays  les  altcinlcs  qu'il  a portées  û 
Tordre. 

Quelque  large  que  Ton  fas^se  le  terrain  de  la  guerre  et  de 
Tinsurrecticn,  les  socialistes,  inalheurcusomcnt  pour  eux  cl 
pour  non?.  Pont  encore  beaucoup  outre  passé.  Kl  d abord  ils 
se  sont  cruellement  rendus  coufiables  à Tcgard  de  la  patrie. 
C’est  au  moment  où  elle  gisait  sanglante  aux  pieds  du  voin- 
queur  qu’ils  se  sont  levés  pour  lui  porter  les  plus  terribles 
coups;  ils  n'ont  considéré  ni  les  maux  qui  l'accablaient,  ni 
les  dangers  qui  la  menaçaient,  el,  ivres  de  doctrines  farou- 
ches, ils  ont  profilé  de  ce  qu’elle  était  faible  et  abattue  (>our 
s'insurger  contre  clic  et  reprendre  à leur  ovmpto  la  guerre 
qui  venait  de  se  terminer  par  des  désastres.  L’ennemi,  du  haut 
dés  forts  qu'il  occupe,  a contemplé  ccUo  fureur,  ne  sachaiH 
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s’il  devait  s’en  effrayer  comme  d’un  formidable  symptôme  ou 
s’en  réjouir  comme  de  la  ruine  et  do  la  fin  de  la  France. 
Toute  terrible  qu’ait  été  celte  nouvelle  épreuve,  la  Du  de  la 
France  ne  s’y  trouva  pas;  mais,  déji\  si  dures,  les  conditions 
de  la  paiv  sont  devenues  plus  dures  encore,  cl  la  main  du 
vainqueur  l'est  appesantie  sur  nous.  Je  sais  bien  que,  parmi 
les  insurgés,  plusieurs  ont  dit  que  la  patrie  n’est  plus 
qu’une  vieillerie,  désormais  supplantée  par  lo  socialisme  in> 
lernational.  Cette  insurrection  s’est  constamment  affublée  de 
lambeaux  de  doctrines  qui,  transportés  dans  ce  milieu  trou- 
blé, n’y  avaient  plus  ni  sens  ni  vertu.  Sans  doute,  les  hommes 
do  bonne  volonté  ont  pensé  et  pensent  encore  qu’aii  dessus  de 
la  patrie  s’élève  le  nouvel  idéal  de  l'humanité;  mais  Jamais 
ils  n’ont  prétendu  abolir  l’amour  de  la  patrie,  qui  est  un 
sentiment  naturel  cl,  partant,  ineffaçable,  et  surtout  jaroais 
ils  n’ont  voulu,  en  face  de  toutes  les  patries  vivantes  et 
ardentes,  dépouiller  leur  pays  de  ce  foyer  de  vie  et  d'ardeur. 

SI  le  méfait  envers  la  patrie  a été  grand,  encore  plus  grande 
fut  l'ineptie  de  rcnlrcprise.  Je  la  comparerais  volontiers  à 
celle  de  l’homme  de  Sedan,  qui  partit  en  guerre  sans  avoir 
rien  ni  vu,  ni  prévu,  ni  pourvu.  Eux  aussi  sont  partis  en 
guerre  sans  avoir  un  moment  songé  que  leur  défaite  était 
inévitable  et  leur  victoire  impossible.  Non  pas  qu’ils  n’aient 
fort  bien  pu  triompher  de  l'Assemblée  nationale  et  do  son 
gouvernement;  à ce  moment,  nul  u*aurait  su  répondre  que, 
désorganisée  comme  elle  Tétait,  la  France  trouverait  la  force 
de  réprimer  une  insurreelion  si  formidablement  armée.  Mais,  à 
ce  moment  mémo,  500000  Allemands  occupaient  notre  sol;  on 
leur  devait  cinq  milliards  ; notre  solvabilité  dépendait  unique- 
ment de  la  coiitiancc  que  nous  inspirerions,  le  Comité  central 
ou  la  Commune  n'en  inspirait  aucune  aux  capitaux,  et,  pour 
que  le  gage  de  leur  créance  leur  demcurAl,  les  Allemands, 
M.  de  Bismarck  Va  dit,  auraient  occupé  Paria  de  gré  ou  de 
force.  Kn  oucun  cas,  quoi  qu’ils  fissent,  les  insurgés  ne  pou- 
vaient jouir  do  leur  insurrection. 

Que  dirai-je  des  meurtres  et  des  incendies  qui  ont  signalé 
les  derniers  jours?  Quand  l'insurrection  a été  vaincue,  se» 
amis  au  dehors  se  sont  partagés  : les  uns  ont  nié  qu’elle  eût 
incendié  Paris,  cl  ils  ont  mis  les  feux  allumés  en  divers  points 
sur  le  compte  des  troupes  de  Versailles  (ces  incroyables  men- 
songes ne  pouvaient  sc  débiter  qu'au  dehors  de  Paris]  ; les 
autres  ont  accepté  le.  fait,  s’en  sont  glorifiés  et  ont  promis  que 
les  incendies  futurs  dépaescraicul,  en  étendue  et  en  efficacité, 
ceux  d'aujourd'hui.  De  l’aveu  de  tontes  les  morales  cl  de 
toutes  les  justices,  le  meurtre  et  l'Incendie  sont  des  crimes, 
quand  on  les  commet  pour  un  intérêt  individuel;  change- 
raient-ils de  caractère  quand  ils  sont  commis  pour  un  intérêt 
politique?  En  aucune  façon,  et  si  un  individu  n’a  pas  le 
droit  de  me  tuer  ou  de  m'incendier  par  cupidité  ou  par  ven- 
geance, un  parti  politique  ncTn  pas  davantage.  Je  concéderai, 
si  Ton  veut,  Tétat  des  esprits  étant  tel  que  Tappd  à Tinsur- 
rcclion  demeure  toujours  ouvert,  je  concéderai  que  tes  insur- 
gés ont  pu  tuer  et  détruire  pour  leur  défense  ; oui,  pour  leur 
défense  ; mais  qui  osera  dire  que  c’est  pour  la  défense  qu'on 
a tué  les  otages  cl  brûlé  tant  d’édifices  publics  et  privés? 
Quelques-uns  iTont  pas  cherché  cctlc  mensongère  excuse,  et, 
avant  comme  après  la  défaite,  un  parti  parmi  eux  a déclaré 
que  Tintcntlon  était,  en  effet,  d’anéantir  la  vieille  société. 
On  n’onéantit  point  une  société;  Paris,  malgré  de  noirs  des- 
seins et  de  puissants  moyens  de  destruction,  est  debout.  Que 
certains  prolétaires  se  soient  donné  U satisfaction  de  voir 


I flamber  une  grande  ville,  Us  n’ont  fait  que  copier  un  sinistre 
empereur  d'autrefois... 

I A mesure  qu’elle  voyait  la  France  lui  échapper,  Tinsurrec- 
, lion  s'efforçait  davantage  de  conserver  la  domination  de  Paris 
I comme  cité  indépendante  et  se  gouvernant  elle-même  ; je 
n'ai  point  û examiner  ce  que,  dans  une  pareille  dissolution, 
les  autres  communes  auraient  fait;  je  note  seulement  que  cette 
déclaration  d'indépendance  et  d'autonomie  était  une  sécession 
véritable,  et  que  le  devoir  le  plus  étroit  de  tout  gouverne- 
mctit,  monarchique  ou  républicain,  est  d’empêcher  les  sé- 
cessions. Ainsi  ont  fait  les  T.lats-Tnis  contre  le  Sud,  au  prix 
d’une  grande  guerre,  ainsi  a fait  la  Suisse  contre  le  Sunder- 
bund,  qui,  refusant  de  sc  soumettre  à Tamiablc,  fut  soumis 
par  la  force  des  armes  ; ainsi  a été  fait  contre  les  insurgés  de 
Paris,  prétendant  se  gouverner  en  dehors  dos  lois  du  pays  et 
de  Tantorité  nationale. Leux  qui  Icnièrent  très-méritoiremcnl 
une  conciliation  s'étonnèrent  autant  qu’ils  regrettèrent  de  ne 
rien  obtenir;  mais  pouvait-il  en  élrc  autrement,  quand,  d’ua 
côté,  le  gouvernement  avait  la  stricte  obligation  de  ne  pas 
permettre  une  sécession,  et  que,  de  l’autre  côté,  la  sécession 
était  maintenue  les  armes  il  la  main  par  le  comité  insurrec- 
tionnel, prétendant  ou  imposer  au  reste  de  la  Franco  le  gou- 
vernement de  son  idée,  ou  affranchir  Paris  de  subordination 
au  centre  commumî  Et  d'ailleurs,  comment  faire  autrement 
accepter  des  Allemands  la  solvabilité  d’une  Assemblée  ga- 
rante de  cinq  milliards? 

Résumons  Tétat  dans  lequel  le  socialisme  se  présente 

à nous. 

Le  socialisme  est  manifestement  détaché  des  opinions  théo- 
logiques,  et  cela  aussi  bien  dans  les  pays  protestants  que  dans 
les  pays  catholiques.  Sorti  du  giron  de  Tlvglise  par  les  cause» 
profundes  qui  en  ont  dissipé  l'aiitnrité  générale,  il  n'y  ren- 
trera jamais.  Il  importerait  que  le  parti  conservateur  se  pé- 
nétriU  de  cette  réalité,  et  ne  perdit  pas  en  d'inutiles  tenta- 
tives des  forces  dont  Tordre  a si  grand  besoin. 

Le  socialisme  a pour  objet  essentiel  do  fonder  une  organi- 
sation temporelle  de  la  société  qui  le  satisfasse  ; mais  il  n’a 
aucun  souci  d'une  organisation  spirituelle.  I.a  connexité  de 
ces  deux  faces  d'un  même  sujet  lui  est  complètement  étran- 
gère; il  compte  sur  la  force  pour  établir  l’organisation  qu’il 
croit  entrevoir,  et  c’est  pour  cela  qu’à  chaque  occasion  pro- 
pice il  clierche  à s’emparer  du  gouvernement. 

Le  socialisme  ignore  complètement  les  lois  do  Thistoire;  et. 
quand  n en  entend  parler,  il  les  redoute,  car  il  craint  d'être 
contrarié  par  elles.  Les  lois  de  Thistoire,  comme  du  reste  le$ 
lois  du  monde  dont  elles  sont  une  partie,  contrarient  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  résignés  à la  destinée  humaine,  comman- 
dant de  les  supporter  courageusement  dans  ce  qu'elles  ont 
d'inéluctable,  de  les  amender  scientifiqucmeiU  dan»  ce  qu'elles 
ont  de  modifiable. 

Le  devoir  étroit  des  gouvernements  est  de  réprimer  ferme- 
ment le  socialisme  dans  ses  écarts  anarchiques.  Leur  intérêt 
est  de  le  laisser  parler  librement  Je  sais  que  c’est  une  lâche 
lalioriouse  que  d’entretenir  Tordre  matériel  au  milieu  du 
désordre  inlclleducl  et  do  Tanarchie  des  opinions;  mais.pîus 
ils  auront  de  libéralité  à Tégnrd  des  paroles,  plus  ils  auront 
de  force  contre  les  actes.  Au  reste,  celle  tâche  va,  fiour  un 
temps  du  moins,  leur  être  quelque  peu  allégée  ; le  socialisme 
cesse  d'être  la  préoccupation  la  plus  pressante;  ce  qui  va 
l’être,  ce  sont,  comme  je  Tai  dit,  les  organisations  militaires. 
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les  armées  que  l'on  augmente  parloul,  et  les  populations 
qu'un  appelle  tout  entières  aux  armes. 

III 

Montaigne  a dit  dans  un  temps  aussi  alarmant  que  le  nAtro 
pour  les  destins  de  lu  France  : « En  celte  confusion  où  nous 
a sommes...  toul  homme  françois  se  vcoit  à chasque  heure 
» sur  le  puinct  de  rentier  renversement  de  sa  fortune  ; d’au- 
I»  tant  fauLil  tenir  son  courage  fourny  de  provisions  plus  fortes 
» et  vigoreuses...  Comme  je  ne  üs  gueros  cz  histoires  ces  con- 

• fusions  des  aultrcs  estais»  que  je  n'aye  regret  de  ne  les 
j>  avoir  peu  mieulx  considérer»  présent,  ainsi  faicl  ma  curio- 
» silé  que  je  m'aggréc  aulcunomunl  de  veoir  de  mes  yeux  ce 
» notable  spectacle  de  nostre  mort  publicque,  ses  symptômes 

• et  sa  forme  ; et»  puisque  Je  ne  la  puis  retarder,  je  suis  con- 
» tent  d’estre  destiné  d y assister  et  m'en  instruire.  » Aussi 
contristé  que  lui»  mais  moins  stoïque,  j'aurais  mal  à considé- 
rer noire  mort  p\tbiique  pour  m'en  instruire,  si  je  ne  pensais 
que  je  m’en  instruis  pour  essayer  d'apercevoir  les  germes  du 
salut.  De  cette  terrible  épreuve  au  xvi*  siècle» que  Morilaigne 
crut  déflnitivement  mortelle,  la  France  sortit  avec  de  pro- 
fondes blessures  qui  se  cicatrisèrent  rapidement  La  vie  et  la 
force  revinrent»  l’histoire  recommença  pour  elle;  et  trois 
siècles  se  passèrent  dans  les  vicissitudes  qui  sont  le  lot  d’un 
grand  empire,  mais  aussi  avec  tout  l'éclat  et  toute  ritilluence 
qui  lui  opparlienucnf. 

Sorlira-t-clle  de  lepreuve  présente  comme  elle  sortit  do 
l'épreuve  passée,  c'est-à-dirc  avec  un  nouvel  avenir  devant 
elle?  Le  péril  est  immense,  mais  U n’est  pas  au-dessus  de  ses 
forces  intellectuelles  morales  et  matérielles. 

Depuis  Henri  IV»  puisque  cette  date  m’est  fournie  par  Mon- 
taigne et  la  citation,  nous  fîmes  nos  affaires  avec  l'interven- 
tion populaire  que  permettait  chaque  siècle  et  avec  un  succès 
suffisant.  Même  le  terrible  gouvernement  de  la  révolution, 
au  milieu  des  convulsions»  ne  laissa  rien  perdre  de  la  gran- 
deur do  la  France.  Seuls»  les  Uonapartos  nous  ont  précipités 
trois  fois  dans  rabime»  et  (rois  fois  par  le  même  procédé  : le 
despotisme  au  dedans,  au  dehors  l'abandon  de  la  poHUque 
traditionnelle  de  la  France  et  l'entreprise  de  guerres  aussi 
follement  déclarées  que  mal  conduites.  Trois  foisl  et  si  cctlo 
famille  néfaste  revenait  par  je  ne  sais  quelle  impossible  dreon- 
slance  sur  lo  trône,  Je  ne  pourrais  me  défendre  du  pressenti- 
ment qu’un  destin  sinistre  veut  détruire  la  Franco  et  la  rayer 
du  nombre  des  nations. 

f.a  défaite  de  l’insurrection  parisienne  et  le  succès  de  l'em- 
prunt de  deux  milliards  prouvent  seulement  que  le  salut 
n’est  pas  impossible;  mais  ils  sont  loin  de  l’assurer  complé- 
ment. Pour  cola,  il  est  besoin  que  (rois  autres  milliards  soient 
payés  à rAlIemagnc»  que  les  (ruupes  allemandes  évacuent 
notre  sol,  et  que  des  défidU  annuels  ne  viennent  pus  mon- 
trer noire  impuissance  à supporter  nos  charges  et  compro- 
mcllrc  nos  finances  et  noire  crédit.  A ce  prix,  et  quand  tout 
cela  sera  accompli»  nous  serons  une  nation  amoindrie,  dé- 
chue» mais  indépendante  et  sauvée. 

Celle  fois-ci»  les  événements»  non  les  hommes,  font  la  Hé- 
publique.  C’est  elle  qui  contracte  les  emprunts  colossaux» 
impose  les  plus  lourds  fardeaux,  établit  le  service  militaire 
obligatoire,  réforme  l'administration.  D’une  pareille  tAchc» 
aucune  monarchie  ne  serait  capable;  la  puissance  lui  man- 


querait pour  l’cfferluer.  Bien  que,  dans  un  pays  aussi  trou- 
blé que  le  nôtre,  Ü suit  difficile  d'élendre  fort  loin  la  prévi- 
sion» cependant  il  est  probable  que  la  république  en  viendra 
ù bout. 

J’entends  souvent  parler  de  constituante  et  de  constitution, 
Suivant  moi,  la  situation  nous  a donné,  par  elle-même  et. 
sans  liulervention  de  conceptions  arbitraires»  la  meilleure 
forme  que  nous  puissions  avoir,  je  veux  dire  nue  grande  as- 
semblée ^ui,  représentant  la  France,  est  revêtue  d’une  puis- 
sance souveraine  ci  qui  tire  de  son  sein  lo  pouvoir  exécutif. 
Le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  doit  jamais  être  nommé  par 
le  suffrage  universel;  cette  élection  est  au-dessus  de  sa  coin- 
pélctioc;  la  fonction  propre  du  suffrage  universel  est  la  no- 
mination des  représentants.  L'assemblée  devra  conserver  la 
faculté  de  pouvoir  révoquer  le  pouvoir  exécutif,  son  délégué  ; 
mais,  toutes  [les  fois  qu'elle  aura  choisi  un  homme  sûr  et 
capable,  il  sera  ulilc  qu'elle  lui  laisse  & long  terme  la  gestion 
des  affaires  (t)»  afin  do  lui  inspirer  la  grande  ambition  du 
bien  public  et  des  sages  projets.  L’assemblée  ne  fera  pas  une 
constitution»  mois  elle  poricra  des  lois  et  prendra  des  mesures 
selon  te  besoin  e(  les  éventualités;  ces  lois  et  ces  mesures 
formeront,  avec  le  temps,  des  précédents  cl  la  véritable 
consfitulion  » celle  que  n'cmporlent  pas  les  bouleverse- 
ments. Enfin,  rassemblée  devant  être  permanente,  comme 
représentation  de  la  souveraineté»  c'est  par  tantièmes  qu’il 
importera  qu’elle  se  renouvelle  et  non  par  dissolution  et  élec- 
tion en  bloc.  VoilA  cc  quo  nous  donnent  les  événements; 
lalssons-Ics  faire,  et  n'intervenons  que  pour  des  corrections 
de  détail  et  des  amendements.  Nous  économiserons  ainsi  au 
profil  des  mesures  capitales  et  urgentes  beaucoup  de  temps 
et  un  inutile  travail. 

C’est  aujourd'hui  presque  un  lieu  commun  de  passer  en  re- 
vue nos  trois  monarchies.  Je  n'ai  que  du  respect  pour  les 
princes  de  la  maison  de  Bourbon,  aînés  ou  cadels.  M.  le  comte 
de  Chambord  a déclaré  qu’il  ne  régnerait  sur  nous  qu'avec 
te  drapeau  blanc  et  comme  roi  légitime;  cette  prétention 
qui,  en  1830,  coûta  le  trône  à Charles  comment  le  ren- 
draildle  en  1871  à son  pelil-ftlsî  Iæs  princes  d’Orléans,  tout 
entiers  ù la  Joie  d’avoir  retrouvé  leur  patrie,  ne  nous  parlent 
pas,  mais  quelques-uns  de  leurs  amis  nous  parlent  de  mo- 
narchie constitutionnelle  ; toutefois  notre  milieu  social  est 
bien  trop  agité  pour  comporter  aucune  fiction;  et  vraiment 
qui,  aujourd'hui,  voudrait  s'inquiéter  si  le  roi  règne  et  no 
gouverne  pas? 

Nos  troisièmes  monarques  sont  les  Bonaparte.  De  ceux-là» 
je  me  détourne;  non  point  parce  qu’ils  ont  tué  une  répu- 
blique, ce  sont  des  actes  de  violence  auxquels  les  révolutions 
donnent  place,  mais  parce  qu'ils  Font  fait  d’une  manière  dés- 
honorante. J'ai  un  gros  mot  sur  les  lèvres  que  je  ne  pronon- 
cerai pas;  mais  violer  un  serment  est  une  de  ces  actions  qui, 
commise  dans  1a  vie  privée,  entacherait  l'homme  et  qui  ne 
l'enlachc  pas  moins  dans  la  vie  publique,  (juand»  à la  fin 
d'août»je  vis  Napoléon  III  partir  pour  .Sedan,  je  dis  hautement 
que  la  responsabilité  do  tels  désastres  ne  s’expiait  que  par  la 
mort,  cl  que  s'en  doute  il  allait  se  faire  tuer.  11  ne  se  fit  pas 
tuer.  GrAce  à la  loi  rendue  par  l’assemblée  nationale»  tous  lot 
princes  peuvent  rentrer  en  France,  même  Napoléon  111  ; 


(i)  Et  aussi,  selon  nous,  lo  droit  de  diisondre  U Chambre.  — Voyez 
dans  ce  numéro  Tartiele  sur  Ui  Constitution  provisoire  et  Je  droit  de 
dissolution. 
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inntSj  s'il  y rcnirail,  ü dcvraK  l'Ire  traduit  devant  la  justice 
(lu  pay«,  et  Jugé,  non  pas  à cause  du  2 décembre,  puisque 
les  plébiscites  Ton  couvorl,  mais  il  cause  do  la  dé(‘laration  de 
guerre  et  des  opérations  qu'il  a conduil(‘s.  étant  responsable 
aux  termes  mêmes  de  sa  conslitution. 

Il  y a dos  désastres  tels  qu'ils  excitent  une  vraie  stupéfac* 
tien,  comme  en  excitent  dc's  événements  incroyables,  mais 
pourtant  réels,  l'ne  année,  il  prit  envie  A Napoléon  D' d aller 
A Moscou  avec  quatre  cent  mille  hommes  \ il  y alla  ; mois  le 
grand  empereur  n'imaginn  pas  que  I hiver  de  Russie  était 
froid;  Ihiver  fut  froid  comme  A l'ordinaire;  cl  l'empereur 
laissa  ses  quatre  cent  mille  hommes  dans  les  neiges  oisons 
les  frimais  du  seplcnlrion.  l’ne  autre  année,  il  prit  envie  A 
Napoléon  III  de  faire  la  guerrt*  A l'Allemagne;  il  avait  tixus 
cent  mille  hommes  braves  et  solides;  en  un  mois,  il  n’en 
reliait  plus  ni  un  homme,  ni  un  fusil,  ni  un  canon;  tout 
élail  prisonnier  ou  cerné.  Tandis  qu’il  aurait  fallu,  après  les 
défuilcs  de  Forbachet  de  W<i‘rlh,  conserver,  comme  la  pru- 
nelle de  rcptl,  les  armées  de  (.orraine  et  de  ChAloiis,  il  se  fait 
couper  en  avant  de  Verdun,  il  sc  fait  couper  à Sedan,  et  laisse 
la  France  sans  un  oftlcier,  sans  im  soldai  régulier  et  sans  une 
arme.  Oui  n'admircrail  la  profondeur  d'une  telle  iticai>acilé? 

Sans  sortir  do  rbistoire  contemporaine  et  sans  rappeler 
que  la  France  Inscrivit  honorablement  son  nom  dans  la  fon- 
dation de  la  grande  républiqnc  américaine,  c'est  à notre  pays 
que  la  llolgiquoct  l'Italie  doivent  leur  indépendance  cl  leur 
conslilulion.  Après  la  défallc  de  Louvain,  la  Belgique  rentrait 
suiis  la  d<jmination  hollandaise,  si  une  armée  française  n'était 
pis  iulervenue  ; et  l'impuissance  de  ntalic  A se  délivrer  ellc- 
inème  avait  été  constatée  par  les  succès  éphémères  de  iS^jS 
et  les  revers  tléllnitifs  de  18/i9.  Ces  choses-lA,  nous  ne.  les  fe- 
rons plus.  Pour  les  faire,  il  faut  une  puissance  cITectivc  que 
!u>s  désasiri's  nous  ont  enlevée,  et  une  expansion  de  volonlé 
qu'ils  n’ont  pas  moins  comprimée.  Toute  notre  puissance  et 
toulc  nuire  volonlé  se  concenlreronl  dés<vrmais  sur  nous- 
mi'mes.  Pour  longtemps,  personne  en  Europe  n’a  rien  à 
cr.'iinürn  ni  à espérer  de  la  France. 

. . Ni  1789,  ni  1830,  ni  18'i8,  ne  restèren!  des  événemonis 
locaux  ; ils  rayonnèrent  beaucoup  ; et  tel  prince  ou  tel  peuple, 
qui  ne  pouvait  mnU  de  ce  qui  sc  passait  sur  les  bords  de  la 
Sdne,  avait  forlcraent  ressenti  l'ondulation  révolutionnaire. 
Même,  il  est  permis  de  croire  que  la  chute  de  l'empire,  si, 
Comme  bien  des  signes  l’annonçaient  pour  le  moment  de  la 
inorl  de  l’empereur,  elle  avait  résullé  d’un  mouvement  po- 
pulaire, n’cùt  pas  été  sans  contre-coup  social  en  Europe. 
Mais  aucun  cITet  de  ce  genre  n'a  été  produit,  l'empire  ayant 
l>éri  dans  une  catastrophe  purement  militaire.  Plon  plus, 
rinsurrcclinn  soclnlislo  do  l*arts  est  restée  isolée  mnlériolle- 
jiient  et  moralement,  cl  n'a  suscilé  que  de  très-restreîntcs 
inanifcslûtions.  Eeîa  montre  comment  celte  fonction  de  foyer 
qui  appartenait  A la  France  lui  est  retirée  twir  les  événemenis; 
non  pav  qu  il  s'en  doive  former  quelque  autre  en  dehors 
d’elle;  c'esl  une  foncUon  provisoirement  éteinle. 

Voyant  la  France  vaincue  et  renversée,  le  parti  socialiste. 
U tenté  de  s'en  emparer  par  îa  force  des  armes;  il  a été  dé- 
f.iîl.  De  leur  cûté,  les  partis  monarchiques  ont  songé  et  son- 
gent encore  A y restaurer  un  Irène.  Ma*s,  provisoirement, 
Irmtc  tentalive  de  ce  genre  est  interceptée  durant  le  temps 
qui  sera  nécessaire  pour  libérer  notre  territoire  et  équilibrer 
nos  finances.  Au  A si'pfcmbre,  quand  la  république  fui  pro- 
clamée, plusieurs  onl  dit  qu’elle  élail  fondée,  si  elle  réussis- 


sait A sauver  la  France  de  FimmenfC  péril  que  lui  léguait 
l'empire;  mais  que,  si  elle  n*y  réussissait  pas,  eUe  était  pro- 
scrite A jamois.  Elle  n’y  a pas  réussi  ; pourtant  elle  n'est  pas 
proscrite  ; foule  précaire  qu’elle  est,  elle  paraît  encore  moins 
in^ilable  cl  moins  infirme  qu’aucune  des  monarchies  qui  se 
proposent.  • 

Plusieurs,  parmi  les  observateurs  cl  les  penseurs,  étaient 
d'opinion  que  la  rénovation  sociale,  qui  demeure,  malgré 
tout,  la  grande  alTairo  de  l'Europe,  ne  serait  entravée  par 
rien  d’étranger,  et  qu'elle  ne  renconirerail  que  les  complica- 
tions issues  de  sa  propre  nature.  C'était  IA  le  cours  régulici 
dos  choses;  mais,  malheureusement,  dans  riiistoiro,  le  c.<uirs 
régulier  est  souvent  interrompu  ; et  aujourd'hui  apparaît  la 
possibilité  des  guerres  iniemationales,  perturbation  la  plus 
Hîcbeuse  de  toutes.  L'incontestable  prédominance  militaire 
de  la  nati«m  allemande  conduira  la  situation  A cette  alterna- 
tive : ou  que  celle  prédominance  deviendra  absolue  cl  qu'il 
sc  formera  un  grand  empire  qui,  semblable  A l'empire  ro- 
main, subjuguera  foules  les  nations  indépendantes;  ou  que 
ces  nations  soutiendront  leur  indépendam  e,  soit  par  des  com- 
bats, soit  par  des  ligues.  C'est  cette  lutte,  de  quelque  façon 
qu’on  la  conçoive,  qui  va  occuper  le  prochain  avenir  de 
l'Europe 

I.e  rôle  que  la  France  a joué  depuis  1789  dans  le  mou- 
vement social  de  l'Europe  est,  je  l’ai  dit,  terminé;  les  événe- 
ments militaires  y ont  mis  fin.  Si  nous  parvenons  A fonder  une 
grande  république  au  centre  du  continent,  ce  sera  un  fait 
politique  qui  donnera  une  notable  preuve  de  noire  malurité; 
si,  au  contraire,  nous  reprenons  un  roi,  nous  irons  nous  ran- 
ger, piètre  monarchie,  derrière  les  monarchies  vraiment  hé- 
rédilairo«.  En  attendant  et  durant  nos  ans  de  cicatrisation,  la 
France  a seulement  A réparer  ses  pertes  et  à recueillir  ses 
esprits.  t'»mme  les  illustres  familles  tombées  dans  l'infurlunc, 
nous  devons  A la  fois  être  fiers  et  humbles,  fiers  de  notre 
passé,  bumhles  de  noire  présent  ; n'acceplant  jamais  notre 
déchéance,  nous  ne  pouvons  nous  en  relever  que  par  ce  dou- 
ble sentiment. 

È.  LittrA, 

àt  rin*lil«i. 
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LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DE  L’ANGLETERRE 

PAR  wmn  JOUN  RÜSSEIX 

Nous  traduisons  la  dernière  partie  seulement  de  cet  exposé 
A grands  traits  de  la  politique  suivie  par  l’Angleterre  depuis 
trois  siècles.  Tout  ce  qui  précède  1815  est  un  chapitre 
foire  rapidement  esquissé,  où  l'on  retrouve  les  idées  favorites 
de  l'auteur,  exprimées  avec  une  concision  ferme,  dans  un 
style  élevé  et  fier  ; mais  ü n'y  a point  là  d'inlénU  bien  saisU- 
sanl,  pour  le  Iccleur  français  du  moins.  A partir  do  1815,  la 
brochure  de  lord  John  llusscll  est  pour  nous  aussi  d'une  lecture 
aUarbanle,  je  ne  dis  pas  sympathique.  I.ord  Hiissell  aies  mains 
pleines  de  vérités  — ou  de  ce  qu'il  prend  pour  des  vérités 
à noire  adresse,  et  II  les  ouvre  un  peu  brutalcmcni.  C'esl  IA 
une  première  raison  pour  qu’il  ne  nous  soil  point  agréable. 


Diç  .^e_  oy  Googi 


281 


POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DE  L’ANGLETERRE. 


La  seconde,  c’est  rosprit  trop  anglais  dont  ces  pages  sont  em> 
prcinics.  Voulci-vons  savoir  ce  que  j'entends  par  ce  mot?  Je 
n'irai  pas  chercher  bien  loin  ma  détinilion,  je  la  demanderai 
au  comte  Hussell  lui-memc,  qui  ouvre  son  aperqu  par  les 
considérations  que  voici  : 

• Il  régne  dans  le  monde  deux  idées,  deux  notions  dilTé- 
rentes  relativement  à la  politique  extérieure  de  l'Angleterre. 
L’une  est  fort  répandue  en  Angleterre,  l’autre  est  générale- 
ment adoptée  sur  le  continent.  L’une  admet  que  l'Angleterre 
s’est  de  tout  temps  mélée  aux  querelles  du  dehors,  qu'elle  y 
a versé  beaucoup  de  sang,  dépensé  de  grands  trésors  pour 
maintenir  ou  restaurer  un  équilibre  imaginaire.  L'autre,  la 
seconde,  est  que  l’Angleterre,  loin  do  se  montrer  chevale- 
resque et  secourable  à scs  voisins,  se  laisse  exclusivement 
guider  en  politique  par  dos  vues  égoïstes;  qu’elle  se -montre 
toujours  fort  peu  disposée  A entreprendre  quoi  que  ce  soit  qui 
compromette  ses  intérêts  commerciaux,  o 

Le  comte  Russell  a de  fort  bonnes  raisons  pour  soutenir 
que  celte  dernière  opinion  est  exagérée  et  qu'il  en  Tout  ra- 
battre; nous  avons  les  nôtres  pour  trouver  qu'elle  a un  fon- 
dement sérieux,  qu'elle  s'applique  dans  une  large  mesure  A 
l'Angleterre  en  général  et  au  livre  dont  nous  noua  occupons 
en  particulier.  Il  est  fort  anglais  dans  ce  sens,  fort  épris  de 
l'intérél,  du  pratique,  et  par  suite  de  la  furce  et  du  succès. 
Le  succès  en  ce  moment, c’est  la  Prusse.  Aussi,  par  une  pente 
fatale,  lord  Russell  est  entraîné  A chanter  les  luuangesdeM.de 
Bismarck,  et  A accabler  lord  Granville  et  scs  tentatives  de 
conciliation,  aussi  impuissantes  que  louables  d'intention,  d'un 
mépris  mal  dissimulé.  Reste  A savoir  si  cette  fois  la  politique 
de  sentiment,  telle  que  lord  GranvilluJa  concevait  A certaines 
heures,  sans  réussir  jamais  A la  faire  prévaloir,  n’était  pas  en 
même  temps  une  politique  d'intérêt  bien  entendu,  et  si  l'évé- 
nement ne  donnera  pas  tort  aux  dédains  aristocratiques  profes- 
sés par  lord  Russell  A l’égard  d'un  cabinet  qui  est  tombé,  selon 
lui,  dans  cette  faute  impardonnable  de  ne  point  pousser  A scs 
extrêmes  limites  le  fétichisme  envers  la  Prusse.  Nous  n’avons 
pas  besoin  de  dire  que  nous  avons  le  vif  espoir  que  i'hisloire 
de  la  génération  prochaine  ébranlera  quelque  peu  les  convic- 
tions qui  font  l'Ame  de  cette  brochure.  Si  les  années  permet- 
tent A son  auteur  d’y  ajouter  un  nouveau  chapitre,  — ct-nous 
le  lui  souhaitons  de  tout  cœur,  — nous  gageons  que  ce  cha- 
pitre sera  sur  plus  d'un  point  en  contradiction  avec  les  pré- 
cédents. Ces  réserves  failcs,  nous  croyons  rendre  service  A nos 
lecteurs  en  leur  traduisant  littéralement,  sans  adoucissement 
comme  sans  omission,  les  pages  les  plus  pleines  d'actualité  de 
cet  essai  historique. 

I 

Les  puissances  aliiées  avaient  proclamé  en  1815,  A la 
veille  des  traités  de  Vienne,  qu'elles  désiraient  voir  s'ouvrir 
une  ère  de  paix,  où,  grAce  A une  sage  répartition  des  pouvoirs, 
A un  harmonieux  équilibre,  les  peuples  fussent  A l’abri  des 
calamités  sans  nombre  qui,  vingt  années  durant,  avaient  acca- 
bié  l’Europe. 

St  cet  équilibre  avait  été  observé  en  faveur  des  peuples 
de  l'Italie  et  de  l’Allemagne,  si  le  chef  de  la  France  n’avait 
pas  de  nouveau  tenté  d'étendre  son  empire  au  dclA  des  limites 
stipulées,  la  paix  aurait  été  préservée  pour  longtemps. 

Malheureusement  ce  no  fut  alors  ni  un  Fox,  ni  un  Grey, 
ni  un  Ganning,  mais  lord  Castlereagh  qui  présida  A la  nou- 


velle distribution  de  l’Europe.  Il  sembla  que  toutes  les  mo- 
narchies de  l’Europe  ne  se  proposassent  qu'un  but,  ne  pour- 
suis issent  qu’un  idéal  ; la  ruine,  l'anéantissement  des  répu- 
bliques. La  Hollande,  notre  ancienne  alliée,  qui  avait  été 
l’une  des  premières  victimes  des  brigandages  démocratiques 
de  la  Convenlion,  devint  une  monarchie  sous  la  maison  d'O- 
range.  Venise  fut  annexée  A l'Autriche,  Gênes  au  Piémont. 
Hais,  outre  ces  conquêtes,  ces  triomphes  de  la  monarchie,  les 
puissances  septentrionales,  la  Sainte-Alliance  proclama  comme 
un  axiome  ce  principe  que  toutes  les  innovations  qui  vien- 
draient d'en  bas  ne  pouvaient  produire  que  discorde  et  ruine, 
tandis  que  les  innovations  d’en  haut  sont  fertiles  en  harmonie 
et  en  bonheur.  En  conséquence  do  ce  dogme  politique  et 
pour  s’y  conformer,  le  Piémont,  Naples  et  l'Espagne  furent 
rendus  aux  ténèbres  et  au  despotisme.  Mais  la  révolution  do 
1830  en  France  et  la  chute  des  tories  en  Angleterre,  qui  eut 
lieu  la  même  année,  changèrent  profondément  l’aspect  et 
l’esprit  de  deux  nations  si  considérables  en  Europe  par  leur 
culture  et  leur  inlluence.  Peu  A peu,  par  une  pente  insensible, 
ou  plutôt  par  des  secousses  et  des  accès  successifs,  l’Italie  et 
l’Espagne  se  délivrèrent  du  joug  dégradant  sous  lequel  elles 
gémissaient  depuis  longtemps,  et  la  Belgique,  sous  ies  auspices 
de  lord  Grey  cl  de  lord  Palmersion,  conquit  son  indépendance 
elsa  neutralité.  L’.Angleterre  et  la  France,  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal conclurent  une  quadruple  alliance  pour  établir  et  faire 
respecter  la  dynastie  de  la  reine  Isabelle,  qu’on  s’imaginait  A 
tort,  — l'expérience  l'a  démontré, — être  une  dynastie  libé- 
rale. L’Italie,  sous  la  sage  direction  du  comte  Cavour  et  avec 
l'aide  d'une  armée  française,  brisait  les  chaînes  de  l’Autriche. 
Il  ne  fallut  que  peu  d'efforts  A l’Angleterre  pour  empêcher 
celui  qui  régnait  alors  sur  la  France  de  sauver  la  dynastie 
des  Bourbons  de  Naples.  Garibaldi  pénétra  dans  cette  ville,  cl 
Victor-Emmanuel,  l’héritier,  le  représentant  de  la  maison  de 
Savoie,  devint  roi  d'Italie.  Ce  fut  un  événement  fait  pour  ex- 
citer une  allégresse  universelle  ; les  Italiens  surent  éviter  tout 
e.xcès,  ils  surent  jouir  avec  modération  de  leur  indépendance 
recouvrée,  et  se  montrèrent  ainsi  dignes  et  de  l’unité  et  de  la 
liberté  reconquise.  Nombre  do  libéraux  avancés  et  la  plus 
grande  partie  de  la  presse  anglaise  croyaient  l'Italie  incapable 
do  la  première  et  indigne  do  la  seconde.  Mais  le  gouverne- 
ment de  lord  Palmcrston  n’en  désespéra  jamais. 

Il  restait  A accomplir  une  œuvre  plus  considérable  que 
l’unité  ilalicune,  une  œuvre  qui  menaçait  non-seulement  lo 
suprématie  de  l'Autriche,  mais  aussi  la  supériorité  militaire 
de  la  France  en  Europe.  La  sagacité  du  comte  Cavour,  sa 
patience  A poursuivre  uuc  lAcbc  difficile  A travers  des  obsta- 
cles et  des  inicrruplious  sans  cesse  renaissants,  trouvèrent 
comme  un  pendant  dans  un  homme  d’État  allemand.  Tandis 
que  l'Autriche  faisait  bévues  sur  bévues  et  que  le  Danemark 
outrageait  les  sentiments  de  l’Allemagne,  le  comte  Bismarck 
cherchait  et  découvrait  la  roule  qu'il  fallait  suivre  pour 
alleindre  A ce  faite  de  puissance  où  il  est  si  heureusement 
parvenu, 

La  première  provocation  qui  fut  adressée  au  patriotisme 
allemand  et  lui  imprima  comme  une  secousse  vint  du  Dane- 
mark. Le  cabinet  danois  était  alors  d’un  esprit  étroit  et  ex- 
clusif, encouragé  par  quelques  représentants  isolés  des  par- 
tis de  la  Grande-Bretagne,  il  tenta  do  faire  des  habitants 
allemands  du  Sleswig  des  Danois  ; il  les  priva  du  ministère 
de  leur  clergé  national  et  s'efforça  d’éloigner  leurs  enfants 
des  écoles  communales  où  ils  avaient  l'habitude  de  s’instruire 
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dans  le  langoge  de  leurs  pArci.I^  m^contenlement  fui  gmnd 
oti  Allemagne,  mai$  il  n’ëclata  pas  inslanlanémenl.  limite 
années  durant  le  feu  cou^a  «K)urdement  sons  la  cendre,  gran- 
dh^nt  «ans  cesse,  Jusqu'à  ce  qu’enfin  commerçants  cl  soldats, 
philosophes  el  hommes  d'i’.tat  lo  sentissent  cnHammés  de 
r«‘S3enlimciil,  de  sympathie  et  d’indignation. 

I.e  gomernemenl  britannique  s'efTorça  de  difTérentes  ma- 
nh^res  d'écarter  l'orage,  de  prévenir  la  tempête  qu’il  pres- 
sentait. Une  tentative  de  conciliation  entre  rAllemnguc  et  le 
Danemark  avait  railli  aboutir.  Fondé  sur  la  concession  faite 
au  SIeswig  d'une  entière  autonomie,  sur  le  droit  accordé  au\ 
quatre  parties  du  royaume  de  concourir  ensemble  el  d'un 
commun  accord  aux  dépenses  extraordinaires,  ce  plan  do 
conciltaUoti  obtint  rassenliment  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  ; 
il  obtint  le  suffrage  d hommes  comme  M.  yuaade,  le  plus 
calme  et  le  plus  judicieux  des  hommes  d'I^lol  du  Danemark. 
l.e  Danemark  aurait  obtenu  par  là  l’inlégrité  de  son  terri- 
toire, intégrité  que  cinq  grandes  puissances  avaient  déclarée 
désirable  ; la  France  était  disposée  à accéder  à ces  conditions, 
et  les  AUemandâ  du  Slcswig  auraient  eu  pour  eux-mémes  le 
ministère  spirituel  qu’ils  désiraient,  pour  leurs  enfants  les 
maîtres  allemands  auxquels  ils  aspiraient  (1). 

il  plut  en  Angleterre  à quelques  donneurs  de  conseils  de 
SC  mêler  de  cotte  affaire;  ils  réussirent  à contrarier  les  des- 
seins du  gouverncraenl  anglais,  et  finirent,  en  professant  le 
désir,  en  nourrissant  peut-être  rinlenlion  d'aider  le  Dane- 
mark, par  le  dépouiller  du  Holstcin  et  du  Slcswig  à la  fois. 

Il  est  vrai  que  rAlIcmagne , aussi  longtemps  que  l'on 
conserva  quelque  espoir  d’arrêter  les  oppre-ssions  du  cabinet 
danois,  u'avail  point  de  motif  plausible  pour  déclarer  la 
guerre.  Ces  oppressions  étaient,  à la  vérité,  on  ne  peut  plus 
tyranniques.  Le  gouvernement  britannique  avait  demandé, 
comme  une  concession  bien  modérée,  le  droit  pour  les  pro- 
priélairoi  allemands  du  Slesxvig  d’entretenir  des  instituteurs 
pour  leurs  enfants  ; mais  les  Danois  Interdirent  à ces  institu- 
teurs de  donner  des  leçons  dans  plus  d'une  famille,  et  exi- 
geaient que  chaque  niaison,si  elle  voulait  un  maître  allemand, 
eût  un  précepteur  particulier.  Pareille  obligation  imposée  à 
des  familles  dont  la  lorlune  n’était  pas  considérable  était  ré- 
voltante et  scandaleuse. 

Le  gouvernement  anglais  continua  cependant  enenre  son 
intervention  conciliante.  Lord  Kunberley  fut  envoyé  à Co- 
penhague pour  engager  le  cabinet  danois  à ne  point  absorber 
le  SIeswig  dans  le  Danemark,  en  dépit  des  traités  cl  des  pro- 
messes. 

Mais  il  y avait  alors  dans  le  Danemark  je  ne  sais  quoi  de 
maladif,  je  ne  sais  quel  vertige  d'esprit.  Cinq  puissances,  — 
la  France,  la  Ilussie,  la  Prusse,  l’Autriche  et  l'Angleterre,— 
avalent  promis  de  reconnaître  linlégrité  de  la  monarchie 
danoise  sous  I héritier  présomptif  d’alors.  Do  ces  cinq  puis- 


(I)  Poourqaai  le  ceinte  Russel,  qui  en  veut  amèremcnl  au  Dane- 
mark di  sa  conduite  envers  les  Allemands  du  SIeswig,  n'adrcise-l-n 
pas  1*8  mêmes  reproches  à In  Prusse,  pour  les  violences  morales,  les 
aUeintes  à la  liberté  individuelle  dont  elle  ne  cesse  de  frapper  les  habi- 
tants de  ses  provinces  polonaises?  Il  y a D noo  situation,  à certains 
égards,  analogue  : la  seule  difTérerice  que  nous  démêlions,  e'est  qu’ici 
le  succès  couronne  la  Prusse,  que  là  les  événements  ont  trahi  le  Dane- 
mark. Noos  sommes  vivement  surpris  qu'un  penseur  à larges  vues,  — 
on  ne  saurait  contester  ce  mérite  à M.  Kursel,  — se  fosse  à ce  point 
l'adorateur  de  U fortune  triomphante. 

■ Sequilur  foriuoam.....  et  odil 
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sances,  la  Priusc  et  l’Autriche  étaient  hostiles  ou  Danemark; 
la  France  et  la  Russie,  tout  en  reconnaissant  le  roi  de  Dane- 
mark, élaient  indifférentes;  TAnglelerre  seule  s’efforçail  sé- 
rieusement de  remplir  sa  promesse.  Le  Danemark  refusa,  eu 
dépit  de  tout,  de  satisfaire  aux  engagements  qu'il  avait  lui- 
même  contractés  vis-à-vis  des  puissances  allemandes.  Il  ne 
faut  cependant  pas  prétendre  que  l'Allemagne  n’cû!  plus 
qu’une  ressource,  qu’un  moyen  do  sortir  de  la  situation  qui 
lui  était  faite,  la  guerre.  L’ambition  entra  pour  une  large 
part  dans  les  motifs  qui  la  firent  entreprendre.  Le  Slcswig 
était  une  province  fort  séduisante  à annexer,  Kiel  un  port  qui 
avait  bien  son  prix.  I. 'enthousiasme  de  l'Allemagne  n'élait 
pas  excité  seulement  par  la  sympathie  qu'elle  éprouvait  pour 
scs  compatriotes  opprimés,  U avait  d’autres  causes,  d’autres 
mobiles;  c’est  ce  que  des  événements  tout  récents  ont  dé- 
montré à l'évidenro.  I.cs  luthériens  de  la  Livonie  et  les 
provinces  allemandes  de  la  Dallique  ont  souffert  des  persécu- 
tions plus  douloureuses  que  celles  dont  furent  victimes  les 
Allemands  du  SIeswig.  Mais  ces  provinces  sont  stériles;  elles 
ont  un  allié  puissant.  Il  en  est  résulté  que  les  Allemands  ont 
contemplé  en  silence  les  misères  dont  les  luthériens  de  la 
Russie  sont  l'objet. 

Lord  Palmerstmi  avait  coutume  de  dire  qu’en  certains 
cas  un  llilol  csl  tenu  de  faire  la  guerre,  que  dans  d’autres  il  a 
le  droit  de  la  faire.  Le  premier  cas  se  présente,  par  exemple, 
lorsqu'une  garantie  a été  donnée  ; le  second,  lorsque  le  litre 
el  la  possession  ont  été  reconnus  par  un  traité. 

I.es  traités  en  possession  desquels  se  trouvait  le  Dane- 
mark rentraient  dans  cette  seconde  catégorie.  C'est  ainsi  que 
SC  posa  pour  lord  Palmcrsion  la  grave  question  que  voici  î 
S’il  réussissait  à obtenir  du  Danemark  une  concession  formelle 
et  sérieuse  en  faveur  de  ses  sujets  allemands,  devait-il  con- 
seiller au  gouvernement  de  la  reine  d'offrir  au  roi  de  Dane- 
mark une  alliance  défensive,  sur  mer  et  sur  terre? 

Le  cabinet,  après  en  avoir  mûrement  délibéré,  décida 
que,  dans  l'éventualUé  prévue,  il  ne  faudrait  offrir  au  Dane- 
mark les  services  de  l’Angleterre  que  si  la  France  entrait  dans 
l’alliance. 

Rien  qu'il  y eût,  à cette  date,  quelque  chose  de  pénible  à 
insister  sur  cette  condition,  j’ai,  pour  ma  part,  cette  convic- 
tion profonde  qu’elle  était  non-seulement  sage,  mais  absolu- 
ment nécessaire.  Lord  Palmcrsion  était  persuadé  qu'il  eût 
été  inexcusable  de  se  lancer  dans  une  guerre  contre  l'Alle- 
magne entière,  cntboiisiaslc  ci  trémissanto,  sans  le  concours 
de  quelque  alliance  efficace. 

La  France  aurait  pu  nous  prêter  ce  concours.  Si  l’Angle- 
terre et  la  France  avaient  garanti  l’ciécution  par  le  Danemark 
de  leurs  engagements  solennellement  contractés,  la  Prusse  et 
l’Autriche  perdaient  tout  motif  de  guerre;  que  si  elles  eussent 
persisté  dans  leurs  dessins  belliqueux,  les  forces  militaires 
et  navales  de  l'Angleterre  et  de  la  France  réunies  auraient 
été  pour  le  Danemark  un  secours  singulièrement  profitable. 

L’empereur  des  Français  repoussa  à deux  reprises  la  propo- 
sition qui  lui  était  faite  : à cette  époque,  il  était  favorable  au 
système  des  nationalités.  Il  est  bien  regrettable  pour  lu!  qu’il 
se  soit  jamais  déclaré  le  partisan  de  ce  principe,  ou  que, 
l’ayant  adopté,  il  ne  l'ait  pas  mieux  respecté  en  1870. 

Une  nouvelle  tentative  d’arrangement  cul  lieu  à la  confé- 
rence de  Londres.  Mais  le  Danemark,  avec  une  armée  ché- 
live,avec  ses  engins  de  guerre  incapables d’altcindm  l’armée 
prussienne,  persista  jusqu'au  bout  dans  sa  confiance  on  lui- 
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mOmc.  Il  refusa  les  bons  offlccs  des  puissances  neutres  et  suc- 
comba, viclimc  de  son  aveuglement.  I.ord  Palmcrston,  par 
une  inspiration  heureuse  et  une  intervention  habile  saura  du 
moins  sa  capitale  d'une  destruction  fort  probable. 

Lors  de  la  guerre  de  1866,  lord  Derby  qui  était  alors  pre- 
mier ministre  refusa  prudemment  d'intervenir.  Les  patriotes 
allemands  désiraient  depuis  longtemps  rejeter  l'Autriche  hors 
de  l'Allemagne,  le  traité  de  Prague  l'exclut  à la  fois  et  de  l’Al-. 
Icmagnc  et  de  l’Italie. 

Il  était  désormais  évident  que  l’unité  allemande  se  ferait 
par  les  Iluhcnzollern  et  A leur  profil.  Cette  unificalion  aurait 
pu  se  faire  lentement,  pacifiquement  : le  gouvernement  fran- 
çais, entraîné  par  une  Assemblée  toute  composée  de  scs  créa- 
tures, décida  que  le  courant  qui  portait  l’Allemagne  A l'unité 
serait  un  torrent,  et  un  ferrent  mélé  de  sang. 

Ce  drame  extraordinaire  est  trop  voisin  encore  de  nos  sou- 
venirs pour  qu’il  soit  nécessaire  d’en  rappeler  les  scènes  prin- 
cipales. Mais  il  contient  maints  sujets  de  réflexion  auxquels 
on  n’a  pas  accordé,  jusqu’A  ce  jour,  d’attention  suffisante. 

11 

L’extrême  futilité  des  motifs  invoqués  parle  gouvernement 
français  pour  déclarer  la  guerre  semble  être  échappée  de  la 
mémoire  dos  contemporains.  La  première  nouvelle  qu'on  en 
cAt,  c’était  qu’un  membre  do  la  famille  des  Hohenzollern  avait 
été  autorisé  par  le  roi  de  Prusse  A se  présenter  comme  candi- 
dat A la  couronne  d’Kspagne,  et  que  la  France  devait  déclarer 
la  guerre.  Puis  on  apprit  que  le  roi  de  Prusse  avait  engagé 
le  prince  de  Hohenzollern  A refuser  pour  son  fils  la  candida- 
ture en  question.  Fnfin,  on  sut  un  beau  jour  que  l’ambassa- 
deur de  France  avait  insisté  auprès  du  roi  de  Prusse  pour  qu'il 
décIarAt  que  jamais  le  prince  de  Hohenzollern  n’aspirerait 
plus  au  Irène  espagnol,  l.e  roi,  ayant  refusé  de  faire  cette  dé- 
claration dégradante,  l’ambassadeur  de  France  demanda  une 
autre  audience.  Le  roi  demanda  naturellement  s’il  avait  une 
nouvelle  requête  A lui  adresser,  et  l’ambassadeur  lui  ayant 
exprimé  le  désir  oi\  il  était  de  l’entretenir  encore  une  fois  du 
même  sujet,  Guillaume  lui  répondit  ; « Si  vous  n’avez  A me 
faire  que  la  proposition  que  je  connais,  vous  ferez  mieux  de 
vous  adresser  A mes  ministres.  ■>  Tel  fut  l’outrage  que  le  gou- 
vernement français  crut  nécessaire  de  laver  dans  le  sang  de 
millions  d'bommes.  Telle  fut  l’absurdité  frivole  des  prétextes 
que  la  France  (1)  invoqua. 

Il  était  évident  que  le  gouvernement  français  était  désin- 
téressé dans  la  question  d’Espagne. S’il  en  avait  été  autrement, 
l'empereur  Napoléon  aurait  pu  proposer,  avec  la  certitude  de 
réussir,  aux  cinq  grandes  puissances  de  l’Europe,  qu’elles  dé- 
fendissent aux  membres  des  familles  qui  régnaient  sur  elles 
d’occupor  la  couronne  espagnole.  Toutes  les  puissances,  et  la 


(1)  Le  gouvernement  français,  soit  ; ta  France,  non.  Ft  c’est  parce 
que  nous  sommes  profondément  persuadé  que  ta  guerre  n’était  point 
populaire  chez  nous,  en  dépit  de  la  Chambre  d’alurs,  en  dépit  des  ma- 
nifestations de  commando,  fabriquées  p.vr  la  police  à Paris,  que  nous 
avons  traduit  ce  passage.  Jusqu’à  la  dernière  phr.ise,  M.  Russell  avait 
fait  peser  sur  l'empereur  seul  toute  la  responsabilité  de  la  déclaration 
de  guerre  ; nous  regrettons  l'inconséquence  qui  lui  a fait, — contre  toute 
justice,  — associer  la  France  entière  aux  folies  dont  M.  de  Cramonl 
s’est  fait  l’interprète  et  l’inslniment. 


Prusse  comme  les  autres,  auraient,  scion  toute  vraisemblance, 
souscrit  A une  mesure  si  équitable  (1), 

La  guerre  une  fois  déclarée  sous  ces  prétextes  futiles, 
M.  Houher  entonna  la  trompette,  au  nom  du  Sénat,  pour 
chanter  les  préparatifs  que  quatre  années  de  vigilance  inces- 
sante avaient  permis  A l’empereur  de  mener  A fin.  Puis,  tout 
A coup,  dès  le  début  des  hostilités,  on  s’aperçut  qu'au  lieu  de 
250  000  hommes  on  n’en  pouvait  jeter  que  140  000  sur  la 
frontière,  que  l’intendance  laissait  A désirer,  que  les  transports 
étaient  défectueux,  la  stratégie  arriérée,  la  tactique  inhabile. 
VoilAqui  prouvait  clairement  que  l’empereur,  bien  qu’homme 
de  sens  et  de  prudence,  n’était  pas  doué  de  ce  génie  merveil- 
leux qui  avait  placé  son  oncle  au  rang  des  Alexandre  et  des 
César,  qui  l'avait  même  élevé  au-dessus  de  tous  ceux  dont 
c’était  la  mission  de  diriger  l’humanité  sur  les  champs  de 
bataille  et  dans  les  cabinets. 

Cependant,  si  le  gros  des  forces  de  la  France  s’était  retiré 
sur  i’uris  et  avait  occupé  les  forts  de  la  capitale,  il  est 
bien  douteux  que  les  légions  de  l’Allemagne  eussent  pu  triom- 
pher d’une  garnison  nombreuse  et  bien  disciplinée,  décidée 
A faire  chaque  jour,  et  sur  tous  les  points,  des  sorties  infati- 
gables. 

Mais  ni  le  général  Trochu,  ni  aucun  autre  capitaine  ne  pou- 
vait se  flatter  de  créer  une  nouvelle  armée,  et  de  lancer  avec 
quelques  chances  de  succès  une  bande  de  recrues  contre  les 
vétérans  de  l’Allemagne.  La  guerre  devint  dès  lors  une  ques- 
tion de  soin  et  de  patience,  et  sur  ce  terrain  le  général  Mollke 
n’u  point  de  rival. 

Les  Français  ayant  échoué  dans  leur  injuste  agression  s’avi- 
sèrent de  déposer  leur  souverain  et  de  faire  une  révolution 
en  faveur  d’une  faible  minorité  de  représentants  du  peuple. 
La  République  acheva  la  ruine  que  l’empire  avait  commen- 
cée. Avant  l’investissement  complet  de  Paris,  A un  moment 
oA  les  espérances  de  la  France  étaient  fort  atteintes,  au  len- 
demain  de  la  catastrophe  de  Sedan,  lorsque  Strasbourg  et 
Metz  no  pouvaient  déjà  plus  se  dérober  A la  nécessité  de  ca- 
pituler (2),  le  comte  Bismarck  et  .M.  Jules  Favre  eurent  une  en- 
trevue A Ferrières.  .M.  de  Bismarck  proposa  un  armistice,  et 
sans  rien  fixer  d’ailleurs  sur  les  conditions  de  la  paix,  il  donna 
clairement  A entendre  que  l'Allemagne  demanderait  la  ces- 
sion de  l’Msace  et  d’une  partie  de  la  Lorraine.  .M.  Jules  Favre 
répondit  de  sa  voix  de  tonnerre  : « Pas  un  pouce  de  notre 
territoire,  pas  une  pierre  de  nos  forteresses.  » 

Il  me  sembla  que  les  prétentions  du  comte  Bismarck  étaient 
modérées  et  raisonnables  (3).  Je  ne  dissimulerai  point  mon 
opinion  ; mes  amis,  dont  quelques-uns  étaient  membres  du 
gouvernement,  me  rendront  cette  justice.  L’une  de  nos  revues 
politiques  fit  allusion  A mes  opinions,  en  me  traitant  de  poli- 
tique de  la  vieille  école.  Mon  jugement  se  fondait,  cependant. 


(1)  C'est  possible,  mais  qui  oserait  l’affirmer?  Il  faut  so  défier  en 
politique  dos  hypothèses,  dos  hypothèses  rélrospeetivos  surtout,  quelque 
ingénieuses  qu’elles  puissent  être.  Or,  ce  n’est  là  qu’une  supposition 
dont  M.  de  Bismarck  serait  fort  capable  de  souriro,  sinon  devant  la  gale- 
rie, du  moins  dans  son  fur  intérieur. 

(2)  C’est  IA  une  assertion  bien  hardie  et  qui  prouve  une  fois  de  plus 
la  tondaiico  de  M.  Russell  à se  prosterner  devant  le  fait  accompli.  Lors 
de  l’entrevue  de  Ferrières  on  pouvait  prévoir  la  capitulation  probable  de 
Strasbourg , on  ne  pouvait  encore  ni  no  devait  s’attendre  à celle  de 
Metz. 

(3)  II  n’y  a plus  de  discussion  possible  avec  l’auteur  sur  ce  point  et 
sur  ce  qui  suit.  Nous  ne  le  traduisons  qu'à  titre  do  curiosité  historique. 
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non  pas  sur  1<^8  traités  du  vieux  temps,  ni  sur  les  précédents 
de  la  conquête  napoléonienne,  mais  sur  une  calme  et  froide 
comparaison  des  ressources  dont  la  France  disposait  alors,  ré- 
duite comme  elle  l’était  à des  troupes  improvisées,  avec  celles 
do  l'Allemagne.  Les  mensonges  quotidiens  dont  se  repaissaient 
les  lecteurs  français,  les  nouvelles  triomphantes  dont  les 
feuilles  publiques  regorgeaient,  l’énergie  infatigable  du  ci- 
toyen Gambetta,  tout  cela  présageait,  à mes  yeux,  un  traité 
de  paix  tel  que  celui  par  où  a dû  passer  le  gouvernement  de 
31.  Tliiers. 

Mais  à ce  moment  une  sorte  de  roman  politique  captivait 
les  esprits  en  Angleterre  ; Ils  étaient  comme  sous  le  charme. 
l*nc  idée  s’était  emparée  des  organes  populaires  de  l’opinion, 
c!  d'une  Revue  libérale. Daprésceile idée, nous  approcberioiis 
d’une  sorte  d'Agc  d'or  où  la  guerre,  si  elle  ne  tombe  pas  en 
désuétude,  ne  pourrait  du  moins  plus  aboutir  à des  cessions 
territoriales.  Un  journal  fort  sérieux  soutenait  tranquillement 
cette  Ihése  que  l’Angleterre  après  avoir  forcé  l’Allemagne  A 
renoncer  à toute  annexion,  devrait  ensuite  se  retourner  con- 
tre la  Franco  et  lui  faire  la  guerre  pour  prévenir  Facquisilion 
si  convoitée  par  elle  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  En  présence 
de  ces  fantaisies,  Je  m’écrie  avec  un  orateur  espagnol  : 
« (le  sont  IA  des  rêves,  des  rêves  d’bonnétcs  gens,  mais  des 
rêves,  ■ 

Mais  descendons  de  ces  nuages  sur  le  sol  de  la  réalité.  L’Al- 
lemagne étant  victorieuse,  ne  faut-il  pas  admettre  que  c’était 
son  droit  de  flxe^A  sa  guise  les  conditions  de  paix,  que  c’était 
le  droit  de  la  Franco  de  les  rejeter  ou  de  les  accepter,  sous 
peine,  en  cas  do  refus,  de  voir  les  hostilités  continuer  ? 

f.c  calcul  du  comte  lUsmarck,  fondé  sur  les  opiilions  et  les 
désirs  de  l'Allemagne,  était  celui-ci  : La  France  battue  serait 
ivre  de  vengeance,  et  le  meilleur  moyen  de  prévenir  une 
guerre  nouvelle,  ou  d'en  sortir  vainqueur  si  l’on  ne  pouvait 
la  prévenir,  c’était  d’ajouter  à Landau  Strasbourg  et  quatre 
autres  villes  furies,  de  garder  l’Alsace  et  une  partie  do  la 
I.orrainc. 

L’empereur  de  la  nouvelle  Confédération  germanique  est 
un  homme  d’honneur  ; son  fils,  le  prince  impérial,  se  distin- 
gue autant  par  son  antipathie  pour  la  guerre  et  scs  vertus  ci- 
viles que  par  sa  valeur  sur  les  champs  de  bataille.  Telles 
étaient,  du  côté  do  l'Allemagne,  les  garanties  de  la  paix  à 
venir  (I). 

D'autre  part,  l’attachement  des  Alsaciens  à la  France 
ôtait  considéré  comme  incxÜngible,  et  la  réunion  do  l'Alsace 
A l'Allemagne  rappelait  à bien  des  esprits  la  réunion  de  Ve- 
nise A l’Autriche. 

Mais  Venise  peuplée  par  des  Romains  ou  des  Italiens  roma- 
nisés.qui  s'étaient  enfuis  devant  Alaric  au  v*  siècle, était  res  tée 
jusqu'A  la  fin  du  xvin'  siècle  sincèrement  attachée  à nialic, 
tandis  que  l’Alsace  était  A ce  point  germanique , que 
Louis  .\fV,  lors  de  la  réunion  de  cette  province  A la  France, 
offrit  de  devenir  membre  de  la  Confédération  afin  d'avoir 
un  titre  de  possession  de  plus.  El  hier  encore  les  fils  des 


(1)  Si  f.’ett  l’opinion  de  M.  do  BUmsrek  que  lord  Russoll  prétend 
exprimer  par  IA,  11  n'y  a rien  A dire.  On  ne  discute  pas  les  aphorismes 
d’un  diplomate  qui  n'y  a point  foi  lui-méme.  Mais  si  c'est  le  sentiment 
personnel  de  lord  Russell  que  nous  venons  de  lire,  nous  ne  trouvons 
point  de  terme  pour  caraclériier  ce  mélange  de  naïveté  et  de  platitude, 
celle  aberration  de  l’esprit  et  du  cœur  qui  consiste  à dire  : les  garan- 
ties de  II  paix  future,  ce  sont,  d'une  part,  U Franco  aflaiblie,  do  l’autre, 
la  loyauté  de  l'empereur  Guillaume. 


paysans  étaient  condamnés  à aller  à l'école  pour  y apprendre 
le  français  par  ordre.  Que  dis-je 7 en  ce  moment  l’Alsace  s'ap- 
prête A dépouiller  scs  habitudes  françaises  et  A retourner  à sa 
nationalité  première. 

En  vérité,  ces  idées  sont  trop  absurdes  (1)1 

Au  milieu  de  tout  ce  désordre,  lord  Granville  ne  sc  départit 
pas  un  moment  do4  principes  qui  présidaient  A sa  politique, 
'il  ne  s'éloigna  point  de  la  voie  de  neutralité  qu’il  avait  em- 
brassée. La  dépêche  qu’il  envoya  A Saint-Pélersboui^  le  16  oc- 
tobre fut  une  méprise,  mais  la  tentative  qu’il  fit  d'adoucir  les 
prétentions  pécuniaires  de  l’Allemagne,  bien  qu’infructueuse, 
fut  honorable  et  digne  d'éloges. 

Et  maintenant,  quel  est  le  changement  qui  s'est  opéré  ? Que 
devons-nous  alleudre  de  l'aveuir? 

On  peut  dire,  en  réponse  A ces  questions,  qu'il  n'est  rien 
arrivé  qui  puisse  nous  surprendre?  l.orsque  les  nations  de 
l’Europe  grandirent  tour  A tour,  et  qu'elles  conquirent  leur 
unité  sous  un  pouvoir  énergique,  elles  s'étendirent  toutes  au 
dehors  cl  devinrent  redoutables  A leurs  voisins.  ,Cc  dévelop- 
pement, cette  transformation,  s'opérèrent  du  xv*  au  xix*  siè- 
cles. Lorsque  Ferdinand  et  Isabelle  eurent  réuni  la  Castille  A 
l'Aragon,  et  que  par  leurs  armées  combinées  Us  curent  dompté 
le  dernier  royaume  maure  d'Espagne,  ils  aspirèrent  A la  su- 
prématie en  Europe.  Lorsque  Charles  V devint  empereur 
d'Allemagne  et  étendit  scs  domaines  do  la  Flandre  A Milan,  de 
Naples  au  Mexique,  celte  suprématie  fut  constituée  et  les 
tireurs  espagnols  passèrent  pour  être  les  meilleures  troupes 
de  l’Europe.  Lorsque  la  France  arriva  A sc  donner  un  gouver- 
nement solide  après  la  soumission  des  princes  rebelles  et  de 
la  noblesse  factieuse,  le  génie  de  Condé  vainquit  les  armées 
d’Espagne,  atTaiblies  par  un  despotisme  spirituel  et  civil. 
Pendant  des  siècles,  la  France  combattit  l’Angleterre  cl  divisa 
rAllcroagnc.  Le  cardinal  do  Richelieu  chercha  sans  cesse  A 
vaincre  par  l'intrigue  et  l’audace,  A subjuguer  les  princes 
étrangers.  Montesquieu  dit  de  lui  qu'il  enseigna  à l'Autriche 
le  secret  de  sa  faiblesse,  A la  France  le  secret  de  sa  force. 
Lorsque  Bonaparte,  alors  premier  consul,  était  A la  veille  de 
sa  première  campagne  au  delà  du  Rhin,  il  dit  A un  de  scs 
partisans  : « Je  sais  que  Je  puis  rendre  la  France  plus 
forte,  mais  je  puis  affaiblir  ses  ennemis,  a 

L'empire  de  .Napoléon  s'écroula  sous  les  excès  de  sa  propre 
ambition;  les  souverains  de  l'Europe,  coalisés  A Francfort  cl 
A lx>ndres,  rendirent  à un  roi  bourbon  te  territoire  de  l'an- 
cienne monarchie.  A vrai  dire,  on  n’attacha  que  deux  condi- 
tions essentielles  A celte  restauration  de  la  France  de  1790.  En 
1618,  toutes  les  puissances  s'accordèrent  A Aix-la-ChapclIc  sur 
ce  point  que  la  famille  de  Napoléon  serait  A jamais  exclue  du 
trône.  II  fut  proclamé,  en  outre,  que  les  traités  de  181A  et  de 
1815  ne  devaient  plus  être  enfreints.  En  1851-5'i,  la  première 
de  ces  conditions  fut  annulée  par  l'assentiment  de  l'Autriche, 
de  l'Angleterre,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  D’autre  pari, 
Napoléon  III  déclara  qu'il  sc  considérait  comme  engagé  par 
les  traités,  et  pondant  quelques  années  il  sembla  se  souvenir 
de  cette  promesse  donnée.  L’annexion  de  la  Savoie  et  de  Nice 


(1)  Lesqurilet?  — (^Iln  qu«  l'aulaur  prête  à ses  contradicteurs  oa 
les  siennes  propres  ! Ce  serait  un  problème  i résoudre.  Ce  qu'il  y a de 
lûr  c’est  que  le  comble  de  l’absurdité  est  atteint  par  cette  phrase  : 
V L'Alsace  s’apprête  à dépouiller  ses  habiludea  françsUes.  » Nous  ren- 
voyons nos  lecteur*  au  tiutnéro  ô de  la  fievue,  qui  contient  les 
meilleures  réfutations  qu'on  puisse  opposer  à ce  mensonge. 
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en  fut  la  premit>rc  violation.  Peu  à peu,  les  traités  de  18t5 
furent  de  plus  en  plus  ouvertement  dénoncés;  le  souverain 
de  la  France  ne  dissimulait  point  qu’ils  lui  inspiraient  une 
profonde  antipathie.  Les  principes  de  paix,  de  conimerco  et 
de  prospérité  qui  avaient  été  jusque-là  sagement  observés,  les 
conseils  de  l’Angleterre  qu’on  avait  suivis  avec  succès,  furent  ; 
abandonnés  tout  à coup,  et  l’intention  d’assurer  ta  France 
contre  toute  atteinte  par  la  conquête  des  forteresses  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  fut  proclamée  avec  une  sorte  d’ostenta- 
tion (1).  C’est  ainsi  que  l’édifice  de  1815  fut  ébranlé;  si  l’Al- 
lemagne avait  eu  à redouter  quelque  danger  sérieux,  c’eût 
été  le  devoir  de  l’Angleterre  et  de  la  Russie  d’armer  peur  la 
défendre.  Mais  la  Justice  des  nations  ne  sommeillait  point.  Le 
15  juillet,  le  gouvernement  français  déclarait  la  guerre,  en 
plein  Corps  législatif;  le  3 août,  la  bataille  de  ^Yissembourg 
était  livrée  sur  le  territoire  français.  Sedan,  Strasbourg,  Metz 
et  Paris  achevèrent  ce  que  NVissembourg  avait  commencé.  Le 
sceptre  ou  plutût  l’épée  de  l’Europe  avait  passé  des  mains  de 
la  France  à celles  de  l’Allemagne.  Elle  avait  précipitamment 
achevé  par  la  guerre  cette  transformation  intérieure  à la- 
quelle la  France  n’avait  pas  le  droit  de  s’opposer. 

Mais  ce  n’est  pas  tout;  indépendamment  des  erreurs  poli  ti- 
ques, la  décadence  morale  de  la  France  avait  hilté  le  dénoue-  i 
ment. 

(Suit  ici  une  longue  citation,  extraite  des  rapports  du  colo- 
nel Stoiïel.  Cette  page,  dans  scs  critiques  contre  la  France,  ne 
met  point  assez  de  cette  sympathie  et  de  cette  émotion  qui 
lui  eussent  fait  pardonner  son  admiration  aveugle  envers  la 
Prusse  dont  elle  est  empreinte.  Puis  lord  Russell  reprend  :) 

Après  avoir  lu  cette  description,  peut-on  s’étonner  des  ré- 
sultats obtenus?  Le  Créateur  tout-puissant  du  ciel  et  de  la 
terre  a sagement  réparti  ses  bienfaits.  S’il  a doué  l’homme 
d'une  volonté  libre,  s’il  l’a  fait  sujet  au  péché  et  assez  faible 
pour  succomber  (t  la  tentation,  il  lui  a imprimé  aussi  un  sens 
moral,  et  comme  une  faculté  de  religion.  C’est  grftce  à leur 
énergie  morale  que  Scipion  et  Caton,  Pcctus  et  Arrio,  Mucius 
et  Régulus,  domptèrent  la  souffrance  et  triomphèrent  de 
l’amour  de  la  vie.  C’est  la  faculté  religieuse  qui  a permis  aux 
martyrs  de  saluer  la  mort  comme  une  délivrance,  qui  a donné 
à de  pauvres  femmes  la  force  de  mener  une  vie  de  vertu  et 
de  sainteté  au  milieu  de  la  luxure  du  monde.  Voltaire  croyait, 
il  est  vrai,  que  le  riche  peut,  sans  inconvénient,  s’abandon- 
ner au  vice  cl  au  libertinage  d’esprit,  tandis  que  la  vertu  et 
la  foi  sont  bonnes  pour  les  classes  pauvres,  hurk  trouvait  que 
« le  vice  perd  sa  laideur  lorsqu’il  perd  sa  grossièreté  ». 

Mais  tels  ne  sont  pas  les  ordres  du  Créateur.  Ce  ne  fut  pas 
l’indifférence  ni  l’indolence  qui  firent  la  Réforme;  ce  ne  fut 
pas  l'incrédulité  qui  inspira  l’Ame  de  Luther,  qui  aiguisa  le 
glaive  des  soldats  de  Cromwell. 

Sommes-nous  menacés  de  laisser  périr  nos  institutions  les 
plus  vénérables  par  la  manie  de  douter  de  leur  utilité,  par 
un  désir  égoïste  de  consulter  en  toute  occasion  l’intérêt  du 
moment,  les  caprices  changeants  de  la  multitude?  J’espère 
que  non  ; mais  à moins  qu’un  attachement  sincère  A la  reli- 
gion vraie,  A la  liberté  inviolable,  aux  institutions  qui  méri- 
tent de  vivre,  ne  triomphe  parmi  nous,  et  que  cet  attache- 
ment ne  prenne  toute  l'intcnsilô  d’une  passion  vivitlantc, 
nous  courons,  nous  aussi,  le  risque  de  tomber  dans  les  fautes 


et  les  destinées  de  la  France.  Il  n’y  a pas  de  raison  de  déses- 
pérer. L’esprit  anglais  n’est  pas  encore  atteint  de  faiblesse; 
les  ressources  navales  et  militaires  de  l’Angleterre  ne  de- 
mandent que  des  soins,  ne  réclament  qu’un  budget  digne.  II 
est  absurde  de  dire  qu’au  budget  de  l’Angleterre  il  tigurc 
i chaque  année  un  excédant  de  dépenses  de  70  millions. 
30  millions  environ  sont  absorbés  par  la  dette  nationale  et  les 
sommes  consacrées  ^ son  amortissement.  Est-il  personne  qui 
veuille  que  nous  nous  dérobions  à nos  obligations,  que  nous 
refusions  de  payer  les  dividendes  dus  aux  créanciers  natio- 
naux? Non,  assurément.  Il  y a plusieurs  millions  qui  sont  dus 
aux  juges  et  aux  constables  nécessaires  à l’administration  de 
Injustice.  Est-il  personne  qui  veuille  que  nous  nous  passions 
do  juges  et  de  constables  ? Non,  assurément.  Mais  est-il  besoin 
de  poursuivre  cet  èxamen?  Les  économies  à introduire  dans 
nos  finances  n’atteignent  certainement  pas  30  millions.  C’est 
donc  une  grossière  erreur  que  de  prétendre  que  l’Angleterre 
dépense  70  millions  en  pure  perte.  Faites  en  sorte,  c’est  là  le 
grand  point,  que  l’Angleterre  conserve  son  ancien  esprit, 
qu’elle  soit  sufBsamment  vigilante  pour  prévenir  ou  pouvoir 
combattre  tous  les  dangers  qui  pourraient  l’assaillir.  Nous  ne 
sommes  heureusement  pas  obligés  de  garder  une  frontière 
i qu’une  armée  ennemie  puisse  traverser  en  chemin  de  fer  en 
une  nuit.  Pour  envahir  l’Angleterre  en  masses,  il  faut  des 
docks  et  des  ports,  des  chantiers  et  des  travaux  énormes,  des 
préparatifs  enfin  dont  la  nouvelle  parviendrait  à nos  rivages 
bien  avant  le  jour  de  l’invasion.  Mais  pour  nous  défendre 
nous-mêmes  et  nos  alliés,  une  marine  et  une  armée  sont  ab- 
solument nécessaires. 

Constituer  et  maintenir  celte  marine  et  cette  armée  sur 
une  échelle  convenable,  c’est  là  un  devoir  que  le  gouverne- 
ment a entrepris  de  remplir  et  dont  il  ne  s’est  pas  jusqu’à  ce 
jour  consciencieusement  acquitté.  Par  bonheur,  il  vient  de 
sortir  de  son  apathie,  et  il  a été  reconnu  par  le  premier  mi- 
nistre qu'il  est  trop  tard  pour  faire  des  préparatifs  de  guerre 
lorsque  la  guerre  est  commencée.  Qu’on  persiste  en  ces  dis- 
positions, et  l’armée  de  l’Angleterre  grandira  en  puissance,  et 
la  paix,  qui  courrait  risque  d'être  troublée,  demeurera  à l’abri 
de  toute  atteinte,  grAce  à l’esprit  de  l’Angleterre,  de  l'Angle- 
terre telle  qu'elle  fut  et  qu’elle  sera. 

Aujourd’hui,  il  y a à l’horizon  des  dangers  que  la  vigilance 
pourra  déjouer,  que  la  faiblesse  précipiterait.  La  Russie  est 
en  train  de  reconstruire  ses  flottes  et  ses  forteresses  de  la  mer 
Noire.  Si  elle  lient  les  promesses  de  la  dépêche  Gortschakolf, 
cl  observe  fidèlcmeul  les  conditions  du  traite  de  1856,  l’Eu- 
rope jouira  d’une  longue  période  de  paix.  Mais  si  elle  se  laisse 
aller  à la  tentation  de  posséder  une  puissance  navale  et  mili- 
taire énorme,  déraisonnable;  si  elle  se  laisse  encourager  à 
tout  oser  par  l’inactivité  forcée  de  l'empire  d’Autriche,  — il 
pourra  se  faire  que  l’Europe  suit  profondément  agitée,  que  la 
Turquie  soit  menacée  de  n’êtrc  plus,  et  l'Angleterre  de  déca- 
dence. 

Mais  les  légions  des  grondes  nations  civilisées  peuvent 
mettre  l’Europe  à l’abri  des  dangers  d’une  guerre  pareille. 

Niillum  nuroen  abesi,  si  ait  pnidentia. 

Rissei-u 


(I)  Où  cela? 
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I..\  GRÈVE  DE  NEWCASTLE 


LA  GRÈVE  DE  NEWCASTLE 

Depuis  que  le  travail  et  le  capital  sont  devemis  égaux  de* 
\ant  la  loi  anglaise,  depuis  qu'elle  a reconnu  que  la  coalition 
des  ouvriers  était  aussi  légitime  que  cette  coalition  tacite  qui, 
suivant  Adam  Smith,  existe  constamment  entre  les  maîtres, 
l'Angleterre  est  devenue  la  terre  clatsiqiie  des  grèves.  Ce  n’esl 
pas  qu'elles  j-  aient  été  plus  rréquente»  depuis  1825,  mais 
elles  ont  souvent  pris  des  prupurtions  auxquelles  elles  n'au- 
raient jamais  pu  prétendre  sans  l'aide  de  la  liberté  et  la  puis- 
sance de  l'épargne. 

La  grève  de  Newcastle,  qui  est  en  ce  moment  lobjet  prin- 
cipal des  préoccupations  de  nos  voisins,  n'a  pas  encore  atteint 
l'importance  numérique  et  pécuniaire  de  plusieurs  de  celles 
qui  l'ont  précédée.  Elle  n'a  pas  Jeté  30  000  artisans  sur  le 
pavé,  comme  celle  d’Ashton,  en  1830,  ni  coûté  35  millions, 
comme  celle  de  Preston,  en  iSSii.  Mais  ce  qui  la  rend  formi- 
dable, c’est  qu’elle  a l'appui  de  tout  le  prolétariat  anglais  et  les 
sympathies  de  tous  les  ouvriers  d'Europe;  aux  jeux  de  l’éco- 
nomiâte,  elle  emprunte  un  intérêt  tout  spécial  et  considé- 
rable û son  objet,  qui  se  rattache  A l'im  des  plus  graves  pro- 
blèmes de  la  sociologie. 

Quelle  doit  être  la  durée  du  travail  quotidien  de  l'ouvrier? 
Lombien  d’heures  doil*il  donner  A la  production,  combien  au 
repos?  Les  AmCuicains  ont  déjA  admis  en  principe  que  la 
journée  industrielle  ne  doit  pas  dépasser  huit  heures;  les 
travailleurs  anglais  accordent  une  licuro  de  plus  aux  exi- 
gences de  la  production,  mais  ils  semblent  résolus  A conqué- 
rir cette  réforme  A tout  prix,  et  c'est  en  leur  nom,  c’est  pour 
le  triomphe  de  ce  principe  que  les  mécankiensde  Newcastle 
et  do  Oalesbead  ont  quitté  leurs  ateliers.  Disons  d’abord  quel- 
ques mots  do  rassocialioii  A laquelle  ils  appartieunenl. 

La  Trade-Union  des  mccanidens  réunis  a été  fondée  en 
1851;  d(H  la  même  année,  elle  déclara  qu'à  partir  du  1*^' jan- 
vier suivant  elle  refuserait  le  travail  A la  pièce  et  au  delà  de 
l’heure  réglementaire  (pfece-foorfc  and  orertioie)  {!).  Lespa' 
trons  répondirent  à celte  injonction  par  un  acte  de  vigueur’ 
Us  s’engagèrent  à ne  pas  employer  d'ouvriers  appartenant  A 
rUnion,  cl  36  d’entre  eux  commeiicèreiil  par  renvoyer  tout 
leur  personnel,  10  350  individus.  Après  une  lutte  de  plusieurs 
mois,  et  ruineuse  pour  leurs  finances,  les  ouvriers  furent 
obligés  d’accepter  les  conditions  de  leurs  maîtres,  qui  crurent 
avoir  tué  runionisme.  Mais  la  Société  recouvra  si  bien  scs 
forces  qu’en  1807  elle  comptait  33599  membres  et  30B  loges, 
et  possédait  un  revenu  de  2 millions  et  un  encaisse  de  3 mil- 
lions. 

Vers  1859,  il  s'était  créé  à Londres,  parmi  les  ouvriers  do 
dilTércntcs  professions,  une  sorte  de  ligue  dont  le  but  était 
d'obtenir  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à neuf  heures. 
La  Uijut  de.  neuf  heures,  comme  elle  s’appelle  {the  9 hours 
(eayw)f  livra  sa  première  bataille  en  1860,  et  suscita  cette 
longue  grève  des  ouvriers  du  bâtiment,  qui  n'abouüt  qu'au 
triomphe  des  patrons.  Depuis  cette  époque,  elle  n’a  rien 
négligé  pour  préparer  sa  revanche  au  moyen  d’une  propa- 
gande active  et  d'autant  plus  aisée  que  le  principe  qu  elle 
défend  intéresse  également  tous  les  membres  de  la  famille 


(1)  Elle  cOnientiU  toutefois  au  travail  r«lra  daos  le  eaa  d’accident 
arrivé  aux  machines  et  moyennant  double  paye. 


ouvrière,  et  laisse  en  dehors  la  question  si  complexe  du 
salaire. 

La  vigoureuse  organisation  do  la  Société  des  mécanidetu, 
sa  discipline  exceptionnelle,  ses  puissantes  ressources,  rintcl- 
ligcncc  supérieure  de  ses  membres,  la  désignaient  depuis 
longtemps  comme  l'instrument  le  plus  propre  à réaliser  les 
vues  (le  la  Ugue. 

I.c  foyer  principal  de  rindustrie  du  fer  est  situé,  comme  oa 
le  sait,  sur  les  bords  de  là  Tync,  dans  le  Vurksbirc.  Au  mois 
de  juin  dernier,  les  mécaniciens  de  Newcastle  et  de  Gateshead 
demandèrent  A leurs  patrons,  dont  le  plus  considérable  cl  le 
plus  connu  est  sir  W,  Armstrong,  de  réduire  la  journée  à neuf 
heures  de  travail.  Sur  leur  refus,  10  000  ouvriers  se  mirent 
en  gn**vc.  i*lusîcurs  membres  de  l’Awociation  des  sciences  mo- 
rales proposèrent  un  ac  commodement  ; leur  intervention  ne 
fut  pas  acceptée  par  la  Ligue,  qui  provoqua  des  meetings  dans 
les  grands  centres  industriels,  et  enrôla  rapidement  sous  sa 
Imniiière  les  sympathies  des  classes  laborieuses.  I.a  subven- 
tion accordée  aux  grévistes  ne  larda  pas  A être  portée  de 
2 fr.  15  c.  à 7 fr.  50  c.  par  semaine.  M.  Odger,  un  des  hommes 
les  plus  intelligents  et  les  plus  en  relief  du  prolélariat  an- 
glais, chargé  de  faire  une  enquête  sur  la  gK’ve  de  Newcastle, 
adressa  au  comité  central  des  Trades-Vnions  un  rapport  qui 
le  décida  à appuyer  le  mouvemenl.  De  leur  côté,  les  chefs 
des  grands  établissements  métallurgiques  d'Angleterre  cl 
d’I^cosse,  dans  une  réunion  qui  eut  lieu  le  5 août,  s’engagè- 
rent à former  une  contre-ligue  et  à soutenir  énergiquement 
leurs  confrères  de  Newcastle.  Us  dépêchèrent  partout  des 
agents  pour  leur  embaucher  dos  ouvriers  en  remplacement 
des  grévistes.  Il  en  arriva  60  de  Dundee;  mais  les  grévistes 
n'eurent  pas  de  peine  à les  décider  à retourner  chez  eux  en 
leur  payant  le  voyage.  Il  en  vint  d’autres  de  Larches  et  de 
Grcewkh;  on  se  débarrassa  d’eux  parle  même  procédé,  re- 
levé d’une  légère  dose  d'inUmidalion.  Sir  NV.  Armstrong  et  scs 
amis  conçurent  alors  l'idée  d'appliquer  le  principe  du  libre- 
échange  à la  main  d'œuvre,  et  ils  entreprirent  sur  une  vaste 
échelle  l'importation  des  ouvriers  du  continent. 

En  leur  promettant  de  gros  salaires  cl  on  leur  faisant  croire 
que  c’était  une  émigration  générale  des  mécaniciens  anglais 
qui  nécessitait  cet  appel  aux  forces  vives  du  Nord,  iis  réus- 
sirent à attirer  quelques  cent«iincs  de  Belges,  d’Allemands, 
de  Danois  et  même  do  Norwégiens.  Maisrintcrnalionalc,  qui 
a des  amis  partout,  se  chargea  de  mettre  un  terme  à ccUe 
émigration  dont  le  flot  menaçait  de  renverser  les  combinai- 
sons les  plus  habiles.  Deux  de  ses  émissaires,  MM.  Cohn  et 
Eccartus,  reçurent  la  mission  d aller  ouvrir  les  yeux  aux  pro- 
létaires du  continent.  Ils  s’en  acquittèrent  avec  tant  de  succès 
que  l'émigration  s'arrêta  comme  par  enchantement.  Quant 
à ceux  qui  étalent  déjà  arrivés  à Newcastle,  on  mil  tout  en 
œuvre  pour  les  décider  à retourner  dans  leurs  foyers.  Le  31 
août,  quatre-vingt-dix  Allemands  reprenaient  le  chemin  de 
leur  Eater/ami,  à la  grande  joie  des  indigènes  qui  les  accom- 
pagnèrent, musique  en  tête,  jusqu'au  vapeur  de  Hambourg  ; 
le  lendemain  cinquaale-u»  Prussiens  suivaient  ccl  exemple. 
On  raconte  même  que  plusieurs  Danois  ayant  découvert,  che- 
min faisant,  le  piège  où  iis  étaient  tombés,  se  noyèrent  par 
excès  de  désespoir.  Il  ne  restait  plus,  il  y a quelqijes  jours* 
dans  les  ateliers  de  la  Tyne,  qu’une  centaine  de  Norwégieii?, 
jusqu'à  présent  insensibles  aux  remontrances  des  grévistes. 
Découragés  par  ces  désertions  successives,  sir  W.  Armstrong 
Cl  scs  amis  ont  dû  renoncer  à l’espoir  de  vaincre  la  Ugue  avec 


LES  ÉLECTIONS  EN  AUTRICHE, 
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l’orme  du  libre-échange.  Ils  commencent  à s’apercevoir  que  l 
tous  les  capitaux  dont  ils  disposent  sont  impuissants  contre 
des  adversaires  qui  ont  pour  eux  la  force  du  nombre,  et,  ajou-  ' 
tona  le,  Jusqu’à  un  certain  point  la  justice.  Car,  il  faut  bien  i 
le  recounaltre,  les  ouvriers  ont  le  droit  de  refuser  leur  Ira-  ' 
vail,au  delà  de  ce  qu'ils  regardent  comme  une  limite  de  temps  ' 
raisonnable,  cl  il  y a quelque  chose  d'arbitraire,  pour  ne  pas  j 
dire  d'odieux,  dans  cet  ultimatum  des  patrons  qui  leurdiscnt  : ; 

Vous  travaillerei  aussi  longtemps  que  nous  le  voudrons,  ou 
bien  vous  mourretdc  faim.  Il  y a soixante-dix  ans  que  la  loi 
anglaise  lutte  contre  celte  perpétuelle  tendance  du  capital  à 
extraire  de  la  classe  laborieuse  le  maximum  de  travail  pour 
le  minimum  de  salaires  ; la  législation  sur  le  travail  des  manu- 
factures n’a  pas  d'autre  but.  Quand  l'ouvrier  a passé  neuf 
heures  à lever  le  marteau  ou  à pousser  la  lime,  il  a bien  mé- 
rité de  la  société  ; il  a rempli  ses  devoirs  envers  elle  et  en- 
vers lui-mOmo,  il  a droit  au  repos.  « Le  travail,  a dit  Chan- 
ning,  cesse  d’élre  un  bien  lorsqu'il  absorbe  toute  la  vie.  Il 
faut  qu’il  soit  associé  à de  plus  nobles  moyens  de  progrès, 
autrement  il  dégrade  au  lieu  d'élever.  I.  homme  a une  na- 
ture variée  qui,  pour  se  développer,  demande  des  occuiia- 
tions  et  uue  discipline  variées.  L'étude,  la  méditation,  la 
société  et  la  récréation  doivent  être  entremêlées  au  travail 
physique.  L'homme  a une  intelligence,  un  coeur,  de  l'imagi- 
nation, du  goût,  aussi  bien  que  des  os  et  des  muscles;  c'est 
lui  f.iire  tort  que  de  l’occuper  exclusivement  à gagner  sa 
nourriture  matérielle.  /JEueres  axiales  de  Channing,  traduc- 
tion de  M.  I.aboulaye.) 

Voilà  des  vérités  malheureusement  trop  méconnues  dans 
le  monde  industriel  et  même  parmi  certains  économistes, 
qui,  à force  de  s’occuper  du  problème  de  la  production,  per- 
dent do  vue  le  producteur. 

Sir  W.  Armstrong  est  certes  un  des  chefs  les  plus  honora- 
bles de  l'industrie  anglaise.  11  occupe  un  rang  .à  part  dans  le 
monde  métallurgique,  car  il  est  à la  fois  un  inventeur,  un 
savant  et  un  mécanicien  de  premier  ordre;  mais  il  a eu  le 
tort  de  ne  voir  dans  l'ouvrier  qu’un  simple  rouage,  une  force 
dont  il  pouvait  disposer  au  gré  de  sa  volonté  ou  do  son  génie. 

Du  reste,  l'opinion  publique  en  Angleterre  parait  favorable 
aux  grévistes,  et  le  Times  lui-méme  a reconnu  la  justice  de 
leur  cause  cl  prédit  son  triomphe. 

H,  Tadu.'f.li.e, 


LES  ÉLECTIONS  EN  AUTRICHE 

Le  parti  fédéraliste  triomphe  en  Autriche,  comme  on  pou- 
vait s'y  attendre,  lirand  sujet  do  scandale  pour  les  journaux 
du  camp  apposé,  qui  s'accordent  à représenter  ce  grave  évé- 
nement comme  l’ieuvre  des  jésuites,  et  ne  craignent  point  de 
l’attribuer  tout  entier  au  parti  clérical.  Leurs  colonnes  regor- 
gent de  petites  gentillesses  qui  rappellent  les  meilleurs  temps 
du  plébiscite  cl  tendent  à établir  l'immoralité  de  leurs  adver- 
saires. Entre  autres  faits  anodins,  ils  citent  l'expédient  de 
certains  curés  de  campagne  qui,  pour  grossir  le  chiffre  des 
électeurs,  auraient  fait  voler  de  braves  gens  depuis  longtemps 


couchés  dans  la  tombe.  D’autres  journaux  mieux  renseigués 
et  surtout  mieux  inspirés  dédaignent  d'attiser  les  passions  po- 
litiques, et  SC  bornent  à rechercher  les  vrais  motifs  de  la  crise 
actuelle.  La  Gtaelle  d'Augsbourg  en  fait  remonter  l’origine  à 
une  époque  éloignée.  Le  journ.nl  allemand  représente  fort 
justement  les  'fchèques  du  .Vord  toujours  cl  de  tout  temps 
prêts  à s’unir  à leurs  frères  du  Sud  pour  repousser  les  préten- 
tions des  races  germaniques  élabUos  dans  ie  rentre.  Dans  le 
fait,  l'entreprise  avortée  d’Ottokar,  le  grand  mouvement  des 
linssilcs,  avant  tout  les  excès  de  la  guerre  de  Trcnie  ans  peu- 
vent passer  pour  les  manifeslalions  successives  d’un  même 
principe.  Principe  juste  si  l'on  consent  à reconnaître  des 
droits  égaux  aux  races  si  diverses  dont  se  compose  la  popnla- 
lion  autrichienne.  I.  opposition  des  droits  historiques  aux 
droils  octroyés,  celle  de  la  centralisation  au  fédéralisme,  voil.1, 
en  deux  mots,  les  motifs  du  conflit  qui  divise  les  Allemands 
et  les  Tchèques.  I.es  Tchèques  repoussent  la  centralisation 
iutroduilc  par  les  chartes  de  février  et  de  décembre,  parce 
que  celle  centralisation  implique,  .à  leurs  yeux,  l’airaiblissc- 
meiil  de  leurs  droits.  On  ne  saurait,  disent-ils,  gouverner 
coiulilulionnellement  un  pays  composé  do  natlonalilcs  difl'é- 
rentes  sans  l'aide  d'une  majorité  parlementaire  falalemenl 
destinée  à devenir  l'iiislrumenl  d'un  parli.  Or,  c’est  là  l'écucil 
que  les  Tchèques  veulent  à tout  prix  éviter.  A les  entendre, 
iis  ne  redoutent  point  la  centralisation,  mais  souhaitent  sim- 
plement la  voir  appliquer  A un  espace  plus  limilë.  D'ailleurs, 
les  staluls  de  l’anlique  .Stauls-ftcv lit  boliémicn  dont  ils  reven- 
diquent la  possession  cl  ne  cessent  de  vanter  la  supériorité 
au  poiul  de  vue  législatif,  préseoleraieiit , s'il  faut  les  en 
croire,  de  véritables  avantages  pour  les  Allemands  qui  rési- 
dent en  flohème. 

Il  est  difflcile,  en  présence  d’un  langage  pareil,  d'admctlro 
telles  suppositions  d'après  lesquelles  les  Tchèques  ne  pmjcl- 
teraient  rien  moins  que  la  ruine  totale  de  l’Autriche.  On  sau- 
rait d’autant  moins  les  admcllrc  qu’en  résumé  la  nation  tchè- 
que ii'est  quelque  chose  que  par  l'Autriche,  et  que  la 
destruction  de  l'une  entraînerait  infailliblement  la  destruc- 
tion de  l'autre.  Que  feraient  trois  millious  de  Tchèques  con- 
fondus parmi  plus  de  quarante  millions  d'Allemands?  Ils  ne 
seraient  guère  plus  heureux  en  llussie  où,  tout  eu  sauvant  leur 
nationalité  première,  ils  perdraient  leur  originalité  native  cl 
disparaîtraient  étouffés  sous  le  gigantesque  fouillis  des  races 
slaves. 

Passons  à ce  mot  de  fédéralisme  qui  sème  répouvanle  parmi 
les  populations  allemandes  de  l'.Autricho.  Selon  certains  jour- 
naux, l'inlroduclion  du  système  fédéraliste  conduirait  infailli- 
blement l'État  à sa  perle.  Sans  doute,  si  l’on  songeait  à pous- 
ser le  principe  jusqu'à  ses  dernières  limites.  Mais  comment 
supposer  une  pensée  semblable  à des  hoinmes  comme  les 
comtes  llohenvvarl,  Clam-.Marlinilx?Tousdcux  savent  que  l'in- 
térêt du  poiiverncmenl,  comme  celui  dos  Tchèques,  exige  lo 
maintien  d'un  lien  assez  fort  pour  ne  point  sc  briser,  assez 
flexible  pour  embrasser  des  intérêts  bien  divers  sans  les  frois- 
ser. D'ailleurs,  est-il  juste,  est-il  raisonnable  d'opprimer  déli- 
niiivomcnt  un  peuple  parce  qu’il  a le  malheur  d’étre  infé- 
rieur en  nombre? 

l u autre  reproche  dirigé  contre  le  fédéralisme,  c'esi  d'élrc 
un  système  politique  fort  compliqué,  peuU’Ire  le  plus  com- 
pliqué de  tous.  Qu'esl-ce  que  ecla  prouve?  I^n  système  poli- 
tique préscnlc-t-ii  des  avantages  par  cela  seul  qu’il  cal  primi- 
tif? A ce  compte,  la  forme  despotique  serait  la  meilleure,  cl 
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c'est  en  Orient  qu’il  faudrait  chercher  le  modèle  des  bons 
gouvernements. 

Qui  d'ailleurs  songe  à critiquer  la  complication  ingénieuse 
des  institutions  américaines,  la  multiplicité  des  rouages  qui, 
sous  le  gouvernement  de  scs  États-Oénéraux,  a porté  si  haut 
la  puissance  et  la  ridicsac  de  1a  nation  hollandaise?  Le  gou> 
vernement  de  la  Suisse  est-il  divisé  pour  reposer  sur  des  insti- 
tutions fédérales,  et  le  nouvel  empire  germanique  devra-t*il 
périr  pour  dominer  un  assemblage  de  ressorts  multiples? 

On  pourra  répondre  que  la  situation  diffère,  que,  tandis 
que  l'autorité  tend  à sc  centraliser  en  Allemagne,  clic  (end 
à se  disperser  en  Autriche.  Ce  qui  revient  à dire  que  le  même 
mal,  sous  un  outre  nom,  présente  les  mêmes  dangers.  N ou- 
blions pas  néanmoins  que,  si  les  choses  s’arrangeaient  au> 
jourd'hui  même  au  gré  du  Tchèque  le  plus  ocalté,  le  royaume 
de  Bohême  n'en  deviendrait  pas  pour  cela  une  Bavière,  ni  le 
duché  de  Moravie  quelque  chose  d’analogue  à un  canton 
suisse*  Certes,  il  faut  tenir  compte  des  justes  scrupules  d’une 
nation  qui  veut  rester  maîtresse  chez  elle.  Mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  oublier  que  le  principal  objet  du  débat  ne  saurait 
généralement  s'appliquer  qu’à  deux  provinces.  L’asservisse- 
ment de  la  Moravie  et  de  la  Bohème  Importe  seul  pour  les 
Allemands,  qui  partout  ailleurs  se  trouvent  ou  dans  une  ma- 
jorité écrasante  ou  dans  une  minorité  intime.  Encore  est-ii  si 
difficile  d’admettre  dans  ces  pays  l’oppression  de  3 millions  et 
demi  d’Allemands  par  A millions  cl  demi  de  Slaves,  que  l'on 
préfère  attribuer  les  inquiétudes  des  Allemands  à la  perspec- 
tive d'une  inrériorité  parlementaire.  Notez  que  celte  infério- 
rité ne  saurait  leur  nuire  plus  que  ne  le  fait  le  régime  actuel 
et  le  vice  d'une  législation  qui  sacrifie  les  intérêts  de  la  pe- 
tite propriété  à ceux  de  la  grande  propriété  foncière. 

La  question  ainsi  réduite  à sa  plus  juste  valeur  perd  de  sa 
gravité  et  même  de  son  importance  politique.  Elle  acquiert 
un  genre  d'intérêt  différent  si  l'on  songe  à la  crise  probable- 
ment décisive  qu’elle  vient  de  provoquer.  Quoi,  en  résumé, 
(le  plus  étrange  que  ce  succès  des  Tchèques,  retrouvant  les 
droits  attachés  à leur  nationalité  au  moment  même  où  leurs 
orgueilleux  voisius  viennent  de  célébrer  l’unification  de  leur 
propre  race?  Sans  doute  il  serait  puéril  de  chercher  à établir 
un  rapprochement  sérieux  entre  deux  faits  aussi  dispropor- 
tionnés. Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  d'une  part  comme  de 
l'autre,  Vobservaleur,  placé  par  scs  habitudes  et  par  scs  goùls 
au-dessus  des  passions  politiques,  aperçoit  un  peuple  sc  dé- 
barrassant viülcmmciit  de  ses  entraves  pour  acquérir  à son 
tour  le  droit  de  commander  cl  de  vivre* 


La  Gaietif  de  Cologne  annonce  que  la  réorganisation  de 
ri'uiversité  de  Strasbourg  et  sa  transformation  en  une  l'ni- 
verrilé  allemande  vont  être  mises  à exécution.  On  ne  ména- 
gera pas  l’argent  pour  assurer  l’exécution  du  plan  élaboré  à 
cet  {ciïet. 

En  grand  nombre  de  professeurs  allemands  ont  demandé 
des  chaires  à TEniversité  de  Strasbourg,  princi{>alemenl  des 
professeurs  de  Zurich,  qui,  depuis  les  (roubles  de  l’hiver  der- 
nier, ne  se  sentent  plus  à l'aiso  dans  celte  ville.  On  parait 
avoir  renoncé  à l'idée  d'appeler  le  conseiller  intime  Maximi- 
lien Bucklcr,  comme  professeur  d'histoire  à Strasbourg  eide 
le  nommer  curateur  de  l’Enivenité  de  celte  ville.  La  (barge 


de  curateur  serait  confiée  à H.  lo  président  supérieur  de 
Moellcr. 


Les  journaux  suisses  libéraux  publient  un  appel  invitant 
tous  les  catholiques  suisses,  opposés  au  nouveau  dogme,  à 
prendre  part  à un  congrès  anüiiiraillibilittc,  qui  aura  lieu  à 
Soleurc  le  18  de  ce  mois. 


I.C  Bien  public  annonce  que  la  France  sera  représentée  à 
l'inauguration  dumonlCenis  parMM.  de’Hémusat,  Victor  Le- 
franc  et  de  I.arcy. 

Il  aurait  d'abord  été  question  de  la  présence  du  roi  d'Italie, 
auquel  cas  M.  Thiers  sc  serait  rendu  à celte  fête.  Le  roi  a 
renoncé  A ce  voyage  A cause  des  derniers  pourparlers  relatifs 
à la  Savoie.  Il  a voulu  éviter  de  sembler  donner  par  sa  pré- 
sence quelque  encouragement  aux  idées  séparatistes. 


DlBLIOGBAPMte 

M.  Bossert,que  nos  lecteurs  connaissent  par  plusieurs  leçons 
publiées  dans  la  Bevue  des  cours,  et  qui  vient  de  remplacer 
M.  K.  Hillebrand  dans  la  chaire  de  littérature  étrangère  de  la 
Faculté  de  Douai,  publie  le  cours  de  liltéralure  allemande 
qu'il  a pn»fessé  pendant  ces  dernières  années  dans  la  salle  de 
la  rue  Oerson.  Le  premier  volume,  seul  paru  (Lu  littérature 
allemande  au  mo^en  âge,  et  les  origine;  de  l'épopée  germanique^ 
in  8,  ilachefle),  forme  un  tout  par  lui-même.  Ce  sujet  a,  pour 
un  lecteur  français,  plus  d'intérêt  qu'il  ne  semble  au  premier 
abord,  et  il  touche  par  bien  des  points  à rbistoirc  de  notre 
vieille  littérature.  1^  civilisation  du  moyen  Age  est  le  mélange 
de  Téiémcnt  germanique  et  de  Télémcnl  latin.  I.es  Germains 
apportaient  un  ensemble  d'institutions  politiques  d’où  sortit 
la  féodalité  et  des  traditions  héroïques  qui  produisirent  une 
des  branches  les  plus  intéressantes  de  la  littérature  du  moyoti 
Age,  mais  en  même  temps  ils  subirent  Einfluence  bienfaisante 
du  chrislianisrpe  qui  adoucit  leurs  fmreurs  et  éleva  leurs 
esprits.  Plus  tard,  quand  les  nationalités  romanes  et  germa- 
niques furent  définitivement  constituées,  la  chevalerie  et  les 
épopées  qui  couraient  d'un  bout  de  TEuropc  A l’autre  créèrent 
un  nouvel  échange  d’idées  cl  de  poèmes  entre  les  mondes 
latin  et  germanique.  Mais  les  Germains  avaient  déjà  possédé 
une  poésie  qui  nous  est  conservée  (les  Siebelungen  en  sont  le 
type  le  plus  connu)  et  qui  a toute  la  fougue  cl  toute  la  gran- 
deur de  l’inspiration  des  temps  primitifs.  poésie  chevale- 
resque succède  A la  poésie  héroïque,  et  c'est  aux  trouvères  de 
France  que  l'Allemagne  emprunte  les  principales  épopées  de 
cette  époque.  Les  légendes  pieuses,  la  poésie  satirique  et  les 
chansons  amoureuses  {Minnegesang)  forment,  avec  les  épo- 
pées, la  littérature  du  moyen  Age  en  Allemagne.  M.  Bosscrl 
raconte  toute  cette  histoire  sans  pédantisme  (c’est  un  mérite 
chez  un  professeur);  il  cherche  dans  cette  poésie  du  passé 
moins  ce  qui  est  curieux  que  ce  qui  a gardé,  malgré  le  temps, 
sa  fraîcheur  cl  sa  beauté,  et  l'amour  qu’il  porte  aux  épopées 
qu'il  raconte  donne  à son  style  une  vivacité  que  n'ont  pas 
ordinairement  les  historiens  ex  cathedra.  II.  G. 


Lt  propriéiaire-gérant  : GehmëE  Baillièhe. 
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Piriî,  îe  22  têptembrc  IR7I. 

1 et  érrneBimU  dr  b 8mb«(R«.  — Lm  rcfom<«  ipii  m m f«mt  <]»n«  rintlnctwa 

fuMiquc.  — Ub  nantHcrit  prélemlB  imidil  d»  KréiWfic  ll.~  l«  documtflU  «hap- 
pé» h riiK«fiil»c  dt  la  prtfecturt  de  poKe«. 

I,c  Irailé  rdalil  à TAlsacc-Lorrainc,  la  convocation  dcsélcc- 
tcur»  pour  le  renouvellement  des  conseils  généraux,  l'inau- 
guraiion  du  tunnel  du  monICenis,  la  condamnation  de  M.  Ko- 
cheforl,  tels  sont  les  événements  qui  ont  fait  passer  le  public, 
depuis  huit  jours,  par  les  impressions  les  plus  diverses. 

Nous  apprécions  plus  loin  les  préliminaires  du  nouveau 
traité.  Quant  aux  élections  pour  les  conseils  généraux,  on  leur 
donnera,  i coup  sûr,  un  caractère  politique.  M.  Thiers  lui- 
rnéme,  dans  son  dernier  message,  y a invité  les  électeurs 
quand  il  a rappelé,  d'une  façon  asser  inopportune  au|  lende- 
main du  vole  qui  le  nommait  président  de  la  république,  que 
le  pays  aurait  A choisir  entre  la  république  cl  la  monarchie. 
Chose  étrange,  même  au  milieu  de  toutes  les  choses  inallcn- 
dues  que  nous  avons  traversées,  c’est  1 propos  d'intérêts  pure- 
ment cantonaux  que  celle  question  sera  agitée,  sinon  partout, 
au  moins  dans  certaines  localités  ! liais  on  ne  peut,  même  A 
ce  point  de  vue,  en  espérer  un  résultat  un  peu  clair,  vu 
l'innuencc  qu'ont  les  personnalités  sur  te  choix  des  électeurs 
dons  les  élections  de  celle  nature,  oi\  chaque  canton  choisit 
son  représentant. 

On  ne  saurait,  d'autre  part,  méconnaiire  l'importance  poli- 
tique de  celle  fêle  de  l'inauguration  du  mont  Cenis,  dont 
l’occasion  était,  semble-t-il,  un  événement  purement  scienti- 
fique et  commercial.  L'entrevue  racontée  par  le  Journal  de 
Lyon,  entre  le  roi  Victor-Emmanuel  et  M.  Victor  l.cfranc,  vé- 
ritable léici  télé  provoqué  par  le  roi,  qui  vint  serrer  la  main 
de  notre  ministre  en  lui  disant  que  tout  nuage  devait  se  dis- 
siper entre  la  Erance  cl  l’Italie,  notions  sœurs  cl  de  même 
race  dont  l'inlérél  était  de  rester  loiijours  unies  cl  alliées,  in- 
dique que  le  gouvememeul  italien  n'a  aucun  pcnchoni  A se 
laisser  entraîner  du  cWé  de  M.  de  llisniartk.  Les  nuages  aux- 
quels le  roi  faisait  allusion,  c’est  celle  campagne  inconsidérée 
2«  séait.  — stvet  roui. 


faite  réiiemment  par  le  parti  clérical  en  faveur  du  pouvoir 
temporel.  On  se  rappelle  l'habileté  avec  laquelle  M.  Thiers 
s'est  tiré  du  mauvais  pas  où  l’on  voulait  le  faire  glisser.  Le 
discours  prononcé  par  M.  de  Hémusat  lundi  dernier,  au  ban- 
quet donné  dans  la  grande  salle  du  palais  Carignan,  a été  la 
réponse  A ce  qu’avait  dit  spontanément  le  roi,  quelques  heu- 
res auparavant,  à notre  ministre  du  commerce  dans  l'intimité 
de  son  palais. 


Employons  les  vacances  à nous  rendre  compte  des  réformes 
qu’il  est  nécessaire  d'accomplir.  Il  nous  semble  que  pour  ce 
qui  regarde  l'instruction  publique  on  ne  se  presse  gm're.  Nos 
ennemis  et  nos  voisins  en  ont  déjà  fait  la  remarque.  La  Ga- 
zelle  Je  Cologne,  il  y a quelque  temps,  constatait  en  ricanant 
qu’en  France  on  se  prépare  aux  courses  de  chevaux,  et  que 
personne  n’éléve  sérieusement  la  voix  pour  la  réforme  de  l'in- 
struction publique.  Le  Moniteur  prussien,  qui  se  publiait  à 
Nancy,  ne  nous  épargnait  pas  non  plus  les  avertissements  à ce 
sujet,  tout  en  prévoyant  sarcastiquement  que  nous  no  les  sui- 
vrions pas.  Il  ajoutait,  d’ailleurs,  que  tant  qu’une  réforme  sé- 
rieuse n’aurait  pas  lieu  dans  notre  système  scolaire,  depuis  le 
sommet  jusqu’à  la  base,  toutes  nos  grandes  promesses  de  ré- 
génération cl  de  revanche  n’étaient  que  de  vains  mots.  Par- 
tjut,  en  Suisse,  à Neuchâtel,  A Lausanne,  à Genève,  les 
moindres  maîtres  comme  les  premiers  savants,  tous  ceux  qui 
ont  pour  nous  queTque  sympathie,  nous  conseillent  de  renou- 
veler notre  enseigivemcnt  à tous  les  degrés.  Même  en  chemin 
de  fer,  on  y recueille,  de  la  bouche  d’inconnus,  de  précieuses 
observations  à ce  sujet  ; les  journaux,  la  (Êozetle  de  loiusanne, 
le  Journal  de  Cenécr,  condamnent  absolument  notre  enseigne- 
ment secondaire,  et  l’on  connaît  ce  pavsage  si  éloquent  des 
J,ellres  de  Charles  VogI  'pages  117  cl  suivantes  de  la  traduc- 
tion de  M.  Marchand)  (1),  où  il  procl.nmc  foui  pourri,  depuis  la 
racine  de  l'arbre  de  la  teieme  jusguà  la  couronne,  pourries  les 
ccoles  primaires,  pourries  les  écoles  secondaires,  pourris  les  coL 
Uges  avec  leurs  pensionnais,  pourries  les  écoles  suiièrieuret. 


(1)  Vojci  ranaljic  de  ces  leilres  dans  notre  iiuméro  du  2 icp- 
lenilicc,  |'0£c  230. 
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pourrit  i'Umver$ité!  Et  ï\  a rai$on,  les  mattrcs  môme  les  plus 
dévoués  cl  les  plus  éclairés  do  l Umversilé  sout  forcés  de  lui 
donner  raison. 

Or,  chez  nous,  que  s'est-il  produit  qui  ait  rapport  à la  ré> 
forme  depuis  que  nous  pouroas  reprendre  nos  esprits?  l'ne 
proposition  en  faveur  de  l'instruction  primaire  gratuite  et 
obligatoire,  due  à rinilinlive  de  quelques  députés.  Pour  le 
reste,  pour  la  réforme  de  renseignement  supérieur  et  secon- 
daire, on  dit  que  le  ministre  prépare  un  projet  de  loi.  Mais 
s'il  SC  borne,  comme  dans  sa  drculairc  du  24  mai  dernier,  à 
consulter  les  recteurs,  il  aura  la  réponse  qu'il  voudra.  Cette 
circulaire  même  ne  fait  pas  présager  des  déterminations  bien 
profondes  sur  les  réformes  à accomplir.  M.  le  ministre  veut 
améliorer  les  méthodes,  et,  d’un  autre  côté,  il  a peur  qu'on 
touche.  Il  se  plaint  qu'on  ne  sache  pas  bien  les  langues  an- 
ciennes, et  SC  demande  comment  cela  est  arrivé.  Il  vent  qu'on 
apprenne  les  langues  modernes,  et  ne  voit  pas  qu'il  n'y  a 
qu'à  les  rendre  obligatoires  dans  les  études  et  ks  examens, 
comme  en  Allemagne,  concurremment  avec  les  langues  clas- 
siques. Il  veut  renouveler  renseignement  de  la  géographie, 
cl  croit  qu'il  y arrivera  en  faisant  faire  des  inspections  cl  en 
mettant  à bas  prix  de  grandes  bêles  de  caries  murales  dont  sc 
moquent  les  Allemands.  Il  parle  d’améliorer  la  condition  des 
maiires  d’études,  sans  considérer  que  c'est  U la  plaie  de  notre 
éducation,  et  sans  prévoir  les  rapports  que  la  loi  militaire 
aura  avec  le  recrutement  de  ces  maîtres. 

Il  y a dans  tout  cela  de  bonnes  inteutioas,  mais  aussi  de 
grandes  indécisions. 

Ce  qu'il  faut  demander  d'abord,  c'est  que  la  main-mise  de 
radminUtralion  se  relâche  à l égard  do  renseignement  supé- 
rieur. Nous  dé.sirons  dans  les  établissements  de  l'État  une 
organisation  non  pas  absolument  semblable  à celle  de  l’Alle- 
magne, mais  analogue  : aulonomie  intérieure  des  universités, 
dont  le  nombre  doit  évidemment  être  réduit,  autonomie,  bien 
entendu,  sous  la  surveillance  et  avec  le  contrôle  de  1 État; 
mai?  plus  de  cette  dépendance  qui  fait  qu'on  ne  peut  acheter 
un  volume  de  trente  sous  ou  un  balai  pour  la  salle  sans  en 
référer  au  ministre.  Payement  d’inscriptions  par  h's  étudiants 
à chaque  professeur,  et  par  conséquent  non-publicité  des 
cours.  Un  Jeune  professeur  de  droit  {Béforme  et  liberté  de  len- 
sriijnement  supérieur,  par  M.  K.  Dubois,  1871,  EotUkn)  a spi- 
ntticliemerit  démontré  que  celte  publicité  des  cours,  qui  a 
une  apparence  libérale,  est  en  réalité  ce  qui  l'est  le  moins. 
Liberté  pour  les  étudiants  du  passer  d'une  université  à Tautrc 
sans  CCS  interminables  formalités  qui  aujourd'hui  les  enchaî- 
nent. A ces  conditions,  nous  serions  disposé  à voir  s'établir 
une  liberté  de  l'enseignement  telle  que  des  facultés  libres, 
sous  certaines  conditions  et  dans  certains  cas,  donnassent 
même  des  grades  équivalents  au\  néiros. 

Dans  renseignement  secondaire,  il  faudrait,  sinon  un  bou- 
leversement, du  moins  un  remaniement  complet.  Ses  défauts 
sont  sans  nombre.  L'administration  est  déplorable;  c'est  ce 
que  notre  collaborateur  M.  Méziéres  a démontré  dans  nos  co- 
lonnes do  la  façon  la  plus  irréfulablo  (t).  I.cs  méthodes  sont 
absurdes  et  conçues  dans  l’esprit  le  plus  aiitiscienlinque  qui 
te  puisse  imaginer. 

Les  réformes  les  plus  urgentes  sont  nécessaires  dans  l'in- 


(1)  yuaUiètneamiéf,  p.  ^65  et  481. 


slruction  publique,  à tous  les  degrés;  à quel  moment  finira' 
t-on  par  les  commencerT 


Dans  son  numéro,  du  18  septembre,  le  Figaro  annonçait 
qu'il  commençait,  dans  son  feuilleton,  la  publication  du  Tes- 
tarnent  politique  de  Frédéric  II.  « Nous  avons  acheté,  disait-il, 
» le  droit  de  reproduire  ce  manuscrit  extrOuîcmpnl  curieux.  » 

Il  serait  intéressant  de  savoir  si  le  Figaro  a acheté  bien 
cher  le  droit  de  reproduire  le  manuscrit  de  Frédéric  II;  car 
il  aurait  pu  le  copier  gratis^  en  entier,  dans  un  gros  volume 
imprimé  en  beaux  caractères,  dont  voici  le  titre  : Us  conseils 
du  trdne,  donnés  par  Frédéric  //,  dit  le  Grande  om-c  ro»a  fl  aux 
peuples  de  V Europe,  pour  servir  de  commentaires  à tous  les  con- 
trés présents  pf  futurs^  avec  plusieurs  lettres  inédites  de  ce 
pi  iMCP,  sontestfiment,  quelques  particularitit  de  sa  vie  militaire^ 
littéraire  et  privée,  etc.,  publiés  par  V.  IL  Anguis.  Paris,  chez 
Héchet  aîné,  libraire,  quai  des  Grands-Augustins,  n®  11. 
Houeii,  même  maison  de  commerce,  rue  Grand-Pont,  n*  73, 
1823. 

Le  feuillolon  du  Figaro  est  intitulé  : L'art  de  gouverner, 
dévoilé  par  Frédéric  II,  roi  de  Prusse  (1740-1775).  Malgré  le 
changement  de  titre,  on  y trouve  exactement  le  même  texte, 
et,  ù peu  de  chose  près,  la  même  orthographe  que  dans  la 
publication  de  M.  P.  B.  Anguis. 


Au  mois  de  janvier  dernier,  pendant  le  siège  de  Paris  par 
les  Prussiens,  un  incendie  éclata  subitement  à la  préfecture 
de  police,  administrée  alors  par  M.  Cresson.  On  sc  rendit 
rapidement  maître  des  flammes,  et  i!  résulta  de  l’enquête 
qu'on  ouvrit  à ce  sujet  que  le  feu  provenait  d’un  accident. 
Bien  que  la  malveillance  ne  l'eût  point  causé,  M,  Cresson  en 
conçut  cependant  quelques  craintes,  il  songea  à la  possibilité 
d’un  désastre,  et  résolut  de  le  prévenir.  Il  fil  aussUûl  déposer 
en  un  lieu  complètement  sûr  les  principaux  manuscrits  de 
CCS  archives,  et  y enfouit  en  même  temps  la  Vénus  de  Müo. 

cette  précaution  que  nous  devons  d'avoir  encore  ce 
chef-d’œuvre  de  l’art  cl  ces  monuments  historiques.  Ces  der- 
niers, sans  cette  mesura,  auraient  été  brûlés  le  24  mai,  car  il 
ne  reste  rien  de  l'aile  de  la  préfecture  où  ils  étaient  primi- 
tivement déposés. 

Voici  la  liste  authentique  des  documents  historiques  qui  ont 
échappé  aux  flammes  de  la  (k>mmune  : 

1®  Le  registre  contenant  les  écrous  des  personnes  incarcé- 
rées : a.  A la  Conciergerie,  de  1500  à 1794  au  Châtelet, 
de  1651  à 1792.  — 6.  Aux  prisons  Sainl-Harlin,  de  1649  à 
1791  ; — Saint-Éloy,  de  1663  à 1743;  — de  la  Tournelle,  de 
1667  à 1715;  — de  la  Tour  Saiul-Dernard,  de  1716  à 1792  ; — 
de  Bicêlrc,  de  1780  à 1796  ; — de  la  Force,  de  1790  à 1800  ; — 
de  Port-Libre  {Porl-lloyal),  pendant  les  ans  U et  III  de  la  Bépu- 
blique;  — de  Saint-Lazare,  pendant  l’an  11  de  la  République; 

— de  l'Égalité  (collège  du  Plessis),  de  l'an  II  à Tan  IV  de  la 
République;  — de  Sainte  Pélagie,  de  1793  à Vau  VU;  — de 
l’Abbaye,  de  1793  à l’an  U;  — du  Luxembourg,  de  1793  à 
'an  11  ; — des  larmes,  de  1793  à l'an  il  ; — de  la  maison  de 
santé  de  ta  Folic-Hcgiiault.  pendant  Van  II  ; ^ de  la  maison 
de  sauté  Relhumine;  — de  la  maison  du  Temple,  de  Van  IV 
à 1808;  — de  Vinceimes,  de  ISOS  à 1814. 
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2*  I.es  regisires  (-niilenant  Ips  iolefrogatoircs  des  individus 
arrülés  pour  dmigrulioa  et  opposition  A U Hdvolution,  de  t7t)3 
à l'an  II. 

3”  Les  registres  contenant  diverses  cnqui'tcs  de  police,  de 
1790  à l'an  II. 

4*  Les  registres  d'écrou  des  prisonniers  arrêtés  par  ordre  du 
roi  de  1723  à 1772  [prisons  de  provinces). 

6*  Les  registres  de  procés-verbaiu  criminels,  de  17254  1789. 

0°  La  liste  des  individus  emprisonnés  par  ordre  du  roi  dans 
le  ressort  de  Paris. 

7"  La  liste  des  individus  emprisonnés  par  ordre  du  roi  dans 
les  provinces. 

8“  Les  arrêts  des  conseils  provinciauv. 

9"  Les  arréls  cl  décisions  du  Parlement  de  Paris,  de  1767 
4 1791. 

1 0”  Un  recueil  manuscrit  de  lois  et  de  réglements  de  police 
connu  sous  le  nom  de  Recuril  Lamoignon,  1182  4 1762. 

Il*  Les  registres  des  bannières  et  des  couleurs  du  Châtelet. 

12°  Les  lois,  réglements,  édits  de  saint  Louis  4 Henri  II 
inclusivement. 

13°  Des  notes  sur  les  prisonniers  de  la  Maslillc,  do  1661  4 
1756. 

14°  Toutes  les  letlres  de  cachet,  de  1721  4 1789. 

15°  Les  procès-verbaux  et  les  nominations  oflidcllcs  de  tous 
les  employés  de  police  de  1790  4 1814. 

16°  Les  Jugements,  ordres  d'arrestation,  de  transfert,  de 
libération,  de  1789  4 l'an  V. 

17°  Des  notes  par  Topinot  Lebrun  sur  les  individus  cités 
devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

18°  Des  papiers  relatifs  aux  funérailles  et  4 l'inhumalion 
des  princes. 

19°  Tous  les  papiers  concernant  l'affaire  de  la  machine 
Infernale  de  la  rue  Sainl-Nicaise. 

20°  Des  documents  relatifs  4 Georges  Cadoudal,  nu  général 
Mallet,  4 Fauché,  4 Borel  cl  Perlel,  4 lavalelle;  aux  fédérés 
de  Paris,  4 Maubreuil,  aux  vingt-deux  patriotes  ; 4 Ceracchi  ; 
aux  ex-conventionnels,  4 la  conspiration  de  1820;  4 Louvel, 
4 Mathurin  Bruno,  etc. 


LE  NOUVEAU  TRAITÉ  AVEC  L'ALLEMAGNE 

La  dernière  séance  de  celle  longue  et  mémorable  session, 
qui  avait  débuté  par  un  acte  d'humiliation  naliouale,  s’est 
terminée  par  l’acceptation  dus  bases  d’un  nouveau  traité  avec 
l'Allemagne.  Le  projet  de  lui  que  .M.  Thiers  proposait  4 l'As- 
semblée était  ainsi  conçu  : 

« Art.  1°'.  — Le  président  de  la  République  est  autorisé  4 
conclure  avec  le  gouvernement  de  l’empereur  d’Allemagne 
une  convention  spéciale  sur  les  bases  suivantes  ; 

» Les  produits  manufaclurés  des  parties  cédées  de  l’Als.ace- 
Lotrainc  seront  admis  en  franchise  du  1"  septembre  courant 
au  31  décembre  prochain,  et  soumis  au  payement  du  quart 
des  droits  exigés  sur  la  nouvelle  frontière  du  1"  janvier  pro- 
chain air  1"  juillet  suivant,  et  de  la  moitié  desdits  droits  du 
1"  juillet  1872  au  I"  juillet  1873,  moyennant  la  réciprocité 
pour  l'admission  dans  l’Alsace-Lurraiuc  des  articles  néces- 
saires 4 l'industrie  locale  cl  celle  déterminée  por  l'article  3. 

s Les  troupes  allemandes  se  retireront  immcdialcmeni  des 


départements  de  l’Aisne,  de  l'Aube,  de  la  CÔlo-d’Or,  de  la 
llaule-RaOne,  du  Doubs  et  du  Jura. 

» L'armée  d'occupation  sera  réduite  4 cinquante  mille 
hommes. 

» Art.  2.  — Toutefois  les  introductions  en  France  des  jiro- 
duils  manufacturés  des  fabriques  et  usines  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine  seront  limitées,  dans  une  proportion  aussi  exacte 
que  possible  pour  chaque  objet,  en  raison  de  la  production 
de  l'année  1869  de  ces  provinces,  déduction  faite  de  leur  con- 
sommation propre  cl  de  la  moyenne  des  exportations  directes 
des  années  antérieures,  pour  d'autres  destinations  que  la 
France.  • 

» Art.  3.  Les  produits  manufaclurés  français  destinés  4 la 
consommation  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  pourront  y être 
introduits  4 titre  de  réciprocité  cl  aux  conditions  de  tarif  de 
l'article  1°',  dans  des  proportions  déterminées  en  raison  du 
la  consommation  locale. 

K Art.  4.  — Les  dnvils  réduits , dont  il  est  question  en  l’ar- 
ticle 1",  ne  s'entendent  que  des  droits  établis  par  les  tarifs 
actuels. 

» Les  droits  d'entrée  additionnels  qui  poliraient  être  établis 
sur  Ica  produits  fabriqués  étrangers,  en  compensation  des 
droits  établis  sur  les  matières,  y seront  intégralement  ajoutés. 

O .\rl.  5.  — Un  délai  sera  stipulé,  dans  lequel  l’évacuation 
des  six  dépai  temeut.s  devra  être  complètement  effectuée. 

s Art.  6.  — Le  président  de  la  République  est  autorisé  4 
ratiller  tout  traité  conforme  aux  conditions  prescrites  par  les 
articles  précédents.  > 

(Juoique  élaboré  par  les  deux  chefs  do  l'école  protection- 
nislo,  ce  projet  avait  soulevé  de  vives  objections  au  seiu  de  la 
commission,  qui  en  avait  été  saisie  la  veille,  Elles  ont  été  re- 
produites dans  la  séance  de  samedi  soir  cl  ont  inspiré  4 
M.  Thiers  un  de  ses  meilleurs  discours.  La  situation  était  pi- 
quante : l’illustre  homme  d’Élat  faisait  scs  débuts  dans  le 
libre-échange. 

Les  adversaires  du  traité  prélendaieni  qu'on  nous  offrait 
tout  simplement  un  marché  de  dupes...  Recevoir  d'abord  en 
franchise,  puis  avec  une  protection  illusoire  les  produits  ma- 
nufaclurés de  l’Alsace-Lorraine,  on  échango  de  la  libération 
anticipée  do  six  départements,  c'est,  disaient-ils,  mettre  4 la 
i^iarge  de  notre  industrie  les  frais  d’une  mesure  qui  offre 
surtout  des  avantages  muraux  et  pourrait  être  réalisée  d'une 
autre  manière.  L'Allemagne  redoute  justement  la  concur- 
rence de  ces  deux  millions  d’Alsaciens  qu’elle  nous  a enlevés, 
et  dont  la  production  cotonnière  et  mélallurgiquc  égale 
presque  la  sienne.  Elle  veut  s’en  débarrasser  4 nos  dépens, 
car  il  nous  sera  impossible  de  lutter  contre  des  industries 
qui,  au  lieu  d’élrc  grevées  comme  nous  du  charges  nouvelles, 
payeront  meilleur  marché  leurs  matières  premières,  oulru 
qu’elles  perçoivent  déjà  leur  part  do  la  rançon  imposée  4 la 
France.  Si  elles  étaient  encombrées  des  produits  manufactu- 
rés en  vue  de  la  consommation  française,  on  pourrait,  par 
égard  pour  des  intérêts  que  la  forco  seule  a séparés  des 
n4lrcs,Ieurenpormellre  l’écouleraenl  sur  notre  man  hé.Mais 
il  n'en  est  rien  ; l’Alsace  a déjà  vcnilu  tout  ce  qu  elle  avait 
fabriqué  avant  la  guerre.  Il  no  s’agit  donc  plus  que  d’uiie 
production  4 venir,  et  nous  devons  d'autant  plus  soigneuie- 
raenl  lui  fermer  nos  [lorlcs  que  les  marchandises  allemandes 
ou  suisses  ne  nianqucrnicnl  pas  de  s'introduire  cher  nous 
BOUS  des  déguisements  alsaciens.  N’csI-il  pas  plus  sage  de  lais- 
ser ces  six  départements  supporter  quelques  mois  de  plus 
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l'occupation  (^Irangt^rn?  Il  y aurait  d'ailleurs  un  moyen  bien 
simple  d'y  mettre  un  ferme  dès  à présent^  ce  serait  en  payani, 
comme  nous  avons  le  droit  do  le  faire,  le  quatrième  demi* 
milliard  de  nndcmnîté.  Dans  tous  les  cas,  puisque  rAlle> 
magne  doit  tirer  de  celle  convention  bien  plus  davantage» 
que  nous  à tous  les  points  de  vue,  ce  n’est  pas  ih  déparie* 
meals,  mais  tous  ccu.\  qu’elle  a le  droit  d'occuper  Jusqu’il 
l'exécution  complète  du  traité  de  Versailles,  qu'il  faudrait  lui 
demander  d'évacuer.  Enfin  l'nrrièrc-han  des  protrclionriLtes 
repruchait  au  gouvernement  de  soumettre  A la  dernière  heure 
aux  d>  libérations  de  la  Diambre  une  aussi  grave  question  et 
de  lui  demander  d avance  son  approbation  pour  un  traité 
d'Uitelle  ne  cominissait  encore  que  la  subdaticc. 

A cette  accusation  d'avoir  agi  d'une  manière  peu  constilu* 
lionnelle,  M.  Tliicrs  a répondu  qu’il  n’claitinallicureuscmenl 
pas  maître  do  la  conduite  des  négocicltuns.  « C'4)lles>ci  durent 
depuis  plusieurs  mois,  a-t-il  dit,  et  si  je  vous  eu  faisais  con- 
naître toutes  les  phases,  vous  verrier,  avec  quelle  ardeur  ]'ai 
défendu  pied  k pied  nos  intérêts.  Mais  le  moment  suprême 
était  venu  ; nous  avons  vu  s’approcher  le  terme  de  vus  tra- 
vaux, il  fallait  prendre  un  parti.  Nous  ne  pointons  pas  vous 
apporter  le  traité  puisqu’il  ri'était  pis  encore  coiichi  ; nous 
avons  dCi  nous  contenter  de  vous  en  suumetlrc  les  bises.  » 

Puis  il  a montré  comment  le  payement  du  quatrième  demi- 
milliard  fi'élait  pas  une  opération  aussi  simple  qu'on  voulait 
bien  le  dire.  Sans  doulc,  il  ri'esl  pas  impt»ssible  de  nous  le 
procurer,  avec  une  dépense  d'escompte  asscr.  considérable.  La 
diHicuRé  est  dans  le  transport  de  ces  valeurs  énormes  hors 
de  Paris;  carie  payement  doit  s'ctTcclucr  en  Allemagne.  Or, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  servir  du  numéraire  de  la  banque, 
sous  peine  de  produire  sur-lc-champ  une  crise  monétaire 
ciïroyablc.  Nous  sommes  obligés  d’avoir  recours  à cette  forme 
du  crédit  qui  s'appelle  la  traite,  et  qui  sert  dans  toutes  les 
transactions  commcrrlales  A porter  les  valeurs  d'un  pays  à 
un  antre.  Mais  le  papier  doit  reposer  sur  un  commerce  réel  ; 
et  celui  que  nous  avons  avec  l'.MIcmsgne  est  loin  d’èlrc  assez 
considérable  pour  nous  procurer  les  1200  ou  1500  millions 
de  traites  dont  nous  avons  besoin.  Il  nous  faut  alors  faire 
lisage  du  crédit  de  In  France  fur  rAiigIcterfc  et  de  celui  de 
rAngietcrre  sur  rAtlcinagne  i nous  prenons  du  papier  sur 
Londres  pour  trouver  A l.ondrcs  du  papier  sur  Berlin.  Lelte 
opération  cllo-mèmc  ii'csl  pas  sans  danger,  car  si  nous  allions 
un  peu  trop  vite,  si  le  marché  de  l/Otidres  sc  trouvait  tout  A 
coup  encombré  de  nos  traites,  nous  serions  obligés  de  soute- 
nir le  change  ù grand»  frai»,  c’csl-i-dirc  d'envoyer  du  numé- 
raire pour  racheter  le  papier  qu’on  aurait  émis  de  trop  sur 
l’étranger. lien  résulterait  une  crise  mouéloirc  que  beaucoup 
de  piTsomies  appréhctideul,  mais  que  nous  sommes  certains 
d éviter  par  notre  pnidouce. 

N >us  sommes  ainsi  conduits  ù occjrdcrâ  r.MIcmagnc  une 
partie  des  concessions  qu’elle  nous  demande.  .Mais  ces  conces- 
sions fonl-cllcs  aii^si  onérciisei  i>our  noiH  qu’un  Lartlrme  7 
Loin  de  IA.  Iteinarquons  d'abord  que  leur  terme  expire  en 
!873,  et  que  dans  rel  iulervalle  notre  iiidnslric  pc  Irmnera 
suftlsammenl  protégée  parle  nouveau  tarif.  Ainsi,  le  droit  sur 
le  l'T  étant  de  G fianev  le  qninUl  métrique,  le  demi-dmil 
sera  de  fr.  ; le  quart  de  droit,  de  ! fr.  .50  ; et  il  est  évident 
que  Celte  pommuajmilèo  aux  prix  desproduits  alsaciens  nous 
pciiiiL-llr.i  do  lutter  avanlsgciisement  contre  eux.  Il  ne  s’agît, 
UJ  ditinitivo,  que  d'cu  bupporlcr  la  c ncurrcace  jusqu'au 


premier  janvier  1872,  pour  obtenir  la  libération  de  six  dé- 
partements. 

(Juanl  à la  fraude,  elle  est  simplement  impossible  ; Fexpé- 
ricnec  le  prouve.  Depuis  six  mois,  il  existe  dans  l’Alsace-Lor- 
raine  des  syndical»  élus  par  les  chambres  de  commerce  et 
chargés  de  vérifier  l’origine  des  marchandises  exportées  chez 
n jiis.  Jamais  douane  n'a  exercé  nue  surveillance  aussi  rigide 
que  ce»  syndicats,  attendu  que  le»  AlBacietis  ont  le  plus  grand 
inlénU  à ne  pas  faire  profiter  l'Allemagne  des  avantoges  que 
noos  leur  accordons,  ('omposés  de  négociant»  et  d’industriels 
connaissant  parfaitcmeul  ce  qui  entrait  dans  ces  provinces 
comme  ce  qui  en  sortait,  ils  arn'terotil  luiil  ce  qui  dépasse- 
rait l'ancien  commerce  de  l’Alsace  avec  h France. 

I.ibéraliori  immédiate  do  six  déparlcmenli  qui  devraient 
être  occupés  jusqu'au  mois  de  mai  prochain,  et  réduction  de 
l arméc  d'occupation  de  BOOOO  hommes  A 5000U,  sans  qu’il 
en  coûte  au  trésor  autre  chosi?  que  la  commission  ducaux 
grandes  maisons  dont  la  signature  est  demundéc  par  la  Prusse, 
CTI  échange  de  la  garantie  que  cette  évacuation  lui  fuit  per- 
dre, voiU  les  avantages  inconlesiables  que  le  traité  nous 
assure. 

Aprx'S  des  explications  atusi  satisfaisantes,  la  cause  de 
I M.  Thiers  ou  plutOI  celle  de  nos  chers  compatriotes  de  l'h>t 
était  gRBiiée.  i.a  chambre  l'a  prvmvé  on  lui  donnant  une  um- 
Jorilé  de  ÔJ3  voix  contre  31  ; heureuse  conclusion  de  ces  dé- 
bats qui  ont  donné  a.i  premier  magistrat  de  la  Hépubtique 
l'occasion  d'écloircr,  avec  la  merveilleuse  lucidité  de  sa  parole, 
un  point  fort  iutércsjant  de  notre  situation  financière,  et  du 
prouver  que  chez  lut  le  patriuiDmc  est  supérieur  même  aux 
préjugés  de  toute  sa  vie. 

II.  TvnOCFM-B. 
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Après  sept  mois  d'une  session  des  plus  laboriou^cs,  nos  dé- 
putés vont  donc  prendre  un  repos  bien  légitimement  gagné. 
A vrai  dire,  nous  craignons  bien  que  les  huit  semaines  de 
congé  ne  soient  fort  cniaméos  par  le  souci  des  é'eclions  dé- 
partcmcntalcf.  Appuyer  la  candiilature  d’un  ami  au  conseil 
général,  ou  mieux  encore  la  leur  propre,  (clic  e.-t,  on  cc  mo- 
ment, on  peut  roffirmer,  la  préoccupation  dominante  de  la 
plupart  de  nos  honorables.  Lt  il  est  tout  naturel  qu'il  en  soit 
ainsi.  Les  élections  du  K octobre  prochain  sont  destinées  à 
exercer  une  grande  intlucncc  sur  l'attitude  uttérieiirc  de  la 
t^hambre.  Bon  gré,  mal  gré,  clics  prendront  nécessairement 
une  couleur  politique,  cl,  selon  quelles  répondront  Républi- 
que ou  Monarchie,  elles  fortifieront  ou  attaibliront,  dans  une 
mesure  considèn'abic,  la  droite  ou  la  gauche  de  l’Assemblée. 
Elles  Siîrnnt  comme  la  réplique  naturelle  nux  élections  du 
8 février  et  du  2 juillet.  Il  restera  toujours,  il  est  vrai,  au 
vaincu,  la  ressource  de  contester  la  sigiilltcniion  allrihuéeprtr 
ses  adversaires  aux  élections  dèparlemciilatcs.  Il  esl  forl  pro- 
bable, eu  ell'el,  que,  dans  certoins  cantons,  dans  certains  dé- 
purlemenls,  les  électeurs  se  laissenml  guider  dans  leurs  votes 
par  des  mobiles  purement  pnliii.^ues  ; mais,  dans  certaines 
autres  n'gions,  au  contraire,  c’est  l’inténU  local,  cantonal, 
qui  l'emportera  fur  tout  aulreconsidérallon,en  sorte  quel>on 
iioiiibre  des  résultats  qui  scruut  cuin|mrés  cuire  eux,  ne  sc- 
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ronl  pas  réellement  comparables.  Do  là  des  maleiilondus  qui 
seront  syslémaliquemenl  exploités  par  les  partis. 

Celte  intluence,  exercée  par  des  élections  non  politiques 
sur  la  politique  ultérieure  do  la  (lhambro,  est  doublement 
regrettable,  au  point  de  vue  des  intérêts  locaux  et  généraux 
du  pays,  mais  elle  est  inévitable.  Cotre  une  nation  et  TAssem- 
blée  qui  la  représente,  il  existe  nécessairement  le  besoin  d’une 
communication,  j’allais  dire  d’une  communion  incessante,  l.a 
pensée  dominante  est-elle  toujours  la  même  qu’au  moment 
de  l’élection?  L’opinion  publique  a-t-elle  marché  dans  le 
même  sens  que  ses  élus,  ou  en  sens  contraire?  La  Chambre 
a-l-clle  gagné  ou  perdu  du  terrain?  .Autant  de  questions  Tort 
intéressantes  pour  tout  le  monde,  et  que  les  partis  s’cIToicent 
de  résoudre  par  tous  les  moyens,  bons  ou  mauvais,  qui  leur 
tombent  sous  la  main. 

Il  suit  de  là  qu’il  faut  absolument  donner  à ce  besoin  légi- 
time, une  satisfaction  par  les  \oies  régulières.  Ceci  nous  ra- 
mène encore,  et  toujours,  au  système  du  renouvellement  par- 
tiel et  périodique  île  l’Aiscmblée.  Celle  idée  féconde  fait  son 
chemin  à la  Chambre  comme  ailleurs  (1).  Huit  jours  avant  les 
vacances  parlementaires,  deux  députés  de  la  gauche, .M.M.  Ch. 
Holland  cl  Paul  Jezon,  ont  déposé  une  proposition  en  ce  sens. 
Nous  empruntons  à l’exposé  dos  motifs  les  considérations  sui- 
vantes. 

« .Nous  proposons,  disent  les  auteurs  du  pr.vjet,  d’adopter 
» le  principe  de  la  permanence  de  l’-Asscmblée  nationale,  et, 
n par  suite,  de  décider  qu’elle  sera  renouvelée,  non  plus  d’un 

• seul  coup,  comme  on  l’a  fait  jusqu'ici,  mais  partiellement, 
■t  Dans  l’état  actuel  des  choses,  cette  inodirication  nous  parait 
» en  quelque  sorte  s’imposer  d’elle-méme.  Nous  croyons  que 
P la  stabilité,  la  conllancu  qu’elle  inspire,  l’esprit  de  suite  in- 

• dispcnsable  aux  gouverncmenls  réguliers  sont  à ce  prix. 
» Sous  les  précédents  régimes,  avec  un  monarque  hérédi- 
p taire,  avec  une  seconde  chambre  héréditaire  elle-même,  ou 
U dont  les  membres  étaient  investis  de  leurs  fonctions  à titre 
P viager,  il  était  logique  et  utile  que  la  Chambre  éleclive  se 
P renouvelill  tout  entière  à de  certaines  époques  à peu  près 
P fixes.  C’était,  pour  le  pays  consulté  dans  son  ensemble,  un 
Il  moyen  efficace,  décisif,  de  faire  connaître  scs  aspirations. 
P La  Chambre,  nommée  d’un  seul  coup  par  l’universalité  du 
R corps  électoral,  puisait  dans  son  mandat,  pour  faire  préva- 
R loir  la  volonté  de  ses  commettants  contre  les  résistances 
R gouvernementales,  une  autorité  d'autant  plus  puissante 
P que  les  manifestations  de  l’opinion  publique  d’où  elle  était 
P sortie,  s’étaient  produites  dans  de  plus  larges  proportions. 
P Mais  aujourd’hui,  celte  force  d'impulsion  précédemment 
R nécessaire,  n'a  plus  sa  raison  d’être,  et  elle  n’est  pas  sans 
n danger.  Il  ne  s’agit  plus  de  lutter  contre  l’obslinaliou  de 
» pouvoirs  placés  en  dehors  du  contrôle  direct  des  citoyens. 
U Tout  au  contraii'c,  il  faut  se  garder  des  enirainemenis  pns- 
p sager  des  citoyens  eux-mêmes  et,  entre  les  exigences  d’as- 
n pirations  souvent  prématurées  et  leur  réalisation  définitive, 
R mettre  le  temps  nécessaire  à la  réflexion. 

Il  Le  renouvellement  partiel  de  l’Assemblée  nationale  nous 
n semble  donner  satisfaction  à ces  nécessités  de  la  prudence 
n la  plus  élémentaire.  On  ne  saurait  nier,  ihécriqurmenl, 
R que,  par  cela  seul  qu’une -Assemblée  unique  est  souv  eraine. 


(I)  M.  Ultié  y adhère  di  ii$  son  élude  sur  l'A’urope,  le  Socialisme  et 
la  France,  que  nous  avons  puliliée  dans  notre  dernier  numéro. 


U il  convient  qu’elle  cmprunle  son  origine  et  scs  forces  à une 
» volonté  mûrie,  permanente,  et  non  à un  entraînement  pas- 
R sager.  Mais  combien  ces  vérités  politiques  sont-elles  plus  in- 
» contestables  encore  s’il  s’agit  de  la  l’ rance, où  l’éducation  poli- 
R tique  des  raa?ECS  est  loin  d’être  achevée,  où  l’esprit  national 
n SC  montre  à un  si  haut  degré  facile  à tous  les  enirainemenis. 
R Supposons  que  le  renouvellement  intégral  de  l'.Asscmblée 
» s’ell’ectuc  dans  un  moment  de  fermentation,  sons  la  pros- 
» sion  d’intérêts  ardents  cl  opposés  : n’ost-il  pas  à craindre 
P que  le  scrutin  ne  donne  la  victoire  qu’aux  élus  de  la  pas- 
n sion,  qu’aux  exagérés  de  tous  les  partis,  dans  lesquels,  au 
Il  bout  de  quelques  semaines,  le  pays  ne  voudra  plus  se 
Il  rcconnnitre  lui-même,  cl  dont  l’antorité  pourtant  devra 
R régulièrement  se  prolonger  de  longs  mois? 

P Avec  des  élections  partielles,  les  suites  d'un  coup  de  tête 
Il  cessent  d’être  irrémédiables,  les  nouveaux  venus  sont  amor- 
s tispar  leurs  prédécesseurs.  — Kt  non-seulement  on  échappe 
Il  ainsi  aux  emportements  et  aux  impatiences,  mais  on  obtient 
P aussi,  par  surcroît,  des  indications  précises  et  constantes 
I)  sur  le  courant  variable  des  opinions.  Les  transitions,  les 
P modifications  dans  la  direction  des  affaires,  prévues  cl  pré- 
p parées  de  plus  loin,  peuvent  être  mieux  ménagées  et  moins 
P violentes.  La  possibilité  de  substituer  brusquement,  à dato 
P fixe,  un  système  gouvernemental  à un  autre,  disparaît,  et 
P l’on  voit  s'cllacer  avec  elle  ce  cortège  d’apjiréhcnsions,  pins 
P ou  moins  sincères,  dont  tons  les  partis  se  servent  snceessi- 
R vemcnl  au  détriment  des  véritables  intérêts  du  pays,  p 

On  pourrait  ajouter  encore  d’autres  considérations  à celles 
qu’on  vient  de  lire.  Pour  la  politique  extérieure,  par  exemple, 
il  est  parfaitement  certain  qu’aucun  pays  ne  pourra  contrac- 
ter avec  nous  d’alliance  sérieuse,  durable,  profitable  aux  deux 
parties,  si  tous  les  trois  ans,  tous  les  six  ans  même,  il  est  ex- 
posé à voir  la  diplomatie  française  prendre  brusquement  une 
direction  dillérenic  de  celle  qu’elle  suivait  précédemment, 
quelquefois  même  c.inlraire.  Avec  une  Assemblée  unique 
intégralement  renouvelée  à de  ccrlaincs  périodes,  il  faut 
absolument 

QuitUr  le  long  espoir  et  les  vastes  pensées. 

« 

Il  faut  se  borner  à gouvorner.'iu  jour  le  jour,  an  hasard  des 
événements,  et  renoncer  à toute  grande  entreprise,  à tonte 
réforme  importante,  en  un  mot  à tout  ce  qui  demande  du 
temps,  celle  étoffe  dont  la  vie  est  faite,  pour  employer  l'cx- 
proîsion  si  connue  de  l’ranklin. 

Il  est  à remarquer  que,  depuis  que  le  monde  existe,  depuis 
qu’il  y n des  gouvernements,  depuis  qu’on  fait  de  la  pidiliqne, 
il  n'y  n jamais  en  qu’une  seule  jiY/m/e  république  démocra- 
tique, celle  des  Kluls-Lnis,  qui  ail  duré,  cl  même  qui  étonne 
runivers  par  Ic  progrès  constant  de  sa  puissance  cl  de  sa 
prospérité.  La  république  romaine,  nu  temps  de  sa  grandeur, 
était  dirigée  pai  une  arislocralic  héréditaire,  cl  d’ailleurs  la 
république  romaine,  c'élail  un  polil  nombre  de  républicains, 
renfermés  dans  les  murailles  d'une  ville  cl  ayant  des  millions 
de  snjeis.  Dans  l’iiistoirc  bicniôl  séculaire  de  la  république 
américaine,  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  l’esprit 
de  suite  qui  n'a  cessé  de  présider  aux  opérations  de  sa  dijilo- 
malie  : la  fameuse  doctrine  de  .Monrec,  par  exemple,  a été 
fidèlement  suivie,  mainicnne,  comme  dans  n’importe  quel 
Étal  monarcbiqnc  dont  le  roi  serait  conslaiumcnl  un  Lotus  .Mil 
cl  le  ministre  un  lUebelieu. 
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LES  LIOÇONS  DU  18  MARS. 


Op  In  si'nal  des  Élats-I’nis  csl  nommé  pniir  six  ans,  renou- 
relabtc  par  linrs,  Ions  les  deux  an^  cl  c'est  précisément  é ce 
grand  corps  polUiqno,  avec  l'assistance  du  président,  qu'est 
attribué  le  pouvoir  de  faire  des  traités,  do  désigner  les  am- 
bassadeurs, les  autres  ministres  publics  et  les  consuls. 

Il  y a là  un  enseignement  bien  capable  de  frapper  les  es- 
prits les  plus  récalcitrants. 

Sans  compter  que,  par  un  séjour  plus  prolongé  aux  alTaires, 
les  députés  sont  mis  en  demeure  cl  en  mesure  d'apprendre 
leur  métier,  ce  qui  est  bien  quelque  chose. 

A ce  système  du  renouvellement  partiel  on  oppose  plu- 
sieurs objections.  I.’une  d'elles  est  que  les  nouveaux  élus 
s'attribuent  une  importance  plus  considérable  que  celle  de 
leurs  collègues  ; ils  prétendent  représenter  plus  exactement 
le  pays,  et  parlent  de  IA  pour  dénier  à la  majorité  l'aulorilé 
dont  elle  est  légitimement  investie.  Voyex  plutôt  le  2 juillet, 
dira-t  on;  les  cent  députés  républicains  qui  ont  été  élus  à 
celte  époque  ont  aussitôt  manifesté  des  prétentions  de  ce 
genre,  et  quelques-uns  d’entre  eux  clierchenl  déjà  A provo- 
quer la  dissolution  de  l’.àssemblée,  en  quoi  ils  ont  certaine- 
ment tort. 

Esl-il  besoin  de  faire  remarquer  que  cet  inconvénient  réel 
ne  peut  exister  qu’aulani  que  l'élection  partielle  revêt  un 
caractère  purement  isolé,  accidentel  T Dans  le  système  du 
renouvellement  partiel  périodique,  au  contraire,  on  peut 
toujours  en  appeler  nu  pays  mieux  informé  au  bout  d'une 
nouvelle  période,  et  les  changements  brusques  do  toute  na- 
ture deviennent  aussi  inutiles  qu'ils  ont  toujours  été  désas- 
treux. 

On  dit  encore,  les  uns  que  ce  serait  inoculer  au  pays  une 
lièvre  électorale  permanente  ; d'autres,  qu'en  ôUnt  aux  élec- 
tions l'importance  décisive  de  leurs  résultats,  on  en  désin- 
téresse les  citoyens.  Mil.  Charles  Itollaud  cl  Paul  Jozon,  qui 
ont  prévu  ces  objections,  y répondent  de  la  manière  sui- 
vante : 

.Selon  eux,  le  renouvellement  partiel  de  l'Assemblée  natio- 
nale tendrait  à donner  .à  la  vie  politique,  en  France,  une  ré- 
gularité qui  lui  a fait  défaut  jusqu'ici.  • Chez  nous,  ajoulcut- 
» ils.  l'esprit  polilique  ne  manque  pas;  mais  il  est  mal  éqni- 
» libr*:  l'excilalion  va  jusqu'au  délire,  l'apaisement  tombe 
» jusqu’à  l'atonie  I .Ne  voit-on  pas  qu'enire  ces  deux  extrêmes, 

• égnlemcnt  filcheui,  il  faut  trouver  une  mesure,  une  pra- 
» tique  modérée  du  droit,  qui  deviennent  ta  condition  nor- 
« male  de  la  vie  polilique  en  Franee?  Des  élections  rappro- 
» ebées  et  partielles  seraient  un  des  meilleurs  moyens  d'en- 
» Irelenir  chez  nous  co  courant  d'opinion  publique,  constant 
» cl  régulier,  qui  existe  chez  les  peuples  vraiment  libres  et 

• constitue  leur  vérilablc  force,  n On  ne  saurait  mieux  pen- 
ser et  mieux  dire. 

Ou  voudra  bicu  nous  excuser  si,  même  après  le  départ  do 
l'Assemblée,  nous  avons  si  longuement  entretenu  nos  lecteurs 
d’une  question  qui  rentre  tout  à fait  dans  les  attributions  lé- 
gislatives, dont  l’exercice  est  moireiilanémcnl  suspendu.  C’est 
qu  à notre  avis,  s'il  y a des  vacances  pour  la  Chambre,  il  ne 
peut,  il  ne  doit  point  y en  avoir  pour  l'esprit  piildie.  l.cs 
Français  ont  vu  depuis  trop  longtemps,  et  par  de  trop  cruelles 
expériences,  ce  qu'il  en  coûte  de  laisser  à leurs  mandataires 
le  soin  exclusif  de  s’occuper  des  affairi's  publiques,  comme  les 
éhanvüues  du  Lutrin  laissaient 

A des  rlianlret  gsjcs  le  soin  de  louer  Dieu, 


et  comme  nous  nous  bornions  tous  jusqu’ici  à payer  des  rem- 
plaçants militaires, que  nous  envoyions  mourir  pour  nous  dans 
des  expédil ions  lointaines  cl  inutiles. 

Il  faut  qu’aujourd’htii,  dans  l'ordre  polilique  comme  dans 
l’ordre  militaire,  comme  dans  tous  les  ordres  possibles  de 
l’activité  nationale,  le  service  soit  pemonnet  cl  obligaloirt  pour 
tous.  II  n'est  plus  permis  de  te  désintéresser  des  grandes  ques- 
tions d’oé  dépendent  l'avenir  et,  peut-être  mémo  l'cxislencc 
du  pays,  et  chacun,  dans  la  mesure  de  ses  facultés,  doit  s’ef- 
Airccr  de  Iraiaitlcr  à la  rcconstUuîion  morale,  intellectuelle, 
politique  de  la  France. 

La  lAcbe  est  d'ailleurs  assez  grande  et  assez  vaste;  il  y a 
placg  pour  tous  les  elTorls  et  pour  tous  les  dévouements. 


LES  LEÇONS  DU  18  MARS 

l-es  documents  cl  les  livres  sur  l'insurrection  du  18  mars 
abondent,  cl  le  nombre  en  croit  tous  les  jours.  Un  dos  plus 
intéressants  et  des  plus  insirurlifs  est  celui  que  M.  de  Pres- 
sensé,  député  de  Paris,  a publié  A la  librairie  Michel  Lévy. 

L'auteur  ne  s'est  pas  contenté  de  raconter  tes  événements 
auxquels  il  a assisté,  cl  dont  il  parle  en  témoin  sincèro  ; il 
s’est  elTorcé  de  dégager  la  pliilosoptiie  de  celle  histoire  dé- 
plorable, et  d’en  tirer  d'utiles  leçons  pour  le  présent  cl  pour 
l'avenir. 

L'insurrection  socialiste  est  vaincue  et  désarmée,  t.es  mau- 
vais Français  qui  n'ont  pas  craint  de  profiler  de  la  défaite 
de  leur  pays  et  du  désarroi  od  l'avait  jeté  la  lutte  A outrance, 
pour  tenter,  sous  tes  yeux  de  son  ennemi  victorieux,  l'appli- 
cation de  leurs  folles  doctrines  et  la  destruction  de  ce  qui 
restait  de  la  France,  ont  expié  leur  eriminclle  tentative,  ou 
attendent  dans  les  prisons  le  juste  chAlimenI  que  leur  inlU- 
gera  la  justice  militaire.  Sommes-nous  sauvés  pour  cela,  et, 
la  guerre  civile  terminée,  n’avons-nous  plus  qu’A  nous  re- 
mettre paisiblement  A nos  adaires  7 Assurément,  non,  La 
guerre  finie,  il  reste  A consolider  la  paix,  cl  A prévenir  le  re- 
tour d'une  crise  oô  nous  avons  failli  périr.  II  n'y  a pas  lieu  de 
craindre,  sans  doute,  que  jamais  les  ennemis  de  la  société  re- 
trouvent une  occasion  pareille  A celle  qui  leur  a permis  de 
résister  deux  mois  A l'autorité  légitime;  cl  il  faudrait  que 
nous  fussions  bien  malheureux  i>our  revoir  une  seconde  fois 
le  règne  carnavalesque  des  Pyal  et  des  Higault.  .Mais  ce  n’est 
pas  assez  que  celle  farce  lugubre  ne  puisse  pas  recommencer. 

I.'insurrection  du  18  mars  n'csl  pas  un  accident  isolé,  un 
effet  sans  cause.  Elle  est  la  manifrsIaltoD  terrible  et  imprévue 
d'un  mal  jusque-IA  secret,  qui  n'est  pas  guéri,  et  qui  conti- 
nuera à nous  ronger  sourdement,  si  nous  n'avons  pas  le  cou- 
rage d'en  rechercher  les  causes,  et  d entreprendre  résolô- 
menl  une  cure  difficile. 

Criio  A la  sagesse  de  l’Assemblée  et  du  gouvernement, 
grâce  A la  valeur  de  l’armée,  l'ordre  est  rétabli  dans  la  rue, 
et  l'on  peut  compter  qu'il  ne  sera  pas  de  longtemps  troublé. 

Il  (hui  mainloiiant  pacifier  les  esprits,  rétablir  l'ordre  mo- 
ral, sans  lequel  l'ordre  matériel  est  toujours  incertain  et  pré- 
caire. A quelles  conditions  cl  par  quels  moyens  se  fera  cette 
pacification  définitive,  c'est  le  problème  que  .M.  de  l'ressensé 
a essayé  de  résoudre,  en  apportant  A l'étude  de  co  problème 
ardu  une  bonne  volonté  et  une  bonne  foi  vraiment  patrioti- 
ques. 

...ogle 
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Le  récit  des  faits  lient  peu  de  place  dans  les  Leçons  du 
18  mars.  L’auteur  ne  s'y  arrête  qu’autanl  qu’il  y IrouTc  les 
élémculs  de  l'étude  morale,  qui  fait  le  principal  objet  de  son 
livre. 

Son  exposé  rapide  a pourtant  un  mérite  rare  dans  les 
écrits  de  CO  temps-ci  : il  est  véridique  et  sincère.  M.  do  Pros- 
sensé  ne  s’amuse  pas  à charger  un  tableau  assez  sombre  déj.l 
par  lui-mème,  pour  le  plaisir  d’en  augmenter  l’intérêt  drama- 
tique. II  ne  rapporlc  que  des  faits  vrais,  qu'il  a tus,  ou  qu’il 
tient  do  témoins  silrs;  il  ne  cite  que  des  pièces  oftlclelies  et 
authentiques.  11  traite  l'histoire  contemporaine  arec  une 
exactitude  consciencieuse,  qui  est  aujourd'hui  uno  origina- 
lité. 

Les  causes  immédiates  et  occasionnelles  du  18  mars  sont 
connues  de  tout  le  monde.  .V.  de  Pressensé  les  indique , dans 
la  première  partie  de  son  livre,  avec  une  remarquable  équité; 
il  fjitÀ  chacun  sa  légitime  part  de  responsabilité  dans  cette 
catastrophe  nationale.  II  s’attache  surtout  à expliquer  l'atti- 
tude de  la  population  parisienne,  cl  la  force  immense  dont 
disposèrent,  dès  le  premier  moment,  les  crimine’s  mencors 
de  l'émeute.  L’Assemblée  de  Bordeaux  avait  manqué, en  plus 
d'une  occasion,  de  sang-froid  et  de  justice;  le  gouvernement, 
de  fermeté  et  de  prévoyance.  Mais  les  fautes  de  l'Assemblée 
et  du  pouvoir  exécutif,  fautes  excusables,  inévitables  même, 
dans  les  circonstances  si  difüciles  où  se  trouvait  la  France,  ne 
sufBraient  pas  h expliquer  le  succès  foudroyant  de  l’insurrec- 
tion socialisie,  si  l’on  ne  sc  rappelait  le  désarroi  général  des 
G^prils  parisiens,  au  lendemain  de  ce  siège  si  long  et  si  dou- 
loureux, e(  si  l’on  no  savait  qu’au  milieu  de  la  France  et  de 
Paris  abattus  et  désorganisés,  le  parti  qui  fit  le  18  mars  éloil 
seul  debout,  avec  son  organisation  préparée  de  longue  main. 

Les  élections  de  février  avaient  permis  déjà  de  Juger  de 
l'état  mental  des  Parisiens,  et  do  la  force  que  donnaient 
les  circonstances  au  parti  révolutionnaire.  I.a  province  avait 
été  surprise  et  indignée  d'un  certain  nombre  de  choix 
vraiment  inexcusables.  Elle  n*avait  pas  pris  garde  que  les 
siens,  en  maint  endroit,  no  prêtaient  guère  moins  à la 
critique.  Après  cinq  mois  de  séparation,  Paris  et  la  France 
SC  trouvaient  si  loin  l’un  de  l’autre,  qu’ils  ne  sc  recon- 
naissaient plus.  On  avait  marché  sans  se  voir  et  sans  s’enten- 
dre, et  l’on  s'était  tourné  le  dos.  L’issue  du  siège,  imprévue 
pour  le  grand  nombre,  si  facile  qu’il  fût  de  la  prévoir,  avait 
exaspéré  Paris;  la  province,  fatiguée  d une  lutte  à outrance, 
qui  n'aboutissait,  après  les  plus  cruels  sacrifices,  qu’à  des  dé- 
sastres sans  gloire,  n'était  pas  moins  irritée.  La  masse  dos 
électeurs  aime  les  solutions  simples  et  ne  sait  pas  débrouiller 
les  problèmes  complexes.  Le  suffrage  universel  n’est  pas  une 
balance  délicate  où  l'on  puisse  peser  minutieusement  le  pour 
et  le  contre,  et  doser  les  responsabilités.  Les  hommes  duàsep- 
lembre,  après  avoir  promis  le  succès,  n'avaient  pas  réussi  : 
c'était  assez  2 ils  étaient  condamnés,  en  province  comme  à 
Paris,  et  les  voix  allaient  à leurs  adversaires.  Des  causes  sem- 
blables avaient  produit,  à Paris  et  en  province,  des  effets  ana- 
logues au  fond,  quoique  contraires  en  apparence  : Paris  avait 
voté  pour  les  radicaux  et  la  province  pour  les  royalistes,  par 
colère  contre  le  gouvernement  qui  n’avait  pas  sauvé  1a  France, 
après  s’èira  chargé  de  son  salut. 

Ce  malentendu  se  serait  dissipé  avec  le  temps,  et  la  France, 
revenue  de  ce  premier  emportement  d'une  douleur  bien  légi- 
time, M serait  bientèt  retrouvée  et  reconnue.  Mais  le  temps 
lui  manqua.  Au  moment  où  les  esprits  étalent  le  plus  échauf- 


fés, où  Poris  cl  la  province  échangeaient  les  récriminations 
les  plus  amères,  nuire  ennemi,  expluüant  sans  merdsa  bonne 
fortune,  nous  imposait  la  paix  la  plus  propre  à pousser  aupa- 
! roxyame  le  diHcspoir  des  Parisiens.  Paris,  qui  n'avait  pas  été 
pris,  que  la  famine,  courageusement  supportée  pendant  de 
longs  mois  d’hiver,  avait  seule  pu  réduire,  Paris  dut  ouvrir 
ses  portes  aux  vainqueurs.  L'entrée  des  Prussiens  dans  la  ca- 
pitale acheva  de  déranger  les  cerveaux  déjà  troublés  par  tant 
de  souiïrances  physiques  et  morales.  On  n'examina  pas  si  le 
gouvernement  et  l'Assemblée  avaient  pu  éviter  à une  ville 
héroïque  celle  humiliation  imméritée.  La  raison  n’est  pas 
notre  qualité  dominante  ; nous  sommes,  pour  notre  malheur, 
gens  d’imagination  et  de  passion.  Nous  perdîmes  tout  à fait, 
dans  celte  angoisse,  lo  peu  que  nous  avions  conservé  de  sang- 
froid  et  de  lucidité. 

Vint  raffoire  des  canons.  On  répandit  le  bruit  absurde  que 
Varlilleric  de  la  garde  nationale  allait  tomber  aux  mains  de 
l’ennemi.  En  toute  hâte,  des  citoyens  plus  ou  moins  bien  in- 
tentionnés les  allèrent  prendre,  pour  les  conduire  dans  des 
parcs  improvisés,  autour  desquels  ils  firent  bonne  garde.  Les 
Prussiens  partis,  le  gouvernement  réclama  ces  armes.  Les 
meneurs  répondirent  que  les  canons  appartenaient  à la  garde 
nationale  et  qu’elle  n'entendait  pas  s'en  dessaisir.  Elle  en 
avait  fait  don  au  gouvernement  de  la  défense  ; donc  ils  étalent 
son  bien  ! Ce  singulier  raisonnement  parut  concluant  à une 
partie  de  la  population  de  Paris,  tant  les  esprits  avaient  perdu 
la  notion  du  réel,  et  la  distinction  du  vrai  et  du  faux.  Des  vo- 
lontaires continuèrent  à faire  faction  sur  les  buttes  Montmar- 
tre, autour  des  pièces  rangées  en  batterie,  t’n  conflit  était 
inévitable.  Il  éclata  le  18  mars. 

On  sait  I histoiredu  coup  do  main  avorté  du  général  Vinoy, 
et  l’on  sc  souvient  des  pressants  appels  du  gouvernement  à 
la  partie  saine  de  la  garde  nationale.  J'étais  alors  en  province, 
et  je  me  rappelle  qu’on  y avait*peine  à comprendre  rinertie 
des  honnêtes  gens  dans  une  circonstance  si  critique.  Il  me 
semblait  dès  lors  qu’on  était  un  peu  plus  sévère  pour  Paris 
qu'il  n'aurait  fallu,  et  qu'on  en  parlait  bien  à l'aise,  à dis- 
tance respectueuse  de  Belleville  et  des  bataillons  fédérés.  Le 
livre  de  M.  de  Pressensé  contlrme  celte  opinion,  et  explique, 
sans  la  justifier  entièrement,  l'altitude  indécise  des  gardes 
nationaux  du  parti  de  l’ordre. 

A tort  ou  à raison,  Paris  croyait  l'Assemblée  hostile  à la 
République,  et  lui  savait  mauvais  gré  de  son  refus  de  revenir 
siéger  dans  la  capitale.  Il  n'avait  aucun  zèle  pour  la  défense 
du  gouvernement  qu'elle  venait  de  créer,  et  s'en  reposait 
volontiers  sur  l’armée  du  soin  de  réprimer  une  émeute,  dont 
fl  ne  voyait  pas  toute  la  gravité.  Avec  cela,  un  travail  obscur 
et  souterrain  avait,  depuis  un  mois,  profondément  modifié 
l’élat-major  de  la  garde  nationale.  Le  parti  socialiste,  profi- 
tant de  la  lassitude  et  de  l'inditTércnco  des  honnêtes  gens, 
s'était  emparé  des  grades,  qu'on  no  songeait  pas  à lui  dispu- 
ter. La  guerre 'étrangère  finie,  les  affaires  do  la  garde  nalio- 
tionale  occupaient  fort  peu  les  citoyens  qui  n’avalent  pris  les 
armes  que  pour  combattre  l'ennemi  de  la  France.  Ils  avaient 
ainsi  laissé  le  champ  libre  à ceux  qui  méditaient  de  trans- 
former les  légions  en  armée  insurrectionnelle. 

Quand  la  défection  d'une  partie  de  la  troupe  obligea  le  gou- 
vernement à se  mettre  sous  la  protection  des  citoyens,  la 
garde  nationale  s'aperçut  qu’elle  ne  s'apportenail  plus,  et 
qu'une  minorité  factieuse  s'était  emparée  du  commandement 
des  bataillons.  Les  honnêtes  gens,  surpris  et  isolés,  ne  surent 
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oi^  se  rallier»  Undis  que  leurs  adversaires,  qui  formaient,  par 
U fédération,  une  véritable  armée  aux  ordres  du  comité 
central,  sc  répandaient  eu  masses  compactes  sur  Rari*  cl  on 
prenaient  possession.  ^:taU-il  possible,  dans  cette  surprise,  de 
s’entendre  et  de  sc  grouper?  On  fit,  pour  cela,  pendant  plu- 
meurs  jours,  des  ctTorts  infructueux.  Les  fédérés  avaient  sur 
les  défenseurs  de  l’ordre  Vavanlagc  qu'eurent  sur  nous  les 
Prussiens  pendant  foute  la  campagne  : ils  étaient  prêts  et  or- 
ganisés, tandis  qu’il  n'y  avait  de  l'autre  côté  qu'aghation 
confuse  et  stérile.  Le  gouvernement  n’avait  pas  le  temps 
d'atlendrc  que  la  garde  nationale  eût  secoué  le  joug  du  co- 
mité central.  Il  abandonna  Paris,  qui  l'abandonnait,  et  se 
relira  à Versailles,  pour  y préparer  cl  y attendre  en  sûreté 
la  défatle  du  socialisme. 

M')n  départ  laissait  la  place  libre  aux  insurgés.  Ils  se  mi- 
rent, d’un  grand  sérieux,  à user  de  leur  vicloirc,  cl  installè- 
rent la  ix>mmune.  I.c  langage  et  les  actes  de  ce  gouverne* 
ment  monstrueux  n'étaionl  pas  faits  pour  guérir  des  esprits 
déjà  bien  malades.  La  folie  alla  grandissant,  cl  gagna  par 
contagion  bien  des  cerveaux  restés  seins  jusque-là.  Les  fausses 
nouvelles,  les  calomnies,  les  mensonges,  les  déclamations 
d'une  presse  abominable,  achevèrent  de  troubler  les  télés. 
M.  do  Pressensé  die  des  exemples  étonnants  de  l'égarement 
universel.  Des  Parisiens,  qui  ne  servaient  pourtant  pas  la 
(Commune,  reprochaient  à l'armée  de  Versailles  de  tirer  sur 
Paris  J ils  oubliaient  que  Paris  avait  tiré  le  premier  sur  l’ar- 
mée de  Versailles.  Ainsi  allèrent  les  choses,  pendant  deux 
mois,  à la  grande  joio  des  Prussiens,  maîtres  de  nos  forts. 
Sous  leurs  yeux,  l’insurrection  maîtresse  de  Paris  le  désho- 
nora par  scs  extravagances  et  ses  crimes,  Jusqu'au  moment 
ù l’armée,  réorganisée  par  M.  Thiers  et  le  maréchal  Mac- 
Mahon,  rendit  la  capitale  à la  France  et  à ellc-méme. 

I.C8  Parisiens,  eu  proie  h rinternatiunale,  se  plaignaioni, 
avec  une  certaine  amertume,  que  le  gouvernement  les  eût 
abandonnés.  Celle  injustice  {wvuvait  sc  comprendre  et  se 
pardonner,  au  fort  de  la  crise.  Aujourd’hui,  des  journaux  qui 
n'ont  pas,  pour  être  injustes,  l’excuse  de  la  souffrance, 
reviennent  sur  ce  grief,  et  s'efforcent  de  persuader  aux  Pari- 
siens qu’en  effet  on  les  a méchamment  livrés  aux  hèles.  Je 
ne  sais  quel  profit  ils  pensent  tirer,  pour  eux-mêmes  ou  pour 
leurs  patrons,  de  ces  insinuations  malfaisantes.  Mais  Paris 
n'oubliera  pas  que  ses  vrais  amis  ne  sont  pas  ceux  qui  le  flat- 
tent ainsi,  et  qui  caressent  si  complaisamment  scs  préju- 
gés. L'armée  n'était  pas  sûre,  la  garde  nationale  îiésilail  ; le 
gouvernement  courait  le  risque  d’ètre  enlevé  par  l'émeute. 
Si,  au  Heu  de  se  réfugier  à Versailles,  M.  Thiers  se  fût  obstiné 
à rester  dans  Paris,  il  sc  serait  sans  doute  perdu,  et  la  France 
avec  lui.  Le  chef  du  pouvoir  lombé  dans  les  mains  des  insur- 
gés, l’assemblée  n’avait  pas  le  temps  de  constituer  un  autre 
gouvernement;  il  ne  restait  en  France  d'antre  autorité  que 
l’autorité  prussienne.  C’est  clic  qui  sc  sérail  chargée  de  réta- 
blir de  l'ordre.  Ce  qui  rond  & jamais  exécrable  l'attentat  du 
18  mars,  c’est  qu'il  pouvait  avoir  celte  conséquence  de  mettre 
Paris  et  la  France  à la  discrétion  de  M.  de  Rismark.  El  le 
premier  devoir  du  chef  du  gouvernement,  dans  un  tel  péril, 
était  de  mettre  hors  de  l'atteinte  de  l'insurrection  l’autorité 
nationale,  incarnée  en  sa  personne,  l/inicrèt  de  Paris  était 
ahips  secondaire,  ou  plutôt,  rintérôl  de  Paris,  inséparable  de 
celui  de  la  France,  exigeait  que  le  gouvernement  pourvût 
avant  tout  à sa  propre  sûreté,  au  risque  de  ce  qu'il  pourrait 
arriver  de  la  grande  ville,  livrée  pour  un  temps  à Piusurrcc- 


üon  qu  elle  n’avait  su  ni  prévenir,  ni  réprimer.  Des  ennemi* 
de  notre  pays  peuvent  seuls  reprocher  à M.  Thiers  d avoir 
compris  ce  devoir  pressant  cl  de  l avoir  accompli. 

Nous  avons  perdu  do  vue,  pjur  un  moment,  le  Uvre  de 
M.  de  Pressensé.  Ilàtons-noiis  d’y  revenir. 

Ni  le  siège,  ni  î'armislko,  ni  la  poix  désastreuse  que  nous 
avons  dû  accepter,  ne  suniscnt  à expliquer  la  folie  du  18  mars 
cl  des  deux  mois  qui  suivirctif.  M.  de  Pressensé  remarque, 
avec  raison,  que  nos  malheurs,  si  grands  qu'ils  fussent,  ne 
nous  auraient  pas  livrés  si  facilement  à une  poignée  d’aven- 
turiers, si  l'inlernatkmale  n’avait  pas  fourni  u l'insurrccünn 
une  organisation  formidable.  Fondée  en  18C2  pour  défendre 
les  inlérèts  des  ouvriers,  Fassocialion  des  (raxaillcurs  a ro- 
(Tuié,  en  peu  d'années,  un  peuple  d'adhérents.  Kilo  sc  con- 
tentait, à l'origine,  de  favoriser  les  grèves.  Klle  a,  dans  ces 
derniers  temps,  modifié  son  programme,  et  ne  se  propose 
rien  moins  que  l'abolition  de  la  propriété,  de  la  famille, 
de  la  religion  cl  de  la  patrie.  Son  organisation  lui  parait  le 
modèle  des  gouvernements  de  l’avenir.  C'csl  sur  ce  patron 
que  se  modela  la  fédération  de  la  garde  nationale  parisienne, 
et  plu*  tard  le  gouvernement  coninuinal.  On  a vu,  à l'é* 
preux  e.  ce  type  des  sociétés  parfaites,  cl  l’on  a pu  juger  du 
bonheur  qui  attend  Phuinatiilé,  le  jour  où  rinternalionale 

I aura  façonnée  à son  image.  Celle  constitution  oppre.«sivc, 
qui  annihile  l'individu  cl  le  noie  dans  l'association,  ferait  du 
pays  qui  pourrait  s'y  soumettre  la  moins  habitable  des  pri- 
sons. Mais  clic  est,  par  cela  même,  une  puissante  machine  de 
guerre. 

Comment  les  doctrines  criminelles  de  riulernaiionale  ont- 
■ elles  pu  recruter  dans  notre  pays  de  si  nombreux  adhérents? 

II  faut  observer  d'abord  que  tous  les  insurgés,  quoique  pris 
dans  Fongrcnage  de  l’Internationale  et  du  ecmité  central, 
n'étaicnl  pas  pour  cela  sociali&lcs.  Si  Finsurrection  était  org:  - 
nisée  cl  conduite  par  les  inlernationaux,  son  but  n’était  pas 
si  nettement  déliol  qu’on  ne  pût  s'y  tromper.  Les  meneurs 
savaient  où  ils  allaient.  Le  troupeau  des  mécontents  sc  lais- 
sait mener,  par  haine  du  présent,  et  dans  l'espoir  d’un  avenir 
meilleur,  qui  restait  assez  vague  et  indéterminé  pour  que 
tous  y trouvassent  leur  compte.  Aux  uns,  on  parlait  de  guerre 
à outrance  contre  la  Prusse  ; aux  autre*  de  franchises  muni- 
cipales ; à ceux-ci  de  la  République  menacée,  à ceux-là  de 
l’abjlition  du  capital.  Patriotes  égarés,  girondins,  jacobins, 
socialistes,  tous  les  esprits  ardents,  pressés  de  satisfaire  leurs 
aspiralions  légitimes  ou  coupables,  formèrent,  sous  la  main 
du  comité  central  et  de  la  Commune,  la  grande  armée  de  la 
révolte. 

Si  le  nombre  des  mécontents  est  chez  nous  si  grand,  et  si 
les  mécontents  sont  si  prompts  à en  appeler  aux  armes,  .M.  de 
Pressensé  en  voit  la  cause  dans  le  tempérament  national,  ar- 
dent et  absolu,  passionné  et  doctrinaire.  Nous  sommes,  pour 
la  pliiparl,  ainsi  faits,  que  nous  prétendons  constituer  la  so- 
ciété à tout  prix  et  tout  de  suite,  suivant  le  type  idéal  que 
nous  avons  adopté.  Avec  reU,  une  longue  habitude  de  la 
centralisation  nous  a dressés  à tout  attendre  de  l’Étal  ; nous 
ne  croyons  sérieuses  et  cfUcaccs  que  les  réformes  qu'il  fait  cl 
qu'il  impose  à la  nation  entière  ; de  sorte  que  les  réforma- 
teurs, chez  nous,  deviennent  promptement  des  révolution- 
naires, cl  n’aapireiit  qu’à  s'emparer  de*  pouvoirs  publics, 
pour  les  mettre  au  service  de  leurs  idées.  Nous  avons  plus 
d'imagination  que  de  jugement  : une  violence  grandiose  nous 
éblouit  cl  nous  fascine.  Le  souvenir  de  la  dictature  de  1793 
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nous  obst'do  ; nous  la  condamnons»  sans  renoncer  à l’admirer, 
et  à l'imiter  au  besoin.  En  outre,  lespeclacio  plus  récent  d’une 
autre  dictature,  d’un  crime  plus  longtemps  triomphant,  a 
achevé  de  fausser  che*  un  grand  nombre  de  Français  la  no- 
tion du  bien  et  du  mal.  Le  succès  du  2 décembre,  rétablis- 
sement de  l’empire,  et  la  longue  durée  de  ce  gouvernement 
fondé  sur  la  violence  et  le  parjure,  n’étaient  pas  faits  pour  dé- 
courager les  aventuriers.  I.’ainour  du  luxe  et  des  jouissances 
matérielles,  surexcité  A dessein  d,ins  te  pays  pour  le  distraire 
fie  pensées  plus  nobles,  la  corruption  du  suffrage  érigée  en 
principe  de  gouvernement,  la  faveur  aecorflée  A la  presse  fri- 
vole ou  dépravée,  aux  dépens  de  la  presse  sérieuse  el  hon- 
nête, tous  les  expédients  honteux  employés  par  le  parti  bona- 
partiste pour  conserver  un  pouvoir  dont  il  a fait  l'usage  que 
l’on  sait,  devaient  démoraliser  la  nation  témoin  de  ce  régne 
scandaleux,  et  l'ont,  en  effel,  profondément  gâtée  cl  per- 
vertie. 

Signaler  les  causes  de  notre  décadence,  c’est  en  indiquer 
le  remède.  Nous  ne  serons  capables  de  nous  défendre  contre 
l'ennemi  du  dedans  et  contre  l’ennemi  du  dehors,  contre  le 
socialisme  et  contre  la  Prusse,  que  si  nous  savons  aimer  à 
1 avenir  la  vérité  et  la  liberté.  M.  de  Pressensé  énumère,  au 
dernier  chapitre  de  son  livre,  les  réformes  nécessaires  A notre 
régénération  et  à notre  salut.  Ce  sont  celles  qui  composent  le 
programme  du  parti  libéral  : instniction  obligatoire,  service 
militaire  obligatoire,  constitution  d'un  étal  libéral  et  décen- 
tralisé, organisation  d’une  république  parlementaire,  sépara- 
tion de  l'Église  el  de  l’Étal.  A ces  réformes  nécessaires,  M.  de 
Pressensé  ajoute  l'élude  des  questions  sociales,  l'améliora- 
tion du  sort  des  classes  pauvres,  el  surtout  la  diffusion  des 
vérîlés  qui  seules  peuvent  guérir  les  esprits  de  bonne  foi 
des  chimères  socialistes.  « Apri‘s  la  main  qui  tient  le  glaive 
de  la  justice,  dit  l’auteur  des  Lfçcns  du  18  mar^,  il  faut  pré- 
a senter  au  peuple  la  main  fratcruelle  qui  panse  les 
» plaies  de  In  guerre  civile  ..  Il  faut  qu’il  sente  que  tout  ce 
n qui  sera  possible  pour  son  amélioration  morale,  intc'lrc- 
• tuello  el  matérielle,  dans  l'ordre  légal  et  par  lu  li- 
» berté,  sera  courageusement  entrepris...  Ce  n'esi  pas 
D aux  mauvaises  passions  conservatrices  qu’il  sera  donné 
» de  vaincre  les  mauvaises  passions  démagogiques.  N'oiiblions 
» pas  que  c’est  le  bien  el  non  le  mal,  qui  triomphe  du 
B mal.  B 


LA  DEUXIÈME  ARMÉE  DE  LA  LOIRE 

f (•*«AT  DE  VirLOacEAr.  — BETBAITK  SUB  VENDÙUE. 
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llETBAtTE  SCR  LA  .SARTBE.  — BATAILLE  DE  rONTLlEC.  — 
«ETaAlTK  SCR  lavai. 

(b‘jprv«  tg  récit  tlu  ycn^nil  Cbuz;) 

La  deuxième  armée  de  la  Loire,  organisée  sur  la  rive  droite 
du  neuve,  qu’elle  Icnail  au  dehors  d'Orléans,  élait  destinée  à 
jouer  désormais(l)  le  principal  rdle  dans  la  défense  nationale. 
C’est  sur  elle  qu'allaient  se  conceiilrer  les  dernières  espéran- 
ces du  pays.  IMacée  entre  les  deux  capitales  de  la  Kraiice,  elle 


(i)  Voyez  La  PremiLre  année  de  la  Loire  dans  notre  nuniéro  du 
2 Mpleoibra,  page  222. 


pouvait  seule  couvrir  l’une  et  débloquer  l’autre,  protéger  la 
délégation  du  gouvernement  en  province  et  tendre  la  main 
A l'armée  de  Paris,  si  celle-ci  réussissait  A rompre  la  ligne 
d'invGstUsemcnt.  Kilo  avait  en  outre  à préserver  de  l’invasion 
la  Brcfagiie,  la  Basse 'Normandie  et  toute  cette  région  qui,  du 
versant  méridional  du  plateau  d'Orléans  et  des  rollinos  du 
Perche,  s’incline  vers  le  cours  inférieur  de  la  Ix>ire  et  vers  la 
mer,  en  projetant  au  Nord  la  prcsqu'ilc  du  Cotentin,  au  fond 
de  laquelle  est  situé  Cherbourg,  et  à l’ouest,  la  presqu'île  ar- 
moricaine qui  se  termine  A Brest.  En  avant  des  deux  pres- 
qu  lies  s'étendent  trois  vallées  parallèles,  celles  du  Loir,  delà 
Sarthe  cl  de  la  Mayenne,  rivières  qui  descendent  sur  Angers, 
oA  la  Sarlhc,  après  s’étre  grossie  du  Loir,  so  réunit  A la 
Mayenne  el  forme  avec  elle  le  Maine,  qui  se  jette  dans  le  Ix»ir 
aux  Ponts-de-Cé.  C’est  de  ces  trois  lignes  que  le  général  Chaniy 
fit  successivement  sa  base  d'opérations,  disputant  le  terrain 
avec  ténacité,  d'abord  entre  la  Loire  et  le  l-Aiir,  puis  entre  le 
Loir  et  la  Sarlhc,  enfin  entre  la  Sarthe  cl  la  Mayenne,  où  la 
nouvelle  de  la  capitulation  de  Paris  le  trouva  debout  el  prêt 
à de  nouveaux  efforts  si  l'armistice  du  28  janvier  ne  devait  pas 
amener  lu  paix.  Vendôme,  Le  Mans  et  Laval  sont  les  trois 
grandes  étapes  de  celte  campagne  de  trois  mois,  pendant  les- 
quels la  deuxième  armée  de  la  Loire,  aux  prises  avec  les  for- 
ces réunies  du  grand-duc  de  Mecklembourg  et  du  prince 
Frédéric -f^harlcs,  a livré  trois  batailles  et  plus  de  cinquante 
combats. 

Avant  de  se  retirer  sur  la  ligne  du  Loir,  le  général  Chanxy 
essaya  do  se  maintenir  dans  la  vallée  do  la  Loire,  décidé  A 
tenir  tète  à l'ennemi  cl  A attendre,  le  plus  près  possible  d’Or- 
léans et  de  Paris,  que  les  circonstances  et  le  concours  de  la 
première  armée,  une  fois  organisée,  permissent  de  reprendre 
les  opérations  vers  le  Nord.  Continuer  la  retraite  dans  l'état 
moral  qu'avait  produit  chez  nos  jeunes  troupes  les  derniers 
échecs,  c’était  les  exposer  à une  complète  débandade  et  livrer 
A l’ennemi  la  route  de  Tours.  U était  évident,  en  effet,  que 
les  Allemands,  se  bornant  A observer  le  quinzième  corps  sur 
la  rive  gauche,  allaient  descendre  eu  forces  la  rive  droite, 
pour  chercher  A atteindre  les  corps  qui  leur  avaient  échappé 
le  ht  et  marcher  sur  la  ville  qui  élait  le  siège  du  gouverne- 
ment  en  province.  Bu  6 au  13  décembre,  la  deuxième  armée 
delà  Loire  défendit  avec  la  plus  grande  vigueur  ses  positions 
cnire  la  forêt  de  Man  henoir  cl  la  Ix)irc,  couvrant  la  route  de 
Tours.  Attaquée  sans  relâche  par  un  ennemi  assez  nombreux 
pour  n'engager  que  des  troupes  fralclies  ou  reposées,  elle 
livra  quinze  combats,  dont  l’un,  celui  de  Villorccau  (8  décem* 
bre)  fut  une  véritable  bataille,  où  elle  eut  affaire  A quatre 
corps  d'armée,  sans  compter  les  Bavarois  du  général  de  Titnnn. 
-Malgré  ce  déploiement  de  forces,  soutenues  par  une  formida- 
ble artillerie,  elle  conserva  scs  lignes  A peu  près  intactes  et 
(U  essuyer  A renneroi  des  pertes  considérables."  Toutes  les 
fois  que  nous  étions  parvenus  A portée  do  mousquelcric  des 
Allemands,  ilsavaienlélé  obligés  dereculcr devant  lavigueur 
de  nos  fantassins  et  la  supériorité  du  chassepot.  n Malboureu- 
seinent,  A la  nuit,  une  troupe  mecklcmbourgcoise,  se  glissant 
le  long  de  la  Loire,  occupa  Beaugency,  que  le  général  cltargé 
de  garder  cet  important  passage  avait  évacué  pour  obéir  A 
des  ordres  venus  de  Tours.  La  perte  de  cette  ville,  où  l’ex- 
Iréino  droiln  des  lignes  françaises  s'appuyait  au  fleuve,  délrui- 
sif  en  partie  les  résultats  de  la  Journée  cl  compromit  sérieu- 
sement le  salut  de  Farméc  luut  entière. 

Le  lendemain,  le  ministre  do  l'intérieur  cl  de  la  guerre 
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arriva  au  grand  quartier-général  de  Josnes.  « La  aitualion  fui 
exposée  et  discutée*  iNos  troupes  pouvaient  tenir  encore,  mais 
leur  résistance  avait  pour  limites  leurs  forces,  et  leur  grande 
fatigue  fai^it  prévoir  que  cette  limite  était  prochaine. 

« Si  lenacmi  avait  beaucoup  souiïcrt,  ce  qui  était  vrai,  les 
furces  considérables  dont  il  disposait  lui  donnaient  la  possi* 
bilité  de  n'en  mettre  en  ligne,  chaque  jour,  qu’une  portion, 
et  de  laUsiT  reposer  le  reste,  tandis  qu’il  la  On  de  chaque 
journée  toutes  nos  troupes  avaient  été  forcément  engagées. 
11  fallait  dune  prendre  un  parti.  Deux  se  présentaient  : conli- 
aucr  lu  lutte  sur  les  positions  qu’on  occupait  dans  le  cas  où 
les  corps  de  la  rive  gauche  pourraient,  do  leur  côté,  repren- 
dre leurs  opérations,  et  attirer  sur  eux  une  partie  de  l'armée 
du  prince  r.harlcs;  sinon  battre  en  retraite  sur  Vendôme  ou 
sur  le  Mans,  pour  se  reconstituer  derrière  le  Loir  ou  la 
Sarthe,  si  aucune  diversion  nYtait  possible,  bans  le  premier 
cas,  on  pouvait  encore  avoir!  espoir  d'user reiinemi, dont  les 
troupes  étaient  déjà  Irès-éprouvées  par  la  fatigue,  réduites 
parles  pertes,  et  le  rejeter  dans  l’Est  en  reprenant  Orléans; 
dans  1c  deuxième,  on  allait  découvrir  Tours,  où  la  délégation 
du  gouvernement  ne  pouvait  plus  dès  lors  rester.  C’est  à ce 
dernier  parti  qu’on  s'était  arrêté  depuis  quelques  jours  déjà, 
car  le  ministre  annonça  que  la  délégation  se  transportait  en 
ce  moment  même  à fiordcaux.  » 
f;cpcndant,  avant  de  prendre  un  parti  définitif,  le  général 
Chanzy  voulut  encore  faire  une  dernière  tcnlalivo.  Le  10  au 
soir,  il  adressa  au  ministre  de  la  guerre,  qui  était  alors  à 
Bourges,  et  au  général  Bourbaki,  le  télégramme  suivant  : a Le 
mouvement  qu’il  est  possible  et  indispensable  de  faire  pour 
rétablir,  coûte  que  coûte,  notre  situation,  est  le  suivant  : 
marche  de  Bourges  sur  ViePîon  ; pousser  le  gros  de  la  pre- 
mière armée  par  Romoranlio  sur  Blois  ; prendre  position 
entre  la  Loire  etle  Cherpour  inlerceplér  les  communications 
de  1 ennemi  entre  Orléans  et  son  armée  engagée  sur  Tours, 
de  façon  \ couper  cette  dernière  do  sa  base  d'opération.  Si  ce 
mouvcrocDt  se  fait,  je  me  charge  de  tenir  sur  la  rive  droite 
de  la  Loire.  » Mais  la  première  armée  ii'élail  pas  encore  en 
éUt  d’entreprendre  une  opération  importante  ; la  deuxième 
n'avait  donc  plus  qu’à  se  retirer  nu  delà  du  Loir.  La  retraite 
sur  Vendôme  fui  décidée  (10  décembre). 

Elle  présentait  de  graves  périls.  L'armée  abandonnait  la 
Loire,  û laquelle  s’appuyait  son  aile  droite,  cl  celle-ci  allait 
avoir  à se  retirer  à travers  une  plaine  où  aucun  de  scs  mou- 
vements ne  pouvait  être  dissimulé,  et  où  clic  ne  devait  ren- 
contrer aucune  position  réellement  avantageufe  pour  s'arrê- 
ter et  SC  défendre  si  elle  était  attaquée.  Le  général  en  chef 
télégraphia  encore  de  Josnes,  le  If,  augénéral  Bourbaki  pour 
lui  demander  de  faire  mie  démonstration  vers  la  Loire,  atin 
d’Allh'cr  de  son  côté  une  partie  de  ratteiilion  de  rennemi, 
tandis  que  la  deuxième  armée  exécuterait  son  mouvement  de 
retraite.  <•  Noua  nous  battons  depuis  onze  jours,  et  noua  te- 
nons ici,  depuis  le  6,  contre  le  gros  des  forces  ennemies.  Les 
Prussiens  menacent  Blois  et  Tours,  et  cherchent  A tomber  sur 
le  ilanc  de  mon  année,  l'nc  marche  de  vous  sur  Blois  i>eut 
me  dégager  de  cette  situation  critique.  Je  vous  demande  in- 
stamment de  la  faire.  » Le  général  Bourbaki  répondit  qu'il 
allait  faire  tout  ce  qu’il  pourrait  pour  descendre  le  Cher  et 
se  présenter  devant  Blois,  mais  qu'il  ne  pourrait  être  en  face 
de  cette  ville  que  dans  six  jours  au  plus  tôt. 

L’armée  dut  poursuivre  son  mouvement,  le  l‘i,  sans  ce  se- 
cours, qui  arriverait  trop  tard.  Le  général  Barry,  qui  occupait 


Blois,  eut  ordre  de  tenir  Jn^qu’A  la  derolère  extrémité  pour 
empêcher  qu’elle  ne  fût  tournée  par  sa  droite.  * Le  temps 
était  très  mauvais.  L'nc  pluie  torrentielle,  qui  tombait  depuis 
le  malin,  avait  fait  fondre  la  neige  et  produit  le  dégel.  I.c 
terrain  était  partout  Irès-glissanl  sur  les  chemins,  le  sol  trop 
détrempé  pour  que  les  chevaux  et  les  voitures  pussent  passer 
dans  les  champs.  Comme  fatigue  et  comme  soull'rance  pour 
le»  hommes  cl  les  animaux,  celle  journée  fut  une  des  plus 
pénibles  de  la  campagne.  .Néanmoins  la  marche  put  s’cfTcc- 
luer  avec  assez  de  régularité,  et  le  soir,  lous  les  corps  étaient 
établis  exuclemeiil  sur  les  positions  qui  leur  avaieul  été  assi- 
gnées... 

cKn  résumé,  cotte  retraite  de  la  deuxième  armée  des  lignes 
de  Josnes  sur  Vendôme,  dans  les  conditions  de  mauvais 
temps,  de  fatigue  et  de  dangers  dans  lesquelles  clic  s'était 
ciîectuée, faisait  le  plus  grand  honneur  aux  troupes.  Elle  avait 
assez  imposé  A l’ennemi  pour  qu'il  n’ciU  pas  osé  1 inquiéter 
et  profiler  des  chances  qu'il  avait  de  détruire  cette  armée, 
s’il  avait  su  les  mettre  A prolil.  » 

En  évacuant  les  lignes  de  Josnes,  la  deuxième  armée  lais- 
sait À découvert  Blois,  qui  fût  occupé  dès  le  13,  et  Tours,  qui 
ne  pouvait  larder  A éprouver  le  même  sort  ; mais,  par  sa  re- 
traite sur  Vendôme,  clic  sc  maintenait  an  nord  de  la  I.oire> 
clic  trouvait  sur  le  cours  du  Loir  une  ligne  de  défense  der- 
rière laquelle  elle  pouvait  reformer  scs  corps  désunis  par  les 
derniers  combats,  menacer  le  flanc  de  l’ennemi  descendant 
d'Orléans  sur  Tours,  sans  s’éloigner  de  Chartres,  cl  rester  ainsi 
sur  une  des  principales  directions  A suivre  pour  reprendre 
les  opérations  vers  Paris  dès  qu’elles  deviendraient  possibles. 
Vendôme,  centre  des  nouvelles  positions  de  l'armée,  était  un 
important  point  stratégique,  soit  pour  observer  la  vallée  de  la 
Loire,  soit  pour  se  porter  dans  celle  de  l’Euro.  Cetfo  ville,  qui 
avait  été  longtemps  l’objectif  des  corps  allemands  réunis  A 
Chartres,  est,  en  effet,  le  uuîud  des  roules  d’Angers  A Chû- 
tcauduu  le  long  du  Loir,  du  Mans  A Blois  par  Soinl-Calais,  et 
do  Tours  à Chartres  par  Ch.1lcau-HcnauU  et  Bonneval.  Elle 
est,  en  outre,  reliée  A Tours  par  le  chemin  do  for  qui  conti- 
nue ensuite  sur  Paris  pur  Ch.lteaudun  et  bourdan.  La 
deuxième  armée  s’établit  autour  de  Vendôme,  sa  gauche  ap- 
puyée à la  forêt  de  Fréicval,  gardant  d’un  côté  la  route  de 
Chartres,  de  l'autre  celle  de  Blois.  C’est  de  ce  côté  qii’étoll  le 
principal  danger.  Aussi  le  général  Chanzy  insialait-il  toujours 
pour  une  démonstration  de  la  première  armée  sur  Vierzon. 
Dès  le  lA,  la  gauche  de  l’aruiée  cul  à repousser  une  double 
attaque  à Moric  et  à Fréteval.  C’élail  l’aile  droite  de  l'enDcmi, 
sous  Icsordresdu  grand-duc  de  Meckleinbourg,  qui  marchait 
sur  le  Loir  ou-dessus  de  Vendôme,  avec  l'intention  de  fran- 
chir celle  rivière,  de  pénétrer  dans  la  forêt  de  Fréteval  cl  de 
tourner  notre  gauche,  tandis  que  le  prince  Frcdéric-Cliarlcs, 
s'avançant  de  Blois,  se  préparait  A une  attaque  directe  sur 
Vendôme.  Fréteval,  occupé  par  l’ennemi,  fut  repris.  Mais  le 
15,  le  grand-duc,  laissant  de  ce  côlé  un  corps  d'observation, 
vint  donner  la  main  au  prince  et  ailaqiicr  avec  lui  nos  posi- 
tions eu  avant  de  Vendôme.  Elles  furent  défendues  avec  vi- 
gueur. On  se  battit  jusqu'à  la  nuit,  sans  que  I cnueml  gagnAt 
du  terrain.  Mais,  après  tes  fatigues  et  les  pertes  qu  elles 
avaient  éprouvées,  nos  troupes  ii'otTraient  pas  à ce  moment 
assez  de  solidité  pour  continuer  la  lutte  avec  des  chances  de 
succès,  si  l'ctmomi  appelait  â lui  de  nouveaux  renforts  et 
tentait  une  nouvelle  bataille,  l'nc  diversion  sur  la  rive  gau- 
che pouvait  seule  pcrmcllrc  à 1a  deuxième  armée  de  sc  main- 
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tenir  dans  scs  positions  sur  le  Loir.  Le  générai  Lhanzy  ne  ces- 
sait do  la  demander.  ■ I.’elTort  do  l’ennemi  devant  se  porter 
tout  entier  sur  la  rive  droite  de  la  I.oire,  écrivait-il,  le  15,  an 
ministre  de  la  guerre,  il  est  plus  essentiel  que  jamais  de  pro- 
noncer vigoureusement  et  rapidement  un  mouvement  sur  la 
rive  gauche  par  les  troupes  de  Hourges.  » A cette  dépêche 
pressante  il  lui  fut  répondu  que  les  troupes  de  Rourbaki  n'é- 
taient pas  encore  en  état  de  venir  l'appuyer.  «Vous  avez  fait, 
lui  écrivait  le  ministre,  des  prodiges  depuis  quinze  jours  pour 
vous  suffire  à vous-méme.  Continuez  A tenir  en  échec  des 
forces  bien  supérieures.  Rien  convaincu  qu’avec  vous  la  re- 
traite reste  toujours  une  véritable  opération  militaire,  j'ap- 
prouve pleinement  le  mouvement  que  vous  m’annoncez  sur 
Saint'Calais  et  Le  .Mans,  a 

I.a  retraite  sur  la  .Sarthe  fut  donc  décidée.  « Commencée 
avec  ordre,  elle  ne  continua  malheureusement  pas  avec  la 
même  régularité.  On  entrait  dans  un  pays  d’un  aspect  tout 
nouveau,  partout  accidenté,  coupé  de  haies  et  de  talus  en 
terre  qui  rendent  la  marche  impossible  ailleurs  que  sur  les 
chemins.  Lc.s  colonnes  s’allongèrent;  des  corps,  cherchant 
des  passages,  s'écartèrent  de  leur  direction,  et  quelques-uns 
d’entre  eus  commirent  la  faute  de  se  diriger  directement  sur 
le  Mans,  sans  plus  so  préoccuper  de  l’armée,  qu’ils  précé- 
dèrent ainsi  d’au. moins  deux  jours.  Le  Mans  était  devenu, 
en  elfet,  une  attraction  à laquelle  un  grand  nombre  d’hom- 
mes no  put  résister  : c’était  pour  eux  le  repos,  le  bien-être 
et  tout  au  moins  un  répit  pendant  lequel  ils  n’cntondraienl 
plus  ce  canon  qui  tonnait  constamment  tout  le  jour  cl  une 
grande  partie  de  la  nuit  depuis  le  28  novembre,  l'n  grand 
nombre  de  mobiles  et  de  soldats  do  ligne  se  répandirent  sur 
tous  les  chemins,  et  bien  que  la  plupart,  mai  chaussés, 
eussent  les  pieds  endoloris  par  la  neige  et  par  la  raarv^he,  ils 
doublèrent  les  étapes  pour  arriver  plus  vile.  11  fallut  envoyer 
en  avant,  pour  arrêter  ces  fuyards  sur  les  roules  principales, 
les  régiments  de  gendarmerie;  mais  ils  ne  purent  surveiller 
loua  les  petits  chemins  qui  sillonnent  le  paya,  et  le  .Mans  fut 
bicntftt  encombré  par  celle  foule  débandée , qui,  privée  for- 
cément de  ses  dislribulions,  échappant  d toute  discipline, 
présentait  l'aspect  le  plus  misérable  cl  le  spectacle  le  plus 
honteux  pour  une  armée.  II  est  consolant,  toutefois,  de  pou- 
voir dire  que,  si  de  pareils  exemples  ont  été  donnés  trop 
fréquemment  dans  cette  partie  de  la  retraite,  les  gens  de 
cceur  qui  restaient  dans  les  rangs  (cl  c’était  le  plus  grand 
nombre)  cachaient  A l’ennemi , par  l'ordre  dans  lequel  ils 
marchaient  et  leur  vigueur  A le  repousser,  ces  défaillances, 
qui  ne  s’expliquent  que  par  la  jeunesse  et  l’inexpérience  du 
métier  militaire  de  ceux  qui  s’y  laissèrent  aller.  » 

Opendani  l’ennemi,  contenu  partout,  était  devenu  de 
moins  en  moins  entreprenant.  Il  était  facile  de  voir  que,  pas 
plus  que  les  mitres,  ses  troupes  n’avaient  pu  résister  A la 
fatigue;  scs  hommes  étaient,  eux  aussi,  grandomcnl  démo- 
ralisés par  celle  persistance  d'une  lutte  qui  se  reproduisait 
constamment  alors  qu’ils  la  croyaient  terminée.  Le  désonlre 
se  mettait  parfois  dans  scs  colonnes,  m.algré  sa  solide  organi- 
sation et  sa  discipline...  Il  y avait  dans  ces  circonstances  les 
chances  d’un  succès  certain , si  nous  avions  eu  alors  sur  nos 
derrières  quelques  troupes  fraîches  et  une  réserve  solidement 
organisée,  ou  bien  s'il  eftl  été  possible  au  général  Bourbaki 
de  faire  une  diversion  qui  cftt  maintenu  sur  la  Ijvire  une 
partie  des  corps  avec  lesquels  le  prince  Krédérie-Charica 
s'acharnait  contre  la  deuxième  orméc. 


l.e  Mans,  outre  les  grandes  ressources  qu’il  oITrait  pour  une 
armée  qui  avait  A se  refaire,  était  encore  un  des  points  stra- 
tégiques les  plus  importants  de  l’onest  de  la  France.  Cinq 
lignes  ferrées  y aboulissenl,  le  reliant  avec  Paris  par  Char- 
tres, avec  Cherbourg  par  Alençon  et  Caen,  avec  Brest  par 
Laval  et  Rennes,  avec  Nantes  cl  llochefnrt  par  Angers,  avec 
le  centre  et  l'est  de  la  France  par  fours,  Orléans  et  Poiliera. 
Le  pays  qui  renvironne  est  Irés-accideiité,  couvert  de  forêts 
de  pins  et  d'arhres  fruitiers,  coupé  de  baies,  de  talus  cl  de 
fossés  qui  bordent  les  roules,  les  chemins  cl  les  propriétés, 
nlTranl  ainsi  des  avantages  sérieux  pour  la  défense.  BAlic  en 
grande  partie  sur  la  rive  gauche  de  la  Sarthe,  A l’endroit  où 
elle  reçoit  l’Huisne,  son  principal  affluent,  dominée  A courte 
distance  et  presque  de  tous  les  côtés  par  les  collines  qui  bor- 
dent les  vallées  des  deux  rivières,  la  ville  n'es!  poinl  par  elle- 
mème  une  posilion  militaire,  et  doit  être  protégée  d'assez 
loin  si  l'on  veut  la  défendre,  surtout  contre  une  allaquc  ve- 
nant de  l’est.  Do  ce  côté  s’élève  le  plateau  d’Auvours,  poste 
avancé  commandant  tes  deux  rives  de  l'Iluisne,  et  d’oA  l’on 
peut  surveiller  l’onnemi  venant  par  la  roule  qui,  par  Saitit- 
Calais  et  Vendôme,  va  aboutir  dans  le  val  de  la  lavirc  A Or- 
léans et  A Blois.  Au  nord,  entre  la  Sarthe  et  l'Ilnisno,  ta  ville 
est  dominée  par  un  autre  plateau  dont  le  centre  est  le  village 
du  Sargé;  au  sud,  même  disposition  du  lcrrain,  mais  lo  pla- 
teau est  moins  vaste;  Irois  roules  lo  Iraversent,  conduisant  A 
la  Flèche,  A Tours  et  A Vendôme. 

Le  général  en  chef  distribua  scs  forces  sur  différenles  posi- 
tions. La  défense  du  plateau  d’Auvours  fut  confiée  au  21*  corps, 
qui  appuyait  sa  gauche  A la  Sarthe;  celle  du  plateau  du  sud 
nu  16*  corps,  couvrant  les  routes  d’Angers  et  de  Tours;  eu 
arrière,  sur  la  rive  droite  de  la  Sarthe,  pu-dessus  et  au-des- 
sous du  Mans,  le  17*  corps  gardait  la  roule  de  Laval  et  celle 
de  Coulic,  où  le  camp  des  mobilisés  bretons  formait  comme 
la  réserve  de  la  deuxième  armée. 

I.es  Allemands,  après  les  elTorts  qu’ils  venaient  de  faire, 
semblaient  avoir  renoncé  pour  le  moment  A s'avancer  plus 
asani  dans  l'Ouest.  I.a  première  armée,  ayant  quitté  ses  posi- 
tions autour  de  Bourges,  commençait  A le  pK-oceuper;  la 
marclie  de  leurs  corps  engagés  dans  l’EsI  rencontrait  des  dif- 
ficulfés  sur  lesquelles  ils  paraissaient  n’avoir  pas  compté  ; 
l’atliludo  énergique  de  Paris  les  forçait  à se  maintenir  en 
nombre  autour  de  ses  remparts  ; enfin  la  résistance  que  leur 
opposaient,  de  tous  les  côtés,  les  armées  nouvelles,  les  avait 
obligés  A une  dispersion  qui  les  inquiolail. 

l.e  prince  Frédéric-Charles  était  retourné  A Orléans,  et  lo 
grand-duc  de  Mecklombourg  s'était  retiré  sur  Charlrca,  après 
avoir  laissé  A blois,  à Vendôme  cl  sur  le  cours  supérieur  du 
I.oir  des  forces  assez  considérables  pour  garder  le  pays  que 
ta  relraile  de  l'armée  française  leur  avait  livré. 

Dans  cette  situation  qu'avait  A faire  la  deuxième  armée? 
lliUcr  sa  réorganisalion,  tout  en  se  rctrancliani  fortement  sur 
les  positions  qu’elle  occupait  en  avant  du  Mans;  surveiller 
tes  mouvements  de  l'ennemi,  l'obliger  A conserver  devant 
elle  toutes  scs  forces,  cl  l’empêcher  d'en  diriger  une  partie, 
soit  conlro  la  première  armée,  soit  dans  l’Esl,  soit  sur  Paris. 
Si  les  .Allemands,  reprenant  leur  marche  vers  l’Ouest,  pour  eu 
finir  avec  la  deuxième  armée,  marchaient  eu  forces  sur  le 
Mans,  il  fallait  être  en  état  de  les  recevoir,  de  les  user.  S'ils 
s'alfaiblissaient  devant  elle  pour  se  porter  vers  l'est,  elle  pou- 
vait prendre  TolTcnsivo  et  marcher  sur  Paris,  en  remontant 
rapidement  l’Iluisne,  pourvenir  appuyer  sa  gauche  A la  Seine, 
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à lianfciir  du  Mantes,  aceablcr  Versailles  cl  combiner  un  effort 
avec  les  défenseurs  de  Paris  pour  rompre  un  cûlé  do  l’invcs- 
tlsserneni. 

1,0  2Î2  décembre,  le  capitaine  do  Roisdeffre,  parti  de  Paris 
le  matin  sur  le  ballon  le  /.ouoâiVr,  apportait  au  commandant 
de  la  deuxième  armée  des  communications  du  général  Tw- 
chu  sur  l'état  de  la  défense  de  la  capitale.  L’armée  de  Paris 
venait  de  recommencer  scs  opérations,  dont  le  gouverneur 
n'espérait  pas  de  résultat  décisif.  «Tne  trouée  n’est  pas  pos- 
sible À l'armée  de  Paris  seule,  non-seulcment  à cause  de  la 
remarquable  organisation  de  rinveslissemcnt  de  la  place, 
mais  parce  que  l’armée,  en  admettant  qu  on  pût  rompre  les 
lignes,  ne  pourrait  continuer  qu'à  la  condition  de  trouver,  à 
six  ou  huit  lieues  de  Paris  au  plus,  un  approvisiomiemcnl 
considérable  de  munitions.  Paris  ne  peut  donc  être  débloqué 
que  par  un  concours  immédiat  et  énergique  des  armées  de 
secours. *•  En  mettant  en  ceuvre  toutes  les  ressources  alimen- 
taires, il  ne  pourra  tenir  que  Jusqu’à  la  fin  de  Janvier.  « 

Le  général  Chanzy,  tout  en  hfltant  la  réorganisation  de  son 
armée,  insistait  auprès  du  ministre  de  la  guerre  pour  être 
renseigné  sur  les  mouvements  des  autres  armées  : celle  de 
Bourbaki,  dirigée  vers  l’Est  pour  débloquer  Béfort  et  couper 
les  communications  de  l’ennemi,  et  celle  de  Kaidhcrbe,  qui 
venait  de  livrer  le  combat  de  Ponl-de-Noyellcs  (21  décembre). 

••  Notre  plus  grande  chance  de  réussite  doit  résider  dans  la 
combinaison  de  nos  mouvements,  dans  la  coopération  simul- 
tanée des  trois  armées  au  même  but,  dans  un  mémo  effort 
fait  au  même  moment.  » « Quant  à moi  écrivait  encore  le 
général  Chanry  au  ministre  de  la  guerre  {30  décembre), 
« mon  rôle,  dans  la  situation  actuelle,  est  nettement  tracé  : 
dés  que  j’aurai  achavé  ma  réorganisation  et  que  Je  saurai  ce 
que  peuvent  tenter  sur  mes  derrières  les  forces  ennemies  qui 
s’y  trouvent,  je  marcherai  sur  Paris...  I.a  base  d'opération 
d’où  Je  partirai  sera  la  Sarthe  et  la  ligne  ferrée  du  Mans  à 
Alençon.  I.a  nouvelle  base  sur  laquelle  je  marcherai  sera 
l’Eure,  probablement  de  Dreux  à Chartres...  Dans  cette  posi- 
tion, éloigné  comme  je  le  suis  des  armées  du  Nord  et  de  l'Est, 
il  me  faut  à tout  prix  assurer  mes  communications  avec  ma 
hase  d'opération  et  ma  ligne  de  retraite.  C’est  pourquoi  Je 
vous  ai  demandé  de  me  faire  connaître  quelles  troupes  je 
pourrai  tenir  de  l’Ouest  pour  couvrir  la  ligne  du  Mans  à Alen- 
çon et  mémo  du  Mans  à Tours,  n 

Le  2 janvier,  le  général  écrivait  encore  du  Mans  au  ministre 
de  la  guerre  : « Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  moment 
d'agir  est  arrivé  : la  résistance  de  Paris  a une  limite  que 
vous  connaissez,  le  tempspresse,  cl  le  grand  effort  qu  i!  s'agit 
dû  faire  n’aura  de  résultat  certain  que  si  toutes  nos  forces  y 
concourent  simultanément,  d'après  un  plan  bien  arrêté  et 
par  des  opérations  vigoureusement  menées.  Je  n’ai  pas  mal- 
heureusement,* quoi  que  J’aie  pu  faire,  tous  les  renseigne- 
ments qui  me  seraient  si  nécessaires  pour  combiner  ce  plan. 
J’ignore  où  en  est  la  première  armée,  quel  est  son  oljjcclif 
réel,  quelle  est  la  marche  qu’elle  compte  suivre;  Je  ne  sais 
rien  do  la  situation  dans  le  Nord,  des  projets  du  général  Fai- 
dherbe,  des  obstacles  qu’il  a à surmonter.  Je  n’a!  que  de  très- 
vagues  renseignements  sur  la  composition  des  forces  en  Bre- 
tagne et  au  camp  do  Cherbourg,  sur  le  rôle  qu’elles  sont 
appelées  à Jouer...  La  situation  me  paraît  être  celle-ci  ; 

» Autour  de  une  armée  puissante  qui  résiste  à tous  les 
efforts  faits  pour  rompre  l’inveslissemenl;  dans  le  .Yord,  le 
général  de  Manleuffel  assez  fort  pour  menacer  le  Havre,  tout 


en  tenant  en  échec  les  troupes  du  général  Kaidhcrbe  ; dans 
t'Kftj  les  forces  ennemies  disséminées  de  Paris  au  Uhin  pour 
couvrir  les  lignes  d’opération  des  Allemands,  avec  des  groupes 
assez  considérables  pour  maintenir  les  forces  que  nous  pou- 
vons avoir  sur  la  rive  gauche  de  la  .Saûnc,  et  opposer  une 
résistance  à la  marche  de  la  première  armée;  darut  te  Sud, 
l’ctmcmi  occupant  fortement  Orléans,  et  encore  assez  nom- 
breux dans  la  vallée  de  la  Loire,  de  Blois  à Bien,  pour  être 
une  menace  sur  Bourges,  sur  Tours  et  sur  Nevers,  et  pour 
nous  préoccuper  sur  le  l.oir  et  du  cûlé  du  .Mans  si  nous  ve- 
nions à quitter  ces  positions  sans  y laisser  une  force  capable 
de  les  défendre;  danv  l'Ouest^  une  armée  prussienne  com- 
prenant qu’un  effort  doit  être  fait  par  nous  vers  Paris,  et 
s’établissant  fortement,  pour  y parer,  sur  la  ligne  de  l’Eure, 
tout  en  battant  le  pays  autour  de  Chartres  pour  maintenir  scs 
communications  avec  celle  de  la  Loire. 

e Disposé  comme  il  l'est,  l’ennemi  cherche  évidemment  à 
se  présenter  successivement,  et  en  forces,  devant  chacune  de 
nos  armées;  il  manœuvre  très-habilement.  .Nous  sommes 
généralement  peu  exactement  renseignés  sur  ses  grands 
mouvcmoiifs,  qu'il  cache  avec  beaucoup  d’art  par  des  rideaux 
de  troupes,  et  le  seul  moyen  de  déjouer  des  combinaisons 
qui  lui  ont  si  souvent  réussi  jusqu'ici  est  de  le  menacer  à 
notre  tour  sur  tous  les  points  à la  fois,  le  forçant  ainsi  à faire 
face  de  tous  les  côtés,  cl  à ne  plus  présenter  sur  un  point 
des  masses  avec  lesquelles  il  cherche  à nous  écraser  partiel- 
lement. 

» Il  me  parait  indispensable  que  la  première,  la  deuxième 
armée,  et  celle  aux  ordres  du  général  Faidherbe,  se  mettent 
en  marche  en  mémo  temps,  la  deuxième  armée,  du  Mans, 
pour  venir  s’établir  sur  l'Eure  entre  Évreuxet  Chartres,  cou- 
vrant sa  base  cl  ses  lignes  d'opération  qui  sont  la  Bretagne  ci 
les  lignes  ferrées  d’Alençon  à Dreux  et  du  Mans  à Chartres  ; 
la  première  armée,  de  Chftlillon-sur-Seine,  pour  venir  s’établir 
entre  la  Marne  et  la  Seine,  de  Nogeiit  à Chriicau-Thierry, 
prenant  sa  base  et  ses  lignes  d'opération  sur  la  Bourgogne, 
la  Seine,  l'Aube  et  la  Marne;  Cannée  du  Sord,  d'Arras,  pour 
venir  s'établir  de  Compiègne  à Beauvais,  avec  sa  base  d'opé- 
ration sur  les  places  du  Nord,  et  sa  ligne  principale  par  le 
chemin  do  fer  de  Paris  à Lille. 

» Outre  CCS  trois  opérations  principales,  et,  pour  y concourir, 
les  forces  de  Cherbourg  s'avanceraient  le  long  du  chemin  de 
fer  de  Caen,  jusque  sur  la  gauche  de  la  deuxième  armée, 
ayant  toujours  leurs  lignes  de  retraite  assurées  sur  Carenton. 

a Les  forces  réunies  on  Bretagne  et  sur  le  cours  inférieur  de 
la  Loire,  occupant  fortement  la  Sarthe,  d'Alençon  au  Mans  et 
le  Perche  jusqu’au  Loir,  pour  assurer  les  derrières  de  U 
deuxième  armée.  Les  corps  francs  de  Calhclineau,  Lipouskl, 
en  arrière  du  Loir  et  de  Chàlcaudun,  pour  couvrir  l’aile 
droite  de  celle  même  armée,  et  observer  les  troupes  enne- 
mies de  la  vallée  de  la  Loire  ; le  15*  corps,  sans  découvrir 
Bourges,  entre  le  Cher  et  la  T.oirc,  pour  tenir  en  échec,  en 
menaçant  successivement  Blois,  Orléans  et  Gicn,  le  corps  en- 
nemi sur  la  Loire,  et  dans  le  cas  où  l’ennemi  se  replierait,  se 
portant  résoiûmenl  sur  Élampcs, 

fl  Enfin,  l’armée  de  Lyon,  remplacée  sur  ses  positions  ac- 
tuelles parce  qu’on  peut  tirer  du  Midi,  tenant  en  échec,  avec 
les  forces  de  Garibaldi  et  les  corps  qui  se  Irouvenl  dansVEst, 
l'armée  de  Worder. 

dNob  trois  principales  armées, une  fois  sur  les  positions  iu- 
diquées,  SC  mettre  en  communication  aveeParis  et, combiner 
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dt's  lors  les  elTorls  <lc  cliaquc  jour  pour  se  rapprocher  de  l'ob- 
jeclif  commun,  avec  des  sorties  rigoureuses  de  Turmée  de 
Paris,  de  façon  à obliger  les  troupes  ennemies  d’investisse- 
ment à se  maintenir  tout  entières  dans  leurs  lignes.  Le  ré- 
sultat sera  dès  lors  dans  le  succès  d’une  des  attaques  exté- 
rieures, et,  si  ce  succès  est  obtenu,  si  l'investissement  peut 
être  rompu  sur  un  point,  un  ravitaillement  de  Paris  peut  de- 
venir possible, l’ennemi  peut  être  refoulé  et  contraint  d’aban- 
donner une  partie  de  ses  lignes,  et  de  nouveaux  efforts,  com- 
binés entre  les  armées  de  l’extérieur  et  de  l’intérieur,  peu- 
vent, dans  la  lutte  suprême,  aboutir  à la  délivrance 

» Si  ce  plan  est  adopté,  je  puis  l’entreprendre  pour  ce  qui 
me  concerne,  dès  que  le  moment  sera  fixé  (cl  j’insiste  pour 
que  ce  soit  aussitôt  que  possible)  avec  l'JOOOO  hommes,  sans 
compter  les  différentes  troupes  que  je  laisserai,  conjointement 
avec  celles  tirées  de  Bretagne,  sur  les  positions  que  je  quitte 

et  qu’il  est  indispensable  de  protéger  et  de  conserver J'ai 

confiance  dans  le  succès,  si  nous  le  cherchons  non  plus  dans 
des  opérations  décousues  qui  nous  ont  été  si  fatales  jusqu’ici, 
mais  dans  un  plan  définitivement  arrêté  et  rigoureusement 
suivi,  n 

Autour  du  ministre  on  avait  conçu  un  autre  plan.  Au  lieu 
de  faire  marcher  Bourbaki  sur  CliOtillon  sur-Scinc,  on  avait 
décidé  de  le  faire  opérer  dans  l’extrême  Est,  de  manière  à 
amener  la  levée  du  siège  de  Béfort,  à occuper  les  Vosges  cl  A 
couper  les  lignes  ferrées  venant  d'Allemagne,  pour  se  retour- 
ner ensuite  vers  Paris  en  donnant  la  main  A Faidherbc.  Celte 
opération  dans  une  pareille  saison  avec  des  troupes  nou- 
velles, dans  un  pays  de  montagnes  que  la  Jieige  recouvrait  et 
où  tout  était  difficile,  présentait  la  réussite  à une  date  d’é- 
chéance telle  que  le  général  Chanzy  crut  devoir  tenter  un 
dernier  effort  pour  la  restreindre  et  ramener  le  plus  promp- 
tement la  première  armée  sur  Paris,  dont  les  ressources 
s'épuisaient,  il  insista  donc  pour  l’adoption  et  l’exécution  A 
bref  délai  du  plan  qu’il  avait  proposé.  Mais  le  conseil  du 
ministre  persista  A penser  que  la  tentative  combinée  sur  Paris 
serait  plus  efficace  dans  les  conditions  de  son  projet,  qui  don- 
nerait le  temps  d'achever  l’organisation  du  19"  et  du  25*  corps 
destinés  A renforcer  la  deuxième  armée,  et  dont  le  concours 
paraissait  indispensable. 

Iæ  première  armée,  A ce  moment  sous  les  murs  de  Vcsoul, 
poursuivit  donc  ses  opérations  dans  l’Ksl;  le  général  Faid- 
herbe  continuait  son  premier  programme  dans  le  .Nord  ; le 
raouvemcntsimull.-iné  sur  Paris  devenait  dès  lors  inexécutable. 
I.a  deuxième  armée  n’avait  plus  A compter  sur  une  diversion 
ou  sur  un  soutien  ; elle  n’avait  qu’A  achever  sa  réorganisa- 
tion, A SC  fortifier  solidement  sur  les  positions  du  Mans  pour 
y recevoir  l’ennemi  s’il  s’y  présentait,  ou  bien,  si  les  événe- 
ments lui  en  fournissaient  l’occasion,  A tenter,  après  avoir 
assuré  scs  derrières,  un  mouvement  hardi  et  rapide  dans  la 
direction  de  Paris. 

Du  23  décembre  au  10  janvier,  des  colonnes  mobiles  ne 
cessèrent  de  surveiller  l’ennemi  entre  la  Sarthe  et  l'Huisne, 
cuire  l'Huisne  et  le  Loir.  Après  lui  avoir  livré  plus  de  vingt 
combats,  dont  quelques-uns,  notamment  ceux  de  Saint-Quen- 
tin, près  de  Montoirc  (27  décembre)  et  de  Villcthion  (G  jan- 
vier) firent  honneur  A nos  jeunes  troupes  pressées,  de  tous 
cotés,  par  les  deux  armées  allemandes  qui  s’avançaient,  l’une 
par  la  vallée  du  Loir,  l’autre  pai*  celle  de  l’Huisne,  elles 
durent  battre  en  retraite  sur  leurs  positions  défensives.  Le 
10  janvier,  au  soir,  toute  l’armée  se  trouvait  réunie  autour 


du  .Mans.  Tout  présageait  pour  le  lendemain  une  bataille  im- 
portante. La  deuxième  armée,  qui,  depuis  la  reprise  d’Or- 
léans n’avail  cessé  de  combattre,  disputant  pied  A pied  le  ter- 
rain entre  la  Loire  et  la  Sarthe,  avait  de  nouveau  en  face 
d’elle  les  armées  du  prince  Charles  et  du  grand-duc  de 
Mceklembourg,  renforcées  par  le  corps  bavarois  qui  s’était 
reconstitué,  et  par  les  troupes  tirées  de  l’investissemenl  do 
Paris.  C’étaient  180  000  liommcs  dont  elle  allait  avoir  A sou- 
tenir le  choc,  avec  des  forces  bien  inférieures.  Le  camp  de 
Conlie,  où  avaient  été  réunis  les  mobilisés  bretons,  cl  dont 
l’organisation  n’avait  rien  produit  de  sérieux,  venait  d'être 
levé.  Des  60000  hommes  qu’il  devait  fournir  A la  deuxième 
armée,  on  ne  put  tirer  qu’environ  9 A 10000  combattants, 
m il  armés  de  fusils  de  différents  modèles,  A peine  exercés, 
manquant  do  cadres,  mal  vêtus,  mal  approvisionnés,  et 
n’ayant  môme  pas,  A leur  arrivée  au  Mans,  les  munition.-î  qui 
leur  étaient  indispensables.  Cette  troupe  cl  neuf  bataillons 
■ des  mobilisés  de  la  Mayenne  remplirent  seuls  les  vides  faits 
' dans  la  deuxième  armée  par  les  combats  meurtriers  qu’elle 
1 livrait  depuis  les  premiers  jours  de  décembre.  Les  19"'  cl 
: 25»  corps,  qui  devaient  la  renforcer,  étaient  encore  en  veie 
de  formation. 

I.a  lutte  SC  préparait  menaçante,  mais  il  n’y  avait  plus  A 
l'éviter.  Dans  la  journée  du  10  janvier,  le  général  Chanzy  fil 
ses  dispositions  pour  assurer  de  toutes  parts  la  défense  des  ap- 
proches de  Vendôme.  Ijc  vice-amiral  Jauréguiberry  au  sud 
du  .Mans,  entre  la  rive  gauche  de  la  Sarthe  et  celle  deniuisnc, 
avait  le  commandement  supérieur  des  troupes  chargées  de 
garder  les  positions  qui  commandent  la  roule  de  Tours  ; A 
I l'Est,  entre  l’IInisnc  et  la  route  de  Sainl-Calais,  le  général  de 
(xjlomb,  commandant  du  17®  corps,  occupait  fortement  le 
plateau  d'Auvours;  au  Nord,  entre  le  cours  supérieur  de  la 
.Sarthe  et  l’Huisne,  le  général  Jaurès,  avec  le  21®  corps,  gar- 
dait les  hauteurs  qui  dominent  la  rive  droite  do  cette  der- 
nière rivière.  Les  nouveaux  contingents  fournis  par  l’armée 
de  Bretagne  furent  répartis  sur  les  positions  occupées  aupa- 
ravant par  le  17®  corps  au  dclA  de  la  .Sarthe,  couvrant  les 
roules  d’Alençon,  de  Conlie,  de  Laval  et  la  ligne  d’Angers. 

La  bataille  s’engagea  A notre  droite,  sur  les  hauteurs,  en 
avant  de  Pontlicu.  L’amiral,  qui  commandait  de  ce  côté,  dé- 
ployant sa  vigueur  ordinaire,  maintint  toutes  ses  positions. 
Au  centre,  le  général  de  Colomb  lutta-  péniblement  sur  le 
plateau  d’Auvours,  que  l’ennemi  menaça  un  instant  d’occu- 
per tout  entier;  mais  un  effort  vigoureux  du  général  Gou- 
jard  l’en  chassa,  et  nous  laissa  maîtres  des  positions.  A gau- 
che, le  général  Jaurès  combattit  -sans  perdre  un  pouce  de 
terrain.  L’ennemi  avait  fait  do  grands  efforts  sur  tout  le  front 
de  nos  lignes.  Ses  pertes  étaient  considérables.  L’attitude  des 
troupes  avait  été  bonne  et  devait  donner  confiance.  Cette 
première  bataille  du  .Mans,  si  elle  se  fût  terminée  lA,  était 
incontestablement  une  victoire.  Malheureusement  un  inci- 
dent fatal  vint  détruire  tout  le  succès  de  la  journée.  Les  mo- 
bilisés de  Bretagne,  chargés  de  défendre  l’importante  position 
de  In  Tuilerie,  au  centre  de  la  ligne  occupée  par  l’amiral,  au 
sud  du  Mans,  fuirent  saisis  de  panique  devant  un  retour  of- 
fensif, tenté  A la  tombée  do  la  nuit  par  rennemi,  et  lâchèrent 
pied  sans  résistance.  Ce  fut  le  signal  de  la  débandade  sur 
toute  la  rive  gauche  de  l’Huisne.  En  vain  l’amiral  essaya  de 
faire  reprendre  la  position  abandonnée.  Les  troupes,  chargées 
de  cette  attaque,  s’enfuirent  et  se  débandèrent  au  premier 
coup  do  fusil.  Il  Les  hommes,  harassés  de  fatigue,  effarés  par 
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cette  agression  au  milieu  des  tém'brcs,  dont  ils  no  pouvaient 
SC  rendre  compte,  Taisaient  quelques  pas,  s’arrêtaient  et  se 
couchaient  sur  la  neige.  » Encouragés  par  ce  succès  inespéré, 
les  Allemands  s’étaient  reportés  en  force  sur  Aiivours  et 
avaient  obligé  nos  troupes,  ébranlées  à la  nouvelle  de  ce  qui 
se  passait  sur  leur  droite,  A abandonner  le  plateau  et  A re- 
passer riluisnc.  A huit  lieurcs  du  matin,  le  12,  l'amiral  télé- 
graphiait au  général  en  chef  : « Je  suis  désolé  d’être  obligé 
de  dire  qu’une  prompte  retraite  me  semble  impérieusement 
commandée.  ■> 

Il  fallut  SC  rendre  A l'évidence,  et  faire  une  nouvelle  étape 
sur  cette  route  douloureuse  que  la  deuxième  armée  suivait 
depuis  Orléans,  marquant  chacun  de  ses  pas  d’un  comhal  et 
du  meilleur  do  son  sang.  Le  général  Chanzy  céda,  le  cœur 
brisé  cl  « en  pleurant  de  rage  ».  La  victoire  qu’il  tenait  et 
qui  était  duc  A son  indomptable  ténacité  et  A sa  science  stra- 
tégique, A laquelle  rennemi  lui-même  a rendu  justice,  lui 
échappait  encore  une  fois,  et,  avec  elle,  la  possibilité,  sinon 
l’espoir  de  sauver  la  France,  car  sa  fui  patriotique  dans  les 
chances  d’une  lutte  A outrance  n’était  pas  moins  tenace  que 
sa  résistance  sur  les  champs  de  bataille.  « Quelle  que  soit  la 
cruauté  de  la  fortune  A notre  égard  »,  lui  écrivait  le  ministre 
do  la  guerre  après  la  bataille  du  .Mans,  «elle  est  impuissante 
A lasser  des  hommes  tels  que  vous,  qui  sont  résolus  A soute- 
nir jusqu'A  épuisement  total  la  guerre  sainte  contre  l’étran- 
ger. » 

La  retraite  une  fuis  décidée,  « il  n’y  avait  plus  qu’A  éviter 
un  désastre  et  A sauver  l’armée  : il  fallait  pour  cela  empê- 
cher l’encombrement  de  la  ville  du  Mans,  le  désordre  sur  les 
ponts,  dans  les  rues  et  sur  les  routes.  Tons  ces  mouvements 
A exécuter  pur  des  corps  en  grande  partie  débandés,  aboutis- 
sant tous  A des  passages  restreints,  en  vue  de  l’ennemi,  étaient 
de  la  plus  grande  dirticullé.  Les  généraux  et  les  chefs  de 
corps,  pénétrés  de  la  gravité  de  la  situaliou,  redoublèrent 
d’énergie;  l’amiral  sut  masquer  le  passage  du  pont  de  Pont- 
lieu,  cl,  lorsque  les  Allemands,  qui  ne  se  reudaient  pas  en- 
core exactement  compte  de  ce  qui  se  passait,  se  hasardèrent 
à l’extrémité  du  faubourg,  le  matériel  ainsi  que  toutes  les 
troupes  avaient  franchi  le  pont,  dont  les  gendarmes  du  gé- 
néral Bourdillon  défendirent  courageusement  l’accès  jusqu'au 
dernier  moment,  et  que  le  génie  fit  sauter  lorsque  la  tête  de 
la  colonne  ennemie  n’en  était  plus  qu’A  quelques  mètres.  » 

Dans  la  journée  du  13,  toute  l’armée  se  trouva  sur  la  rive 
droite  de  la  Sarthe,  sur  la  route  de  .Sillé-le-liuillaume.  L’en- 
nemi ne  se  montra  du  reste  eutreprenunt  nulle  part.  « 11  est 
évident  que,  le  11  au  soir,  les  Allemands  sec  onsidéraicnl  sinon 
comme  battus,  tout  au  moins  comme  obligés  A recommencer 
le  lendemain  leurs  efforts  de  la  veille,  et  que,  le  12  au  malin, 
malgré  le  fatal  incident  qui  avait  emmené  leur  gauche  sur 
la  position  de  la  Tuilerie,  ils  ne  croyaient  point  A une  retraite 
de  la  deuxième  armée  française.  C’est  ce  qui  explique  qu’ils 
n’aient  pas  profilé  de  cette  occasion,  et,  qu’une  fois  fixés  sur 
nos  mouvements,  ils  n’aient  pas  été  A même  de  nous  pour- 
suivre. Ils  avaient  du  reste  considérablement  souffert  pendant 
les  trois  derniers  jours;  leurs  soldats  étaient  épuisés;  ils  ne 
les  avaient  soutenus  que  par  des  distributions  d'eau-de-vie, 
faites  A profusion,  et  il  leur  fallait  rallier  leurs  colonnes, 
dont  quelques-unes  avaient  déjA  commencé  un  mouvement 
rétrograde,  et  pourvoir  aux  soins  A donner  A leurs  nombreux 
blessés.  » 

Le  général  Chanzy  songeait  A se  retirer  sur  Alençon.  « I.A, 


I me  réunissant  au  deuxième  corps  encore  intact,  ralliant  au- 
I tour  de  moi  tout  ce  qui  avait  du  cœur  dans  la  deuxième  ar- 
j mée,  j’aurais  marché  sur  Paris  : tous,  cette  fois,  prévenus 
qu’il  fallait  arriver  ou  mourir.  » (Lettre  au  ministre  de  la 
I guerre,  13  janvier).  Mais  le  ministre  de  la  guerre,  préoccupé 
pour  iteuncs  et  pour  Nantes,  prescrivit  la  retraite  sur  la 
Mayenne.  Les  différents  corps  furent  dirigés  sur  Laval,  où  le 
général  allait  concentrer  l’armée  et  liAlcr  sa  réorganisation. 
O Telle  va  être  désormais  mon  unique  pensée,  » écrivit-il  le 
13  janvier  au  ministre  de  la  guerre,  « et  j’y  réussirai.  Si  le 
suprême  bonheur  de  sauver  Paris  nous  échappe,  je  n’ai  pas 
oublié  qu’après  lui,  il  y a encore  la  France,  dont  il  faut  sau- 
ver l’existence  et  l'honneur.  » 

La  retraite  sur  Laval  fut  la  plus  pénible  de  la  campagne. 
L’état  moral  des  troupes  était  déplorable.  Elles  étaient  à bout 
de  forces.  « Le  temps  était  d’une  rigueur  exceptionnelle  : la 
neige  ne  cessait  pas  ; le  froid  était  intense  ; le  pays  n’offrait 
plus  d’abris;  les  convois  ne  marchaient  qu’avec  les  plus  gran- 
des difficultés;  les  distributions  de  vivres  ne  pouvaient  se  faire 
exactement,  et  les  hommes,  vêtus  d’une  façon  insuffisante, 
mal  chaussés  pour  la  pluprrt,  constamment  mouillés  sans 
pouvoir  SC  sécher,  se  laissaient  aller  au  découragement.  Il 
fallait  cependant  faire  tête  A l’ennemi,  qui  apparaissait  sur 
toutes  les  routes  en  avant  de  nos  lignes.  I.a  retraite  sans  com- 
battre, c’était  la  débandade,  l’abandon  d’une  partie  de  notre 
matériel,  cl  peut- être,  si  les  Allemands  étaient  audacieux,  la 
perte  de  l’armée.  » 

Cependant,  sur  les  deux  ailes,  A Sillé-lc-Guillaume  et  A 
Saint-Jean-sur-Krve  (15  janvier),  l’armée  tint  tête  A l'ennemi 
et  lui  infligea  des  perles  sérieuses,  surtout  dans  le  second  de 
ces  engagements,  où  les  Prussiens  laissèrent  sur  le  terrain 
3000  hommes  tués  ou  blessés.  Ce  furent  les  derniers  combats 
importants  de  la  campagne.  Le  16,  la  retraite  des  différents 
corps  derrière  la  Mayenne  était  effectuée.  La  deuxième  ar- 
mée était  encore  une  fois  conservée  au  pays. 

La  Mayenne,  derrière  laquelle  elle  s’établissait  pour  dis- 
puter l’Ouest  de  la  France  A l’cnuemi,  forme  une  bonne 
ligne  de  défense.  La  position  de  Laval,  au  centre  de  cette 
ligne , avait  une  grande  importance  stratégique  comme 
nœud  de  toutes  les  roules  conduisant  A Tours,  A Angers, 
.Nantes,  Rennes,  Le  Mans,  Alençon,  et  Domfront  où  se  con- 
centrait le  19"  corps,  qui  venait  renforcer  l’aile  gauche  de  la 
deuxième  armée.  Le  terrain,  couvert  d’arbres,  coupé  de  haies, 
de  talus,  de  ravins  et  de  chemins  creux,  offrait  des  avantages 
A la  défense,  et,  dans  le  cas  d’un  nouvel  échec,  l’armée  pou- 
vait se  retirer,  soit  derrière  la  Vilaine,  en  couvrant  la  Bre- 
tagne, soit  derrière  les  lignes  de  Carenlan,  en  couvrant  la 
Normandie.  Il  fallait  opter  entre  les  deux  directions.  La  re- 
traite sur  la  Bretagne,  en  utilisant  les  lignes  de  défense  suc- 
cessives qu’elle  présente,  permettait  de  prolonger  la  résis- 
tance; mais,  une  fois  la  Vilaine  perdue,  les  Allemands  envahis- 
saient la  Manche,  et,  maîtres  du  cours  inférieur  do  la  Loire, 
menaçaient  Bordeoux  et  le  sud-ouest  de  la  Franco.  La  retraite 
derrière  les  ligues  do  Carentan  paraissait  préférable  ; elle 
permettait,  tout  en  couvrant  la  Normandie,  de  se  porter  sur 
la  Seine  et  sur  Paris.  Mais,  pour  s’arrêter  A ce  dernier  parti, 
il  fallait  assurer  la  défense  de  la  Bretagne,  en  organisant  les 
forces  locales  de  ce  pays  si  admirablement  disposé  pour  la 
guerre  de  partisans.  Les  mobilisés  bretons,  dont  on  n’avait  pu 
tirer  parti  par  suite  des  mauvaises  dispositions  du  camp  de 
Conlie,  y pouvaient  être  utilises,  alors  que,  réunis  sous  des 
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cher»  de  leur  choix,  ils  sentiraient  que  c'dlaicnt  leur  sol, 
leurs  fujers  et  leurs  familles  qu'ils  allaient  défendre.  Ainsi, 
le  commandant  de  la  deuxième  armée  ne  désespérait  pas  en- 
core de  la  situation.  « Si  grands,  si  pénibles  qu’eussent  été 
les  derniers  revers,  sa  conflance  n'avait  pas  été  ébranlée.  Son  j 
but  restait  le  mémo:  arrêter  l’invasion,  et,  par  des  efforts  su-  j 
prémes,  s'ils  étaient  bien  combinés,  aider  les  défenseurs  de  i 
Paris  A rompre  rinvestissement  qui  les  isolait  du  reste  de  la 
France,  a l.c  général  Chaniy  exposa  ses  vues  au  ministre  de 
la  guerre  qui  arriva  A l.aval  le  19  janvier.  On  a reproclié  à 
M.  Gambetta  d'avoir  subordonné  la  guerre  à la  politique,  l'œu- 
vre do  la  défense  nationale  à l’intérêt  de  son  parti,  de  s’élre 
montré  enfin  moins  préoccupé  do  sauver  le  pays  que  la  lté-  | 
publique.  Écoutons  le  général  Ghansy.  «Toute  préoccupalinu  | 
politique  devant  s'effacer  en  présence  de  celle  grande  œuvre 
de  la  défense  nationale,  il  était  nécessaire  que  tous,  géné- 
raux, ofilciers  et  soldats,  sussent,  sans  arrière-pensée,  qu'ils 
ne  combattaient  pas  pour  un  parti,  mais  bien  pour  le  salut  de 
la  patrie.  Le  général  en  chef  demanda  au  ministre  do  l’atllr- 
mer  devant  tous  les  chefs  supérieurs  de  la  deuxième  armée, 
réunis  à cet  effet  dans  les  salons  de  la  préfecture.  M.  Gam- 
betta, animé  des  sentiments  les  plus  patriotiques,  le  lit  avec 
beaucoup  de  force  cl  d'éloquence,  annonçant  lui-méme  qu'il 
conliait  aux  grands  noms  de  la  Drelagne,  quelles  que  fussent 
leurs  opinions,  le  commandement  des  forces  destinées  é en 
interdire  l’accès  i l'ennemi.  Les  colonels  C.barrellc  et  Calheli- 
neau,  nommés  généraux  au  litre  auxiliaire,  reçurent  chacun 
15  000  mobilisés  qu'ils  devaient  réunir  tout  de  suite  é leurs 
volontaires.  • 

Cependant  la  deuxième  armée  se  réorganisait  rapidement. 

A la  date  du  27  janvier,  elle  était  de  nouveau  prèle  à mar- 
cher avec  quatre  corps  donnant  près  de  150  000  hommes 
d'infanterie,  plus  de  6000  cavaliers  et  5'i  batteries  d’artillerie, 
sans  compter  les  mobilisés  bretons  en  organisation  et  qui, 
une  fois  prêts,  devaient  porter  A 235000  hommes  l’effectif 
général  des  forces  dont  nous  disposions  dans  l'Ouest.  ^ 

MalheureusomeTil,  Paria  venait  de  livrer  son  dernier  com- 
bat (sortie  du  «janvier);  scs  ressources  étaient  épuisées; 
l’armée  du  Nord  et  celle  de  l'Est  balloicnl  en  retraite,  et  | 
M.  Jules  Favre  négociait  à Versailles  l'armistice  conclu  le  j 
28  janvier.  Les  hostilités  étaient  suspendues  jusqu'au  10  fé-  i 
vricr.  Flics  ne  devaient  pas  se  rouvrir.  L'assemblée  nationale  > 
ralifla,  le  1"  mars,  Ica  préliminaires  de  paix.  La  deuxième  ' 
armée,  abandonnant  la  défense  de  l'Ouest  aux  farces  de  la 
Bretagne,  venait  de  se  iKvrlcr  au  sud  de  la  Loire,  pour  couv  rir  | 
l’Assemblée  réunie  à Bordeaux,  et,  ai  les  événements  l'exi- 
gcaienl,  disputer  le  midi  de  la  France  à l'invasion.  Après  1a 
ealaslniplie  de  l’armée  de  l’Est,  qui  suivit  de  prés  la  capitula  ■ 
lion  de  Paris,  elle  était  restée  la  seule  force  capable  de  con- 
tenir les  prétentions  de  l’ennemi  et  de  lui  imposer  le  respect 
de  la  Franc:  vaincue.  Ce  sera  son  honneur  cl  celui  de  son 
général,  qui,  après  cinq  mois  de  luttes  incessantes,  sut  la  con- 
server « entière,  debout  et  les  armes  à la  main  au  moincnl 
où  se  signait  la  paix.  » 
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Les  deralera  phlloasvphea  da  paganlnme. 

1.0  philosophie  dominante,  é l'époque  de.  Sénèque,  était 
le  stoTcismc-  Les  doctrines  stoïciennes  étaient  en  honneur, 
non-seulement  parce  qu'elles  répondaient  mieux  que  les 
autres  à un  certain  idéal  de  vertu  qui  convenait  à la  rigidité 
romaine,  mais  aussi  parce  qu’elles  formaient  comme  un 
arsenal  où  l’on  puisait  des  armes  de  guerre  contre  les 
puissants  du  jour.  Alticher  le  sloicismc,  alors  même  qu'on  en 
connaissait  mal  les  théories,  c'était  faire  acte  d'opposition 
contre  les  empereurs  et  leur  cour.  En  professant  pour  les 
richesses,  les  plaisirs,  ica  honneurs,  un  dédain  affecte,  on 
rabaissait  ceux  qui  possédaient  tout  cela,  on  faisait  acte 
d'hostilité  contre  eux.  La  philosophie  stoïcienne  servait  de 
manteau  A l'opposition  politique.  11  aufnsoil  de  prendre  la 
tenue  cl  le  costume  du  stoïcien,  et  de  se  promener  ainsi  dans 
la  rue,  cheveux  ras,  sourcil  haut,  avec  un  maintien  digne 
sans  impertinence,  pour  que  le  délateur  dit  aussitôt  : « VoilA 
un  ennemi  de  l'État  et  de  l’empereur  I ■ 

C'est  par  lA  que  s'expliquent  certaines  persécutions  aux- 
quelles furent  en  bulle  des  hommes  qui,  au  premier  abord, 
paraissent  des  plus  innocents.  On  punissait  leur  attitude 
stoïcienne,  c'esl4-dire  hostile  A César.  VoilA  pourquoi  l'his- 
loire  de  Tacite  est  remplie  de  tant  de  beaux  trépas,  et  voilA 
pourquoi  Bomitien  fit  un  jour  exiler  tous  les  philosophes.  La 
philosophie,  et  par  son  enseignement,  cl  quelquefois  par  son 
silence,  était  devenue  une  protestation  contre  les  maîtres  de 
l’empire  romain. 

Aussi  prit-elle  alors  un  caractère  mondain,  mais  sans  se 
dépouiller  toutefois  de  sa  gravité.  Nombre  de  patriciens  tirent 
profession  d’élre  philosophes,  encore  bien  qu’iis  n'eussent 
point  étudié  spécialement  les  questions  philosophiques.  Les 
femmes  patriciennes  elles-mêmes,  pour  se  séparer  des  dames 
de  la  cour,  affectèrent  une  grande  simplicité,  un  air  de  sa- 
gesse stoïcienne,  un  langage  bref  et  sentencieux.  Telles  fu- 
rent, entre  autres,  les  deux  Arria,  célèbres  par  leurs  vertus, 
et  que  l'on  regardait  comme  lus  saintes  du  stoïcisme. 

L’école  stoïcienne  se  met,  pour  la  première  fois,  à instruire 
les  femmes  et  même  les  esclaves.  Cicéron  en  avait  donné  le 
précepte  : • Mutieribus  et  servis  esse  phtîosnphandum,  » Les 
stoïciens  appliquent  ce  précepte  et  prêchent  partout  leur 
doctrine. 

Depuis  Auguste,  tous  les  poêles  avaient  commencé  A la  cé- 
lébrer. Il  n'est  pas  Jusqu'A  l'épicurien  Horace  qui. A scs  heures, 
ne  soit  stoïcien  : 

VIrtutis  vers  custos  rigidusque  satelles. 

Juvénal,  qui  fait  profession  de  ne  pas  trop  distinguer  les 
doctrines,  est  tout  pénétré  de  stoïcisme.  .Sénèque  le  tragique 
place  les  sentences  stoïciennes  dans  la  bouche  de  ses  héros 
mythologiques,  l’erse  écrit  le  manuel  moral  du  stoïcisme. 
Lucaiii  en  fait  une  sorte  de  profession  do  foi  républicaine.  Le. 
monde  lettré  tout  entier  subit  l'inllucnce  de  celte  grande  phi- 
losophie. 

Le  stoicumo  est  dans  toute  sa  beauté  et  dans  sa  pleine  vi- 
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gueur  ATec  itpicU^lc,  ud  esclave,  cl  Mart-Aurèle,  un  empe- 
reur. 

Tdiil  que  lapdlre du  renoncemeDt.du mépris  des  honneurs 
et  dos  richesses,  était  Sénéque,  qui  avait  richesses  et  hon- 
neurs, un  pouvait  se  délier  de  lu  doctrine  sluïcicmie,  on  pou- 
vait en  suspecter  l’apologislc.  U était  sincère,  sans  doute; 
mais  on  pouvait  ne  pas  ertnre  à sa  sincérité.  — Puis,  c'élait 
un  riiélcur  : il  Jetait  le  luxe  de  son  style  sur  les  préceptes  les 
plus  sévères.  Il  rcsecmblait  ainsi  à un  homme  qui  présonto- 
rail  à d autres  des  mots  de  pauvres  surdos  pluls  d’ur.  De  là  ic 
peu  de  crédit  qu'il  obtint. 

Au  contraire,  dans  les  œuvres  d'Épictôlo,  on  aperçoit  un 
homme  dont  le  caractère  est  tout  d une  pièce,  ne  connaît 
pas  les  accommodements  et  fait  ce  qu'il  dit,  sans  que  rien 
puisse  le  plier.  Le  tyran  veut-il  dompter  son  Ame?  « lUen,  dit 
Épiclète,  ne  peut  dompter  la  volonté  qu'eUc-ménie.  Si  (u 
dis  : Je  te  ferai  mettre  les  chaînes  aux  pieds,  celui  qui  n'es- 
lime  que  sa  volonté  répond  : Si  cela  te  parait  bon,  cnchaliie- 
moi.  ~ Tu  n'en  es  pas  ému  ?—  Je  iTen  suis  pas  ému.  — Je  te 
montrerai  bien  que  je  suis  le  maître.  ~ El  comment  le  se- 
rais-tu ? Jupiter  ma  créé  libre...  — Je  le  ferai  couper  la  tète. 
~ Très-bien...  Un  corps  c>t  plus  fort  qu’un  corps,  plusieurs 
sont  plus  forts  qu'un  seul;  uu  brigand  est  plus  fort  qm^  celui 
qui  ne  Ucsl  pas.  Mais  il  n’y  a iK)itil  de  force  qui  puisse  ucca- 
bicr  une  Ame  saine  et  droite.  0 

On  seul,  dans  ce  dialogue,  un  ton,  pour  ainsi  dire,  corné- 
lien. Mais  fvpictèle  ne  se  conteule  pas  d'ètrc  stoïque  dans  ses 
discours  ; il  l'est  aussi  dans  sa  vie.  Lorsqu’il  fut  exilé  par 
Oomilien,  avec  les  autres  philosophes,  il  mipporia  son  exil 
sans  ilécbir  et  de  bonne  grAco.  Esclave  alTranchi.  on  raconte 
que  son  maître  lui  avait  tordu  la  jambe  dans  un  instrument 
de  torture.  «Vous  allez  me  la  casser  »,  lui  UU  (raaquiUemcnl 
lüpiclèle.  Le  inaitre  ayant  jvoursuivi  ce  jeu  barbare,  la  jambe 
SC  rompit  en  eilet.  • Je  vous  l'avais  bien  dit  »,  reprit  le  philo- 
sophe. Yfüî  ou  faux,  ce  trait  d'insensibilité  stoïque  fut  très- 
admiré  dans  1 antiquité.  «>  Est-cc  que  votre  Christ  an  milieu 
de  Sun  supplice,  demanda  plus  tard  Cclse  eux  chrétiens  ses 
adversaires,  a jamais  rien  dit  de  si  beau?  » A quoi  Origène  se 
contenta  de  répoudre  : « Notre  Pieu  n'a  rien  dit,  cl  cela  est 
encore  plus  beau.  » 

Le  stoïcisme  prend  dans  Marc-Auride  un  caractère  tout  dif- 
férent. Celui-ci  n'est  plus,  comme  Épiclètc,  une  sorte  d’ana- 
chorète païen  privé  de  tout,  sans  biens,  sans  famille,  sans 
patrie  : c'est  un  empereur.  Eomblé  des  biens  de  cc  monde,  il 
les  a Cl)  dégoût.  Au  lieu  de  se  roidir,  comme  Ëpictèle,  il  est 
doux  et  Irialc.  « La  douceur,  dit-il,  et  1a  bonté,  ont  quelque 
chose  de  plus  m‘tle.  » (i’est  à la  Bonté  que,  le  prornier,  il 
eut  1 idée  de  Ix^’ilir  un  temple,  et  cc  fut  le  seul  temple  qu'il 
éleva.  .Marc-Aurèlc  ne  songe  quVi  s’emhellir  de  mansuétude, 
de  simplicité,  de  pudeur  et  d'inditTérenccà  l'égard  des  choses 
terrestres.  11  finit  par  s<^  désintéresser  entièrement  du  monde. 
«Quand  serai-je  délivré?  Jusqu'i  quand  resterai-je  ici?» 

5 ccrie-l-il.  H aspire  à retrouver  Dieu  qui  est  la  Raison  uni- 
verselle répandue  dans  toute  la  nature.  .Ses  sont  em- 

preintes d ut)  esprit  profoiidémenl  religieux  : le  livre  qui  les 
contient  est  l un  des  plus  nobles,  des  plus  pieux,  des  plus 
éiitiauU  de  rauliquité. 

Après  lui,  c'en  est  fait  de  la  philosophie,  cuimue  c’en  est 
fait  des  mœurs  et  des  lettres.  Ou  a renonce  aux  hautes  spécu- 
lations; on  se  perd  de  plus  en  plus  dans  un  édeclistnc  obscur 
cl  qui  prouve  1 ignorance  de  l'époque.  Ün  est  tout  à la  fois 


{ platonicien , stoïcien,  épicurien,  sans  trop  savoir  comment, 
! ni  pourquoi. 

! Quelques  hommes  cependant  surnagent  au  milieu  de  celte 
foule,  prêchant  la  morale  avec  zèle,  parfois  avec  éloquence. 
Le  plus  souvent,  les  empereurs  tiihssent  par  tes  expulser;  ou 
bien  c est  d'eux-mèmci  qu’ils  s'eu  vont  parcourir  le  monde  cl 
exercer  leur  apostolat. 

Dion  t.hrysoslome,  par  exemple,  l’un  des  plus  célèbres 
d’entre  eux,  visite  tour  A tour  la  Grèce,  l'Ëgyple,  s'arrête  A 
Alexandrie,  où,  voyant  les  matelots  et  les  courtisans  livrés  à 
I des  plaisirs  coupables,  il  les  exhorte  à s'amender,  malgré  les 
injures  et  les  menaces  qu’on  lui  adresse,  i’uis  il  se  rend  A Ni- 
comédie  et  à Mcée,  villes  troublées  par  les  divisions,  et  il  y 
prononce  des  harangues  sur  la  «tuncordc.  De  lA  il  gagne  Olym- 
pic,  où  il  fait,  sur  les  attributions  de  Jupiter  Olympien,  un 
discours  qui  inspire  A scs  auditeurs  la  plus  grande  considéra- 
tion {tour  sa  science.  Enfin,  il  se  tmiisportc  jusque  sur  les 
bords  du  Boryathène,  auprès  de  populations  moitié  grecques, 
moitié  barbares,  et  il  leur  adresse  des  discours  que  celles-ci 
oui  grand’]>eine  à comprendre. 

Assurément,  ces  elTorls,  ce  zèle  pieux,  ont  quelque  cIiojmî 
j de  respectable;  mais  trop  souvent  la  science  manquait  à ceux 
qui  prenaient  un  tel  rôle  : il  en  résulta  que  tout  le  monde  sc 
crut  apte  A prêcher  cette  morale  qui  n’exigeait  point  d’études 
préalables  et  particulières.  C'est  alors  que  commencèrent  ces 
scènes  tristement  grotesques,  que  l.ucicn  nous  retrace,  cl 
dans  lesquelles  on  voit  des  ignorants,  des  hommes  dépourvus 
de  toute  idée  cl  vides  de  scieucc,  prétendre  iustruirc  et  ré- 
genter les  autres.  Pourquoi  non?  Le  métier  était  lucratil  cl 
facile.  U suBisait  de  prendre  uu  manteau  troué,  de  lai>ser 
pousser  sa  barbe  et  ses  ongles,  de  tenir  A la  main  un  bAlon, 
de  débiter  quelques  phrases,  et  voilà  tout  : avec  cela,  on  ga- 
gnait de  l'argent.  Les  riches  avaient,  à cette  époque,  l'habi- 
tude  do  garder  chez  eux  et  de  choyer  un  philosophe.  L'était 
une  mode  comme  une  autre.  Dès  lors,  les  éducateurs  puhii  :s 
SC  mulliplièrcnl.  Le  premier  venu  s'improvisa  philosophe  et 
se  mit  à courir  les  mai^^ons  où  U y avait  chance  de  recueillir 
quelque  profil.  Pas  n'était  besoin  d'èlre  connu  de  ramphi- 
Iryon.  Flairait-o»  un  bon  repos?  ou  entrai..  On  commençait 
par  guurmander  le  maître  sur  son  luxe.  « Asseyez-vous  a,  di- 
sait celui-ci;  — et,  pour  désarmer  le  philosophe,  une  invita- 
tion s’ensuivait,  puis  des  cadeaux,  l.e  philosophe  acceptait 
tout,  cl  tinalement  disait  adieu  au  tonneau  de  Diogène. 

Mais  il  y oui  pis  que  cette  espèce  peu  dangereuse,  après 
tout,  de  moralistes  ignares  et  parasites  : ce  fut  la  race  des 
philosophes  charlatans  qui  se  disaient  inspirés  et  qui,  au 
fond,  n’étaiciit  peut-être  que  des  fous.  De  ce  nombre  fut 
Apollonius  de  Thyauc  qui,  tout  en  possédant  de  récites  cou' 
naissances,  s'adonna  A la  sorcellerie  et  à la  magic,  se  piqua 
de  faire  des  miracles  et  parcourut  le  monde  en  rélonnant  de 
scs  prestiges.  Mais  c’était  à 1‘eregrinus  qu'il  était  réservé  do 
donner  le  modèle  de  rcxtravagancc.  Peregrinus  était  d'abord 
philosophe  païen,  cynique.  Après  s'ètrc  converti  au  christia- 
nisme et  après  avoir  longtemps  excité  l'admiration  des  chré- 
tiens, U avait  renié  sa  nouvelle  religion  et  il  était  red  .'vetiii 
païen.  L'ne  étrange  vanité  le  tourmentait.  Il  voulait,  à tout 
prix  (c'était  la  maladie  de  l'époque),  produire  de  reffet  sur 
ses  eonlcmporainfi.  U eut  donc  l'idée  incroyable  d’aiinunecr  A 
toute  la  Grèce  qu'il  se  brûlerait  publiquemeul  sur  un  bêcher, 
comme  Hercule.  Toute  la  Grèce  accourut,  t.ucien  se  rcndil, 
comme  les  autres,  au  lieu  désigné.  Au  milieu  de  la  foule 
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incré‘îule,  Peregrlnus  parut  ; U monta  sur  le  bilclier  préparé, 
scs  disciples  y mirent  lo  fcii,  et  il  e\pira  dans  les  tiammes  en 
s’écriant  qu'il  allait  rejoindre  les  dieux  de  ses  pères.  Telle  tut 
la  fin  de  ce  triste  philosoplie,  Kn  héroïque»  si  l'on  veut,  mais 
ce  n'est  1<\  que  Théruïsme  de  la  folie,  de  la  vanité  malade  et 
du  charlatanisme. 

Cependant  a religion  chrétienne  faisait  chaque  jour  de 
nouveaux  progrès;  elle  finit,  de  succès  en  succès,  par  devenir 
ndigion  d'Élat,  à l’époque  de  Constantin,  au  iv«  siècle. 

Jusque-là,  le  chnstlanisme  avait  été  non-seulement  persé* 
cuté,  mais  méconnu  comme  doctrine.  I.es  historiens  romains 
et  grecs  n'en  comprennent  pas  l'esprit.  Ni  Tacite,  ni  Suétone, 
ne  le  connaissent  ; Pline  le  Jeune  n'en  srit  guère  plus  qu'eux  ; 
Lucien  seulement  commence  à en  soupçonner  la  véritable 
nature. 

Mais,  au  tv'  siècle,  le  christianisme  est  en  pleine  lumière; 
il  éclipse  tout  à fuit  la  philosophie  en  pleine  décadence  et  ce 
qui  reste  de  la  littérature  profane.  Néanmoins  on  aurait 
grand  tort  de  croire  que  déjà  la  philosophie  n'existait  plus, 
que  le  paganisme  était  complélemcnt  tini  et  qu'il  nu  conser- 
vait plus  ni  espérances,  ni  doctrines,  ni  partisans.  Les  trois 
quarts  du  monde  étaient  encore  païens  à cette  date.  La  reli- 
gion païenne  avait  donc  pour  elle  une  grande  majorité.  Il  ! 
s'agissait  de  la  rajeunir  on  lui  faisant  subirunc  certaine  trans- 
formation. Cest  celte  œuvre  que  (entèrent  les  philosophes 
d'alors.  Pour  soutenir  la  lutte  contre  le  christianisme,  ils  so 
rapprochèrent  de  l'antique  religion. 

I)  ailleurs,  le  paganisme  ne  résistait  pas  seulement  parle 
nombre,  mais  encore  par  la  force  de  la  coutume  cl  des  tradi- 
tions. Puis,  comme  toute  chose  qui  va  mourir,  il  avait  une 
sorte  d’énergie  fiévreuse,  factice,  des  accès  de  foi  singuliers, 
dont  la  violence  égalait  par  moments  celle  des  chrétiens. 

I.a  philosophie  chercha  à tirer  parti  de  ces  suprêmes  res- 
souiccs.  Pour  battre  les  adversaires  du  paganisme,  il  fallait 
leur  prendre  leurs  propres  armes.  I.cs  chrétiens  invoquaient 
lo  surnaturel  : les  philosophes  païens  se  mirent  à l’invoquer 
comme  eux.  L’antique  mythologie  était  décidément  trop  con- 
nue et  surannée  : ils  y mêlèrent  des  mystères  de  l'Orienl.  tis 
Iransfurmèrcnt  les  divinités  anciennes  en  symboles  dont  ils 
expliquèrent  la  signilleation.  Ils  raffinèrent  et  renouvelèrent 
la  vieille  religion  païenne;  iU  créèrent,  en  un  mot,  une  fui 
nouvelle  avec  les  débris  de  raiicienne  foi. 

A quoi  bon  ? dira-l-on  peut-être.  — Parce  qu’ils  étaient  at- 
tachés à CCS  antiques  symboles,  qui,  pour  eux,  personnifiaient 
la  famille  et  la  patrie;  parce  qu'ils  ne  retrouvaient  point, sous 
la  forme  rhrélienne  qu'ils  comprenaient  m il,  les  sentiments 
qui  leur  étaient  chens;  parce  qu'enfiiices  sciitlineuls  s'asso- 
ciaient, dans  leur  esprit,  au  culte  païen.  Ce  n'est  pas  tout  : 
ils  n'étaient  pas  liés  seulement  à ce  culte  par  des  SDiivcuirs 
patriotiques  ou  religieux,  mais  par  une  sorte  de  piété  litté- 
raire. C*c9t  sur  le  fend  païen  que  vivait  leur  littérature  ; leurs 
idées,  leurs  images  liabUueltes  étaient  euipruiitécs  au  paga- 
nisme ; Téducatiou  qu'ils  avaient  reçue  était  toute  païenne  : 
la  vieille  religion  supprimée,  que  pouvait  devenir  leur  inspi- 
ration ? 

Ils  s’attachèrent  donc  avec  énergie  au  paganisme  mourant 
et  cuireprireut  de  1c  ressusciter  La  philosophie  nouvelle  sc 
composa  de  doctrines  cyniques,  aiexandrines,  stoïciennes, 
platoiiiciennes,  orientales,  assez  confusément  rapprochées  cl 
amalgamées.  Celle  philosophie  était  dangereuse,  en  ce  qu'on 
y mêlait  des  initiations  clandestines,  de  la  thénrgie,  des 


extases,  des  pratiques  plus  ou  moins  mystérieuses,  ayant  pour 
objet  de  foire  descendre  la  divinité  sur  la  terre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  paganisme  avait  accepté,  nous  lo 
voyons,  la  lutte  avec  le  christianisme  naissant.  II  eut  mémo  un 
inslanl  Tilhision  du  triomphe. 

Le  clirisliauismc,  en  effet,  devenu,  avec  Constantin,  iino 
religion  d'l*ilal,  avait  dégénéré.  Ce  n’clail  plus  la  forte  cl 
simple  doctrine  qui  vivait  de  persécutions  et  qui  en  sortait 
plus  forte.  Constantin,  qui  en  était  le  plus  haut  représentant, 
donna  au  monde  le  spectacle  de  grands  scandales.  Le  pre- 
mier empereur  chrétien  lit  égfirgcr,  dans  un  accès  de  fureur, 
son  fîis  d'abord,  puis  sa  femme.  Ce  théologien  couronné  était 
un  demi-barbare,  peu  fait  pour  convertir  ses  sujets  à la  reli- 
gion chrétienne. 

Au  surplus,  cette  religion  el!c-mêine  était  alors  déchirée 
par  des  cjuorelles,  des  divisions  ardentes.  Sous  Constantin  cl 
ses  successeurs,  on  voit  des  schismes  armés  qui  brûlent  les 
temples,  qui  pillent,  volent,  tuent.  Contre  les  donatistc?,  il 
faut  envoyer  une  armée  qui  extermine  ces  trop  pioux  bri- 
gands. Puis,  l’arianisme  apparaît  sur  la  scène  du  monde  pour 
rcnsanglanler  ù son  tour.  Les  querelles  (héologiqncs  met- 
tent l'empire  romain  à fou  et  à sang.  Des  émeutes  chrétiennes 
éclatent  dans  toutes  les  villes;  un  en  voit  qui  n'ont  d'autre 
objet  que  de  substituer  un  évèque  à un  autre. Tous  ces  désor- 
dres font  la  joie  des  païens,  qui  assistent,  en  spectateurs,  aux 
excès  de  leurs  ennemis.  La  victoire  du  christianisme  leur 
semble  compromise.  Ccluî-cl,  infidèle  à son  origine,  devient 
même  persécuteur,  de  persécuté  qu’il  était,  et  poursuit  les 
païens  avec  autant  d'acharncrocnl  que  les  païens  le  poursiit- 
vaienl  naguère.  Au  concile  de  Sardique,  il  est  vrai,  un  concile 
condamne  les  ariens.  Mais  rapaisement  ne  se  fait  pas  encore. 

Les  chrétiens  sc  querellent  et  dogmalisont  sans  fin.  Les 
femmes  elles-mêmes  et  les  Jeunes  filles  s'en  mêlent.  Saint 
Grégoire  de  Nuzianze  est  obligé  de  leur  recommander  de 
tempérer  ce  feu  trop  indiscret. 

Les  païens  assistent  avec  une  satisfaction  secrète  nu  spec- 
tacle de  toutes  ces  disputes  religieuses,  et  ils  altcndenl  l'beuro 
de  la  revanche. 

('.cite  heure  enfin  parait  sonner.  Julien,  neveu  de  Constan- 
tin, a été  proclamé  empereur  en  Gaule.  Scs  sympathies  sont 
toutes  pour  les  païens,  qui,  depuis  son  enfance,  ont  les  yeux 
sur  lui  cl  inetlout  en  lui  leur  confiance.  H marche  sur  ('on- 
stanlinople.  Il  devient  Tuniquo  maitro  do  l'empire.  La  philo- 
sophie remonte  avec  lui  sur  le  trône. 

Mais  cc  n'était  plus  la  philosophie  de  Marc-Aurèlc;  c’était 
celle  de  Julien,  c’est-à-dire  un  iu5langcdo  philosophie  cyui- 
iiique  cl  d'illuminisme  oriental.  Julien  portail  le  minteau  des 
stoïciens,  la  barbe  longue,  et  U avait  pour  sceptre  le  bâton  de 
Diogène.  Élevé  dans  lo  christianisme,  il  l'avait  abjuré  : de  là 
8onsurni>m  d'Aposlal.  Il  voulut  rétablir  le  paganisme  cl  tra- 
vailla à cctic  entreprise  avec  une  activité  intempérante.  LfTort 
superflu  Cf  inopportun!  il  le  sentit  lui-même.  Il  vit  que  ce 
monde  païen  était  tellement  corrompu  qu’Ü  n'y  pouvait  rien 
faire.  Du  paganisme  ancien,  il  ne  restait  plus  que  les  vices, 
auxquels  donnaient  un  raffinement  de  plus  les  cultes  mysté- 
rieux de  l’Orient.  Les  bacchantes  et  les  corybantes  reparurent. 

Des  prêtreîsos  échevelées  promenèrent  en  plein  soleil  d'igno- 
bles cérémonies.  Le  paganisme  finissait  par  une  extravagante 
et  honteuse  mascarade. 

Julien  ne  put  même  pas  compter  sur  les  philusoplics.  lK>s 
qu'il  fut  empereur,  ceux-ci  accoururenf,  mai*!  pour  se  poser 
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en  martyrs  el  se  faire  payer  le»  persécutions  dont  ils  prélcn- 
daienl  avoir  été  les  siclimcs.  Leur  cupidité  Ht  horreur  À ce 
noble  esprit,  à cette  grande  âmo  de  iulien  si  malheureuse* 
ment  en  proie  à Terreur.  « Par  vous  désormais,  leur  dil'il,  la 
philosophie  est  devenue  chose  vite  et  méprisable!  « Et  ü con> 
gédia  celte  bande  famélique.  T/oraison  funèbre  de  la  philo- 
Bophie  païenne  venait  d élre  prononcée  par  le  plus  grand 
philosophe  du  temps. 


ÉTRANGER 


LA  QUESTION  OUVRIÈRE  AUX  ÉTATS-UNIS 

On  dirait  qu’il  est  dans  les  destinées  de  la  grande  Républi> 
que  américaine  de  déjouer  la  plupart  des  préûslon»  dont  elle 
a élô  Tobjet.  Do  grands  esprits,  tels  que  Coloridgc,  avaient 
annoncé  depuis  longtemps  sa  chute  ; elle  est  encore  dolKuil, 
mais,  il  fout  le  reconnaître,  elle  n’a  poul-élre  pas  réalisé  cer- 
taines espérances  que  ses  plus  enthousiastes  admirateurs 
avaient  conçues.  Qu'aurait  dit,  par  exemple,  Tillu^trc  Alexis 
do  Tocqueville,  s'il  avait  asshlé  à la  guerre  de  la  sécession, 
lui  qui  niait  Texisienco  d’intéréls  opposés  dans  les  dilTérents 
États  de  TUnion  (1)7  Qu'aurait-ll  pensé  surtout,  s'il  avait  vu 
succéder  à cette  guerre  de  race  un  antagonisme  de  classes 
assez  semblable  à celui  dont  notre  vieux  monde  est  le  théAIro 
depuis  un  siècle,  et  si  on  lui  avait  annoncé  que  de  vastes 
assemblées  populaires  se  réuniraient  un  jour,  aux  Étals- 
l'nis,  pour  agilerla  question  sociale  et  pour  protester  contre 
Tinjusto  répartition  de  la  richesse  publique  7 Car  la  Conven- 
tion Mu  Travail  — The  lahour  Convention  — dont  la  lievue 
annonçait  dernièrement  la  convocation  dans  la  capitale  de 
l'Ohio,  au  mois  d'octobre  prochain,  ne  se  propose  pas  autre 
chose  que  de  remodeler  la  société  américaine,  comme  lecon- 
grèsde  Genève  voulait  remodeler  la  nôtre. 

Pendant  longtemps,  l’Amérique  a été  considérée  comme  la 
soupape  de  sôreté  de  TKurope,  ou  comme  une  sorte  de  réser- 
voir  providentiel,  où  le  trop-plein  de  nos  grands  centres  allait 
paisiblement  se  répandre,  pour  la  plus  grande  pmspérilé  du 
nouveau  monde  et  le  repos  de  l’ancien.  Jamais  il  n’élail  venu 
h Tespril  des  adversaires  même  de  la  démocratie,  comme  il  y 
en  a,  par  exemple,  un  si  grand  nombre  parmi  les  Anglais 
qui  ont  écrit  sur  les  Élats-Tnis,  que  la  glorieuse  soupape  fini- 
rait à son  tour  par  se  détraquer,  à la  suite  d’un  fonctionne* 
ment  trop  prolongé,  et  qu’il  y aurait  une  lempèle  dans  le 
réservoir  providentiel.  Aucun  do  ces  prophètes  de  malheurs 
n'avait  prévu  cela,  pas  même  Thomas  Cariyle,  qui,  après  avoir 
caricaturé  1a  Révolution  française,  disait  en  186t  de  Tinsur- 
recliûQ  esclavagUtû  : C'est  un  feu  de  cheminée,  mais  la  maison 
pourrait  bien  y passer.  A plus  forle  raison  les  amis  de  TL'nioo, 
ceux  qui  ne  la  jugeaient  el  ne  l’admiraient  que  de  luin,  sur 
loroéritc  de  ses  auteurs  ou  sur  la  foi  de  ses  premiers  historiens, 
s'atlcndaient-ili  peu  A voir  do  Taulre  côté  de  TAIlanliquc  le 
pendant  de  celle  Sainte-Alliance  du  prolétariat,  contre  la- 
quollc  une  partie  de  la  bourgeoisie  européenne  est  obligée 

(I)  De  la  Mmooraiiê  en  Amérique,  t.  I,  p.  602. 


mainlenaiil  de  lutter.  Aussi,  la  nouvelle  dcrclte crise  a t-ellc 
causé  une  pénible  émotion  parmi  les  uns,  tandis  que  les  au- 
tres dissimulent  assez  mal  la  joie  qu'ils  éprouvent,  envoyant 
ce  qu’ils  appellent  le  fiasco  de  la  plus  grande  expérience  répu- 
blicaine des  temps  modernes.  Voyez  plutôt  les  larmes  de  cro- 
codile que  noire  bon  ami  le  Times  s’empresse  de  verser  Acette 
occasion  : a Nous  comprenons,  dit-il,  combien  il  est  pénible 
de  reconnallrc  Teiislence  do  ce  malaise  social  aux  États  Unis. 

On  s'était  llatté  qu’avec  le  suffrage  universel,  l'éducation  uni- 
verselle et  l'absence  d’armées  permanentes  et  d'institutions 
aristocratiques,  on  préviendrait  tous  les  désordres  sociaux. 

Il  n'en  est  rien;  malgré  les  ressources  exceptionnelles  du 
pays,  la  misère  y est  terrible,  et  les  ouvriers  sont  les  premiers  ^ 

à reconnaître  que  la  loi  en  est  responsable.  Il  y a peut-être 
une  cerlaiue  exagération  dans  leurs  plaintes,  mais  il  en  ressort  c 

avec  une  nouvelle  évidence  celle  vérité  que  les  réformes  poli- 
tiques sont  impuissantes  A régénérer  le  nnonde  (I).  • Quant  A 
la  vraie  conclusion,  le  Times  se  garde  prudemment  de  la  tirer 
lui-même  ; il  en  laisse  le  soin  A ce  parti,  de  jour  en  jour  plus  ; 

nombreux  en  Angleterre,  qui  regarde  avec  envie  les  institu- 
tions américaines,  el  auquel  le  grand  organe  des  classes  pri- 
vilégiées semble  dire,  comme  Tours  de  La  Fontaine  : 

Comme  me  voilà  fril!  — Comme  doit  élro  un  ours; 

. Qui  Ta  dit  qu'une  forme  est  plus  belle  qu'une  autre? 

Il  nous  parait  inféressant,  surtout  A Tbcurc  présente,  d’exa- 
miner la  nature  cl  Toriginc  d'une  crise  qu’on  représente  dèJA  ^ 

comme  fatale  à cette  oeuvre  à laquelle  s’atlacbcnt  un  des  plus  ' 

glorieu.v  souvenirs  de  noire  histoire  et  les  plus  nobles  espé- 
rances de  Thiimanilé.  Voyons  donc  en  quoi  consistent  ces 
dangers,  qui  font  craindre  aux  uns  cl  espérer  au.x  autres  la 
décadence  prochaine  de  la  démocratie  américaine,  el  recher-  ^ 

choDs  si  cette  Jeune  société  a déjà  besoin  d’une  réforme  ou  * 

d'un  sauveur.  ^ 

.‘1 

I 

Legs  de  la  monarchie  el  du  régime  colonial,  l'esclavage  était  | 

la  honte  et  la  plaie  do  la  République.  Elle  parvint  A s’en  i 

guérir,  mais  au  prix  de  quels  elTorU  et  de  quels  sacrifices  I La  e 

guerre  fut  d'abord,  là  comme  partout,  un  agent  de  démora- 
lisation. A la  faveur  des  spéculations  que  la  fourniture  des  i 

armées  occasionnait,  il  s'est  fait  pendant  ces  quaire  années,  i 

de  1801  A 1860,  un  grand  nombre  de  fortunes  scandaleuses, 
dont  les  détenteurs  étalent  aujourd’hui  unluxc  peu  conforme 
aux  principes  des  institutions  républicaines  el  que  M de  Toc-  i 

queville  ne  pouvait  guère  prévoir,  t’nc  autre  conséquence  de  i 

la  guerre  fut  le  renchérissement  de  tous  les  objets  do  con- 
sommation. Depuis  18G1,  le  prix  du  pain,  du  thé  et  du  café  i 

avait  doublé,  celui  de  la  viande  avait  augmenté  de  66  0/0,  i 

celui  des  vêlcmenls  de  75  0/0,  celui  du  combustible  de57  0/0,  i 

celui  des  loyers  de  65  0/0.  Iji  moyenne  do  la  hausse  était  de  i 

86  0/0,  tandis  que  celle  des  salaires  n’était  que  de  56  0/0  (3).  l 

La  situation  des  ouvriers  devint  déplorable  dans  les  États  ^ 

de  TEsl;  lorsque  le  parti  protectionniste  eut  tué  Tiuduslrie  \ 


(t)  Le  Times  du  26  aoOt  1871. 

(3)  Rapport  du  commiwoirs  spécial  du  rsvaim,  Iraducüoa  françaUe, 
pages  1 5 el  sulv. 
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américaine,  sous  prélexie  do  la  proléger.  Ils  se  réveillèrent 
un  jour  sans  ouvrage,  et  le  prix  des  denrées,  nu  lieu  do  bais- 
ser, subissait  de  plus  eu  plus  riiifluencc  fatale  du  tarif  des 
douanes.  .Nous  avons  déj.i  raconté  l'histoire  de  ce  suicide  ; ce 
fut  l'origine  du  paupérisme  aux  États-Unis  (1). 

Or,  pendant  ce  temps-là,  le  flot  de  l'émigration  montait, 
montait  toujours.  Les  plus  vaillants  de  ces  prolétaires  d'lr> 
lande,  d'Allemagne  et  des  pays  Scandinaves  continuaient  leur 
route  jusqu'aux  régions  du  Uar-Wcsl  ;mais  ceux  qui  n’étaient 
pas  habitués  au  travail  agricole,  les  moins  forts,  les  moins 
énergiques,  restaient  sur  le  littoral  et  augmeutaient  sans  cesse 
l'encombrement  et  la  misère  des  villes  où  l'industrie  était 
naguère  florissante.  L'émigration  européenne  rencontrait,  en 
outre,  des  concurrents  inattendus.  Jetés  par  la  spéculation  sur 
le  marché  américain,  des  milliers  de  Chinois  pénétraient  et 
pénètrent  encore,  chaque  année,  par  San- Francisco,  jusqu'au 
centre  du  pays.  Leur  intelligence  et  surtout  la  modicité  des 
salaires  dont  ils  se  conicntcnl,  les  font  rechercher  comme  ma- 
nœuvres sur  les  fermes  et  dans  certaines  industries;  comme 
ils  n'ont  pas  do  famille  cl  qu'ils  sont  sobres,  ils  vont  partout 
et  vivent  de  peu.  Ceni  mille  peuvent  arrêter  cinq  cent  mille 
émigrants  d'Lurope. 

il  n’est  pas  douteux  que  les  États  do  l'Est  traversent  depuis 
quelques  années  une  crise  économique  très-sérieuse.  Leur 
sol,  épuisé  par  une  culture  qui  ne  se  préoccupait  que  du  pré- 
sent, demanderait  aujourd'hui  une  exploitation  riche  et  in- 
telligente ; mais  ceux  qui  ont  beaucoup  de  capitaux  préfèrent 
les  employer  à des  spéculations  industrielles,  et  ceux  qui  en 
ont  peu  sont  attirés  par  le  bon  marché  et  la  bonne  qualité 
des  terres  encore  vierges  du  For- lUest.  De  sorte  que  de  vastes 
districts  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  de  l'Étal  de  New-York 
sont  redevenus  incultes,  et  que  là  où  des  milliers  de  labou- 
reurs trouvaient,  il  y a quelques  années,  une  occupation  bien 
rétribuée,  on  n'aperçoit  plus  que  des  fermes  désertes. 

C’est  ce  qui  aggrave  singulièrement  la  situation  des  journa- 
liers, unskiUed  labourers,  parmi  lesquels  se  recrute  l'armée 
déjà  trop  considérable  du  paupérisme  américain.  Mais,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  la  presque  totalité  de  ces  malheureux  sont 
des  émigrants.  I.’élément  indigène  a disparu  en  grande  par- 
tie dans  les  Étals  de  l'Atlantique  ; les  ouvriers  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  sont  en  général  originaires  d'Europe  ou  du  Ca- 
nada. L'Américain  s’est  retiré  dans  l'ouest,  de  sorte  qu'il  n'y 
a pas  d'exagération  à dire  que  les  cinq  ou  six  cent  mille  indi- 
vidus qui  vivent  aux  frais  de  l'assistance  publique  aux  Élats- 
L'nis  sont  autant  de  pauvres  que  l'Europe  leur  a jetés  sur  les 
bras.  Elle  aurait  donc  mauvaise  grâce  à leur  reprocher  d'avoir 
eux  aussi  leurs  misérables. 

Chaque  année,  la  plupart  des  États  sont  obligés  de  pour- 
voir, par  un  vole  spécial  de  fonds,  aux  frais  do  l'assistance 
publique,  et,  dans  chaque  ville,  dos  commissaires  appelés 
commissionners  of  public  charity  and  correction  en  surveillent 
l'application.  A New-York,  en  1859,  19  établissements  de 
bienfaisance  et  de  correction  abritaient  9J  272  personnes, 
dont  58  9d6à  litre  de  prisonniers.  L'assistance  à domicile  était 
en  outre  accordée  à 51  477  personnes  au  prix  de  23  000  livres 
ilorling.  Il  existe  aussi  dans  celte  ville  une  Association  pour 
améliorer  la  condition  des  pauvres  qui  fait  les  plus  louables  ef- 
forts et  dépense  un  revenu  considérable  en  bonnes  œuvres. 


(t)  Voje*  notre  article  sur  Les  effets  du  système  protectionniste  aux 
^tats-Vnis,  dans  la  Revue  du  12  août  1871, 


.Mais  New- York  ne  peut  donner  une  idée  exacte  de  la 
situation  générale  des  classes  pauvres  aux  États-Unis.  Phi- 
ladelphie, la  seconde  ville  de  TUnion,  a 700000  habitants, 
elle  possède  une  maison  do  refuge  — Almshouse,  — qui  a 
reçu  9214  personnes  en  1868;  sur  105  542  individus  secourus 
à domicile,  plus  des  trois  quarts  n'élaicnl  pas  nés  on  Amé- 
rique. A Busion,  la  proportion  des  personnes  assistées  est  un 
peu  plus  considérable  ; elle  est  au  contraire  bien  moindre  à 
Baltimore,  et  presque  insignitianlc  dans  les  villes  du  Sud, 
sauf  à la  Nouvelle-Orléans,  qui  parait  être  le  rendez-vous  pré- 
féré des  mulâtres  vagabonds  de  tonte  la  vallée  du  .Mississippi. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  les  associations  ouvrières, 
connues  sous  le  nom  de  Trades-ünions,  et  qui  existaient  à 
peine  aux  États-Unis  avant  la  guerre,  no  tardèrent  pas  à y 
acquérir  une  importance  considérable.  Leur  principe  et  leur 
mode  d’organisation  étaient  empruntés  aux  sociétés  de  ce 
genre  qui  existaient  depuis  longtemps  en  Angleterre.  Dès  le 
printemps  de  1865  elles  se  mirent  à l'œuvre  pour  obtenir  une 
réduction  de  la  durée  du  travail.  Dans  plusieurs  Étals,  celui 
de  New-York,  l’illinois,  l'Indiana,  l'Ohio,  elles  obtinrent  do 
la  Législature  une  loi  qui  fixait  la  journée  à huit  heures  de 
travail,  c’est-à-dire  qu’en  l'absence  de  stipulations  dilfércnlcs, 
le  patron  ne  pouvait  pa»  exiger  de  scs  ouvriers  un  plus  long 
travail.  Mais,  comme  ces  derniers  réclamaient  le  même  sa- 
laire que  pour  l’ancienne  journée  de  dix  heures,  les  chefs 
d'industrie  répondirent  par  un  refus  qui  inspira  aux  Trades- 
IJnions  le  projet  d'une  réunion  générale.  Elle  eut  lieu  au 
mois  d’aoùl  1867,  à Chicago.  Les  meetings  de  1865  et  de  1866 
n'avaient  réuni  que  certaines  classes  d’ouvriers;  cette  fois, 
tout  le  prolétariat  était  convoqué  à scs  grandes  assises. 

Les  Trades-Unions  paraissaient  encore  si  peu  inquiétantes, 
qu’elles  recevaient  les  encouragements  les  plus  flatteurs  des 
premiers  personnages  de  l’État  (1),  et  qu’un  industriel  amé- 
ricain, interrogé  par  les  commissaires  de  l’enquête  que  le 
Parlement  anglais  avait  ordonnée  après  les  événements  de 
Schefficld,  répondait  qu'il  regardait  ces  sociétés  comme  un 
symptôme  de  la  réconciliation  du  capital  et  du  travail  (2). 

L’assemblée  de  Chicago  ne  fit  pas  beaucoup  parler  d’elle  et 
s'occupa  assez  tranquillement  de  la  question  des  salaires,  du 
travail  des  enfants  et  de  la  meilleure  méthode  pour  assurer 
le  succès  des  grèves.  Cette  méthode  était  d’autant  plus  diffl- 
cile  à trouver  que  l’arrivée  continuelle  d'ouvriers  d’Europe 
déjouait  les  combinaisons  les  plus  habiles.  Il  suffisait  aux 
patrons  d'avoir  un  peu  de  patience  pour  être  bientôt  en  me- 
sure de  remplacer  les  grévistes  qui  n’avaient,  du  reste,  pas 
encore  eu  le  temps  d’amasser  ce  capital  de  réserve  dans 
lequel  consiste  toute  la  force  des  coalitions  anglaises.  Aussi 
la  plupart  des  grèves  étaient-elles  vaincues  d'avance,  les 
autres  ne  devaient  leur  succès  qu'à  de  certaines  influences 
politiques  ou  même  à des  subventions  qu'elles  recevaient  do 
chefs  d'industries  rivales,  ainsi  que  cela  s'est  vu  plus  d'une 
fois  en  Angleterre. 

En  1868  le  marché  au  travail  — labour  market  — fut  très- 
agité,  à cause  de  l'étal  général  des  affaires  et  aussi  parce  que 
les  partis  politiques  se  disputèrent  l'honneur  de  protéger  les 


(t)  L.  J.  Jenning,  Eighiy  Ytarsof  Republican  Government,  p.  238. 
(2)  Pow  lh  Report  of  the  Commissionners,  etc.,  p.  20.  On  soit  qu’à 
la  mile  de  oerlainei  viuleiicet  |uttement  allribtiéei  aux  tradoi-uiiions, 
le  gouverneneut  lit  taire  une  enquête  pour  apprécier  dans  quel  sens  il 
y aurait  lieu  de  modiller  la  loi  sur  les  (oalilioiii.  Elle  fut  en  eâ'ot  mo- 
difiée, mais  d'une  manière  hvorable  au  voeu  des  ouvriers. 
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Tradi^S'I  nions.  C'e?J  ainsi  quelles  ublinrent  du  Congr(>«  une 
loi  qui  samiionnait  leuw  pr<}lenlionf  en  diminuant  d'un  ( in* 
quU^me  la  journée  ou\riôro  dans  les  ateliers  de  I Ktal.  Des 
grèves  d’un  caractère  nouveau  éclalèn^nl  dans  un  grand  nom- 
bre de  ccnircs  ; leÜc  Tut  celle  des  maçons  qui  dcmandaieal 
huit  heures  de  travail  et  uneaiigmcnhitinn  de  salaires  et  qui 
lurent  soutenus  par  d'autres  sociélés.  A l'insligalhm  des  |iliï- 
triers  de  Ne\v-Vurk,ceu\der.iilcago  réclaménml  runirormild 
des  salaires  et  de  la  journée  de  travail  dans  toute  la  Hépubli- 
quo.  I.e  (x)ngri‘s,  réuni  cette  année-U  à New-Vork,  s'occupa 
surtout  de  pnipsger  le  mouvement  coopéralit.  t'ne  revue  de 
Boston,  le  Jtfaço:i»e(oftobre  1868),  difait  en  par- 

lant de  scs  membres  : a Ils  ont  bien  divagué  un  peu  sur  tes 
questions  sociales,  car  iU  attendent  rimpossible  de  la  ma- 
chine gouvernementale  ; mais  les  autres  classes  ne  sont  pas 
exemples  de  ce  détaul.  « 

Peu  A peu  les  Trades-Tnions  perrectionnaiciit  leur  méca- 
nisme et  exerçaient  plus  d'innoence  sur  les  c’asses  ouvrières, 
sans  que  le»  autorités  localee  ou  fédérales  en  prissent  om- 
brage. Dans  son  rapport  déjà  cité,  V.  Wells  faisait,  du  reste, 
à cet  égard,  les  réflexions  suivantes  : «lioinme  possesseurs  du 
pouvoir,  nous  ne  pouvons  supporter  qu'une  classe  de  la  po- 
pulation reste  dans  l’ignorance  cl  dans  la  dégradation  sociale. 
Pour  assurer  ou  pays  une  sage  moyenne  d’éducation  et  de 
confurl  domestique,  U faut  que  les  salaires  soient  répartis 
luivont  une  corlaitie  échelle,  et  qu'ils  soient  relativement 
plus  élevés  que  ceux  payés  en  lùinipe  aux  ouvriers  du  même 
genre  à qui  le  pouvoir  n’est  pa-i  conllé  et  à qui  l'on  refuse  l'é- 
ducation. Ces  ouvriers  dégradés  constituent  les  « classes  dan- 
gereuses O ; mais,  en  Amérique,  il  ne  peut  exister  aucune 
classe  dangereuse.  » 

La  plus  puissante  de  cescorporatious  est  à présent  celle  des 
cordonniers,  qui  complo  f>0  000  membres  ; colle  des  houilleurs 
en  a 30  000,  celle  des  fondeurs  17  000,  celle  des  briquoliers 
15000.  La  mieux  organisée  est  colle  des  ty]K>graphos  de  Buf- 
falo; elle  mérite  que  nous  entrions  dans  le  détail  de  son 
fonctionnement.  .Son  but  essentiel,  est-il  dit  dans  son  K^glc- 
ment,  est  d'aisurcr  !c  développement  moral  et  inlelleclucl 
des  ouvriers,  en  encourageant  parmi  eux  les  bonnes  inccurs 
et  en  leur  assurant  ure  rémunération  équitable.  Les  socié- 
taires élisent  cliaquc  année  un  président,  un  vicc-président, 
trois  secrétaires  et  un  trésorier  qui  dépose  un  caulionnemcnl 
de  1000  francs.  Le  droit  d'cnlréeesl  de  10  francs  et  la  cotisa- 
lion  mensuelle  de  1 fr.  23  c.  I.es  membres  s'engagcul  à ne 
pas  divulguer  les  délibérations  de  la  Société.  A ces  condiitons, 
elle  leur  paye  de  13  à 23  fraucs  par  semaine  en  cas  de  maladie 
QU  dechèmage;  mais  il  leurest  défendu  de  prendre  part  à une 
grève  sans  le  consentement  de  la  Société.  Elle  punit  de  l’ex- 
pulsiun  ou  d'une  amende  fixée  par  le  tarif  les  (hUnquent  nuin^ 
btra  qui  doivent  trois  mois  de  cotisation,  ou  qui  travaillent 
dans  les  clablissemenls  où  l’on  emploie  des  « rals>,  c‘csi-à- 
dirc  des  non  unionistes, et  ceux  qui  acceptent  d'antres  salaires 
que  ceux  du  lurif.  Ecllc  Société  a,  de  l'avis  de  tous,  contribué 
à élever  le  niveau  intcllecluel  et  social  de  cette  profession. 
Comme  toutes  les  Iradcs-uiiiotis  bien  conduih^,  elle  a en 
même  teinp»  eu  pour  résultat  de  cimenter  l'harmonie  entre 
les  employés  cl  leiirs  patrons.  Car  c'est  un  fait  bien  digne  de 
remarque,  cl  qui  cependant  n'a  pas  encore  été  mis  au  crédit 
de  ces  puissantes  lignes  ouvrières,  qu’elles  rendent  les  grèves 
moins  fréquentes  en  établis.<;nnt  une  véritable  solidarité  entre 
tous  les  membres  d’une  même  prpfesfeion  et  même  entre  les 


dilTérenlcs  classes  du  prolétariat,  t.a  grève  ne  peut  plus  être 
aujourd’hui  l'œuvre  de  quelques  mécontents,  un  coup  de  tête 
de  meneurs,  un  acte  de  vengeance  contre  tel  ou  tel  patron. 
Elle  n'a  lieu  qu’après  une  délibération  du  conseil  central,  et 
les  charges  écra^anlcsqu'elle  impose  à toutes  les  loges  sont  la 
garantie  de  l’impartialilé  de  leurs  décisions  ou  tout  au  moins 
do  la  modération  de  leurs  exigences.  Les  trados-uoioiis,  telles 
qu  elles  fonctionnent  surtout  en  Angleterre,  n’accueülent  pas 
les  yeux  fermés,  comme  on  pourrait  le  croire,  tes  réclama- 
tions de  leurs  membres.  Elles  cherchent  d’abord  à sc  rendre 
un  compte  exact  de  l'étal  de  l'industrie  dont  il  s’agit,  et  si 
ellescroienl  que  les  plaintes  qu'on  leur  adresse  sont  fondées, 
elles  les  appuient  par  une  sorte  de  démarche  orticiclle,  cl,  en 
cas  de  refus  de  la  part  des  patrons,  leur  procurent  le  nerf  Je 
la  (juerre.  Autrement,  elles  se  gardent  bien  de  gaspiller  leur 
capital  de  réserve  dans  une  lutte  inégale  ou  ooloircment  in- 
juste. De  là  vient  que  la  plus  grande  partie  des  grèves  con- 
senties pur  les  trades-uniom,  depuis  qu'elles  sont  solidement 
constituées,  ont  été  victorieuses,  quoi  qu'en  disent  certaines 
personnes  mal  renseignées  ou  hostiles  eu  principe  de  la  liberté 
du  travail. 

Il  y a prés  de  quarante  ans  que  ce  grand  principe  a été  pro- 
clame parla  législation  anglaise.  Dos elTorlsrécemmi  lit  tentés 
contre  lui  n'ont  abouti  qu'à  en  étendre  rapplication.  Nous  en 
Bommci  encore  bien  loin  en  France,  avec  la  loi  que  nous  a 
léguée  l'empire  et  que  la  liépublique  doit  à la  classe  ouvrièro 
de  moditicr  dans  le  sens  de  la  justice. 

(Jiiunt  aux  tvlats-Cnis,  avons-nous  besoin  de  dire  que  Us 
associations  de  travailleurs  n'y  sont  soumises  à aucune  rei- 
Iriclion.  I.'umbassadeur  anglaisa  Washington, chargé,  comme 
tous  ses  collègues  à l’étranger,  de  recueillir  des  rensi'igne- 
rncnls  sur  les  coalitions  ouvrières,  écrivait,  le  G mai  18G7,  au 
Koroign-Office  : «Le  gouvernement  américain  ne  s’occupe  pas 
de  ces  associations,  cl  il  a paru  fort  surpris  quand  je  lui  ai 
demandé  comment  la  loi  réglait  Icnrs  foiicilons.  a 


II 

Dn  estime  à 12  initiions  te  nombre  des  personnes  dont  le 
travail  muiiucl  assure  aux  Êials-rtiis  une  prudurlion  évaluée 
à plus  de  37  milliards  de  francs,  l.’indusiric  du  bâtiment  est 
avec  l'agriculture  celle  qui  domio  le  travail  le  pins  régulier 
et  les  meilleurs  ralairus  ; ceux-ci  varient  de  8 à 15  fiancs 
d'après  les  localités  et  U nature  des  profestioMS.  .Ainsi  les 
charpentiers  et  les  maçons  gagnent  plus  que  les  pciiiires  et 
les  couvreurs;  les  duinesliqucs  de  ferme  reçoivent  de.  130 
à 200  francs  pur  mois,  les  mineurs  de  8 à i»  francs  par  jour. 

En  Califurnie, où  la  moycnnedes  salaires  est  pUii  élevée,  les 
domestiques  du  sexe  féminin  obticnmMit  airéuient  150  francs 
pur  mois,  et  la  vie  n’y  est  pas  phis  chère  qu’ailleurs. 

D.UIS  les  industries  textiles,  la  situation  des  ouvriers  est 
loin  d'èiro  aussi  saltsfatsaulc.  I.c  Masâitchtissclls,  jadis  rmi  des  ^ 
plus  riches  Étals  de  l'L'nion  et  le  principal  centre  du  mou- 
vement industriel,  est  presque  ruiné  par  lu  protection.  D’a- 
pn'*s  le  rapport  qui  vient  d être  publié  dons  cct  Élut  par  le 
ffurrau  de  Ui  statistique  Ju  frtjuaif,  les  salaires  de  17000  per- 
sonnes empluyées  dans  33  lilalurcs  de  colon  ne  dépasseraient 
pas  8ü  cents  par  jour  (environ  h fr.'.  cl  à ce  taux,  le  travail 
ii'estmèmc  {as  assuré  tuiilc  l'année.  Le  rapport  aftirme  que  | 
des  ouvriers  ont  clé  renvoyés  pour  avoir  agité  la  question  du  | 
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eiyhl  hours  moveinent,  la  réduction  do  la  journée  de  travail  à 
huit  hcjires;  que  les  maitres  s'entendent  pour  refuser  du 
travail  aux  membres  des  trades  unions  ; que  l'un  d'eux  aurait 
déclaré  devant  une  commission  qu'il  vaudrait  mieux  faire 
travailler  les  ouvriers  quatorze  heures  par  jour,  qu'ils  n’en 
mourraicnl  pas  plus  vile  que  de  l'abus  de  l'alcool.  Les  manu- 
factures de  Lovvell,  qui  étaient,  il  y a quelques  années,  l’objet 
de  l'admiration  des  voyageurs,  sont  fréquentées  par  une  nou- 
velle race  d’ouvriers.  Au  lieu  de  ces  femmes  bien  rétribuées, 
heureuses,  intelligentes,  qui  publiaient  ce  journal  hebdoma- 
daire dont  M.  .\mpère  parle  avec  ravissemetit  dans  sa  Vrome- 
tiade  en  Amériquey  et  s'amassaient  une  dot  en  cinq  ou  six  ans, 
on  n’y  voit  plus  que  dos  ouvrières  venues  du  Canada  ou  de 
l'Europe,  et  qui,  en  fait  do  propreté  et  de  littérature,  peu- 
vent être  comparées  à loirs  sujurs  de  Manchester.  Le  prix  des 
aliments,  sauf  le  poisson,  est  plus  élevé  qu’à  Londres;  les 
logements  seuls  ne  laissent  rien  à désirer. 

L’opinion  publique  aux  États-Unis  est  en  général  opposée 
A l'emploi  des  femmes  dans  les  manufactures.  Excepté  dans 
les  industries  pour  lesquelles  elles  ont  une  aptitude  spéciale, 
on  pense  que  leur  vraie  place  est  dans  leur  ménage.  .Vussi  le 
nombre  des  ouvrières  est-il  proportionnellement  beaucoup 
plus  restreint  qu’en  Europe.  Les  apprentis  y sont  aussi  moins 
nombreux.  Le  jeune  Américain  n’a  pas  la  patience  d’ap- 
prendre un  métier;  il  aime  à changer  de  place  cl  préféré  le 
commerce  ou  ragriculture  aux  travaux  de  l'atelier.  Dès  qu'il 
a quelques  dollars,  il  ouvre  boutique  en  plein  vent  cl  se 
lance  dans  la  spéculation.  Aussi  la  main-d'muvrc  des  enfants 
est-elle  relativement  mieux  payée  que  celle  des  adultes,  et  la 
loi  a dû  les  protéger  contre  l'imprudente  cupidité  de  leurs 
parents.  Dans  le  Massachussetts,  on  ne  peut  pas  faire  travailler 
plus  de  dix  heures  par  jour  les  enfants  au-dessous  de  douze 
ons,  sous  peine  d'une  amende  de  250  francs,  cl  encore  faut-il 
qu'ils  soient  munis  d'un  ccrtincat  attestant  qu'ils  ont  eu  dix- 
huit  semaines  d'école  l'année  précédente.  Jusqu’à  l'Age  de 
quinze  ans,  ils  doivent  y passer  encore  onze  semaines  chaque 
année.  Dans  les  autres  Étals  de  la  .Nouvelle-Angleterre,  la  loi 
est  à peu  près  aussi  stricte  à cet  égard. 

Le  bilan  des  caisses  d'épargne  montre  que  certaines  classes 
d’ouvriers  ont  atteint  à force  d’économie  un  degré  de  pro- 
spérité considérable.  Ainsi,  dans  un  seul  bureau  de  Philadel- 
phie, le  nombre  des  déposants  est  monté  de  12  662  en  1861  A 
2888A  en  1869,  cl  leur  capital  a doublé.  Les  28  caisstsdc 
l'État  du  .Maine  comptaient  30  000  déposants,  ayant  chacun, 
en  moyenne,  1000  francs;  celles  du  .Nexv-llampshirc  avaient 
reçu  à la  même  époque  plus  de  50  millions  de  francs,  celles 
du  .Massadiussclls  300  millions,  celles  de  l’État  de  New -York 
600  millions,  celles  de  la  Californie  près  de  150  millions  (t). 

Il  est  probable  que  ce  sont  les  avantages  offerts  par  les  cais- 
ses d’épargne  aux  ouvriers  aisés  qui  les  ont  détournés  des 
entreprises  coopératives.  Celles-ci  ne  datent  aux  États-Unis 
que  de  quelques  années.  La  coopération  a été  cependant  ten- 
tée avec  beaucoup  de  succès  dans  l’industrie  métallurgique. 
Ainsi  la  fonderie  de  Troy,  près  de  .New-York,  établie  en  1866 
avec  un  capital  de  65  000  francs,  en  acliiais  de  500  francs,  a 
payé  l’année  dernière  à chacun  de  scs  coopcraleurs,  outre  scs 


(1)  M.  Ford’s,  Hcport  to  tlie  lirilish  Govennnenl  on  tlit  eondilion  of 
fUe  indusU  ial  clasfes  in  (lie  Unitei  ülalef.  Il  n’ost  pas  inutile  de  r.ippe- 
1er  que  CCS  c-visses  d'épargne  sont  au‘.nri<ècs  p.ir  l.-i  loi  à prêter  leur} 
copitunx  cl  payent  un  intérêt  de  7 à 12  pour  100  aux  déposants, 


gages  et  l'inlérél  de  scs  actions  (10  pour  100),  un  bonus  de 
3050  francs  (1).  La  Société  coopérative  des  typographes  do 
.New-York  se  charge  depuis  1866  de  lotis  les  travaux  d'impres- 
sion, depuis  la  circulaire  et  la  lettre  de  part  jtisqu'aux  dic- 
tionnaires et  aux  journaux  quotidiens;  son  succès  est  tel,  qu’il 
a encouragé  la  création  de  plusieurs  autres  associatiotis  du 
même  genre. 

En  1869,  dix-huit  lailleursse  sont  associés  à l'aide  d'une  coti- 
salion  hebdomadaire  de  5 francs  ; l’année  suivante  ils  avaietit 
un  capital  de  5000  fratics.  I.et  sociétés  de  cotisommation  no 
sont  pas  irès-iuimbrctises,  bien  que  leurs  résultats  aient  été 
jiisqti'ici  Irès-salisfiiisnnls.  U.ir  ni  les  plus  prospères,  on  cite 
ctdle  que  la  trade-union,  dite  des  Chevaliers  de  Sl-Crépin, 
the  kniijhis  of  St-Crispin  (puissanle  association  des  cordon- 
niers) a fondée  à Hoslon  ; elle  vend  toute  espèce  de  provisiotis, 
autres  que  le  pain,  et  donne  de  fort  beaux  dividendes  à scs 
actionnaires.  Un  autre  genre  de  coopération,  inconnu  en 
France,  mais  depuis  longtemps  pratiqué  avec  succès  par  les 
Anglais,  celui  qui  a pour  objet  la  construction  des  maisons, 
vient  d’ètrc  tenté  dans  quelques  villes  du  littoral.  .Moyennant 
un  versement  de  quelques  francs  pur  mois,  l’ouvrier  devient 
propriétaire  d’une  habitation  construite  d’après  le  plan  cl  sur 
l'emplacement  qu'il  a choisis.  .Mais  nous  ne  saurions  trop  le 
répéter,  l'élite  des  émigrants  est  enirainée  vers  le  grand  bas- 
sin du  .Mississippi.  Au  lieu  d'exiger  du  colon,  à l'exemple  du 
gouvernement  français,  un  capital  relativement  considérable 
pour  une  concession  peu  importante  (2),  les  États-Unis  offrent 
à un  prix  nominal  cent  ou  deux  cents  acres  de  terre  à chaque 
nouveau  venu, cl  lui  fournissent  les  moyens  de  transport, l'ou- 
tillage cl  une  quantité  raisonnable  de  grains  pour  l’ensemen- 
cement, à la  seule  condition  qii’il  restera  sur  sa  ferme  cinq 
années  et  qu'il  en  cultivera  une  partie.  \ l’expiration  de  ce 
terme,  il  en  est  le  propriétaire  absolu,  il  peut  la  vendre  ou 
l'agrandir,  et  dès  que  ses  enfants  deviennent  majeurs,  l’Étal 
donne  encore  cent  acres  à chacun  d’eux  (3).  Voilà  comment 
on  entend  favoriser  l’émigration  dans  un  pays  libre  ; est-il 
surprenant  que  les  émigrants  de  l’Europe,  même  ceux  de 
l’Alsace  et  de  hi  Lorraine,  le  préfèrent  à celui  où  fleurissent 
les  bureaux  arabes  et  leurs  détestables  traditions  ? 

III 

Le  programme  du  congrès  ouvrier  qui  doit  avoir  lieu  à Co- 
lumbusdansun  mois  aftiche  plus  de  prétentions  que  ses  pré- 
décesseurs. Il  rappelle  d’abord  que  le  gouvernement  améri- 
cain est  fondé  sur  la  souveraineté  et  le  consentement  du 
peuple.  L’eau,  la  terre,  et  l’air,  y est-il  dit,  sont  des  biens 
communs  dont  l’Etat  n’est  que  le  gardien  et  dont  il  doit,  en 
celle  qualité,  empêcher  l’appropriation  sans  l'agrément  des 
CO -intéressés.  Tout  gouvernement  qui  n’observe  pas  ce  prin- 
cipe manque  à sa  vraie  mission.  Toiil  citoyen  valide  doit  pro- 
duire par  son  travail  une  somme  au  moins  égale  à celle  que 
représente  sa  consommation,  et  la  loi  doit  avoir  pour  objet, 
autant  qu’il  est  po.ssiblo,  de  partager  également  l’excédant  de 
la  production.  .\  ce  point  de  vue,  il  faut  admettre  que  le  gou- 


(t)  hL,  p,g.s  3-0. 

(2)  Voyez  le  projet  ilc  loi  relatif  à ta  concession  do  100  000  hec- 
tares en  .Algérie  aux  6mi;;rants  ir,lls.ice-Lorraine. 

(3)  Spécial  Keport  on  K-nigrniinn.  Wjshiiigon,  1871.  — llinl- 
llook  for  iininigrunts,  New-York,  1871. 
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vernemenl  américain  n’a  pas  atteint  la  6n  pour  laquelle  il  a 
été  créé  et  que  les  deux  partis  qui  portent  les  noms  de  démo* 
crate  et  de  républicain  ne  s'écartent  pas  sutOsamment  des 
voies  suivies  par  les  monarchies.  Malgré  les  ressources  illimi- 
tées du  pays,  la  masse  de  la  population  ne  peut  obtenir  que 
la  satisfuction  de  tes  besoins  journaliers  et  se  trouve  condam- 
née à l'indigence  en  cas  do  maladie.  Nos  hommes  d Etat  ne 
saisissent  pas  le  rapport  qui  existe  entre  le  paupérisme  et  la 
criminalité  d'une  partiel,  de  l’autre,  les  abus  dont  le  travail  est 
victime. L'esclavage  n'exisle  plus,  mais  les  droits  du  travailleur 
sont  encore  méconnus.  Ce  qui  a été  changé  c'est  simplement  la 
forme  de  l'injusUco  qui  consiste  maintenant  à concentrer  les 
produits  du  travail  entre  les  mains  de  quelques  rapilalistes. 
Dans  ces  conditions,  les  intérêts  de  toutes  tes  classes  labo- 
rieuses sont  identiques,  e!  si  elles  veulent  vaincre  il  faut  qu’elles 
s’unissent  dans  la  lutte.  Parmi  les  moyens  dont  on  se  sert 
pour  les  opprimer,  il  faut  citer  le  monopole  des  banques  qui, 
à l’aide  d’un  taux  ruineux  d'intérOt,  livre  aux  non-producteurs 
tous  les  fruits  du  travail,  et  la  ligue  dos  compagnies  de  che- 
mins de  fer  qui  écrasent  l’industrie  au  profit  de  quelques  agio- 
teurs, Les  grandes  sociétés  industrielles, d’un  autre  côté,  écra- 
sent le  petit  capitaliste  cl  déterminent  à leur  avantage  le  taux 
de  la  main-d’œuvre.  Enfin,  la  spéculation  accapare  dé}>\  le  sol 
et  ses  prodoils.  Pour  ramener  le  gouvernement  à sa  fonction 
légitime,  le  La6oMr  rtform  paritj  propose  les  réformes  sui- 
vantes : 1*  Suppression  du  papicr*monnaie  actuellement  en 
circulation  et  son  remplacement  par  des  billcis  échangeables 
contre  des  bons  du  Trésor  à 3 pour  IfiQ  d’intérét  el  en  quan- 
tité proportionnée  avec  les  ressources  du  pays;  V le  soi  sera 
réservé  aux  travailleurs  ; 3*  abaissemcnl  des  droits  de  douane; 
A*  suppression  des  monopoles  de  banques  el  do  chemins  de 
fer  ; 6«  réduction  do  l’arinéc  ; 6"  les  frais  de  guerre  seront 
mis  désormais*  à la  charge  du  capital  ; 7**  adoption  d'une  poli- 
tique humaine  à l'égard  des  Indiens  ; 8*  les  grandes  mesures 
alîectant  l'inlérét  national,  telles  que  les  annexions  de  terri- 
toires. seront  soumises  aux  suiTrages  de  tout  le  peuple  ; 0*  l'in- 
troduclion  des  coolies  sera  prohibée;  10’*  la  coopération  re- 
cevra l’aide  de  l'Etat  ; 11*  une  amnistie  générale  sera  accor- 
dée à tous  les  ex  confédérés  ; 13*  enfin,  création  d'un  bureau 
des  finances  châtié  de  percevoir  et  demander  tous  les  reve- 
nus de  l'étal  et  composé  d'un  certain  nombre  d'hommes  pra- 
tiques (liset  ouvriers). 

Nous  no  commenterons  pas  en  détail  chacun  des  doute  ar- 
ticles do  ce  programme  d'ailleurs  passablement  confus.  Nous 
nous  bornerons  à observer  que  pour  quiconque  est  au  courant 
de  la  honteuse  histoire  des  chemins  de  fer  américains,  l'ar- 
ticle A n'a  pas  le  caractère  ultra-révulutionnaire  qu'on  pour- 
rait lu!  supposer  et  que  toutes  cei  proposilions  ne  sont  pas 
absolument  incompréhensibles  ou  absurdes. 

La  force  numérique  des  sociétés  qui  ont  adopté  le  pro- 
gramme est  trop  peu  connue  pour  qu’il  soit  possible  de  déter- 
miner même  approximativement  le  rôle  qu’elles  sont  appelées 
à Jouer  dans  l’élection  présidentielle  de  1873.  Ce  qui  nous 
frappe  surtout  au  sujet  de  celte  singulière  déclaration  de  prin- 
cipes, c’est  que  ni  le  gouvernement,  ni  les  classes  supérieures 
ne  paraissent  s’en  émouvoir.  Il  est  bien  évident  qui  ni  l'un  ni 
les  autres  ne  se  croient  en  péril.  Comme  l’a  fort  bien  dit 
M.  Wells,  il  ne  peut  y avoir  de  classes  dangereuses  aux  Etats- 
Unis.  Cela  est  impossible  aujourd'hui  et  le  sera  aussi  long- 
temps qu'il  y aura  de  la  terre  pour  tous  ceux  qui  en  voudront. 
Ce  pays  traverse  une  crise  économique  dont  il  est  lul-mème 


en  grande  partie  responsable  ; il  en  traversera  bien  d'autre 
encore  et  n'en  sera  pas  plus  ébranlé  qu'il  ne  l'est  A présent. 
I.a  pari  qui  revient  aux  Américains  do  naissance  el  aux  Euro- 
péens dans  CCS  agitations  reste  aussi  A déterminer,  et  avant 
d'incriminer  les  premiers  il  serait  bon  de  s'assurer  si  le  pro 
speclus  du  Labour  Congrts$  n'est  pas  l’œuvre  des  autres. 

Il  y a dans  l'esprit  américain  ce  je  ne  sais  quoi  de  prati- 
que, même  au  milieu  doses  plus  fâcheux  écarts,  qui  s'accorde 
mal  avec  la  recherche  de  l'absolu,  tel  que  les  rédacteurs  de 
ce  maDifesle  semblent  le  comprendre  en  polilique.  Jusqu'au 
style  que  nous  avons  essayé  de  rendre  intelligible  et  dont  le 
texte  original  est  d’une  singulière  obscurité,  tout  nous  porte 
A croire  qu’il  est  sorti  d’un  cerveau  étranger,  peut-être  ger- 
manique. Il  y a,  du  re.Me,  dans  l'hisloire  des  États-Unis  un 
fait  bien  digne  de  remarque,  c’est  qu'aucune  importation 
socialiste  ne  s'y  est  acclimatée,  et  que  tous  les  réfurmateurs 
étrangers,  depuis  Bobert]Ovvenjusqu'A  YietorfUmsidéront,  n'y 
ont  trouvé  que  d'amères  déceptions.  On  peut  s'étonner  qu’un 
peuple  qui  a inventé  tant  de  religions  n'ait  jamais  inventé 
une  théorie  sociale  ; cela  est  néanmoins  certain.  Il  possède 
trois  mille  sectes,  et  seulement  deux  partis  politiques.  Au 
lieu  de  supprimer  la  société,  dès  qu'elle  le  gêne,  rAméricalu 
s’en  fait  une  pour  son  propre  compte,  dans  un  coin  du  con- 
tinent. Il  met  son  idéalisme  en  églises,  non  en  phalanstères. 
Car,  avant  tout,  il  a le  tempérament  Ibéologique.  Ürigham 
Vüung,  Humphrey  Noyés,  le  patriarche  des  ptrfeclîonnitle», 
Ann  Lee,  la  prophetesso  des  Shakers^  auraient  fondé  des  or- 
dres monastiques  au  moyen  âge.  Mais,  avec  toutes  leurs  aber- 
rations, il  y a une  chose  qu'ils  n'ont  Jamais  perdue  de  vue  : 
ils  ont  tous  honoré  le  travail,  et  c'est  ce  qui  sauve  leur 
œuvre.  Les  Mormons  ont  transformé  en  un  jardin  le  désert 
du  lac  Salé;  les  sectes  les  p'us  excentriques  rivalisent 
d'énergie  agricole  avec  les  trappistes  do  Staoueli.  Si  l’on 
s’étonne  que  la  population  assiste  de  sang-froid  aux  plus 
grotesques  expériences,  nous  rappellerons  que  les  émigrants 
n’ont  pas  en  général  pris  leurs  degrés  dans  les  Universités  ; 
ce  sont  les  plus  vigoureux,  mais  aussi  les  plus  ignorants  de  la 
famille  européenne,  l^s  quatre  millions  et  demi  qui  nous  ont 
quittés  depuis  18A7,  sans  parler  des  autres  millions  qui  les 
avaient  précédés,  ont  porté  dans  le  nouveau  monde  leurs  tra- 
ditions, leurs  préjugés,  leurs  supersiilions  el  leur  Bible  qu’ils 
ne  comprenaient  pas,  et  qu'ils  refont  tous  les  jours  (1),  Ce 
sont  eux  qui  suivent  tous  les  faux  prophètes.  Mais  ils  ont 
trouvé  là  des  écoles,  el  îls  y ont  envoyé  Icura  enfants  qui 
maintenant  savent  lire.  Quand  on  rencontre,  entre  le  Saint- 
Laurent  elle  golfe  du  Mexique, un  homme  absolument  illettré, 
on  peut  jurer  qu’il  est  né  en  Europe.  Le  Chitf  Juitict  Rcevcs 
déclarait  n’en  avoir  trouvé  qu’un  pendant  une  carrière  de 
vingt  sept  ans.  Il  existe  à cette  heure,  aux  Élats-Unis, 
200000  écoles  avec  8000000  d’élèves  et  500  000  inatitulcurs. 


(!)  L'esprit  prorondémenl  relif^leux  des  Américain»  est  un  des  (raiU 
le»  plu»  accentués  de  leur  caractère.  Pendant  la  guerre,  tous  avaient 
dans  leur  sac  une  Bible  et  U lisaient.  Le  dim.'inrhe,  H n'était  pas  rare 
de  voir  1rs  g<>iiéraux  célébrer  eux-inèmcs  le  service  divin  devant  leurs 
troupes  ; Robert  Lee,  Stonevrall  Jackson,  y ossistaienl  toujours  avec  leur 
état-major.  En  rhemiii  de  fer,  un  convoi  de  soldais  chantait  des  can- 
tiques.  Dans  le  Nord,  nous  avons  vu  utic  affiche  eontenant  ka  condi- 
tions et  rilinérairc  d’un  train  de  i>la>»;r  sc  lcrminor  psr  cette  promesse 
alléchante  : o On  entendra  deux  serinons  et  r<m  reviendra  le  mène 
jour! » 


.JÔ  . 
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M.  de  Tocqueville,  di&ait  : Je  no  pcn&c  pas  qu'il  y ail  de  pays 
où,  proporlion  gardée  avec  la  populaliuu,  il  se  trouve  aussi  peu 
d’igiioranUet  moins  de  savanisqu'eo  Amérique.  L'instruction 
primaire  y cstàla  portée  de  chacun;  l'instruction  supérieure 
n’y  csl  presque  à la  portée  de  pcrs<jnne  (I)  : Ce  nVst  plus  vrai 
aujourd’hui,  depuis  la  fondation  do  celle  lUiiversité  du  peuple 
qui  porte  le  nom  de  son  fondateur,  Cornell,  et  qui  sera  une 
des  merveilles  de  l'Amérique  (tl). 

Le  pins  grand  homme  que  les  États^rnis  aient  possédé  de- 
puis Ci'Orge  ^Va^hil)glon,  le  plus  admirable  philanthrope  de 
notre  siècle,  celui  qui  ne  craignait  pas  de  s'appeler  un  socia- 
liste, mais  un  socialiste  chrétien,  l'immortel  Channing,  a dit  : 
• ^otre  prospérité  sans  égale  n'a  pas  été  un  bien  sans  mélange  : 
elle  a enflammé  la  cupidité,  rendu  l'imagination  malade  par 
des  rêves  de  succès  sans  Ûn,  et  elle  a condamné  la  foule  ù un 
travail  excessif,  A une  concurrence  fiévreuse,  à des  soucis  qui 
l'épuisent.  L'ouvrier  qui  s'est  assuré  une  demeure  propre  et 
une  table  saine  ne  devrait  rien  demander  de  plus  pour  les 
sens  ; il  devrait  consacrer  son  loisir  et  ses  économies  à son  édu- 
cation et  à celle  de  sa  famille,  aux  meilleurs  livres,  uu  meil- 
leur enseignement,  à des  relations  agréables  et  utiles,  aux 
devoirs  de  l'humanité,  enfin  à la  Jouissance  du  beau  dans  la 
nature  et  dans  l'art.  Malheureusement  la  prospérité  de  ce 
pays  U produit  une  soif  de  plaisirs  et  une  prodigalité  qui  a ga- 
gné les  classes  laborieuses.  Nous  brùbms  d'augmenter  en  po- 
pulation. Ne  faut-il  pas  plutôt  nous  demamlor  quelle  espèce 
de  population  il  nous  convient  de  réunir  7 Oésiroiis-nous seu- 
lement aucroUre  nuire  bien-être  physique,  notre  richesse 
matérielle?  Ne  savons-nous  pas  que  les  grandes  villes  en- 
gendrent une  horde  de  pauvres,  ignorants,  débauchés,  cri- 
minels 7 Qu’elles  sont  défigurées  par  l'horrible  contraste  du 
lu\G  et  de  la  faim,  de  la  splendeur  et  de  la  misère  7 Que  Dieu 
arréle  notre  prospérité,  si  elle  n'est  animée,  sanctifiée,  enno- 
blie par  l'esprit  public,  par  une  éducation  meilleure,  et  par 
Tintérèt  toujours  croissant  que  les  heureux  du  monde  et  les 
gens  éclairés  témoigneront  aux  pauvres  cl  aux  ignorants.  i> 
Kt  ailleurs,  il  ajoute  : • Maigre  les  spéculations  honteuses  de 
rinduslrialisme,  malgré  tous  les  désordres  dont  nous  sommes 
témoins,  malgré  l'insatiable  avidité  des  uns  et  les  impatiences 
des  autres,  je  ne  crois  pas  que  notre  pays  soit  exposé  à aucun 
danger  sérieux  et  imminent.  Après  tout,  la  propriété  a plus  à 
redouter  de  ceux  qui  courent  sans  scrupules  après  la  richesse 
que  de  ceux  qui  vivent  4 la  sueur  de  leur  front.  Tous  les  pro- 
grès que  fonl  l'industrie,  les  arts  utiles,  le  commerce,  la 
Kicncc,  la  ptiilanthropic  et  le  christianisme  pratique,  sont 
autant  de.  rouraitles  élevées  autour  d'une  fortune  honnête- 
ment acquise,  autant  de  barrières  contre  la  violence  et  la  ra- 
pacité révolulionnaires.  Ne  nous  tourmentons  donc  pas  par 
de  vaines  alarmes  et,  de  plus,  ne  nous  enflammons  pas  les 
uns  contre  les  autres  par  des  calomnies  mutuelles.  Que  U où 


(1)  Tome  I*',  P 62. 

[2}  Ine  partie  de  lesélèves  sont  des  ouvriers  qui  emplulcnt  plusieurs 
heures  de  la  j<«urné«  à exécuter  des  travaux  manuels  dans  l’université 
et  sur  les  terres  qui  en  dépendent,  et  les  proills  qu'ÎU  en  retirent  payent 
leur  onlrelieu  et  leur  instruction;  car  le  reste  du  temps  ils  suivent  les 
cours  laili  par  les  plus  éminents  professeurs,  enire  autres  N.  f.oldMÎn 
Smitli,  une  des  gloires  do  la  liilérature  et  de  l'enseignement  oni^lsit, 
qui  a quitté  Oxt>rJ  pour  aller  fonder  cette  université  dèmucratique. 
M.  CurnclJ,  un  ancien  Uilleur,  a donné  3 millions  à cettu  (cuvre  cl 
rentreUent.  Chex  nous,  les  tailleurs  enrichis  fondent  des  journaux  pour 
loiiteiiir  leur  csndtdstiire. 


tous  ont  un  intérêt  commun,  on  ne  te  partage  pas  en  deux 
CQOips.  C'est  une  façon  de  pousser  les  hommes  aux  crimes 
que  de  leur  prêter  des  desseins  criminels.  Nous  ne  garantis- 
sons pas  noire  propriété  contre  les  pauvres  en  les  accusant  de 
former  le  plan  d'un  brigandage  universel  ; et  ce  n’est  pas  le 
moyen  de  bien  disposer  le  riche  en  faveur  de  la  société  que 
de  le  dénoncer  et  de  le  flétrir  comme  ennemi  du  peuple.  De 
tous  les  partis,  ceux  qui  tiennent  à la  diiïérenre  des  condi- 
tions sont  les  plus  funestes;  et  il  n'est  aucun  pays  où  Usaient 
moins  de  raison  d'être  que  dans  le  nôtre  (t).  » 

Voilà  ce  que  Channing  écrivait  il  y a trente  ans.  Ce  vertueux 
citoyen  n’est  plus,  mais  U y a encore  aux  É(als*rnis  des  hom- 
mes qui  ont  hérité  de  sa  sagesse  et  qui  répandent  par  l'ensei- 
gnement des  mêmes  principes,  avec  les  livres,  du  haut  de  U 
chaire,  dans  les  assemblées  populaires,  l'union  et  la  frater- 
nité au  sein  de  cette  grande  nation.  Ce  qui  blesse  le  plus  nos 
yeux  chez  elle,  ce  sont  justement  les  excès  et  les  folies  des 
ignorants  et  des  déclassés  que  l'Europe  lui  envoie.  Là  comme 
chez  nous,  ces  gens-U  deviennent  aisément  les  dupes  et  les 
instruments  des  démagogues  ; mais  au-dessus  de  cette  mino- 
rité qui  n’a  pas  encore  eu  le  temps  de  se  faire  à la  rie  nou- 
velle, de  se  transformer  au  contrat  des  institutions  libres,  il 
y a tout  un  peuple  honnête,  laborieux,  uni,  croyant,  et  jus- 
tement convaincu  de  la  grandeur  de  ses  destinées.  Scs  plus 
fameux  agitateurs,  les  chefs  de  la  démocratie  radicale,  tels 
que  NVendcll  Phillips,  Emerson,  Beccher,  sont  des  hommes 
qui  rcraieiit  honneur,  autant  par  l'élévalton  do  leur  caractère 
cl  le  désintéressement  de  leur  vie  que  par  l'éclat  de  leur 
talent,  aux  plus  respectables  monarchies  de  l'Europe.  Enfin, 
nous  devons  rappeler  ici  que  ce  dont  les  classes  ouvrières  sc 
plaignent  surtout,  aux  États-Unis,  c’est  de  la  trop  longue  du- 
rée du  travail  quotidien.  Le  but  essentiel  de  leurs  agitations 
est  de  le  réduire  à huit  ou  neuf  heures.  Si  elles  doivent  con- 
sacrer à leur  développement  intellectuel  le  temps  qu'elles 
veulent  enlever  à la  pr«>duction,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  s'en 
plaindre. 

.Notre  conclusion,  s'il  nous  est  permis  d'en  tirer  une,  c'est 
que  lo  cas  des  États-Unis  est  beaucoup  moins  grave  que  le 
Timfs  DG  le  pense.  Quoi  qu’il  en  puisse  dire,  il  y a toujours  de 
la  ressource  chez  un  peuple  qui  n'a  ni  aristocratie  terrienne^ 
ni  chambre  des  lords,  ni  liste  civile,  ni  une  Irlande  sur  les 
bras,  qui  est  le  matlre  chez  lui  et  a encore  asseï  de  place 
pour  loger  deux  cent  millions  de  Saxons,  de  Celles  ou  de  Teu- 
tons. Sans  doute,  tout  n'est  pas  parfait  aux  Étals-L'nis  ; mais 
Dieu  merci,  le  mal  s'y  corrige  de  lui-même  grfice  à U liberté, 
et  il  est  peu  probable  que  notre  siècle  assiste  au  bouleverse- 
ment social  de  ce  pays  dont  un  observateur  consciencieux,  lo 
Uévérend  J.  Frazer,  a pu  dire  : « La  mort  du  président 
Linrulu  n’a  pas  dérangé  plus  d'une  heure  la  marche  des 
affaires  politiques  et  commerciales  (3).  « 

11.  Tadooei.le. 


(1)  (Kuerss  ioriafei  da  Channing,  pag«s  60  et  luir,  ?(os  lecteurs 
savent  que  c'est  grâce  à M.  Edimard  Laboulaye  que  le  nom  et  les  œu- 
vres de  Cbaniiiitg  sont  connus  en  frsnce.  C«  sera  lo  plus  beau  litre  de 
gloire  de  l’éminent  auteur  de  Paris  en  Amérique.  Msis  plus  nous  reli- 
sons les  ouvrsgcs  du  philosophe  américain,  ù bien  traduits  et  si  aüml- 
rableraenl  commentés  par  M.  Laboulaye,  plus  nous  sommes  douloureu- 
sement étonnés  qu’ils  ii'afenl  |»oa  encore  conquif  la  pupnUrité  qu'ila 
méritent.  C'est  surtout  à cette  é|>oque  et  dans  notre  pays  qu'ils  devraient 
être  tus  et  médités,  car  on  peut  dire  qn’its  contiennent  ta  imlutioo  du 
problème  social,  s'il  est  donné  au  génie  humain  de  la  trouver. 

(2)  Htport  m thf  Comrnon  Schoal  tyttem  of  theV.  S. 
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Gflptbe  el  Grr«lBtiii 

l'n  savant  al]ï>ma!id,  M.  (>.  tUulT,  dans  un  article  intitulé  : 
Deux  prè\iicliom  fiolUiqws,  a essayé  de  démontrer  com- 
ment la  future  suprématie  politique  et  intellectuelle  de  TAI* 
lemagne  aurait  été  depuis  longtemps  prévue  et  détliiic  par 
deux  de  scs  ériiiains  les  plus  illustres,  l e rcipprochenienl 
d'ailteurs  assez  curieux  entre  l’opiiiion  de  Coethe  et  celle  du 
célébré  historien  et  philosophe  üerviiius  témoigne  surtout  de 
la  facilité  avec  laquelle  les  Allemands  accueillent  et  dévelop- 
pent toute  théorie  capable  de  flatter  leurs  rêves  de  grandeur. 
La  falalité,  comme  on  sait,  joue  chez  eux  un  grand  rùlc,  et 
les  plus  éclairés,  ou,  ce  qui  est  tout  un,  les  plus  sceptiques, 
ne  reculent  point  devant  des  interprétations  mystiques  quand 
le  surnaturel  leur  parait  intervenir  A point  pour  expliquer 
leurs  succès. 

«Voici  bientôt  dix-huit  ons,  dit  M.  Hauiï,  que  le  célèbre 
historien  dont  nous  déplorons  la  porte  publiait  son  ouvrage 
intiluié  : îniroduciion  d l'hntoire  du  XIX*  tiède.  Cet  ouvrage 
SC  termine  par  une  remarque  dont  les  événements  récents 
viennent  redoubler  l'intérél.  Sans  doute,  le  principe  démo- 
cratique Il  a point  triomphé,  comme  le  pensait  tlervinus,  et 
les  événements  qu'il  suppléait  devoir  découler  de  l'initiative 
des  masse*  sont,  tout  au  contraire,  dus  à celle  de  quelques 
hommes  d’un  génie  supérieur,  mais  assez  peu  démocrates.  Je 
laisse  parler  nervinus  : « La  transformation  démocratique  de 
» rAllcmagne,  comme  lu  réédifleation  de  son  unité  politique, 
» sera  le  fruit  d’un  long  travail  contrecarré  par  de  nom- 
n breuses  rechutes,  fn  peuple  affaibli  par  le  manque  d'esprit 
••  pratique  cl  jwir  les  inconvénients  liés  au  morcellement  du 
K sol  saurait  difflciiement  l'obtenir  sans  un  heureux  concours 
» de  circonstances,  ni  surtout  sans  secours  étranger,  n 

Ici  tirade  indignée  de  N.  HaulT,  qui  se  demande  s’il  a bien 
lu.  et  s'il  est  vrai  qu'un  historien,  un  philosophe  allemand 
puisse  faire  dépendre  l'élévation  de  son  pays  d'une  irilervcn- 
lion  étrangère,  et  le  rajeunissement  d'une  nation  des  circon- 
stances les  mieux  faites  pour  l'abiltardir. 

O On  s'étonne  pluscncoro,  poursuit-il,  si  l’on  considère  que 
le  célèbre  historien  ne  tient  aucun  compte  de  la  distance  qui 
sépare  rAIIemogne  des  autres  notions  civilisées,  et  prétend 
soumettre  aux  mêmes  lois  tel  peuple  déjà  doté  de  ses  libertés 
politiques,  cl  tel  outre  jieiiplc  obligé  de  reconstituer  son 
unité.  L1  l’on  s’étonne  surtout  que  l’homme  si  prompt  à flé- 
trir ce  qu’il  appelle  le  fode  cosmopoUlistne  de  nos  écrivains 
allemands  modernes,  ait  pu  faire  l’éloge  du  système  destiné 
à le  provoquer,  et  préconiser  justement  ce  qui  s’oppose  le 
mieux  aux  élans  du  patriotisme.  » 

M.  Hauff,  si  mécontent  tout  à l'heure,  se  radoucit  un  pou 
quand  Oenimis  esquisse  le  caractère  des  deux  nations  qu'il 
estime  À juste  litre  comme  ■ les  seules  importantes  an  point 
i»  de  vue  du  développement  hUtoriquo  et  social,  b Naturelle- 
ment il  s'agit  de  rAllcmagne  et  do  la  Franco,  ces  deux  grandes 
promotrices  de  toutes  les  idées  nouvelles  et  de  toutes  les 
innovations  hardies.  « Le  jugement  de  Oervinussurlcs  Français 
est  sévère,  mais,  dit  )l.  Ilaufl',  il  parait  rigoureusement  vrai,  «si 
nous  tcnonscompic  des  faits  dont  nous  venons  dVtre  témoin.  » 

hii  lugubre  tableau  de  la  France  ruinée  cl  déchirée,  p.is- 
sons  inainlcnanl  A celui  de  l’Allemagne  tlorissanfe  et  pro- 
spère. Voici,  selon  Cervinus,  Faveuir  auquel  clic  peut  pré- 


tendre par  la  conquête  de  ses  libertés  politiques  : car,  au 
très-grand  étonnement  de  M.  llaulT,  tiervînus  n'en  rêve  pas 
d'autres  pour  son  pays.  Avant  tout,  il  exprime  sa  confiance 
cil  ce  qu’il  appelle  > l’inaltérable  droiture  et  la  tranquille 
fermeté  de  Fesprit  populaire»,  n L’Allemagne,  dit-il,  pour- 
» suivra  le  cours  de  son  développement  historique  avec  lo 
B calme  de  lo  santé  et  la  simplicité  de  la  force.  Sa  place  parmi 
» les  puissances  européennes  sera  désormais  au  premier  rang, 
» et  bien  supérieure  à celle  que  la  France  a looglemps  occu- 
n pée  en  Furope.  Elle  la  dépassera  par  cela  même  que  sa 
B ]H>llliqiic  toute  pacifique  n'aura  point  recours  aux  moyens 
B belliqueux,  et  ne  tendra  point  à former,  mais  A dissoudre 
n des  empires.  » 

Erreur  grossière,  s’écrie  éloquemment  M.  Ilauiï;  il  ne  veut 
pas  admettre  que  la  grandeur  d'un  pays  se  puisse  fonder 
autrement  que  par  le  règne  du  sabre,  et  quitte  co  sujet  déli- 
cat pour  rendre  compte  des  calculs,  en  quelque  sorte  caba- 
listiques, par  lesquels  fîervinus  s’efforce  de  montrer  les  na- 
tions accomplissant  leurs  évolutions  politiques  selon  un 
certain  ordre  et  A certaines  dates.  Je  passe  sur  ces  calculs,  et 
rcclierchcrai  simplement  jusqu'A  quel  point  les  prédictions 
de  fiervinus  s’accordent  avec  celles  d'un  autre  penseur 
illustre.  J'ai  nommé  r>œflie,  essayant,  ce  jour  U, de  faire  par- 
tager ses  idées  A Adam  Mizkievicz,  le  poète,  ci  A Pavid  (d'An- 
gers). le  sculpteur.  « U diversité  des  passions  et  des  pen- 
» chants  qui  divisent  les  difTcrentcs  races  disséminées  sur  le 
» globe  tlnUsail,  disait-il,  par  creuser  entre  elles  un  abîme 
B insurmontable  »,  cl  il  partait  de  là  pour  retracer  le  rôle  dé- 
volu aux  races  les  plus  cultivées  et  les  plus  intelligentes.  Le 
rôle  tout  pacifleateur  était  d’aplanir  les  méiinlelligences  et 
de  faire  disparaître  lus  maleiilcndus.  Le  libre  échange  des 
sentiments  cl  des  idées,  tel  était,  selon  tiœthe,  l'unique 
moyen  d’atteindre  ce  but.  Mnlheureusement  ces  essais  de 
communauté  întnllectuelle  avaient  toujours  échoué  devant 
les  pièges  que  Fimmuralilé  ou  le  caprice  venaient  tendre  à 
toute  tentative  d'alliance  internationale. 

Ces  coDsidéralloos  générales  en  amenèrent  d'autres  plus 
spécialement  relatives  à l’équilibre  européen  et  aux  nations 
chargées  de  le  maintenir.  Ouunt  à lui,  Cmthe,  il  était  ferme- 
ment convaincu  que,  de  même  que  le  xvm"  siècle  achevait, 
pour  ainsi  dire,  une  ère  politique,  le  xjx*  verrait  rééditicr  les 
fondements  de  Fœiivrc  sociale.  Des  événements  pareils  à 
ceux  qui  marquent  le  début  de  ce  siècle  ne  pouvaient,  disait-il, 
demeurer  inutiles,  cl  porteraient  tôt  ou  lard  leurs  fruits. 
Fuis,  revenant  A ces  idées  faialialcs  qui  s’allient,  en  Alle- 
magne, aux  convictions  les  plus  sérieuses,  il  quittait  lu  dis- 
cussion pour  faire,  comme  son  compatriote  ttervinus,  des  rap- 
prochcnicnls  de  dates,  cl  prouver,  chitTres  en  main,  que  la 
fin  du  xix^  siècle  amènerait  nécessairement  de  grands  cbau- 
gemenis  dans  I hisloire. 

r.u'lhe  songeait-il,  en  exprimant  ces  idées,  à l'avenir  poli- 
tique de  FAllemagne  et  à son  unité  future?  Il  est  pennîs  d'en 
douter.  M.  Hautf,  qui  voit  Fagrandi&scmcnt  politique  d'un 
pays  inévitablement  lié  à son  dèvuloppeincnt  ialelleclucl  et 
moral,  n'en  doute  point.  Thèse  sujette  à examen,  et  de  toute 
façon  fort  dangereuse  à développer.  Le  lecteur  voit  assez 
quelles  cnnclusioiiz  en  a tirées  M.  ILviiff. 

A<?  propnelatre-geranl  : Gehmkh  Baillière. 
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Paru,  le  29  teptccnbre 

i4irail4  rrintifli  rAlMC«>Lorr«(>o.  ^ Le  cobetÀ*»  iI«  LMuniw.  — Un  irprndio 
de*  AltcnkMhU.  — Un  proiel  d‘«xpoailii»n  asîvtnrile  k Vienae.  L« 
meal  auionuinitla  «o  Irlaads.  r—  Les  icandak»  d«  NmvYiKk. 

Ott  espère  toujours  un  bon  résultat  des  négodalioiis  du 
traité  douanier  rclaUf  à l'Alsace  Lorraine.  La  difficulté,  ou 
le  sait  ou  du  moins  ou  le  dit,  lient  à la  condition  de  o réci> 
procilé  > introduite  pour  l'Assemblée  dans  les  bases  prélimi- 
naires ; mais  il  ne  faut  pas  se  Pcxagércr.  Certains  journaux 
prétcndcat  que  M.  Thiers  prépare,  en  tout  cas»  le  payement 
du  quatrième  demi-milliard,  afin  que  six  départements  soient 
évacués  eu  tout  étal  de  cause,  même  si  les  négociations  con- 
cernant rAlsacc-Lorrainc  venaient  d échouer.  M.  Thiers  ne 
sera  pas  réduit  à celle  extrémité»  car  la  « réciprocité  > ne 
rcfiosc  que  sur  une  valeur  d'uii  demi-mitUon,  d‘un  million 
au  plus,  et  il  vaudrait  encore  mieux  faire  quelque  cuncci* 
sioii  14-dessus  que  d’avoir  à payer  à l’étranger  quelque  chose 
comme  quatre  niilliotis  eu  commission  aux  banquiers  pour  ic 
procurer  les  traites  nécessaires  au  puyemciil  immédiat  de  ce 
quatrième  demi-milliard. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les  négocialcurs  fratM;ais  doi* 
«eut  avoir  vis-à-vis  de  la  Prusse  un  trop  grand  esprit  de  con- 
cession. Nous  sommes  persuadés,  quant  à nous,  que  la  Prusse 
a inlérêt  à retirer  uuo  partie  des  troupes  qui  occupent  noire 
territoire,  à cause  de  certains  ftoints  noirs  du  côté  de  l'Au- 
tridicet  de  la  Itussic,  et  quelle  nous  offre  comme  une  fa- 
veur, cil  retour  de  laquelle  elle  demande  des  concessions 
douanières»  une  incsuic  qui  lui  [niralt  utile  à clic-même. 

l.cs  deux  parties,  selon  nous,  ont  un  désir  égal,  un  inlérêl 
égal,  à parvenir  à la  conclusion  du  traité. 

La  cunimlstfion  de  permanence  parait  être  en  excellents 
termes  avec  .M.  Thiers. 

Loinmc  nous  l'avions  prévu  et  annoncé,  1a  grande  grève  de 
Newcastle  parait  toucher  à son  terme»  les  patrons  semblant 
disposés  à céder  sur  la  réduction  dos  heures  de  travail. 


La  Ligue  internationale  de  la  poix  et  de  la  liberté,  fondée  à 
(ienève  en  1867,  par  MM.  Barni,  lioegg,  Simon  de  Trêves»  etc*, 
cl  qui  avait  adopté  cette  devise  : vis  pacrm,  para  UUrtatem, 

s’est  réunie  pour  la  cinquième  fois»  à Lausamic,  le  25  sep- 
tembre. 

Dans  la  première  séance,  M.  .Sonnemann,  député  do  Franc- 
fort au  Heiclistag,  a déploré  Fesprit  annexionniste  de  l'Alle- 
magne,  et  ajouté  que  ce  pays  et  la  France  se  tendront  la 
main  malgré  les  Bonaparte  et  les  Bismarck. 

Il  no  faut  pas  confondre  la  Ligue  internationale  de  la  paix 
et  de  la  liberté  avec  l'Asaot  iatiou  internationale  des  travail- 
leurs. M.  Ch.  Lcroonnicr,  qui  en  est  un  des  fondateurs,  et  qui 
était  rapporteur  de  la  commission,  demande  une  coo/ufio» 
graduelle  et  pacifique  dans  Facccssion  de  tous  à la  propriété, 
une  révision  équitable  de  tous  les  rv'gicmenti  qui  traitent  des 
rapports  entre  le  capital  et  le  travail,  un  système  d'éducation 
et  d’instruction  gratuit  à tous  les  degr^,  obUgutoire  au  pre- 
mier degré,  l'impôt  sur  le  revenu,  etc.  M.  (loegg,  lui,  veut 
abolir  lo  salariat  et...  le  baptême  ( que  vient  faire  le  baptême 
dans  la  question  du  salariat?  ).  M.  Sonnemann  se  contente  de 
demander  le  rachat  des  diemins  de  fer.  L'n  Anglais,  M.  Hodg- 
süii-Pratt,  montre  les  succès  obtenus  déjà  dans  son  pays  par 
une  entente  cordiale  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  La 
deuxième  séance  cheminait  tranquillcmcntà  travers  ces  ques- 
tions. 

Les  hommes,  en  général,  parlent  dans  ce  congK'S  assez  sen- 
sément, et  expriment  des  opinions  qui  sont  presque  toutes 
soutenables.  11  était  réservé  à des  femmes  d’y  faire  du  scan- 
dale. L'apologie  outrée  et  mensongère  de  la  Lommune,  tel  est 
le  rôle  que  s'esl  donné  madame  André  I*éo,  en  venant  lire  dou- 
cereusement un  manuscrit  interminable^  écrit  du  même  style 
soigné  que  scs  romans.  Une  autre  femme,  qui  avait  promené 
dans  les  réunions  publiques  du  temps  de  l'empire  une  ]»arolc 
vide  et  à la  reclierchc  des  effets  d'exagération,  est  venue  à la 
rescousse.  Tumulte.  Le  congrès,  qui  avait,  en  outre,  entendu 
une  giurificttliun  de  l’assassinut  de  Gustave  Cbaudey,  vient  de 
décider  qn  on  ne  ferait  plus  intervenir  dans  la  discussion  lo 
question  de  la  Commune.  Il  en  est,  pour  le  morucul,  à la  que»- 
lion  d'Orient.  Oùs'arrêtera-t-Ü? 
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Otiel  cât  le  reproche  que  nous  a sans  cesse  adressé  M.  de 
Disinarck,  quel  csl  aujourd'hui,  â rexemple  du  grand  chance- 
lier, le  refrain  ordinaire  de  tout  bon  Allemand? 

« La  France  voulait  depuis  longtemps  la  guerre  pour  satis- 
faire srui  désir  insatiable  de  cotiquOles,  elle  a pnnoqué  la 
grande  et  p«tm6^e<]ertnanic  en  intervenant  dans  ses  alfaires 
intérieures.  « 

A cela  nous  pourrions  répondre  qu'en  1870  la  France  csl 
intervenue  dans  les  alTaires  de  ri'spagne,  et  non  dans  cidlcs 
de  rAllemagnc;  mais  ii(.>s  voisins  ii  y regardent  pas  de  si  près. 
Ou 'ils  nou.^  permettent  donc  d'avoir  recours  à des  armes  qu'ils 
SC  chargent  cux-nu'mes  de  nous  fournir.  Il  ne  sera  pas  difli- 
ciie  de  montrer  qii’cii  nous  reprochant  notre  manie  d'inter- 
vention, les  Allemands  nous  uni  attribué  un  des  traits  prin- 
cipaux de  leur  sj>lème  pidiliqiie. 

Les  preuves  ne  manquent  pas;  contentons-nous  p4iur  celle 
fois  de  quelques  cxlrait.s  empruntés  au\  Lettres  rrm/i'dfnliW- 
les  du  général  j/russieti  van  Hochow  an  directeur  général  des 
posteSfde  1830  d 1832. 

Ce  recueil  de  lettres,  récemment  publié  à Leipsick,  a cer- 
taiucmeut  la  valeur  d’un  document  historique.  Von  llochovv, 
major  et  maréchal  du  palais  du  prince  Guillaume  au  moment 
de  la  révolution  de  juillet,  était  en  mesure  d'étre  porfaUe- 
incnt  renseigné  sur  ce  qui  se  passait  à la  cour  et  dans  le  monde 
politique.  Fil  bien  1 toutes  ses  lettres  sont  pleines  d'une  haine 
profonde  contre  la  France,  qu’il  considère  comme  le  cham- 
pion du  libéralisme,  a II  n'y  a pas  de  reposé  espérer,  écrit-il, 
tant  que  les  libéraux  trouveront  un  asile  en  France,  au  cœur 
de  l’Europe.  • 

« J’espère,  ajoute-t-il,  que  l'on  comprend  combien  nous 
sommes  entravés  par  nus  institutions  miUUiIrcs,  particulière- 
ment  par  la  landwehr.  Nous  oc  pouvons  faire  qu'une  guerre 
populaire.  » 

Observation  fort  juste,  qui  n u pas  échappé  à .M.  de  Bis- 
marck. En  accusant  la  France  de  s'opposer  é runilé  de  l'Al- 
lemagne, il  savait  fort  bien  que  c'était  U un  moyen  cer- 
tain de  « chaulTers  renthousiasme  populaire. 

Enfin,  notons  ces  quelques  lignes  : 

« J’ai  fait  obscrvt'r,  avec  respect,  mais  avec  fermeté,  qu  eu 
cas  de  guerre  il  ne  fallait  pas  laisser  la  garde  des  forteresses 
du  llliin  à des  troupes  rhénanes.  Ces  provinces  sont  peu 
sdres,  » 

Je  n’ajouterai  pas  de  commentaires  à ces  citations,  les  Alle- 
mands ayant  d'uillcurs  pris  la  peine  d'en  corroborer  et  d’en 
préciser  lu  valeur.  On  vient  eu  ctTcl  de  publier  à Berlin  le  se- 
cond volume  des  Mémoires  du  général  von  Urandt,  et  cet  ou- 
vrage élabiit  jusqu'à  Févidence  l’accord  des  cabinets  de  Ber- 
lin et  de  Saint-Pétenbourg,  en  vue  de  rétablir  Vordre  en 
France  et  eu  Belgique.  Ces  projets  n'échouèrent  que  par  suite 
de  l'insurrection  polonaise.  L'autorité  de  Braiidt  ne  peut  dire 
contestée,  car  il  prit  une  part  octlvc  aux  événements  de  cette 
époque,  et  fut  spécialement  chargé  d'une  mission  secrète 
auprès  du  feld-maréchal  russe  Diebitsch. 

Nous  dlrous  donc  au\  Allemands  : 

Retournez-vous,  de  grâce,  et  Ton  vous  ré|>ondra. 

Ne  songiez-vous  pas,  au  lendemain  de  la  révolution  de  1830, 
il  intervenir  par  les  armes  dans  les  alVuircs  intérieures  de  la 
France,  0 paisible  Cermanic? 


Le  gouvernement  autrichien  vient  de  décider  qu'une 
grande  Exposition  internationale  aurait  lieu  à Vienne,  le 
1*'  mai  1873,  dans  un  palais  qui  sera  construit  au  Trader. 

Oui  sait  cependant  dans  quelle  situation  politique  sera  l’Au* 
triche  dans  dix-huit  mois,  et  même  s'il  y aura  encore  une 
Autriche? 


I..C  mouvement  autonomiste  fait  dos  progrès  considérâbles 
en  Irlande  cl  commence  à donner  do  sérieuses  inquiétudes 
au  gmivernccneiit  anglais,  ('-c  u'est  pas  seulement  la  popula- 
tion catholique  qui  réclame  rindépcndancc  administrative 
du  pays  cl  la  création  d'un  Parlement  à Dubliîi  : les  protes- 
tants font  cause  commune  avec  eux.  L'un  d'eux,  le  célèbre 
haac  Buti,  qui  a jadis  défendu  0’lk)nQell  et  qui  est  aujour- 
d'hui le  chef  du  parti  nafiuaal,  vient  d'étre  élu  par  la  ville  de 
Limerick  membre  de  la  Chambre  dos  communes.  Quelques 
jouriiauv  anglais,  notamment  l’^'araminer,  conseillent  au  gou- 
veriiemeut  do  ne  pas  résister  au  vœu  de  cinq  millions  d'Ir- 
Iondah;mais  l'opinion  publique  y est  opposée.  Cependant 
l'agitation  croit  tous  les  jours  dans  Vite  saur,  malgré  la  pré- 
sence de  lOOOO  policcmeu  cl  do  20  000  soldats.  Los  jeunes 
gens  s’exercent  on  secret  au  maniement  des  armes  et  parlent 
dèjl  d'obtenir  parla  force  ce  que  rAnglcterre  refuse  aux  sol- 
licitations pacitlques  cl  légales. 


11  n'osl  bruit,  en  ce  moment,  aux  ÉtaU-Fnis  que  d'un  scan- 
dale inouï  dans  le^  fastes  administratifs  ci  qui  jette  bien  loin 
dans  l'ombre  rhistoire  des  Comptes  fantastiques  d'Haossmann. 

Le  conseil  municipal  de  New- York,  maire  on  (été,  csl  accusé 
de  dilapidations  qui  se  montent  à des  ccntaiucs  de  millions. 

Le  janvier  i$G9,  la  dette  de  la  ville  était  de  làG  milliuas: 
au  mois  d'août  dernier,  elle  avait  atteint  le  chîlTre  de  603  mil- 
lions, c'est-à-dire  qu’en  deux  ans  et  demi  elle  s'était  accrue 
de  plus  de  350  millions,  sans  que  Font  eût  fait  de  grands  tra- 
vaux de  construction  ou  d'embellissement.  Le  public  remar- 
quait déjà  depuis  quelque  temps  avec  surprise  la  quantité 
prodigieuse  de  papicr-muiniaie  que  la  roimicipalité  ne  cessait 
d émettre  sous  tontes  les  formes  imaginables.  On  se  deman- 
dait pourquoi  clic  sc  pressait  de  vendre  les  imcnenscs  terrains 
qui  appartenaient  à la  ville, et  ce  qu  elle  faisait  des  fonds  qui 
en  provenaient  ; enfin  il  était  aisé  de  voir  que  ces  fonction- 
naires, sans  sou  ni  maille  quand  ils  arrivèrent  au  pouvoir, 
menaient  une  existence  priucière  et  faisaient  la  pluie  cl  le 
beau  temps  sur  le  marché  monétaire.  Le  public  murmurait, 
la  presse  insinuait  doucement  que  le  conseil  municipal  pou- 
vait bien  n'étre  qu'une  caveruo  de  bandits;  mais  ces  édiles 
Il  en  continuaient  pas  moins  leur  petit  commerce,  lorsque  le 
célèbre  propriétaire  du  Seic-York  Tribune^  Horace  (îrceley, 
eut  l'ingénieuse  idée  d'acheter  pour  quelques  ccnlaities  de 
mille  francs  d’un  des  principaux  commis  de  la  mairie  le  re- 
gistre des  dépenses  municipales.  Dès  le  mémo  jour,  toute  la 
ville  sut  où  scs  deniers  étaient  t^assés  depuis  deux  ans.  La 
municipalité  avait  simplement  pasâé  des  contrats  fictifs  avec 
d'obligeants  amis  pour  des  travaux  qu'ils  n'avaient  jamais  eu 
l'intention  de  faire  exécuter  et  des  fournitures  dont  ils  s’étaient 
bien  gardés  de  demander  la  livraison.  Ainsi  la  réparation 
imaginaire  des  écoles  représentait  20  ou  30  millKuis.  U y 
avait  un  compte  de  36  000  chaises  à 50  francs,  uue  note  do 
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610  000  francs  pour  36  marquises;  un  autre  industriel  était 
censé  avoir  livré  assez  de  tapis  pour  couvrir  uue  superllcie  de 
20  kilomètres  carrés,  etc.,  etc. 

Ce  qu’il  y a de  plus  étonnaul  dans  toute  cette  affaire,  c’est 
que  le  maire  et  scs  estimables  collaborateurs  sont  encore  en 
fonctions.  Trois  comités  se  sont  organisés  pour  faire  une  en- 
quête sur  les  actes  de  l’administration  ; tout  ce  qu’ils  ont  pu 
obtenir  du  juge  du  district,  c’est  une  décision  qui  suspend 
provisoirement  l’émission  des  bons  de  lu  ville.  Mais  les  contri- 
buables sont  résolus  à ne  pas  être  dupes  de  cette  incroyable 
conspiration,  et  ont  probablement  fait  déjà  main  busse  sur 
leurs  magistrats. 


Parmi  tous  les  documents  publiés  sur  le  premier  siège  de 
Paris,  nous  croyons  pouvoir  signaler  à nos  lecteurs  les  Com- 
bats  tt  Ixtlailles  autour  de  Paris,  par  M.  Louis  Jezierski  (1). 
C'est  un  recueil  d'articles  publiés  dans  rOpinion  nationale,  au 
fur  et  à mesure  des  événements.  Mais  il  faudrait  se  garder  de 
croire  que  c’est  là  uue  œuvre  éphémère.  Écrits  sur  le  champ 
de  bataille,  la  plupart  du  temps,  ces  récits  présentent  tout 
l'intérêt  d’une  chose,  ou  plutôt  d’une  Orne  vivant  de  la  triste 
histoire  do  ces  temps  duulourcu.x,  passant  par  des  espérances 
sans  cesse  déçues,  mais  tenant  toujours  bon  contre  les  revers, 
s’ingéniant  à trouver  des  ressources  dans  les  cas  les  plus  dé- 
sespérés. Le  récit  de  la  bataille  de  Villiers,  entre  autres,  res- 
pire un  patriotisme  si  vrai,  si  ardent,  si  poétique,  qu'on  se 
sent  comme  transporté  par  ce  morceau.  Polonais  de  nais- 
sance, engagé  volontaire  dans  la  guerre  malheureuse  de  1863, 
M.  Louis  Jezierski  s’étoil  fait  naturaliser  François  au  moment 
même  de  nos  désastres. 


LES  INTRIGUES  BONAPARTISTES 

Le  Gaulois  somme  le  ministère  de  déclarer  sans  plus  de 
retard  s’il  y a vraiment  un  complot  bonapartiste.  Le  Gaulois 
n’en  soit  rien.  Aimable  innocence,  qui  fait  songer  à ces  ingé- 
nues de  bal  masqué,  dessinées  d'après  nature  par  (irévin. 

« Avez-vous  un  amoureux?  u demande  un  cavalier  é une 
Jeune  fille  en  maillot,  modestement  couchée  par  terre,  sur  le 
ventre.  Et  la  candide  personne  de  répondre  sans  lever  sur 
l’indiscret  ses  yeux  pudiques  ; a J'sais  pas  seulement  c'que 
c’est.  Il  — Vous  non  plus,  vertueux  Gaulois,  vous  no  savez  pas 
ce  que  c’est  qu’un  complot  bonapartiste.  .Mais  vous  êtes  cu- 
rieux, et  celle  curiosité  vous  perdra,  si  vous  n’y  prenez  garde. 
Gardez,  gardez  votre  honnêto  ignorance.  Résignez-vous  à no 
savoir  Jamais  ce  que  vous  ne  pourriez  apprendre  sans  perdre 
cette  fleur  d'ingénuité,  qui  fait  de  vous,  en  cesièclc  corrompu, 
un  si  rare  et  si  précieux  miroir  de  la  simplicité  des  vieux 
âges. 

Voyez  pourtant,  ô Gaulois,  ce  que  c'est  que  le  monde,  et 
comme  les  langues  vont  toujours  leur  train  i 11  se  trouve  des 
impertinents  pour  assurer  que  votre  candeur  n'est  que  gri- 
mace, que  vous  n'êtes  pas  au  fond  si  peu  instruit,  et  que  vous 
savez  mieux  que  personne  ce  que  vous  voulez  vous  faire  ex- 
pliquer. On  va  jusqu'à  prétendre  qu’il  ne  peut  pas  y avoir  de 


(1)  Paris,  Caruier  frèi  CS 


complot  bonapartiste  si  vous  n’y  jouez  pas  votre  rôlel,  cl  que 
vous  êtes  pour  le  moins  la  mouche  de  ce  coche  impérial,  si 
malheureusement  embourbé  depuis  Sedan. 

Je  suis  bien  convaincu,  pour  mou  compte,  que  c’est  pure 
médisance.  Je  crois  même  qu’en  réalité  il  n’y  a pas  encore 
de  complot.  Cependant  je  n’en  voudrais  pas  jurer.  Avouez,  en 
cffel,  que  le  héros  de  Strasbourg,  de  Boulogne  et  du  boule- 
vard .Montmartre  peut  être,  sans  trop  d’invraisemblance, 
accusé  de  conspirer.  L’invraisemblable,  c’est  que  cet  homme 
do  bien  prenne  son  parti  de  la  chute  piteuse  qu’il  a fuite,  et 
qu'après  nous  avoir  entraînés  dans  sa  dégringolade, il  nous  per- 
mette do  nous  relever  sans  lui.  Il  représente  assez  bien  un  ca- 
valier impotent,  qui  a conduit  son  cheval  dans  une  fondrière, 
et  qui  reste  là  sur  le  dos,  plus  embarrassé  qu'un  hanneton, 
tandis  que  l’animal  plus  agile  s’est  remis  sur  ses  pieds  et 
galope  en  liberté.  U voudrait  remonter  sur  sa  bête.  S’il  vous 
pluit  de  lui  tenir  l’étrier,  il  est,  dit-^m,  reconnaissant,  et  vous 
pouvez  espérer  un  honnête  pourboire,  à moins  pourtant  que 
le  cheval  ne  se  cabre  et  ne  refuse  de  se  laisser  enfourcher.  Gc 
sont,  au  reste,  vos  affaires.  Mais  il  me  semble  que  vous  pour- 
riez être  moins  dur  aux  gens  de  bonne  volonté  qui  nous  signa- 
lent, trop  bruyamment  peut-être,  le  trémoussement  furieux 
du  cavalier  désarçonné. 

Vous  les  soupçonnez  de  manœuvres;  un  peu  plus,  vous  diriez 
de  manœuvres  à l'intérieur,  au  risque  de  les  brouiller  avec 
les  procureurs  impériaux  de  l'avenir.  Vous  avez  des  termes 
plus  doux  pour  qualifier  les  erreurs  des  journalistes,  quand 
ces  journalistes  sont  de  vos  amis.  Péché d' imagination,  qui  vous 
appartient,  est  modéré  et  décent.  Vous  disiez  un  jour,  avec 
bien  de  la  raison  : a Comment  peut-on  jurer  que,  dans  quatre 
» grandes  pages  de  papier  quotidiennement  noircies,  il  no 
U passera  pas  une  ligne  qui  ne  soit  l’expression  de  la  vérité 
» absolue  et  idéale?  » L’insurrection  de  Lyon,  à propos  de 
laquelle  vous  avez  émis  cette  réflexion  si  juste,  s’est  trouvée, 
vérification  faite,  n'être  pas  mémo  une  vérité  relative.  Des 
geus  qui  ignorent  les  délicatesses  de  la  langue  française  ont 
dit  assez  haut  que  c’était  absolument  un  mensonge.  .Admet- 
tons qu’ils  étaient  trop  sévères.  Mais  ayons  aussi  quelque  in- 
dulgence pour  les  nouvellistes  qui,  comme  vous  le  dites 
encore,  « ont  déduit  trop  précipitamment  l’effet  de  l.i  cause  », 
et  qui,  se  souveuaut  que  Napoléon  III  avait  conspiré  trois 
fuis  au  moins  en  sa  vie,  ont  assuré  à la  légère  qu'il  conspirait 
une  quatrième  fois.  Ils  savaient  que  l’ex-empereur  produit 
naturellemeiit  des  conspirations,  comme  le  pommier  produit 
des  pommes,  et  ils  ont  annoncé  que  le  fruit  impérial  était 
inùr,  alors  que  l’arbre  était  à peine  en  fleurs.  Ils  ont  eu  grand 
tort  « de  prendre  si  vite  leurs  craintes  pour  lu  réalité  ■>.  .Mais 
nous  sommes  tous  faillibles  on  ce  bas  monde,  où  lu  Gaulois 
lui-même  s’écarte  si  souvent  de  la  vérité  idéale,  et  peut-être 
soroil-il  bon  de  n’avoir  sur  la  consciencu  aucun  péché  d'ima 
ginalion,  pour  avoir  le  droit  de  jeter  la  première  pierre  à ces 
grands  coupables. 

C’est  assez  nous  occuper  du  Gaulois.  Pour  dire  le  vrai.il  est 
fort  probable  qu’il  n’y  a pas  de  complot  bonapartiste,  au  sens 
propre  du  mot;  mais  les  menées  et  les  intrigues,  occultes  ou 
publiques,  ont  sérieusement  commencé.  iSombre  d’anciens 
serviteurs  do  l’empire  se  sont  mis  en  campagne,  du  cèdre  à 
riiysope,  depuis  .M.  Rouher  jusqu’à  M.  Philéraon  Fouquet,  cl 
vont  essayer  de  pénétrer  dans  les  conseils  généraux.  On  tient 
des  conciliabules,  ou  fonde  des  journaux.  En  allcndaul  l ap- 
paritiou  annoncée  de  l’Ordre  et  du  Peuple  français,  les  organes 
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cxistaaU  du  parü  foui  en  coiitcicnce  leur  pctUc  besogne,  qui 
consUto  à troubler  Teau  où  va  venir  pCcber  le  maître  et  le  sei- 
gneur.  rius  lard,  aana  doute,  nous  verrons  d'autres  tours  et 
des  exercices  plus  savants. 

Vûici,  pour  prendre  palicn:e,  quelques  échauUUons  de  ces 
bagatelles  de  la  porte,  petites  épigramœcs,  petits  mensonges, 
petites  pcrfldicB  : « Tn  matin,  dit  un  chroniqueur  enrôlé 
» dans  la  lrou{^,  deux  aimables  députés  ont  fait  prononcer  la 
» déchéance  de  Tcmpirc.  « Vous  scnlcz  le  trait.  On  oublie 
rAsscmbléo  qui  a prononcé,  pour  ne  se  souvenir  que  des 
deux  représentants  qui  ont  provoqué  son  vote  presque  una- 
nime, et  l'on  transforme  en  une  simple  espièglerie  le  verdict 
souverain  de  la  conscience  nationale.  — On  raconte  que  riin> 
pératricc  Eugénie  est  en  Espagne,  cl  que  ViUustrf  voyageuse 
reçoit  dans  son  pays  raccucil  le  plus  sympathique.  Puis, 
quelques  ligues  plus  bas,  ou  annonce  que  M.  Thiers  va  partir 
pour  Fontainebleau,  cl  que  le  iioua*Jdü/pAr  lesiera  à Ver- 
sailles. Sowf-Adotphê  est  trés-spiritucl,  et,  venant  après  rif> 
lustre  voyiujeuse,  il  fait  bien  voir  la  distance  qu’il  y a des 
petites  gens  qui  rétablissent  aujourd’hui  nos  affaires  à Pau* 
guste  famille  qui  lésa  si  noblement  ruinées.  — Oii  lance  en 
core  des  entrefilets  dans  ce  goût  ; o On  nous  oiiiiunce  qu’un  des 
I»  personnages  les  plus  célèbres  dans  nos  désastres,  tant  par 
a son  incapacité  que  par  la  plèbe  qui  1 entourait,  aurait  ac- 
I»  tucilement  dans  une  maison  de  New- York  quinze  ceul  mille 

■ dollars,  soit  huit  millions  de  francs.  » Ne  criez  pas  à la 
calomnie  ; ils  u'ont  nommé  personne.  L'accusation  n’atteint 
aucun  des  membres  du  gouvernement  ; mais  elle  va  droit  ù 
l’adresse  des  républicains  qui  étaient  aux  affaires  au  temps 
uù  la  France  se  déballait  dans  les  angoisses  d'une  lutte  déses- 
pérée. Le  lecteur  l’enteudra  de  qui  il  voudra.  On  a frappé 
dans  le  las  des  républicains,  pour  blesser  la  République.  Ils 
ont  trouvé  récemment  un  moyen  bien  perfide  de  dcconsidé* 
fcr  M.  Thiers;  ils  lui  préicnl  les  rauli  de  Pcmpercur  : « L'or- 

■ dre,  j'en  réponds  »,  elle  reste.  Le  coup  est  liabile.  Pourtant, 
si  j'élais  à la  place  de  Napoléon  lit,  je  n'aimerais  pas  à voir 
que  mes  amis,  dans  la  louable  inteiilion  de  rendre  ridicule  le 
président  de  la  llépubliquc,  s'amusent  ù l'habiller  de  ma  dé- 
froque. Entin,  à CCS  facéties  on  mêle  de  loin  en  loin  quelque 
parole  plus  grave  : o Si  la  France  avait  à sa  disposition  en  ce 
» moment  un  grand  homme  de  courage  et  de  résolution, 
N l'Assemblée  Jouerait  lù  un  Jeu  dangereux.  » Cesl  ce  qu'on 
peut  appeler  i>oliinent  un  avis  aux  prétoudaiils.  On  ne  saurait 
plus  clairement  avertir  les  huinmcs  qui  se  croient  grands  que 
leur  momeut  est  arrivé,  que  la  France  attend  son  sauveur, 
ou,  si  vous  l'uimez  mieux,  qu'il  faudra  bientôt  songer  à faire 
le  coup. 

A lasuitedes journaux,  avant-garde  légèrccl  brillante,  vient 
l'armée  des  brochures.  Autant  les  journaux  sont  tapageurs, 
autant  les  petites  brochures  sont  modestes  et  paisibles.  Elles 
se  conlentcnt  d'envabir  le  pays,  silencieusement,  sournoise* 
ment,  cl  UC  lienueiit  pas  à faire  parler  d’elles  : elles  se  cachent 
voloQÜcrs  sous  le  manteau;  elles  vont  trouver  de  leur  pied 
léger  le  paysan  à sa  charrue,  le  soldai  à sa  caserne  ; elles 
portent  ù tous  la  bonne  nouvelle  et  la  portent  pour  rien.  La 
lecture  en  est  gratuite,  sinon  obligatoire. 

J'ai  vu  l’un  de  ces  opuscules  ; il  perle  ce  litre  fallacieux  ; 
Procès  historique  des  auteurs  dt  ta  guerre  de  1870.  Vous  allez 
croire  que  Pempereur  cl  scs  ministres  y entendent  de  dures 
vérités.  Que  vous  êtes  loin  de  complet  Us  sortent  de  ce  procès 
plus  blancs  que  la  neige.  L'auteur  aime  le  paradoxe:  à ce  sin- 


gulier Iribunal,  tout  le  monde  est  condamné,  à l'exceplioti 
des  coupables.  L'opposition,  le  Corps  législatif,  la  presse,  le 
paya,  loul  le  monde  est  responsable  de  nos  désastres,  sauf 
I homme  qui  a lanl  de  fuis  réclamé  pour  lui  seul  la  respon- 
sabilité de  la  conduite  de  nos  affaires,  au  temps  où  elles  sem- 
blaient prospères. 

I.a  brochure  commence  par  démontrer  que  la  loi  mililairc 
de  1868  est  insuffîsanle  et  mauvaise  ; démonstration  facile  où 
elle  triomphe.  Le  gouvernement  voulait  faire  cent  fois  mieux; 
c'est  le  Corps  législalif  qui  a rogné  et  réduit  à rien  le  projet 
primitif,  et  c'est  l'opposition  quia  entraîné  la  Chambre  dans 
celle  voie  funeste.  .M.  Adam  Lux  (pour  l'appeler  par  son 
pseudonyme)  oublie  que  le  corps  législatif  de  1868,  proluit 
descandidatures  oflictelles,  était  ce  que  le  gouvernement  avait 
voulu  qu'il  fùl.  et  qu'on  a mauvaise  grAcc  à critiquer  après 
coup  les  actes  d'une  assemblée  que  l'on  a triée  soi-méme  sur 
le  voici.  L'opposition  ti'élail  qu’une  inllmc  minorité  dans  la 
Chambre  élue  en  1863.  D’ailleurs,  si  elle  a combattu  les  grands 
armements,  il  faut  se  souvenir  qu'elle  recommandait  une  po- 
liliquc  de  paix.  Enflu,  il  n’esl  pas  vrai  qu  elle  oit  voulu  que  la 
France  rcstiU  désarmée  : elle  demandail,  au  contraire,  qu’elle 
fût  année  tout  enlière  el  que  toutclanation  reçût  cette  éduca- 
tion militaire  qui  nous  a fait  si  cruellement  défaut  en  1870. 

Celle  loi  de  1868,  si  imparfaite  qu  elle  fût,  aurait  encore 
donné  à la  France,  si  on  l'eût  appliquée,  une  armée  respec- 
table. Ou  sait  ce  qu'il  eu  est  advenu.  Non-seulement  la  mo- 
bile ne  fut  jamais  réunie,  mais  l'armée  active  clle  mème  , 
malgré  les  gros  budgets  et  les  gros  contingents,  alla  s'évapo- 
rant de  jour  eu  jour  ; si  bien  qu'au  mois  de  juillet,  on  put,  û 
graiid'pcinc,  envoyer  û l'armée  du  Rhin,  000  ou  300  000 
hommes.  Enüti,  cette  lui,  que  vous  trouvez  aujourd'hui  si 
mauvaise,  et  où  vous  ne  voulez  plus  recomialtre  votre  œuvre, 
Vous  en  parliez  d'une  tout  autre  façon  en  1860.  J'ai  trouvé, 
l'élé  dernier,  en  province,  un  petil  livre  répandu  dans  les 
campagnes,  û la  veille  des  dernières  élections  du  corps  légis- 
lalif impérial.  Si  j'écrivais  dans  le  /’êre-Dac/ïéne  ou  dans  le  Fi- 
garo, je  pourrais  dire  cn'ronlémcnt  où  je  l ai  trouvé.  Ici,  je 
suis  un  peu  embarrassé.  Ennn,  là  uù  il  était,  il  était  à sa  place, 
et  je  l’ai  laissé  s’y  effeuiller. 

11  affectait  ces  façons  do  parler  niaises  que  tes  bonapar- 
tistes emploient  volontiers  quand  iis  s'adressent  aux  paysans. 
Le  père  Uuchéne  pensait  qu'on  n'est  goûté  du  peuple  qu'à 
la  conditiou  d’être  grossier.  Les  rédacteurs  des  almanachs 
impérialistes  croient  qu'il  faut  se  faire  plat  et  puéril,  |>our 
être  compris  de  lui.  Ils  abusent  du  dialogue.  Le  Procès  histo- 
rique est  dialogué  ; la  brochure  de  1869  l'était  aussi.  Le  prin- 
cipal personnage,  nnslituteur  du  village,  y démontrait  avec 
force  développements  l'excellence  de  la  nouvelle  loi  mililAiro. 
Désormais,  la  France,  grâce  à l’empereur,  allait  posséder  une 
armée  nombreuse  et  puissante  ; il  n'y  avait  pus  en  Europe 
de  peuple  à qui  elle  ne  fût  en  étal  de  tenir  têle;  sa  sûreté, 
sa  grandeur, étaienlà  jamais  assurées,  sans  que  les  charges  de 
la  population  fussent  augmentées  en  aucune  façon.  L'empe- 
reur, dont  le  nom  revenait  à toutes  les  pages,  l'empereur 
avait  su  doter  la  France  d'une  armée  irrésistible,  en  allégeant 
le  fardeau  du  service  militaire.  Ainsi  rinlendaiil  d'ilarpagon 
lui  faisait  faire  bonne  chère  avec  peu  d’argent. 

On  disait  en  1869  : Tout  est  pour  le  mieux  dans  l’empire, 
et  tout  y est  fait  par  l'empereur.  En  1871,  on  ne  peut  plus 
espérer  nous  donner  le  change,  et  nous  faire  croire  à lu 
prospérité  de  la  France  impériale.  Ou  se  relourne  donc  près- 


L INSTUÜCTÎON  GRATUITE  ET  OBLIGATOIRE. 


317 


temeni,  on  Tait  passer  la  miisrade,  et  Tempereur  qui  était 
partout  ne  sc  retrouve  plus  nulle  part.  Janiai!>on  ne  vil  un 
souverain  si  sublileincnt  escamote.  Ses  amis  ont,  en  vérité, 
une  façon  de  raisonner  bien  singulière  : il  disposait  du  pou- 
voir le  plus  absolu  que  jamais  prince  ail  pris  ou  reçu,  mais  U 
n'en  faisait  aucun  usage;  ce  César  tout-puissant  se  laissait 
mener  par  le  nez;  il  a perdu  la  France,  en  parfaite  connais- 
sance de  cause,  et  pour  être  agréable  A quelques  députés  et  A 
quelques  journaux,  qui  désiraient  qu'elle  fût  perdue.  Peut-on, 
en  bonne  justice,  lui  en  vouloir?  El  l’auteur  du  Procès  histo- 
rique expose  comment  Napoléon  a fait  malgré  lui  la  guerre 
de  1870.  Oui  donc  l'a  poussé  à cotte  folie  ? La  France  elle- 
même,  la  presse,  Fopinion  publique. 

La  brochure  cite  gravement  le  Gau/oix,  le  .Soir,  le  Paris- 
Joumaly  qui  avaient  mandat,  comme  on  sait,  pour  parler  nu 
nom  du  pays.  .M.  de  Cirardin  exigeait  que  l'on  rcconduisU  les 
JTusslensau  delA  du  Rhin,  A coups  de  crosses.  I.e  moyen  de  lui 
refuser  celle  grAccî  I.c  moyen  de  refuser  quelque  cho^c  A 
rt/fuorrs,  non  moins  belliqueux  que  la  Liberté?  Les  rapports 
des  préfets,  dont  la  brochure  ne  dit  mot,  ne  prouvaient  pas 
que  la  France  se  jetAt  avec  grand  enthousiasme  dans  celte 
aventure.  .Mais  le  Figaro  assurait  qu’A  Nantes  on  avait  crié  : 
A bas  1e  Phare  de  la  Loire!  parce  que  le  Pfutre  de  la  Loire 
réclamait  le  maintien  de  la  paix . T.e  Figaro  est  une  autorité  ; 
ce  qu'il  dît  est  bien  dit,  et  quand  il  assure  quelque  chose,  il 
faut  bien  le  croire  sur  parole.  M.  de  Rramont  Ht  sa  seconde 
diklaration.  Le  maréchal  Lchœufse  dit  prêt  et  archi-prêt,  cl 
le  ('.orps  légUlalir,  qui  avait  pour  mandat  impératif  do  tout 
approuver  les  yeux  fermés,  SAcquilta  du  ce  devoir  d'autant 
plus  facilement  que  le  gouvernement  était  disposé  A no  lui 
rien  faire  voir. 

Mais  le  maréchal,  vont  dire  les  révolutionnaires,  cnromenl 
s'est-il  dit  prêt  quand  il  l'éltU  si  peu?  — Vous  Fenlendez 
mal,  réplique  la  brochure.  II  était  prêt,  sans  l'être;  il  était 
aussi  prêt  que  le  lut  permcUaicnt  la  loi  et  les  voles  de  la 
Chambre  ; c’esl-A-dire  qu’il  n'était  pas  prêt  du  tout.  Voilà  le 
sous-entendu  auquel *on  n'a  pas  assez  pris  garde.  Le  maré- 
chal a dit  la  vérité,  avec  la  rude  franchise  d'un  soldat;  le 
malheur  a voulu  qu'il  ne  fût  pas  compris. 

Viennent  ensuite  les  accusations  banales  contre  le  à sep- 
tembre. M.  Adam  Lux,  écrivain  paradoxal,  assure  que  la 
France  se  fût  levée  au  cri  de  Vive  t'Fmpereur!  si  on  ne  l'cfU 
méchamment  privée  do  son  prince.  Ce  prince,  ce  ne  sont  pas 
les  républicains,  je  pense,  qui  l’ont  fait  prisonnier  A Sedan, 
D'ailleurs,  c’est  une  singulière  illusion  que  de  croire  que 
notre  pays  aurait  fait  pour  cet  homme  plus  qu'il  n'a  su  f.tirc 
pour  lui-même. 

I.’empirc,  c'élail  la  France  à l'engrais;  Napoléon  y était 
seul  chargé  du  bonheur  de  tous  ; il  s'était  engagé  à faire  pour 
nous  nos  aiïaires,  et  à les  bien  faire.  Nous  y avions  mis  le 
prix,  et  nous  devions  espérer  pouvoir  vivre  A jamais  dans 
rinsouciaoce  et  la  béatitude. Quand  on  sème  l'égoîsmc,  il  ne 
faut  pas  compter  récolter  le  dévouement.  L’empereur  au 
pouvoir  de  l'ennemi,  la  France  ruinée  par  son  fait  ne  lui  de- 
vait rien.  Hoslail  A savoir  si  du  moins  elle  était  encore  capa- 
ble d’assurer  son  propre  salut.  L'expéricme  alors  tentée  n’a 
point  tourné  A noire  gloire.  Elle  a prouvé  qu'on  ne  retient 
pas  en  un  jour  de  l’égoîsmc,  qui  est  le  fondement  du  régime 
césaiicn,  aux  vertus  généreuses,  qui  font  les  citoyens  et  les 
hommes  libre?. 

Uedevieiidroni-nous  jamais  la  grande  nation  que  nous 


avons  été?  Assurément,  non,  si  nous  retombons  dans  le  césa- 
risme, c’est-A-dIre,  si  nous  revenons  A notre  auge,  contents 
qu'elle  soit  pleine,  et  très-peu  soucieux  du  reste.  C'est  pour 
cela  que  les  menées  actuelles  du  parti  bonapartiste  sont 
vraiment  inquiétantes,  et  que  le  devoir  do  tous  les  honnêtes 
gens  me  semble  être  de  les  dénoncer  cl  de  les  combattre. 
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A en  juger  par  1rs  circulaires  des  candidats  aux  conseils 
généraux,  par  les  articles  des  journaux  les  plus  autorisés,  il 
est  évident  que  rinslrucllon  gratuite  et  obligatoire  a aujour- 
d'hui cause  gagnée,  devant  Fopinon  publique  tout  au  moins. 
On  nous  o?suro,  de  différents  côtés,  que  les  paysanseux-mêmes 
ont  enlln  compris  rimportance  et  la  nécessité  de  celle  me- 
sure. Le  séjour,  trop  prolongé,  des  Allemands  datis  certains 
départements  a permis  A nos  « ruraux  • de  faire  les  compa- 
raisons les  plus  instructives,  les  plus  édiliantes.  Ils  voyaient 
les  soldats  de  l'armée  envahissante  lisant  et  écrivant  cou- 
ramment leur  langue,  parlant  même  A peu  près  la  nôtre, 
socliant  se  servir  des  cartes  topographiques  mieux  que  quel- 
ques-uns de  nos  oRlciers.  Otte  démonstration  trop  concluante, 
malgré  raccompagnement  obligé  des  brutalités  et  des  vexa- 
tions germaniques,  parait  avoir  fait  une  impression  profonde 
sur  les  paysans.  Jacques  Bonhomme  n'a  pus  l’esprit  large- 
ment ouvert,  mais  il  raisonne  très-juste  sur  ce  qu’il  connaît 
bien,  et  il  s’abstient  de  déraisonner  sur  ce  qu'il  ne  connail 
pas,  deux  qualités  précieuses  qui,  par  parenthèse,  lui  assurent 
une  immense  supériorité  sur  bien  des  gens  qui  croient  valoir 
mieux  que  lui.  U a comparé,  sans  rien  dire,  et,  pièce  A pièce 
en  quelque  sorte,  le  soldat  prussien  au  soldat  français  ; il  a 
constaté  que  le  courage  était  le  même,  et  la  vivacité,  l iiitel- 
ligence  native,  plus  grandes,  plus  promptes  chez  le  vaincu 
que  chez  le  vainqueur.  Sur  un  point,  surrinslruclion  acquise, 
l’Allemand  a été  reconnu  très-supérieur  au  Français.  Celte 
conclusion  a porté  coup,  et  un  de  nos  amis  nous  assure  que 
dans  l'Yonne,  par  exemple,  il  a retrouvé  les  paysans  mûris 
par  cette  rude  expérience  comme  s'ils  avaient  fait  un  voj'age 
de  quatre  mois  en  Allemagne. 

Notre  correspondant  se  présente,  I!  est  vrai,  en  ce  moment 
même,  aux  suffrages  des  Yonnais,  mais,  sa  lettre  ayant  un 
caractère  toul  intime,  nous  ne  pouvons  lut  supposer  l'inten- 
tion perfide  de  vouloir  mériter,  par  une  appréciation  trop 
tlatlcuse,  les  sympathies  de  ses  futurs  élecloun. 

Devaul  ce  mouvement  général  de  l'opinion  publique,  l'As- 
semblée cédera  nécessairement  dons  un  temps  donné  qui  ne 
peut  être  bien  long.  On  peut  donc,  sans  s’engager  trop  loin 
dans  les  brouillards  do  l'avenir,  prévoir  le  moment  oû  une 
belle  et  bonne  loi  viendra  obliger  le  père  do  familic  négli 
gent  à remplir,  sous  peine  d'amende,  vis-à-vis  de  ses  enfants 
mineure,  les  devoirs  que  lui  imposent  la  nature  et  Fartide 
203  du  code  civil,  ainsi  conçu  : a Les  époux  contractent  en- 
» semble,  par  le  fait  seul  du  mariage,  l'obligation  de  nour- 
» rlr,  entretenir  et  élever  les  enfants  qui  naissent  du  ma- 
» riage.  » 

De  tout  temps,  la  justice  est  intervenue  pour  assurer  au 
mineur  la  nourriture  et  l'enlrdien.  Hicnlûl,  il  faut  l'espérer, 
elle  interviendra  pour  lui  assurer  aussi  l'éducation. 

Eh  bien  I quand  nous  aurons,  de  parla  loi  et  les  gondarnics, 
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TinstrucUon  primaire  gratnile  et  obligaloîro,  tout  sora-l-il  | 
fait?  I.CS  gens  qui  ont  pris  â oenur  « la  ration  de  la 

France  par  renseignement  » n'auronl-iU  plus  qu'à  se  croiser  j 
les  bras,  laissant  à rinstitiitcnr,  aux  Inspecteurs  de  TÉtat,  et  | 
au  percepteur  le  soin  de  conllnuer  en  commun  Vœuvrerépa-  ] 
ralrice,  comme,  en  ICspagne  H mt'me  ailleurs,  les  fid«^Ies  payent  j 
un  prt'lre  pour  dire  des  prières  à leur  place  7 

A vrai  dire,  nous  craignons  un  peu  que,  même  parmi  les 
mieux  intentionnés,  il  n'y  ait  un  grand  nombre  de  personnes 
trop  disposées  à se  déclarer  saiisraites  par  l’inscription  d'une 
loi  de  plus  dans  le  plus  volumineux  des  codes.  Des  lois,  des 
lois,  rien  que  des  lois  et  toujours  des  lois,  telle  est  la  manie  . 
trop  française,  dont  nous  soulTrons  depuis  quatre-vingts  ans.  j 
Mais  aujourd'hui,  aujourd’hui  qu’il  n'y  a plus  de  fautes  à com- 
raellre,  nous  ne  saurions  trop  tenir  nos  lecteurs  en  garde 
contre  celte  erreur  funeste.  Les  lois  ne  son!  rien  si  les  mœurs 
ne  les  font  vivre  ; une  loi  sur  l insirucüon  ne  peut  régénérer 
un  pays,  si  ce  pays  n’a  pas,  pour  l'instruction  et  la  science, 
un  peu  de  cet  amour  et  de  cette  foi  qui  remuent  les  monta- 
gnes, et  qui  feront  de  fout  Français,  de  toute  Française  même, 
un  zélé  collaborateur  à la  grande  œuvre  de  l'enseignement 
national.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  à cepropos,  qued’imiler 
un  petit  peuple  trop  peu  connu,  et  qui  présente,  sur  do  plus 
grands  que  lui,  l’avanlage  do  n'avoir  point,  ne  fftt-cc  qu’en 
partie,  mérité  ses  malheurs.  Je.  veux  parler  du  peuple  danois, 
le  fidèle  et  vaillant  allié  de  la  France.  Fn  Danemark,  la  frc' 
quentation  des  écoles  est,  depuis  longtemps,  obligatoire  de 
sept  à quatorze  ans.  Pour  tout  le  pays,  en  1867,  la  proportion 
des  enfants  de  sept  à quatorze  ans  ne  fréquentant  aucune 
école  était  de  0,77  pour  100.  I.cs  instituteurs  publics  sont 
nombreux  et  bien  payés.  A la  campagne,  on  leur  donne  même 
une  pièce  de  terre  à cultiver,  et  on  leur  fournil  une  certaine 
quantité  de  fourrages  pour  leur  bétail. 

D'ici  à longtemps  en  France,  l’I^tat  ne  pourra  faire  mieux 
ni  même  aussi  bien.  î.08  Danois  ont  jugé  pourtant  que  ce 
n'était  point  assez,  et,  il  y a plus  de  quarante  ans.  voici  com> 
ment  s'exprimait  un  de  leurs  pltis  grands  historiens,  un  de 
leurs  plus  grands  poètes,  le  vénérable  pasteur  nnmdtwig(l)  : 

«I.a  nation,  disaîDil,  est  divisée  en  deux  sociétés  séparées 
» rune  de  l autre  par  leur  éducation,  absolument  différente 
n et  également  mauvaise. 

n l.'une,  celle  des  classes  moyennes  cl  supérieures,  est  in> 

» struito  dans  les  écoles  dites  /afmcs,  oii  le  latin  est  la  base  de 
n renseignement,  et  par  là  trempée  d’une  civilisation  étran* 

„ gère,  ~ celte  du  monde  antique  romain  ; frottée  de  plus  au 
w monde  allemand,  par  lequel  nous  sont  venues,  le  plus  sou* 

» vent,  les  lumières  nouvelles  de  la  civilisation  européenne, 

• clic  n perdu  le  vif  sentiment  du  lien  national  qui  l’unit  tant 
» aux  ancêtres  Scandinaves  qu’à  ses  compatriotes  de  la  classe 
I»  inférieure,  dont  les  classes  élevées  et  lettrées  ont  peine  à se 
» faire  comprendre,  à cause  d'expressions  romaines  et  alle- 

• mandes,  dont  fourmille  leur  langue  habituelle,  et  que  ne 
» comprend  pas  le  peuple. 

B De  l’outre  cOté,celui*ci,  qui  représente  la  race  Scandinave 
B pure  et  sans  alliage  en  Danemark,  est  élevé  dans  les  écoles 

• primaires,  où  l'on  enseigne  seulement  l'art  de  lire,  d’écrire 
» et  de  compter  fort  médiocrement  (cela  se  disait  il  y a qua- 


(1)  Voyez  le  dernier  FulleifM  dâ  la  lipte  de  rFnsefffmmâfii.  ner 
Jean  Macé. 


» rante  ans),  et  nne  morale  sèche  et  superficielle  qu’on  op- 
» pelle  religion. 

» Ces  deux  sortes  d’instruction,  outre  qu’elles  séparent  les 
» deux  parlies  de  la  nation,  sont  stériles  pour  le  développe- 
n ment  de  ce  qui  vaut  le  mieux  dans  I homme:  du  cœur,  delà 
B foi  religieuse  cl  du  sentiment  national,  de  l'amour  sacré 
B tant  de  la  patrie  céleste  que  de  la  patrie  terrestre.  Four 
» rapprocher  ces  deux  sociétés  Tune  de  l’autre,  et  les  ron- 
» fondre  en  une  seule  société  à la  fois  vraiment  démocratique 
> et  vraiment  nationale,  il  faut  une  autre  sorte  d’instruction 
» qui,  laissant  aux  écoles  primaires  et  aux  écoles  sdentiüques 
» le  soin  d’enseigner  les  connaiManccs  uDïcs  et  les  sciences, 
B et  s'adressant  également  à tous,  se  préoccupe  de  tout  ce  qui 
» peut  servir  à la  culture  du  ctrur  humain,  en  employant, 
B pour  moyen,  et  seulement  comme  moyen,  la  démonslraiion 
B des  faits  principaux  et  saillants  de  la  rie  et  do  la  nature  du 
» genre  humain,  mais  surtout  de  la  rie  do  la  nation... 

B Mais,  pour  réussir,  cette  instruction  populaire,  dans  le 
B meilleur  sens  du  mot,  doit  être  tout  à fuit  libre.  Point  d’obli- 
n galion  pour  la  jeunesse  (il  s'agit  des  adultes),  c'est  FalVaire 
B de  l’instituteur  de  rendre  rinsiruction  attrayante.  Point  de 
B livres,  rien  que  la  parole  ritvinfc  pour  instrument.  Point  de. 
» répétitions  par  cœur  des  choses  racontées,  et  surtout  point 
a d ovamen.  Ce  ne  sera  pas  le  but  de  celle  instruction  de 
B fournir  aux  jeunes  gens  une  certaine  quantité  de  connoîs- 
B sauces  positives,  destinées  à être  emmagasinées  dans  la  mé- 
B moire,  mois  d’éveiller  la  vie  de  Fâmc  en  inspirant  le  noble 
B sentiment  de  la  dignité  de  l’homme,  sans  lequel  on  devient 
B ou  bien  orgueilleux  de  son  savoir  si  l’on  en  a,  ou  bien  a- 
B clavc  du  travail  pour  la  seule  salisfactlon  des  besoins  du 
B corps.  Vnc  fois  la  vie  morale  éveillée  dans  le  jeune  homme, 
n elle  sera  assez  forte  pour  le  faire  remonter  de  lui-mèmc 
» aux  sources  du  savoir,  cl  lui  inspirer  1c  désir  d’acquérir  les 
» connaissances  qui  devront  le  mettre  en  mesure  de  remplir 
» dignement  ses  devoirs  d’homme  et  de  citoyen,  b 

Fn  exécution  de  ces  idées  si  élevées  et  si  justes,  la  société 
danoise  fonda,  à partir  de  ce  qu’on  a appelé  les  haute» 
écoles  âe  paynan».  Nous  renvoyons  le  lecteur  pour  les  détails 
au  BuUrlin  de  M.  Macé,  auquel  nous  empruntons  ce  qui  pré- 
cède. H nous  suffira  de  dire,  pour  donner  une  idée  générale 
de  ces  utiles  institutions,  que  l'histoire  nationale  et  la  musique 
forment  la  hase  de  l'enseignement  donné  aux  adultes.  Au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  nous  ferons  remarquer  que  ce 
n’est  ni  M’ôtai,  ni  même  aucune  association  qui  fournit  l'ar- 
gent nécessaire  ; parfois,  mais  rarement,  c’est  quelque  patriote 
riche  qui  en  fait  les  frais.  Dans  plusieurs  cas,  l’instituteur  est 
aussi  le  fondateur,  plaçant  dans  l’entreprise  son  travail,  son 
avenir  et  aussi  sa  fortune  privée.  D’autres  écoles  sont  fondées 
par  petites  actions  souscrites  par  les  paysans  eux-mêmes. 
C'est  donc  nnllhtive  pri\'éc, individuelle  qui  a créé  la  ahaule 
école»  de  paysans  en  Dancmarck  ; ajoutons, à l'honneur  du 
peuple  danois,  que  le  mouvement  des  hautes  écoles  popu- 
laires a pris  un  développement  considérable  depuis  le  désastre 
national  de  166^. 

.Nous  ne  pouvons  malheureusement  demander  à la  Franco 
d’orriver  tout  de  suite  à des  résultats  aussi  remarquables.  H 
faut  nécessairement  du  temps  pour  rattraper  le  temps  perdu. 
.Mais  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  la  nécessité  de  former 
chez  nous  ce  qu'on  pourrai!  appeler  les  « mœurs  de  rensei- 
gnement ».  M.  Jean  Macé  a,  depuis  six  ans,  tenté  de  les  intro- 
duire en  France,  cl,  selon  nous,  il  a parfaitement  défini  le 
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j Nous  voudrions  voir  ïo  créer  cl  se  mnlliplicr  chci  nous  ces 
I congrès  où  les  professeurs  nllemands  se  réunissent,  non  pour 
I faire  de  la  politique,  ni  renverser  un  gouvernetnenl  ou  dent, 
mois  tout  simplement  pour  discuter  sur  la  valeur  de  tel  ou 
tel  procédé  pédagogique.  LTtalie  nous  a précédés  dans  cette 
vole,  et,  dans  une  réunion  fort  nombreuse,  à Rergame,  je 
cruis,  on  a exposé  publiquement  les  avantages  du  système 
I Fra'bel  sur  les  jardins  d'enfants.  l.a  discussion  a été  vive, 
comme  il  arrive  toujours  sou»  certains  degrés  do  latitude  ; je 
ne  suis  pas  absolument  sûr  qu'on  ne  se  soit  point  un  peu  dis- 
puté, mais  Je  sais  qu'en  sortant  de  U les  auditeurs  connais- 
saient le  système  Friehel,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  vont 
chercher  à fonder  des  établissements  de  ce  genre. 

Ce  sont  lit  les  mœurs  qu'il  faudra  naluralisef  parmi  nous, 
sous  peine,  pour  U France,  de  rester  stationnaire,  c’est-à-dire 
de  reculer.  Or,  pour  un  pays,  quelque  bien  doué  qu'on  le 
suppose,  reculer  c'est  périr. 


but  à atteindre.  Il  s'agit  bien  moins  de  ce  qu’on  enseigne  que 
du  fait  même  que  l’on  enseigne,  c’est-à-dire  que  ceux  qui 
savent,  communiquent,  sons  que  tienne  les  y force^  leur  savoir 
à ceux  qui  ne  savent  pas.  Il  s'agit  de  bien  comprendre  que 
tout  savoir,  comme  toute  noblesse  pu  toute  richesse,  oblige, 
crée  des  devoirs  par  rapport  à ceux  qui  sont  moins  favorisés, 
ti’est  sur  ce  principe  que  M.  Jean  Macé  a fondé  la  Ligue  de 
lensfignetnent  par  rinitio/iVe  pritw,  à l’imitation  de  ce  qui 
existait  en  Belgique.  Fhaque  membre  a le  devoir  de  faire 
tout  ce  qu'il  peut,  comme  U veut,  pour  propager  rinslructton. 
L'entreprise  a réussi  beaucoup  mieux  qu'on  n’élail  en  droit 
de  l’espérer.  A .Md»  notamment,  avant  la  conquête,  il  s'était 
fondé  un  cercle,  qui  avait  obtenu  d’excellents  résiillals, 
quand  l’annexion  prussienne  est  venue  disperser  ses  mem- 
bres (1). 

Eh  bien!  supposez  la  grande  majorité  de  la  population 
française  gagnée  à ces  principes,  ou  à des  principes  analo- 
gues, les  instituteurs  seraient  à la  fois  siirveiliés,  échauffés  et 
respecté».  I.cs  méthodes  si  arriérées  d'aujourd'hui  seraient 
nécessairement  remaniées.  Chacun  s’ingénierait  à trouver 
ce  qui  va  le  mieux  dons  le  milieu  spécial  qu’il  habite,  t^up- 
posez,  au  contraire,  ce  que  nous  craignons,  c’est-à-dire  que 
l'opinion  publique  se  tienne  pour  satisfaite  une  fois  la  loi  votée. 
L'instituteur  aura  peut-être  un  peu  plus  d'élèves,  mais  il  con- 
tinuera à remplir  ses  fonctions  sans  goût  et  sans  entrain,  se 
bornant  à la  stricto  exécution  des  programmes  et  des  mé- 
thodes détestables  auxquels  il  est  astreint  à se  conformer. 
Les  élèves  viendront  peut-être,  mais  ils  n’apprendront  pas 
grand'chose  par  cet  enseignement  exclusivement  fondé  sur 
la  mémoire.  Tous  les  trois  mois,  un  inspecteur  officiel  vien- 
dra vérifier  si,  matériellement,  rinsliluteur  remplit  son 
devoir. 

Ünns  le  cas  où  les  choses  devraient  se  passer  ainsi,  au  mi- 
lieu de  nndiiférence  publique,  on  peut  afllrmer  que  l’iniro- 
duclion  dans  nos  lois  de  l’obligation  scolaire  serait  un  mal 
P ulùl  qu'un  bien.  Aujourd’hui,  en  effet,  il  arrive  trop  fré- 
quemment que  les  élèves,  soumis  à un  régime  intellcGluel 
où  la  mémoire  seule  est  cultivée  à outranccj  sortent  de  l'école 
beaucoup  pins  ignorants  en  réalité  que  s’il»  étaient  restés 
aux  champs.  On  nous  en  donnait  récemment  un  exemple 
assez  curieux.  Une  dnmc  qui  inspectait  une  école,  demande 
à une  petite  flile  en  quoi  était  sou  tablier.  — En  laine,  répond 
l’enfant.  — üu'cst-ce  que  c’est  que  la  lainef  — La  petite  tille 
savait  sur  le  bout  du  doigt  et  par  cœur  riiisloire  des  patriar- 
ches, les  quatre  règles  de  l’arilhméliquc  et  bien  d’autres 
choses  encore  qu'elle  ne  comprenait  pas,  mais  elle  ne  put 
jamais  venir  à bout  de  dire  d'où  venait  la  laine.  J aurais  bien 
mieux  aimé  qu  elle  n'eùt  jamais  cessé  de  garder  les  moutons. 

Nous  ne  voudrions  pas  nous  exposer  à ce  qu’on  nous  prît 
pour  des  adversaires  de  l'obligation  scolaire.  A nos  yeux,  la 
loi  demandée  est  une  protection  nécessaire  des  enfants  mi- 
neurs contre  la  négligence  de  leurs  parents.  Mais,  nous  ne 
haurions  trop  le  répéter,  si  l’oti  veut  faire  de  cette  obligation 
autre  chose  qu'une  vainc  formalité,  qu’une  lettre  morte,  il 
faut  que,  dès  à présent,  le  pays  sc  prenne  d’uiie  belle  passion 
pour  tout  ce  qui  regarde  l'enseignement  à tou»  les  degrés. 


(1)  Détail  euriéux,  le  capilaino  Itosiei  en  était  un  des  plus  lélés  et 
et  des  plus  dévoués  colUboraleurs.  U seconde  année  nolamiivont,  il  Qt 
des  cours  de  gramnitirc  par  des  procédés  si  neuls  el  si  originaux  que 
des  liummes  fort  iaatruits,  des  professeurs,  se  pressaient  k ses  Icfoni, 
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Si  Je  me  proposais  d’exposer  aux  lecteurs  de  la  Revw  l’état 
tInancitT  de  la  Grèce  au  temps  de  Périclès,  je  regretterais 
sincèrement  de  ne  pas  connaître  le  secret  de  ce  professeur 
américain  qui  savait,  disnît-il,  rendre  la  trigonométrie  amu- 
sante et  mettre  le  calcul  intégral  à la  portée  de  tous  les  âges. 

Mais  mon  but  est  plus  modeste,  et  je  pense  qu’il  n'est  {ms 
besoin  d'artifice  pour  donner  quelque  intérêt  à des  chiffres 
qui  résument,  mieux  que  les  plus  beaux  discours,  ce  que 
chacun  de  nous  aura,  sa  vie  durant,  à payer  pour  solder  le 
compte  du  second  empire.  Oiicl  enseignement,  par  exemple, 
dans  celle  courte  formule  : 30  ans  do  césarisme  = 10  mil- 
liards de  dettes  l Prenez  le  rapport  de  M.  Péricr  ; cet  in-quarto 
de  cent  poges  n'est  pcut-êira  pas  d'une  lecture  aussi  facile 
que  les  nouvelles  de  M.  About  ; la  prose  en  est  même,  si  l’on 
veut,  un  peu  traînante  et  négligée;  ainsi,  il  y est  question 
d'admettre  temporairement  des  taxe.»  temporaires.  Mats  que  ces 
défauts  sont  insigriiOants,  et  avec  quel  intérêt  on  lit  d’avance 
cette  histoire  que  nous  referons  tous,  chaque  jour,  sur  notre 
livre  do  caisse,  à mesure  que  l'épicier,  le  tailleur,  le  mar- 
chand do  vin  et  tous  nos  fournisseurs  nous  enverront  leurs 
notes  1 C'est  ce  tableau  que  je  voudrais  mettre  sous  les  yeux 
de.  ceux  de  nos  lecteurs  qui  n'ont  pas  eu  le  temps  ou  le  cou- 
rage nécessaire  pour  suivre  le»  longs  débats  de  la  Clinmbre 
au  sujet  do  nos  impûls,  les  mesures  fiscales  qu'elle  a déjà 
adoptées  et  celles  qu’on  lui  propose. 

Rappelons-nous  d’abord  que  le  budget  de  1871,  qui  ne  de- 
vait s'élcverqu  à la  modeste  somme  de  1850  millions,  est  dé* 
eidémeot  de  2A88  millions,  soit  638  millions  de  plus  que  les 
financiers  de  leu  l'empire  no  rayaient  prévu,  tandis  que  les 
recettes  ont  présenté  un  déficit  de  338  millions.  D un  autre 
cùlé,  l’intérêt  de  notre  dette  consolidée,  c'est-à-dire  de  tous 
les  découverts  légués  par  les  précédents  régimes,  nous  coû- 
tait 363  millions  par  an;  il  nous  en  coûtera  désormais  706. 

En  revanche,  le  départ  de  la  famille  Bonaparte  nous  éco- 
nomise 36  millions  et  demi,  et  la  suppression  du  sénat  6 au- 
tres millious. 

Pour  faire  tare  à nos  divers  services  militaires  cl  civils, 
ainsi  qu'à  nos  engagemenU  vis-à-vis  de  l’étranger  et  des  créau- 
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ders  inléri^'ure,  nous  avons  besoin  d’un  surcroît  de  recettes 
atteignant  au  moins  GOO  millions.  Dans  la  séance  du  8 Juillet, 
l’Assemblée  a adopté  tonte  une  série  de  taxes  nouvelles  des- 
tinées A procurer  des  ressources  immédiates  ou  Trésor.  Nous 
allons  en  résumer,  par  ordre  alphabétique,  les  dispositions 
priiu’ipales,  afln  que  le  lecteur  puisse  juger  d’un  coup  d'anl 
reusombic  des  charges  qui  lui  sont  dés  à présent  imposées; 
ce  sera  comme  le  premier  chapitre  d’un  manuel  que  h Cham- 
bre s’empressera  de  compléter  à son  retour  de  xacances. 

AleooL  — Le  droit  de  consommation  est  porté  de  90  fr.  à 
150  fr.,  décime  compris,  par  hectolitre. 

AtlumftUs.  — Par  boîte  ou  paquet  de  50,  1 centime  1/2  ; les 
allumettes  en  dre,  5 cenlimcs. 

A«suroncc.t.  — 50  centimes  par  100  fr.  du  montant  des  pri- 
mes d'assurances  maritimes,  et  8 pour  100  du  montant  de 
celles  contre  l’incendie. 

Baux  êi  lofatùmt  vêHtalfs.  — 0,20  c.  par  100  francs  du  mon- 
tant de  la  location.  Les  locations  verbales  dohent  être  décla- 
rées, à partir  de  300  francs,  par  le  locataire,  et  au-dessous  de 
ce  ehilTrc,  par  le  bailleur.  Tous  h»  baux  devront  être  enregis- 
trés ; un  délai  de  trois  mois  à partir  de  la  promulgation  de  la 
loi  (23  août)  est  accordé  pour  Tenregislrcînent  de?  anciens 
baux. 

Birres.  — 1.0  droit  sur  la  fabrication  de  la  bière  forte  est 
porté  A 3 fr.  60  rhcctolitrc;  le  droit  sur  la  petite  bière  est 
doublé. 

Billards,  — Ils  seront  soumis  A une  taxe  annuelle  de  60  fr. 
à Paris,  et  de  30,  15  ou  6 fr.  dans  les  autres  localités,  suivant 
rim]H)r1ancc  de  la  population. 

Café.  — I.C  droit  de  douane  est  porté  de  I fr.  A 1 fr.  50  le 
kilogramme. 

Cartes  à joufr.  — Cliaque  Jeu  paiera  A iXtal  un  droit  de 
50  centimes  en  principal,  soit  60  centimes  avec  les  décimes. 

Cercles.  — Les  abonnés  des  cercles,  sociétés,  lieux  de  réu- 
nions privées  oii  se  paye  une  cotisation,  supporteront  une 
taxe  égale  au  cinquième  de  cette  cotisation. 

Chet:anx  et  voitures.  — L’impOl  varie  de  60  A 10  francs  pour 
les  voilures  A quatre  roues,  de  50  A 5 fr.,  pour  celles  A deux 
roues,  Pt  de  2.*)  A 5 fr.  par  cheval. 

Chicorée.  — l.e  droit  d'importation  sur  la  chicorée  moulue 
est  de  55  centimes  par  kilogramme;  la  racine  de  chicorée 
préparée  en  France  paiera  .30  centimes  par  kilogr. 

Circulaires,  prospectus,  imprimés,  etc.  — 2 centimes,  au  lieu 
de  1,  par  exemplaire,  pour  leur  transmission  postale. 

Échantillons,  papiers  de  commtree  ou  d'affaires,  etc.  — Le 
tarif  du  transport  par  la  poste  est  porté  A 30  centimes  par 
50  grammes. 

Effets  de  commerce.  — I.e  droit  proportionnel  de  timbre, 
qui  était  de  5 centimes  par  100  francs  est  élevé  A 10  cen- 
times. 

Enregistrement.  — Les  droits  seront  soumis  nu  double  dé- 
cime, au  lieu  du  décime  1/2  Rxé  par  la  lot  de  IHGA. 

fluiles.  Le  droit  d'importation  est  porté  A 20  centimes  le 
kilogramme  pour  l'huile  de  pétrole  brute,  et  A 32  centimes 
pour  l’huile  épurée.  I/liuilc  de  schiste  fabriquée  en  France 
payera,  A l’étal  brut,  5 centimes  par  kilogr.;  épurée,  8 centimes. 

Lettres.  — l/affranchisscmenl  est  de  15  centimes  pour  l'in- 
térieur de  la  circonscription  postale  et  de  25  cenlimesau  dclA 
pour  les  lettres  simples.  Le  droit  sur  les  envois  d'argent  est 
porté  de  1 A 2 pour  100.  Pour  faire  parvenir  20  fr.  par  la 
poste,  il  faut  payer  à présent  85  centimes,  soit  85  centimes 


d’alTranchissemenl,  AO  c.  de  droit  proporlîonnel  et  20  c.  de 
timbre. 

Licenees.  — l.es  licences  des  brasseurs,  distillateurs,  mar- 
chands de  vins  on  gros  ou  en  détail,  etc.,  sont  doublées. 

Papiers,  — î.<'8  papiers  de  toute  sorte  sont  soumis  A une 
taxe  de  10  pour  100  environ  de  leur  valeur  en  fabrique. 

Permis  de  chasse.  — l.e  droit  nu  profil  de  l’État  est  aug- 
menté de  15  francs;  de  sorte  que  le  permis coAle  moinlenant 
AO  francs. 

poudres  de  chasse.  — Le  prix  actuel  est  doublé. 

(hiîlMmc.v,  reçus,  chèques.  — A partir  du  I”  décembre,  un 
timbre  do  10  centimes  devra  être  apj>os6,  aux  frais  du  débi- 
teur, et  sous  peine  d’une  amende  de  50  francs,  sur  ies  factu- 
res, mémoire?  et  autres  pièces  contenant  un  reçu.  En  cas  de 
fraude,  le  créancier  luI-mémc  est  passible  desdroUs  et  amen- 
des. 

fiêrépissés  de  chemins  de  fer,  qu»/tanc«  de  romptabtes,  etc,  — 
Ix»  droit  de  timbre,  qui  était  de  20  centimes,  est  porté  à 25. 

.S«ccfs.«ion.t.  — Toutes  les  valeurs  étrangères  faisant  partie 
de  U succession  d'un  étranger  domicilié  en  France  sont  sou- 
mises aux  droits  luccossionnels. 

.'lucres.  — l.es  droits  do  fabricalion  et  d'importation  sont 
augmentés  de  30  pour  100. 

Talmcs.  — I.e  prix  du  tabac  de  cantine,  dans  les  ïbnes  fron- 
tières, est  fixé  A 2 fr.  50,  h fr.  et  6 fr.  Oîlui  du  tabac  ordinaire, 
n’est  pas  changé,  mais  la  régie  fabriquera  une  qualité  supé- 
rieure au  prix  de  1 fr.  20  Theclogramme. 

Thé,  cacaos,  chocolats,  girofle,  muscade,  ptmmf,  poierc,  w- 
niltf,  — I.e  droit  d'importation  est  doublé. 

Timbre.  — Le  papier  timbré  est  augmenté  de  20  pour  100  ; 
ainsi  la  feuille  simple  roAtera  60 centimes  an  lieu  de  50. 

Valetêrs  mo6ih>ref.  — .\  dater  du  15  octobre,  les  droits  de 
mutation  de  20  centimes  par  100  franc»  de  la  valeur  négociée 
sur  les  litres  nominatifs  et  de  12  c.  sur  les  titres  au  porteur, 
sont  respectivement  élevés  A 50  et  A 15  centimes.  Ils  sont  ap- 
plicables  A la  transmission  des  obligations  des  départements, 
des  communes,  des  élablifi»cments  publics  et  du  crédit  fon- 
cier. Ainsi,  sauf  les  fonds  publics,  les  titres  directement  émis 
par  îc  Trés#)r,  aucune  valeur  mobilière  n'csl  plus  exemple  de 
l'impôt.  Avec  la  surtaxe  d'un  décime  cl  demi,  une  obligation 
de  chemin  de  fer,  au  porteur,  cotée  300  fr.,  par  exemple, 
payera  annucUemeol52  c. d’impôt  de  transmission;  le  revenu 
annuel  de  15  fr.  sera  réduit  à IA, AS  soit  7,2A  par  coupon  se- 
mestriel. Le  même  titre  nominatif  payera  A chaque  transfert 
1,72  de  droit. 

rente».  — Toute  dissimulation  dan?  le  prix  de  vente  des 
immeubles  fera  encourir,  au  vendeur  et  A l'acquéreur  soli- 
dairement, une  amende  égale  «u  quart  de  la  somme  dissimu- 
lée. Un  délai  de  trois  mois  est  accordé  pour  réparer  toutes 
omissions  ou  déclarations  insuffisantes  dans  les  actes  déjà  en- 
registrés, avec  payement  du  droit  simple, 

Tinsfi  cidres.  — Le  droit  de  circulation  est  doublé.  Ainsi, 
ia  taxe  sera,  pour  la  première  classe,  de  1 fr.  20  au  lieu  de 
GO  c.  rhecloilire,  et,  pourla  deuxième,  de  1 fr.  60  au  lieu  do 
80  centime». 

Voi/urM  publiquesel  chemins  de  fer.  — A partir  de  50  cen- 
time», le  prix  des  places  cl  le  transport  des  marchandises  A 
grande  vitesse  est  augmenté  de  10  pour  100  au  profit  du 
Trésor. 

I.e  gouvernement  espère  environ  80  millions  de»  surtaxes 
de»  denrées  coloniales,  97  millions  des  druiU  nouveaux  sur 
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rcnregUlrement  cl  le  limbn),  ii  millions  de  l'élévalioii  du 
dn»ü  de  cha&»e,  17  millions  du  droit  de  drculallon,  6d  iiiîl* 
lions  de  la  taxe  sur  les  bii^rcs  cl  ralcu«>l,  3 millions  des  licences» 
*Jo  millions  de  la  régie,  22  militons  de  la  poste,  10  millions 
de  l'impOt  des  alluinellcs,  autant  de  celui  du  papier,  et  1 mil- 
lion et  demi  de  l'impAl  des  cartes,  au  lutai  321  millions  et  demi 
de  francs,  d’apres  ks  é\alu8Uons  les  plus  optimisles.  .Nous 
sommes  encore  loin,  comme  ou  le  '.oit,  des  600  millions  né> 
censaircsà  lequilibrc  de  nos  budgets.  Pour  combler  la  diffé- 
rence, deux  mélhodes  sc  présentaient  au  choix  de  nos  légis- 
lateurs : l'extension  de  la  matière  imposable,  car  il  va  encore 
place  à beaucoup  d'ImpAlsde  diversee  origines,  cl  raiigmoii- 
tution  des  autres  impôts  que  le  vote  du  8 juillet  a épargnés. 
On  pourrait,  par  exemple,  imposer,  comme  en  Angleterre,  la 
iwudrc  A chexeux,  les  ormoiries  et  le»  domestiques  mâles, 
sans  oublier  les  iiistruments  de  musique  et  les  animaux  dom< 
tiques  encore  exempts  de  la  ta.ve.  On  pourrait  également  taxer, 
comme  en  Espagne,  la  transmission  des  litres  de  m^blesse,  en 
altendanl  qu’une  chambre  rrarichemciil  républicaine  les  sup- 
prime, cl  augmenter  les  droits  sur  les  chevaux  de  course  et 
surtout  les  droits  de  chancellerie  sur  le  port  des  décorations 
étrangères.  .Saisies  iimoxalions  effrayent  IW^sembléc;  la  com- 
mission a même  repoussé  la  proposition  d'im  député  qui  vou- 
lait mettre  A l'encan  les  joyaux  et  le  mobilier  de  la  couronne, 
proposition  fort  logique  au  demeurant,  puisqu  il  n’ya  plus  de 
couronne  ; mais  il  y a dans  celle  chambre  des  sages  qui  ont, 
comme  dît  Pascal»  des  pensées  df  denii^rf  la  Irtr^  ou  qui  ne 
veulent  pas  pousser  les  prétendants  au  désespoir. 

I.a  cummUsioii,  dont  le  rapport  de  M.  Périer  résume  les 
vmiix,  propose  d’abord  de  réali:<er  une  économie  d’une  qua- 
rantaine do  millions  sur  les  services  généraux  des  ministères, 
frais  de  perception,  etc.  lii-dessiis  tout  le  momie  est  d'accord; 
mais  sur  le  reste  le  gouieruemiMit  a son  projet  et  U commis- 
»ion  son  contre-projet.  Il  s’agit  de  savoir  si  l'on  préfère  les 
180  millions  do  droits,  que  le  gonxernemeiit  veut  imposersur 
les  tissus  cl  les  inatière.s  premières,  aux  taxes  suhanles,  que 
M.  Périer  demande  A leur  place  : 


Impdt  sur  les  revenus HU  OOU  DUO  fi  . 

n ftmir  100  sur  tc«  iin]H)rUt'ons. . . 50  000  000 

PouiJrcs 3 000  01)0 

Chemins  fer 28  000  000 

Orclcs  et  biltnrrU 2 000  OoO 

(;i)cvjux  et  xnilures 2 .3oo  oou 

Valeurs  mobilières .*>  OOil  COQ 


Total 170  ."iOO  «00  fr. 


Nous  avons  vu  que  les  cinq  derniers  aruclos  de  ce  tableau 
avaient  UéjA  été  adoptés  par  la  Uiambrc;  nous  n'avons  dune 
à nous  occuper  que  des  deux  premiers.  Fidèle  aux  doctrines 
protccliüimistcs  professées  en  dépit  de  la  science  et  de  l'opi- 
nion publique  par  son  chef  et  par  le  tilateur  normand  auquel 
il  a inalhcureuscment  coané  le  porlefeuitle  des  linances»  le 
gouvernement  s'olislinc  A chereber  des  ressources  p«»nr  le 
trésor  dans  rétahlissemenl  d'uii  droit  sur  les  matières  pre- 
mières : 3o  pour  100  sur  les  arlicles  bruis  et  parlii  ulièrc- 
ment  les  textiles,  cuiamc  la  laine,  le  colon,  la  suie,  le  chantre, 
le  lin,  le  jute;  10  pour  100  sur  les  drogues  de  teinture  el 
outres  objets  accessoires.  De  son  côté»  la  coinmbsion  soutient 
avec  raison  que  le  seul  moyen  de  uuus  ai  qiiiller  de  nos  dettes 
est  d'augmenter  noire  producliun  par  un  redoublement  u’ac- 
li;  ité  industrielle,  de  manière  A placer  à l'élraiiger  une  mas-e 

2*  'îf  air.  — arvi  r hm  it. 


de  plus  en  plus  considérable  do  marcbatidisos  françaises,  et 
qu’un  reiicbérisscmcnl  des  matières  premières  gênerait  colle 
expansion  en  nous  donnant  un  désavantage  par  rapport  A m>$ 
concurrents  étrangers.  ■ Si  vous  avez  dans  votre  iridusirio» 
dit  A ce  sujet  M.  Michel  r.hevalicr,  pn  capital  d’un  million, et 
qu’il  vous  faille  100  000  francs  de  plus  pour  solder  vos  ma- 
tières premières  rcnchérics,  vous  êtes  contraint  de  produire 
un  dixième  de  moinii.  Avec  celle  production  réduite,  vos  frais 
généraux,  pour  chaque  unité,  sont  plus  élevés.  Joignez  A cela 
le  temps  perdu  en  douane,  tenez  compte  de  l'cniuil  causé 
par  les  ronlostatiuns  sur  le  montant  du  droîl,  car  il  y aur.),  A 
ce  point  de  vnc,  bien  dos  questions  épineuses.  Impossible,  si 
l'on  lient  A respecter  1 équité,  de  taxer  d'une  mémo  somme 
toutes  les  sortes  de  laine,  par  exemple,  ou  même  de  soie,  qui 
ont  des  valeurs  si  différentes.  Dès  lors,  on  aurait  A débattre 
avec  les  agents  du  Ose  la  catégorie  dan;  laquelle  devrait  ren- 
trer la  matière  première  importée.  Au  puint  de  viic  «le  l’éco- 
nomie dans  la  production,  comme  au  point  de  vue  de  lu 
liberté  d’esprit,  le  rDamiraclurier  français  aura,  de  ces  divcr-cs 
manières,  nu  désavantage  réel  vis-à-vis  de  l'étranger,  qui  sera 
S4III  compétiteur  sur  les  marchés  extérieurs.  <» 

Four  rendn*  d’une  main  an  fabricant  cxporlaicnr  ce  qu'il 
lui  prend  de  l'aulre,  le  gouvernement  a introduit  dans  son 
projet  te  vieux  rouage  du  draxvback,  c’est-A-dire  la  reslitiiliou 
approximative,  au  m(»ment  de  l'exportation,  dos  dn>ils  perçus 
sur  les  matières  premières  dont  la  marchandise  est  faite.  Mais 
rexpéricncc  démontre  que  le  régime  des  drawbacks  exige 
des  formalités  lrès-(léUcate.«  ci  causant  souvent  un  retard  pré- 
judiciable au  cuinmcrce.  l a commission  sul>slilue  A ce  sys- 
tème un  droit  pur  et  simple  de  3 pour  100  sur  l imporlatiou 
des  matières  premières.  Mais  comme  il  est  difffcilc  do  plaire 
A tout  le  monde  elaux  chambres  de  commerce,  plusieurs  du 
celles-ci  ont  déjà  réclamé  contre  l'établi^seincnt  de  ce  droit. 
l>a  lutte  sera,  on  peut  s'y  attendre,  très-vive  sur  ce  point,  de 
même  qu'au  sujet  du  l'impôt  du  revenu,  on,  pour  parler  d'une 
minière  plus  exacte,  sur  les  impôts  auxquels  la  commission 
voudrait  soumettre  certaines  classes  de  profits  el  de  revenus 
d'un  minimum  do  1. '>00  francs  La  classification  dcsrevenu<, 
d après  le  projet,  nous  parait  empruntée  A la  loi  anglaise,  qui 
a été  dernièrement,  A celte  place,  l'objet  d’une  élude  dê- 
failléc. 

Les  revenus  provenant  dosvalèurs  mobilières  françaises  cl 
étrangères,  telles  que  coupons,  actions,  obligations  iiomiiu- 
tives  el  au  porteur,  à t'fxception  des  rentes  françaises  et  de 
tons  les  effets  puldic*  frainnis^  composeront  la  classe  A,  et  sti- 
bimiit  une  réduction  de  .1  pour  100  au  protit  de  l Etat,  qui  lu 
recevra,  pour  les  valeurs  françaises,  des  compagnies  elles 
mêmes,  et  pour  les  valeui's  étrangères,  des  contribuables» 
tenus  désormais  d'en  déclarer  par  écrit  le  montant  et  le  pni- 
ditil.  I.es  honnêtes  gens  sc  réj  mirunt  de  voir  les  spcciilaleiirâ 
el  les  joueurs  de  la  Unursc  soumis  enfin  au  droit  commitn, 
comme  le  pins  humble  paysan»  quoique  dans  une  mesure 
malliourcuremcul  beaucoup  plus  légère. 

La  classe  B comprendra  les  pensions,  traitemenis,  salaires 
publics  et  privés,  qui  payeront  2 pour  100.  Ainsi  un  commis 
A 6000  francs  versera  au  lrés>r,  par  les  mains  de  son  palruii, 
100  francs  par  an. 

La  classe  G enibnuse  les  inlêrêts  de  créances  de  toute 
espèce,  ainsi  que  les  rentes  servies  par  les  parlkiiticrs  A 
quelque  litre  que  ce  suit  ; le  taux  de  la  ta.xu  e»l  de  3 p.nir  lOu 
piyaUh*'»  parle  déliiiPiir,  sauf  rciuuvremeni  sur  snfn.réafuier. 

1.  — n. 
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La  cla«so  1),  Qui  est  soumise  ù la  mOme  taxe,  rompreiid  les  ' 
profits  nets  de  l industricy  du  commerce,  de  ta  banque  et  de  ' 
tontes  les  professions,  y compris  celles  qui  sont  appelées  libé* 
raies.  Le  médecin,  l'avocat,  I homme  de  lettres,  l’artiste,  nous 
semblent,  sauf  meilleur  tfvis,  soumis  à cel  imp«)i.  Pourquoi 
le  docteur  X.,  par  exemple,  ou  mailrc  qui  gagnent 
100  000  francs  par  on,  seraient-ils  e.xemplés  d’une  charge  qui 
atteint  Vbuissier  cl  le  pharmacien  de  campagne  ? 

On  &reprvH‘hé  au  projet  de  .M.  Périer  de  laisser  une  porte  j 
ouverte  à la  fraude,  en  sc  contentant,  pour  les  hciiénccs  de  la  | 
banque,  du  commerce  et  de  l'industrie,  ainsi  que  pour  les  j 
creances  chiro^^raphaires,  de  la  déclaration  du  contribuable. 
D'un  autre  cOté,  le  rapporteur  déclare  que  la  déclaration  de  j 
IVnsemhle  du  revenu  est  antipathique  A nos  mteurs;  mais  ' 
par  une  singulière  contradiction,  cette  constatation  qu'il  re-  ' 
jette  eu  principe,  il  la  met  en  usage  vis-à-vis  de  ceux  dont  le 
revenu  est  inférieur  à 1500  francs  et  qui  seront  exempts  de  | 
taxe;  car  pour  Justitîer  leur  droit  à l'exemption,  ils  seront 
bien  obligés  de  faire  connaître  le  total  de  leur  revenu.  Il 
serait,  en  détlnilive,  beaucoup  plus  simple  d'adopter  la  pra- 
tique anglaise,  avec  toutes  les  garanties  de  discrétion  qu'elle  | 
assure  au  contribuable.  On  sait  qu'en  Angleterre  le  contrô- 
leur peut  procéder  à uue  enquête,  s'il  a quelque  raison  de 
croire  que  la  déclaration  de  l intéressc  n’i*st  pas  exacte,  ou  . 
que  celui-ci  refuse  de  remplir  l'imprimé  qui  lui  a été  remis  ! 
à cci  elTel.  Duant  à 1 objection  qui  consiste  à dire  qu'un  grand 
nombre  d industriels  et  de  négociaids  oirneronl  mieux  subir 
une  taxe  exagérée  que  d’avouer  l'étal  réel  de  leurs  affaires, 
il  est  facile  d'y  répondre  : il  n'y  a pus  de  raison  pour  ne  pas 
taxer  leur  vanité,  si  elle  est  le  motif  de  leur  silence;  mais  si 
leur  but  est  d'obtenir  un  crédit  auquel  ils  n'ont  pas  de  droit, 
ce  n'est  pas  A eux  de  sc  plaindre  du  poids  excessif  de  l'impôt.  ' 

l.e  pn»jct  de  M.  Périer  aura-t  il  le  même  sort  que  les  tenta-  ’ 
livos  infrucluctises  de  MM.  Goudehaux  cl  Passy  on  Ig.'iS?  Nous 
Bouhailotis  qu'il  soit  plus  heureux,  mais  on  peut  s'attendre  à j 
une  résistance  passionnée  de  la  part  de  .M.  Thiers.  Nous  croyons  j 
savoir  que  son  lieutenant,  le  ministre  des  Rnances,  se  fait  j 
déjà  préparer  un  long  mémoire  où  les  plaintes  soulevées  en  ! 
Angleterre  et  en  Amérique  contre  l’impOl  du  revenu  sont  j 
complaisamment  narrées.  Nous  l'entendrons,  par  exemple,  i 
à la  session  prochaine,  dire  que  la  question  de  le  supprimer  ' 
sera  sans  doute  agitée  bientôt  au  0>ngrès  de  Washington. 
.Mail  U y a longtemps  qu'on  en  demaiidi'  aussi  la  suppression  ; 
en  Angleterre  ; il  y reste  néanmoitu  en  vigtieiir,  parce  qu’aux  ' 
yeux  de  la  plus  grande  partie  de  la  iinlion  il  est  conforme  ù 
l'équité. 

Celte  revue  des  impôts  nouveaux  ou  projetés  serait  incom-  . 
plcle,  si  nous  ne  faisions  pas  mention  de  quelques  autres  me- 
surci  pro(»oséea  par  la  Commission.  Klle  ilotnnndc  que  tous 
les  traitements  des  fonctionnaires  soient  stuimisànnc  retenue  ' 
proporlioniicllc  de  20  pour  100,  sauf  ceux  de  moins  de  6000  ‘ 
francs  A Pari»  et  de  3500  en  profiiicc.  l.e  Irailerocnl  des  mi-  [ 
nisires,  réduit  A GO  000  francs,  en  serait  exempt  de  même  que  I 

celui  du  Président  de  la  République  cl  celui  de raestioiirs 

les  députés.  M.  1^‘ricr  verrait,  comme  nous, sans  regret,  biffi  r 
quelques  sous'préfecturcs,  il  n'ose  dire  toutes  ; ü n'est  pas 
opposé  à la  suppression  des  recettes  générales  et  A la  réduc- 
tion du  personnel  des  cours  et  des  tribunaux,  il  est  A soubai-  , 
1er  que  le  ministère  di^  affaires  étrangères  ne  soit  pas  ou- 
blié, quand  la  Chambre  reprendra  celle  u'uvre  d'épuration  i 
'■I  d économie,  t.Vsl  le  départemonl  où  il  se  gaspille  le  plus  ( 


d'argent  et  où  U so  fait  le  tnoins  de  besogne.  Ainsi,  il  n'y  au- 
rait aucun  inconvénient  h supprimer  la  plupart  de  nos  con- 
sulats d't’urope.  Ces  olliciers  de  la  marine  marchande,  les 
négociants  et  toutes  les  personnes  qui  ont  habité  les  pays 
étrangers  sont  unanimes  A reconnaître  I inutilité  de  ces 
jMi^tes.  dont  les  titulaires,  pmir  la  plupart  fruits  socs  des 
écoles  ou  décavés  du  Jockoy-t.lub,  sont  d'une  ignorance  pro- 
verbiale. Ces  traitements  des  ambassadeurs  et  ministres,  avec 
leurs  frais  exagérés  de  représentation,  doivent  aussi  être 
écourtés,  l'ii  de  nos  derniers  représentants  à tU^iislantinople 
se  vantait  d’y  avoir  économisé  la  dot  de  ses  üUes.  l'n  autre', 
qui  s'est  illustré  depuis  en  Kspagne,  était  devenu,  par  sa  par- 
cimonieuse boÿpilatilé,  la  risée  de  la  presse  américaine.  I.a 
France  n'a  plus  le  moyen  de  payer  ces  abus,  et  la  République 
ne  doit  ;>a«  les  loléri'r. 

Quelle  belle  mais  laborieuse  lilche  attend  l Assembléc  na- 
tionale à sou  retour!  Rien  veuille  quelle  s’en  acquitic 
avec  les  lumières  et  le  désinlén'ssomcnl  du  vrai  patrio- 
tisme. Pour  nous,  pauvres  moutims,  de  si  près  tondus  par 
le  berger  du  deux-décembre  ou  grâce  A scs  foliC',  nous  sa- 
vons déj'i  ce  que  nous  aurons  A i>ayer.  II  s'agit  seulement  de  ne 
pas  nous  laisser  tondre  les  uns  plus  que  les  autres,  et  surtout 
de  ne  pas  coiiHcr  les  ciseaux  à la  main  d'un  seul. 


FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  NANCY 
r.KtHRtAPlRK 
<orns  or.  vi.  riNoxcn 

L«ii  c«lonlea  peBllcnilalrcB  de  la  Fma^e 

l.es  colonies,  a-(*on  dit,  ont  élé  peuplées  par  les  vires  des 
métropoles.  Ko  un  certain  sens,  rien  n’csl  plus  vrai.  Depuis 
le  XVI'  siècle,  pas  une  guerre  n'a  éclaté,  pas  une  révolution 
ne  s’est  accomplie  en  Knmpe,  que  de  nombreux  citoyens 
n'aient  protesté,  par  un  exil  volontaire  cl  étemel,  contre  les 
atteintes  portées  A la  liberté  de  leur  Ame,  A la  sécurité  de 
leur  foyer  ou  au  calme  de  leur  vie.  Mais  celle  émigration 
spontanée  n’en  excluait  pas  une  autre  toute  différente  et  tris- 
tement connue  sous  le  nom  de  déportation  : les  colonie» 
n’étaient  pas  seulement  des  refuges,  mais  des  prisons  et  des 
bagnes.  Pour  les  peuples,  les  gouvernements  y reléguaient  sans 
scrupule  tous  ceux  dont  la  présence  leur  semblait  dangereuse 
sur  le  sol  métropolitain.  I.cs  condamnés  aux  travaux  forcés, 
les  pauvre»  vicieux,  les  vagabonds  incorrigibles,  tels  étaiciil 
le»  étranges  compagnons  donnés  d'office  aux  exilés  martyr* 
de  leur  foi  ou  aux  laborieux  pionniers  du  désert  : » Une  di- 
rioz-votis  tepemlant,  s'écriait  Franklin  parlant  au  ministre 
d'Angleterre,  si,  pour  en  purger  notre  sol,  nous  vous  en- 
voyions nos  serpents  A sonnettes?  n 
l.e  gouvernement  britannique  ne  rcnoiivcta  plus  la  faute 
qu'il  avait  commise  dan»  l'Amérique  du  Nord,  et  en  1788  il 
c.hoidi  rAiisIralic  pour  siège  exclusif  de  la  déportation.  Plus 
lard,  une  piqiulalion  lioiinèle  vint  s’établir  dans  la  Nivuvelle- 
tialles,  et  aussitôt  les  convois  de  conuictx  prirent  U direction 
de  U Tasmanie;  quand  la  Tasmanie  clle-inéme  fut  envabie 
par  rcmigrntiou  libre,  tlscureut  pmir  desUnalioti  l'Australie 
occidentale  : tant  on  était  persuadé  que  le  vice  et  la  misère 
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ne  ponvcnl  rien  fonder,  et  qu’un  coupeur  de  beume  et  un 
fermier  ne  peuvent  vivre  côlo-A-cAleî 

U's  1707,  Tiilleyrand  avait  recommandé  cMle  diMiiietimi 
ivuliilaire  au  gmiveriiemenl  français  : « Souvent,  écriv«it-iL 
on  a fait  servir  les  colonies  de  moyen  de  punition,  et  l’on  a 
confondu  imprudemment  celies  qui  pouvaient  servir  à cette 
destination  et  celtes  dont  les  rapports  commerciaux  doivent 
faire  la  riciteisc  do  la  métropole.  Il  faut  séparer  avec  soin  ce* 
diniv  genres  d’établissements  : qu'ils  n'aient  rien  do  commun 
dans  leur  origine,  comme  ils  ii'oiit  rien  de  semblable  dans 
leur  doâtinalion,  cap  l’impression  qui  résulte  d’une  origine 
llétrie  a des  elTets  que  plusieurs  généralions  sufHsent  A peine 
pour  effacer.  « 

Il  devait  pourtant  sc  passer  encore  de  longues  années  avant 
qu’on  sorigc.lt  en  franco  a créer  mie  colonie  purement  pc" 
nalo.  La  peine  de  la  déportation,  inscrite  dans  le  Code  pénal 
de  1810,  n'était  appliquée  que  rarement,  et  elle  élait  subie 
d'ordinairt'  sur  quelque  point  du  terriloire,  «1  Monllens  ou 
an  Mont-SainU.Michel.  C'est  à peine  si  nos  révolutions  sue- 
re&sivea  l'oiU  rossu$<  itée  violemment  et  pour  quelques  jivur*. 
hepiiis  eeiil  ans,  nous  ii  avons  eu  que  Irfjp  occasion  do  rou> 
vrir  ces  prisons  lointaines  que  Home  avait  établies  pour  elle 
en  r^irsc  et  en  Sardaigne,  que  l'Aiigleterre  sous  Cromwell 
multiplia  en  Amérique,  que  la  Hussie  conserve  encirc  au 
fond  des  mines  de  la  Sibérie;  et,  en  pensant  aux  massacres 
légaux  de  !71id,  on  doit  encore  savoir  gré  a cette  peine,  si 
cruelle  en  apparence,  du  sang  qu’elle  a cinpéché  de  couler, 
i.a  Convention,  au  lendemain  dn  9 tliermidor,  se  contenta  de 
reléguer  en  Cuyanc  les  derniers  demeurants  de  la  Terreur; 
bicnlîVl  après,  le  Ilirecloirc  leur  donna  pour  compagnons  les 
liommes  politiques  frappés  par  le  coup  d'Irilulde  fructidor  et 
les  préli'os  insermentés  dont  il  redoutait  rintlucrue  renais- 
sante. Kii  lK'i8,  l'Asseinbtée  consliluaiilc  ouvrit  nu<  posses- 
sions d'uulre>mcr  aux  vaincus  de  riusurrection  de  Juin. 
Lmiià-Napoléon,  après  le  2 décembre,  s'allribim  le  pouvoir 
de  transporter  nu  moins  pendant  cinq  nus  les  individus  en 
rupture  do  ban  ou  ayant  participé  à une  wiciélé  secréte,  et, 
en  1858,  il  se  lit  restituer,  pnr  la  loi  dite  de  sûreté  générale, 
un  privilège  semblable. 

(Àîs  proscriptions,  qui  ont  presque  toujuurs  suivi  nos  crises 
intérieures,  ont  plutôt  nui  aux  colonies  qu’elles  n’ont  servi  à 
leur  développement,  ('eux  qui  les  ont  ordonnées  ne  softgeaicnl 
qu'à  délivrer  la  société  d'éléinenis  dangereux  ou  à so  mellru 
en  sûreté  eux  mêmes.  Parmi  le.v  déportés,  les  uns  étaient  des 
liommes  Agés,  voués  {mur  la  plupart  aux  éludes  que  récla- 
ment Iospmres<ii>ns  libérales,  et  nullement  préparés  à la  vie 
arlive  et  laborieuse,  du  colon  ; les  autres  étaient  des  sectaires 
ignorants  et  violents  pour  qui  les  mots  de  religion,  de  famille, 
do  propriété,  avaient  un  sens  parlicnlior,  cl  qui  altcndaicMit 
plus  du  boukvorsement  de  l'ordre  hiH'ial  que  du  travail  de 
leurs  mains.  Inaocentsoii  coupables,  tous  so  sciilaicnl  vain- 
cus par  des  adversaires  politiques  : ceux  qui  ne  parvenaient 
]m  à s’évader  espéraient  le  triomphe  prochain  de  leur  parti, 
et,  en  revenant  sans  cesse  par  riuiaginalion  sur  le  sol  natal, 
ils  perdaient  Jusqu’à  la  pensée  de  s'elablir  sérieiisomcnl  dans 
le  lieu  de  leur  exil. 

Kn  i8')0,  les  Iles  de  Noukabiva  et  do  Tabula,  dans  l'arclii- 
pel  dos  Marquises,  furent  désignées  comme  le  siège  futur  de 
la  déporlalloii.  tics  lies,  Jetées  au  milieu  de  l'océan  Paci- 
lique,  à quatre  mille  cinq  cents  lieues  de  la Vrance,  Jouissent 
d’un  rliniat  relativement  salubre;  elles  sont  un  point  de  re- 
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I lâche  commode  pour  les  baleiniers  de  ces  parages  ; elles  peu- 
vent devenir  une  station  importante,  s'il  est  donné  à ITIiiropc 
> do  créer  une  nouvelle  roule  maritime  à travers  riflhme  de 
I Duricn.  Mais  Jusqu'à  présent,  au  milieu  d’une  mulliliidc  de 
I témoignages  eonlradictoires,  K est  permis  do  eruire  que  leurs 
vallées  étroites  suriiKmlécs  de  pi<^  volcaniques,  leurs  terrains 
en  pente  où  les  plantes  d’Lurupe  s'acoUmalcnt  avec  peine, 
offriront  toujours  de  sérieux  obstacles  à la  colonisation.  Les 
auteurs  de  la  loi  de  1830  sungeaicnl  cux-mémes  si  peu  à créer 
un  gmnd  établissement  pénal  aux  lies  Marquises  qu'ils  ii'im- 
posèrent  pas  le  travail  aux  condamnés.  C'était  une  mesure  de 
sûreté  générale  qu’ils  prenaient,  mesure  destinée  à dispa- 
raître avec  les  troubles  politiques  qui  agitaient  alors  le  payt^. 
Lu  effet,  que  resle-t  il  aujourd’hui  des  pénitenciers  ébauché* 
dans  les  vallées  de  Taiuhae  et  de  Vaitliau?  Les  amnisties  en 
ont  éloigne  les  trois  déportés  qui  y nvoienf  été  conduits;  le 
matériel  et  les  bâtiments  cux-iuémes  ont  disparu,  et  les  Mar- 
quises, oû  flotte  cependant  notre  drapeau,  sous  la  garde  do 
quelques  soldats  de  marine,  attendent  encore  une  population 
européenne. 

Depuis  1852,  une  autre  peine  a pris  place  dans  notre  droit 
criminel  cl  a contribué  dans  une  certaine  mesure  aux  progrès 
de  nos  colonies,  je  veux  parler  de  la  transportation.  Napo- 
léon t*'  disait  déjà  nu  conseil  d'ivtat  que  le  meilleur  régime 
pénitentiaire  consisterait  à purger  l’ancien  monde  pour  en 
peupler  un  nouveau.  Après  lui,  la  peine  de  la  dé^iortation 
resta  inappliquée;  mais,  aux  yeux  des  publirisles,  elle  était 
destinée,  «nt  A remplacer  la  peine  de  mort  en  matière  poli- 
tique, soit  à rendre  la  peine  dos  travaux  forcés  efflcacc  et 
réformatrice  ; clic  devait  peupler  les  établissements  lointains 
de  la  France,  rendre  utile  le  travail  des  condamnés,  diminuer 
le  nombre  des  forçats  libérés  à l'intérieur  et  augmenter  ainsi 
la  sAcurifé  publique.  Toutes  ces  considérations  pesées  par  le 
gouvernement  amenèrent  dans  notre  droit  pénal  une  révolti- 
lion  inaugurée  par  le  message  présidentiel  de  novembre  1830 
et  cotminnén  par  la  loi  du  31  mai  1853.  D'après  cette  loi,  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  devaient  être  transportés  dans 
une  ou  plusieurs  possessions  françaises  autres  que  l'Algcrie, 
pour  y être  soumis  aux  travaux  les  plus  pénibles  du  la  coloni- 
sation. Chacun  d’eux  pouvait  recevoir,  même  avant  l’expira- 
tion de  sa  peine,  une  concession  de  lorrain  sous  certaines 
conditions,  concession  destinée  à devenir  définitive  après  sa 
libération.  Le  régime  du  bagne  était  adouci  dans  certains  dé- 
tail, mais  la  peine,  associée  nécessairement  aux  angoisses 
inséparables  de  l'exil,  n'en  demeurait  pas  moins  rigoureuse. 
Toutefois,  on  ti  osa  faire  dans  tous  les  cas  du  forçat  un  proscrit 
à perpétuité.  S’il  était  nmdamné  à moins  de  huit  ans  de  tra- 
vaux forcés,  il  était  tenu  de  résider  ensuite  dans  la  colonie 
pendant  un  temps  égal  à la  durée  de  sa  peine.  Si  cette  peine 
avait  été  plus  forte,  il  élait  assujetti  à séjourner  dans  le  lieu 
on  il  l'avait  subie  Jusqu’à  sa  mort. 

A quel  pays  deilinait-oii  l'étrange  population  dont  mt  üéU- 
vrait  Hochefort  et  On  cliuisil  d'abord  la  (*uyone.  Le 

pays  était,  disait-on,  le  tombeau  des  Luropéetis:  pourquoi 
celle  rigueur  nouveUe  ? Le  souvenir  de  U funeste  expédition 
du  Koiirou  en  1763,  où  doute  mille  colons,  Alsaciens  ou  !.or- 
raiii  pour  la  plupart,  avaient  promptement  succombé  aux 
privations  et  aux  maladies,  lu  pensée  dos  souffrances  endu- 
rées à Sinnamary  par  le»  proscrits  du  Directoire,  — ces  témoi- 
gnages sinistres  de  l'insalubrité  de  la  Luyduo  furent  immé- 
diatement évoqués.  MüU  ils  étaient  dejt  eonlredils  par  les 
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lémoignagi^K  bien  pins  nombrcuKdf^  voyag«>urs  dignes  de  foi, 
(|tii  dédarsicMit  eeliic  eonlrée  aussi  babifable,  au  moins  dans 
eerfaiiies  parlies,  que  (mis  les  pays  süiiés  dans  la  xoiic  Iropi' 
cale.  Mdiiie  un  d’enire  etiv^  le  inddocin  naturaliste  I.cbluiid, 
après  un  long  et  inutTensif  séjour  en  Guyane,  en  avait  ]mi> 
posé  lo  colonisation  par  des  condamnés  de  rare  blanche. 
C’est,  en  effet,  un  pays  d’ime  superficie  de  seiic  A dix-huit 
mille  lieues  carrées,  rouvert  de  magnifiques  fonMs  et  riche 
en  productions  de  toutes  sortes.  De  nombreux  cours  dVau, 
rOyapok,le  Kourou,la  Comté,  le  Maroni,  descendent  des  Imuls 
pinfeaux  vers  un  littoral  formé  d'alluvions  souvent  noyées  et 
d’un  accès  diflidle.  Les  aègres  marrons  et  ks  Indiens  sont 
réfugiés  dans  les  bois  de  rintérieur.  La  population  blanche 
est  concentrée  dans  la  ville  de  Cayenne  et  dans  quelques  vil- 
lages ou  quartiers  situés  sur  le  littoral  ; elle  reste  depuis  long- 
temps stationnaire. 

Triut  à coup,  A partir  de  i852,  rétablissement  des  pénifen* 
ciers  lui  donna  un  accroissement  rapide,  augmenta  le  nombre 
des  travailleurs,  et  ramena  dans  le  pays  une  prospérité  rela- 
tive. La  Guyane  vil  arriver  successiv ornent  les  forçats  d’origine 
arabe  ou  nègre,  dont  racclimatalion  paraissait  devoir  être 
facitc  ; puis,  les  forçats  qui  subissaient  déJA  leur  peine  dans 
les  bagnes  de  France;  et,  entln,  les  criminels  condamnés 
postérieurement  A la  loi  nouvelle.  I.es  uns  furent  employés 
an  service  de  l'Ltat,  et  établis  dans  les  Iles  du  Salut  et  sur  dos 
pénitenciers  notlantsen  rade  de  Cayenne  ; ils  furent  occupés 
aux  corvées  du  port,  A l'entretien  des  rues,  uu  service  du 
génie  cl  des  ponts  et  clmusséos.  Les  autres  furent  envoyés 
dans  les  élablissemenU  ogricolcs  qui  furent  successivement 
tentés  sur  les  rivières  de  hi  Comté,  de  l'Oyapok  et  du  Moroni, 

Sur  la  Comté  et  rOyapi>k,  l insiiccès  fnl  complet.  La  pre- 
mièrt;  planlation  créée  était  près  des  bouches  de  l’Oyapok.  A 
k Monlagne  d'ArgciiI.  tlntilre  toute  alloiiie,  les  habitants  de 
ce  coteau  en  apparence  si  salubre  et  si  bien  éventé  fuient 
bientôt  atleinls  par  les  lièvres  paludéennes,  et  la  mortalité 
devint  si  grande,  qu'on  ne  put  laisser  dans  ce  pénitencier  que 
des  condamnés  noirs,  qui  y cultivent  encore  le  café  pour  le 
compte  de  I Ktat.  L'établissement  de  Saint-Georges  sur  le 
même  tloiivc  fut  encore  plus  criieUcmenl  éprouvé.  I.es  tra- 
vailleurs envoyés  sur  ce  point  succombaient  tous  au  bout  do 
peu  de  temps,  empoisnunéa  par  les  émanations  malfaisantes 
des  marées  et  des  bois  au  milieu  desquels  ils  étalent  forcé»  de 
vivre.  Ce  poste  dulétra  comidélornent  évacué. 

Iæ»  pénitenciers  du  Maroni  parurent  seuls  appelés  A un 
sérieux  avenir.  Ce  fleuve  offre  au  voyageur  des  paysages 
moins  séduisants  que  ceux  de  l’üyapok,  mais  il  est  bien  plus 
facile  A remonter  pour  ks  navires  d’un  faible  tirant  d'eau  ; 
les  criques  nombreus^’s  qui  découpent  les  plaines  voisines 
rendent  les  irrigations  faciles.  ICn  outre,  d'immenses  fonMs 
ouvraient  un  vaste  champ  A l'exploitation,  et  les  c.éréales  et 
ks  légumes  d'Kurope  pouvaient  prendre  sur  ks  terrains  dé- 
frichés la  place  des  bois  ahattus.  Sur  un  point  du  rivage,  jadis 
occupé  par  ks  Indiens,  A 20  kilomètres  de  l’embouchure  du 
fleuve,  quarante  noirs  l>Aliret>(  des  carbets  pour  trois  cents 
personnes,  et,  en  février  larja,  lo  gouverneur  vint  inaugurer 
sotennelkment  lo  nouveau  pénitencier  de  Suint-l.aiirenI, 
destiné  aux  concessionnaires  libérés;  lui-mérae  par  un  coup 
de  hache  donna  le  signal  du  déboisement,  KientAI,  non  loin 
de  Saint  Laurent,  d’autres  villages  s'élevèrent,  -Sainl-I.ouis, 
pour  ceux  qui  subissaient  encore  leur  peine  cl  dont  la  con- 
duite élail  jrrépnH’hai)le,  puis  Saint-Pierre,  Saine^Arme, 


Spinl-Jean,  Saint-Maurice.  Rienlôt  les  bords  du  Maroni  furent 
complètement  transformés  ; leur  beauté  silencieuse  avait  dis- 
paru pour  faire  place  au  spectacle  d’une  activité  iiidustricufe 
cl  multiple.  Ici  un  chanlkr,  là  «ne  $ciorie  ou  une  distillerie, 
plus  loin  lin  four  à brique,  se  mèbiionl  aux  babitalions  des 
colons,  A travers  des  jardins  soigneuîcmeul  entretenus  cl  dt» 
champs  bien  cultivé».  On  n'avail  oublié  ni  l'hApilal,  ni  l’école, 
ni  l’église,  Ik»  chemins  tracés  avec  iDlelligcnccA  travers  les 
bols  réunissaient  les  divers  rentres  de  population. 

La  prospérité  des  élablîssemeiils  du  .Maroni  se  maintint 
pendant  plusieurs  années.  I.a  Guyane  compta  sept  A huit 
mille  habitants  de  plus,  presque  tous  rèugnés  A leur  condi- 
tion nouvelle.  Les  évasions  étaient  rare»  du  côté  do  la  terre, 
cl  difficiles  au  milieu  de  foréis  inextricables,  dii  les  nègres  cl 
les  Indiens. alléchés  par  une  forte  prime,  traquaient  ks  fugi- 
tifs. Pu  côté  de  la  mer,  beaucoup  de  condamnés  réussissaient 
à gagner  la  Guyane  anglaise,  certains  d y trouver  cette  hospi- 
I lülilé  britannique  qui  n’cit  jamais  refusée,  même  au  crimo; 
i IA,  ils  étaient  soiimisA  une  surveillance  sévère,  mais  du  moins 
ils  avaient  la  liberté  de  l'oisiveté,  et  ils  n'étaienl  rendus  aux 
autorités  françaises  qu’a|m>s  de  minutieuses  formalités,  et  au 
cas  où  leur  évasion  avait  été  aecoropaguée  d'uu  meurtre. 

Le  travail  des  condamnés  u’avait  pas  été  mm  plus  impro- 
ductif, au  point  de  vue  de  k richesse  du  pays.  Us  étaient 
venus  fort  A propos  pour  combler  dans  les  plantations  les 
vides  faits  par  l'énioncipation  des  esclaves.  Toutefois,  il  parut 
bientôt  qu’oii  ne  pourrait  les  employer  A ces  grandes  cultures 
qui  exigent  Paclion  collective  et  souleoue  d’im  grand  nombre 
d’individus,  telles  que  la  canne  A sucre,  k cohm,  lo  cacao  ; 
au  contraire,  ks  plantations  de  caféiers  et  do  cocolien,  les  cul- 
tures dile.<i  vmrtérfs,  qui  exigeai  moins  de  soins, se  multipliè- 
rent. L’élève  du  bétail,  conflû  aux  condamnés  en  rupture  de 
ban, réussit  aussi  partiellement.  Hnfln,dans  ces  grandes  foitMs 
où  toutes  ks  essences  étaient  capricieusement  confondues,  on 
commença  A procéder  par  coupes  régulières,  et  l’on  recueillit 
des  boU  que  la  marine,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  et 
même  rébénislerie  parisienne  surent  promptement  apprécier. 

L'ennemi  qu'on  avait  compté  vaincre,  le  climat,  vint  A plu- 
sieurs reprises  entraver  cotte  prtispérité  naissante.  II  est  cer- 
tain qu'avec  un  bon  tcmpérumnnl,  une  nourriture  saine,  une 
conduite  régulière,  l'Luropéen  peut  vivre  A la  Guyane,  et  le» 
tables  de  stutisliquc  ont  constaté  que  la  mortalité  ordinaire  y 
était  moins  grande  qu'aux  AiUilk.n  Néanmoins,  le  fléau  de  la 
fièvre  Jaune,  pourtant  A peu  près  inconnu  dans  le  pays,  puis 
les  fièvres  causées  par  les  émanations  mals.iincs  des  forêts 
s'aballircnl  sur  les  pénitenciers,  et,  dès  1858,  k gonverne- 
monl  se  dcmanduîl  s’il  devait  y envoyer  de  nouveaux  con- 
damnés: il  hésita  longtemps  A créer  des  établissemeais  ail- 
leurs. Knfln,  en  186/i,  après  l'évacuation  des  péiuleiidersde 
la  Comté  et  de  l'Oyapok,  un  premier  convoi  de  deux  cent 
cinquante  forçats  fui  dirigé  vers  la  Nouvelle-Calédonie.  Cet 
archipel  devenait  ainsi  le  second  siège  do  la  colonisation 
pénilencière. 

1 .a  Nou vetk-Calédon  ie  est  sit  uéo  dans  l’océan  Pacifiq  ue,  entre 
l'AustraUc  et  les  archipels  polynésiens,  l.’ilc  principale  est 
une  terre  allongée,  de  quatre-vingt-dix  lieues  do  longueur 
sur  quinze  de  largeur,  entourée  d’ijuc  ceinture  A peine  in- 
terrompue do  bancs  de  coraux  qui  en  rendent  l'accès  peu 
commode  aux  bâtiments  cl  qui  fat’iiilent  k surveillance  des 
côtes.  Le  sol  est  moins  boisé,  moins  accidenté,  moins  arrosé 
qii’A  k Guyane.  Les  ptusgrande»  cimkurs  ne  dépassent  guère 
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32  ronlipncics  ; la  lcmp<!‘raliirft  moyormc  rsl  nssex  élr- 

pour  p<*nTK‘Ure  aux  planloa  fropicnlcs  de  crullre,  assez 
hasM'  pour  no  pa^inlnrdire  1c  travail  aux  nianoB.  I.e$  miftsion- 
nairos,  dans  les  rhlnrUons  qu'ils  nn(  créées  pour  Téducallon 
(les  indignes,  ont  acoUmalé  sans  peine  les  céréales,  lesléj?ii- 
inos  et  les  animaux  dnmosliqiios  d’Europe.  Le  gouvernement 
no  SC  laissa  point  arrêter  par  la  question  des  frais  de  trans* 
port,  qui  allaient  être  presque  quadruplés  ; presque  chaque 
année,  de  nouxeaux  eonvois  prirent  le  chemin  de  l’Océanie. 
Afin  de  rendre  racelimatalion  plus  prnniple,  on  n’envoya  pas 
d’hommes  faibles  de  conslilulion  ou  ayant  plus  do  quaranie> 
cinq  ans;  et,  la  mortalité  annuelle  qui  était  en  t867,  de 
/j,8  pour  too,  est  descendue  en  1870  & t, 8 pour  100.  Aujour- 
d'hui, plus  de  deux  rnille  condamnés  peuplenl  la  nouvelle 
colonie  pénale.  A leur  arrivée,  Ions  ont  été  inlernés  dans 
nie  du  Bouzel,  en  face  de  la  \HIe  natsianlc  de.  Numé.a  ; puis 
de  là,  après  un  cerfain  temps  d'épreuves,  ils  ont  été  disper- 
sé», dans  diverses  conditions,  Mir  divers  points  de  la  colonie. 
Quant  à la  Guyane,  elle  ne  rccora  plus  désormais  que  des 
forçats  d'origine  asiatique  ou  africaine. 

C’est  donc  en  Océanie,  non  loin  des  rivages  fameux  de  Ito- 
tany-Bay,  que  la  France  a transporté  son  principal  établisse- 
ment pénilencicre.  .A  cOté  de  quarante  mille  indigences  plon- 
gés dans  U barbarie,  adonnés  à l'anlbropophagic,  au  vol,  à 
tous  les  vices,  et  dont  le  nombre  diminue  chaque  Jour,  va 
s'accroître  une  population  blanche  qui  ne  réclame  pas  moins 
notre  sollicitude  : car  le  trans[>orié  est  devenu,  {lar  relîct  de 
&on  crime,  un  sauvage  isolé  au  milieu  de  la  civilisation  euni- 
péenne,  cl  il  est  plus  dangereux  que  l’homme  rouge,  qui  ne 
peut  abuser  au  prolit  de  ses  passions  dos  ressources  d'une 
civilisation  raflinéc  : il  peut  tuer  plus  sAremont,  voler  plus 
ndmJlemont,  il  sait  enduire  de  pétrole  la  maison  qu'il  veut 
livrer  aux  llammos!  f/anthropopbagc  aura  du  moins  l'excuse 
de  son  ignorance.  L’un  ot  l'autre,  preiqn'au  même  titre,  doi- 
vent donc  élri^  éclairés  sur  leurs  devoirs,  et  cette  double 
lâche  a été  Mmnllanémenl  entreprise  en  Nouvellc-rÆlédonIc. 
Jusqu’ici  l’indigène  n'a  pu  se  rendre  compte  de  la  situation 
sociale  de  ses  nouveaux  compatriotes  ; tout  ce  qu'il  rompriMul, 
c’est  que  ces  malheureux  ont  perdu  leur  famille  et  leur  patrie, 
et  il  désigne  leur  résidence  du  nom  expressif  de  dfn 

orphelins,  Orphelins,  en  eA'ut,  privés  par  leur  faute,  non-seu- 
lement de  leurs  parents  ot  de  leurs  foyers,  mais  aussi  de  tous 
les  sentiments,  de  toutes  le»  afTorlions  qui  font  à la  fois  la 
dignité  et  la  Joie  de  l'hommo.  Tu  jour  peut-être  leursera-t  il 
permis,  s’ils  acceptent  la  tutelle  que  ne  refusent  pas  les  indi- 
gènes, de  retrouver  là-bas  et  la  famille  et  la  patrie  \ 

Har  cette  tutelle  généreuse  accordée  A l'homme  qu’elle  a 
banni  de  son  sein,  lasudéléa  donné  un  grand  intérêt  moral 
à l'œuvre  de  la  transportation.  Eu  infligeant  celle  peine,  elle 
a moins  voulu  se  venger  qu’imposer  une  expiation  légitime 
pour  le  mal  commis.  Là,  ce  semble,  sa  mission  pouvaii  s’ar- 
rêter, mais  elle  semble  désormais  poursuivre  un  but  plus 
élevé,  car  elle  cherclie  à rendre  le  repentir  inséparable  de 
l’cxpiatiou. 

A peine  arrivé  à sa  destination,  le  condamné  peut  être 
classé  dans  diverses  catégories,  suivant  son  degré  de  bonne 
volonté  et  les  espérances  qu  il  donne.  11  y a évidemment 
parmi  les  transportés  des  hommes  indocile»,  itidisciplinés, 
incorrigibles,  élevés  pour  la  plupart  dans  le»  maisons  cen- 
trales : pour  ceux-là,  il  a fallu  ressusciter  le  bagne  ct  son  dur 
régime.  Ils  en  conservent  la  livrée,  et  sont  interné»  A pari  ; il» 


peuvent  même  être  enchaînés  deux  à deux,  mai»  seulement 
par  punition  disciplinaire  et  par  mesure  de  sArelé.  En  Guyane, 
on  les  reléguait  aux  Nattes  de  la  Fointe-Française,  oit  il» 
étaient  occupés  à la  garde  des  troupeaux.  En  N'mivellc-Lalé- 
donic,  ils  sont  réunis  à Rannla,  bien  loin  de  leurs  compa- 
gnons. Mais  le  plus  grand  nombre  se  compose  d'hommes 
faibles,  accessibles  à toutes  les  impression»,  qui  ont  besoin  de 
tuteurs,  et  qu’il  faut  longtemps  éprouver.  Il  y en  a aussi 
beaucoup  de  tric  hons,  rrayanl  failli  que  dans  un  moment 
d’enlraînemenl  et  sincères  dans  leur  désir  de  réhabilitation. 

Il  est  bfm  d'inspirer  tout  d'abord  à ceux-là  le  goAt  du  tra- 
vail, de  le  relever  à leurs  yeux  par  tous  le»  moyen».  Aussi 
n-l-on  substitué  au  co»lume  du  bagne  un  uniforme  qui  n'est 
autre  que  celui  des  agriculteur»  dans  les  régions  tropicales. 
On  accorde,  à titre  da  récompense,  l'exercice  des  droits  civils 
ou  de  quelques-uns  de  ces  droit».  Ceux  qui  se  sont  rendus 
dignes  d'indulgence  par  leur  bonne  conduite  peuvent  être 
admis  dans  les  ateliers  de  Tlvlal  et  y devenir  ronlrc-maitres. 
Il  y en  a qui  sont  placés  eu  liberté  provisoire  chez  rhabitant, 
et  l'administration  conclut  pour  eux  un  engagement  de  deux 
ans  au  minimum,  où  un  salaire  minime  leur  est  attribué: 
d'autres  travaillent  à la  ferme-modèle  du  gouvernement. 

Mais  rien  ne  sera  encore  fait  »i  le  condamné,  prémuni 
contre  les  entraînements  futur»,  ne  devient  pas  propriélaire. 
I.a  propriété  seule  pourra,  après  sa  libération,  rattacher  à sa 
nouvelle  patrie.  I. 'expérience  a prouvé  que  les  libéirés  cii 
résidence  temporaire  ne  veulent  pas  s'établir  : ils  vivTnl  de 
l'existence  oisive  du  nègre,  préi>arant  leur  évasion  ou  allen- 
dant  leur  rapatriement.  Eu  Guyane,  à peine  un  dixième 
d'entre  eux  a demandé  des  couceisions.  C'est  là  nn  vire  de  la 
constitution  de»  pénitencier»  dont  les  législateurs  auront  à se 
préoi'-cupcr.  En  imposant  à un  condamné  cinq  ou  huit  années 
de  résidence  temporaire  après  l'expiration  de  sa  peine,  on  ne 
fait  que  retarder  le  moment  où  il  rentrera  dans  »a  patrie, 
encore  aigri  parla  peine  sun'-rogaloire  qu'il  aura  subie.  S'il  a 
été  incapable  Jusque-là  de  bons  sentiment»,  il  retournera  à la 
pratique  du  mal;  s’il  n’a  pa»  voulu  manier  la  pioche,  il  sera 
tout  prêt  à portée  le  fusil  un  jour  d'émciile,  et  la  s<tciété  sera 
bicntùt  obligée  de  faire  pour  lui  les  frai»  d'un  second  voyage. 
Siipposez-le  même  amendé,  converti;  que  rcvicndra-t-il  faire 
en  France?  hepoii»sé  des  ateliers  par  ce  préjugé  qui  est  y.our 
les  hommes  de  son  espèce  le  châtiment  survivant  à la  peine, 
il  80  mêlera  de  nouveau  à scs  anciens  compagnon»  endurcis 
dans  le  vice;  il  ne  sc  maintiendra  dans  la  bonne  voie  qu'eu 
regagnant  volonbiiremenl  le  lieu  de  son  exil.  Bans  la  colonie 
même,  il  lui  est  plus  difficile  de  travailler  pour  le  compte 
d’outnii  que  pour  son  propre  compte.  I.es  planteur»  enron* 
peu  nombreux  de  la  Nouvelle-Calédonie,  qui  vivent  isolés, 
avec  des  dome>liques  mangeant  à leur  table  et  traités  fami- 
lièrement poreux,  hésitent  à employer  les  condamnés  : à ces 
homme»  qu’ils  peuvent  louer  pour  un  prix  modique  il»  pré- 
fèreiil  des  travailleur»  libre»,  qu'ils  payent  quafre  ou  cinq 
fois  plu»  cher,  et,  s'il»  les  emploient,  il»  ne  leur  contient 
guère  que  la  besogne  dont  ils  chargent  ordinairement  les 
indigènes. 

Une  concession  doit  donc  être  le  but  suprême  de  tout  libéré 
repontiiol.  Sur  le  Maroni,  il  obtenait  deux  hectares  de  forêlf, 
une  certaine  étendue  de  terres  basses  à transTonner  en  p.itii  • 
rage»,  plus  le  terrain  nécessaire  à rélahlis»4mienl  d'une  ca»e 
cl  d'un  Jardin.  En  Nouvclle-t^alédonie,  il  reçoit  deux  hectares 
s'il  cf-l  célilMilaire,  quatre  s'il  ♦■»!  marié,  six  s’il  a piits  de  deux 


jy )gk 


M PIKGAUO. 


LKS  UH.ONIKS  Ph:NITKNTIAIRKS  HK  LA  FKANCK. 


I 


32(> 


cnfqnU.  l/ÊUt  lui  vient  en  nMo  en  lui  pn'tAnI  des  mstru- 
mciilf  aratoires  en  lui  rmirtii»sanl  les  {‘lôments  de  la  l)A!«$e- 
crnir  el  du  bétail,  en  lui  donnant  pendant  un  certain  temps 
une  ration  de  uvres.  Les  cunccssinnnalres  sont  réunissou- 
Vf  ni  par  groupes  plus  nu  moins  nombreux  sous  la  direction 
d'un  surveillant  qui  remplit  parmi  eux  les  fonctions  de  maire 
et  de  juge  de  paix.  Au  HO  juin  18tî9,  la  Nouvelle-Calédonie 
ne  comptait  encore  qu’un  établissement  de  ce  genre,  A lb)u> 
xail)  comprenant  cent  quatorze  concessionnaires,  dix  femmes 
venues  de  France  pour  rejoindre  leurs  maris  el  vingMo'ix 
enfants. 

C’est,  en  effet,  dans  la  vie  de  famille  que  le  criminel  déj<\ 
rébubilité  parle  travail  volontaire  et  constant  doit  achever  sa 
régénération.  Le  vieil  homme  n'aura  pas  complètement  dis> 
paru  tant  que  sa  maison  restera  solitaire,  tant  qu'à  cblé  il  n'y 
aura  pas  une  église  où  on  lui  rappellera  chaque  jour  les  lois 
de  la  morale  éternelle.  A cette  <euvre  si  délicate  et  si  grande 
l'f'^tat  ne  pouvait  sufllre,  et  il  a appelé  la  religion  à sim  se* 
cours.  L'installation  des  pénitenciers  de  la  Nouvelle  f^lédonie 
est  trop  récente  pour  qu’à  ce  point  de  vue  on  puisse  constater 
quelques  résultats  ; en  Guyane,  on  en  a obtenu  de  tn*s-sérieii\ 
cl  de  trés-consolanis.  Là,  envers  les  forçats  comme  envers  les 
Indiens,  le  mhsionnairc  a été  ragent  le  plus  actif  do  h civi- 
lisation. 

Au  XVII*  siècle,  les  jésuites  avaient  été  les  premiers  explo- 
rateurs et  les  premiers  apùlresde  la  contrée;  leur  souvenir  y 
était  encore  vivant  et  vénéré;  leurs  successeurs,  au  milieu, 
des  pénitenciers,  furent  dignes  d'eux.  Avec  un  dévouement 
dont  lécQoigucnt  onze  d'entre  eux  morts  à la  peine  en  Inus 
ans,  les  nouveaux  missionnaires  entamèrent  contre  des  âmes 
en  apparence  rebelles  à toute  monde  une  lutte  où  ils  devaient 
finir  par  triompher.  Ils  partagèrent  les  dures  épreuves  que  le 
climat  infligea  aux  établissements  de  la  Comté  cl  de  l’Oyapnk, 
cl  ils  préparèrent  plus  que  piTSonnc  le  succès  de  ceux  du 
Maroni. 

fîous  leur  innucnce,  les  concessionnaires  libérés  sont  deve- 
nus chefs  de  famille.  Ceux  qui  avaient  laissé  une  femme  cl 
des  enfants  en  France  pouvaient  les  faire  venir,  et  recevaient 
alors  pour  eux  un  secours  en  argent  cl  des  vivres  pondant 
un  certain  temps.  Si  le  transporté  désirait  sortir  du  célibat, 
l'État  se  faisait  pour  lui  agence  matrimoniale.  11  choisissait 
parmi  les  femmes  détenues  dans  les  maisons  centrales  ou 
parmi  celles  condamnées  à retnprîiomiemenl  celles  qui  of- 
fraient le  plus  de  garanties.  A leur  arrivée  dans  la  colonie, 
elles  étaient  placées  sous  la  surveillance  de  religieuses,  et 
celles-ci  devenaient  leurs  premiers  intermédiaires  entre  elles 
et  ceux  dont  elles  allaient  devenir  les  compagnes.  L’n  certain 
numbre  de  mariages  s'ensuivircnl,  el  presq^ie  Ions  fiirctil 
heureux,  quoique  le  passé  des  conjoints  parût  loin  d'offrir 
des  garanties  de  bonheur.  Plus  d'une  feimne  condamnée 
pour  infaiiUcide/lcTint  une  bonne  mère  de  famille.  On  cite 
même  uii  couple  où  le  mari  avait  été  l'assassin  de  sa  première 
femme,  la  femme  de  son  premier  maril 

Il  serait  absurde  de  vouloir  faire  passer  pour  un  Kdeii  les 
pénltenderi  du  Maroni;  loujours  est-il  que,  la  question  du 
climat  mise  il  part,  leur  prospérité  matérielle  et  morale  a été 
attestée  par  tous.  Ln  voyageur  décrit  en  ces  termes  l’iiabita- 
tiou  d’un  des  condamnés  ; « Une  grande  propreté  régnait 
» dans  la  maison.  Sur  un  buffet  eu  acajou,  auquel  il  ne  man- 
■ quail  que  le  vernis  aün  d’en  faire  un  inenble  de  luxe, 

H s’étalaient  des  assielles  de  porcoîaim^  anglaise  de  couleur* 


< • voyantes,  l'ne  table  el  quelques  chaises  formaient  lo  reste 
« du  mobilier  de  celle  pièce...  La  chambre  à coucher  était 
n garnie  d'un  lit  el  d'une  armoire  de  bois  de  couleur,  el  d’un 
» bi'ix'ioiu  où  dormait  un  Ih>!  enfant  d'un  mi,  qu'un  muusti- 
Il  quain^  de  gage  mettait  à l'abri  des  insectes,  l’n  christ  avec 
U un  rameau  bénit,  nu  petit  tableau  de  sainteté  naïvement 
I • enluminé  pendaient  au  mur...  Le  jardin  était  bien  enlre- 
» tenu  ; le  mais  montrait  ses  longues  feuilles  et  ses  grains 
» dorés,  le  bananier  batan^ait  son  régime  prêt  à être  cueilli, 
• les  girotnoiis  couraient  sur  le  sol,  les  bnrbadtnes  grim- 
» paient  aux  treilles,  le  manioc  avait  sa  place  au  potager, 
I*  ainsi  que  les  patates  douces,  les  choux  et  la  salade,  l'ne 
n truie  grognait  à l'étable,  un  essaim  de  poulets  et  de  canards 
» picotaient  les  grains  dans  la  cour  et  fouillaient  la  terre 
D humide  pour  y chercher  des  insectes.  G'étaît  un  vrai  ta- 
» bîeau  champêtre,  une  idylle  vivante  el  douce  à conlem- 
I»  pler.  B 

[.es  mUsionimires  ne  nous  présentent  pas  des  tableaux 
moins  consolants;  à les  en  croire,  ces  lieux  de  châtiment  et 
) d'cxpialioii  sont  devenus  des  oasis  de  travail  et  de  paix;  ils 
rappellent  le»  fameuse.^  réductions  du  Paraguay,  à cctic  diffé- 
I ronce  prï's  que  le  repentir  y tient  lieu  d'innocence.  La  cloche 
y donne  le  signal  du  réveil,  du  travail,  du  repos;  la  prière 
rèiinU  le  malin  et  le  soir  les  habitants  à l’église.  • En  géné- 
B ral,  » nous  dit  on,  « ces  ménages  vont  bien  ; la  paix,  l'afTeclion, 
t>  régnent  au  foyer  domestique  et  avec  elles  un  certain  bien- 
B être.  l.eB  enfants  sont  remarquables  de  vigueur  el  de 
I • beauté  ; c’est  l'espérance  de  l'avenir.  Si  nos  gens  ont  la  sa- 
B gesse  de  les  habituer  au  pain  du  pays,  à la  rassave^  ces  en- 
M fanls  et  les  générations  suivantes  vivront  ici  facilement,  el 
B nous  aurons,  Je  crois,  uiic  population  aussi  morale  que  la 
» plupart  de  celles  de  Fronce.  » 

Uuüi  qu’il  en  soit  de  raveiiir,  la  France  aura  tenté  dans  ses 
colonies  une  œuvre  aussi  méritoire  que  difficile,  qu’elle  seule 
pouvait  avoir  Fambilion  d’es.«ayer.  .Seule  elle  a voulu,  dans  la 
prison  lointaine  où  elle  reléguait  I hommc  coupable,  ouvrir 
une  école  de  régénération  par  le  travail  et  la  pratique  des 
vertus  sociales  et  chrétiennes.  A cùlé  de  celte  œuvre,  l'éiuan- 
cipition  des  esclaves  prononcée  par  clic  dans  un  jour  de  gé- 
néreuse ivresse  est  peu  do  chose.  On  a dit  aux  noirs  : Soyez 
libres  I mais  on  avait  négligé  auparavant  de  leur  apprendre  à 
être  dignes  de  la  liberté.  1)  est  facile  de  lonfércr  à qiudqu'uti 
des  droits  et  surtout  de  le  convaincre  qn'll  les  possède  légiti- 
mement ; mais  rappeler  un  homme  endurci  dans  le  crime  ou 
enseveli  dans  l’ignorance  au  sentiment  de  scs  devoirs  envers 
la  société  el  envers  lui-même  est  une  bien  autre  tâche.  A ces 
blancs,  qui  élaienl  les  c»clavcs-nés  du  vice,  on  a dit  tout  d'a- 
bord : Travaillez  ; pur  là  vous  mériterez  d'être  libres.  On  pre- 
nait ainsi  la  respuiisabililé  d’une  éducation  morale  dont  on 
s'était  déchargé  d'avance  envers  le  nègre  aboiidoniié  à lut-^ 
mémo. 

Au  point  de  vue  de  la  morale  sociale,  roHivru  tentée  par 
la  Frauco  est  donc  grande  j est-elle  également  utile  au  point 
de  vue  de  nos  intérêts  coloniaux?  Je  ne  le  crois  pas.  Si  la 
France  veut  faire  prospérer  ses  possessions  d’outre-mer,  elle 
doit  avant  tout  encourager  rémigraüon  libre.  Los  exils  pu- 
blics qui  ont  donné  à l’Angleterre  des  empires  en  Amérique 
et  en  Océanie  ii'ont  encore  rien  faiPpoiir  nos  colonie?.  I.a 
révolution  de  178U  a rejeté  sur  les  rivage»  étrangers  plus  d un 
homme  coupable  el  plus  d'une  victime  innocente  ; mais  aussi, 
en  divisant,  en  morcelant  la  propriété,  elle  a retenu  plus 
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d’un  rrani;ais  dans  sa  patrie.  Seuls,  les  assassins  et  les  ineen* 
diaircs  rmt  pris  en  liu^nne  et  en  Nou^elle-Calédoiiio  la  place 
enlevée  uu.\  Peaux-Rouges  cl  aux  anthropophages.  Ce  n'est 
donc  qu’apri'S  ta  transformation  morale  de  ces  étranges  colons 
que  CCS  contrées  onl  quelque  chance  de  prospérité. 

^ Au  reste,  ne  l'oublions  pas,  dans  les  trisles  temps  où  nous 
vivons,  les  colonies  ont  toujours  suivi  les  destinées  de  la  mé- 
tropole. Sous  Henri  IV,  jous  I.ouis  .\IV,  sous  Louis  \V,  elles 
ont  été  florUsanles  avec  elle,  ruinées  en  même  temps  qu’elle  : 
93  a eu  son  échu  X Sainl-Oomingue  ; 1814  nous  a mutiles  aux 
Indes  comme  sur  le  Rhin;  en  1871,  l’insurreclion  algérienne 
a suivi  de  prés  rinvasioti.  Aujourd’hui  donc,  travailler  ù re- 
constituer notre  empire  colonial,  c’csl  Irovailler  ù la  régéné- 
ration de  ta  patrie.  On  attribue  à M.  Thiers  celle  parole:  Si 
la  république  lient  à s'implanter  en  France,  il  faut  qu  elle  se 
Qictle  à coloniser  en  grand.  Or,  les  principaux  agents  de  la 
colonisation  ne  seront  pas  les  vaincus  de  la  guerre  civile, 
ceux  que  la  société  civilisée  rejette  de  son  sein.  Au  contraire, 
ceux  de  nos  compatriotes  qui  s’en  iront  rétablir  uti  loin,  sous 
la  protection  de  nuire  drapeau,  leur  foyer  outragé  par  la  con- 
quête étrangère,  ceux  qui,  librement  et  honnêtement,  porte- 
ront dans  les  deux  mondes  nos  mœurs,  notre  industrie,  notre 
génie  séduisant  et  si  souvent  victorieux,  ceux-là  seront  nos 
vrais  auxiliaires,  Ooo  ce  grand  mouvement  d'expansion  re- 
naisse, et  ce  n'est  pas  seulement  la  république  qui  pourra  se 
moinicnir,  ce  sera  la  France  qui  mettra  en  œuvre  une  des 
ressources  les  plus  fécondes  de  sa  puissance,  ce  sera  la  race 
française  qui  maintiendra  son  prestige  cl  démentira  ses  dé- 
tracteurs, et  le  dernier  mot  ne  sera  pas  dit  sur  sa  gran- 
deur dans  le  monde. 
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l.a  c»ar  «le  Rome  im  leoipe  «le  Wiitektlmaan 
(ver«  IVSO)  (1) 

Lorsque  Winckelmann  arriva  à Rome,  il  n'étuit  nullement 
miilrc  de  la  langue  italienne,  à en  juger  par  ccl  aven  que 
nous  Invuvoiis  six  mois  plus  tard  sous  sa  plume  ; « to  no 
connais  presque  personne  à cause  do  la  grande  difnculié 
oû  je  suis  de  m’exprimer»;  cl  cependant  il  n'avait  guère 
de  temps  A perdre,  car  il  ne  projetait,  lors  de  son  arrivée, 
qu'un  séjour  de  quelques  années  en  Italie.  Il  ne  mettait 
pas  grande  ardeur  à rechercher  des  relations  et  des  amitiés; 
hi  maison  du  peintre  Raphaèl  Mcng<«  lui  offrait  tout  ce  dont 
son  cœur  avait  hewiri;  il  y trouvait  des  conseils  qui  le 
dirigeaient  dans  l’étude  méthodique  des  œuvres  de  Fart 


(1)  On  n«  lira  pas  sans  mtérèl  ce  tableau  de  U cour  de  Rouic  au 
damier  siècle,  ne  fûl-çc  <|ie  pour  ronilater  les  dUTèfences  avec  la  Home 
dt*  pr^nt.  (jVo#e  de  'ia  ü.) 


romain;  il  y tn>uvnU  les  leçons  les  plus  prodigue*  tirées 
du  plus  riche  trésor  d’observation*  esthétiques  qui  fCkl  à 
Rome;  enlln  c’était  une  femme  fnrt  belle,  une  famille  la 
plus  aimable  auprès  de  laquelle  II  était  journellement  le 
bienvenu.  Il  logeait  dans  une  roaistm  d'artistes,  A Triniia  Je 
.1/onti,  vi»-à-vis  de  la  maison  de  Mengs,  à quelques  pas  de  la 
villa  Médicis,  où  il  n'y  avait  pas  encore  d’Académie  française 
àrcRc  date,  mais  oû  *e  trouvaient  la  Xiohèy  V Ariane,  F.^pot- 
litw  et  In  plus  grande  partie  des  antiques  de  la  galerie  des 
Offices.  Le»  Médicis  avaient,  en  ifi80,  logé  dans  leur  Tribune 
la  Vénus,  le  Satyre,  les  riladiateur*.  Depuis  ce  jour,  on  avait 
abandonné  la  villa  au  sori  réservé  à tonies  les  villas  romaines, 
à i'envabitsement  des  plantes  sauvages;  mais  quelques  an- 
nées avant  Winckoimanti,!  ambassadeur  de  Toscane,  le  baron 
de  Sainte-Odile,  l'avait  fait  réparer.  A la  date  dont  nous  par- 
lons, elle  était  devenue  la  promenade  des  artistes  et  des  ama- 
teurs, le  théàlro  favori  de  leurs  rêveries  et  de  leurs  médita- 
tions. 

L’intimité  de  Winckelmann  et  de  Mengs  devint  bientôt  si 
étroite  qu'ils  conçurent  le  projet  de  collaborer  à un  travail 
qu'ils  intituleraient  : Du  //otR  de*  arthtes  ffrets,  et  R est  cer- 
tain que  c'est  de  leurs  recherche*  commune*  d’alors  que 
sortirent,  et  le  livre  de  Mengs,  .Sur  ia  f*eautéel  legodt  en  pein- 
iure,  et  les  chapitres  de  !7/iAfm>f  de  l'art,  qui  contiennent 
Fexpftsé  du  système  de  Winckelmann.  Meng*  fut  amené,  par 
les  entretiens  qu’il  cul  avec  son  ami,  à préciser  et  à expri- 
mer sous  une  forme  saisissante  ses  réflexions  nombreuses,  scs 
ubservalious  sur  les  principes  et  la  manière  des  grands  maî- 
tres du  Cinque  cenio  et  des  sculpteurs  do  la  Grèce;  Winckel- 
mann, de  son  côté,  puisa  dans  celte  amitié  cet  avantage  sin- 
gulier de  recevoir,  au  sortir  du  monde  des  livres,  à son  entrée 
dans  le  monde  des  monuments,  une  direction  esthétique;  car 
chez  les  Italiens,  dont  Finduence  devait  bientôt  s’exercer  sur 
lui,  l’interprétation  des  œuvres  de  Fart  était  tout  archéolo- 
gique. H SC  faisait  entre  le  peintre  et  le  critique  un  tel 
échange  de  conseils  cl  de  dipcclions,  qu’il  est  difficile  de  dls- 
lingtier  ce  qu’il  y a de  personnel  dans  la  doctrine  de  chacun 
d'eux,  de  ce  qui  est  dû  à 1 impulsion  de  FaiUre.  Mengs  reçut 
pciU-élre  de  Winckcln^atm  certain  tour  platonique  dans  sa 
façon  de  comprendre  l’idéal.  Il  s’assimila  cerlainemenl  celte 
idée  d’admettre  plusieurs  époque*  do  style  dan*  Fhisloire  de 
Fart  antique;  Winckelmann  fil  entrer  en  sa  substance  la 
théorie  de  Mengs  sur  la  ligue  de  beauté,  car,  chose  curieuse! 
Mengs,  cet  éclectique  idéaliste,  s'ac(x>rdait  de  tous  points  en 
se*  vue*  avec  le  réaliste  le  plus  pratique  qui  fût  jamais,  avec 
Hogarth;  et  la  beauté  des  lignes  devint  depots  lors,  pour 
Winckelmann,  la  clef  de  voûte  de  sa  critique. 

Les  astres  les  plus  brillants  sur  lesquels  se  concentraient 
alun»  les  observations  des  deux  amis  étaient  l'Apollon,  lo 
Torse,  le  Laocoon.  Ce  coin  alors  solitaire  au  faîte  du  Vatican, 
qu'anime  le  souvenir  du  Kramanic  cl  de  Buonarolti , la  cour 
du  Relvédère  oû  sc  forma,  vingt  ans  plus  lard, te  plus  vaste 
musée  do  statues  que  le  monde  ait  connu,  était  l’endroit  où 
l'on  rencontrait  le  plus  souvent  Winckelmann.  Hélait  plongé 
en  une  contemplation  continue,  d'oû  il  ne  sortait  que  pour 
faire  passer  son  impression  en  paroles,  que  pour  mettre  aux 
côtés,  ou,  pour  mieux  dire,  aux  pied*  du  chef-d'œuvre  de  la 
statuaire  un  chef-d'œuvre  du  langage  qui  n'en  fût  pas  trop 
indigne. 

’fandis  qu'en  ces  premières  année*  il  faisait  provision  de 
spectacles,  d'imprcfsions,  d'observations  dont  il  devait  vivre 
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plus  lard,  au  milieu  de  dislraclioiis  si  puissniilcs,  d'ugilalioiis 
si  \ivcs;  lundis  qu’il  ébauduiil  les  ligues  rondamciilnics  de  sa 
Ihéorie,  s'abaiidniinaut  aux  étnoliuus  qui,  dans  les  jardins  do 
Home,  nu  milieu  de  ruines  enchanteresses,  assailluicnl  en 
foule  son  esprit;  lundis  qu'il  nnnouçait  presque  chaque  mois 
le  lilrc  de  quelque  nouxelic  o-uvre,  ou  du  moins,  de  quelque 
nouveau  projet,  il  vivoil,  socialemcnl  parlant,  oublie  cl  ou- 
blieux. Il  dit  de  lui-nn'-mc  qu’il  (îlait  alors,  parmi  le  peuple, 
le  simple  cl  le  paisible  de  riîerilure. 

Mais  au  commencement  de  1757,  il  fut  jeté  tout  ;l  coup,  de 
la  colonie  d'artistes  et  d'dlrangers  qui  s’dluit  établie  sur  le 
Munie  l’incio,  dans  Home,  dans  lu  vraie  Home.  Au  début,  il 
avait  repoussé  loul  euguseineut,  car  il  avait  appris  appré- 
cier la  valeur  de  riudépcndance,  et  de  plus  en  plus  il  l'esli- 
inail  à son  prix.  Mais  lorsqu’en  automne  1756  le  courrier  de 
Naples  apporta  la  nouvelle  d'une  invasion  prussienne  dans  la 
Saxe,  de  l’émigralion  de  la  cour  de  Dresde  à Varsovie,  Winc- 
kelmanii  crut  avoir  perdu  du  même  coup  l'appui  dont  il 
jouissait,  cl  oiïrit  ses  services  au  cardinal  Archinto,  qui  avait 
été  nonce  à Dresde.  11  n'esl  point  ilouteuvque  celle  démarche 
ne  fiU  accompagnée,  en  son  esprit,  de  calculs  et  d’espoirs  A 
longue  portée.  Le  cardinal  Olait  presque  le  seul  du  sacré-col- 
lège qui  fv'il  l’objet  de  la  considérai  ion  du  sainl-pére  ; il  était 
devenu  secrétaire  d’iviul,  et,  ce  qui  était  plus  important,  loul 
le  monde  était  convaincu  que  lors  du  conclave  qui  ne  potivail 
guère  tarder,  .Vndiinto  occuperait  le  premier  ruhg  parmi  les 
sogijftti  papaiiili.  Archinto,  vivement  réjoui  de  l'offre  qui  lui 
était  fuite, lit  de  Winckelmann  son  bibliothécaire  et  lui  donna 
un  superbe  apiiaricment  la  chancellerie.  Car  comme  il  lui 
fallait  vivre  au  (Juirinal,  auprès  du  pape,  en  qualité  de  mi- 
nistre, la  salle  magnilique  avec  balcon  qui  se  trouve  au-dessus 
de  la  porte  était  disponible. 

La  chancellerie,  celle  admirable  construction  de  Hramante, 
est  située  dans  un  quartier  de  Home  le  plus  riche  en  soiivc- 
nirs  cl  en  chefs-d’nmvrc  de  l’architecture  moderne.  Tout 
auprès  d’elle  se  dresse  le  palais  Karnèse;  on  pouvait  voir  des 
fenêtres  même  de  la  chancellerie  une  partie  du  fameux  fron- 
ton que  Michel-Ange  avait  composé.  La  porte  principale  de 
l’hOtcl  donne  sur  le  palais  Massiini-alle-colonnc  ; A quelques 
pas  de  lA  se  trouve  le  palais  Spada,  qui  contient  des  débris 
d’une  villa  de  llaphaid;  le  palais  Vidoni  n’est  pus  loin.  Le 
trésor  d'antiques  trouvé  dans  les  thermes  anlonins  n’avait  pas 
encore  été  transporté,  A celle  date,  au  musée  Itourbon  de 
Naples.  L’hOtc  du  Palais,  l’ambassadeur  napolitain  le  duc  di 
Ccrisaiio,  est  traité  par  Winckelmann  de  « l'un  des  plus 
grands  esprits  de  la  nation  »,  et  l’occasion  première  de  leurs 
relations  fut  un  mol  llalteur  tombé  des  lèvres  du  duc,  « qu’il 
avait  un  vil  désir  de  faire  la  connaissance  de  Winckelmann  ». 

Au  rez-de-chaussée  logeait  riionnèlc  Sicilien  Vasi,  avec  sa  | 
nombreuse  famille  dont  les  besoins  le  condaiiinaienl  A gra-  j 
ver,  graver  sans  cesse  des  vues  romaines,  gravures  qui,  pur  i 
parenthèse,  ne  le  cèdent  qu'à  celles  de  Piranesi,  le  Tinloret  , 
des  ruines  de  Home.  I 

L'année  qui  vil  Winckelmann  s'établir  A la  chancellerie 
fut  aussi  celle  qui  l'introduisit  dans  le  monde  des  savants.  Ce 
ne  fut  que  grAce  à celle  vie  nouvelle  qu  il  se  sentit  chez  lui 
à Home,  car  toute  la  majesté  du  monde  physique,  de  la  nature 
et  de  l’antiquité  ne  saurait  séduire  longtemps  un  esprit  qui 
n’a  pas  pris  racines  dans  la  société.  Lorsque  l’année  sviivante  , 
il  arriva  A Naples,  en  février,  il  ne  réussit  point  A s'y  trouver 


A l’aise;  « toute  la  majesté  de  la  nature  en  cette  région  » lui 
parut  • mesquine  » auprès  de  Home. 

La  situation  de  la  Home  d’alors  était  — dans  lu  mesure  où 
Home  peut  subir  quelque  iutluence  d’un  seul  pontificat  — 
le  résultat  du  long  n'-gne  de  Benoit  .\|V,  dans  la  quinzième 
année  duquel  Winckelmann  était  arrivé  A Home.  Le  médecin 
du  Saint-Père,  monseigneur  l.aurcnti,  lui  eut  bientèt  procuré  « 

une  audience,  qui  lui  donna  quelque  considération,  bien  que 
les  prolcsialionsgracieuses  du  vieux  pontife n’eussent  naturel- 
lement aucune  conséquence.  Prospero  l.ambcrlini  était  cer- 
tainement le  pape  le  plus  érudit  depuis  Adrien  d'IUrechl 
(Baudini,  dit  depuis  Innocent  lll),  mais  il  était  plus  juriste  que 
théologien;  il  a légué  A la  postérité  treize  in-folio,  et  ne  reven- 
diquait pour  lui-même  qu’une  humble  plareau  dernier  banc 
des  canonistes.  D'après  les  jugements  de  Winckelmann,  qui 
souvent  rendent  avec  lldélité  l’opinion  de  la  société  romaine, 
on  remarque  quelte.nolt  XIV  vivait  beaucoup  trop  longtemps, 
au  gré  des  Honiains.  « Home  etttièrc  aspire  à voir  un  nou-  1 

veau  pape;  celui-ci  vit  trop  longtemps  pour  tout  le  monde, 
pour  les  cardinaux  surtout  ; mais  son  indifférence,  son  llegmc, 
le  mainliennenl  en  bonne  sauté,  en  dépit  de  tous.  » Win-  ' 

ckcimann  espère  beaucoup  d'un  successeur  de  Heuoit  « qui 
aurait  plus  de  goût  et  d’all'eclion  pour  l’antiquité  que  celui-ci,  . | 

car  Benoit  MV  ne  fait  rien  que  se  moquer  de  loul  le  monde, 
cl,  même  en  cet  .Igc  avancé,  il  n’a  pas  dépouillé  le  caractère  | 

d'un  bouffun  ». 

t’.roirait  ou  que  Winckelmann  trail.1t  ainsi  un  souverain 
dont  le  règne  fut  un  des  plus  sages,  un  des  mieux  iulcniionnés  | 

qu’oii  rencontre  dans  les  annales  de  la  papauté  7 Dix  ans  avant 
son  avènement,  l.nmberliui  avait  écrit  A Botlari  :«Lcdcvoirdes 
cardinaux,  le  meilleur  service  qu'un  cardinal  puisse  rendre 
an  Saint-Siège,  est  d'attirer  A Hume  des  hommes  de  science 
et  de  cieur.  Le  pape  n’a  ni  armes  ni  armées  ; le  seul  moyen 
pour  lui  de  garder  intacte  son  autorité,  c’est  de  faire  de  Rome 
une  ville  modèle.  » .\  celle  époque,  les  rois  se  gardaient  d’é-  i 

mettre  une  opinion,  d’colreprcudre  une  oîuvre  qui  eût  pu  I 

afiliger  un  pape  dont  le  sentiment  était  que  l'inlérêldc  l’Église  j 

est  de  tenir  com]itc  des  princes  et  de  leurs  désirs.  Voltaire  lui  i 

dédia  sa  tragédie  de  Mahomet,  et  dans  une  lettre  au  cardinal 
(Juirini  il  l’appelle  « un  homme  qui  a éclairé  le  monde  avant 
de  le  gouverner  ». 

La  forme  sous  laquelle  la  vie  intellectuelle  circulait  alors 
A Home  était  la  causerie  savante.  « Ce  sont,  dit  Winckelmann, 
des  bureaux  de  conversation  où  les  talents  sc  réunissent  cl 
s'inspirent  les  uns  les  autres.  » L’evtn'me  mobilité  d’esprit 
du  pape,  qui  sc  trahissait  surtout  dans  scs  facéties  empreintes 
du  style  .Apre  qu'imprime  A lu  parole  le  dialecte  de  Bologne,  i 

avait  besoin,  pour  supporter  les  charges  des  affaires  dont 
il  ressentait  lourdement  la  fatigue,  d'une  sorte  de  contre- 
poids, il  lui  fallait  pour  se  maintenir  eu  équilibre  une  exci- 
tation, une  secousse  intellectuelle;  il  voulait  tirer  desa  puis- 
sance au  moins  cet  avantage  et  ce  privilège,  de  pouvoir 
réunir  autour  de  lui  les  savants  de  Hume.  Mais  un  pape  ne  • 

peut  pas  sc  mêler  aux  causeries  ordinaires  ; c'est  tout  au  plus 
s'il  peut  honorer  de  sa  présence  quelques  séances  solennelles. 

Benoit  XlV  fut  A peine  sacré  qu’il  annonça  sa  volonté  de  fon- 
der un  certain  nombre  d’académies  semblables  A celles  de  la 
France,  mais  dans  le  style  qui  convient  A Home,  au  siège  de 
la  papauté.  En  tète  de  la  liste  sc  trouvait  naturellement  l’Aca- 
démie. de  l'histuire  des  papes,  qui  fut  installée  dans  l'église 
des  (iraturinns,  où  Baroiiius  avait  écrit  ses  annales;  le  socrè- 
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taire  de  l’aradêmie  nouvelle  devait  conlînner  ce  monument, 
mais  Joseph  Hianrhini  — c'est  le  secrétaire  dont  je  parle  — 
ne  SC  crut  pas  à la  hauteur  de  cette  mission.  L’Académie  de 
liturgie  tenait  ses  séances  dans  la  Cnxa  dé  pii  operanï  ; celle 
des  conciles  (pour  le  droit  canonique)  dans  la  Propagauda. 
Mais  de  toutes  ccs  académies,  la  plus  intéressante  pour  nous, 
c'est  la  quatrième;  elle  s’occupait  de  l'ancienne  histoire  de 
Rome  et  d'antiquités  profanes , et  devait  rattacher  ses  études 
comme  à une  base  d'opérations  aux  Décades  de  Tite-Livc.  On 
aimait  à voir  en  elle  comme  une  restauration  de  l’académie 
que  Pomponius  Lictus  tit  construire  en  I5t78  dans  son  Jardin, 
sur  le  Qnirinal,  et  qui  subsista  Jusqu’en  1553. 1^  siège  de 
celte  académie  était  au  Capitole;  son  secrétaire  était  l'ar> 
cbéologue  fameux  du  cardinal  Albani,  monseigneur  .\ntonio 
Baldani,  chanoine  au  Panthéon,  que  Winckolmann  appelait 
« l'homme  le  plus  sage  de  Home  » ; c'est  o le  juge  sévère  et 
sarcastique  de  soixanto-douse  ans  d qui  lui  relut  et  lui  cor> 
rigea  l'ilalicn  de  scs  Monumenti. 

Ces  académies  se  réunissaient  tour  tour  — une  chaque 
mois  — chez  le  pape,  au  Quirlnat.  Dans  la  salle  des  séances 
les  bancs  étaient  disposés  de  manière  d permettre  au  pape  de 
n’étre  vu  de  personne,  si  ce  n’est  de  l’orateur  du  Jour.  La 
séancelcvéc,  le  pontife  se  promcDaitd’ordInairodanslagaleric, 
il  se  faisait  présenter  l’orateur  et  s’entretenait  avec  lui.  Ln 
chronique  de  celle  institution  cite  environ  cinquante-cinq 
noms  d’orateurs  qui,  en  dix-sept  années,  ont  prononcé  plus  de 
cent  discorsi.  On  voit  à quel  degré  c’était  alors  une  occupation 
favorite  des  chanoines  et  des  abbés  de  Rome  d'étu^cr  la 
topographie  ancienne  et  les  antiquités  politiques  et  religieuses 
de  la  ville.  Parmi  les  amis  intimes  de  Winckelmann  nous 
rencontrons  les  noms  de  Giacomelli  (sur  les  plébiscites),  Con- 
tucci  (sur  les  funérailles,  le  6sc,  l’usure),  Paciandi  (sur  les 
trirèmes,  sur  les  mesures),  Rùmchi  (sur  les  lois  agraires,  sur 
les  temples  d'Esculapc). 

Il  est  difücile  de  séparer  le  rôle  du  pape,  considéré  comme 
Mécène  protecteur  des  arts,  do  celui  do  son  ministre,  le  cardi- 
nal Silvio  Valent),  de  Mantoue.  l.ongtemp$  avant  que  son  ami 
Ivambertini  n'obttnt  la  tiare,  ç’avail  été  le  but  secret  de  son 
ambitioii  de  devenir  un  jour  le  Ximénès  des  États  pontiûcaux  ; 
et  l’on  rcconnaii  à de  nombreux  indices  qu'il  avait  le  meilleur 
vouloir  d'arracher  ces  États  A la  léthargie  intellectuello  et 
économique  od  ils  étaient  plongés,  de  faire  arriver  l'air  dans 
ce  fourré  touffu  de  préjugés  qui  s’appelait  Home.  On  no  pou- 
vait pas  encore,  A cette  date,  reconnaître  aussi  clairement 
que  cet  organisme,  composé  d’un  certain  nombre  de  maladies 
chroniques  incurables,  no  pouvait  être  guéri  ni  par  le  fer,  ni 
par  le  feu,  et  qu'il  n’y  avait  au  mal  qu'un  remède  : la  mort. 
Valent!  avait  acheté  une  villa  entre  la  Porta  Pia  et  la  Porta 
Salara;  il  y avait  fait  établir  une  culture  do  plantes  exotiques. 
lA,  il  réunissait  de  temps  à autre  des  artistes  et  des  savants. 
En  leur  société,  il  dépouillait  le  ministre,  causait  antiquités 
et  peinture , s'entretenait  avec  ses  hôtes  des  découvertes  les 
plus  récentes  de  la  physique,  ol  surtout  des  questions  d’éco- 
nomie politique  et  commerciale  : car  c’étaient  lA  les  occupa- 
tions favorites  des  Italiens  do  ce  temps,  de  Milan  A Naples. 

SG  donnaient  rendez-vous  les  représentants  les  plus  écla- 
lanti  des  sciences  exactes.  Le  ColUgio  romano  comptait  alors, 
comme  aujourd’hui , des  autorités  considérables  en  cette 
sphère  : c'était  le  père  Boscovich,  c’étaient  les  pères  Jacquier 
et  Lesueur,  Français,  comme  leur  nom  l’indique,  du  couvent 
de  la  Triuila  de’Moolii,  On  fonda  deux  chaires  A la  .Sopi>n»i, 


l’une  de  chimie,  l’autre  de  physique,  et  le  jardin  botanique, 
qui  était  dcvemi  la  proie  des  ronces,  fut  rendu  A son  ancienne 
splendeur.  Ce  qu’il  y a de  plus  remarquable  dans  les  annales 
do  cette  haute  dignité  dont  le  cardinal  Antonclli  e$l  depuis  si 
longtemps  revêtu,  c’est  que  Valent!,  toutes  les  fois  que  quelque 
phénomène  extraordinaire  venait  effrayer  les  esprits,  faisait 
publier  cl  répandre  de  fictits  Irailés  qui  devaient  éclairer  le 
peuple  sur  les  vérilablei  causes  du  phénomène,  et  par  Hi  le 
rassurer.  L'une  des  dernières  lettres  qu’il  écrivit  peu  do  temps 
avant  de  mourir,  A un  moment  oh  il  était  nrroibli  déJA  par 
plusieurs  attaques  d'apoplexie,  est  adressée  A Bandini,  5 
Florence.  Elle  contient  des  questions  fort  pressantes  sur  des 
fragments  inédits  de  Machiavel  qui  venaient  d’être  décou- 
verts. 

L'orgueil  et  la  joie  du  pepo  consistaient  dans  les  collections 
et  tes  instituts  d’art  fondés  au  Capitole.  Le  v Campidufilh  » 
paraissait  alors  êire  le  centre  et  le  sanctuaire  de  l'art  romain. 
Il  s’y  trouvait,  depuis  1750,  une  Acadetnia  del  nudu.  Osl  U 
qu'avaient  lieu  les  distributions  de  prix  de  l'Acadéinie  de 
Sanl.uca  pour  la  peinture,  la  sculpture  et  l’architecture. 
Benoît  \IV  acheta  les  tableaux  du  p.ilaU  Sacchelti  et  du  ear^ 
dinal  Pio  da  r.arpi,  pour  donner  aux  peintres  des  modèles. 
Cette  galerie  du  Capitole  contenait  encore,  à celte  date,  les 
tableaux  que  la  bigoterie  impure  de  notre  siècle  a relégués 
A l'Académie  de  .San-Luca  et  couverts  de  voiles. 

Le  Musée  du  C.apitolo  brillait  alors  de  tout  l'éclat  de  la 
Jeunesse  : il  n’y  avait  guère  que  vingt  ans  qu  i!  avait  com- 
mencé A SC  peupler.  La  villa  d Este,  A Tivoli,  avait  dû  peu  A 
peu  livrer  tous  les  chefs-d’œuvre  dont  elle  s'était  enrichie 
deux  siècles  auparavant  en  dépouillant  la  villa  d'Adrien. 
O Je  suis  toujours  le  vieil  homme,  écrit  Winckclmann , sauf 
que  je  vis  en  artiste;  il  y a même  des  endroits  oû  Je  passe 
pour  en  être  un,  IA,  par  exemple,  oû  l'on  accorde  aux  jeunes 
geus  Fautorisatlon  de  faire  des  études,  au  Campidoglio.  C'est 
lA  qu'est  le  trésor  des  ontiquilés,  et  l'on  vit  ici  en  toute  liberté 
du  malin  au  soir.  » Trois  ans  avant  l’arrivée  de  Winckclmann, 
la  Vénus  découverte  depuis  un  siècle  dans  la  Fia  del  BabuitiOt 
sous  une  niche  qui  rabrilait,  avait  été  placée  par  le  pape  au 
milieu  de  la  chambre  impériale.  En  1783,  douze  œuvres 
nouvelles  arrivèrent,  presque  toutes  magistrales  ; c'étaient, 
entre  autres,  le  Satyre  de.  Praxitèle,  l'Amour  bandant  son 
arc,  deux  Amazones,  la  statue  qui  porte  le  nom  de  Pandore, 
la  Psyché-  Sur  les  douze  premières  années  du  ponliûcat  do 
Benoît  XlV,  il  en  est  A peine  une  qui  ne  vit  faire  quelque 
belle  acquisition.  En  17A8,  il  fonda  le  cabinet  égyptien.  Lu 
jour,  il  lui  échappa  cotte  parole  étrange  sur  des  lèvres  de 
pape,  qu'il  fallait  apaiser  les  ombres  des  vieux  Uomains, 
outragés  par  l'installatiou  des  moines  mendiants  sur  le 
(Apitoie. 

Ouant  aux  soins  qu'il  prit  pour  les  monuments  de  l’arcbitcc- 
turCjIa  postérité  a moins  de  raisons  de  lui  être  reconnaissante. 
Elle  ne  saurait  oublier  pourtant  que  c’est  A lui  que  revient 
l’honneur  d’avoir  empêché  la  ruine  complète,  l’écroulement 
successif  du*Odysée.  Sous  Clément  .VI,  un  nouveau  fragment 
du  second  portique  qui  se  dirige  vers  le  Crrius  s’élait  détaché. 
De  scs  débris  on  avait  construit  le  quai  d'abordage  à la  RipetUt. 
Eu  17/iA,  le  dommage  causé  aux  labyrinthes  du  Odysée  par 
la  plèbe  romaine,  et  le  désordre  auquel  elle  s’y  livrait,  étaicul 
devenus  si  criants  que  le  gouverneur  de  la  ville  dut  menacer 
la  population  do  peines  sévères.  Mais  il  n y avait  qu’une 
consécration  religieuse  qui  pût  sauver  le  Colyséc.  I/idéc 
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n'élaü  pas  nouvelle  ; le  x\**  siècle,  la  Sociélé  dcl  Gnnfa- 
lonc  avail  représenté  dans  celle  cnceinle,  lo  vendredi  saint, 
un  Jeu  de  la  Passion,  composé  par  le  Florentin  Giuîiano  Dali, 
Cette  coulume  dura  jusqu'en  1508.  En  1751,  le  Père  Leonardo 
di  Porto  San-Maurizio  consacra  le  produit  dos  aumAncs  h 
établir  quatorze  stations  pour  le  ehomin  de  la  Croix,  i'n 
ermite  y fut  placé  comme  ^Qrdo.  Le  pape  tit  cnün  consarror 
le  Colysée  en  église  publique;  il  déploya  la  plus  grandi* 
pompe  pour  cette  cérémonie,  qui  attira  un  concours  énorme 
tic  spectateurs.  Jamais  Homo  n'avait  \ii  célébrer  de  messe 
aussi  imposante  que  celte  qui  eut  lieu,  le  19  septembre  1755, 
sur  remplacement  même  qui  avait  été  trempé  du  sang  do 
tant  do  martyrs. 

En  revancho,  c’est  une  tache  de  son  pontilîcal  d'avoir  Uirsé 
atteindre  le  monument  le  plus  sublime  de  rarclnljclurc  ro> 
maiiiD  d'un  sort  vmiment  cruel.  La  coupole  du  Panthéon 
était  souillée  d'ordures  et  crevée  de  mille  fcnios  ; on  voyait 
pendre  çA  et  lé  des  plaques  de  plomb  ou  d'argent,  débris  de 
rancienne  toiture,  et  les  passants  étaient  fort  heureux  quand 
il  ne  leur  en  tombait  pas  sur  la  tète.  L’architcclc  Paolo  l*osi 
s'avisa  d'enlever  le  revétomont  de  l'attiquo  intérieure  pour  le 
remplacer  par  de  misérables  panneaux  de  stuc;  il  eut  même 
l'audace  d'allonger  les  fenêtres  de  deux  pieds  par  en  bas, 
sous  prétexte  qu’elles  ne  répondaient  pas  à son  système  des 
proportions  en  arcbileclnrc.  C'est  lo  même  pauvre  diable 
d’architecte  qui  imagina  tous  les  ans  ù roiHasion  de  la  fête 
dite  Chinert  (elle  avait  lieu  en  l’honneur  do  l'hommage  de  vas- 
sal rendu  au  Pontife  par  le  roi  de  Naples),  qui  imagina,  dis- 
je,  les  deux  mar/imcj  étranges  de  la  Plazza  Farnèse,  dont  nous 
Irouvons  souvent  la  gravure  chez  les  revendeurs  de  Home. 
En  1755,  on  y voyait  un  pont  de  triomphe  de  cinq  arcs  en 
riionncur  de  Oiarles  III  ; il  était  long  de  210  pieds  et  orné 
de  copies  des  statues  d llereulanum. 

Ouclques'uns  des  édifices  qui  forment  un  des  traits  essen- 
tiels, indispensables  de  ta  physionomie  de  la  Home  moderne, 
remontent  à cette  époque  oii  le  vieux  style  italien  était  sur  le 
point  de  disparaître.  C'est  avant  tout  la  façade  de  la  fontaine 
Trei'i  arec  ses  statues  ; la  riche  et  pittoresque  I^ygia  de 
S.  Maria  Maggiore,  eeuvro  du  Florentin  Fuga,  à propos  do 
laquelle  le  pape  disait,  il  est  vrai,  qu’il  se  faisait  l'cfTct  d'être 
un  architecte  de  théâtre  ; et  dans  le  voisinage  de  laquelle  il 
permit  de  construire  raffreusc  façade  de  S.  Croce,  aux  lignes 
factices  et  enchevêtrées.  S<îus  prétexte  de  restaurations,  Be- 
noit XIV  abandonna,  lui  aussi,  nombre  de  vieilles  églises  aux 
uinateundu  style  rococo  qui  les  rajeunirent  A leur  façon. 

Le  pape  protégeait  avec  énergie  le  PèrcCiovoBattisla  .Mar- 
tini, auteur  d'une  histoire  de  la  musique,  et  qui  avait  enlrc- 
prU,  à cet  elTet,  dc!»  collections  considérables  ; Martini  trou- 
vait en  Benoît  XIV  un  appui  sérieux  en  faveur  de  ses  sermons 
contre  ce  sacrilège  qui  consiste  à faire  retentir  l'église  d'airs 
d’opéra  ; eu  faveur  de  scs  apologies  du  vieux  style  et  du  Canto 
fermo.  I.a  musique  instrumentale  fut  interdite  dans  les  égli- 
ses. Le  pape  avait  assez  d’inclination  pour  le  théâtre  ; il  en- 
voya une  lettre  d'asscniimeni  au  marquis  Setpio  MafToi  qui 
avait  composé  une  apologie  du  théâtre  en  réponse  aux  dia- 
tribes du  Père  Coiicina  ; il  eut  même  le  courage  d’entrer,  en 
une  do  ses  promenades,  dans  un  théâtre  en  construction  ; 
faveur  extraordinaire  qui  fil  inscrire  le  lendemain  au-dessus 
de  la  porte  de  ce  lieu  profane  : Indulgenza  plmaria.  Il  y avait 
alors  à Home  plus  de  théâtres  qu'aujoiird'hui,  on  y voyait 
encore  des  cardinaux  dans  les  loges,  la  critique  du  public 


était  considérée  et  redoutée.  Goldonl  régnait  A la  comédie; 
les  opéras  de  Métastase,  mis  en  musique  par  les  disciples  et 
les  successeurs  de  Scarlaiti,  étaient  joués  à la  Torre  Argmtina 
cl  nu  théâtre  /Ifiècr/,  connu  aussi  sous  le  nom  de  théâtre  dt'tle 
Dame,  et  qui  est  maintenant  en  ruines.  La  musique  sacrée, 
où  Jomelli  obtenait  le  plus  de  succès,  était  l’objet  des  famir» 
des  oratoriens  dans  leur  Chiesa  nwoca  cl  à .s‘.  Oirolamo;  pen- 
dant le  carnaval  les  séminaires  représentaient  les  tragédies  de 
Corneille,  de  Racine,  de  Yollairc  même,  et  les  comédies  de 
Molière, 

Pans  loi  lettres  do  Winckelmann,  on  rencontre  quatre  car- 
dinaux avec  lesquels  il  fut  en  relations  suivies  et  intimes, 
l'asfionei  est,  sans  contredit,  le  plus  intéressant  d'entre  eux. 
Ce  qui  amena  Winckelmann  à lui  rendre  visite  fut  le  désir  de 
voir  la  grande  bibliothèque  établie  au  palais  de  la  Consullc 
sur  le  (Juirinal,  palais  que  lo  cardinal  habitait  en  qualité  de 
secrétaire  des  Brefs.  Winckelmann,  en  effet,  depuis  son  séjour 
à Presde,  s'était  tellement  habitué  à ne  pouvoir  se  passer 
d une  grande  bibliothèque,  qu’il  se  serait  ennuyé  même  â 
I Home,  Mm  celte  heureuse  occasion  qui  se  présenta  â lui;  ou 
du  moins  1a  plus  grande  bibliothèque  privée  de  ritolic  le 
séduisit  â tel  point,  que  durant  un  certain  temps  il  négligea 
pour  elle  ce  qui  faisait  le  but  de  sa  vie.  Il  n'était  pas  médio- 
I eremeiil  flatté  des  invitations  que  lui  adressait  cet  homme 
bizarre  cl  d'un  abord  difâcile,  de  l'honneur  qu'il  lui  faisait 
; de  le  ramener  chez  lui  dans  son  équipage;  il  était  plus 
I sensible  encore  â lu  faveur  grande  que  lui  témoignait  1c  car- 
dinal en  le  mettant  du  nombre  des  quelques  élus  qu'il  rece- 
vait ù son  ermitage  de  Camaldoli  près  de  Frascati.  Winckel- 
' msnn  devait  ce  privilège  en  partie  à scs  connaissances  biblio- 
graphiques, car  le  cardinal  était  bibliophile  dans  l'âme  ; tout 
Jeune  encore,  ù son  entrée  dans  la  carrière,  U avait  organisé 
dans  sa  maison  des  conversations,  des  correspondances  avec 
les  érudits  les  plus  considérables  de  t'italie  cl  du  dehors.  Les 
meilleures  acquisitions  qu'il  ait  faites  eurent  Heu  en  Hollande 
et  en  Suisse  où  il  avait  résidé  comme  nonce  ; en  Suisse  il  les 
fil  aux  dépens  des  bibliothèques  des  églises  et  des  couvents. 
Toutes  les  amvres  des  jésuites  étaient  rigoureusement  bannies 
de  sa  bibliothèque.  Benoit  XIV,  qui  connaissait  les  faibles  de 
toutes  les  personnes  de  son  entourage,  avait  coutume,  lors- 
qu'il voulait  se  donner  un  quart  d'heure  de  bonne  humeur, 
de  leur  jouer  un  tour  de  sa  façon;  U trouvait  un  malin  plaisir 
aux  éclats  de  leur  colère,  et  éclatait  lui-même  en  un  rire 
homérique,  auquel  sa  vicHme  é(ait  bon  gré  malgré,  par  res- 
pect pour  les  convenances,  forcée  de  s’associer,  l-n  juur  il  lit 
placer  la  Meduila  tkeohgica  du  jésuite  Uusenbaum  parmi  les 
nouveautés  dont  notre  cardinal  faisait  quotidiennement  l'exa- 
men aussiiùt  après  son  lever.  Lorsque  l'Êminence  septuagé- 
naire aperçut  celle  brebis  galeuse,  H so  précipita  sur  h son- 
nette, cl  ordonna  au  valet  de  chambre  d'ouvrir  la  fenêtre  dans 
toute  sa  largeur,  puis  de  scs  deux  bras  il  lança  violemment 
les  in-quarlo  sur  la  place  de  .Monte-Ovallo.  I.e  pape  dont  la 
chambre  était  située  vis-â-vis  de  la  sienne  avait  assisté  à ce 
spectacle;  au  déuoùmcnt  il  ouvrit  de  son  côté  sa  fenêtre  et  tit 
un  signe  de  bénédiction. 

Lorsque  Passionci  revint  à Homo  do  scs  missions  (il  avait 
pris  part  aux  congrès  d'Aiz),  il  advint  qu'il  y rapporta  des  idées 
sur  le»  choses  humaines  qui  sc  trouvaient  fort  difTcrentcs  des 
idées  alors  admises  à Home.  Avec  roroporicment  impétueux 
du  Homagnol  il  brisa  les  vitres  en  paroles  et  en  actions  ; il 
semblait  qu’il  voulût  sc  maintenir  on  humeur  allègre  par  une 
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fougue  singulière  contredire  ?C8  rollègucs,  «\  tenir  tète  aux 
influences  délétères  de  la  cour  de  Home.  On  ne  saurait  ima- 
giner un  mépris  plus  souverain  des  formes,  des  titres,  des 
convenances,  un  épanouissement  plus  complet,  plus  sans- 
gi'ne,  du  moi.  On  rappelait  le  cardinal  Scanderherg.  On  Jour 
qu'il  pas^il  pour  avoir  des  chances  sérieuses  d’arriver  A la 
popaiité,  on  fit  circuler  le  couplet  suivant  : 

Diü  ci  liberi,  o Romani, 

Di  cad«re  nelle  sno  mani, 
lo  piultoslo  (parlo  schietlo) 

Varrei  darini  a Naomelto 
Che  star  soUo  «1  fiogo  e pondo 
Di  un  crudel  Néron  sceondo. 

I n meilleure  recommandation  dont  on  pilt  s'autoriser  au- 
près de  lui  était  de  passer  pour  un  homme  de  lettres,  la 
meilleure  flatterie  qu'on  pût  lui  adresser  était  do  le  ranger 
Uii-méine  en  cette  classe,  le  plus  grand  plaisir  qu'on  pût  lui  j 
causer  était  de  lui  ménager  quelque  occasion  de  faire  faire 
des  copies  de  ses  manuscrits  ou  de  ceux  de  la  bibliothèque  du 
Vatican.  Lorsque  Barthélemj  lui  demanda  s’il  ne  lui  serait 
point  désagréable  d'élre  élu  membre  correspondant  de  l’Aca- 
démie des  inscriptions,  il  lui  assura  que  cet  honneur  lui  cau- 
serait inllnimcnt  plus  de  joie  que  toute  sa  minera  de  titres  et 
de  dignités.  Lorsqu'il  devint  bibliothécaire  au  Voliean,  apri^s 
la  mort  de  Ouirini,  tous  les  philologues  de  l'Kurope  saUièreut 
l’aurore  d'une  ère  glorieuse  entre  toutes  pour  les  collations 
de  textes. 

Tn  cardinal  Scanderherg  de  celle  trempe  n'aurait  pu  vivre 
longtemps  à Home  sans  se  ménager  une  ou  deux  fois  par  an 
quelque  occasion  de  se  sauver  dans  les  montagnes  pour  échap- 
per i\  la  ealiffinosa  e malsann  maremna^  comme  il  aimait  \ dirt». 

Sa  villa  qui  a été  détruite  de  fond  en  comble  par  les  moines,  : 
de  telle  façon  qu'il  n’en  reste  pas  de  (races,  était  située  dans 
rormitage  des  Lamaldulcs,  ordre  auquel  il  appartenait.  De  U 
la  vue  domine  la  campagne  romaine.  Home  se  trouve  juste  en 
face,  à droite  se  dresse  le  Monte  Ponslo,  A gauche  ce  sont  In 
Huffinella  et  Mondrugonc.  I.a  villa  »e  composait  de  pavillons 
isolés  qui  étaient  comme  éparpillés  dans  le  feuillage,  et  que 
reliaient  entre  eux  de  petits  senUers  aux  détour*  capricieux, 
mats  oboutifsant  tous  à une  avenue  centrale.  Ces  « cellules  a 
étaient  réservées  aux  hôtes  du  cardinal  qui  s'appelait  «prior» 
et  donnait  A ses  amis  le  n*>m  de  « frali  a.  Une  inscription  indi- 
quait sur  chaque  porte  l’iiôte  qui  était  en  visite.  Il  y avait  lA 
une  salle  de  bain,  un  salon  de  conversation,  un  réfectoire, 
une  orangerie;  ou  bord  des  chemins  des  antiquités  se  trou- 
voient  savamment  semées;  c'étaient  des  pierres  portant  des 
inscriptions  grecques,  romoine?,  chrétiennes;  on  y rcnmnlrail 
entre  autres  le  tombeau  d'une  actrice  grecque.  L'eau  qui  ani- 
mait cet  ermitage  était  cello-Ii  même  qui  avait  alimenté  la 
villa  de  Cicéron  A Tusculum;  le  jardinier  de  la  maison  Fra 
Gioevro,  un  nonagénaire  fort  vert  encore,  avait  découvert 
rctic  source  cl  la  façon  de  l'exploiter. 

Ce  fut  dans  l’été  de  1757  que  Winckelmnnncut  pour  la  pre- 
mière fois  l'honneur  d'étro  reçu  A Camaldoti,  * un  pays  des  plus 
volujtlueu.r^  tel  que  nmaginaiionne saurait  se  le  figurer  ».  «On 
jouit,  dit-il,  auprès  de  lui  (du  cardinal}  d’une  liberté  qu’on  ne 
saurait  trouver  ailleurs;  on  c»t  tenu  do  paraître  A table  en  bon- 
net et  en  camisole,  les  causeries  du  soir  ressemblent  A une 
cérémonie  juive,  car  U faut  une  voix  de  prédicateur  pour  do- 
miner celle  du  cardinal,  ce  qui  ne  l’empêche  pas  d’élre  do- 
minée quelquefois.  » Ce  A quoi  il  était  le  plut  sensible,  c'était 


la  liberté,  tandis  que  ceux  qui  avaient  été  conviés  A d'autres 
villégialim»*,  A celle  de  Rorghèse,  par  exemple,  à Mondra- 
gone,  y remarquaient  de  préférence,  comme  le  foit  madame 
du  Roccage,  « lo  silence  cl  le  recueillement  de  cet  ermitage 
où  résident  la  paix,  les  muscs  cl  le*  vertus  ».  Lorsque  celle 
Française  vint  A Home  en  1757,  Fl^mincnce  donna  nn  dîner 
dans  la  bibliothèque  du  Vatican,  et  son  hûlessc  lui  dit  qu’elle 
ne  demandait  au  ciel  qubine  hutte  son*  laquelle  elle  pût 
achever  ses  jours  en  cct  endroit.  Le  pape,  lui  aussi,  donna 
une  audience  A la  voyageuse,  et  prétendit  savoir  apprécier 
aussi  bien  que  son  cardinal  toute  la  valeur  d’une  dame  sî 
spirituelle  ; il  devint  son  rival  ; ils  touchaient  l’un  et  rautre 
aux  quatre-vingts  ans.  Un  jour  qu’il  la  voyait  de  loin  arriver 
en  compagnie  de  Passionei,  H s’écria  ; Oh  Mla  coppia  di  onni 
O di  talentiî 

Il  est  deux  autres  cardloaux  dont  la  figure  se  dessine  avec 
moins  de  netteté.  Joseph  Spineîll,  un  descendant  de  l’ancienne 
famille  aristocratique  des  Spinclli  de  Naples,  avait  été  pen- 
dant quinte  ans  l’évéque  de  cette  ville,  ol  avait  fait  plus  d'ef- 
forts qu'aucun  de  ses  prédéccsseiire,  plus  d'efforls  qu'il  n'en 
fut  fait  depuis  lui,  pour  inslmlre  le  clergé  de  son  diocèse.  Il 
se  laissa  entraîner  par  son  ardeur  de  réformes  à y introduire 
rinquistlton.  La  population  de  Naples,  qui  n’avait  Jamais  to- 
léré le  saint  office,  sembla  vouloir  évoquer  l’ombre  de  Masa- 
nicllo;  le  roi,  pour  ne  pas  ébranler  les  fondements  A peine 
posés  de.  la  jeune  monarchie  des  Ihmrhons,  intervint  et  força 
l’évèquo  A résigner  son  épicopal.  Sauf  celle  maladresse,  Spi- 
nclU  ne  manquali  point  d'hahilelé;  c’était  un  adversaire  des 
jésuites;  il  passait  auprès  de  beaucoup  de  gens  pour  être  le 
membre  le  plus  savant  et  le  plus  capable  du  collège;  sans  cet 
accès  d ardeur  qui  le  brouilla  avec  la  cour  de  Naples,  il  serait 
peut-être  devenu  pape  en  17.5».  Winckelmann  l’accompagna 
à Ûstic,  son  nouveau  diocèse,  où  il  fit  entreprendre  des 
fouilles. 

A l'rbino  se  trouve  le  palais  des  anciens  ducs,  qui  contient 
la  plus  belle  peut  êlrc  de  toutes  les  colonnades  de  la  renais- 
sance ; il  n’est  point  de  plus  beau  local  dan*  le  monde  entier 
pour  un  musée  des  antiques  que  le  Museo  lapidario  inslallé 
dans  la  première  galerie  do  celte  colonnade  par  le  cardinal 
Stoppaiii,  quand  H ôtait  légat.  Les  inscriptions  qu'on  y voit 
venaient  pour  la  plupart  de  la  collection  de  Fabretti,  le  con- 
seiller du  prélat  en  matière  de  science  était  fiiov.  Battisfa 
Uasscri  de  Fisc,  le  plus  biwirre  — cl  ce  n’est  pas  peu  dire  — 
parmi  ces  étruscologues  visionnaires  qui  s’cITorçaient  de  dé- 
couvrir dans  les  constructions  et  reliques  de  leurs  ancêtres 
la  plus  antique  civilisation  del'Furope.  Passer!  poussa  même 
celte  manie  au  point  de  prétendre  trouver  la  source  de  tous 
les  dogme*  juifs  et  chrétiens  dans  les  inscriptions  et  les  ima- 
ges des  urnes  et  des  vases  étrusques.  Sur  la  côte  opposée  ;de 
ritalle,  A Volterra,  c'était  .Mario  Cuarnacci  qui  était  lo  repré- 
sentant lo  plus  fameux  do  cette  école  d'archéologie,  et  dans 
les  terres  à égale  distance  des  deux  côtes  Cortona  se  dresse 
sur  de*  rochers  A pic,  Corlona  le  siège  d’une  Académie  étrus- 
que, dont  Winckelmann  sollicita  cl  obtînt  l'honneur  de  deve- 
nir membre. 

Mais  ü y a une  amitié  qui  exerça  plus  d'influence  sur  la 
carrière  de  notre  critique  que  toutes  ces  relations,  c'est  celle 
qu'il  noua  avec  le  cardinal  Albaui.  Bile  commença  A la  mort 
d Archinto,  lorsque  Winckelmann  perdit  son  appartement  de 
la  chancellerie.  Bien  ne  donne  une  idée  plu*  tidèlo  et  plus 
haute  des  mérites  de  ce  cardinal  que  cette  création  dosa  vieil- 
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lesse,  la  villa  qui  se  trouve  devant  la  Porla  Solara.  I.es  docu- 
ments où  l'on  aurait  pu  puiser  dos  d<^lails  sur  sa  personne^ 
sur  la  réunion  de  ces  monuments,  sur  l'êtabîisscmont  de  ces 
parcs  sont  malheurensoment  perdusù  Jamais  depuis  le  jour  où 
les  archives  d'Albani  Tiircnt  englouties  dans  la  Méditerranée. 
Nous  savons  qu'il  était  le  neveu  de  Clément  XI,  et  qu'il  avait 
été  dans  sa  Jeunesse  offlcter  de  dragons;  nous  savons  encore 
qu'il  n’était  point  fort  épris  de  la  science,  mais  d'autant  plus 
des  dames;  qu'il  n'entra  pas  sans  une  vive  répugnance  et 
sons  regimber  d'abord,  dans  la  carrière  de  l'Egline;  qu’une 
foi»  même  il  se  sauva  du  séminaire  avec  son  frère;  que  son 
oncle  refusa  de  le  faire  cardinal;  que  dans  sa  vieillesse,  en 
dépit  de  scs  revenus  énormes,  il  éprouvait  les  mêmes  embar- 
ras de  flnonces  qu'il  avait  éprouvés  comme  Jeune  monsignore. 
Il  vendit  alors  scs  collections;  sa  collection  de  médailles,  par 
exemple,  tout  à fait  unique  en  son  genre,  à la  bibliothèque 
du  Vatican;  les  hiistcs  et  les  inscriptions  furent  acquis  par  le 
musée  du  Capitole,  et  en  17G2,  il  céda  à l'Angleterre  l'incom- 
parable collection  de  dessins  réunie  par  son  oncle. 

La  façon  dont  il  a distribué  et  disposé  dans  sa  villa  ses  tré- 
sors immenses  de  sculpture  antique  est  on  ne  peut  plus 
originale;  il  n'a  eu,  en  cola,  ni  modèles  ni  imitateurs.  C'est 
une  sorte  de  moyen  terme  ingénieux  entre  l'emploi  tout 
décoratif  que  faisaient  des  aniiques  les  villas  et  les  casinos  dos 
XVI*  cl  XVII*  siècles,  et  la  disposition  si  peu  esthétique,  exclu- 
sivement calculée  pour  l'étude,  qu'ont  adoptée  les  musées. 
\a  part  est  faite  également,  dans  la  villa  Albaiii,  aux  exigences 
légitimes  de  ramatenr  qui  veut  trouver  une  Jouissance  dans 
I habile  et  gracieuse  économie  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  et 
aux  droits  sacrés  de  l'anliquilé.  Des  quatre  places  d’honneur 
de  la  Galleria  nobiU  et  des  salles  qui  j étaient  conliguès.  trois 
étaient  réservées  à des  œuvres  de  la  Grèce  : c'élaient  la  /^u- 
cothéf,  la  Paltas  (toutes  deux  sont  A Munich  aujourd'hui)  et 
le  relief  d'OrpAée;  la  quatrième  place  revint  de  droit  à l’élé- 
gant relief  d'.'tnfinotii'.  C’est  lâ  qu'on  reconnaît  la  trace  des 
conseils  de  Winckelmann.  11  entra'au  service  d'Albani  au  mo- 
ment où  le  cardinal  était  dam  tout  le  feu  de  son  ardeur  ù 
bAtir  et  à collectionner.  S'agissait-il  d'une  fouille  à faire,  d'un 
examen  A entreprendre,  d’un  achat  à exécuter,  d'un  nom  à 
donner,  d'une  restauration  i décider,  d'une  disposition  à 
prendre,  XVinckelmann  y prenait  sa  part  comme  témoin, 
comme  conseiller, comme  disciple  aussi.  Il  visitait  avec  Albani 
les  recoins  les  plus  éloignés  du  chaos  romain  ; il  partageait 
l'allégresse  du  cardinal,  lorsqu'on  lui  apportait,  en  cachette, 
de  nouvelles  trouvailles  ; je  dis  en  cachette,  car  à cette  date 
toutes  les  antiquités  découvertes  dans  le  sol  romain  apparte- 
naient encore  au  flse.  Si  Albani  a pu  arriver  à de  pareils  ré- 
sultats, c’est  moins  encore  par  scs  revenus  énormes  cl  sa 
prodigalité  extraordinaire  que  grflee  aux  infractions  A celte 
loi  du  fisc,  infractions  qu'on  pouvait  aisément  se  permettre 
sous  les  auspices  du  puissant  cardinal. 

Les  relations  qu’il  avait  avec  les  princes  de  l'Église,  Pas- 
sionei,  Spinelli,  Albani,  ouvrirent  A Winckolmann  un  accès 
facile  vers  tous  les  cercles  des  savants  romains.  Son  premier 
patron,  Archinto,  l'inlroduisil  dans  un  cénacle  de  ce  genre  : 

« Il  me  ménagea  l'occasion  de  visiter  une  des  sociétés  d'éru- 
dition les  plus  distinguées,  qui  so  réunit  tous  les  lundis.  » 
L'nc  autre  fuis,  il  écrit  : « Je  perds  beaucoup  de  temps  en 
visites,  afin  de  m’instruire  auprès  des  hommes  les  plus  com- 
pétents. » Ces  salons  rendaient,  à certains  égards,  les  services 
que  rendent  ailleurs  les  Journaux  littéraires.  LA  où  s'étalent 


conservés  tant  de  clioses  de  l'antiquité,  il  semblait  que  celte 
habitude  antique  dût  subsisteraussi  de  transmettre  la  science 
pur  une  sorte  de  causerie,  de  tradition  orale,  par  des  voyages 
et  des  visites,  por  les  moyens  les  mieux  faits  pour  lui  impri- 
mer la  vie  cl  lui  communiquer  la  chaleur. 

On  y trouvait  des  prélats  qui,  depuis  un  demi-siècle,  explo- 
raient Home  en  tous  les  sens,  qui  avaient  fait  leurs  observa- 
tions sur  tout  ce  qui  se  trouve  au-dessus  du  sol  et  au-dessous, 
qui  fréquentaient  assidûment  les  bibliothèques,  qui  avaient 
porté  dans  leurs  études  l’amour  des  générations  écoulées  et 
le  regard  pénétrant  dn  Welrhe,  qui  savaient  graver  profon- 
dément en  leur  souvenir  toutes  les  impressions  reçues,  qui 
avaient  composé  au  sujet  d’un  musée  quelconque  nombre  de 
notices  et  de  commentaires.  La  plupart  d'entre  eux  étaient  A 
l'abri  de  l'amour-propre  de  l'écrivain,  de  la  Jalousie  du  pro- 
priétaire; î!  en  résultait  que  leurs  conseils  étaient  généreux 
et  larges.  On  ne  pratiquait  pas  encore  la  division  du  travail, 
ce  qui  avait  cet  aronlogc  de  faire  de  ces  savants  comme  des 
encyclopédies  vivantes,  dans  lesquelles  on  trouvait  une  ré- 
ponse à toutes  les  questions,  A la  condition  de  savoir  bien  les 
poser.  Kl  comme  on  se  rattrappait  de  la  réserve  qu'on  était 
tenu  d'observer  vis-A-vis  d'eux  dans  le  monde  oradel  par  un 
complet  abandon  dans  l’intimité  l Cette  liberté  d'opinions  cl 
de  paroles  frappait  le  plus  agréablement  du  monde  un  esprit 
arrivé  tout  droil  d Allemagne,  sorti  des  universités  allemandes 
où  régnait  une  roideur  excessive. 

« Ici,  écrit  Winckclmann  le  29  Janvier  1757,  ici,  je  suis 
devenu  plus  humble.  Voulcx-vous  apprendre  A connaître  les 
hommes,  venct  id;  cc  no  sont  que  talents  remarquables,  que 
qualités  extraordinaires;  la  beauté  et  le  caractère  marchent 
de  front  ; ce  sont  des  hommes  comme  eu  concevaient  les 
Grecs.  Pour  peu  qu’on  sache  s’y  prendre,  on  peut  fréquenter 
A Home  des  gens  qui  sont  un  composé  de  loyauté,  de  franchise 
et  de  grandeur.  » 

l'n  trait  caractéristique  des  savants  romains  est  la  répu- 
gnance qu'ils  éprouvent  A faire  connaître  au  public  les  résul- 
tats de  leurs  recherches,  A voir  imprimer  leur  nom.  Beaucoup 
d'enire  eux,  qui  ne  pouvaient  se  résoudre  A rédiger  leurs 
observations  pour  les  publier,  trouvèrent  tout  A coup  et  le 
temps  et  la  patience  de  composer  des  dissertotions,  des  vo- 
lumes même  pour  un  ami  plus  ambitieux.  C’est  ainsi  que 
l’abbé  Francesco  Valcsio  composa  les  savantes  illustrations  de 
la  collection  de  pierreries,  avec  les  noms  d’artistes,  publiée 
par  Philippe  de  .Stosch,  sans  que  ce  dernier  crût  nécessaire 
de  prévenir  le  public  qu'il  n'était  point  l'auteur  du  texte  qui 
accompagnait  les  planches  de  son  œuvre.  Piranesi,  non  con- 
tent de  la  gloire  que  lui  rapportait  son  burin,  s'appropria, 
lui  aussi,  des  dissertations  que  composaient  pour  lui  de  gra- 
cieux érudits,  monsignor  Botlari  par  exemple;  c'est  A peine 
s'il  savait  les  lire  et  les  comprendre.  La  correspondance  de 
Paciandi  avec  le  comte  de  Caylus  témoigne  du  dévouement 
avec  lequel  U proposait  de  se  consacrer  A une  œuvre  étran- 
gère : U rendit  bu  comte  des  services  plus  actifs  que  Caylus 
ne  pouvait  l’espérer;  mais  elle  prouve  aussi  éloquemment  ce 
que  doivent  les  quatrième,  cinquième  et  sixième  volumes  du 
Bfcwil  d'antiquitéi  A l'érudition  de  ce  FMémontais,  qui  plus 
tard  réussit,  en  quelques  années,  A créer  de  toutes  pièces  la 
bibliothèque  de  Parme.  Le  jésuite  (^ntucci  fournit  au  collec- 
tionneur et  au  ciccronc  fameux  Francesco  de’  Ficoroni,  qui 
fut,  pendant  cinquante  ans  A Home,  le  centre  de  l'archéolo- 
gie, tous  les  matériaux  nécessaires  A ses  publicalions  nom- 
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breu&cs  sur  les  ma.^qiic9  de  thôAlrc,  les  pierreries,  la  (opo* 
graphie  romaine,  etc.  Il  est  \rai  de  dire  que  le  pauvre 
Ficoroiii  lui  en  témoignait  généreusement  sa  reconnaissance, 
et  qu’il  payait  les  services  rendus  de  prix  bien  faits  pour  sé> 
duire  les  archéologues;  H lui  offrit  un  jour,  en  retour  d'une 
dissertation,  la  Ciste  de  Palcslro.  Ce  Contucci  était,  de  son 
temps,  l’oractc  des  antiquaires  à Home  et  au  dehors  ; les  gens 
de  la  campagne  connaissaient  tous  sa  cellule  au  collège  de 
Saiubfgnacc  et  lui  apportaient  d’abord  toutes  leurs  trou- 
vailles, parce  qu’il  avait  rhabilude  do  payer,  non  pas  bril- 
lamment toujours,  mais  comptant  et  sans  marchander. 

I L’un  de  mes  meilleurs  amis,  écrit  Winckelmann  le 
9 Janvier  1758,  est  le  père  Contucci.  C’est  un  homme  de 
Bouanle-dix  ans,  d’une  vaste  érudition,  qui  a,  comme  beau- 
coup d'Italiens  d’ailleurs,  ce  mérite  bien  rare  au  deU  des 
monts,  de  n'avoir  aucun  amour-propre  d'écrivain  ; il  commu- 
nique il  tous  ce  qu'il  possède  et  ce  qu’il  sait.  Les  relations  que 
j'ai  nouées  avec  cet  homme  ne  me  sont  pas  seulement  utiles, 
j'en  recueille  aussi  quelque  gloire.  Car  il  avait,  depuis  lon- 
gues années,  tous  les  dimanches  soir,  un  entretien  avec  cer- 
tain prélat  qui  se  nomme  Baldani.  Ce  Baldani  passe  pour  la 
plus  haute  intelligence  de  Home,  ce  qui  n'est  pas  peu  dire. 
Ccl  entretien  a pour  unique  objet  l'archéolugie,  et  jusqu'à 
présent  il  avait  lieu  dans  le  léte-à-tétc,  et  il  ne  transpirait 
rien  au  dehon  de  ce  qui  s’y  était  dit.  Depuis  quelque  temps, 
j’y  ai  été  admis  comme  tiers,  sur  t'offre  spontanée  que  te 
prélat  m'avait  faite  en  ces  termes  : « Mon  ami,  quand  vous 
» voudrez,  vous  serez  lo  troisième.  » 

Cette  existence  de  savants  avait  toutefois  aussi  ses  ombres 
et  ses  taches.  On  dit  à Home,  en  un  certain  sens  avec  raison, 
que  tout  laïque  y a manqué  sa  vocation;  mais  combien  de 
vocaüoos,  en  prenant  le  mol  dans  son  acception  la  plus  éle- 
vée, qui  avortent  par  le  choix  de  la  carrière  ecclésiastique  ! 
Des  talents,  des  connaissances,  des  mérites,  qui  ailleurs  coo- 
duiraionl  un  homme  à une  situation  brillante  et  conforme  à 
ses  goûts,  sont  réduits  ici  à végéter  dans  les  loisirs,  à croupir 
dans  la  vie  molle  et  factice  des  villégiatures.  Des  liommes  qui 
ont  passé  leurs  jours  à enseigner  la  rhétorique  dans  des  sémi- 
naires, à faire  le  métier  de  généraux  dans  tel  ou  tel  ordre,  à 
faire  l’offlcc  de  secrétaires  d'un  prélat,  et  dont  le  nom  est  à 
jamais  oublié,  auraient  brillé  ailleurs  dans  les  académies, 
dans  les  chaires  profanes,  et  par  leurs  découvertes  ils  au- 
raient gravé  leur  nom  en  lettres  ineffaçables  dans  les  annales 
de  la  science.  Nous  trouvons,  dans  le  cercle  que  fréquentait 
Winckelmann , deux  existences  ainsi  étiolées.  Monsignor  Mi- 
chel-Angelo  Giacomclli  avait  à Homo  la  réputation  d’étre  le 
premier  hellénislc;  Winckelmauo  lui-méme  s’iucliuait  à ce 
litre  devant  sa  supériorité.  11  traduisit  VÉUclre  et  le  Promé- 
ihéif  et  renouvela,  eu  qualité  de  secrétaire  des  brefs  aux 
I rinces,  le  latin  du  Poggio  et  des  secrétaires  humanUtes  de 
la  renaissance.  Cet  homme,  qui  aurait  pu  devenir,  à Puniver- 
sité  de  PisG,  uu  des  maitres  de  la  philologie  italienne,  fut 
entraîné  par  son  ambition  à se  mêler  des  querelles  du  jansé- 
nisme, sans  y apporter  celle  conviction  énergique  qui  est, 
au  milieu  de  luttes  pareilles,  une  consolation  et  un  soutien. 
Sa  vie  entière  fut  agitée  de  préoccupations  passionnées,  de 
sourdes  intrigues,  jusqu'à  ce  que  l'échec  de  sa  cause  sous 
Gangauclli  lui  ménageât,  mais  trop  tard,  une  occasion  de  re- 
courir à sa  philosophie.  Le  malheureux  Constantin  Huggicri 
gaspilla  scs  talents  remarquables,  ses  connaissances  extraor- 
dinaires en  lravau.\  que  lui  imposaient  tantôt  lo  pape,  tantôt 


son  cardinal,  ce  qui  ne  l'empéclia  pas,  lo  jour  où  ce  dernier 
mourut  (c’était  Spinclli),  d’être  dans  une  détresse  si  profonde 
qu'il  se  suicida  dans  un  accès  de  mélancolie.  Quel  singulier 
spectacle  nous  offre  encore  Édouard  Corsinl,  l’auteur  des 
Fastfs  alliquêSt  c<i  grand  homme  (comme  l'appelle  Winckcl- 
mami)  voyant  enfin  son  rêve  réalisé,  arrivant  à Rome,  le 
sanctuaire  des  archéologues,  le  milieu  où  depuis  sa  jeunesse 
il  aspirait  à vivre  l Le  moyen,  pour  un  général  d'ordre 
religieux,  de  s'occuper  d'antiquités;  ce  ne  sont  que  cérémo- 
nies auxquelles  il  faut  assister,  que  visites  à recevoir  et  à 
rendre;  il  se  sauva  à Albano. 

Ses  relations  avec  ces  hommes  facilitèrent  à Winckelmann 
le  soin  de  s’orienter  sur  le  sol  de  Home  ; elles  lui  ménagèrent 
comme  une  compensation  de  rinfériorité  qu'îl  avait  vis-à-vis 
de  scs  confrères  indigènes  ; car  c’est  un  grand  avantage  pour 
qui  veut  s'occuper  de  choses  romaines  d’être  Romain.  S'il 
réussit,  au  bout  de  quelques  années,  à écrire  ritalicn,  à ex- 
citer même  la  jalousie  des  érudits  de  Home,  il  le  doit  à son 
génie  sans  doute,  mais  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  à ces 
savants  aimables  et  communicatifs  qu’il  lui  avait  été  donné 
de  fréquenter. 

— Traduit  pour  la  AeriK  4t  UUà'airt,  par  ***.'— 


LE  CONGRÈS  CATHOLIQUE  DE  MUNICH 

Le  vent  est  décidément  aux  Congrès;  il  y en  a aujourd'hui 
partout  et  à tout  propos,  aux  Étals-L'nis,  à Home,  à Genève, 
congrès  démocratiques,  congrès  religieux,  congrès  savants. 
Jamais  le  goût  des  discussions  publiques  n’a  été  plus  vif  que 
de  nos  jours.  Au  sein  du  catholicisme  même,  il  y a un  parti 
éclairé,  désireux  de  réconcilier  le  dogme  avec  la  science  et 
les  idées  libérales  de  notre  temps  et  qui  appelle  à son  se- 
cours la  liberté  et  la  parole.  C'est  ce  que  nous  voyons  en  ce  mo- 
ment à Munich,  dans  ce  congr^  qui  s'appelle  avec  raison  ce- 
lui des  vieux  catholiques,  parce  qu’ils  rcjoUenl  les  nouveaux 
dogmes  de  l'Église  romaine,  et  où  vont  peut-être  se  décider 
les  destinées  religieuses  de  l'Allemagoe. 

Nos  lecteurs  connaissent  l'origine  cl  le  but  de  ce  grand 
mouvement,  qui,  sous  les  auspices  des  noms  les  plus  respectés 
de  la  science  cl  du  sacerdoce  allemands,  semble  préparer  un 
schisme  aussi  formidable  que  ceux  du  xvr*  siècle.  Le  congrès 
de  Munich  se  proposait  de  formuler  le  programme  des  vieux 
catholiques  ; ü avait  confié  à un  comité,  dont  riiluslrc  doc- 
teur Dvllingcr  est  un  des  principaux  membres,  le  soin  d'en 
rédiger  les  termes.  Le  voici,  tel  qu’U  a été  adopté  par  l'as- 
semblée : 

Art  1*'.  ~ Dans  la  conscience  de  nos  devoirs  religieux, 
nous  nous  tenons  fermement  à la  vieille  croyance  catholique, 
telle  qu'elle  est  affirmée  dans  l'Écriture  et  la  tradition, 
comme  au  vieux  culte  callioliquc.  Nous  nous  t:oti>idèroris  par 
conséquent  comme  des  membres  appartenant  de  plein  droit 
à l’Église  catholique  et  nous  ne  nous  laisserons  ni  chasser  de 
la  communauté  de  l'Église,  ni  priver  des  droits  religieux  et 
civils  qui  résultent  pour  nous  de  celte  communauté.  Nous 
déclarons  sans  objet  et  arbitraires  les  censures  ecclésiastiques 
suspendues  sur  nus  têtes  en  raison  de  notre  fidélité  à nos 
croyances.... 

«...  Parlant  du  point  de  vue  de  la  confession  de  foi  catho- 
lique, telle  qu'elle  est  encore  contenue  dans  le  symbole  dit 
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do  Trmile,  nou^  rejetons  les  dogmes  proclamés  sous  le  pon> 
Ütlcal  de  Pie  IX,  parce  qu’ils  sont  en  contradiction  avec  la 
doctrine  de  TÉglise  cl  avec  les  principes  suivis  pnr  les  con- 
ciles apostoliques,  et  en  particulier  le  dogme  de  1 infaillibilité 
d’enseignement  cl  de  la  suprême  juridiction,  ordinaire  cl 
immédiate  du  pape. 

Art.  2.  Nous  nous  tenons  fermement  à U vieille  Consti- 
tution de  l’Église.  Nous  repoussons  toute  tentative  de  dé> 
pouiller  les  évêques  de  In  direction  immédiate  et  indépen- 
dante des  diverses  Églises.  ^Nous  repoussons  In  doctrine 
contenue  dans  les  doctrines  du  Vatican,  d'après  laquelle  le 
pape  serait  le  seul  dépositaire  institué  divinement  de  toute 
l’autorité  et  de  toute  la  puissance  de  l’Église,  comme  étant 
en  contradiction  avec  le  canon  do  Trente,  d'après  lequel  il 
existe  une  hiérarchie  d’iosülution  divine  composée  des  évê- 
ques, des  prêtres  et  des  diacres.  Nous  u'admetlons  que  la 
primaulé  de  l'évêquo  de  Home,  telle  qu  elle  a été  recon- 
nue, sur  le  fondement  de  l’Écriture,  par  les  pères  et  les 
conciles  dans  la  vieille  et  indivisible  Eglise  chrétienne. 

Nous  déclarons  que  les  dogmes  ne  peuvent  être  définis  par 
un  arrêt  du  pape  et  {tar  l'adhésion  formelle  ou  tacite  des 
évêques  liés  par  serment  à une  obéissance  sans  conditions  vis- 
à-\U  du  pape 

Nous  tenons  que  les  décisions  d’un  concile  eu  matière  de 
doctrines  doivent  se  manifester,  soit  ou  peuple  catholique 
dans  la  plénitude  de  sa  foi,  soit  aux  yeux  de  la  science  théo- 
logique,  avec  ce  caractère  : qu’elles  soient  en  accord  avec  la 
croyance  primitive  et  traditionnelle  de  TÉglisc.  .Nous  reven- 
diquons pour  le  monde  laïque  catholique  et  pour  le  ctei-gé, 
comme  pour  la  science  théologique,  le  droit  de  témoigner  et 
de  parler,  lorsqu’il  s'agit  de  déterminer  des  règles  de  la  foi. 

Arl.  3.  — Nous  voulons,  avec  la  coopération  de  la  science 
canonique  et  théologique,  arriver  â uno  réforme  dans  l’Église 
qui,  s’inspirant  de  l’cspril  de  la  vieille  Église  chrétienne,  sup- 
prime les  vices  cl  les  abus  d'aujourd'hui 

Nous  espérons  uncréuuion  avec  les  Églises  grecque,  orien- 
tale et  russe,  dont  la  séparation  n'est  motivée  par  aucune 
divergence  dogmatique  importante.  Nous  entendons,  si  les 
réformes  entreprises  se  réalisent,  arriver  par  la  voie  do  la 
science  à une  entente  avec  les  autres  confessions  chrétien- 
nes, en  particulier  avec  les  Églises  prolcstaules,  les  Églises 
épiscopales  d'Angleterre  et  d'Amérique. 

Art.  à-  Nous  tenons  la  scicnco  pour  indispensable  dans 
l’éducation  du  clergé  catholique 

Nous  désirons  la  coopération  des  autorités  laïques  pour 
l’éducalion  cl  la  formation  d’un  clergé  moral,  pieux,  éclairé, 
instruit  et  animé  de  seiitimeuls  patriotiques.  Nous  réclamons, 
pour  ce  que  l’on  nomme  le  bas  clergé,  une  position  digne  et 
protégée  contre  l’arbitraire  de  lu  hiérarchie.  .Nous  repoussons 
la  translation  arbitraire,  ramoi'(6i/ita#  ad  nutum  des  ecclé- 
siastiques ayant  charge  d’Ames,  qui  a été  introduite  par  le 
droit  frangais,  et  qui,  dans  ces  derniers  temps,  est  devenue 
une  tendance  générale. 

Art.  5.  — Nous  tenons  aux  constitutions  de  nos  pays,  qui 
garantissent  la  liberté  civile  et  le  progrès  de  l'humaniié;  par 
conséquent,  nous  rejetons,  par  des  motifs  d’ordre  politique  et 
liislorique,  le  dogme  menaçant  pour  l'État  de  roronipolence 
papale,  et  nous  déclarons  que  nous  soutiendrons  énergique- 
lueitl  et  hdèlemeul  nos  gouvernemenU  dans  la  lutte  contre 
rultramunlanisme,  dogmatisé  dans  le  Sytluituâ, 

Art.  6.  — Comme  il  est  de  oulohété  publique  que  c est  ù lu 


soi-disant  société  de  Jésus  que  l’Église  doit  le  funeste  étal  de 
décomposition  dans  lequel  clic  se  trouve  aujourd’hui;  comme 
cel  ordre  abuse  de  sa  puissance  pour  répandre  et  ciitrcleiùr 
dans  le  peuple  des  tendances  hostiles  aux  lumières,  dange- 
reuses pour  l'État  et  antinationales;  comme  U enseigne  et 
pratique  uuc  morale  fausse  et  corruptrice,  — nousesprimons 
la  conviction  que  la  paix  et  la  prospérité  dans  TÉglisc,  ainsi 
que  de  justes  relations  entre  celle-ci  et  la  société  civile,  ne 
seront  possibles  que  lorsqu'il  aura  élé  mis  un  terme  à la  per- 
nicieuse activité  de  cet  ordre. 

Art.  7.  — Comme  membres  de  l’Église  catholique,  non  en- 
core altérée  par  les  décrets  du  Vatican,  que  les  Étals  oui  re- 
connue politiquement  et  à laquelle  ils  ont  garanti  la  protec- 
tion publique,  nous  maintenons  aussi  nos  droits  sur  tous  les 
biens  réels  et  titres  de  propriété  de  TÉglise. 

ICn  somme,  malgré  Tavis  du  recteur  Dütlingcr,  le  congrès 
a décidé  que  les  vieux  catholiques  chercheraient  h sc  consti- 
tuer en  une  Église  indépendante,  c’ost-A-dire  é former  un 
schisme. 

Ouclles  seront  les  conséquences  de  ces  déclarations  7 II  faut 
remarquer  que  pas  un  seul  évêque  n'est  engage  activemeut 
dans  le  parti  des  vieux  catholiques,  bien  que  plusieurs  mem- 
bres de  Tépiscopat  allemand  y parussent  disposés  ù Toriginc. 
I.a  présence  d'un  évêque  précipiterait-elle  le  mouvement  7 
Nous  lie  savons,  mais  nous  ne  croyons  pas  que  le  mouvement 
avortera,  faute  d’un  évêque.  Ne  jugeons  pas  de  TAllcmague 
par  la  France.  L’Allemagne  est  restée  encore  dans  les  vieilles 
institutions  catholiques,  qui  sont  tombées  peu  à peu  en 
France.  Autrefois  nous  avions  la  Sorbonne,  qui  étuil  le  grand 
foyer  de  la  théologie  et  était,  à ce  titre,  une  puissance  qui 
tenait  en  échec  même  la  papauté  cl  l’épiscopal.  Unclquo 
chose  de  semblable  a subsisté  en  Allemagne.  Ce  sont  les 
docteurs,  les  professeurs  de  théologie  qui  sont  à la  tête  du 
mouvement,  et  la  science  théologique  est,  eu  Allemagne,  uno 
force  organisée. 

Le  K.  P.  Ilyadnlhe  a le  courage  de  U siucérité.  Isolé  en 
France,  il  s'est  rendu  au  congrès  de  Munich.  U y a parlé  élu* 
quemment  contre  la  guerre,  devant  un  auditoire  allemand, 
cl  s’en  est  fait  applaudir.  U a ensuite  truité  la  qoestiuii  reli- 
gieuse, la  question  de  Tinfaillibililé  papale  et  de  TinÜuence 
des  jésuites,  avec  une  hauteur,  une  force  et  uuc  beauté  d'ex- 
pressiouB  qui  oui  enthousiasmé  l'assistance,  malgré  la  üilTé- 
rence  de  la  langue,  et  nous  donnent,  à nous,  celle  cons4jUlion 
que,  dans  ce  congrès  allemaud,  le  plus  émineut  des  orateurs 
a élé  un  Français.] 


UNE  POLÉMIQUE  SLAVO  GERMANIQUE 

J’ai  publié,  dans  la  Hevtu  politique  du  8 Juillet  dernier,  uii 
article  intitulé  : U droit  allemand  et  le  droit  sfaw;  j’y  repro- 
duisais une  page  curieuse  de  M.  Palacky  sur  le  génie  conqué- 
rant et  envahisseur  de  la  race  germanique.  Celte  page,  ainsi 
qu'ou  devait  s’y  attendre,  a excité  do  violentes  colères  en  Al- 
lemagne; M.  Palacky,  auquel  les  Allemands  ne  pardomierunt 
jamais  d avoir  refusé  de  siéger  au  Cougrès  allemand  de  Franc- 
fort, a élé  l’objet  des  attaques  les  plus  furibondes.  Ih^puis  que 
ma  traduction  a paru  dans  la  Hevuef  J'ai  eu  entre  les  mains 
une  nouvelle  brochure  de  l'êminuiit  historien;  elle  apporte 
quulquesducumeuts  nouveaux  à Tuppui  de  la  thèse  qu'il  soute* 
naitil  y a trois  uus,et  je  crois  devoir  en  entretenir  nos  lecteurs. 

Dit,::: by  C_ogle 
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Lp  nouvel  opuscule  de  M.  Rdacky  u pour  lilre  : Xurbfrhmi' 
schmOeichichtSichreibungiDocumenis  pour  servir  à l’hislorio- 
grapliic  boh^'iDc).  C’csl  un  recueil  des  actes  oRîdels  et  autres 
relatifs  à la  longue  carrii'TC  que  M.  Palacky  a parcourue  de-  ! 
puis  cinquante  ans.  11  en  est  de  fort  curieux, notamment  ceux 
qui  se  rapportent  à Ihistoirc  de  la  censure  autrichienne. 

M.  Painckj  avait  À écrire  Thistoire  de  la  période  hussitc,  et  le 
bon  père  qui  révisait  le  manuscrit  en  avait  tout  simplement 
demandé  la  suppression!  Mais,  en  dehors  de  cos  divei^  docu- 
ments, la  nouvelle  brochure  contient  un  cerlaiii  nombre  d‘ap« 
pendiccs  consacrés  à des  polémiques  sur  diverses  questions. 
I/un  de  ces  appendices  se  réfère  précisément  au  passage  que 
nos  lecteurs  connaissent  déjà,  et  je  demande  la  permission 
d'en  citer  quelques  fragments. 

Parmi  les  utlaqucs  que  iui  ont  values  scs  appréciations  ^ur 
les  caractères  généraux  de  la  race  germanique,  les  plus  vio- 
lentes ont  été  dirigées  contre  lui  par  la  Société  pour  l’histoire 
des  Allemands  en  Bohème  (Percïn  fürGeichichU  dtr  Deutschen 
in  Borkmen).  En  voici  un  échautillon  : 

« Il  ne  suffit  pas  (disent  les  Mémoires  de  la  Société)  aux 
chefs  du  parti  tchèque  d’inonder  sans  cesse  leurs  compatriotes 
allemands,  dans  les  journaux,  des  injures  les  plus  violentes', 
il  leur  faut  également  souiller  le  chaste  terrain  de  lu  science 
pour  donner  à la  haine  qu'ils  prêchent  passionnément  contre 
nous  une  baseen  apparence  plus  profonde.  Le  premierérudit  ' 
do  la  uaiion  tchèque  entre  en  campagne,  non-seulement  pour 
démontrer  que  les  Allemands  sont  des  intrus  en  Bohême, 
mais  encore  pour  exposer  scientifiquement  que  la  nation 
allemande  ii'esl  rien  autre  chose  qu'un  peuple  de  brigands 
(/iduèm<ü/il],  inférieur  aux  Mongols  et  aux  Russes Les  atta- 

que» de  M.  Palacky  ont  pour  but  immédiat  de  calomnier  les 
Allemands  de  Bohème,  et,  par-dessus  le  marché,  d'avilir  de  la 
façon  la  plus  injuste  notre  grande  nation  allemande.  Fubse- 
t-oQ  enfln  en  Allemagne  ouvrir  les  yeux  sur  le  véritable  état 
des  choses  eu  Bohème!  » 

«Ce  cri,  dit  M.  Palacky,  obtint  le  résultat  et  l'écho  qu'il  de- 
mandait. ütic  foule  immense  de  journaux  allemands  répétè- 
rent de  touscAtésla  nouvelle  révoltante  que  j'avais  .«ans 
(MimpUciter)  traité  les  Allemands  de  peuple  de  brigands,  et 
que  je  les  avais  mis  bien  uu  dessous  des  Mongols  et  des  Russes  : 
c'est  pourquoi  je  fus.  non-seulement  dans  les  journaux,  mais  , 
aussi  dans  une  foule  de  lettres  anonymes  et  pseudonymes, 
accablé  des  fleurs  les  plus  exquises  de  la  culture  allemande.  > 

M.  Palacky  rappelle  ensuite  le  texte  formel  des  deux  pas- 
sages incriminés  : « 1)  une  part,  di&ait-il,  il  y a des  peuples 
conquérants  et  guerriers  ; de  l'autre,  des  peuples  pacifiques 
cl  industrieux.  Or,  qu‘esl*ce  que  la  conquête,  sinon  un  vol 
accompli  sur  une  grande  échelle  et  impuni  par  suite  du  dé- 
veloppement de  forces  qui  l'accompagne?  C.ommc  peuples 
conquérants  et  pn'mifti'frnmt  peuples  brigands,  rhisloire  si- 
gnale les  anciens  Romains,  les  Allemand»,  les  Huns,  les 
Avare»,  les  Mongols,  les  Tartares,  les  Turcs  et  les  Magyare:». 
Comme  peuples  non  conquérants,  elle  signale  les  Juifs,  les 
Grecs,  cl  surtout  les  Slaves...  .Si  lu  puissance  et  la  grandeur 
des  Etats  finidés  purchaqm^  peuple  donnent  lu  vraie  mesure 
de  leur  caractère,  ou  arrive  à cette  conclusion  étrange,  que 
les  Roiiiainset  les  Allctuands  sont  bien  au-dessous  des  Russe» 
et  des  Mongols.  » 

« Telles  étaiciil  mes  parole»,  dit  M.  Palacky.  VuiU  mon  for- 
fait ! Vraiment,  le  lecteur  auquel  lus  cheveux  ne  se  dressent 
pas  d'horreur  n'est  pus  Allemand,  et  il  est  certainement  mon 


complice.  N'csl-ce  pas  le  comble  de  l'impudence  de  mettre 
les  Allemands  dan»  la  même  catégorie  que  les  Romain»,  les 
Huns,  les  Mongols,  les  Turcs  et  les  Magyare»?  A-t-on  jamais 
plus  honteusement  souillé  le  « chaste  terrain  de  ta  science  » ? 

n D'après  la  logique  de  ce8mes>îeur»,  le  chaste  terrain  de  ta 
sciettee  a dû  être  terriblemenl  souillé  par  le  Français  M.  Gui- 
ïol  qui,  dans  son  œuvre  capitale,  17/isfoire  de  la  civilisaihn 
en  France,  trace  un  parallèle  entre  les  Germains  de  Tacite  et 
les  sauvages  actuels.  Qui  dune  a lancé  M.  Guizot  en  campagne 
pour  démontrer  scientinquement  que  ta  grande  nation  alle- 
mande n'est  pas  autre  chose,  d'après  nos  adversaires,  qu’une 
horde  de  sauvage»  cl  de  barbares  t.... 

» Lorsque  j'ai  parlé  naguère  de»  peuples  conquéraniscorome 
étant  primitivement  des  peuples  de  brigands  {Urspningtich 
Hnubervolkern)  j'ai  commis  une  faute  non  pa»  contre  le  peu- 
ple allemand,  mais  contre  la  langue  allemande.  J'aurai  âi\ 
écrire,  non  pas,  Ha  uhervolkern  {peuples  de  brigands),  mais 
Hiiubv^dkern  {peuples  de  proie).  Je  reconnais  volontiers  que 
malgré  tout  le  zèle  que  j’ai  déployé  la  langue  allemande  ne 
m'est  pas  assez  famiüère  pour  que  je  puisse  être  sûr  d'éviter 
de  pareilles  confusions  (1). 

«Ma  définition  de  la  coru/uetr  comme  uef,  continue  M.  Palacky, 
n'a  été  ai  réfutée  ni  même  attaquée  par  mes  adversaires  ; ils 
ont  seulement  prétendu  que  les  Juif»,  comme  les  Grecs, 
avaient  trop  souvent  déployé  leur  valeur  militaire  pour  qu'on 
pût  les  considérer  comme  des  peuples  pacifiques.  Je  n'enta- 
merai pas  une  discussion  sur  ce  point.  J'ai  nommé  peuples 
guerriers  et  C(»iiquéraiits  ceux  pour  qui  la  guerre  a été  le 
principe,  le  but  et  l’occupatiou  principale  do  la  vie,  pour 
qui  la  paix  n'était  qu’une  interruption  de  la  guerre,  un  élal 
exceptionnel  ; chez  les  autre»,  au  contraire,  la  paix  était  l'étal 
normal,  la  guerre  n'était  qu'une  interruption  de  la  paix;  ce 
qui  n'implique  nullement  que  ces  peuples  pacifiques  n'aient 
pas  pu  faire  lu  guerre  quand  elle  était  inévitable  et  la  mener 
babilumuiit.  M.Schle8iiiger(un  des  adversaires  de  M.  Falacky) 
m’oppose  Alexandre  le  Grand  comuie  couquérant  ; 1!  oublie 
qu'Alexandre,  bien  qu’élève  d'Aristote,  n'était  pas  Grec  uu 
sens  propre  du  mot,  à inohvs  d’accepter  les  principe»  do 
M.  Sclilc»ii}ger,  qui  déclare  que  tout  Tchèque  est  un  AUemand 
qui  parle  te  tchèque  /mr  dessus  le  marché.  Je  suis  Ifèt-rccoti- 
iKiissaiil  à .M.  Sclilcsinger  pour  le  compliment  qui  fait  de  moi 
un  Allemand;  et  pour  mieux  lui  manifester  nia  recumiuis- 
sancc,  je  lui  ferai  encore  la  faveur  de  dlcr  l'une  de  ses  re- 
marques les  plus  ingénieuses  : « Pubquc  PaUcky  veuf  à 
toute  force  trouver  des  peuples  pacifiques  à cûté  des  Slaves, 
pourquoi  ne  cite-l-il  pus  les  Indiens  cl  les  Hotlentols,  qui  peu- 
vent aussi  bien  figurer  à cÛté  des  Tchèques  que  lus  Mongols 
à eûlé  des  Altum-iuds’/  • — « C’ett  là,  dit  M.  i^alacky,  le  cou- 
rouiicmeul  de  la  science  germanique.  « 

Il  m’a  semblé  qu'il  était  curieux  du  citer  ce  passage  eu  en- 
tier. Il  permet  de  juger  des  colères  violentes  qu'a  excitées  en 


(I)  M.  Palacky  a publié  une  parlie  àe  >e«  uuvrs^^  en  allemand,  une 
aulre  en  langue  lebéquo.  Les  Allemands  ont  voûta  aulrcfois,  bien  ft 
lorl,  le  rcvomii-|ucr  puur  compatriole.  >1.  Palacky,  né  en  Moravie, 
d.tiH  un  «ilU|;e  lctu.'c|ue,  a fait  ses  élude»  en  Huiij^rie,  û Presbour,;,  où 
b langue  de  i'enBeij^tiemenl  était  alors  le  lutin.  Il  dobula  dan»  U litlé> 
ramure  bohème  par  une  traducuon  d’Otsian  en  langue  tclië>;ue,  et  n- 
cuinnieiiça  à écrire  en  allemand  que  lorsi|u'on  lui  eût  conliù  le  soin 
d'écrire  sa  grande  histoire  de  Bobéiue.  M.  P;Uacky  ii’a  d'ailleurs  publié 
son  histoire  en  allemand  que  jusqu'en  ISàB.  A partir  do  cette  époque, 
il  l’a  écrite  en  tchèque,  et  lo  texte  allemand  n'est  plu»  que  b traduc- 
tion du  teste  slave  original. 

Di, 
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UN  AKTIULE  U’ÜNE  HEVÜE  ALLEMANDE. 


Allemagne  In  classiilculion  de  M.  Palncky,  Je  laisse  au  ledeur  i 
français  le  soin  de  décider  s’il  vaut  mieux  dire  peuple  de  bri-  < 
gunds  ou  peuple  de  proie.  Jamais,  hélas  1 nous  n'avons  mieux 
compris  que  la  couquéle  csl  un  vol,  ainsi  que  l'a  si  justemeiil  i 
dit  riiistoricn  bohème.  Sachons  seulement  nous  préparer  à ; 
récupérer  un  jour  ce  qui  nous  a été  volé,  et  no  négligeons  i 
pas  les  alliés  dont  nous  avons  fait  (i  trop  longtemps! 

Louis  Lcgcr. 


UN  ARTICLE  D’UNE  Jlûl  U/i  ALLEMANDE  ; 

Ou  ne  se  douterait  guère,  à lire  la  presse  allemande  et  le 
ton  haineux  sur  lequel  elle  continue  h parler  de  la  l-’rance,  , 
que  le  payement  du  troisième  demi-milliard  vient  de  s’aclie-  ! 
ver,  que  nous  remplissons  nos  engagements,  quelque  onéreux  | 
qu'ils  soieni,  avec  une  exactitude  qui  est  presque  une  gloire, 
mais  qui  dcxrait,  dans  tous  les  cas,  être  un  litre  à une  appré- 
ciation plus  équitable  de  la  part  de  nus  rapaces  vainqueurs. 
Due  des  feuilles  quotidicnucs  se  laissent  entraîner,  1a  paix 
faite,  à des  violences  de  jugement,  à des  emportemonis  qui 
s'excusent  à peine  au  milieu  de  la  lutte,  quand  le  canon 
gronde,  passe  encore.  Tout  journal  (à  prendre  le  mot  dans 
son  sens  étymologique)  a le  tempérament  liévreux  ; on  ne  se 
dérobe  pas  aisément  aux  polémiques  irritantes  quand  un 
paraît  toutes  les  vingt-quatre  heures,  et  les  templa  ierena 
dont  parle  Lucrèce  ne  sont  point  faits  pour  tel  auteur  quoli- 
dicu  d'un  premier  Itcriin  ou  d'un  premier-Cologne.  .Mais  que 
de  <loctes  revues,  dont  les  arrêts  sont  élalwrés  à tûte  reposée, 
qui  ont  tout  un  mois  pour  calmer  la  fougue  du  premier  jet, 
pour  adoucir  les  aspérités  de  la  première  rédaction,  tombent 
dans  les  mêmes  cxçès  de  langage,  et  épanchent  leur  humeur 
avec  une  égale  amertume,  c'est  là  un  spectacle,  non  pas  plus 
surprenanl,— rien  ne  nous  étonne  plus,  venant  de  ce  cèté,— 
mais  plus  odieux  encore.  Ce  spectacle  nous  est  ofl'ert,  aussi  ' 
complet  qu'il  est  possible,  par  le  dernier  numéro  d'une  revue 
dont  le  rédacteur  en  chef  est  un  professeur  d’histoire,  dont 
la  plupart  des  collaborateurs  sont  de  graves  philosophes,  de 
profonds  esthéticiens,  des  hommes  enlin  qui  vivent  d'ordi- 
naire dans  la  sphère  des  plus  sérieuses  éludes  et  des  spécu- 
lations les  plus  abstraites  : je  veux  parler  des  Picussische 
Jahrbtkim  i^es  Ainuiles  pnissiVmirs).  A la  suite  d'une  savante 
biographie  du  cardinal  Albani,  parM.  Jusii, — critique  fort 
apprécié  en  Allemagne  pour  ses  travaux  sur  Winckelmann  (1), 

— d'un  article  nécrologique  consacré  à la  mémoire  du  philo- 
sophe Tuberweg  par  M,  Dillhcy,  esprit  aussi  ingénieux  que 
puissant;  bref,  npr<;s  une  série  de  morceaux  qui  sont  autant 
de  monographies  érudites,  on  arrive  à une  chronique  poli- 
tique du  mois  qui  n'est  qu'un  tissu  de  violences  et  d'injures 
contre  la  France,  conirc  la  république,  contre  M.  Tbiei’s  sur- 
tout. Lu  lecture  de  cet  article,  froidement  haineux,  contre  le 
nouveau  président,  ferait  peut-être  revenir  les  membres  de  ■ 
l'extrême  droite  de  leur  animosité  conirc  .M.  Tliicrs;  ils  s'en  | 
voudraient  d’éprouver  à son  égard  des  sentiments  auxquels  | 
une  plume  allemande  vient  de  donner  une  expression  si  vive, 
et  dépouilleraient  peul-êire  leurs  préjugés  et  leurs  rancunes 
pour  ne  pas  les  partager  avec  l'écrivain  hargneux  et  bilieux 
qui  exerce  à nus  dépens,  dans  la  revue  dont  nous  parlons,  sa 
verve  mensuelle. 


hicn  qu’liabilué  à ces  fureurs  périodiques,  je  ne  m'expli- 
quais cependant  pas  rSpreté,  plus  aiguë  encore  que  de  cou- 
tume, dont  sont  empreintes  cette  fois  les  pages  où  il  est  ques- 
tion de  lu  France,  lorsque  je  lus  le  passage  qui  suit,  et  d’où 
jaillit  pour  moi  quelque  lumière  sur  les  invectives  à notre 
adresse  qui  l'avaient  précédé. 

« Nos  progrès,  — dit  le  chroniqueur  des  Jahrbücher,  — dans 
les  provinces  annexées  ne  paraissent  pas  être  fort  rapides  ni 
fort  satisfaisantes.  Le  chancelier  de  l’Empire  s’est  trop  départi 
envers  elles  de  son  énergie  habituelle  pour  pratiquer  la  théo- 
rie si  chère  aux  libéraux  de  la  vieille  école;  théorie  qui  re- 
commande les  conquêtes  woraUÿ.  Espérons  que  lu  nomina- 
tion de  M.  de  Mwller  ù Strasbourg  communiquera  à nos 
fonctionnaires  de  l’AIsacc-Lorraine  un  peu  plus  de  raideur. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Alsaciens  sont  habitués  depuis 
deux  siècles  à un  régime  de  violence  gui  ne  se  laissait  arrêter 
par  aucun  scrupule.  On  ne  leur  a jamais  témoigné  ni  douceur, 
ni  égard  : aussi  lu  bienveillance  n’csl-cllc  à leurs  yeux  que 
faiblesse,  et  les  mauvais  éléments  de  la  population  en  redou- 
blent naturellement  d'insolence.  » 

Voila  qui  explique  bien  de  lu  mauvaise  humeur!  Vous  ne 
vous  étonnez  plus,  j'imagine,  des  colères  de  M.  \V.  (1)  — c'est 
ainsi  qu’il  signe  — contre  la  France. 

.Si  l'Alsace  met  tant  de  mauvaise  grâce  à se  soumettre,  c’est 
sans  doute  qu’elle  est  infectée  de  ce  maudit  esprit  français. 
Jndeirœ.  .Mais  si  nous  trouvons  maintenant,  à la  suite  de  ces 
aveux  précieux  à enregistrer,  le  dépit  de.M.W.  on  ne  peut 
plus  nalurel,  il  y a,  eu  revanche,  pour  nous,  dans  les  quel- 
ques lignes  que  nous  avons  citées,  mainte  cause  de  stupéfac- 
tion. ('.'est  d’abord  d’apprendre  que  l’Alsace  a été  fort  mal- 
traitée depuis  deux  siècles,  maltraitée  à tel  point  qu’elle  s’est 
fait  de  ce  régime  de  sévérités  administratives  une  habitude, 
et  que  la  douceur  prussienne  la  gêne,  comme  fait  un  chan- 
gement trop  brusque.  Nous  avions  naïvement  attribué  à d'au- 
tres motifs  l'émigration  alsacienne,  et  nous  avouons  humble- 
ment l’embarras  où  nous  sommes  de  concilier  avec  la  thèse 
de.M.  W.  cette  émigration  chaque  jour  croissante,  dont  nous 
nous  prenons  jusqu’à  regretter  les  proportions , parce  que,  si 
elle  se  poursuit  quelque  temps  encore,  l’Alsace  sera  com- 
]>létement  dépeuplée  de  Français  et  se  germanisera  plus 
aisément.  .Mais  celle  assertion  du  chroniqueur  allemand  — 
quelque  paradoxale  qu'elle  soit  — n'est  pas  encore  ce  qui 
nous  a le  plus  bouleversé.  L’aveu  qu’il  fait  du  mécoulenlc- 
menl  qu’opposent  à M.  de  Hismarck  scs  nouveaux  sujets  nous 
U bien  autrement  émerveillé.  Nous  l'avons  relu  jusqu'à  trois 
fuis  sans  en  croire  nos  yeux,  car  dans  toutes  les  livraisons 
précédentes,  les  Jaltrbücher,  — par  l’organe  de  M.  W.  lui- 
même  — n'avait  cessé  de  répéter  que  l’annexion  était  mora- 
lement accomplie,  que l’.Msace  était  esscniicllemeul  allemande, 
non  pas  de  langage  seulement,  mais  de  cœur  aussi.  Nous 
nous  doutions  bien  qu’il  y avait  là  quelque  mensonge,  mais 
sans  y rien  trouver  d’étrange.  Ce  qui  nous  parait  singulier, 
c’est  que  .M.  A\ . se  soit  tout  à coup  et  pour  une  fois  décidé  à 
ne  pas  dissimuler  la  vérité. 


(1)  Lisez  U ehrcnpfennig.  Il  est  l’un  tics  rédacteurs  en  chef  dos 
Jjhrbücher.  M.  de  Iruliclike,  oujourd'liui  protossour  à Hoidclbcre,  est 
l'autre. 

Le  propriétaire-gérant  : Glu.mer  fiAiLLlkUL. 


(1)  Voyez  dans  ce  nunicru  une  Iccuii  de  M.  Jusii. 
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Paris,  G octobre  1871. 

L'nnpnant  ite  U villa  do  Paris.  — ■ Les  d1actii>ii«  ws  mmsils  fdfhVaas.  — 8lralPfie 
l•on■^Mh•Ue.  — Lo«Vi>«v#nts  fr»r>caM  «ta  ilome,— Lm  Éla<«  l'nia  il'Kiir«f«.~ 
La  criao  minûtdrialla  m Fspafna.  — • l.*a  pnifemmir  qni  n«  vrat  pas  ÿtra  ailan- 
Ira.  — L’aiBparmi-  Praocois-doMph.  — La»  «ieuwalheliiiuaa  à Monidi.  — 
l.ea  T âpuf  >eai^oliqmHi  à Vionna.  — L'cptaioa  des  Pinses  sur  rentrcvaa  da  Salt- 
boarc-  — La  i»Kiac«  aiiil  «o  AlLaouiÿna.  — L»  loniM  d'oclobra  h Berlin.  — 
Les  f rive».  •»  Prisgrèii  des  iiléea  rvpulilicaines  rn  Anjlelorre.  — Lea  autoiwaiMlci 
«nriamie. 

(:  te  succès  colo«&a1  de  l’emprunl  de  ]a  ville  de  Pari»  est  un 
de  ces  événements  qui  contribuerunt  ü noua  donner  cc  degré 
de  coi>n.ince  dans  noire  propre  TÎtalité  qui  est  nécessaire 
pour  qu'une  nation  entreprenne  véritablement  de  so  relever. 
Aussi  les  pessimistes,  les  découragés,  les  désespérés,  voient- 
ils  leur  nombre  décroître  peu  à peu.  .Vais  nous  sommes  à la 
veille  d’un  autre  événement,  qui  peut  tourner  d’une  façon 
favorable  ou  nuisible  X ramélioratiuii  du  sort  de  notre  chère 
patrie;  noua  voulons  parler  des  élections  aux  conseils  géné- 
raux, qui  auront  lieu  après-demain.  Puisse  cel  événement 
politique  donner,  dans  la  sphère  des  intérêts  qui  s'y  débat* 
lent,  des  résultats  aussi  satisfaisants  que  ces  deux  événements 
tinanciers  : la  souscription  k Pemprunt  des  deux  milliards  cl 
la  souacripUon  aux  obligations  de  la  ville  do  Paris  ! Cc  serait 
décidément  la  preuve  que  nous  marchons  d de  meilleures 
destinées. 


C'csl  surtout  en  politique  que  les  mots  prennent  vile  une 
valeur  de  convention.  Or,  les  élections  aux  Conseils  généraux 
auront  décidément  un  caractère  politique.  U n’en  peut  être 
oulremeiit.  Songez  donc  qu’il  y a un  projet  de  loi,  très*favora- 
blemenl  accueilli  par  la  majorité,  qui  chargo  les  conseils 
généraux  de  se  former  en  Assemblée  nationale  provisoire,  en 
cas  où  l'Assemblée  législative  serait  empOchée  dans  l’cxercicc 
de  son  mandat,  soit  par  un  coup  d’Ciat,  soit  par  un  coup  de 
révolu  lion  t| 

Donc  il  faut  que  lout  candidat  laisse  passer  le  boul  de 
l’oreille,  — & moins  qu'il  ne  préfère  montrer  son  orcnic  tout 
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entière,  — sur  ses  opinions  politiques.  Voici  les  formules  qui 
circulent  dans  les  professions  de  foi.  Ae  Tcni/Kt  on  a faille 
relevé- 

l.e  candidat  bonapartiste  esquive  la  question,  ou  bien,  plus 
souvent,  il  déclare  que  la  nation  doit  être  cousiillée  diroctiv 
ment,  et  qu’un  plébiscite  doit  choisir  entre  la  république  et 
la  monarchie,  et  décider  entre  les  prétendants  au  Irène.  I.eg 
impérialistes  avisés,  tels  que  .M.  Porcado  la  hoquette,  se  bor* 
nent  à afiirmer  sous  cette  forme  indirecte  leurs  opinions  bona- 
partistes. « Un  plébiscite,  et  leurs  vœux  seront  comblés,  (^es 
messieurs  savent  si  bien  jouer  du  plébiscite!  presque  aussi 
bien  que  de  la  conspiration  militaire,  l'n  petit  nombre  de 
bonapartistes  sc  posent  plus  (arréinent,  de  compagnie  avec 
rex-laillctir  de  Sa  Majesté,  M.  Pusautoy,  et  du  jeune  et  fou- 
gueux M.  Dugué  de  U Fauconnerie  •,  et  aussi,  dit-on,  de 
M.  f.agrange,  l'ancien  chef  de  la  police  secrète  au  temps  de 
Tempire. 

O Ouand  vous  lirez  seulement  dans  une  circulaire  que,  pour 
rétablir  la  France,  U faut  lui  donner  des  instUutious  qui  assu- 
rent sa  stabilité,  vous  pourrez  dire  : Cc  candidat  est  légiti- 
miste. Dans  le  lang.ign  k molà  couverts  usité  aujourd'hui,  la 
stabilité  veut  dire  Henri  V,  de  même  que  le  plébiscite  signifie 
l’empire. ..  Iæs  orléanistes  suivent  l'exemple  des  princes  d'Or- 
léans. Ceux-ci  ne  SC  posent  point  en  candidats,  et  leurs  anciens 
partisans  ne  sc  présentent  pas  aux  électeurs  comme  désireux 
de  rétablir  la  monarchie.  Reaucuup  sc  taisent  sur  la  politique  ; 
un  certain  nombre  déclarent  qu'ils  soutiendront  le  gouverne- 
ment de  M.  Thiers. 

• Us  plus  nets  de  tous,  et  on  le  comprend  aisément,  sont 
les  candidats  républicains.  11  y en  n de  toute  sorte  : d'abord 
les  républicains  doctrinaires  et,  en  quelque  sorte,  de  droit 
divin;  les  républicains  de  la  veille;  puis  ceux  qui  ne  sont 
républicains  ni  par  principe  ni  par  tradition,  mais  qui  le  de- 
viennent par  patriotisme,  pour  en  flnir  avec  lesrévoluliansel 
amener  enfin  la  France  à un  état  définitif.  Après  eux,  !c.v 
partisans  d’une  épreuve  loyale  do  la  république,  qui  admet- 
tenl  la  forme  républicaine,  sous  bénéfice  d'inventaire.  Fnfln, 
et  Us  sont  très-nombreux,  ceux  qui  acceptent  la  république 
de  M.  Thiers  et  avec  M.  Thiers. 
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O Td  csl  le  cadre  à comparlimciUs  daus  lequel  rcDlrenl  d 
peu  pri’s  luus  les  candidats  » 


On  lit  dans  le  Jo'irnnt  de  Lÿim  : 

• l’endaiil  la  guerre,  aprAs  le  t septembre,  les  leiimparlistcs 
se  sont  tenus  cois;  on  aurait  juré  qu'il  n’en  restait  plus  un 
seul.  Après  la  capitulation  de  Paris,  aux  élections  du  mois 
de  révrier,  ils  ont  télé  timidement  le  terrain  ci  cl  là;  mais  la 
déchéance  de  l'homme  de  Sedan,  prononcée  i la  presque 
unanimité  par  l’Assemblée,  a refroidi  leur  ardeur  naissante. 
Depuis  celle  époque,  ils  s'enhardissent  peu  i ]icu. 

Mettent  le  oer  i l'air,  montrent  tm  peu  la  tète. 

Puis  rentrent  dans  leurs  nids  à rats. 

Puis,  ressurtanl,  font  quatre  pas, 

Puis  enfin  se  mettent  en  quête, 

en  quête  d'élections  aux  conseils  généraux. 

• Tous  les  moj'ens  leur  sont  bons.  Ils  sont  en  train  de  trans- 
figurer la  Iionleuse  capilulalion  de  leur  maître  en  un  acte 
d'abnégation  héroïque.  .Naguère,  ils  natlaient  la  commune. 
On  en  verra  bien  d'autres.  Mais  leur  cpéo  de  clievei,  c'esl 
l'appel  au  peuple,  le  plébiscite. 

» S'ils  le  deinandeni,  c'esl  qu'ils  sont  sirs  de  ne  pas  l'oblc- 
nir.  tjue  deviendraient-ils.  en  cITel,  si  on  les  prenait  au  mol? 
Au  2 juillet,  le  tiers  de  la  France,  librement  consulté,  a volé 
en  masse  pour  la  réjiublique  et  le  maintien  de  M.  Tbiers, 
Dans  un  département  réputé  bonapartiste,  M.  Ilouhcr  lui- 
mOme,  le  grand,  le  vaste  Itouher,  no  recueillit  qu'un  chilTre 
do  voix  ridicule.  Ces  élcidions  complémentaires  avaient  m.v- 
nifcslé  clairement  les  sentiments  de  la  nation.  Aussi,  pendant 
quelque  temps,  les  bonapartisles  ne  souillèrent  plus  mut  de 
plébiscite.  Ils  f reviennent  maintenant,  et  rcfonl  leurs  quatre 
pas,  toujours  parce  qu'ils  sont  sûrs  den'élrc  pas  pris  au  mol. 

» Car  il  serait  bien  facile  du  les  prendre  dans  leur  propre 
lilcl.  Supposons  que  le  vole  de  l'Assemblée,  qui  a conféré  i. 
M.  Tbiers  le  lilrc  de  président  de  la  république,  eiU  été  sou- 
mis A la  talilicalioii  du  pars  par  voie  plébiscitaire  et  que  la 
question  eût  clé  ainsi  posée  : a Voulez-vous  que  M.  Tbiers 
prenne  le  litre  de  président  de  la  république?  » Combien 
d'électeurs  auraient  répondu  no»?  I.cs  sept  millions  cl  demi 
de  oui  qofl  les  bonapartisles  font  sonner  si  bout  et  avec  tant 
d impudeur,  puisque  ce  chilfrc  ne  prouve  qu'une  chose  : c'est 
que  la  France  presque  entière  a été  trompée  par  Napoléon  lit; 
CCS  sept  millions  et  demi  se  seraient  retrouvés  daus  un  plé- 
biscite en  faveur  do  .M.  Tbiers.  Cela  n'est  pas  douteux. 

> N'avons. nous  pas  eu  un  plébiscite,  non  plus  en  fausse 
monnaie,  celui-là,  mais  en  bel  et  bon  argent  comptant?  Au 
lendemain  du  succès  magnilique  et  grandiose  de  l'emprunt 
de  deux  milliards,  la  nation  entière,  consultée,  n'aurait-clle 
pas  confirmé  sans  hésitation  le  gouv  ernemotit  de  .M.  Tliicrs? 

» Mais  l'opinion  répuldicaine  libérale  ne  veut  pas  faire  de 
plébiscite,  même  à son  profit.  l.a  pratique  de  ce  procédé  do 
bas-ompirc  inlredutl  par  les  flunaparle  c,l  connue.  On  fait 
un  coup  d'Étal  noclarne,  ou  jelle  d .Mazas,  on  inlerne  Ions 
ceux  qui  pourraient  organiser  la  résislance,  cl  le  lendemain 
on  dit  : • Voulez-vous  de  moi?  Je  ferai  votre  bonheur;  • et, 
par  ce  moyen,  hélas  I on  obtient  de  ce  loyal  peuple  de  France 
l'absolution  d'un  parjure.  Kn  1870,  on  lui  promet  la  liberté 
ut  la  paix,  on  le  stimule  par  la  découverte  opportune  de 


quelques  gros  complots,  et  plutôt  que  de  tout  remettre  en 
question,  il  répond  encore  oui:  le  tour  est  fait,  il  se  voit  lout 
à coup  précipité  dans  une  guerre  oû  il  s'effondre. 

» (kitic  double  épreuve  suffit  bien  pour  condamner  le  sys- 
tème des  plébiscites.  Celui  qui  pose  la  question  cl  en  rédige 
le  texte  y renferme  la  réponse  d'avance,  de  façon  que  le  oui 
seul  peut  sortir.  C'est  la  carte,  forcée.  Et  comme  l'électeur  ne 
peut  expliquer  son  vole  ni  en  préciser  le  sens,  c'esl  un  blanc- 
seing  qu'il  donne  bon  gré  mal  gré.  I.’opinion  libérale  est 
contraire  aux  plébiscites  par  respect  pour  la  dignité  et  la 
liberté  des  électeurs. 

» S'il  u'avait  pas  eu  celle  honm'Ielé,  le  gouvcrncmcnl, 
maintes  fois  déjà  depuis  le  mois  de  février,  aurait  pu  provo- 
quer un  plébiK'itc  en  sa  faveur  et  le  faire  réussir  sans  avoir 
recours  aux  moyens  usités  en  pareil  cas  par  les  Bonaparte, 
Ikillo  honnêteté  est  tournée  contre  lui  par  les  bonapartistes, 
qui  insinuent  de  plus  belle  qu’il  a peur  d’un  appel  au  peuple, 
lequel  s'empresserait  do  réclamer  son  empereur.  Certains 
qu'un  ne  fera  pas  de  plébiscite  pour  les  mettre  an  pied  du 
mur,  ils  chantent  celte  gamme  agréablement,  en  toute  sécu- 
rité. Pour  attirer  à eux  les  électeurs,  ils  se  font  les  bons  apû- 
1res  de  la  souveraineté  nolîonale,  que  leur  maître  n’a  jamais 
consultée  qne  pour  la  mettre  sous  les  pieds.  Mais  celle  ma- 
chine est  usée  d'avance;  Ions  les  tours  du  parti  bonaparlisle 
sont  connus  maintenant,  et  nous  ne  doutons  pas  que  chaque 
électeur  ne  soit  prêt  à lui  répondre  ; 

Rien  ne  le  vert  d'être  farine, 

Car,  quand  lu  serais  sac,  je  o'appruclteniis  pas. 


I.’affaire  des  couvents  français  de  Home,  qui  avait  failli 
prendre  les  proporliotis  d'iiu  conlIU  diplomatique,  par  suite 
de  rollilude  peu  mesurée  du  duc  d'Harcourt,  notre  ambas- 
sadeur spi'riluel  dans  la  capitale  de  Tllalie,  vient  de  donner 
lieu  à la  proposiliou  suivante  : les  propriétés  frautaises  ne 
pourront  désormais  être  visilées  par  les  autorités  ilalioiiiies 
sans  le  consentement  préalable  du  ministre  de  la  République 
accrédité  auprès  du  roi  Victor-Emmanuel. 

raulefais  celle  difiicullé  ne  serait  pas  encore,  dit-on,  lout 
à fait  aplanie. 


tkimmo  contraste  aux  discours  prononcés  au  congrès  de 
Lausanne  (en  exceptant  loulefuis  le  discours  très-remarquable 
et  très-élevé  do  M.  .Simon,  de  Trêves),  nous  publions  dans  ce 
numéro  la  conférence  failo,  il  y a quelques  mois,  par  un  des 
penseurs  les  plus  éminents  de  l'Angleterre,  M.  Seeley,  sur  la 
question  des  Étals-Unis  d’Europe.  On  y verra  combien  la 
question  est  étudiée  de  près,  sérieusement,  sincèrement,  à 
l’exception  do  toute  autre.  A la  bonne  lieure  ! c'esl  ainsi  que 
Ica  idées  nouvelles  et  progressives  se.  propagent  en  Angle- 
terre, nun  par  secousses,  comme  en  France,  mais  par  une 
discussion  calme  cl  éclairée. 

Le  congrès  do  Lausanne  est  loin  d'aioir  eu  ce  caractère  ; 
cl  c’esl,  hélas  ! parce  qu’il  s’y  est  trouvé  certains  Français  cl 
deux  Françaises. 

Sapientum  lempla  serenal  Kn  lisant  celle  belle  conférence, 
on  y retrouvera  ces  idées  de  paix  univcnellc  qui  étaient  des 
espérances,  il  y a encore  dix-huit  mois  à peine,  auxquelles 
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s’associait  vivement,  en  France,  l’opinion  publique  (1),  et  qui 
maintenant  nous  paraissent  des  nHos,  des  «/>ngcs  d'un  autre 
monde,  des  neiges  d'antan.  La  Prusse  a changé  tout  cela,  non 
pas  juirce  qu'elle  nous  a vaincus,  niais  parce  qu'elle  nous  a 
volé  deux  provinces.  Nos  oreilles  ne  peuvent  plus  s'ouvrir 
aux  généreuses  aspirations  vers  la  paix  perpétuelle,  que 
quand  FAIsace-Lorraîne  sera  redevenue  ce  qu’elle  veut  éire, 
CO  qu'elle  est.  c'cst'àHUre  française.  M.  Scelcy  plane  là^dcs* 
sus  ; il  fait  espérer  à ses  auditeurs  que  dans  la  fédération  ou- 
ropëcnno  le  sort  de  rAlsace*Ix>rraine  cessera  d'étre  une 
question.  Cette  question  ne  peut  être  résolue  que  par  le  re- 
tour à la  France,  après  lequel  soupire  l’Alsace-Lorraine.  Nous 
ne  pouvons  l’abandonner,  et  jusque-là  le  patriotisme  nous 
fera  un  devoir  de  ne  rien  écouter  des  projets  de  fédération 
européenne  sans  y mettre  celle  condition  préalable  et  stnr 
quci  non. 


L’Kspagnc  nous  donnait  depuis  quelque  temps  un  spectacle 
auquel  on  était  loin  de  s'allcndrc.  On  eiU  dit  que  tous  les 
partis  avaient  disparu  ou  plutôt  qu’ils  s'étalent  fondus  eu  un 
seul,  celui  de  la  monarchie  nouvelle.  Le  jeune  roi  venait  de 
parcourir  une  partie  des  provinces;  son  voyage  n’avait  été 
qu'une  longue  ovation  ; le  vénérable  Esparlero  lui  avait  donné 
l'accolade,  et  Saragossc  olle-mémc  avait  abaissé  devant  lui  sa 
fierté  républicaine- Voih,dîsttit-on,  l'Espagne  sortie  une  bonne 
fois  de  l'ornière  des  révolutions  et  régénérée  par  une  infu- 
sion de  sang  italien.  Ces  prophètes  de  bonheur  allaient  trop 
vite,  cl  Fèrc  des  émotions  politiques  ne  parait  pas  encore 
fermée  dans  la  Péninsule. 

Le  ministère  Ruiz  Zorilla,  qui  paraissait  si  solide,  vient  de 
donner  sa  démission  à la  suite  d’un  vote  sur  la  présidence 
du  rA)iigrès.  Si  la  retraite  du  cabinet  est  définitive,  U est  dif- 
ficile de  prévoir  à qui  écherra  la  succession,  car  il  u'e.\iste 
plus  de  majorité  dans  laquelle  le  gouvernement  puisse  placer 
sa  confiance. 

Le  cabinet  démissionnaire  était  animé  desseatiments  très- 
libéraux;  sa  chute  ne  peut  donc  inspirer  que  des  regrets. 


On  a souvent  parlé  de  la  brillante  situation  que  peuvent  se 
faire,  par  leur  seul  mérite  et  leur  réputation  persunnellc,  les 
professeurs  des  univemtés  allemandes,  pour  qui  l'emprcssn- 
ment  des  étudiants  est  une  source  de  rkhosse.  Kn  voici  une 
prei^c  qui  paraîtra  convaincante.  Le  ministère  des  cultes  à 
Dresde  étant  devenu  vacant  par  la  retraite  de  M.  de  Fal- 
kenstein,  le  gouvernement  saxon  rient  do  l'oiTrir  à M.  Renaud 
(Suisse  d’origine),  professeur  de  droit  civil  à Université  do 
Heidelberg.  M.  Renaud  a refusé  pour  co  motif  « que  la  situa- 
tion pécuniaire  d'un  ministre  du  roi  de  Saxe  est  trop  inférieure 
à celle  d'un  professeur  d'université,  i* 

Co  professeur  est  un  homme  positif,  et  qui  sait  compter, 
comme  on  voit.  Mais  comme  en  France  on  doit  trouver 
extraordinaire  qu’un  professeur  se  tasse  un  revenu  supérieur 
aux  appointements  des  ministres  ! 


(l)  Voyei  dans  U Hevu4  des  cotiri  littéraires  deux  conférence!*  du 
P.  Hyacinthe  sur  1a  Ligue  de  ta  paix  (lixiémc  année,  18C9.  paje  AH3) 
et  sur  France  cl  Allemagne  (septième  année,  pa{;e  812],  ainsi  qu'une 
eontérenco  de  M.  Alb.  Goquerel  sur  ta  guerrs  (sixième  année,  1669, 
page  338). 


En  Autriche,  les  embarras  créés  par  le  succès  apparent  du 
parti  tchèque,  et  radoplion  définitive  du  StiMls-Hrcht  bohé- 
mien, s’accroiftsciil  de  jour  en  jour.  Le  premier  elTet  de  celle 
mesure  a été  de  provoquer  tes  protestations  des  délé- 
gués AustrwADcmands.  On  remarque  surtout  l'atlltudo 
militante  du  comte  Antoine  d’Auersperg,  membre  do  la 
Chambre  do.v  Seigneurs,  lo  même  qui,  sous  le  pseudonyme 
d'Anastasiiis  Grûn,  a obtenu  en  Allemagne  une  grande  célé- 
brité comme  poète  et  écrivain  libéral.  Il  est  inutile  d'iusisier 
sur  cet  effroyable  gâchis  dont  Home,  selon  cerlaius  journaux 
allemands,  serait  Tunique  instigatrice.  Une  feuille  viennoise 
assure  même  que  François-Joseph  n'aurait  consenti  à aban- 
donner son  ancienne  politique  que  sur  une  lettre  du  Pape 
contenant  des  menaces  d’excommunication  majeure  contre  lui 
et  contre  sa  famille.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Empereur  paratt  re- 
gretter la  conduite  qu’il  a tenue,  et  serait  assez  disposé,  dit-on, 
à abdiquer  en  faveur  de  son  fils  aiué.  Malheureusement,  on 
ne  voit  pas  en  quoi  celle  démarche  pourrait  contribuer  à dé- 
brouiller la  siluation  si  gravement  compromise  par  la  fai- 
blesse du  monarque  et  les  succès  récents  de  la  Prusse.  Fran- 
çois-Joseph, chef  do  la  dynastie  des  Habsbourg,  est  avant  tout 
un  prince  allemand,  et,  comme  tel,  tenu  de  sauvegarder  les 
intérêts  de  ses  sujets  allemands.  La  puissance,  ou,  pour  mieux 
dire,  le  prestige  de  sa  maison  se  fondait  en  grande  partie 
sur  ses  antécédents  historiques  cl  sur  son  antique  commu- 
nauté d'intérêts  avec  TAllcmagne.  La  grande  faute  de  Fran- 
çois-Joseph est  de  se  soustraire  à celle  communauté  dans  ses 
propres  États,  quand  les  circonstances  l'obligent  à Tacccptcr 
au  dehoi's.  Faute  irréparable  do  la  part  d’un  prince  dottt  les 
prédécesseurs  se  faisaient  gloire  de  parler  lo  patois  viennois 
et  de  se  conformer  aux  moindres  usages  do  leur  pays.  Les 
souverains  pouvaient,  le  cas  échéant,  prétendre  au  trône  de 
Charles-Quint,  mais  il  ne  leur  était  pas  permis  do  sacrifier 
Tinléri'l  de  leurs  sujets  naturels  à celui  de  leurs  sujets  acci- 
dentels. En  d'autres  termes,  ils  pouvaient  porter  la  double 
couronne  des  saints  rois  Wenccslos  et  Étienne,  mais  à celle 
seule  condition,  de  réunir  ces  couronnes  à celle  do  Tempirc. 
Le  renversement  qui  place  désormais  le  sceptre  des  empe- 
reurs'd'AlleroagDe  aux  mains  du  rui  de  Trusse  devait  inévi- 
lublemenl  mettre  François-Joseph  dans  une  position  fausse, 
par  conséquent  diffidlc.  Il  fallait  une  main  ferme  et  un 
génie  supérieur  pour  résister  aux  tiraillemeuls  qui  semblent 
à la  veille  de  compromeUre  Toxistcnce  de  TAutrkhe.  Fran- 
çois-Joseph a perdu  son  autorité  en  s’engageant  dans  la  voie 
des  concessions,  et  son  prestige  de  souverain  a baissé  le  jour 
même  où  il  a abdiqué  son  pouvoir  personnel  entre  les  mains 
du  ministère  lluhenwart.  Sans  doute,  ses  intentions  étaicni 
bonnes  : mais  on  ne  constitue  pas  un  empire  avec  des  lam- 
beaux de  peuplades,  cl  le  filet  dont  on  essaye  d'eiivelupper  les 
populations  slaves  de  l'Autriche  peut  paraitre  médiocrement 
solide  en  présence  des  événemenU  actuels. 


I.o  grand  drome  qui  semble  faire  pressentir  la  dissolution 
prochaine  de  la  monarchie  autrichienne  trouve  »oo  pendant 
dans  les  agitations  religieuses  qui  soulèvent  l'Allemagne,  et 
fait,  de  quelques-unes  de  ses  principales  villes,  le  théâtre  de 
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srtMies  rin  (omps  de  la  Héforme.  I.e«  plus  intéressantes,  j 

sans  contredit,  ont  eu  lieu  à Munich.  Des  sa>anU  comme  Bci* 
nccke,  comme  Dëllinpcr,  ont  occupé  (mir  A tour  la  tribune,  et 
déroulé  lo  tll  de  leurs  raisonnements  serrés  devant  un  oudi-  j 
loirc  appartenant  aux  classes  les  plus  diverses.  I 

Ce  qui  frappe,  chez  le  grand-seigneur  comme  chez  riiorame  j 
du  peuple,  chez  le  paysan  comme  chez  le  hourgeoU,  c’est  le  I 
sérieux  profond,  le  respect  en  quelque  sorte  religieux  I 
avec  lequel  chacun  assiste  à ces  séances,  qui,  d'aitlciirs,  ont  * 
le  caractère  et  la  sidennilé  d’un  véritable  concile.  Au  silence  : 
qui  W’gne,  €omm(*  i\  l’expression  des  visages,  on  comprend  ^ 
tout  de  suite  que  l’on  n'est  pos  lé  parmi  des  gens  vernis  par  ; 
curiosité  ou  par  désœuvrement,  mais  au  milieu  d'une  réu*  • 
nion  de  personnes  convoquées  pour  décider  ensemble  des 
plus  liants  intérêts  de  l'homme.  La  vénération  toute  filiale,  i 
le  respect  profond  dont  le-^  orateurs  parlent  de  celte  antique 
religion  catholique  à laquelle  ils  se  finit  gloirt^  d’appartenir, 
témoigne  du  sérieux  de  leurs  efforts  et  sunirail  pour  légiti- 
mer un  mouvement  tout  A fait  unique  en  son  genre.  5»on 
principal  caractère,  c’est  le  mélange  de  la  fui  naïve  avec  la 
puissance  de  logique  empruntée  aux  habitudes  d’esprit  mo- 
dernes, mélange  singulier  et  attrayant,  dont  nous  pouvons 
diflldlement  nous  rendre  compte,  mais  quia  le  don  d'im- 
poser aux  esprits  les  plus  légers.  La  médaille  a nécessaire- 
ment son  revers;  le  célé  grotesque,  A Munich,  se  trouve 
représenté  par  les  réunions  plus  spécialement  destinées  A un 
auditoire  de  femmes.  Ces  réunions,  présidées  par  le  père 
ilyncinlhe,  sont,  dil  oii,  si  nombreuses,  que  l’on  a peine  A 
snlisfalrc  A toutes  les  demande^  d'admission.  Le  plaisant  de 
l'affaire,  esl  que  le  clergé  orthodoxe  de  Munich  a cru  devoir  i 
déléguer  deux  ecclésiastiques  chargés  de  faire  faction  à la 
porte  et  de  reconnaître  le  visage  des  dames  assez  émancipées 
pour  aller  grossir  le  troupeau  des  brebis  galeuses. 


!.€  mouvement  antiromain  gagne  rAulriche.  A l’exemple 
do  ce  qui  vient  de  se  passer  A Munich,  il  so  signe  en  ce  mo- 
ment A Vienne  une  pétition  tendant  A obtenir  que  le  conseil 
municipal  mette  A la  disposition  des  vieux  catholiques  la 
chapelle  du  Saint-Sauveur,  qui  est  la  propriété  de  la  com- 
mune. 


La  presse  russe  commente  encore  avec  amertume  les  en- 
trevues d’Ischl  et  de  Salzbourç,  cl  parait  croire  qu’une  véri- 
table ligue  y a élé  convenue  entre  la  Prusse  et  l’Autriche. 
Elle  accuse  rAllemagne  d’ingratitude,  après  les  services  que 
la  nussie  lui  a rendus  pendant  la  dernière  guerre.  Quant  au 
cabinet  de  Vienne,  rien,  dil-elle,  ne  doit  étonner  de  sa  part, 
et  il  est  facile  do  prévoir  qu’il  compte  sur  son  nouvel  allié 
pour  retarder  la  solution  de  la  question  d'Orient.  Le  Oolo$ 
déclare  qu’elle  n'en  sera  pas  moins  résolue  par  leg/aiiv  ruxre 
dans  le  $ens  ru<^e. 

Ixî.s  journaux  du  mémo  pays  nous  apprennent  que  l’cmpe- 
rour  Alexandre  a décidé  qu’en  souvenir  de  son  voyage  dans  le 
Caucase  une  université  serait  fondée  dans  la  patrie  de  Scha- 
myl. 


M.  de  Bismarck  étant  de  retour  A lierlin,  on  pense  que  la 
session  du  Parlement  allemand  s’ouvrira  bientéf,  peut-être 


le  12  octobre.  Dès  qu’elle  sera  close,  les  Chambres  prussiennes 
sci'uiil  convoquées.  Parmi  les  projets  de  loi  dont  elles  doivent 
être  saisies,  on  signale  celui  qui  déclarerait  obligatoire  te 
mariage  civil.  I^i  Bavière  sc  dispose  aussi,  comme  on  sait,  A 
emprunter  celte  disporition  à notre  Code. 


On  n'était  pas  sans  attendre  avec  quelques  iiiquiéludcs,  A 
Berlin,  le  tenue  d orlobn^,  A cause  de  la  rareté  et  do  la 
cherté  des  logemenis.  Maiii  la  journée  s'est  passée  sans  autres 
démonstrations  que  celle  d’un  meeting  de  5000  ou  6000  ou- 
vriers, dont  plusieurs  ont  assez  malmené,  il  est  vrai,  les  pro- 
priétaires, mais  sans  médire  de  la  propriété;  la  police,  qui  se 
tenait  prèle,  n’a  pas  eu  besoin  d’intervenir. 


I.e  succès  do  la  grève  dos  mécaniciens  de  Bruxelles  a en- 
couragé les  autres  corps  de  métier  A réclamer  une  augmen- 
tation de  salaires.  Voici  déJA  les  allumeurs  de  réverbères  qui 
gagnent  2 fr.  20  par  jour  et  demandent  3 francs.  Les  indus- 
triels de  Oand  s'alleudent  A une  grève  des  tisserands  et  dos 
fileurs  ; dans  la  plnpart  des  villes  de  Belgique,  l'attitude  des 
ouvriers  donne  de  sérieuses  inquiétudes  aux  patrons. 


Malgré  des  prévisions  optimistes,  le  grève  de  Newcastle 
continue  de  plus  belle  e(  va  probablement  devenir  le  point 
(le  départ  d'un  mouvement  général  en  faveur  d’une  réduc- 
tion des  heures  de  travail.  C’est  ce  qui  pourrait  résulter  d'une 
proposition  des  patrons  eux-mèmes  et  relative  A la  réunion 
d*un  congrès  représentant  les  ouvriers  el  les  chefs  de  la 
grande  industrie  des  machines  en  Angleterre.  Les  grévistes 
n'ont  pas  encore  accepté  cette  proposition  ; mais  l'organe  des 
frodM-iimorw,  le  journal  le  iîce-Aiiv,sc  i»rnnoncc  avec  énergie 
en  faveur  du  mouLvwienf  dfs  ncu/’  /icurcs  et  réclame  même  la 
iTéalion  d'une  immense  société  de  vigilance,  qui  sc  compo- 
serait de  toutes  les  associations  actuelles,  prendrait  en  main 
leurs  intérêts  divers  et  sc  réunirait  quatre  fois  par  an  dans 
les  principales  villes  du  royaume. 

Co  qu’il  est  important  de  constater  dès  A présent,  c'est  qu’il 
résulte  des  aveux  de  sir  AV.  Armstrong  cl  de  ses  cointéressés 
que  l étal  oclucl  de  l’industrie  des  machines  comporte  une 
amélioration  de  la  condition  des  travailleurs  qu'elle  emploie  , 
en  d'autres  terme?,  qu’au  moment  de  l'explosion  de  la  grève, 
leurs  salaires  pouvaient  et  devaient  être  augmentés. 


1.0  Times  da  3 courant  public  une  lettre  de  .M.  Edmond 
Botter,  éditeur  du  Bee-iiive  et  l'un  des  chefs  du  parti  radical, 
au  sujet  du  progrès  des  idées  républicaines  en  Angleterre. 
U'apri^s  M.  Botter,  il  est  naturel  que  scs  compatriotes  de  la 
classe  ouvrière  désirent  un  gouvernement  moins  coûteux  et 
qui  répartirait  d’une  manière  plus  équitable  les  charges  pu- 
bliques. Il  sc  plaint  que  La  royauté  soit  si  largement  payée 
pour  ne  rien  faire,  que  la  Chambre  des  lords  soit  canslituée 
de  manière  A gêner  les  progrès  de  la  législation,  que  l'Église 
soit  encore  à la  charge  de  l'État,  que  la  propriété  du  sol  soit 
inaccessible  A l'immense  majorité  du  peuple  et  que  les  ou- 
vriers ne  soient  pas  représentés  au  Parlement  par  des  hom- 
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mes  de  leur  classe,  ce  que  la  législalion  Qcluelle  rend  impos- 
sible. 

li  ajoute  que,  moyennant  ces  diverses  réfurmes,  la  démo- 
cratie anglaise,  tout  en  préférant  en  (liéorio  ia  forme  répu- 
bUcainc,  ne  s oppose  pas  à prolonger  l'essai  de  la  monarchie 
tempérée  i)ar  le  suffrage  universel  et  secret. 


Le  dbcours  prononce  à Aberdeen  par  M.  (iladslonc,  et  dans 
lequel  U U surtout  parle  de  la  question  du  Home  rule  ou  de 
rautoiiomie  de  Tlrlandc,  continue  il  être  l'objet  des  commeii- 
laires  de  la  presse  anglaise,  l/impression  générale  parait  être 
que.  sous  la  fernielé  de  son  langage,  M.  Gladstone  s’csl  habi* 
lement  ménagé  le  moyen  de  faire  des  concessions  à l'Irlande. 
On  rappelle  que,  s'il  u déclaré  qu'il  ne  laisserait  Jamais  por* 
ter  atteinte  û l'iiuité  britannique,  les  chefs  du  mouvement 
pruiesteot  contre  ioulc  pensée  de  désunion  et  no  réclament, 
en  délinitivc,  que  ce  qui  a été  accordé  au  Omada,  à l'Aus- 
tralio  et  aux  autres  colonies  dont  le  loyal  oltacbemenl  k la 
métropole  ne  peut  être  mis  en  doute. 

M.  baac  lluU  et  scs  amis  ajoutent  même  qulls  croient 
rendre  un  scnicc  à rAuglctcrrc  en  réclamant  le  fhmerute^ 
qui  laisserait  au  l’arlcmenl  de  Westminster  le  temps  de  con- 
sacrer toute  son  attention  aux  intérêt»  de  l’Anglelerre  pro- 
prement dite  et  de  la  politique  extérieure  du  royaume. 


L'EX-EMPEREUR  ET  SON  PARTI 

Nous  axons  déj'i  eu  bien  souvent  l’occasion  d'examiner  ici 
même  les  litres  et  les  prétentions  de  la  dynastie  napotéo* 
nicnne;  nous  nous  sommes  prononcés  d’une  façon  sufli.-am- 
ment  claire  sur  ce  sujet.  Mais,  puisque  les  bonapartistes 
rcléxcnl  leur  drapeau,  puisqu'ils  proposent  de  revenir  A 
Tempirc  pour  trouver  un  gcmxcrnement  o fort,  à la  mûri 
» ferme,  à la  décision  prompte  »,  il  n’est  pc*uU>tre  pas  inulilc 
d'accepter  la  dUcl(â^ion  sur  ce  terrain,  et  de  montrer  que,  de 
tous  les  gouxcrncmenls  connus,  il  n’y  en  a pas  eu  un  fciil 
qui  ail  montré  m >ins  de  décision,  moins  de  prmnplilude  à se 
résoudre  que  le  gnuverncincnl  impérial,  dans  les  dix  der- 
nic'^res  années  surtout. 

La  raison  en  est  bien  simple,  c'est  que,  sous  Tempiro,  tmil, 
absolument  tout  dépendait  de  la  volonté  de  l'empereur. 

Le  jour  où  s'éteignait,  chex  rempercurvicilli,  usé,  fatigué, 
la  faculté  de  se  décider,  faculté  qui  n'avail  Jamais  été,  d'ail* 
leun,  bien  brillante  cbex  lui,  le  gouvernement  impérial,  la  I 
politique,  rudministralion  de  la  France,  cessaient  d'avoir  une 
direction,  un  but,  (loltaient  au  hasard  des  événements  et  des 
intrigues. 

Quan*i  Auguste  avait  bu,  h Pologne  était  ivtc. 

Si  une  situation  aussi  bixarre  a pu  so  prolonger  aussi  Icng- 
tcfiupc,  il  faiil  l'aMribuer  A une  iihn^ion  singulière  dont  tout 
te  momie  en  Europe  a été  du|K?.  On  s’imaginait  Icmjours  que 
l'empereur  avait  une  idéc*maitresse,  un  plan  préconçu  d'a- 
préi  lequel  il  réglait  ses  moindres  démarches.  Oti  pesait  scs 
moindres  paroles,  on  rapprodiait  les  circonstances,  un  lirait 
les  conclusions.  Lu  vérité  vraie,  croyous-uous,  est  que  Napo- 
léon Ml  n'a  jamais  eu  que  des  aspirations,  des  rêveries  extrê- 
mement vagues,  cl  que  sa  nature  fataliste  s'eu  rappurlail  ab- 


solument au  hasard,  A son  éicùle,  comme  il  disait  souvent, 

I pour  les  décisions  et  les  résolutions  les  plus  importantes. 

C'était  un  joueur  heureux  qui  n'avail  jamais  pris  la  peine 
de  calculer,  et  qui,  pendant  une  période  assez  longue  de  sa 
vie,  avait  été  servi  de  la  manière  la  plus  extraordinaire  par 
I les  circonstances.  On  sc  rappelle  les  événements  qui  préiu- 
' dèrent  A la  guerre  d’Italie,  les  paroles  adressées  le  1*'  Janvier 
A l'ambassadeur  autrichien,  les  pourparlers  qui  s’ensuivirent, 
le  revirement  pacifique,  cl,  huit  jours  après,  la  déclaration  de 
guerre.  Uui  n'aurait  cru,  qui  ne  croyait,  A celle  époque,  que 
toutes  ces  allées  cl  ces  venues,  ces  marches  et  ces  contre- 
; marches,  étaient  autant  de  savantes  et  subtiles  combinaisons? 

I On  se  cassait  In  tête  A trouver,  dans  tout  ce  gAchis,  dans  tout 
ce  décousu,  une  suite,  un  lien,  et,  ne  pouvant  y parvenir,  on 
admirait  de  contiancc  la  profondeur  inexpliquée  de  ces  su- 
blimes machinations.  La  vérité  est  que  tout  le  monde  se  trom- 
pait et  que,  très-slncèreiiient,  l'empereur  ne  savait  ce  qu'il 
voulait,  n’avait  aucune  idée  arrêtée  lAdcssus.  Il  tâtonnait, 
il  hésitait,  U ne  pouvait  se  décidera  rien.  Sa  «pensée  » était 
fidèlement  représentée  alors  par  deux  journaux  également 
aulorUés,  également  officieux,  par  le  rorwfilutionnr/  cl  le 
PaySf  CCS  deux  frères  jumeaux  dont  l'un  voulait  la  paix 
et  l'aulro  réclamait  la  guerre.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
le  Jour  où  commencèrent  les  hostilités,  nous  étions  aussi 
peu  préparés  qu'en  1870.  Uicn  n'élatl  prêt,  rien  n’était 
prévu;  après  S'dferinu  on  n'avait  pas  encore  de  parc  de 
siège,  il  était  impossible  d'entreprendre  l'attaque  du  qua- 
drilatère, el  ce  fut  même  lA  une  des  coTisidérations  qui  i>csè- 
rent  le  plui  dans  la  balance,  pour  faire  signer  la  paix  de 
V.Ilafrariea.  Ilien  n'avait  été  décidé  quant  aux  opérations  mi- 
litaires, cl  l'année  française  était  déjA  A Milan,  qu'oii  n’avait 
pas  encore  la  carte  de  Vérone  et  de  scs  environs. 

L'empereur  avait  fait  la  guerre  d’Iialie;  des  aspirations 
unitaires  des  llalicni  résultait  une  situation  délicate  pour  le 
gouvernement  temporel  du  pape,  que  les  baïoncieltes  fran-^ 
çaUes  empêchaient  de  tomber  depuis  18A1L  De  lA  de  grandes 
cl  nombreuses dinicuUés.  Au  début  des  hostilités,  l'empereur 
avait  songé  A fuire,'de  rUalic  « libre  des  Alpes  A l'Adrialiqiie», 
une  contédération  d'^^tals  indépendants.  La  Vénéiic  restant  à 
l'Autriche,  il  faut  nioditier  ce  plan.  L'empereur  ne  peut  s y 
résoudre  ; il  voulait  la  fédération,  il  laisse  faire  Tunité.  Il 
laisse  écraser  Lamorkière  à Casteltidardo,  mais  U envoie  sa 
[lotie  à Gaclc  pour  protéger  la  retraite  de  François  If.  Na|)o- 
léoti  III  entasse,  dan»  ses  discours,  phrases  sur  phrases  pour 
montrer  lu  nécessité  de  «condlicr  » le  pouvoir  temporel  du 
pape  avec  l’unité  de  Fltalic,  c'est-A-dire  l'eau  avec  le  feu. 

Il  semble  pencher  tanlét  d'un  cOlé,  lanlAl  de  l'autre,  el  ne 
réussit  qu  a le  « concilier  » l'exécration  commune  des  deux 
partis.  M.  Tliouvenel  Huit  par  avouer  qu’il  ii'y  comprend 
rien  cl  se  relire.  U est  remplacé  pur  M.  [>rou}ii  de  Lliuys 
qui  n'y  comprend  pas  davantage.  Partout,  dans  la  presse,  en 
Europe  el  aillcui^,  on  cherche  la  « pensée  » de  ren)[H*rcur, 
qui  ne  pense  A rien.  Inutile  do  dire  qu’on  ne  Inmvepas,  mais 
iH^aiicüUp  de  gens  s'inclinent  encore  devant  celle  machiavé- 
lique profondeur. 

Au  Mexique,  dans  celle  expédition  désastreuse  qu'on  peut 
appeler  la  guerre  d'Espagne  du  second  empire  , cl  que 
.M.  Huuhcr  ne  craignait  pas  de  proclamer  lu  « grande  pensée 
du  règne  »,  l'euii>ercur  n'avait  pas  « pensé  • A se  renseigner 
sur  l'elat  exact  du  pays;  il  repoussait  même  les  renseigne- 
ineiiis  qui  lui  étaient  oflTerls.  l.a  grande  république  améri- 
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caiae  était  déchirée  par  la  guerre  civile  ; il  ne  sut  se  décider 
ni  pour  ni  contre  le  Nord  ou  le  Sud,  cl  s’en  tira  commo  ou 
sait. 

A Tintéricur,  tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  I bistoire 
du  19  Janvier;  les  péripéties  qui  s’ensuivirent,  toute  celte  poli- 
Uque  que  M.  Émile  Ollivicra  si  bien  caractérisée  dans  une 
définition  célébré.  « I/cnU'lement  dans  l'indécision  »,  c csl 
bien  là  le  caractère  disiindif  cl  dominant  de  l'empereur  cl 
de  son  système,  Ajoutez-y  un  grand  mépris  des  hommes,  une 
prédilecUon  malheureuse  pour  les  gredins  les  plus  tarés,  le 
goiR  des  expédients  tortueux,  des  finesses  douteuses,  et  le  por- 
trait sera  complet. 

Nous  ne  rappellerons  pas  l’allitude  de  l'empereur  en  1S66; 
son  hésilation  à se  prononcer  pour  ou  contre  la  Prusse  ou 
l’Autriche,  son  désintéressement  apparent  a\ant  le  combat, 
la  demande  d'une  rectification  de  frontière  après  Sadowa,  les 
concessions  accordées  à M.  de  Gollz,  contre  le  sentiment  de 
.M.  Drouyti  de  Lbuya,etc.,  etc.  Avec  sa  perspicacité  trop  incon- 
testable, M.  de  Bismark  avait  deviné  à qui  il  avait  afraire;il 
avait  reconnu  chez  l'cmpcrcur  l'impossibilité  de  sc  décider, 
l'impossibilité  de  prendre  un  parti,  et  il  en  avait  profilé 
comme  on  ne  lo  sait  que  trop. 

Mais  tout  cela  n'csl  rien  encore  à cdté  do  co  qui  s’est  passé 
au  commencement  de  la  dernière  campagne.  Nous  en  trou- 
vons lo  récit  dans  uu  ouvrage  fort  bien  fait  qui  vient  de  pa- 
raître sous  lü  titre  de  : MetZy  campagne  et  négociationtj  parmi 
officier  supérieur.  C'est  à ne  pas  y croire,  et  cependant  il  faut 
bien  se  rendre  à l'évidenco  : au  moment  même  où  l'empereur 
était  à Metz,  il  ne  savait  pas  encore  du  tout  co  qu'il  voulait 
faire,  Il  n’avail  aucune  opération  mililairo  en  vue.  Il  atten- 
dait tout  de  sa  chance  et  de  son  étoile.  • L’empereur  a une 
étoile,  disait  un  diplomate,  mais  il  no  la  voit  Jamais  qu'à 
travers  le  brouillard.  * Culte  fois  lo  brouillard  était  un  vrai 
nuage.  Voici  à cet  égard  de  curieuses  révélations. 

8 Toutes  les  éludes  préparatoires  furent  laissées  de  cOté,  et 
» l'on  s'en  remit  aveuglément  à l’imprévu,  dès  les  premiers 
» jours.  On  ne  conserva  pas  davantage  le  principe  sur  lequel 
I»  reposaient  les  divers  plans  de  campagne  qu'avait  fait  établir 
» le  maréchal  Nicl,  et  d'après  lequel  deux  armées  de  force 
■ variable  étaient  destinées  à roffensive,  en  s'appuyant  Tune 

• sur  l'autre,  pendant  qu’uue  troisième,  leur  servant  de  ré- 
» serve,  prolégerait  les  points  vulnérables  do  notre  frontière. 
» Ce  principe  avait  été  regardé  Jnsqu’alors  comme  tellement 
» fondamonlal  que  les  cadres,  les  états-majors  et  les  comman- 
» déments  avaient  été  arrêtés  longtemps  à l'avance  sur  le 

• papier.  L'empereur,  qui  ruiiuii  adopf<l  d’abord^  déclara  iubi- 
m iement  qu’il  n'i*»  voulait  plus,  et  décida  que  toutes  les  forces 
» militaires  de  la  France  seraient  réunies  en  une  seule  armée, 
a qui  prendrait  le  nom  d'année  du  Rhin;  il  s'en  réservait  te 
» Commandement  cxclusît.  » 

Le  maréchal  Bazaine  arrive  à. Metz  le  21  Juillet;  il  est  investi 
du  commandement  temporaire  do  foules  les  troupes  placées 
entre  les  Vosges  et  la  Moselle  (2*,  3'^,  à*,  5*  et  les  résorvcR). 
« Ce  qu'il  y a de  certain,  ajoute  l'aiilcur  du  livre  en  ques- 
» lion,  c'est  que  la  mesure  ne  pouvait  produire  aucun  résuli.xL 
» salisfaisaiil.  On  s’empressa  d'ailleurs  d’en  délruire  l'elTet  en 
» prévenant  le  maréchal  qu  elle  ne  lui  donnait  aucune  initia- 
» tive,  et  qu'cilc  n'avait  d'autre  but  que  d'obtenir  une  (rans- 
» mission  plus  rapide  des  ordres  de  Paris.  On  FinvUail  toute- 
n fois  à s'éclairer,  à recueillir  sur  la  position  de  Fennemi  des 
» rousciguemeuts,  et  à les  transmettre  immédiatement  au 


» major  général Afin  qu'il  ne  suhsislAl  aucun  doute  dans 

» l’esprit  du  maréchal  sur  la  valeur  négative  de  son  cornman- 
» dément,  on  ne  le  consulta  même  par  pour  le  premier  niou- 
n vement  que  les  troupes  placées  sous  ms  ordres  durent  cxô- 
» cuter  le  23 juillet.  • 

L'empereur  arrive  le  28  juillet  ; il  s'ogil  de  so  décider;  il 
faut  prendre  l’ofTcnsivo  ou  la  défensive.  Ni  l'une,  ni  l'autre, 
ci>mme  toujours.  Ün  sc  décide  pour  riuaction  ; l’empereur 
avait  attendu  co  moment  pour  songer  à (rouver  des  alliés.  L'n 
ordre  est  envoyé,  le  20  juillet,  au  maréchal  de  Mac-Machon, 
pour  qu'il  se  bornât  à foire  éclairer  la  frontière;  on  l’avertis- 
sait qu  il  n’aurait  pas  de  mouvements  à faire  avant  huit 
jours.  On  ne  ré|)ondail  pas  à scs  observations  sur  l’éparpillc- 
meiil  de  nos  forces  ; on  ne  prenait  point  de  sérieuses  mesures 
de  conccnlratioii  ; on  ne  profitail  point  des  admirables  posi- 
tions défensives  que  présentait  le  terrain,  ni  sur  le  Rhin,  ni 
sur  la  Moselle,  ni  sur  la  Sarre.  Ce  n'était  donc  pas  plus  la 
défensive  que  1 utTensivc,  c'était  le  néant. 

Dans  les  derniers  jours  de  Juillet,  sur  une  dépêche  venue 
de  Paris,  l’empereur  sc  dispose  à altaqucr.  Une  opération  sé- 
rieuse est  décidée,  soixante  mille  hommes  doivent  y prendre 
part.  Les  ordres  arrivent  le  1*'  août.  Aussitôt  arrivés,  ils  sont 
contremandés,  et  l'opération  se  réduit  à une  simple  démon- 
stration sur  Sarrebrück.  « On  ne  s'occupa  pas  de  savoir  où 
a était  Fennemi,  ni  ce  qu'il  faisait*;  sa  présence  était-elle  con 
» slatéo,  qu’on  sc  gardait  bien  d'allcric  chercher,  et  l’on  vécu 
» ainsi,  au  jour  /ryour,  en  attendant  les  événements,  sans 
» rien  prévoir.  » Tout  l'empereur  est  là.  e l.e  prince  Napo- 
» téon,  très-frappé  de  l'espèce  d'apathie  qu’it  avait  été  à 
a mémo  de  constater  chez  son  cousin,  disait  : Nous  recevrons 
n des  batailles  mois  nous  n'en  donnerons  pas,  parce  qu'il 
» faudrait  un  plan  et  une  pensée,  et  qu'il  n’y  en  a pas.  » 

Après  le  désastre  de  Wisscmbuurg,  il  est  visible  que  le  rôle 
assumé  par  l'cmpcrcur  est  par  trop  au-dessus  de  scs  forces. 
Son  indécision  sembla  s’accroître  encore.  Obligé  d’en  revenir 
au  principe  de  plusieurs  armées,  il  ne  peut  se  résoudre  à se 
dessaisir  de  son  commandement  et  à condamner  l'organisa- 
tion, ou  plutôt  la  désorganisation,  dont  il  était  l'auteur.  Aussi 
sc  décide-t-il  à ne  pas  sc  décider. 

Le  5 août,  il  attribue  au  maréchal  Bazaine  le  commande- 
ment des  2*.  3®  et  A*  corps,  mais  il  te  conserve  sous  scs  ordres 
directs,  avec  les  réserves  et  le  reste  de  l'armée.  Le  maréchal 
ne  pouvait  exercer  son  autorité  qu’en  d’opérations  fm'/i- 

Le  7 août,  au  matin,  après  le  désastre  de  Spikeren,  Fem- 
pcrcur  donne  à tous  les  corps  l'ordre  de  sc  retirer  sur  Ctiâ- 
Ions  ; le  soir,  on  renonce  à ce  projet  pour  livrer  bataille  le 
lendemain  à Sainl-Avold,  et  l’on  porte  toutes  les  troupes  dans 
celte  direction.  Le  8.  à quatre  heures  du  matin,  Fempcrcur 
monte  en  chemin  de  fer  pour  aller  é Saiut-Avold  ; il  redes- 
cend de  wagon  et  rentre  à la  préfecture  sans  avoir  pris  de 
parti. 

L ennemi  ne  parait  point  ; alors  on  se  décide,  le  9 août, 
à se  replier  près  de  Metz,  et  à prendre,  sur  1a  Nicd.  des  posi- 

lions  défensives  d'une  grande  force qu'on  abandonne  le 

lendemain. 

Le  mémo  jour,  on  donne  au  maréchal  Bazaine  le  comman- 
dement en  chef  de  trois  corps,  sous  1 autorité  de  l'empereur. 
Enfin,  te  12  août,  sous  la  prowiou  de  l'opinion  pnbliqne, 
Napoléon  lit  abandonne  au  mnréchal  lo  commandement  en 
chef  de  l'armée  du  Rhin,  mais  il  lui  impose  pour  chef  d'état- 
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major  général  le  général  Jarras,  « dernière  épave  du  naufrage 
» dans  lequel  avait  sombré  Lancien  commandement  de  Tar- 
» roéc  du  Hliin.  • 

Nous  no  voulons  pas  pousser  plus  loin  cet  altrislant  récit 
d'une  armée,  d'une  nation  tout  entière,  guidée  par  une  ma- 
nière de  somnambule  qui  ne  sait,  qui  ne  veut,  qui  no  peut, 
et  qui  se  cramponne  en  désespéré  aux  apparences  du  savoir, 
du  vouloir  et  du  pouvoir.  Pour  résoudre  une  question  aussi 
simple  que  celle-ci  : faut-U  donner  le  commandement  de 
Varmée  au  maréchal  Bazaine,  considéré  (bien  à tort,  hélas  î) 
comme  le  seul  homme  en  état  de  prendre  cc  commandement, 
il  a fallu  à l’empereur  un  long  mois,  pendant  lequel  il  a 
changé  d’avis,  en  moyenne,  deux  ou  trois  fois  par  jour. 

Et  c'est  Id  ce  gouvernement  n fort,  à la  main  ferme,  à la 
» déciêion  prompte  •,  que  vous  nous  offrez!  Rien  de  moins 
fort,  rien  de  moins  ferme,  rien  de  moins  décidé,  rien  de 
moîus  prompt,  rien  de  moins  franc.  Vous  reposiez  non  sur 
un  principe,  ni  sur  une  idée,  mais  sur  un  nom  et  sur  un 
homme.  Le  nom  est  déshonoré,  l’homme,  trop  longtemps 
servi  et  surfait  par  les  circonstances  et  les  apparences,  l’iiommc 
vieilli,  épuisé,  usé,  vidé,  n'est  plus  qu'un  o je  ne  sais  quoi 
» qui  n’a  de  nom  dans  aucune  langue  ».  Que  vous  rcste-t-il 
pour  relever  la  France  de  Tabtme  de  maux  où  vous  l’avez 
vuus-mème  ptongée  7 

A moins  que  vous  ne  la  trouviez  pas  assez  malheureuse 
encore  7 
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11  est  arrivé  sans  doute  ù plus  d’un  Français  do  suivre  par 
la  pensée  cet  interminable  convoi  de  métaux  précieux  qui 
s'achemine  depuis  plusieurs  mois  de  la  Banque  de  France 
vers  les  pays  allemands,  ci  de  sc  demaudercc  que  l'empereur 
Guillaume  foisait  de  tout  de  trésors.  Que  deviennent  tous 
nos  millions  et  ceux  qu'on  lui  donne  pour  nous?  Car  ce  n'est 
pas  de  notre  pays  seulement  que  part  ce  grand  courant  mé- 
tallique, destiné  à satisfaire  la  cupidité  de  nos  vainqueurs. 
Tous  les  pays  civilisés,  du  moins  ceuv  avec  lesquels  nous  fai- 
sons le  plus  do  irafle,  sont  eux-mèmes  soumis  en  ce  moment 
à cet  immense  drainage,  et  nous  aident,  sauf  remboursement, 
À payer  notre  rançon,  on  nous  prêtant,  soit  des  espèces,  soit 
leur  propre  crédit,  au  moyen  de  cet  ingénieux  mécanisme 
de  l'échange,  dont  M.  Thiers  nous  a si  clairement  expliqué  le 
Jeu  (1). 

On  raconte  que  le  dernier  des  Incas,  Alaliualpa,  prisonnier 
de  Pizarre,  lut  offrit,  pour  être  rendu  à la  liberté,  de  remplir 
d'or  la  plus  grande  salle  de  son  palais,  aussi  haut  que  ses 
mains  pourraient  en  toucher  la  muraille.  C-ette  masse  eût  à 
peue  égalé  un  des  à-comptes  de  l'indemnité  de  guerre  que 
nous  devons  à la  Prusse  cl  dont  les  proportions  peuvent  être 
rendues  plus  sensibles  par  des  calculs  très-simples. 

Avec  les  cinq  milliards  que  nousauroiisà  lui  payer  si  nous 
voulons  voir  le  dernier  de  scs  retires  quitter  notre  dernier 
village,  elle  pourrait  élever  six  colonnes  d’argent  massif, 
ayant  les  mêmes  dimensions  que  la  colonoe  Vendôme.  Si  elle 
SC  contentait  d'un  rcvêlemeut  d'argent,  copié  sur  celui  que 
la  Commune  a déèouionné,  il  y cri  aurait  pour  en  couvrir  trois 
cenu  colonnes.  Au  prix  actuel  du  bronze,  la  Prusse  jKmrrail 


(1)  Voyea  la  Hevut  politique  du  A3  leptembre,  page  20:1. 


SC  payer,  avec  nosécus,  12  000  colonnes  semblables  à la  nôtre 
et  en  donner  une  à chacune  do  scs  villes  et  de  ses  bourgades. 
Supposons  maiutciianl  que  rindemuité  soit  payée  en  pièces 
de  1 franc,  on  pourrait  en  faire  un  triple  collier  autour  du 
globe,  et  il  faudrait  deux  ccnl  soixante-dix-sept  uns  i)Our  les 
compter,  en  y consacrant  dix  heures  pendant  trois  cents 
jours  de  l’année.  Voilà  ce  qu^il  nous  en  coûte  pour  avoir  cru, 
sur  la  foi  de  M.  Lobœuf,  que  nous  étions  prêts  à la  guerre, 
jufhluau  dernier  Itouton  de  guêtre! 

Tout  le  numéraire  de  l'Europe  ne  dépasse  pas  8 ou  9 mil- 
liards, dont  la  moitié  se  trouve,  on  temps  ordinaire,  dans  no- 
tre pays;  car  la  France  a,  toute  proportion  gardée,  beaucoup 
moins  de  ivapicr-motinaie  que  l'Italie,  la  Russie,  l’Allemagne 
et  même  l'Angleterre.  Si  nous  étions  obligés  de  payer  la 
Prusse  immédiatement  et  en  est>êces,  nous  n'aurions  donc 
pas  assez  d’or,  d’argent  et  de  cuivre,  en  supposant  que  per- 
sonne, parmi  nos  voisins,  ne  consentU  à nous  en  prêter.  Mais 
elle  a bien  voulu  nous  accorder  un  peu  de  répit.  Quand  nous 
aurons  complété  le  paiement  du  quatrième  demi-milliard, 
nous  ne  lui  devrons  rien  avant  187à.  D'ici  là  nous  avons  le 
temps  do  nous  acquitter  vis-à-vis  de  la  Banque  d'Angleterre 
et  de  nos  autres  prêteurs;  et,  si  notre  guuvernemenl  est  sage, 
si  notro  indnstrie  prospère,  nous  serons  on  mesure  de  solder 
le  reste  de  notre  rançon  avec  nos  économies  et  notro  crédit. 

Jusqu'à  présent,  la  Prusse  n'a  pas  reçu  do  notre  ministre 
dcsUnauces  plus  de  i200ou  1300  millions  environ,  déduction 
faite  du  prix  des  chemins  de  fer  de  l’Alsace-Lurrainc.  Nos 
lecteurs  sont  probablement  d'avis  que  c'est  déjà  une  somme 
assez  ronde,  et  ne  seraient  pas  fâchés  do  savoir  ce  qu'elle  est 
devenue.  Ils  ne  sont  pas  seuls  à s'adresser  cette  question.  Elle 
occupe  raltcntion  de  bien  des  esprits,  même  en  dehors  de  la 
France,  car  elle  intéresse  tout  le  monde  financier,  depuis  le 
petit  prêteur  israélile,  jusqu’aux  banques  où  les  millions  sc 
remuent  à la  pelle.  Apprécier  les  résultats  probables  de  cet 
énorme  déplacement  de  numéraire,  prévoir  sa  durée,  con- 
naître l’usage  auquel  le  parvenu  de  Rcrliii  emploie  ou  di  s-* 
line  ces  trésors  inespérés  : tel  est  le  travail  auquel  sc  livrent 
aujourd’hui  tous  ceux  qui  font  métier  d'observer  le  mouve- 
ment des  capitaux,  comme  le  marin  épie  ceux  de  la  mer  cl 
des  nuages.  Voici  les  conclusions  auxquelles  ils  sont  arrivés, 
d'après  les  renseignements  qui  nous  parviennent,  tant  do 
l'Angleterre  que  de  l'Allemagne. 

Après  avoir  payé  une  partie  de  ce  qu'elle  doit  à ses  alliés, 
ainsique  de  Tindemnité  promise  à ses  nouvelles  provinces, 
et  de  la  dotation  de  scs  généraux,  la  Prusse  aurait  encore 
entre  les  mains  500  millions,  dont  125  en  ur  anglais,  cl  375 
CD  or  français.  Pourquoi  garde-t-elle  celle  somme  en  caisse? 
Est-ce  pour  faire  face  au  payement  do  sa  dette,  qui  est  du 
reste  considérable  et  quelle  a le  choix  d’acquitter,  si  elle 
veut,  à la  fin  de  Tannée?  11  est  difficile  de  le  savoir;  card'un 
côté  elle  uttre  de  prêter  son  argent  à 3 i/2  pour  100  contre  de 
bonnes  garanties,  telles  que  son  propre  papier,  cl  même  de  ra- 
cheter, moyennant  un  escompte  de  3 pour  100  les  bons  do 
sou  Trésor,  dont  Tiiitérêl  est  do  5 pour  100,  et  qui  si>nt  rem- 
boursables à la  fin  de  1871.  Mais  les  rentiers  allemands,  n’c- 
tanl  nullement  pressés  de  sc  défaire  de  ces  excellentes  va- 
leurs, ne  profilent  pas  de  son  offre.  D'un  autre  côté,  le  gou- 
vernement prussien  a réussi  à immobiliser  les  75  millions 
qu’il  a payés  aux  banques  d'Allemagne  on  argent  françab,  et 
voici  par  quel  procédé  fort  simple  il  y est  arrivé.  Jusque  dans 
CCS  derniers  temps,  nos  pièces  de  cinq  francs  circulaient  de 
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l'aiiirc  côté  du  Hhiri  aussi  übrümcnt  que  la  monnaie  imiigêtic, 
et  les  banques  les  acceplaieul  au  taux  de  2 guldcn  20  krctit- 
sers.  Mais  le  gouvernement  refuse  à présent  de  les  prendre  à 
rc  (aux,  et  il  a donné  Tordre  au  comptoir  francfortois  de  la 
banque  de  Berlin  de  suivit^  son  exemple,  si  bien  que  les  dé' 
lenteurs  de  notre  monnaie  d'argent,  ne  pouvant  plus  s’en  dé* 
faire  qu'avec  perte,  préfèrent  la  garder. 

Il  est  cependant  facile  de  comprendre  que  la  Trusse  n‘a 
aucun  intérêt  à déprécier  nos  valeurs  métalliques,  puis- 
qu'elle en  a line  si  grande  quantité,  et  qu'elle  est  encore  et 
pour  longieuqn  notre  créancière,  ni  A causer  de  graves  om* 
barras  à tous  lits  marchés  du  monde.  Au  lieu  d emprisonner 
ses  millioits  ou  plutôt  les  nôtres,  elle  devrait  les  laisser  obéir 
«ux  lois  de  la  statique  financière,  qui  les  ramèneraient  prom- 
ptement dans  ce  grand  réservoir  qu'on  appelle  la  banque 
d'Angleterre,  t^ar  si  nos  excellents  alliés  ont  bien  voulu  sc 
charger  d'acquitter  une  partie  de  nos  engngomeuts  envers  la 
Prusse  en  ncreplani  notre  papier  ou  en  nous  livrant  des 
traites dontlcs banquiers aileinands  peuvent  loucher  la  contre- 
\aleur  à Londres,  c'est  qu’ils  ont  compté  sur  les  ressources 
ordinaires  du  marché,  et  qu’ils  n'ont  prévu  aucun  change- 
ment dans  la  quantité  bien  connue  et  la  mobilité  des  espèces 
qui  circulent  en  temps  normal.  La  politique  du  cabinet  de 
Berlin  déjoue  leurs  calculs;  Tor  sc  raréfie  chez  eux,  on  se  rue 
A la  banque,  et  une  panique  est  devenue  inévitable.  Cest  ce 
qui  vient  eTavoir  lieu  A Londres,  oA  l'on  a vu  les  plus  solides 
valeurs  éprouver  subitement  une  défaillance  inquiétante,  et 
la  banque  d'Angleterre  obligée  d'élcver  son  escompte. 

On  a prétendu  que  .M,  de  Bismarck,  en  vue  iTiine  réforme 
prochaine  du  système  monétaire  de  l’Allemagne,  louait  An’cn 
|ms  accroître  Tariarchic  en  tolérant  la  circulation  des  pièces 
françaises.  Mais  cette  explication  n'est  tout  au  plus  valable 
qu'en  ce  qui  concerne  la  monnaie  d'argent;  elle  ne  justifie 
pas  Timmohilisali«*rt  des  cinq  cents  millions  en  or.  B’ailleuri 
les  ('hambres  de  cnmmen*c  avaient  demandé  au  gouverne- 
ment prussien  de  Hxer  lui-méme  le  taux  du  change  de  la 
monnaie  étrangère,  ce  qui  sauvegarderait  ses  droits  jusqu'au 
jour  où  il  voudrait  créer  un  nouvel  étalon.  Si  Tarchi-choncc- 
lier  n’avait  pas  prévu  les  conséquences  d’une  telle  mesure, 
hypothèse  qui  n'est  guère  admissible,  il  y avait  assez  de  linan- 
ciers  A Berlin  pour  mettre  sa  prudence  on  garde.  Au  besoin, 
les  juifs  de  Francfort  cl  ceux  do  Vienne,  leur  quartier  géné- 
ral, n'auraient  pas  lardé  A le  rappeler  au  respect  des  vrais 
principes.  N'oublions  pas  que  l’hommo  qui  a poursuivi  si 
longtemps  cl  A travers  tant  d’obstacles  l’œuvre  de  Tunificalion 
allemande  n'a  pas  moins  de  souplesse  et  de  prudence  que 
d'énergie.  Ce  n'est  pus  lui  qui  se  créerait  des  difUcullés  inu- 
tiles; il  scQt  assez  que  tout  son  génie  lui  suffit  A peine  pour 
triompher  de  celles  qu'il  no  peut  éviter.  Il  est  donc  permis 
de  supposer  qu'il  est  mû  par  de  sérieux  motifii  quand  il 
prend  une  détermination  qui  semble,  A première  vue,  nui- 
sible aux  intérêts  de  son  pays.  .Serait-il  vrai,  ainsi  qiTon  n’csl 
pas  éloigné  de  le  croire  à Saiiil-Téterâbourg  et  ailleurs,  que 
.M.  de  Bismarck  prévoit  l'éventualité  d'une  nouvelle  et  pm- 
chaîne  collision?  On  sait  que  la  constitution  prussienne  ré- 
serve .A  la  deuxième  chambre  le  privilège  dn  sauvegarder  les 
intén'ts  des  contribuobics,  en  ultribunnl  A elle  seule  lu  dis- 
cussion du  budget,  cl  en  exigeant  son  approbation  pour  Imil 
emprunt  et  pour  toute  oliénalion  de  domaines  publies.  L'est 
ce  privilège  qui  a été  la  cauie  du  coulîil  parlementaire  qui 
U duré  de  18G2  A 18GG.  On  se  rappelle  aussi  le  soin  que  le 


gouvernement  avait  mis  A remplir  celte  sorte  de  caisse  de 
réserve  qui  a donné  lieu  à tant  de  discussions  depuis  1G50. 
Formé  î-i  l'aide  des  épargnes  et  des  recettes  non  prévues, 
soumis  A la  direction  du  ministre  des  nuances  et  du  président 
du  cabinet,  et  destiné  exclusivement  aux  évcnInalUés  do 
guerre,  ce  trésor  ne.  doit  se  composer  que  d’argent  monnayé. 
Malgré  Tavis  des  économistes,  le  roi  Guillaume  considérait  ce 
magasin  d'écus  comme  aussi  utile  que  les  approvisionne- 
ments de  fusils  H aiguille  et  de  cartouches;  et  les  événements 
de  1865  cl  de  1870  no  lui  ont  pas  donné  tout  à fait  tort;  il  y 
a trouvé  fort  à propos  et  sans  demander  rien  A personne  une 
réserve  de  trente  millions  de  thalers,  qu'il  croit  peut-être 
prudent  de  quintupler.  Voilà  du  moins  comment  les  pessi- 
mistes de  dilTérculs  pays  expliquent  le  carcerr  àum  que  nos 
pauvres  louis  d'or  subissent  en  ce  inouient  dans  les  caves  de 
la  forteresse  de  Magdebnurg. 


LA  SITUATION  INDUSTRIELLE  ET  COMMERCIALE 
DE  PARIS 

Tn  nouveau  journal  hebdomadaire  dont  le  comité  da 
direction  se  compose  do  MM.  l.ockroy,  Allain-Targé,  Bonvalel. 
Johbé-Duval,  .Mottuet  Murat,  conseillers  municipaux  de  Paris, 
publie  dans  son  numéro  spécimen  un  article  fort  intéressant 
sur  ta  sitimliou  de  l'industrie  et  des  ouvriers  de  Paris. 

Il  constate  d abord  que  1c  mouvement  des  commandes  pour 
les  articles  qui  oui  rendu  Tlndustrio  parisienne  si  célèbre 
dans  le  monde  entier  s'est  singulièrement  ralenti  depuis  les 
deux  sièges  que  la  capitale  a subis.  t.a  concurrence  étrangère 
fait  d’énergiques  efforts  depuis  le  commencement  de  nos 
malheurs  pour  s'emparer  de  nos  marchés.  O:  qui  rendrait 
du  reste  inutile  et  presque  dangereux  l’excès  des  comman- 
dos, c'est  Tabsence  des  ouvriers  compromis  dans  la  dernière 
insurrection,  tués,  arrêtés,  ou  dispersés  par  la  crainte  des 
nrre^ations,  et  dont  on  évalue  le  nombre  A une  centaine  de 
mille.  Il  se  produit  en  outre  un  mouvement  déjà  sérieux 
d'émigration,  qui  pourrait  prendre  des  proportions  d'autant 
plus  férieusas  qu'il  cnlratncraii  surtout  nos  ouvriers  les  plus 
habiles.  Los  renseignements  que  nous  fournit  la  statistique 
de  la  capitale  ne  démontrent  que  trop  éloquemment  la  triste 
situation  de  son  commerce.  I.e  prcKluit  de  Toctroi,  qui  attei- 
gnait en  Juin  et  Juillet  1869  plus  de  8 millions,  est  descendu 
A 6 millions,  pour  la  période  correspondante,  en  1871.  — Le 
mouvement  des  chemins  de  fer  est  resté  à peu  près  slation- 
nairo  malgré  l'augmentation  considérable  du  nombre  des 
voyageurs  entre  Paris  et  Versailles,  Les  hùlcls  cl  les  restau- 
rants, dont  la  clientèle  sc  recrute  surtout  parmi  les  voyageurs 
de  commerce  et  les  ouvriers,  sont  devenus  déserts.  Enfin,  si 
Tou  passe  en  revue  les  industries  qui  occupent  en  temps  or- 
dinaire le  plus  grand  nombre  de  bras,  on  est  frappé  de  la 
gravité  du  mal. 

La  cordonnerie,  par  exemple,  occupait  autrefois  3A  000  ou- 
vriers, dont  10000  étrangers;  12000  manquent  à l’appel.  — 
L'industrie  des  tailleurs  faLait  pour  15  ou  18  millions  d'at- 
faircs  et  donnait  du  travail  A 30  000  personnes;  elle  en  a 
perdu  le  tiers.  I.v  bijouterie  constate  avec  regret  que  ses 
inellic-iirs  artisans  ont  accepté  1rs  offres  de  maisons  èlrangè- 
rcH.  I.'urneublement  et  les  iuduslricsqui  s'y  rallacbeut  avaient 
A leur  service  plus  de  60  000  personnes;  la  valeur  de  leurs  pr<>- 
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diiits  nUcif^nait  ou  moins  100  millions.  Aujourd'hui  les  com- 
mandes afilueut,  mais  les  bras  manquent.  Les  patrons  sont 
obligés  d'accepter  les  services  d'ouvriers  allemands,  qui  rc-* 
viennent  peu  d peu  et  prennent  la  place  des  Français  arrOtés 
ou  dispersés.  « Oblenea,  disait  un  des  principaux  fabricants, 
qu'on  nous  renvoie  nos  ouvriers.  Nous  voyons  arriver  le  mois 
d'octobre  avec  terreur.  Vous  savei  que  cette  époque  est  notre 
meilleure  saison,  et  nous  ne  prévoyons  pas  par  quel  moyen 
nous  pourrons  en  sortir.  » La  situation  de  la  sculpture  sur 
bois,  une  des  branches  de  rameublomcnt,  mérite  d'élrc  par> 
ticuliércment  signalée.  Son  personnel  est  ü peu  près  au  com- 
plet; mais  son  travail  dépend  de  celui  des  menuisiers  et  des 
ébénistes,  qui  ne  sont  plusld,  et  le  voilà  condamné  à un  chô- 
mage forcé.  Dans  l'industrie  du  bâtiment,  on  se  plaint  que 
les  meilleurs  ouvriers  sont  remplacés  par  des  apprentis  qui 
connaissent  à peine  le  métier.  Les  plombiers,  les  zingueurs 
et  les  couvreurs  sont  devenus  introuvables;  le  nombre  des 
absents  est  au  moins  de  3000.  Les  ouvriers  qui  restent,  et  ce 
ne  sont  pas  les  meilleurs,  ne  consentent  à travailler  qu’avec 
une  rémunération  dont  le  taux  effraye  les  patrons.  L'industrie 
du  bronze,  une  des  gloires  de  Paris,  n'avait  pas  trop  de  ses 
9000  artisans;  il  lui  eu  manque  plusde  iôOO.  Les  fondeurs  en 
feret  les  mécaniciens  se  plaignent  plutôt  du  défaut  do  tra- 
vail que  do  l’absence  de  leurs  ouvriers.  Leur  clientèle  est 
dispersée,  et  leursatcliers  se  ferment. 

Il  existe  à Paris  un  nombre  immonde  d'industries  spéciales, 
dont  quelques-unes  occupent  un  nombre  d'ouvriers  restreint, 
ouvriers  d’élite  qui  no  peuvent  être  remplacés,)^  instruments 
de  précision,  instruments  de  chirurgie,  Jouets  d'enfants,  etc. 
I.a  plupart  souffrent  d'une  façon  plus  douloureuse  qu'on  ne 
peut  le  supposer  de  la  dispersion  de  leur  personnel. 

Ainsi,  les  ouvriers  manquent  aux  uns  et  les  commandesauv 
autres.  Les  théâtres  mémos  elles  arts  sont  dans  une  situation 
aussi  précaire  que  rindustrio. 

Paris  est  donc  menacé  dans  sa  vie  même,  et  pendant  ce 
temps  l'étranger  no  néglige  aucun  effort  pour  profiter  de  nos 
infortunes,  en  accaparant  les  commandes  et  en  embauchant 
l'élite  de  notre  population  industrielle. 

V Paris  sans  travail,  sans  ateliers,  sans  ouvriers,  ne  serait-cc 
pus  la  ruine  non-sculemcnt  du  fabricant,  des  commissionnai- 
res, des  entrepreneurs  de  transport,  mais  du  petit  et  du  grand 
commerce  de  détail,  de  la  petite  comme  de  la  grande  bour- 
geoisie? Le  coup  qui  frapperait  les  arts  industriels  n'aüein- 
drail-il  pas  tous  les  autres  arU?  Kt  l'argent  ne  circulant  plus, 
ne  rerriüus  nuus  }>as  Paris  déserté  par  les  étrangers,  par  les 
capitalistes,  par  les  hommes  d'affaires  et  par  les  hommes  de 
plaisir  7 Ne  serait-cc  point  la  ruine  et  la  fuite  de  tout  cc  qui, 
à Paris,  vit,  agit,  s'amuse,  pense,  échange,  Jouit,  travaille, 
produit,  c'cst-û-dirc  do  Paris  lui-mOmo?  Kl  celte  ruine  de 
l'aris  n’ciUralnerait-elle  pas  la  ruine  de  nos  départements  7 
de  CCS  départements  dont  on  essaye  en  vain  d’exciter  la  jalousie 
et  A qui  Paris,  en  échange  do  leurs  denrées,  distribue  les 
richesses  que  le  monde  entier  lui  apporte  ? France  entière 
ne  serait-elle  pus  atteinte  cl  aussi  cruellement  que  par  l’inva- 
sion étrangère?  H 

Telles  sont  les  craintes  un  peu  pessimistes  exprimées  par 
la  dircctiou  du  Journal  La  MunicipatUé. 
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Le  suffrage  universel  est  aujourd'hui  le  seul  fondement 
sur  Iequi‘1  repose  le  gouvernement  du  pays  ; conseils  munici- 
paux, conseils  généraux,  Assemblée  nationale,  tout  relève  do 
lui  et  n'exisle  que  par  lui;  U est  notre  véritable  souverain. 
Naturellement,  comme  tous  les  souverains,  il  a ses  courtisans 
serviles  et  ses  détracteurs  systématiques.  Pour  les  uns,  c'est 
la  panacée,  tandis  que  les  autres  l’accusent  de  tous  nos  dé- 
sastres. C'est  là  un  gros  procès  que  nous  ne  voulons  pas  dis- 
cuter en  ce  moment.  Nous  nous  contenterons  de  faire  remar- 
quer que  le  suffrage  universel  est  une  puissance  dont  nous 
n’avons  pas  encore  pu  régler  l’usage.  Il  n'a  fonctionné,  avant 
celle  année,  dans  toute  sa  sincérité  qu’une  fois,  en  18A8.  Dès 
l’année  suivante  des  partis  l’avaient  altéré,  et  nous  savons  ce 
qu'en  avait  fait  l’empire.  $ous  ce  régime,  qui  no  reconnais- 
sait que  deux  principes  : la  corruption  et  la  violence,  les 
députés,  par  une  ingénieuse  transformation,  représentaient 
le  gouvernement  auprès  des  ivopulalions,  cl  tenaient  leur 
mandat  du  ministre  de  l’intérieur.  L'élection  était  une  comé- 
die, et  sous  la  tutelle  des  gardes  champêtres  le  suffrage  uni- 
versel travaillait  sans  désordre  comme  sans  bruit.  Sans  doute, 
depuis  quelques  années,  il  y avait  eu,  surtout  dans  les  gran- 
des villes,  un  sérieux  effort  pour  affranchir  lo  suffrage  uni- 
versel, et  l'administration  n’avait  pas  toujours  des  victoires  à 
célébrer.  Plusieurs  fois,  en  comparant  les  résultats  des  demien 
scrutins  avec  ceux  des  années  précédentes,  je  me  suis  rap- 
pelé les  paroles,  pas  si  sottes,  ma  fui,  d'un  pauvre  maire  de 
village.  Le  préfet  grondait  ce  paysan  qui,  croyant  bien  faire, 
avait  donné  au  candidat  du  gouvernement  plus  de  voix  qu'il 
n'y  avait  d’éleclenrs  dans  lacommune.  «Que  voulez-vous  que 
Je  fasse  de  ces  votes?  disait  le  préfet.  — Ne  les  méprisez  pas 
trop,  lui  répondit  le  paysan,  vous  les  regretterez  peut-être  un 
jour.» 

Mais  les  victoires  Jos  plus  éclatantes  de  l'opposition  ne  nous 
apprenaient  rien  sur  la  nature  même  du  suffrage  universel, 
les  lois  qui  lui  conviennent  et  les  mesures  qui,  par  un  emploi 
régulier  de  ses  forces,  en  feront  la  véritable  expression  de  la 
volonté  nationale.  Nous  ne  l’avions  vu  jusqu'à  présent  échap 
per  à une  obéissance  servile  que  par  ces  mouvements  désor- 
donnés qui  menacent  do  tout  renverser.  Ce  sont  les  efforts 
d’Kncelade,  qui,  pour  respirer,  bouleverse  la  Sicile. 

El  fessum  quolies  muUt  lalu9,  inireraere  omnem 
Murmure  Trinscriam  et  cœluin  contexere  fumo. 

Aujourd'hui  le  sucrage  univcnci  a retrouvé  sa  dignité  et 
son  indépendance  ; il  ne  faut  pas  que  ce  soit  aux  dépens  do 
notre  sûreté.  C'est  donc  pour  nous  un  devoir  que  d'étudier  la 
loi  électorale  pour  en  signaler  les  imperfections  et  les  périls. 

I 

Ptjur  les  élections  du  8 février,  le  gouvernement  a repris 
purement  et  simplement  la  loi  de  18à9;  celle  loi  repose  sur 
trois  dispositions  principales  : le  suffrage  universel,  le  vole 
au  canton  et  le  scrutin  de  liste. 

Le  sullragc  universel  est  hors  de  discussion;  ce  n'est  pas 
qu'U  soit  sans  défaut,  mais  en  aucun  cas  il  ne  saurait  être 
supprimé.  Il  est  passé  dans  nos  mœurs;  c’est  une  conquête 
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que  le  peuple  veut  garder;  y toucher  pour  le  rcslreiudre, 
serait  s'exposer  aux  plus  grands  dangers  et  préparer  ou  lu 
guerre  civilC)  uu  une  nouvelle  usurpation.  Uappolous-iiuus  la 
loi  du  31  DMii.  La  Chambre  attaqua  le  suiïruge  uaiversel)  le 
Président  le  rétablit  et  en  profita  pour  faire  le  coup  d'État. 

Blaintcnir  lo  suffrage  universel)  mais  ebereber  tous  les 
moyens  de  l’éclairer  et  d’en  rendre  rexercice  plus  facile,  tel 
doit  être  le  but  de  la  loi  électorale.  Y était-on  par\cnu  eu 
13^9,  je  ne  le  crois  pas.  La  loi  électorale  avait  adopté  le  vote 
au  canton,  et  sacrifié  le  vole  à la  commune.  Pourquoi  cette 
préférence?  Les  deux  sysléracs  fureiitalors  vixemeiU  discutés, 
mais  aucuti  parti  n’osa  dire  tout  haut  ses  véritables  raisons. 
En  fait,  des  deux  cOtés  do  l'Assemblée,  ou  regardait  le  suf- 
frage universel  comme  un  mineur  qui  avait  besoin  d'Olre 
surveillé;  le  parti  cuuservateur,  en  demandant  le  vote  à la 
commune,  défendait  les  influences  locales,  qni  lui  sont  tou- 
jours plus  favorables;  U comptait  sur  la  préseuce  du  maire, 
du  curé,  du  propriétaire,  pour  préserver  le  paysan  de  toute 
contagion.  Le  parti  républicain,  en  appelant  les  électeurs  au 
canton,  espérait  les  soustraire  aux  influences  locales,  les  met- 
tre eu  contact  avec  les  populations  de  centres  plus  impor- 
tants, toujours  plus  favorables  aux  idées  nouvelles.  11  soute- 
nait d'ailleurs,  et  ceci  n’était  pas  sans  quelque  raison,  que  lo 
\(>te  s’éclaire  par  la  discussion,  et  que  des  foules  assemblées 
sc  dégagent  de  grands  courants  nécessaires  pour  former  Popi- 
niüQ  publique  ; au  catilon  le  vote  serait  plus  intelligent  et 
plus  libre. 

L’Assemblée  actuelle  a déjà  modifié  la  loi  sur  ce  point  et 
prescrit  le  vote  à la  commune;  elle  a eu  raison.  Il  y a en 
effet,  en  faveur  du  vote  à la  commune,  une  considération  qui 
’omporto  sur  toutes  les  autres.  Si  le  droit  électoral  existe,  il 
fout  qu'on  puisse  rcxcrcer.  Obliger  les  paysans  ou  les  ou- 
vriers à foire  vingt-cinq  kilomètres,  quelquefois  quarante, 
pour  aller  voter,  c'est  vouloir  l'écarter  de  Luruc,  et  faire  du 
scrutin  la  proie  des  intrigants.  Il  se  trouvera  alors,  on  no  peut 
en  douter,  des  ambitieux  qui  transporteront  les  paysans  au 
chef-lieu  de  canton,  les  nourriront  d leurs  frais,  et  les  cou- 
duiroul  uu  scrutin  en  les  faisant  passer  parle  cabaret.  Épar- 
gnons cet  outrage  à la  diguilé  du  sufl'rage  universel. 

Mais  la  disposiUou  la  plus  fécheuse  do  la  lui  électorale  est 
celle  qui  impose  le  scrutin  de  liste.  Cette  mesure  présente 
les  plus  grandi»  inconvénients.  Elle  fausse  les  élections,  laisse, 
la  plus  grande  place  au  hasard  et  à l arbitrairc,  anéunlil  la 
liberté  de  l’électeur  cl  altère  l'opinion  publique.  Avec  le 
scrutin  de  liste,  l'électeur  est  tout  d’abord  dans  l'impossibiUlé 
de  choisir  ses  députés.  .Soiigei,  je  vous  prie,  à l’embarras,  Je 
ne  dis  pas  d’uu  payaau  ou  d’un  ouvrier,  mais  d’un  homme 
éclairé,  qui  aura  à chercher  des  candidats  épars  sur  tous  les 
points  de  son  département;  demandez-vous  comment  il 
pourra  inscrire  sur  sa  liste,  avec  connaissance  de  cause,  qua- 
rante-trois noms  s’il  est  à Paris,  vingt  à Lille,  cl  mémo  dix  à 
Toulonse,  uu  cinq  dans  l'Ariégc. 

I.’impossibililé  absolue  d’un  pareil  choix  a fatalement  con- 
duit aux  listes  imprimées;  c’est  d’un  abus  tomber  dans  un 
autre.  Ces  listes,  qui  les  fait?  Un  comité  composé  de  vingt, 
trente,  quarante  citoyens  au  plus;  dans  les  grandes  villes  les 
comités  sont  remplacés  pur  les  bureaux  des  journaux;  dans 
tous  les  cas,  c’est  une  minorité  qui  su  substitue  aux  électeurs. 
Nous  avons  ainsi  le  sulfragc  à deux  degrés,  avec  cotte  aggra- 
vation que,  le  plus  souvent,  les  électeurs  du  premier  degré 
août  sans  mandat  et  réduits  A un  petit  uumbru.  On  a bleu 


parlé  d’une  orgaiiisaliuu  qui  échapperait  A tous  ces  reproches, 
chaque  commune  iiummerait  des  déléguéscanlonaux  ;chaquc 
canton  enverrait  ses  délégués  au  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
menl  ; enfin,  au  chef-lieu  mémo  du  départeineni,  il  y aurait 
une  assemblée  générale  qui  arrêterait  la  liste  définitive.  Cette 
organisation  n'a  qu'un  défavt,  c’est  de  iravoir  jamais  existe. 
Eu  fait,  ce  sout  les  amis  du  candidat  qui  sc  réunissent,  choi- 
sissent leurs  alliances  et  organisent  des  comités;  quant  au 
choix  du  cuudidut  lui-méme,  il  est  toujours  arrêté  d'uvauce. 

Les  liblea  faites,  l’électeur  n’a  plus  qu’à  voter  pour  l'une 
ou  pour,  l’autre,  A peu  prés  en  aveugle.  11  y a bien  quelques 
éclectiques  qui  puisent  dans  les  deux  listes,  effacent  uu  nom, 
en  ajoutent  uu  autre  ; mais  c'est  l'exception,  le  nombre  des 
listes  non  modifiéci  l’emporte  toujours  de  beaucoup.  Comment 
en  serait-il  autrement?  Dans  le  déparleiiieiit  du  .Nord,  par 
exemple,  l'électeur  do  llergucspeut  à la  rigueur  cunnallre  le 
le  candidat  de  Dunkerque,  mais  celui  de  Valei^cicnnea  ou 
d'Avesne  qu'eu  fera-t-il  ? S’il  l'elTace,  comment  le  remplacer? 
Par  un  nom  qui  est  sur  lu  liste  opposée?  Il  vote  pour  uu  ad- 
versaire. Par  un  nom  qui  n'est  sur  aucune  liste  ? Il  perd  sa 
voix.  Oue  fait-il  donc?  Il  se  décide  eu  général  pour  uu  nom 
qui  donne  à la  liste  sa  signification,  lui  crée  des  adhérents  ou 
dus  adversaires  ; le  reste,  il  ne  s’eu  préoccupe  pas.  Ainsi  dans 
les  Bouches-du-Rhône,  M.  Gambetta  personnifiant  lu  politique 
de  la  guerre  à outrance,  les  électeurs  votaient  pour  ou  contre 
.M.  (iambetta;  les  autres  candidats  passaient  cvtuu^v!  les  sol- 
dats du  régimeut  à la  suite  do  leur  colonel.  Dans  d'autres 
départements,  combien  d’iuconuus  ont  dfl  leur  succès  à ce 
qu'ils  avaient  eu  le  bon  esprit  de  mettre  leur  nom  sous  le 
patronage  do  M.  Thierst  c’est  plus  que  jamais  le  cas  de 
s’écrier  : le  pavillon  couvre  la  marchandise. 

L’adoption  des  bulletins  imprimés  dans  le  scrutin  de  liste 
donne  un  résultat  encore  plus  singulier,  c’est  que  les  chances 
sont  plus  considérables  ;K>ur  le  candidat  à mesure  qu’il  est 
plus  inconnu.  La  raisuu  en  est  simple.  Avec  les  listes  impri- 
mées, UC  n’est  plus  l’élcdcur  qui  est  en  quête  de  cuudidals, 
au  contraire;  les  candidats  sout  inscrits  d'avance  ; ils  vont  au 
devant  des  sympathies  ou  des  répuguances  do  l'électeur  qui, 
sa  liste  à la  main,  cherche  d’ubord  ceux  qu'il  doit  effacer.  Il 
procède  par  exclusion,  et,  dans  ces  couditious  nouvelles,  les 
hommes  aux  convictions  arrêtées,  les  chefs  de  parti,  provo- 
quant plus  de  colères  et  de  défiances  par  leur  situation  môme, 
ont  le  plus  de  chances  pour  être  effacés.  Ainsi  les  caudidats 
les  plus  marquants  sout  ceux  qui  perdent  souvent  le  plus  au 
scrutin  de  liste,  et  c'est  dans  son  propre  canton  que  chaque 
candidat  est  exposé  à avoir  le  moins  de  voix. 

Je  pourrais  citer  mille  exemples  à l’appui;  uu  seul  me  suf- 
fira. Aux  élections  du  3 février  dans  les  Buuches-du-Rhûuc, 
AU  avait  deux  candidats  qui  lui  appartenaient  plus  spécialc- 
meul:  d’un  côté  M.  Thiers;  de  l'autre  M.  Sivade,  marchand  de 
vins.  Dans  Aix  même  M.  Sivade  est  souvent  effacé  par  les 
électeurs  de  son  parti  ; il  u'a  pas  toutes  les  voix  do  sa  liste, 
mois  à Marseille,  où  nul  ne  le  connaît,  il  u'esl  effacé  pur  per- 
sonne. .M.  Thiers,  au  contraire,  rencontre,  à .Marseille  comme 
A AU,  des  adversaires  que  lui  crée  sa  notoriété  même.  Quel 
estlc  résultat?  A. Marseille  .M.  Sivade  a deux  mille  voix  de  plus 
que  M.  Thiers  (21 000  contre  19  000.)  Dans  l'arrondissemeut 
d’AU,  M.  Sivade  a sept  mille  voix  de  moins  queM.  Thiers,  et 
ce  qui  achève  ma  démonstration,  dans  sou  propre  paya  il  cbl 
le  dernier  de  sa  liste,  taudis  qu'il  arrive  des  premiers  A Arles 
et  A Marseille.  Le  déparleoieat  lui  donne  AO  000  voU,  sur 
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l<*?qupU<‘5  hh  OOD  au  moins  lui  viennent  d’électeurs  qui  ne  lo 
connaissent  pas. 

Dangereux  pour  les  grandes  notabilités,  favorable  aux  in- 
connus, le  senilin  de  liste  substîluc  la  discipline  à la  liberté 
de  l'élerteur  ; c’est  un  combat  par  gros  bataillons,  od  les  plus 
faible?  sont  écrasés  S4jns  pitié  cl  sans  discernement.  Par  quels 
bienfaits  rachélc-MI  ces  inconvénients?  Il  en  est  surtout  deux 
qu'on  lui  attribue  : te  scrutin  de  liste  permet  les  coalitions  et 
U assure  la  représentation  des  minorités;  c’est  co  qu’il  nous 
reste  à examiner.’ 

Et  d’abord  le  premier  de  ces  avantages  me  touche  peu. 

Aux  yeux  de  certains  politiques,  je  lésais,  les  coalitions  pa- 
raissent trés-ntiles;  elles  permettent  à deux  parti?  de  se  liguer 
contre  un  ennemi  commun,  et  de  remporter  une  victoire 
qu’on  n’aurait  pu  obtenir  autrement.  J’ai  toujours  été  au  con- 
traire médiofTcment  partisan  des  coalition?.  D’abord,  en  tout 
temps  U me  paraît  bon  et  juste  que  chaque  parti  garde  son 
drapeau  et  le  mette  en  a\anl.  Les  minorités  les  plu?  infimes, 
quand  elles  représentent  une  idée  juste,  n’ont  qu’à  gagner  A 
raffirmatlon  éclatante  et  obstinée  de  Ioni*s  principes  ; cette 
nllitude  seule  peut  assurer  leur  succès  dans  ravonir,  et  sauve- 
garder leur  dignité  pour  le  présent.  Mais  la  coalition  de  partis 
différents,  unis  un  jour  et  divisé*  après  le  combat,  ne  peut 
pmdiiire  que  de?  surprises  et  des  déceptions  ; elle  crée  les. 
plu?  grands  dangers,  et  condamne  ceux  qui  en  ont  profilé  à 
une  incurable  faihle??e.  Pour  éviter  toute  discussi<»n  irritante, 
je  rappellerai  l’histoire  de  noire  Assemblée  législative,  celte 
qui  péril  misérablement  au  coup  d'Etut  du  2 décembre.  Tous 
les  partis  monarchiques  se  coalisèrent  contre  les  républi- 
cains; qu’en  résnlla-Ml?  Tandis  que  l’extrême  gauche  ga- 
gnait un  certain  nombre  de  voix,  les  royalistes  parvinrent 
;\  exclure  de  l’assemblée  les  républicains  modérés,  ceux  qui 
à la  ('.onslituante,  groupés  autour  du  général  Cavaignac, 
avaient  énergiquement  soutenu  l'ordre  sans  lui  sacrifier  la 
liberté,  ceux  qui  par  leur  fermeté  et  leurs  lumières  avaient 
fondé  la  république  et  en  auraient  assuré  l’existence.  En 
face  d’.idversaires  violents,  sans  aucun  élément  pondérateur, 
la  nouvelle  assemblée  no  fut  d’accord  que  pour  détruire  les 
garanties  données  à la  liberté,  et  préparer  le  succès  d’un 
prétendant.  .Mais  quand  11  fallut  choisir  le  prétendant,  les  di- 
visions éclatèrent,  cl,  au  milieu  des  querelles  des  légitimistes 
et  des  orléaniste*,  le  président  put  recruter  un  parti  qui  lui 
permit  de  tenter  un  coup  d'Etat  : l’assemblée,  déconfidérée, 
n’étant  plus  soutenue  par  l'opiniou  publique,  fut  livrée  à la 
brutalité  d’aventuriers  qui  sc  présentèrent  comme  de*  sau- 
veurs, et  s'établirent  sur  les  ruines  qti'avait  acrumulécs  la 
coalition  de  partis  ardents  à détruire,  incapables  de  rien 
fonder. 

Le  scrutin  de  liste  assure-t-il  la  représentation  des  mino- 
rités? c’était  l’opinion  de  M,  do  Cormonin,  cet  ancien  ré- 
publicain entré  au  conseil  d'Elatle  lendemain  du  décret  sur 
lesbiens  de  la  maison  d'Orléan?,  et  c’est  surtout  A ce  titre 
qu’il  lo  préconisait  Ce  serait  en  efiet  un  si  grand  avantage 
qu'il  rachèterait  bien  de?  défaut*.  J.c  dmil  de»  minorités  est 
une  des  plus  constantes  prémcupalions  de  tous  ceux  qui 
veulent  sérieusement  le  gouvernement  représentatif,  car  c'est 
dans  la  discussion  libre  et  au  grnn  i jour,  et  non  dans  la  force, 
qu'ils  mettent  leur  confianco;  ils  savent  eu  outre  que  les 
partit  ne  désarment  pas  parce  qu’ils  sont  exclus  des  afTaires; 
on  n’apaise  au  contraire  se*  adversaires  qu’en  leur  accordant 
leur  part  de  considération  et  d’inliiionce. 


Ce  résultal.le  scrutin  de  liste  peut  le  donner  comme  tous  le 
autres,  mais  avec  moins  d’équité,  car  il  le  donne  plus  bruta- 
lement et  pour  ainsi  dire  en  gros,  c’est-4  dire  par  dépar- 
tement, c©  qui  n'csl  pas  assez.  Dans  chaque  département 
on  effet,  les  minorités  scml  écrasée*.  Il  suffit  d’ouvrir  les 
yeux  pour  s'en  convaincre.  Le  8 février,  dans  la  Raule-Ga- 
ronno,  dans  la  Gironde,  dans  riléraull,  dans  le  Gard,  à peu 
près  partout  enfin,  c’est  une  listo  seule  qui  a pos^é,  et  elle  a 
passé  tout  entière.  Il  en  résulte  qu’une  seule  opinion  est  re- 
présentée; les  autres  sont  comme  si  elles  n’existaient  pas.  Il 
n’a  servi  do  rien  aux  républicains  d’avoir  réuni  trente-troU 
mille  voix  dans  l'Hérault,  quarante-six  mille  dans  te  Gard. 
Ces  triomphes,  qui  ne  laissent  pas  aux  adversaires  une  seule 
place,  sont  surtout  Hlcheux  quand  l’écart  entre  les  deux  listes 
n'est  pas  très-grand;  il  aurait  suffi  d©  h plus  légère  circon- 
stance pour  changer  la  défaite  on  victoire  et  donner  au  dé- 
partement une  couleur  absolument  dîlTépenfe.  Si  dan*  quel- 
ques-unes des  listes  qui  ont  triomphé,  le?  électeurs  ont  fait  la 
pari  de  chaque  opinion,  il  faut  louer  leur  sagesse,  mais  le 
MTutin  do  liste  n’est  pour  rien  dans  ce  résultat  ; et  combien 
do  îi.stes  onbellcs  été  formée*  dans  eel  esprit  de  conciliation  ? 
Bien  peu  assurément.  Presque  partout  c’est  le  système  coin 
troire  qui  a prévalu  ; aujourd’hui  queîcs partis  sont  nettement 
dessinés,  il  n’y  a pins  A espérer  de  transaction.  La  droite  pou- 
vait s’en  féliciter  après  le  8 février;  depuis  le  2 juillet  elle 
aura  sans  doute  changé  d’avis. 

l e plu*  simple  et  lo  plus  juste  serait  donc  d’en  revenir  A 
l’élection  par  arrondissement.  Dan*  ce  système,  les  candidat* 
se  trouvent  face  A face  avec  les  électeurs,  qui  peuvent  les 
connaître  et  les  juger.  Ln  valeur  intelleclnetle  et  morolo  de 
l’homme  ropara!l,  et  l’on  n'a  plus  à craindre  le  triomphe  d’un 
inconnu  profitant  de  compromis  trompeurs  ou  d’alliances  peu 
scrupuleuses.  Le  candidat  parle  aux  électeurs,  qui  rinlerm- 
gcntcl  Vadoptcnl  ou  le  rejettent  en  connaissance  do  cause. 
Rapprocher  le  plus  possible  rélecfcur  de  l'élu,  telle  est  la 
première  condition  do  toute  bonne  élection.  G’csl  le  meillour 
moyen  d'appeler  les  citoyens  au  scrutin  et  de  vaincre  une 
indilTérence  trop  naturelle  quand  il  s’agit  pour  eux  d’un  in- 
connu. 

Le  vote  par  arrondissement  se  Justifie  par  une  autre  raison. 
Les  arn)ndis?omeiils  sont  des  personnes  morales  ayant  leur 
esprit  propre  et  leurs  intérêts  particuliers.  Quelquefois  dans 
le  même  département  on  trouve  A ces  deux  points  de  vue  les 
difTérences  les  plus  marquées.  Prenons  le.  département  des 
Bouebes-du-Rhône.  Ait  est  une  ville  où  dominent  l’esprit 
parlementaire  et  les  tradition?  de  la  noblesse.  A Marseillo,  sur 
un  vieux  fond  légitimiste  sc  sont  peu  A peu  développées  les 
opinions  démocratiques  les  plus  avancées;  d’un  autre  cflté, 
le  libre  écliang**  enrichît  le  port  de  Marseille  ; il  a ruiné  l’ar- 
rondissement d'Arles,  atteint  dans  ses  principales  ressources 
par  la  concurrence  des  laines  d’Australie.  Est-il  juste  de  con- 
fondre dans  un  même  scrutin  des  sentiments  et  des  intérêts 
aussi  oppiisés? 

Nous  nous  plaignions  de*  violenccg  exercées  contre  l’opinion 
publique  par  les  circonscription*  arbitraires  de  l’Empire.  Ici 
le  mal  est  bien  plus  grave.  Tantôt  c’est  une  ville  comme  Lyon 
ou  Marseille  qui  annule  le  vote  des  arrondissements;  tantôt 
c’est  une  ville  importante  dont  lc«  «ulTrages  vont  sc  perdre  et 

noyer  dans  ceux  de?  campagnes.  Les  Anglais  ont  évité  ces 
inconvénients  en  distinguant  les  voles  des  bourgs  et  ceux  des 
comtés.  En  France,  où  tout  le  monde  reconnaît  qu'il  y a 


ILE  SUFFRAGE  ÜNm:P.SEL  ET  LA  LOI  ÉLECTORALE. 


m 


quelque  chose  â faire,  nous  y arriverons,  au  moins  en  parü  >, 
en  reprenanl  le  vole  par  arrondissemenl.  (Juelqucs  modifiva- 
lions  seulement  seront  néeessaires  pour  éviter  des  inégali'ês 
choquantes.  Les  llasses-AIpes,  qui  ne  comptent  que  240  000 
habitants,  ont  cinq  arrondissements;  les  Houches-du-HhOne 
n’en  ont  que  trois.  II  faudra  donc  quelquefois  grouper  deus 
arrondissements  pour  l'élection  d'un  seul  député  ; quelque- 
fois, au  contraire,  accorder  au  même  arrcuidissement  deu\  ou 
même  trois  députés,  et,  dans  ce  cas,  on  reviendrait  au  scrutin 
de  liste,  qui  retrouverait  tous  ses  avantages,  cl  n'aurait  plus 
d'inconvénients. 

Il 

Le  sulTrago  universel,  le  vole  à la  commune,  et  l'élection 
par  arrondissement,  telles  doivent  être  les  bases  do  la  nouvelle 
loi  électorale;  il  nous  reste  A indiquer  quelques  questions  se- 
condaires, mais  qui  ont  aussi  leur  importance.  Quelles  condi- 
tions doivent  remplir  les  électeurs  et  les  éligibles  î II  est  évi- 
dent que  nous  no  voulons  pas  parler  ici  de  condition  de  cens; 
l'obligation  des  trois  journées  de  travail  souleva  les  plus 
grandes  difficultés  4 la  tàinslituanle,  et,  au  moment  où  nous 
naissions  A la  liberté,  on  ne  supporta  qu’avec  peine  la  distinc- 
tion de  Sieyès  entre  les  citoyens  actifs  et  les  citoyens  passifs. 
Il  serait  aussi  injuste  qu’impolitique  d'essayer  aujourd'hui  la 
moindre  tentative  en  ce  sens.  Est-ce  à dire  qu'il  ne  faut  au- 
cune condition  7 11  y a d'abord  celle  du  domicile.  Kilo  est 
aujourd'hui  réglée  avec  beaucoup  de  sagesse  : sis  imois  pour 
les  élections  politiques,  un  an  pour  les  élections  municipales. 
Nous  ne  saurions  trop  louer  la  différence  qu'une  heureuse 
innovation  vient  d’introduire  entre  les  élections  politiques  et 
les  élections  municipales.  L’administration  de  la  cité  ne  doit 
être  conférée  qu'A  ceux  qui  y oui  vraiment  intérêt,  et  ce  n'est 
pas  trop  leur  demander  que  les  assujettir  A un  séjour  fixe 
d'une  année. 

La  question  d’Age  a souvent  été  discutée;  quelques  esprits 
plus  portés  A la  prudence  se  sont  effrayés  du  pouvoir  accordé 
A des  jeunes  gens  de  vingt  et  un  ans,  et  ont  soujiçonué  qu'A 
cet  âge  on  était,  en  général,  sans  discernement,  c’esl-A-diro 
pour  les  candidats  de  l’opposition.  J’avoue  que  la  jeunesse  a 
souvent  des  témérités  généreuses,  et  que  reculer  le  droit  de 
suffrage  jusqu'A  la  vingt-cinquième  année,  ce  serait  un 
moyen  de  l'assapir;  mais  il  est  bon  que  la  Jeunesse  apporte 
dans  la  politique  ces  sentiments  de  générosité  et  de  confiance 
en  la  liberté  que  I’.îge  mûr  a trop  souvent  oubliés;  puis,  si 
vous  vous  défici  de  la  Jeunesse,  il  faudra  bien  aussi  recon- 
naître que  cbes  les  vieillards  la  raison  peut  s'affaiblir  et  le 
sens  politique  s’effacer.  Fixerez-vous  aussi  un  âge  pour  la  re- 
traite? Si  vous  laissez  voler  les  incurables,  laisses  voler  les 
Jeunes  gens. 

J'arrive  A une  condition  beaucoup  plus  importante,  celle 
de  la  capacité.  Sieyès  avait  tort  quand  il  établissait  sa  fameuse 
distinction  des  citoyens  actifs  et  des  citoyens  passifs,  mais  il 
soutenait  avec  raison  que  si  tous  les  Français  ont  un  droit  égal 
à être  protégés  par  la  loi,  l'élection  des  députés  est  une  véri- 
table fonction,  puisqu’elle  donne.  A celui  qui  en  jouit,  sa  part 
de  gouvernement,  et  que,  comme  toute  fonction,  elle  entraîne 
une  grave  responsabilité  et  des  devoirs  sérieux.  Serait-il  in- 
juste de  demander  A l'électeur  qu’il  sût  an  moins  écrire  le 
nom  de  celui  qu'il  charge  de  le  représenter  ? Noua  ne  le  pen- 
sons pas  ; seulement,  pour  enlever  A cette  prescription  ce 


qu  elle  paraîtrait  avoir  de  blessant,  on  pourrait  donner  aux 
électeurs  nouveaux  le  temps  de  se  mettre  en  ri'glc. 

Enfin,  quelles  mesures  pourrait-on  adopter  A l’égard  île 
l’électeur  qui  néglige  de  voler?  Il  est  clair  que  s’abstenir  tou- 
jours et  par  indifférence,  c'est  manquer  A un  devoir.  Solon 
voulait  que  dans  les  guerres  civilcj  tout  citoyen  fût  forcé  do 
prendre  un  parti  et  d’entrer  dans  un  camp  ou  dans  l’autre. 
Sans  aller  aussi  loin,  il  est  permis  de  demander  aux  électeurs 
de  voter.  Comment  punir  celle  négligence?  par  l’amende!  ce 
serait  un  peu  dur  et  quelquefois  bien  difficile  ; tout  simple- 
ment par  la  privation  dos  droits  électoraux.  Celui  qui  no  votait 
jamais  quand  il  le  pouvait,  sera  plus  sensible  qu'on  no  le  croit 
A cet  affront,  et  ce  droit  qu’il  dédaignait  lui  paraîtra  très- 
précieux  dès  qu’il  ne  I aura  plus. 

Ouani  aux  éligibles,  la  liberté  des  électeurs  exige  qu'on  ne 
leur  impute  d'autres  conditions  que  celles  qui  doivent  assurer 
la  sincérité  du  vole.  Ainsi  se  Justifient  les  questions  d'incom- 
patibilité; seulement,  A mon  sens,  elles  doivent  être  peu  nom- 
breuses. Empêcher  un  fonctionnaire  d’être  élu  dans  le  ressort 
où  s'étend  son  autorité,  voilA  une  règle  absolue,  et  qu’on  no 
doit  jamais  transgresser;  le  suspendre  do  scs  fonctions  pen- 
dant toute  la  durée  de  son  mandat,  le.  priver  de  tout  traite- 
ment cl  de  tout  avancement,  c'est  justice.  On  ne  peut  pas 
aller  plus  loin  sans  dépasser  la  mesure,  sans  manquer  aux  in- 
térêts mêmes  de  l'Klal.  Interdire  absolument  aux  fonction- 
naires l'entrée  de  la  chambre,  — cl  on  le  leur  interdit  dès  qu'on 
les  oblige  A perdre  leurs  fonctions, — c'est  14  une  mesure  ra- 
dicale, qui  plail  d’abord  par  ce  qu’elle  a de  net  et  d'absolu. 
Un  peu  de  réllexion  suffit  pour  en  montrer  les  inconvénients. 
En  Angleterre  cette  mesure  fut  adoptée  en  16S8  ; il  fallut  la 
révoquer  quelques  années  plus  lard.  L’absence  des  fonction- 
naires privait  la  chambre  de  lumières  qui  lui  étaient  indis- 
pensables. t'ombicn  celle  vérité  est-elle  plus  éclalanle  en 
France,  c'est-A-dire  dans  un  pays  qui  n'a  pas,  comme  l'An- 
gleterre, toute  une  classe  de  citoyens  riches  et  destinés  dès 
leur  Jeunesse  A la  vie  politique,  où  au  contraire  tout  ce  qu'il 
y a de  talents  se  forme  en  général  dans  les  fonctions  publique;, 
dans  lesquelles  la  vio  politique  est  le  plus  souvent  locouronne- 
mcnld'unc  longue  carrière.  L'Empire,  du  reste,  nous.a  rendu 
le  service  de  no  nous  laisser  aucun  doute  sur  celle  question  : 
le  gouvernement  qui  admettait  les  chambellans  excluait  les 
fonctionnaires;  les  députés  n’en  étaient  pas  plus  indépen- 
dants, mais  dans  toutes  les  questions  spéciales,  ils  se  trou- 
vaient, par  leur  ignorance,  livrés  A la  merci  des  ministres 
cl  des  conseillers  d'Ëlat. 

Les  éligibles  doivent -ils  être  soumis  A une  question  de  do- 
micile? oui  et  non.  Plusieurs  fuis,  pour  éviter  des  candida- 
tures multiples,  ou  encore  pour  arrêter  les  ambitieux  qui 
promènent  leurs  prétentions  de  département  en  département 
et  se  livrent  A un  véritable  vaga/jondaffs  électoral,  on  a de- 
mandé que  le  député  dût  être  né  dans  le  département  même 
où  il  se  présente.  Celle  proposition  fut  faite  A la  Constituante 
par  un  député  obscur,  M.  Uambli,  et  adoptée  avec  l'appui  de 
llarnave,  malgré  l’opposition  de  .Mirabeau.  I2est  une  théorie 
mesquine  et  jalouse.  Les  députés  représentent  la  France  tout 
enlièM,  ils  appartiennent  A la  France.  11  y a des  citoyens  il- 
lustres que  leur  renommée  désigne  aux  suffrages  des  élec- 
teurs; voulez-vous  les  renfermer  dans  leur  département,  qui 
peut-être  pour  des  raisons  particulières  ne  les  nommera  pas? 
Voulez-vous  surtout  empêcher  que  leur  nom  ail  servi  au  pays, 
A certaines  heures  de  manifestation  éclatante,  pour  indiquer 
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neltement  su  pr»ns4^e7  K des  heures  solennelles  où  te  nom 
d'un  faraud  citoyen  pradamé  au  centre  et»  en  mî'me  temps 
aux  extrt}mi(6s  de  la  France  devient  comroc  un  cri  de  rallie- 
ment  et  la  voix  mùtne  de  l'opinion  publique.  C’est  le  sens 
des  élections  muliiplcs  de  M.  l.arocheroucaull,  et  de  noyer< 
Collanl;  cW  à scs  vingt-six  électlims  que.  M.  Thiers  doit 
rautorité  qu'il  possède  aujourd'hui  non-setilement  en  France, 
mais  auprès  des  puissances  étrangères. 

Hfeuiu  HsYNAi.n. 


LIGUE  INTERNATIONALE  DE  LA  PAIX 

ARUtOM  nM'B  F:<(  AVrXKTRtUlB  AU  ÜOIV  DS  TÉVItlsn 
M.  SBC1.EY(1) 

Que  la  guerre  doive,  s’il  est  possible,  èlrc  abolie,  vous  en 
dles  déj*  convaincus,  et,  comme  je  le  suis  également,  nous 
tiendrons  ce  point  pour  admis.  Mais  je  voudrais  répondre 
très-brièvement  à un  ou  deux  arguments  par  lesquels  beau- 
coup de  gens  so  persuadent  que  la  guerre  est,  sinon  une 
bonne  chose,  du  moins  une  chose  qui  a asrcs  de  bon  en  elle 
pour  que,  vu  l'immense  difticuUé  do  l'abolir,  il  faille  se  rési- 
gner à la  voir  continuer;  ou  bien,  que  la  guerre  est  si  pro- 
fondément enracinée  dans  la  nature  humaine,  si  étroitement 
alliée  à ce  que  nous  avons  de  meilleur,  que,  pour  supprimer 
la  guerre.il  faudrait  refaire  l’homme, et  peut-être  d'après  un 
type  moins  noble.  Il  est  très-ordinaire,  dans  le  premier  cas, 
d'entendre  dire  que  la  guerre  n'est  que  l'expression  des  mau- 
vaises passions  et  qu'on  ne  peut  l’abolir  qu’eu  extirpant  d'a- 
bord celles-ci.  Nous  devons,  nous  dit-on,  frapper  à la  racine 
même. 

D«  fond  de  Ion  échoppo,  Itifloie  rcvondciir. 

Tu  condamne!  la  guerre  et  la  sombre  grandeur  ! 

Mai!  sais-tu  si  la  guerre  est  cause  ou  consécpieiMo  ? 
l^ndamne  et  proscris  donc,  sous  peine  de  démence. 

Toutes  les  passions  «|ui  régnent  ici-bas 
Kl  nous  livrent  parfois  de  si  rudes  combats; 

Proscrit  l'ambition,  l'orgueil  et  l'avariee, 

Que  sais-je  encore?  et  fais  qu'en  notre  âme  tarisse 
l.a  source  qui  produit  la  colère  et  U pour  ; 
r.iiasse  de  Ion  foyer  et  même  de  Ion  ca'ur. 

Comme  germes  certains  du  fléau  qu'on  redoute, 

La  langue  qui  médît,  l'areille  qui  l’éroule. 

I.es  vers  sont  bons,  mais  jn  n'admeispas  le  raisonnement; 
n'y  a-t-il  donc  d'autre  moyen  do  réprimer  ou  de  prévenir  les 
mauvaises  actions  que  d’extirper  les  passions  d’où  elles  pro- 
viennent ? S'il  en  est  ainsi,  la  société  civile  est  fondée  sur  une 
méprise,  car  la  société  civile  a pour  principal  objet  d’empé- 
cher  la  guerre  privée.  St  la  guerre  entre  les  individus,  entre 
les  conununos,  entre  les  provinces  peut  être  empêchée  sans 
que  les  passions  qui  lui  donnent  naissance  soient  préalable- 
ment détruites,  pourquoi  n’en  serait-il  pa-s  de  même  cuire  les 
nations? Cependant  la  guerre  entre  particuliers  uélô  abolie; 
bien  plus,  il  est  aisé  de  citer  l'exemple  de  nations  entre  les- 
quelles la  guerre  l’a  été  aussi  et  dèflnilivement.  L’Angleterre 
et  FÉco^e  sc  soûl  battues  pendant  des  siècles,  et  maiutenaiil 


(1)  Voycx  dans  la  Rêvw  des  court  Ultéraires  de  remarquables  leçons 
de  M.  Seeley  sur  i'/mpénatisme  romaia  (7*anDée,  1870,  pages  A27, 
âdl  et  6âb). 


elles  sont  unies  dans  une  indissoinble  concorde.  C'est  lA  une 
grande  œuvre  politique,  c’est  le  triomphe  de  cette  sorted  ha- 
bilcté  qui  doit  être  mise  au  service  des  intérêts  sociaux.  Fl 
comment  cet  antagonisme  séculaire  fut-il  apaisé?  Fallut-il, 
avant  loul,qu'Anglaisct  Écossais  abjurassent  leurs  antipathies 
mutuelles?  Non,  mats  l'union  politique  et  matérielle  vint 
d’obord;  le  sentiment  d’un  inléixH  commun  créa  un  gouver- 
nement commun,  et  celui-ci,  en  amenant  ritubilude  de  rap- 
ports communs,  effaça  graduellement  les  sentiments  hostiles. 

La  haine  s'apaisa  au  cœur  de  ces  deux  nations,  mais  cet 
apaisement,  au  lieu  d'élre  la  condition  préalable  do  Funlon, 
en  fut  la  conséquence  finale.  Lorsque  nous  entendons  dire 
qu’Anglais  et  Français  ou  Français  et  Allemands  en  mit  en- 
core pour  des  siècles  avant  d'oublier  leurs  haines  nationales 
et  de  pouvoir  s'unir,  rappelons-nous  l'excmpie  de  l’Anglctcrro 
et  de  l'Écosse,  et  répliquons  seulement  que  si  les  peuples  qui 
se  haïssent  étaient  unis,  — et  ils  peuvent  le  devenir,  — ils 
oublieraient  leurs  discordes. 

L’autre  argument,  c'est  que  la  guerre,  malgré  toutes  scs 
horreurs,  porte  en  elle  quelque  chose  de  bienfaisant;  elle 
n'est  pas  uniquement,  nous  dit-on,  ce  mélange  de  destruction 
et  de  malheurs  qu'elle  parait  êlrc,  à première  vue;  elle  n'est 
pas  un  pur  appel  ù la  force  physique  ; au  contraire,  l'issue,  de 
la  guerre  est  toujours  réglée  par  une  justice  providentielle. 
l.a  partie  la  plus  faible,  si  elle  a le  bon  droit  pour  elle,  finit 
par  triompher  contre  toute  attente  ; la  puissance  arrogante  et 
oppressive  s’affaisse  tout  à coup  au  moment  suprême.  Des  af- 
faires inextricables  sont  tranchées  par  l'épée;  des  disputes 
vieilles  de  plusieurs  siècles  sont  jugées  d'une  manière  délinj. 
livc  et,  après  (oui,  équitable.  Ces  révélations  d'une  jusibe 
providentielle,  agissant  par  grands  coups,  sont  si  élevées  et  si 
dignes  de  respect  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  do 
croire  que  le  monde  vaudrait  moins,  que  la  vie  humaine  per- 
drait de  son  prix  si  elles  disparaissaienU  Plus  de  journées 
comme  celle  de  Marathon  ou  de  .Morgaten,  plus  de  tragédies 
comme  les  Persex  d’Eschyle,  d’hymne  comme  celui  d'Isaïe  sur 
Scnnachérib.  Les  poètes  et  les  prophètes  relrouvcraient-ils 
leurs  sublimes  inspirations  lorsque  le  simple  confort  et  la 
vulgaire  prospérité  régneraient  à la  place  de  ces  grandes  lut- 
tes du  bien  cl  du  mal  cl  sur  les  lieux  mêmes  où  les  grands 
arrêts  de  la  divinité  ont  été  rendus? 

11  serait  injuste  de  confondre  cctic  théorie  avec  celle  qui, 
au  moyen  âge,  sc  fondait  sur  l'épreuve  par  les  armes.  Souve- 
nons-nous cependant  que  nos  ancêtres  croyaient  à rinterven- 
tion  de  la  Providence,  aussi  bien  dans  les  combats  particu- 
liers que  dans  ceux  des  nations,  que,  toutefois,  le  duel  judi- 
ciaire est  tombé  en  désuétude,  et  que  personne  ne  souhaite  de 
le  faire  revivre.  Supposons  pourtant  que  la  vieille  théorie  ne 
lût  pas  une  pure  superstition  cl  examinons-Iatl’ordahVparlcs 
armes  n’était  pas  uniquement  tmappelA  la  Torcc  physique;  la 
conscience  de  son  tort  pouvait  rendre  un  des  deux  combat- 
tants faible  et  timide,  et  celle  de  son  bon  droit  rendre  l'autre 
plus  fort,  lise  présentait  sans  doute.de  temps  en  temps,  quel- 
que cas,  comme  celui  du  Dois-Guilbcrt  de  Walter  Scott,  où 
les  spectateurs  reconnaissaient  et  vénéraienl  à l'iinanimilé  le 
jugement  de  Dieu.  Seulement,  si  dans  de  pareilles  décivioni 
il  pouvait  y avoir  une  certaine  somme  de  Justice,  elle  n’était 
pas  assez  complète.  Que  le  sentiment  du  bon  droit  eût  sa  part 
d’iniluencc,  soit  ; mais  la  force  physique,  l’adresse,  l'agilité, 
le  hasard,  pouvaient  aussi  bien  décider  de  la  cause.  Mais  en  ces 
temp$-là,  les  parties  intéressées  n'étaient  pas  libres  de  procé- 
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dcr  par  dos  roir*  qui  oasurassont  A l’afTairc  une  décision  fon- 
dée sur  le  droit  RCiil.  Avec  l’ordalie,  la  justice  n’éfall  qu'un 
des  éléments  de  ^a^^M  ; avec  une  invcslif^ation  légale,  faite 
soigneusement,  elle  peut  le  dicter  A elle  seule. 

San»  doute,  dans  une  querelle  entre  nations,  les  forces  mo- 
rales opèrent  bien  plus  puissamment  que  dans  une  qiicrcHc 
entre  particuliers.  Le  succès  d'une  nation  dans  la  guerre  dé- 
pend du  dévouement  individuel  et  de  la  discipline,  tout 
autant  que  du  nombre,  de  l'argent  ou  de  la  science  militaire  ; 
or,  le  dévouement  et  la  discipline  sont  presque  identiques 
avec  la  vertu,  de  sorte  que  dans  la  guerre,  la  vertu  est  vérita- 
blement une  force.  De  plus,  uno  cause  juste  attirera  la  sym- 
pathie des  antres  États,  tandis  qu’une  cause  injuste  se  les 
aliénera  ; et  encore,  une  cause  juste  maintiendra  dans  la  na- 
tion un  accord  unanime  qui  accroîtra  sa  force  au  moins  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  lutte,  tandis  que  la  nation  qui  com- 
bat sans  de  justes  motifs  se  lassera  plus  vite  du  fardeau  de  la 
guerre  et  pourra  paralyser  son  gouvernement  par  la  désaffec- 
tion et  le  désaccord  (1).  Si  donc  nous  pouvons  tenir  le  vieil 
appelait  Jugement  do  IMen  pour  mient  qu'un  simple  appel  à la 
force  phj'siquc,  U est  certain  que  pour  les  nations  nous  en 
jugerons  de  même,  et  que  nous  no  contredirons  pas  les  poètes 
et  les  prophètes  célébrant  la  justice  divine  qui  se  révèle  dans 
les  décisions  de  la  guerre. 

S’il  n’y  avait  pas  d'autre  moyen  de  décider  les  question» 
internationales,  j'y  trouverais  ma  consolation:  il  ne  serait  pas 
déplaisant  d'imaginer  que  la  justice  préside  au  carnage  et  A 
la  désolation  même  et  qu'elle  se.  manifeste  do  temps  en  temps 
d'une  manière  éclatante  ; que  les  hommes,  tout  en  s’aban- 
donnant aux  passions  destructives,  ne  peuvent  sc  «mstraire 
Aiivlois  qui  sont  le  frein  même  des  passions,  et  que  l’esprit 
d’ordre,  de  stabilité,  d'harmonie,  domine  d'une  manière 
admirable  le  chaos  de  la  destruction  ; voilA  un  do  ces  con- 
trastes dont  s'empare  l'imagination  des  poètes,  — c’est  le 
nuage  sombre  qui  menace  d'abord  d'engloutir  le  monde,  et 
qui  n’est  plus  soudain  que  l’écran  où  sc  projeltcnl  les  bril- 
lantes couleurs  du  pacifique  acc-en-ciel. 

Si  les  anciens  prophètes  qui  parlaient  du  Seigneur  des  ar- 
mées avaient  vécu  de  nos  jours,  ils  auraient  tenu,  je  croîs,  un 
langage  tout  autre.  C’est  par  comparaison  avec  l’absence 
iotale  de  justice  que  les  décisions  prononcées  par  le  sort  des 
batailles  excitent  leur  enthousiasme;  mais  comparées  A un 
système  légal  bien  organisé  elles  sont  assurément  déplo- 
rables. Comme  dans  Texemple  que  nous  tirons  do  l'ordalie, 
la  part  de  justice  que  contient  la  guerrn  n'est  pas  suffi- 
sante. Pour  qu’un  jugement  soit  véritablement  juridique,  il 
ne  suffit  pas  qu’il  y entre  une  certaine  justice;  il  faut  qu’il 
n’y  entre  que  de  la  justice,  et,  à moins  que  nous  ne  fassions 
intervenir  dans  les  affaires  de  ce  monde  cette  Providence.  — 
non  pas  seulement  générale,  mais  spéciale,  — qu’il  serait  su- 
perstitieux d’invoquer  dans  les  affaires  individuelles,  il  est  im- 
possible de  considérer  les  décisions  do  la  guerre  comme 
étant  absolument  justes.  La  vertu  d'une  nation  est  une  do 
ses  munitions  de  guerre,  cela  est  vrai,  mais  seulement  une 
entre  plusieurs;  de  plus,  clic  est  distincte  de  la  cause  pour 
laquelle  la  nation  combat.  I.a  guerre  est  un  juge  qui  ne  re- 
garde pas  de  très-près  A l’évidence,  mais  qui  décide  d’après 


(1)  Ce*  hvpoUiéses  ont  été,  hélas!  démenties  dans  la  dernière  guerre. 
{Sole  ieta'ü,) 


des  témoignages  généraux.  Par  exemple,  on  peut  démontrer 
que  les  défaites  des  Françaisdnns  la  guerre  de  1R70  sont  diies 
A leur  faiblesse  morale  et  au  désordre  qu’un  mauvais  gouver- 
nement a introduits  dans  leur  organisation  mllilairn;  moi», 
leur  attaque  eùt-elie  été  juste,  ces  causes  n’en  auraient  pns 
moins  agi,  cl  selon  toute  apparence,  ilscussenl  été  battus  tout 
de  même. 

Mais  supposons  que  la  guerre  rende  des  arrêts  aussi  juste* 
et  aussi  sûrs  que  ceux  d’un  juge  et  d’un  jury,  serait-elle  dé- 
fendable ? Vous  dites:  Je  crois  qu’elle  ne  Vcstd  msaucun  cas; 
et  moi  je  la  trouverais  défendable  si  les  nations  n’avaient  pas 
d'autre  moyen  d’obtenir  justice.  Vous  devez  admettre  vous- 
même  que,  défendable  ou  non,  la  guerre  ne  sera  pas  abolie 
jusqu’à  CO  qu'on  ail  trouvé  quelque  autre  méthode  de  termi- 
ner les  querelles.  Quftcid  vmw  regardez  l’étal  de  l'Knrope, 
vous  ne  pouvez  guère  croire  an  progrès  de  voire  cause.  11  y a 
un  demi-siècle,  on  pouvait  penser  que  la  guerre  n'était  que  le 
jeu  cruel  des  rois  et  des  nristocralîes,  et  que  rintrorluction 
d’un  gouvernement  populaire  la  ferait  tomber  en  désuétude. 
Mais  nous  en  avons  assez  vu  pour  nous  convaincre  que  Vs 
peuples  se  querellent  aussi  bien  que  les  rois  et  que  les  cause* 
de  guerre  qui  agissent  dans  PKitropo  monarchique  seront 
tout  aussi  capables  d'agir  dans  rKuropc  démorratique  de  l'a- 
venir, et  même  que  les  guerres  nationales  seront  bien  plus 
gigantesques,  bien  plus  prodigue»  de  sang  et  de  malheurs  que 
jamais  ne.  le  furent  les  guerre»  des  rois.  N'o»Ml  donc  pn» 
temps  d’abandonner  un  ordre  d’argiimenta  qui,  jusqu’ici,  a 
convaincu  si  peu  de  monde,  surtout  si  nous  sommes  en  mesiir»' 
d'en  présenter  un  autre  que  vous  êtes  également  préparé»  A 
entendre?  Aussi  longtemps  que  vous  vous  bornerez  Adiré: 

« La  guerre  n’e*t  jijstiflablo  en  aucun  (^is  ! et  les  nations  doi- 
vent supporter  l’injure  plutôt  que  d'y  rocou  rira,  vous  prêche- 
rez A des  sourds.  Mais  chacun  sent  assez  vivement  les  horreur» 
de  la  guerre  pour  vous  écouter  avec  une  ardente  curiosité,  si 
vous  offrez  nn  moyen  pratique  d'arranger  A l’amiable  le»  que- 
relles internationales.  S’il  devenait  évident  pour  un  grand 
nombre  de  gens  que  la  guerre  n’est  pas  l’unique  moyen  de 
tirer  satisfaction  des  injures  nationales,  on  regarderait  A l’in- 
stant la  guerre  avec,  les  mêmes  yeux  que  vous,  c’est-A-dire 
comme  le  plus  énorme  elle  plus  intolérable  des  maux.  Si  les 
peuples  voyaient  clairement  ce  qu'il  faut  mettre  A la  place, 
soyez  sôrs  qu’ils  ne  tarderaient  pas  A y porter  leur  attention 
avec  empressement  et  chaleur, 

A tort  ou  A raison,  la  plupart  des  peuples  pensent  que  la 
guerre  est  un  tribunal  qui,  malgré  Ions  ses  défanl»,  vaut 
mieux  que  l’absence  de  tout  tribunal.  Vous  direz  : «Personne 
ne  propose  d'abolir  la  guerre  sans  y substituer  quelque 
chose.  » Nais  l’erreur  de  tou»  les  avocats  de  la  paix  que  j'ai 
rencontrés,  c’est  qu’i!»  ne  présentaient  pas  cette  autre  chose, 
cet  arbitrage  quelconque,  avec  assez  de  précision  pour  con- 
vaincre les  peuples  qu’il  y avait  lA  une  idée  pratique,  t^n 
système  d'arbitrage  international  est  une  (Puvre  assez  com- 
pliquée pour  paraître  à bien  de»  gens  une  pure  chimère.  On 
croit  généralement  que  de  tels  plan»  exigent  de  la  nature 
humaine  une  vertu  qu’elle  n’a  pas,  et  qu’il  sera  temps  de  les 
prendre  en  considération  quand  celle-ci  aura  subi  cinq  siè- 
cles encore  de  perfectionnement.  Tant  que  le  public  pensera 
do  la  sorte  et  tant  que  vous  ne  le  forcerez  pas  A penser  autre- 
ment,il  n'écoutera  jamais  aucun  de  vos  projets  de  pacification 
générale,  parce  qu’il  ne  veut  pas  abolir  la  guerre  sans  avoir 
un  équivalent  A mettre  A sa  place, 'et  que  vous  ne  lui  pro- 
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posez  rien  de  praticable.  Mais  il  ne  faut  pas  prendre  cette 
inditrérence  pour  de  l’insensibilité  û l’égard  des  maux  qu'en* 
gendre  la  guerre.  Des  invectives  contre  1a  guerre  ou  tes  ro- 
mans d’Lrckmann-Chatrian,  quel  que  suit  leur  mérite,  ne 
remédient  à rien.  Mieux  vaudrait  un  système  d’arbitrage 
pratique  et  vraiment  politique,  — système  qui  s’attacberait 
aux  détails  et  qui  présenterait  une  variété  d’inventions  sufU- 
santc  pour  affronter  les  difllcnllés  de  l’exécution.  .Si  la  Ligue 
de  la  paix  possédait  un  tel  plan  bieiuuùri, ainsi  que  des  hom- 
mes d’État  pratiques  prêts  à le  mettre  eu  lumière,  je  crois 
que  ta  question  entrerait  ü l’instant  dans  une  nouvelle  phase. 
La  question  ne  serait  plus  de  décider  si  les  querelles  inter- 
nationales doivent  continuer  d’étre  jugées  pur  la  guerre  ou 
si  elles  ne  doivent  plus  l’étre  du  tout,  si  lu  sauvage  justice  de 
la  vengeance  doit  régner  comme  par  le  passé  ou  si  aucune 
justice  quelconque,  sauvage  ou  civilisée,  ne  doit  plus  se  ma- 
nifester ici-bas.  La  question  reviendrait  i choisir  entre  le 
jugement  par  le  sort  des  armes  ou  le  jugement  par  la  loi, 
question  pour  laquelle  il  n’y  a pas  deux  réponses.  S’il  était 
une  fois  démontré  que  la  loi  peut  trancher  les  disputes  inter- 
nationales, quel  argument  resterait-il  à la  guerre  et  qui  serait 
assez  insensé  pour  dire  un  mot  en  sa  favour'/  Toute  rindiffé- 
rence  dont  vous  vous  plaignez  disparaîtrait  en  un  clin  d’œil, 
et  vous  ne  trouveriez  plus  d’occasion  pour  déclamer  contre 
les  horreurs  de  la  guerre,  pour  supputer  le  nombre  de  vies 
perdues,  le  nombre  d’enfants  devenus  orphelins,  la  quantité 
de  sang  versé,  les  ruines  de  la  propriété,  les  retards  du  pro- 
grès, l’asservissement  prolongé  et  toutes  les  autres  consé- 
quences de  celte  grande  plaie  de  la  société.  Vous  verriez 
aussitét  que  l’apathie  attribuée  ù l’insensibilité  n’était  duc 
qu’au  défaut  d’espérance  et  se  dissipait  comme  un  brouillard 
à la  première  lueur  d’espoir  raisonnable.  Au  lieu  de  u’oblc- 
nir  aucune  réponse,  vous  seriez  bientôt  étonnés  de  runanimité 
et  de  la  iirofondeur  des  sympatliies  qui  accourraient  au-de- 
vant de  vous;  vous  trouveriez  que,  si  votre  œuvre  est  plus 
grande  que  toutes  celles  qui  ont  été  tentées  jusqu’ici,  il  existe, 
toute  prête  à vous  aider,  une  force  bien  supérieure  à celle  dont 
disposa  jamais  aucun  homme  politique.  Si  une  opinion  gran- 
dissant dans  le  public  cl  se  furtilianl  lentement  sousTinllucnce 
des  arguments  rationnels  d’hommes  pratiques  a pu  arracher 
l’émancipation  des  noirs  ou  le  libre  échange  à des  législatures 
insensibles  ou  hostiles,  soyez  sôrs  que  l’agitation  soulevée 
alors  était  un  mouvement  imperceptible  et  laible  auprès  do 
celui  qui  bouleverserait  l’Euroue,  qui  s’imposerait  aux  gou- 
vernements cl  se  ferait  un  jeu  de  toutes  les  vieilles  traditions 
du  militarisme  monarchique,  dès  que  les  hommes  s’aperce- 
vraient que  la  guerre  n’est  pas  seulement  un  moyen  terrible, 
ruineux  ou  barbare,  ce  qu’ils  savent  depuis  longtemps,  mais 
que  c’est  un  moyen  inutile  cl  qu’on  peut  supprimer.  Avec 
quelle  joie  triomphante  le  peuple  ne  se  tournerait-il  pas 
contre  le  géant  de  la  guerre  que  nous  ne  conservons,  tout 
comme  le  bourreau,  qu'à  titre  d’instrument  nécessaire,  mais 
détestable!  ail  succomberait  dans  un  combat  ridicule,  tué  pur 
les  femmes  A coups  de  broches  et  par  les  enfants  à coups  de 
pierres.  » 

I 

L’objet  de  celte  conférence  est  donc  de  suggérer  quelques 
idées  û ceux  qui  cherchent  comment  pourrait  s’établir  d’une 
manière  pratique  un  système  d’arbitrage  internalioual.  Us 


s'a;)ercevront  que  l’introduction  d’un  tel  système  entraîne 
nombre  de  changements  politiques  considérables.  Ce  ne  sera 
pas  nouveau  pour  vous,  qui  avez  souvent  entendu  traiter 
d’utopie  l’objet  de  votre  association  ; mais  j’ose  afiirmer  qu'il 
ne  s’agit  pas  ici  d’une  utopie,  attendu  qu’un  système  ne  mérite 
pas  ce  nom  lorsqu’il  est  vaste,  mais  lorsqu’il  se  propose  une 
lin  disproportionnée  û scs  moyens  d’action,  lundis  qu’ici  les 
moyens,  les  forces  et  les  intlucnccs  qui  doivent  concourir  A 
celle  œuvre  sont  gigantesques  comme  la  difficulté  de  l’œuvre 
elle-même. 

Or  je  veux  csstiyer  d'établir  les  propositions  suivautes  : 

1“  Le  système  international  dont  il  s’agit  est  essentielle- 
ment différent  de  celui  qui  existe  et  selon  lequel  des  congrès 
de  grandes  puissances  décident  les  affaires  de  l'Europe;  pour- 
tant il  ne  peut  se  développer  que  dans  1e  même  milieu. 

2°  Le  système  international  comprend  uécessuiremunl  une 
fédération  de  toutes  les  puissances  qui  doivent  eu  recueillir 
les  bienfaits. 

3“  Afin  d’être  réellement  fort  cl  cfllcacc,  un  tel  système 
exige  une  fédération  du  genre  le  plus  étroit,  c’est-A-dire  une 
fédération  organisée  non  pas  sur  le  modèle  qu’offrait  naguère 
la  confédération  germanique,  mais  sur  le  modèle  des  Étals- 
L'nis,  fédération  pourvue  d’un  appareil  complet  de  pouvoirs 
législatifs,  exécutifs  et  judiciaires,  cl  placée  au-dessus  de  tous 
les  gouvernements  d’États. 

A*  La  première  condition  du  succès  dans  un  tel  système, 
c’est  que  le  pouvoir  de  lever  des  troupes  soit  dévolu  au  pou- 
voir fédéral  seul  et  soit  absolument  interdit  aux  États  parti- 
culiers. 

Pus  n’est  besoin  d’être  très-minutieux  ni  très-prolixe  pour 
expliquer  que  le  système  actuel  des  congrès  n’est  pas  du  tout 
ce  qu’il  nous  faut.  Il  sert  A un  but  particulier,  et  notre  but 
est  entièrement  différent.  Ce  qu’il  nous  faut,  c’est  une  sorte 
de  Cour  judiciaire  où  ressortissent  les  disputes  internationales. 
Or,  un  congrès  européen  n’a  aucun  des  caractères  d’une  cour 
de  justice,  et  quand  on  l'appelle  un  Aréopage  ou  qu’on  lui 
applique  d’autres  noms  propres  A des  assemblées  judiciaires, 
on  commet  une  inadvertance  qu'il  suftit  de  signaler  en  peu 
de  mots,  l.'nc  cour  de  justice  peut,  malgré  bien  des  défauts, 
n’en  être  pas  moins  un  tribunal; mais  le  défaut  d’un  congrès 
européen  n’est  pus  accidentel  cl  véniel,  il  est  radical  et  par- 
lant fatal.  Que  penserions-nous  d’un  tribunal  dont  chacun 
des  membres  serait  étroitement  lié  par  Tiulérêl  avec  les  par- 
ties et  dans  lequel  siégeraient  invariablement  les  parties  elles- 
mêmes  pour  les  cas  les  plus  importants'?  En  certaines  occa- 
sions, les  congrès  européens  ont  eu  peut-être  quelque  appa- 
rence snpcriicielle  d'impartialité  : ainsi  on  pourrait  alléguer 
que.  lors  de  rétablissement  du  royaume  de  Rclgiquc,  le  roi  de 
Hollande  fut  cité  devant  un  congrès  européen  et  qu’un  juge- 
ment fut  porté  contre  lui  au  nom  d’un  principe  de  justice. 
Qui  ne  sait  cependant  combien  serait  fausse  cette  manière  de 
présenter  les  faits  7 Qui  ne  sait  que  les  principaux  auteurs  de 
cet  arrangement  pensaient  A tout  autre  chose  qu'A  faire  pré- 
valoir un  principe  de  justice,  qu’une  contestation  diploma- 
tique était  engogée  entre  la  Erance  cl  l’Angleterre,  et  qu’il 
s’agissait  beaucoup  moins  des  intérêts  et  des  droits  des  deux 
parties  que  d’une  conciliation  entre  les  intérêts  de  deux  des 
juges  qui  siégeaient  dans  CO  tribunal,  de  manière  A prévenir 
entre  eux  un  contlit  A main  armée’?  Les  juges,  en  un  mut, 
loin  d’être  désintéressés  de  l’issue  du  procès,  comme  de  vrais 
juges  eussent  dù  l’êliu,  y avaient  riulcrcl  le  plus  vif  cl  ne 
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s’cn  cacboienl  pas.  L’arrangement  conclu  fut  un  règlement 
de  forces  et  non  de  droits.  Cet  arraugemetil  était  très  impor- 
tant  et  fut  très-utile  ; néanmoins  il  ne  mérite  pas  le  nom 
d arrêt  judiciaire. 

C’est  en  d'autres  occasions  qu’un  tribunal  internatio- 
nal serait  nécessaire.  Le  monde  est  mis  en  péril  non  pas 
tant  par  les  petits  dilTérends  des  Belges  et  des  Hollandais 
que  par  les  formidables  explosions  de  jalousie  nationale  qui 
éclatent  ou  peuvent  éclater  entre  la  France  cl  l’Allemagne, 
entre  FAngletcrrc  cl  la  Hussic.  Alors  tout  congrès  européen 
cesse  d'avoir  cette  apparence, même  superncielle,  de  cour  de 
justice,  qui  peut  lui  rester  encore  dans  les  petites  occasions. 
L>ue  les  juges  salent  ouvertement  partiaux,  c'est  assez  pour 
leur  enlever  leur  caractère  de  juges  mais  qu'ils  soient  è.  la 
fois  juges  et  plaignants,  c’est-à-dire  juges  dans  leur  propre 
cause  à litre  de  grandes  puissances  européennes,  c'est  une 
anomalie  qu'il  sufiU  d'indiquer  sans  qu’il  soit  besoin  d’insister. 

Bref,  un  ambassadeur  ne  peut  être  en  même  temps  un 
juge,  et  un  congrès  de  plénipotentiaires  ne  peut  pas  être  un 
tribunal.  Sur  le  siège  du  juge  ne  doit  s’asseoir  aucun  des 
intéressés.  Four  avoir  un  bon  tribunal,  il  ne  suftU  pas  que  les 
deux  parties  y soient  représentées,  il  faut  que  toutes  deux  en 
soient  exclues. 

Nous  sommes  si  accoutumés  à voir  les  ditfèrentes  cours  de 
justice  régler  avec  une  admirable  cfUcacUé  les  procès  des 
particuliers  que  la  dinicuUé  d'instituer  une  cour  compétente^ 
pour  régler  les  litiges  internationaux  ne  nous  frappe  pas 
d'abord.  Nous  pensons  qu'il  n'^  a qu'à  le  vouloir.  Plusieurs 
cours  nouvelles  ont  élé  créées  de  nos  jours  en  Angleterre  ; 
elles  ont  assez  bien  fonclionné.  Quclie  difliciilté  doue  d’en 
établir  une  de  plus?  l'no  difHcullé  (rès-évidcnlo.  Instituer 
une  cour  de  justice  dans  un  Ivtat,  c'est  un  acte  depuis  long- 
temps bien  connu  et  bien  compris;  mais  c’est  un  acte  tout 
différent,  et  qui  jusqu’ici  n'a  jamais  été  accompli  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  que  de  constituer  une  cour  eu  dcliors  des 
limites  d’un  édifice  politique.  Il  suffit  de  rappeler,  pour  que 
tout  le  monde  en  contienne,  que  le  système  judiciaire  d'un 
^:ui  est  étroitement  lié  avec  scs  autres  inslitulions,  qu'il 
giandit  avec  elles  et  qu’il  se  modifie  selon  leur  développi*- 
mcnl.  .Nous  imaginons-nous  les  cours  de  justice  qui  siègent 
à Westminster  existant  dans  une  coudition  isolée,  ayant  rompu 
leur  lien  vital  avec  les  autres  organes  de  l’État?  (^‘pendant 
cela  ressemblerait  à ce  que  nous  proposent  ceux  qui  préconi- 
sent un  tribunal  inlernalinnal.  Parce  que  les  tribunaux  pros- 
pèrvint  sous  le  couvert  de  l’État,  serait-il  possible  d'établir  un 
tribunal  à ciel  ouvert  pour  ainsi  dire,  un  tribunal  en  dehors 
de  tout  pouvoir  exécutif  et  législatif? 

Je  no  prétends  pas  que  ce  tribunal  ne  puisse  jamais  exis- 
ter, par  la  seule  raison  qu’il  n’existe  pas  cmorc  ; mais  je 
montre  que  l’on  ne  peut  présumer  de  son  efficacité  par  celle 
des  cours  existantes,  puisque  celles-ci  sont  dans  des  condi- 
tions absolument  düTérentcs. 

Maintenant  je  vais  plus  loin,  et  je  montre  qu'historique- 
ment toute  cour  de  justice  n’existe  que  dans  l'Étal,  cl  qu’elle 
tire  de  lui  son  caractère  et  sa  force.  Lar  des  juges  ne  j>cu»eiit 
ni  SC  constituer  eux-mêmes,  ni  régler  les  détails  de  leur  pro- 
cédure, et  encore  des  juges  cessent  d'êlro  jugea  si  leurs  déci- 
sions ne  sont  pas  soutenues  par  la  force,  l n juge  n’est  pas  un 
homme  qui  se  plaît  à peser  des  témoignages  et  à prononcer 
des  arrêts;  c'est  un  homme  investi  de  son  office  par  un  pou- 
voir reconnu  compétent  ^lour  lu  lui  conférer,  et  c'est  aussi 


un  homme  dont  les  décisions  sont  régulièrement  et  rigoureu- 
sement exécutées  parle  pouvoir. Ln  juge  donc  ou  un  tribunal 
ne  peut  exister  dans  l'isolement  ; il  se  rattache  iiécesMiirc- 
meiit  à d'autres  pouvoirs,  à un  pouvoir  qui  l institue,  à un 
pouvoir  qui  règle  son  action,  à un  pouvoir  qui  exécute  ses 
arrêts  ; mais  là  où  tous  ces  pouvoirs  se  rencontrent,  ^ pou- 
voirs constituants,  régulateurs  et  exécutifs.  — nous  avons 
l’organisation  complète  de  l'Étal.  Ain^l  nous  est-il  démontré 
qu’une  cour  de  justice  suppose  implicitement  l'existence  de 
l'État,  et,  comme  conséquence,  qu'un  tribunal  international 
suppose  roxistcnco  d’un  Étal  international  fédéral. 

Il 

Peut-être  nous  répondra-t-on  : « Il  faudra  sans  doute  orga- 
niser un  Étal,  si  vous  tenez  à ce  mol,  ou  quelque  chose  d ap- 
prochant, mais  non  pas  à la  manière  savante  et  compliquée 
de  nos  systèmes  politiques  modernes  ; il  faudra  préférer  l'ap- 
pareil fédéral  dont  le  mécanisme  indispensable  sera  le  plus 
léger,  le  mi>itis  coû(cu.x  possible.  » En  fût-il  ainsi,  nous  n’en 
avons  pas  moins  un  problème  à résoudre,  celui  d'établir  une 
fédération  ; la  cour  de  justice  viendra  ensuite,  l.cs  nations  de 
lXur(»pe  doivent  se  fédérer  d'une  manière  quelconque,  ou 
bien  le  tribunal  inleroational  no  pourra  jomais  exister.  L'as- 
semblée judiciaire  ne  peut  se  concevoir  sans  une  assemblée 
législative,  si  limitée  que  suit  sa  compétence,  si  rares  que 
soient  scs  réunions;  elle  uc  peut  se  concevoir  non  plus  sans 
des  ûfllciers  chargés  de  rexécution  de  ses  arrêts. 

Si  nous  comprenons,  une  fois  [lour  toutes,  que  tu  qucslioii 
revient  à réunir  tous  les  États  de  l'Europe  en  uno  v ciste  con- 
fédération, nous  nous  référerons  naturellement  aux  exemples 
divers  dont  l’iihloirc  a gardé  le  souvenir.  Eliorcbons  donc  le 
lien  fédéral  qui  joigne  à la  plus  grande  légèreté  une  cerlaiiie 
solidité,  car  il  est  évident  que  plus  le  lien  fédéral  sera  fort  et 
serré,  plus  l’organisation  indispensable  sera  compliquée,  et 
plus  les  sacrifices  demandés  à chaque  État  particulier  seront 
grands,  l'nc  lédération,  soit,  mais  la  moins  gênante  possible, 
tel  sera  notre  programme  ; l'ouvrage  offre  eu  tout  cas  assez 
de  difficultés  pour  que  nous  cherchions  à ne  pas  les  ac- 
croître. 

Or,  I hisfoirc  nous  enseigne,  et  c'est  ce  que  je  puis  vous 
(lire  de  plus  important,  que  nous  devons  abandonner  le  pro- 
jet d’une  fédération  qui  soit  faible  tout  en  étant  efficace.  Les 
conditions  même  du  problème  nous  ont  conduit  à l’idéo 
d'une  fédération  forte,  comme  la  seule  qui  puisse  être  réelle. 
La  fédération  apparaU  dans  Thistoirc  comme  un  problème 
souvent  abordé,  rarement  résoln.  Malheureusement,  l'iiistoire 
ne  nous  offre  pas,  en  fait  de  fédérations,  une  variété  de  types 
satisfaisants.  Au  contraire,  nous  trouvons  une  ou  deux  fédé- 
rations qui  ont  réussi  et  plusieurs  qui  out  échoué  d’une  ma- 
nière honteuse  et  irrémédiable.  Dire  que  rétablissement  d’un 
tribunal  international  implique  celui  d'une  fédéralùm,  c’est 
donc  affirmer  que  cela  implique  la  solution  du  plii.s  difficile 
problème  qu'on  puisse  imaginer,  et  que,  loin  de  traiter  ia 
constitution  fédérale  nécessaire  comme  un  arrangement 
facile,  nous  ne  saurions  y apporter  trop  de  soins  et  d'allen- 
tioQ  comme  à la  partie  de  noire  tâche  la  plus  délicate  et  la 
plus  sujette  aux  méprises  et  aux  erreurs. 

Je  ne  veux  pas  remonter,  pour  trouver  dos  exemples  d'in- 
succès, jusqu'à  la  ligue  amphictiouique  de  la  Grèce  uucienne 
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qui  fournit  uno  armr  si  commode  à l'ambition  de  Philippe, 
ni  mOme  à celle  du  Sainl-Etnpirc  romain  dont  se  Joua  et  se 
moqua  Frédéric  de  Prusse  ; je  me  référerai  à deux  exemples 
plus  modernes  : la  Confédération  germanique,  qui  tomba  en 
pièces  en  1866,  et  cette  vieille  t^nfédérafiou  américaine  qui 
fit  place  en  1789  aux  Élals-l'nis  d'Amérique.  Ces  deux  fédé- 
rations périrent  parce  qu'elles  n'étaient  pas  assez  fortes.  La 
Confédération  américaine  est  surtout  instructive  parce  que 
les  causes  de  sa  chute  furent  tellement  visibles  au  moment 
même,  que  Pon  put  la  remplacer  par  une  inslilulion  corrigée 
qui  a vérifié  les  calculs  de  ses  auteurs  par  son  plein  succès, 
succès  unique  dans  rhistoire.  La  Confédération  germanique 
est  instructÎTc  d’une  autre  manière,  comme  ayant  embrassé 
dans  ses  liens  quelques-unes  des  nations  même  que  doit  réu- 
nir la  fédération  que  nous  projetons.  I.a  plupart  des  systèmes 
d'arbitrage  international  dont  on  a parlé,  depuis  que  les  ca- 
lamités de  la  guerre  entre  rAÎIeroagne  cl  la  Franco  imposent 
ce  sujet  à notre  attention,  se  retrouvent,  ce  me  semble,  dans 
la  Confédération  germanique  et  sont  condamnés  par  Tbis- 
toirc  même  de  son  impuissance  et  de  sa  chute. 

Ces  deux  exemples  nous  montrent  donc  recueil  qu’il  fatil 
éviter,  et  ITnion  américaine,  l'exemple  qu'il  faut  imiter.  Si 
j'appelle  celte  belle  œuvre  la  fédéraliuu  par  exceltfncf,  je  ne 
prétends  pas  m’engager  dans  une  apologie  générale  des  insli- 
lutions  américaines.  Les  Américains  sont  un  peuple  absorbé 
dans  la  production,  un  peuple,  donc,  chez  qui  la  haute  cul- 
ture a dû  lutter  contre  de  grandes  difficultés  ; de  plus,  le  ni- 
veau de  leur  vie  politique  est  maintenu  fort  bas  par  cette 
foule  d’éroigrants  divers  auxquels  Us  accordent  trop  facile- 
ment et  trop  tôt  des  droits  politiques.  Leur  système  peut  faillir 
sur  ccnl  points,  mais  cela  ne  l’empêche  pas  d'avoir  glorieuse- 
ment réussi  comme  fédération.  Ils  ont  trouvé  une  unité  politi- 
que plus  large  que  celtes  qu’on  avait  vues,  un  nom  plus  grand 
que  celui  d’t'ial,  uno  vertu  plus  haute  que  le  patriotisme. 
Celte  union  des  nations  qui  chez  nous  est  un  vœu,  une  utopie, 
une  foi  religieuse,  a fait  un  grand  pas  vers  la  réalité  prati- 
que de  Fautre  côté  de  l'Allanlique.  Là,  vil  et  prospère  ce  qui 
semble  chimérique  ici,  un  corps  d'Étais  subsistant  côte  à eûte 
aussi  amicalement  que  des  départements  ou  des  comtés  ; des 
frontières  étendues  comme  celles  de  la  France,  qui,  pour  se 
protéger,  n'onl  que  faire  de  (orloresses  des  budgets  d l'étais 
aussi  grands  que  l'Angleterre,  qui  ne  réservent  aucun  crédit 
pour  une  force  armée  quelconque.  Sans  doute,  les  circon- 
stances leur  étaient  bien  plus  favorables  qu’elles  ne  le  sont 
pour  nous  autres  Européens  ; mais  ce  qu'ils  accomplissaient 
était  sans  précédent,  tandis  que  l’Europe  jouit  maintenant  de 
l’exemple  de  l'Amérique.  On  nous  dira  : Si  vous  voulez  abolir 
la  guerre,  regardez  ailleurs  ; lès  Étals-l  nis  sortent  d'une  des 
guerres  les  plus  gigantesques  de  I histoire.  — I,euri>aix,  il 
eçt  vrai,  a été  interrompue  ; mais  ils  ont  rétabli  la  véritable 
paix  américaine,  une  paix  inconnue  ^ l’Europe,  une  paix 
sans  armement  militaire;  et  si  leur  guerre  était  gigantesque, 
elle  ne  doit  pas  élix*  assimilée  avec  les  guerres  d’Europe  ; s<>u- 
venez-vous  que  c’était  une  guerro  contre  la  guerre,  une 
guerre  engagée  pour  le  principe  d'union  et  contre  le  principe 
de  division,  une  guerre  qui  ne  ressemble  pas  plus  à toutes 
les  autres  que  la  violence  dont  use  le  policeman  ne  resseni* 
b!o  Â une  violence  criminelle  ou  que  rexéciilinn  d'un  con- 
damné ne  ressemble  à un  meurtre.  Si  les  sèccssionisles 
avaient  obtenu  ce  qu'ils  voulaient,  deux  années  permam-nles, 
peut-être  davantage,  se  Ucndraîent  en  respect  i’unc  l'autre, 


et  le  système  ruineux  et  misérable  de  l’Eumpc  régnerait  en 
Amérique.  C'est  parce  que  les  Américains  ont  poussé  Jusqu'au 
bout  cctlc  guerre  unique  et  gigantesque,  qu'ils  ont  pu  désar- 
mer après  l'avoir  faite  et  qu’ils  espèrent  justement  n’étre 
Jamais  obligés  é recommencer,  — au  moins  dans  le  sein  de 
ITnion.  Le  président  i.incoln  a bien  dit  qu’il  faisait  la  guerre 
pour  maintenir  ITnion  et  non  pour  abolir  l'esclavage.  I.c 
maintien  de  ITnion  était  de  beaucoup  l'objet  le  plus  impor- 
tant; c'étuit  le  plus  grand  pas  que  le  genre  humain  eût  encore 
fait  vers  l’abolition  de  ta  guerre. 

Malgré  celte  unique  guerre  intérieure,  je  considère  donc 
rUiiion  américaine  comme  ayant  résolu  le  problème  de  l’abo- 
lition de  la  guerre  et  nous  oITranl  le  modèle  que  l’Europe, 
bien  supérieure  en  culture  intellectuelle,  en  richesses  litté- 
mires  et  artistiques,  devrait  imiter  dans  ses  relations  inter- 
naliuuales.  Or,  ce  grand  triomphe  de  ITnion  fut  achevé  oux 
lieux  mêmes  où  une  précédente  confédération  avait  échoué 
d’une  manière  évidente.  Nous  pouvons  comparer  les  deux  fédé- 
rations; le  secret  du  succès  de  l'une  g!t  dans  quelqu’une  de 
leum  différences,  dont  la  plus  considérable  consiste  dans  le 
degré  de  force  et  d'indépendance  donné  ù l’organisalion  fédé- 
rale. IA  où  celle-ci  était  relâchée  ci  confondue  par  quelques 
points  avec  le  gouvernement  des  États  particuliers,  la  fédéra- 
tion échoua  ; |mai^,  U où  le  lien  fédéral  fut  resserré  et  fortifié, 
clic,  réussit. 

I.a  leçon  spéciale  qui  ressort  de  l’exemple  des  Américains, 
c'est  que  l'exécution  des  décrets  de  la  confédération  ne  doit 
pas  être  confiée  aux  oflIdaUtés  des  Étals  particuliers,  mais 
que  la  fédération  doit  avoir  un  pouvoir  cxéciiUr  indépendant 
et  séparé  qui  fasse  sentir  son  autorité  directement  sur  les 
Etats  particuliers.  L’État  particulier  doit  avoir  conscience  de 
scs  obligations  envers  la  fédération  et  savoir  qu'il  en  est 
membre.  Toutes  les  confédérations  qui  se  bornent  A être  des 
accords  entre  les  gouvernements  sont  parraiieinont  illusoires. 

J'en  lire  celte  conséquence  que,  pour  alnliria  guerre  en  Eu- 
rope, il  faut  nous  considérer  comme  investis  d'un  droit  civique 
tout  nouveau;  U faut  cesser  d’être  simplement  Anglais,  Fran- 
çais, Allemands,  cl  porter  avec  le  même  orgueil  le  nom  d'Eu- 
ropéens. L'Europe  doit  avoir  une  constitution  aussi  bien  que 
les  Étais  qui  la  composent.  Il  doit  y avoir  une  législalore  eu- 
ropéenne, un  pouvoir  exécutif  européen  aussi  forts,  aussi  im- 
portants que  ceux  qui  se  réunissent  et  qui  agissent  àWasbing- 
ton.  El  tout  cela  ne  réussira  que  lorsque  les  dilfcrences  de 
langage,  d«  race,  de  développement  intellectuel  et  de  religion 
seront  regardées  comme  tellement  secondaires  que  les  mem- 
bres de  celle  nouvelle  patrie  estiment  leur  nouvelle  nationa- 
lité nufani  et  plus  que  l'ancienne.  De  sorte  que,  si  quelque 
grande  épreuve  survient,  si  l’État  particulier  et  la  Confédêra- 
lion  ont  quc!quc  désaccord,  ces  nouveaux  citoyens  fassent 
comme  les  Américains,  qu’ils  préfèrent  l’Euiontt  l'État  parti- 
culier. 

Nais  il  est  encore  plus  nécessaire  que  la  Fédérolion  ail  une 
force  exécutive  supérieure  ù celle  d’aucun  des  Étals  qui  la 
compi»S4Mit.  Je  ne  comprends  pas  la  prélcnllou  de  ceux  qui 
parlent  d'établir  une  cour  ititcrnalionalc  sans  lui  donner  le 
poiivcdr  ou  le  droit  de  faire  exécuter  ses  décrets  par  la  force. 
Et  les  bons  conseils?  disent-ils.  Est-ce  par  de  bons  conseils  que 
vous  pensez  alwlir  la  guerre?  Happclcz-vous  donc  que,  dani 
celle  voie,  vous  n’avez  oi  précédents  ni  analogies  pour  vous 
guider.  Si  la  guerre  n avail  été  abolie  jamais  et  nulle  pai  I,  je 
jugerais  inutile  d étudier  les  moyens  d'y  réussir;  mais  je  vois 
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au  contraire  que  les  guerres  privées  ont  été  aboHcS)  que  de 
petits  Étals  cDiislümmenten  guerre  sont  devenus  les  provinces 
de  grands  Étals  et  ont  ainsi  perdu  le  droit  de  sc  disputer 
entre  eux,  que  l'Angleterre  et  l'Écossc,  après  des  siècles  de 
lutte,  en  sont  arrivés  à une  paix  perpétuelle,  entin  que,  de 
l’autre  côté  du  l'Atlantique,  quantité  de  grands  États  sem- 
blent avoir  réussi  à détruire  toute  possibilité  de  guerre  entre 
eux.  Dans  chacun  de  ces  cas,  le  même  résultat  a été  obtenu 
de  la  même  manière,  et  ce  n'a  pas  été  par  de  6on^  conseii.s.  Ne 
dites  pas:  « f.’cst  du  cynisme;  la  nature  humaine  est  meil- 
leure que  vous  ne  pensez  : un  bon  conseil,  honnélcmont 
ofîerl,  a beaucoup  do  chances  d’élrc  écoulé.  « Loi'squc  les 
esprits  sont  calmes,  je  les  crois  généralement  très-enclins  A 
écouter  les  conseils;  mats,  et  surtout  s'il  s'agit  d'une  nation, 
lorsque  les  passions  sont  soulevées  ou  les  instincts  personnels 
menacés,  Je  ne  crois  pas,  je  sais  que  les  bons  conseils  sont 
rejetés  bien  loin,  ('omment  pouvons-nous  parler  do  l eftlcarité 
des  bons  conseils  quand,  il  y a six  mois,  la  Krance  les  a re- 
poussés avec  impatience,  et  que  l’Allemagne  les  repoussa  au- 
jourd'hui avec  une  impatience  semblable  7 Ktd  quoi  sert-il  de 
citer  les  occasions  oi\  de  bons  conseils  ont  détourné  lu  guerre, 
tant  qu’on  pourra  citer  un  nombre  d’occasions  au  moins 
égal  où  les  bons  conseils  ne  nous  l’ont  pas  épargnée.  I.'hu- 
maoilé  apprendra  avec  joie  comment  on  peut  abolir  la  guerre 
cl  la  faire  tomber  en  désuétude,  mais  vous  n'obtiendrez  pas 

qu'elle  s'intéresse  vivement  aux  moyens  de  la  détourner 

peut-être  et  quelquefois. 

On  n'a  trouvé  jusqu’ici  qu'une  seule  ressource  pour  rem- 
placer la  guerre.  Kllc  a toujours  réussi,  elle  réussit  inrailli- 
blement  partout  oû  on  peut  l'introduire  : c’est  d'enlever  la 
question  contestée  aux  deux  intéressés,  de  la  déférer  à une 
troisième  partie  dont  le  soin,  riiitclllgcncc,  l'impartialité, 
donnent  toute  garantie,  et  d imposer  sa  décision  aux  intéres- 
sés avec  une  force  irrésistible.  r.e  dernier  point  est  tout  aussi 
essentiel  que  les  autres,  et,  si  vous  romcltez,vous  pouvez  aus^i 
bien  les  omettre  tous.  I.a  chute  de  la  Confédération  germa- 
nique nous  enseigne  cette  leçon  : espérer  que  des  puissances 
militaires  comme  la  Prusse  et  l’Autriche  se  laissassent  con- 
traindre par  la  Confédération,  c’était  mettre  la  nourrice  sous 
les  ordres  du  puupon  qu'elle  tient  sur  ses  bras  ; c’est  pourquoi 
la  Confédération  a existé  tant  que  la  Prusse  et  rAutriclic  ont 
reculé  devant  une  rupture  ouverte,  et  elle  est  tombée  en 
pièces  lorsqu’arriva  la  crise  que,  dans  la  pensée  de  ses  fon- 
dateurs, elle  devait  conjurer. 

Pour  prévenir  la  guerre,  il  ne  suffit  pas  que  les  forces  dont 
dispose  la  justice  soient  un  peu  plus  grandes  que  celles  des 
parties  en  litige.  I.a  justice  doit  avoir  sous  la  main  des  forces 
d'une  telle  supériorité  que  l’idée  de  lui  ré^ster  ne  puisse  ve- 
nir d l'esprit  de  personne.  C'est  ainsi  qu'il  parut  impossible 
de  tolérer  les  troupes  armées  que  les  seigneurs  du  moyen  Age 
tenaient  sur  pied.  Cx>mmcnt  donc  rendre  les  forces  fédérales 
de  l'Kurope  supérieures  aux  forces  de  tout  État  particulier, 
voire  de  la  France  ou  du  la  Prusse?  l.  histoire  des  deux  der- 
niers siècles  nous  montre  que  les  forces  combinées  de  tous  les 
Étals  de  I F.urupc  ne  soiil  pas  toujours  évidemment  supé- 
rieures Â la  force  d’un  seul.  I.ouis  XIV  et  .Napoléon  ne  furent 
humiliés  cl  vaincus  qu'avec  beaucoup  de  peine,  et  nous  com- 
mençons à douter  que  l'Europe  puisse  résister  ù rAlIcmugnc 
unifiée.  Il  est  évident  qu’une  justice  internationale  ne  pourra 
jamais  avoir  un  cours  irrésistible,  tant  que  les  États  parlicu- 
lien  auront  des  armées  permanentes.  Le  droit  de  lever  des 


trrnipes  doit  appartenir  à la  Fédération  et  non  plus  aux  États. 
t.’Éial  est  le  seigneur  féodal  do  l’Europe  moderne  ; le  règne 
de  l'anarchie  ne  finira  que  lorsqu’il  sera  défendu  à l'État 
d'entretenir  des  troupes  armées. 

ie  suis  lieufcux  de  m'adresser  ù un  auditoire  qui  est  tenu 
d écouler  des  spéculations  que  tout  autre  trouverait  peut-être 
ridiculement  chimériques.  L'Europe  constituée  en  un  État 
unique,  avec  un  pouvoir  fédéral  législatif  et  exécutif  [dacé 
dans  quelque  centre  A l'instar  de  Washington;  d'illustres  na- 
tions comme  l'Angleterre  et  la  France  se  laissant  interdire  de 
Icvcrdcs  armées  cl  ec  réduisant  peu  à peu  à n'élro  que  des  pro- 
vinces en  regard  de  la  Fédération  dont  la  majesté  grandit 
constamment  et  absorbe  sans  cesse  par  une  forte  gravitation 
le  génie  et  l'ambition  qui  jadis  étaient  au  service  des  diffé- 
rents gouvernements  nationaux  : pareille  révolution  dans 
les  affaires  humaines  a-t-elle  jamais  été  vue?  l’a-t-on  même 
jamais  entrevue? 

Mais  je  ne  prétends  pas  discuter  si  ces  changements  sont 
praticables  ou  impraticables  ; je  m'adresse  A ceux  qui  ont  dé- 
cidé au  fond  de  leur  conscience  que  la  guerre  pouvait  et 
devait  être  abolie.  Ou'ils  aient  tort  ou  raison  de  penser  ainsi, 
c’est  une  autre  question.  J ai  essayé  de  montrer  que  Taboli- 
lion  de  la  guerre  implique  et  exige  absolument  certains  grands 
changements  politiques  en  Europe,  et  u'est  possible  que  si 
CCS  changements  ne  sont  pas  impossibles  ; j'al  jugé  utile  d’en 
exposer  quelques-uns  avec  certains  détails  précis,  non  pas 
pour  que  nous  nous  mettions  A la  lâche  sur-lc-cbamp,  mais 
pour  que  vous,  qui  êtes  membres  de.  la  Ligue  de  la  paix,  cl 
vous  qui  ne  Fêle#  pas,  vous  puissiez  mesurer  l’œuvre  qui 
doit  être  entreprise  ou  abandonnée.  Néanmoins,  nous  devons, 
on  forme  de  coticlusiou,  passer  rapidement  en  revue  les  diffi- 
cultés de  cette  œuvre, d’une  part,  ct.de  l’autre,  les  forces,  les 
instruments  cl  les  procédés  qui  seraient  A notre  disposition 
pour  la  réaliser. 
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Il  faut  dire  tout  d'abord  que  si  les  Américains  ont  accompli 
ce  que  nous  proposons  ici  pour  l’Europe,  ils  Font  fait  dans 
des  circonstances  infiniment  plus  favorables.  En  réalité,  la 
confédération  était  la  forme  de  gouvernement  que  la  Provi- 
dence leur  imposait,  cl  leur  part  de  travail  a consisté  à Fem- 
pèchcr  de  so  dissoudre.  Le  problème  proposé  était,  npn  de 
réunir  dilTércntes  nations  séparées  et  hostiles,  mais  d'arrêter 
une  tendance  à U séparation  et  à la  dissolution  qui  commcnrail 
à se  manifester  dans  une  population  homogène  qu’unissaient 
d ailleurs  le  langage,  les  institutions  et  la  religion.  .Si  ce  fut 
un  chef-d’œuvre  que  de  résoudre  ce  problème,  que  serait-ce 
do  joindre  d’une  manière  indissoluble  tant  de  races,  de  nations 
et  de  religions  rivalcs.FAnglaiscllo  Français,  l'AUemand  elle 
Slave,  FAliemand  cl  l'Italien!  Que  serait-ce  do  trouver  un  nom 
fédéral  qui,  comme  un  vaste  et  tutélaire  pavillon,  couvrit 
tant  de  discordes  séculaires,  cachât  tant  de  blessurt*f  invété- 
rées. réconciliât  efficacement  les  plus  vieilles  antipathies»  unit 
dans  une  même  action  politique  les  sujets  d'un  czar,  d'un 
empereur,  d’une  reine  constitutionncllo  cl  d'une  république 
helvétique;  qui  accoutumât  A des  relations  familières  ceux 
que  dos  langues  différentes  ont  rendus  si  longtemps  étrangers 
les  uni  aux  aulre8lC«*rtainesnations,  unies  Jadis,  ont  été  scin- 
dées depuis  par  des  düTércnccs  de  religion;  d'auti^s  nations, 
dont  les  divers  groupes  a’étaient  pas  au  même  degré  do  déve- 
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loppomcot,  onl  gardé  diffidlemcnl  leur  unité;  d'améres  ja* 
lousii's  sont  nées  de  conditions  économiques  ditTcrentcs  ; des 
idiomes  rivaux  ont  causé  les  plus  grands  embarras  1 certains 
gouvernements,  et  pourtant  la  fédération  de  l’Europe  n’en  est 
pas  moins  une  œuvre  qu’il  faut  accomplir,  et,  quand  elle  sera 
accomplie,  qu’il  faudra  maintenir,  uon  pas  malgré  tel  ou 
Ici  de  CCS  obstacles,  mais  malgré  tous  CCS  obstacles  réunis. 
Quel  immense  travail  que  de  prouver  à tant  de  populations 
le  caractère  bienfaisant  de  l'instilutiou  fédérale,  que  de 
créer  dans  chaque  Étal  de  l’Europe  un  parti  fédéral  assez 
considérable  pour  se  faire  écouter,  pour  enrôler,  avec  l’aide 
du  temps,  la  nation  dans  sa  cause,  in>ur  imposer,  à la  Ün, 
celte  grande  mesure  à des  gouvernements  qui  y seraient  le 
plus  souvent  hostiles  par  instinct  et  par  intérêt  I Jilats,  vrai- 
ment, esbee  la  peine  d'insister  sur  des  dirncuUcs  que  per- 
sonne ne  peut  nier,  que  tout  le  monde  ne  voit  que  trop  ou 
plutôt  que  trop  exclusivement?  Que  ne  disons-nous  tout  de 
suite  qu'elles  sont  insurmontables? 

Mais,  d'abord,  il  n’est  pas  question  de  réaliser  immédiate* 
ment  ni  même  bientôt  un  tel  projet.  S'il  est  vrai  qu'il  doive 
apporter  des  bienfaits  infinis  à une  multitude  intinlc  de  per- 
sonnes, on  peut  espérer  que  le  cours  du  temps  écartera  celles 
des  diftkultés  qui  tieunciit  seulement  au  grand  nombre,  A 
l'inertie,  A l'indifTérence  de  ceux  qu’il  s’agit  de  convaincre. 
Il  faut  répandre  une  nouvelle  conviction  en  Europe,  sorte 
d'entreprise  qui  a déj<l  réussi  plus  d'une  fois  dans  des  cir- 
constances encore  moins  favorables.  De  nouvelles  convicUons 
religieuses  ont  parcouru  l'Europe  d'un  bout  à l’autre  au 
XVI”  siècle  avec  une  inconcevable  rapidité;  les  idées  de  gou- 
vernement démocratique  se  sont  propagées  partout  depuis 
1789;  pourquoi  l’idée  de  fédération  n'aurait-clle  pas  aussi 
son  Jour?  pourquoi,  A un  moment  donné,  cette  idée  ne  péné- 
trerait-elle pas  enlln  les  cœurs  et  ne  serait-elle  universelle- 
ment acceptée?  sic  t'oivfre  Parcas!—  Il  dépend  donc  pour 
une  grande  part  du  zèle  et  de  l’énergie  de  chacun  de  rop- 
p^>cb^^  le  terme  de  ce  grand  succès.  Le  voyage  peut  être 
long,  mais  c’est  un  voyage  où  l’on  a le  vent  et  la  marée  pour 
soi,  le  bon  vent  cl  l’irrésistiblü  marée  d’un  destin  clairement 
marqué.  Puis,  c’est  un  point  de  vue  tout  à.  fait  faux,  pour 
juger  de  la  possibilité  d'un  ouvrage, que  de  considérer  seule- 
ment la  masse  à mouvoir;  il  faut  considérer  surtout  le  rap- 
port entre  le  poids  et  la  force  motrice.  Si  un  ouvrage  immense 
est  par  cela  même  un  ouvrage  impossible,  la  fédération  de 
l'Europe  n'aura  jamais  Hou;  tels  étaient  pourtant  et  le  perce- 
ment de  l'isthme  de  Suez  et  la  pose  du  cible  transatlantique. 
Mais  si  l'on  espère  raisonnablement  obtenir  de  grands  résul- 
tats avec  de  grandes  forces,  alors  ceux  qui  les  ont  à leur  dis- 
position peuvent  essayer  de  réaliser  des  projeta  plus  étonnants 
que  celui  de  Colomb,  sans  être  doués  commelui  de  cct  enthou- 
siasme illuminé  et  romanesque  que  le  succès  peut  seul  jus- 
Ufler.  Pourtant,  un  dc?sein  tel  que  la  fédération  de  l'Europe 
vaudrait  bien  la  peine  qu'on  ressentit  un  peu  de  cet  enthou- 
siasme qui  ne  veut  rien  voir  des  diflicultés  et  no  regarde  qu'a 
rexcellencG  du  but  A atteindre.  I n tel  enthousiasme  eût  été 
nécessaire  autrefois;  aujourd'hui,  les  conditions  sont  chan- 
gées. <>>nsidérons  seulement  le  puissant  levier  dont  nous 
déposons  pour  cctie  œuvre. 

J'ai  dit  que  la  fédération  dont  il  s’agit  n’est  pa«  seulement 
une  conveiiUou  entre  les  gouvernements,  mais  une  union 
réelle  des  peuples  ; ce  ne  sont  pas  les  voies  diplomatiques  ni 
l'aclioa  des  pouvoirs  constitués  qui  l’amcuerunt,  mais  plu- 


tôt un  mouvement  populaire  univci^el.  Cent  ans  plus  tôt, 
aurait-on  conçu  l'idée  d'un  tel  mouvement  se  propageant  dans 
toute  l’Europe?  A présent  csl-il  rien  de  plus  facile  A ima- 
giner, rien  qui  soit  plus  d’accord  avec  le  siècle  7 11  u’y  a guère 
de  pays  en  Europe  qui  n’ait  été  de  nos  jours  le  IhéAfrc  de 
quelque  grande  agitation  ou  de  quelque  réforme  politique 
que  les  hommes  d'Élat  munèreut  ensuite  A bonne  fin,  mais 
qui  fut  d’abord  pn^néc  par  de  grands  orateurs  populaires  et 
adoptée  par  la  multitude.  Pendant  toute  la  période  comprise 
entre  les  triomphes  d'O'Conncll  et  ceux  de  Kossulh,  les  agi- 
tateurs populaires  so  sont  donné  carrière,  et  les  peuples  ont 
appris  l’art  d'exprimer  leurs  vœux,  et,  dans  certains  pajs,  de 
les  exprimer  avec  modération,  lis  ont  appris  à faire  de  l’agi- 
talion  pour  des  réformes  définies  et  à la  faire  avec  plein  suc- 
cès, même  quand  les  réfuniiGs  demandées  comportaient  un 
mécanisme  au-dessus  de  rinlelligcnce  de  la  plupart  des  agila- 
tcui^.  Ce  mouveinenl  n'est  donc  pas  nouveau  dans  l’espèce, 
mais  dans  rextension  qu’il  doit  prendre,  dépassant  ainsi  de 
beaucoup  les  précédents,  embrassant  plusieurs  nations  A la 
fois,  et  par  conséquent  demandant  une  direction  plus  atten- 
tive. Mais,  s’il  doit  être  immense,  d'immenses  motifs  ne  man- 
quent pas  pourlc  susciter  ; le  mal  auquel  vous  vous  attaqueriez 
n'est  pas  un  mal  douteux,  ni  un  mal  partiel,  ni  un  mal  mé- 
diocre. C’est  te  plus  grand  de  tous  les  maux  dont  vous  puis- 
siez souhailcr  la  fin.  Il  attaque  toutes  les  classes  de  la  société 
cl  tous  les  Ages  ; il  les  attaque,  non  avec  des  armes  insidieuses, 
non  svms  un  déguisement  quelconque,  mais  par  des  massa- 
cres publics, par  1a  famine  cl  par  la  destruction.  Ü appelle  un 
remède  d’autant  plus  prompt  qu’il  semble  aller  toujours  en 
empirant.  Les  guerres  dovicmumt  de  plus  en  plus  efTrayanlcs 
et  gigantesques.  I*lus  le  principe  des  nationalités  gagne  de  ter- 
rain, plus  nous  voyons  venir  lo  moment  ou  des  Étais  démo- 
cratiques pleins  d’énergie  se  feront  U guerre  1rs  uns  aux  au- 
tres avec  toute  la  violence  des  antipathies  nationales.  Y eut-il 
jamais  un  meilleur  sujet  pour  l’éloquence  des  orateurs  popu- 
laires 7 Qu'était-ce  queTémancipalion  catholique  ou  la  loi  des 
céréales,  ou  l’abolition  do  la  traite  des  nègres,  comparée  A 
notre  entreprise?  Serait-il  donc  si  difficile  de  susciter  un 
mouvement  européen  contre  un  mal  dont  personne  n'est  A 
l’nbri,  qui  menace  la  vie  de  tout  le  monde  et  celle  des  enfants 
do  chacun,  qui  traîne  A sa  suite  non-scutement  la  mort,  mais 
une  légion  d'autres  maux  dont  quelques-uns  sont  peut-être 
pires  que  la  mort? 

Et  epeoro,  ce  siècle  a subi  de  grandes  agitations  politiques 
et  religieuses;  dans  certains  pays  la  conscience  politique  est 
faible  et  peu  développée,  et  la  conscience  religieuse,  au  con- 
traire, pleine  de  vigueur;  de  mémo,  certains  individus  man- 
quent souvent  de  Tune  tout  en  possédant  l’autre;  or,  il  y a 
jusicmcal  une  question,  une  seule,  où  la  politique  et  la  reli- 
gion viennent  aboutir  et  se  confondre, 'c’est  celle  do  ta  guerre, 
qui  outrage  également  le  sentiment  politique  et  le  sentiment 
religieux.  La  guerre  foule  aux  pieds  les  notions  du  juste  et 
de  l’injuste  et  les  préceptes  du  christiunmne  avec  aussi  peu 
pitié  que  le  bonheur  des  individus.  A ce  sujet,  il  y a parfait 
accord  entre  toutes  les  communautés  chrétiennes;  une  Église 
peut  proscrire  la  guerre  d'une  manière  plus  énergique,  une 
autre  justifier  les  chrétiens  qui  Vy  engagent  ; mais  toutes  re- 
gardent la  guerre  comme  un  lléau,  toutes  comptent  au  nom- 
bre des  plus  grands  triomphes  futurs  de  la  foi  la  suppres- 
sion de  la  guerre  cl  sa  disparition  de  ce  monde.  A ce  sujet 
toutes  les  grandes  divisions  du  christianisme  ont  une  part  à 
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rcvnmiiqucr  : l'Kgliso  grecque  a prolcsté  avec  force  contre  la 
guerre,  même  aux  siècles  des  plus  épaisses  ténèbres;  l'ÉglUc 
latine  a fourni  le  premier  exemple  de  celte  fédération  euro- 
péenne, de  cotte  cour  internationale  qui  devrait  remplacer 
l'appel  aux  armes;  ce  fut  une  secte  p^Jlcslanlc  qui,  U pre* 
mlère,  fil  de  la  paix  lo  premier  des  dogmes  chrétiens;  c’est 
dans  le  sein  du  proleslanlismc  que  la  grande  république  du 
nouveau  monde  a pris  nai^^sance  cl  pro^ipéré. 

Si  la  chrélicnlé  s’est,  en  quelque  sorte,  réconciliée  avec  la 
guerre,  c'est  faute  d'un  mécanisme  qui  pût  assurer  la  paix  du 
monde.  Si  les  hommes  ü'Élat  avaictil  su  inventer  ce  mé- 
canisme, la  religion  aurail  depuis  longtemps  fait  cesser  toute 
guerre  dans  la  chrétienté.  En  énumérant  vos  moyens  d’action, 
\ous  devez  ajouter  le  levier  do  l'agitation  religieuse  à celui 
de  t’agilation  politique,  et,  après  en  avoir  appelé  à l’intérêt 
évident  de  riiumanité,  vous  pouvez  en  appeler  encore  et  sur- 
tout H la  religion,  à la  conscience. 

Ne  pourriez-vous  pas  aussi  gagner  à votre  cause  les  races 
opprimées  de  l'Europe  ? Tous  les  griefs  de  race  viennent  de 
la  guerre,  sont  perpétués  par  la  guerre  et  dhporallront  avec 
clic.  Dans  l'I’nion  américaine,  uon-seulemeut  aucun  Étal 
n'est  en  guerre  avec  un  autre,  mais  aucun  État  n'cti  tient  un 
autre  d ns  une  injuste  dépendance.  Dans  l’rnion,  il  n'y  a pas 
de  Pologne,  il  n’y  a pas  d'.\lsace,  ni  de  f.orraiuc.  Si  un  Élat 
se  sent  lésé,  le  mal  lui  vient  de  la  fédération  tout  entière  cl 
ne  peut  rolTciiscr  comme  une  injustice  directe.  Aucun  des 
Étals  ne  peut  ruisoimablemenl  so  plaindre  d’élre  soumis  à la 
fédcralion,  pas  plus  qu’une  ville  ou  un  comté  ne  souffre  de 
la  siipériorilé  de  l'État.  I.a  Russie  n’a  pas  do  droits  sur  la  Po- 
logne ; cependant  la  Russie  ne  peut  ui  ne  doit  rendre  la  Pologne 
aux  Polonais,  h moins  que  ceux-ci  ne  rallient  à leur  cause 
quelque  puissant  allié.  l.’Kumpe  renferme  dans  son  sein  beau- 
coup do  CCS  injustices  anciennes  et  incurables,  et  elle  est  en 
train  d'en  accroître  le  nombre  : ce  sont  les  conséquences  du 
système  abusif  qui  nourrit  l'ambition  cl  cntrclienl  lescrainles 
des  États,  ce  sont  les  conséquences  de  la  guerre.  Dans  une 
Europe  fédérée,  la  Pologne  et  la  Russie  nvraienl  côte  à côte, 
comme  lo  Maryland  et  la  Virginie,  et  la  vieille  querelle  inter- 
nationale fioirail  par  être  quelque  chose  d’incompréhensible 
cl  d'inexplicable.  Eu  atlendaril,  la  perspective  d’une  fédé- 
ration  semble  oiïrir  aux  Polonais  une  solutiun  des  diriiciillés 
de  leur  siliiation.  Ils  pourraient  cesser  de  réclamer  leur  vieille 
indépendance,  ~ indépendance  qu’ils  ont  perdue  par  suite 
de  leurs  propres  divisions,  et  que  la  Russie  no  leur  concédera 
jamais,  — et  devenir  les  ap<Mrcs  d'une  confédération  de  l’Eu- 
rope, dont  la  prédominance  eiraccrail  leurs  malheurs  cl  leurs 
injures  personnelles  avec  toutes  les  autres  traces  de  la  vieille 
anarchie  européenne. 

Jamais  forces  disponibles  turcnt-ollcs  plus  grandes  pour 
accomplir  mi  changement  politique?  l.’inlénH  universel  cl 
pressant,  le  senlimenl  religieux,  les  espérances  des  races 
opprimées,  ne  soiil-co  pas  là  des  forces  considérables?  El  ce 
principe  ou  cet  cmcmbic  de  principes  qui  s'intitule  la  Révn. 
lulion  n’est-ilpas  tenu  de  servir  aussi  notre  cause  ? Les  prin- 
cipes démocratiques  ne  sont  rien  ou  sont  pires  que  rien  sans 
les  principes  européens.  (Ju’esl  cc  que  la  liberté  des  peuplr-s 
sans  leur  solidarité  7 Ecs  Étuis  populaires,  avons-nous  dil,  fout 
la  guerre  d'une  manière  plus  terrible  que  les  États  monar- 
chiques ou  aristocratiques:  il  est  donc  doublement  nécessaire 
à riiumanité  qu’ils  se  lient  par  une  solide  confédération.  I.o 
parti  républicain  parle  beau  coup  de  sou  amour  de  la  paix  : 


qu'il  coopère  donc  à TalTcrmisscmcnl  de  la  paix  en  lui  don- 
nant de  réelles  et  efficaces  garanties  ! 

Ces  forces  peuvent  compenser  et  au  delà  celles  qui  tendent 
A tenir  les  peuples  séparés,  telles  que  les  différences  do 
langue,  d'institutions,  de  conditions  économiques,  de  rcligicn. 
Ces  causes  de  séparation  se  sont  trouvées  toutes  réduites 
quelque  part  à l’impuissance.  La  Pru>so  est  mi-partie  catho- 
lique et  mi-partie  protestante,  la  Suisse  réunit  dilTércnls 
idiomes,  rerapire  auslro* hongrois  lient  sous  le  même  sceptre 
des  nations  diverses  cl  même  des  gouvernements  divers,  f.cs 
difficultés  seraient  insurmoutabics  silcs  avantages  de  l'Dnion 
u'claient  pas  grands;  que  ne  pourrait  obtenir  une  opinion 
publique  qui  exprimerait  le  vceu,  de  plus  en  plus  ardent  et 
ferme,  de  voir  se  fonder  et  s’élever,  comme  un  temple  ma- 
jestueux, la  nouvelle  fédération,  rivalisant  avec  la  fcdéralioii 
transatlantique  en  prospérité  et  en  unité,  mais  la  surpassant 
de  beaucoup  pur  les  ma'Urs,  la  culture  ialellectuellc,  la 
science,  et  consacrée  par  toutes  les  traditions  ci  les  monu- 
ments de  Tanrion  monde? 

— pHir  Ié  Ikitue  pofilnu<  et  iUtéraire  p«r  *•*.  — 
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LES  FAUTES  STRATÉGIQUES  DES  FRANÇAIS 
DANS  LA  DERNIÈRE  GUERRE  (1) 
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général  Trochu  a su  dernièrement,  dans  un  long  dis- 
cours, exposer  la  part  brillante  qu'il  avait  prise  A la  défense 
de  la  capitale, allanlmème  jusqu’à  emprunter  les  lauriers  du 
vainqueur  pour  en  parer  sa  noble  tête.  Nous  n'avons  rien  à 
répondre  à cela.  Nous  comprenons  même  cetlo  satisfaction 
commode  accordée  par  un  homme  à son  amour-propre,  après 
toutes  les  amertumes,  d'ailleurs  méritées,  qu'il  a eu  A subir. 
Ixiiii  de  nous  par  conséquent  la  pensée  de  vouloir  conlcsler 
sérieusement  au  général  Trochu  les  belles  phrases  dont  H a 
su  si  brillamment  orner  son  discours.  Mais  comme  l'orateur, 
en  vue  de  se  glorifier  lui-même,  n’a  pas  dédaigné  de  diriger 
contre  nos  hommes  d’Élal  cl  nos  généraux  une  critique  non- 
seulement  sévère,  — ce  qui  peut  toujours  s'admettre,  même 
chez  un  ennemi  complélemcut  vaincu,  —mais  ÎDjuslcct  pas- 
sionnée, nous  voulons  à notre  tour  examiner  et  suivre  de  près  sa 
conduite  militaire  pendant  la  période  de  son  commandement 
en  chef. 

Or,  nous  ne  pouvons  que  le  blâmer  hautement  sous  le  rap- 
port militaire,  — nous  réservant  de  croire  qu'au  fond  le  gé- 
néral Trochu  reste  un  honnête  homme;  — mais  ce  blline 
est  la  cnriséquenee  nécessaire  du  manque  d'énergie  cl  de 
vigilance  dont  il  a donné  dos  preuves  cunslanles. 

Trochu  devait  sa  réputation  première  beaucoup  plus  à une 
critique  vive  et  incessante  des  institutions  militaires  de  Tcm- 


(1)  Suite.  ~ Voyez  danit  notre  numéro  0 (26  août),  page  2Ü6,  les 
quatre  premières  lettres  de  M.  Jules  de  WtekeUe,  traduites,  comme 
celles-ci,  de  la  Oazetic  de  Coiogne. 
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pire  qu'A  ses  hauts  faits  guerriers.  C’était  une  pers^>nnali(é 
poUlique  plutôt  que  militaire,  faisant  sa  réputation  moins 
par  Tépéo  que  par  la  plume.  Aussi,  ce  qui  lui  ^alul,  sous  la 
régence  de  rimpéralricc,  la  nomination  au  commandement 
en  chef  de  l'armée  de  Paris,  fut  bien  plus  le  désir  de  flatter 
lopposition  parisienne,  que  la  grande  confiance  qu'à  la  cour 
on  mettait  en  ses  capacilés  et  en  son  énergie. 

l.a  défense  de  Paris  a été  conduite  sans  le  moindre  plan 
déflnitivement  arrêté,  sans  le  moindre  esprit  de  persévérance 
dans  l'olTensivc.  l>e  la  part  de  de  Midlke,  c’était  une  entre- 
prise plus  que  hardie  d oser  investir  une  ville  d’une  étendue 
aussi  considlérablc,  d'une  population  aussi  nombreuse  et  dis- 
posant d’aussi  immenses  ressources  que  Paris,  d’oser  surtout  le 
faire  avec  une  armée  de  IGOOOOà  180  000  hommes  seulement. 
Après  les  pertes  des  mois  d'aoilt  et  septembre,  l'armée  alle- 
mande avançant  sur  Paris  ne  comptait  guère,  en  effet,  que 
CO  chiffre  d’hommes  valides.  Certes  riiistoire  d’aucun  peuple, 
d aucun  pays  ne  pouvait  offrir  le  spectacle  d’une  pareille  ten- 
tative. Il  y avait  dans  Paris  les  bataillons  de  dépôt,  les  régi- 
ments de  marche,  la  gendarmerie,  les  marins  et  les  soldais 
de  marine  ; en  tout  120  000  hommes  bien  exercés,  plus  70  000 
A 80  000  gardes  mobiles  de  province.  Si  donc  Paris,  avec  ses 
deux  millions  d'habitants,  avait  voulu  montrer  par  des  actes 
cette  bravoure  et  le  patriulismc  si  vantés  dans  les  discours 
et  les  proclamations,  il  aurait  pu  rapidement  organiser  sur 
le  pied  de  guerre  une  armée  d'au  moins  100 000  hommes. 

Quant  aux  habitants,  gardes  nationaux,  il  s’agissait  aprt  s 
tout  de  la  défense  de  leurs  foyers.  Il  fallait  donc  que  le  com- 
mandant en  chef,  d'accord  en  cela  avec  la  députation  pari 
sienne,  malheureusement  trop  vaniteuse  et  trop  fanfaronne, 
eût  pour  une  fois  une  pensée  d’énergie,  d'organisaliDU  et 
d’unité  ; et  Paris  pouvait  avoirau  1*' octobre  330  000  A3A0  000 
hommes  capables  de  faire  des  sorties. 

Ajoutez  qu’A  cette  époque  Baïuiirie  tenait  toujours  dans 
.Metz,  immobilisant  devant  lui  l'armée  entière  du  prince  Fré- 
déric-Charles. Le  drapeau  français  flultait  encore  sur  toules 
les  places  fortes  que  nous  avions  laissées  derrière  nous.  La 
voie  ferrée,  depuis  In  froniiérc  allemande  jusqu’à  Paris,  était 
très-étendue,  partant  très-diffldte  à protéger  ; et  cependant 
rappruvisionnement  de  nos  corps  d’armée  devant  Paris 
dépendait  de  sa  possession.  Malgré  ces  dangers  récité,  de 
Mollkc  n'avait  pas  hésité  à faire  marcher  ses  troupes  sur 
Paris,  et  H avait  investi  la  grande  ville  aussi  complètement 
que  scs  forces,  très-restreintes  alors,  le  lui  avait  permis.  Mais 
cette  témérité  n’était  qu’apparente  ; elle  sc  fondait  sur  une 
connaissance  profonde  de  l’ennemi.  Iji  certitude  qu'avait  de 
Moltke  de  ce  manque  complet  (rinitiative  et  de  prévoyance 
dans  la  défense  de  Paris  lui  permit  de  transférer  dès  le 
commencement  d’octobre  à Versailles  lo  quartier  général 
du  roi. 

J'y  étais  à celte  époque.  Grand  fut  mon  étonnement  de 
voir  dans  quelle  parfaite  tranquillité  nous  laissaient  les  Fran- 
çais. Ils  ne  faisaient  pas  le  moindre  cfforl  pour  nous  Inquié- 
ter. On  a fait  un  jusirc  grief  au  maréchal  nazatne  de  n'avoir 
pos  tenté  à Metz  de  rompre  le  cercle  d’investissement  par  des 
sorties  en  masse.  Mais,  à ce  même  point  de  vue,  le  général 
Troclui  est  bien  autrement  coupable.  Disposant  de  beaucoup 
plus  de  ressources  que  Bazaine,  H pouvait  facilement  décou- 
vrir les  points  faibles  sur  la  grande  étendue  de  nos  lignes, 
qui,  en  plusieurs  endroits,  prêtaient  des  chances  favorables 
à une  attaque. 


Lependoiit  on  no  bougeait  pas  dans  Paris  ; les  forts  seuls 
dirigeaient  eonlimiellernoiil  sur  nous  une  canonnade 
bruyante,  mais  nullement  dangereusM}.  On  se  raconlait  alorsà 
Versailles  que  de  Mottke,  parlant  du  danger  que  [H)uvait  cou- 
rir le  quartier  général  en  cas  d’une  sortie  sérieuse  des  Fran- 
çais, avait  répondu  : « Ils  pourraient  la  faire,  mais  Ils  ne  la 
feront  pas.  n 

Si  ecUc  parole  est  vraie,  elle  prouve  une  fois  de  plus  la 
justesse  des  appréciations  de  notre  général  eu  chef.  Pourquoi 
Troebu,  lors  de  la  sortie  des  deux  divisions  dugénéral  Vinoy, 
le  30  septembre,  n’envoya-t-il  pas  les  renforts  nécessaires  ? 
ou,  s’il  ne  disposait  pas  à celle  époque  de  troupes  en  nombre 
suffisant,  c'était  bien  insensé  d'entn^preridre  un<*  sortie  et  de 
sacrifier  inutilement  la  vie  de  quelques  centaines  de  braves 
soldats.  Troebu,  certes,  devait  bien  penser  qu’avec  deux  divi- 
sions seulement,  U ne  pouvait  pas  espérer  de  rèsullui. 

Le  0 octobre,  la  sortie  opérée  du  Mont-Valérien  par  le  gé- 
néral Vinoy  sur  les  ouvrages  inachevés  des  Prussiens  entre 
Saint-Cloud  et  Sèvres,  n’eut  pas  plus  de  succès.  Ces  sorties 
étaient  trop  fortes  pour  de  simples  reconnaissances;  par  con- 
tre, elles  étaient  trop  faibles  pour  être  sérieuses.... 

.Mêmes  observations  sur  les  sorties  de  novembre  et  do  dé- 
cembre. La  capitulation  de  .Metz  avait  donné  à de  Moltke 
150  000  hommes;  et  durant  les  deux  derniers  mois,  la  land- 
vvehr  et  les  dépôts  en  avaient  fourni  IGO  000  autres.  La  situa- 
tion de  Paris  empirait.  Quelle  responsabilité  n'étail-ce  pas  de 
coiilinuor  à verser  du  sang  et  de  recommencer  encore  des 
sorties  inulilcsl 

Nous  jwuvons  donc  affirmer  que  le  général  Trochu  ne  fut 
pas  un  seul  instant  à la  hauteur  du  commandement  qui  lui 
avait  été  confié-  Il  ne  sut  seulement  pas  réaliser  la  dixième 
partie  des  brillantes  promesses  qu’il  avait  faites  tant  de  fuis 
dans  scs  discours  si  bers.  Comme  consolation,  il  lui  re.^tc  d'a- 
voir partagé,  sous  ce  rapport,  le  sort  des  autres  généraux  en 
chef  de  l'Lmpirc  et  de  la  Hépublique.  La  France,  malgré  ses 
phrases  et  ses  discours,  a rétrogradé  dans  ces  derniers  temps. 
('«Ile  rage  des  Français  de  parler  ou  do  faire  parler  d'eux  u 
diminué  de  beaucoup  la  prudence  et  rénergie  de  la  plupart 
de  leurs  hommes  de  mérite.  Telle  est  l'impression  que  nous 
a laissée  U dernière  guerre. 

VI 

I.ES  üéNé^RÀI'X  DK  IjV  SKPlBUOrR 

Pour  formuler  un  jugement  impartial  sur  la  stratégie  des 
généraux  français,  il  faut  commencer  par  reconnaître  que 
les  généraux  de  la  République  manœuvrèrent,  en  moyenne, 
avec  plus  de  connaissance  des  principes  de  la  stratégie,  que 
n'avaient  fait  les  généraux  de  l’Empire.  Us  déployèrent  beau- 
coup plus  d'énergie,  et  pratiquèrent  roffensivc  avec  inflni- 
ment  plus  de  rapidité  et  d'audace,  mérite  facile  d’ailleurs, 
car  les  généraux  de  l’Kmpire  s'étalent  presque  toujours  bor- 
nés à se  défendre.  C'est  pour  nous  un  inestimable  bonheur 
qu’au  lendemain  du  à septembre,  lorsque  des  chefs  plus  har- 
dis, plus  entreprenants,  prirent  le  commandement  des  ar- 
mées françaises,  cos  armées  soient  devenues  de  plus  en  plus 
défectueuses  et  que  les  soldats  dont  les  généraux  pouvaient 
disposer,  à l’exception  de  quelques  anciens  régiments  qui  sur- 
vivaient encore,  aient  fini  par  perdre  tout  respect  de  la  dis- 
cipline, de  telle  sorte  qu'il  fut  bientôt  impossible,  avec  de 
pareils  instruments,  de  prétendre  à aucun  succès  sérieux.  La 
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véritable  armée  rrançai?e,  fort  bien  dressée  naguère,  fort  mé* 
thodiquement  diseiplinéc,  dont  rinfanterie  surtout  se  Imttnit 
admirablement,  avait  depuis  Sedan  presque  entiéromonl  dis- 
paru des  champs  de  bataille,  et  les  Imndcs  qui  devaient  la 
remplacer  ne  stifUsaicnt  pas,  iX  quelques  exceptions  près,  Je 
le  répète,  â remplir  celte  mission  ; c’est  ce  que  prouve  à Té- 
videucc  I histoirc  de  tous  les  comlmts  qui  eurent  lieu  depuis 
le  il  septembre.  Le  patriotisme  français  — l'impartialité  nous 
fait  un  devoir  de  lui  rendre  cette  Justice,  de  lui  décerner  ccl 
éloge  — s’est  montré  après  Sedan  beaucoup  plus  actif,  beau- 
coup plus  énergique  que  nous  ne  l’avions  prévu  ; il  a,  par 
celle  explosion  inattendue,  singulièrement  retardé  l'iMue  de 
la  guerre  et  déjoué  nos  espérances.  Il  y avait  assurément  peu 
de  soldats  dans  les  armées  allemandes  qui,  au  lendemain  de 
Sedan,  ne  caressassent  pas  avec  joie  la  pensée  de  rentrer  au 
logis  dans  un  mois  au  plus  tard;  et  cependant  bien  dos  se- 
maines devaient  s'écouler  encore,  pleines  d'épreuves  et  de 
douloureux  efTorls,  avant  que  les  troupes  de  rAllemagnc 
pussent  frapper  le  coup  décieif,  avant  que  la  France,  vaincue 
sur  tous  les  points,  so  vU  forcée  par  une  nécessité  impérieuse, 
absolue,  d’accepter  les  conditions  que  lui  dicta  le  prince  de 
Hismarck,  d'accord  avec  l'opinion  publique  des  pays  alle- 
mands. Mais  les  centaines  de  mille  hommes  que  la  Hépubli- 
que  française  arma  contre  nous  ne  répondirent  pas  au  mérite 
des  généraux  ; elles  Irompéreut  ratteiite  et  les  calculs  de 
leurs  chefs,  car  elles  étaient  dépourvues  des  qualités  essen- 
tielles qui  font  les  troupes  solides  : elles  n'avaient  ni  disci- 
pline, ni  patience,  ni  exercice,  ha  patriotisme,  le  fanatisme 
même  dont  ces  agglomérations  de  soldats  étaient  animées  ne 
leur  servirent  de  rien,  car  rien  ne  peut  remplacer  les  qualités 
que  je  viens  de  dire  et  qui  leur  faisaient  complètement  dé- 
faut. 

Dans  toutes  les  batailles  qui  précédèrent  Sedan,  une. 
seule  exceptée,  celle  du  16  août,  nos  troupes  avaient  été  plus 
nombreuses  que  celles  des  Français;  â partir  de  Sedan,  au 
contraire,  les  Français  curent  presque  toujours  sur  nous  1a 
supériorité  du  nombre,  cl  cependant  nos  premières  victoires 
nous  coûtèrent  beaucoup  plus  d'efforts  et  furent  achclécs  au 
prix  de  sucriticcs  bien  plus  pénibles,  — surtout  en  otbeiers, — 
que  les  victoires  de  la  fin  do  la  guerre  ; telle  était  rinférionte 
des  troupes  nouvellement  formées  par  la  Hépublique  compa- 
rées aux  vieilles  troupes  de  l'empire. 

Les  guerres  dont  FFurope  fut  le  théâtre  depuis  1868  ont 
prouvé  que  toutes  les  armées  improvisées,  fussent-elles  possé- 
dées du  plus  généreux  enlhousiasoie,  fussent-elles  comman- 
dées par  des  chefs  fort  remarquables,  ne  peuvent  remporter 
d'avantages  persévérants  et  déHiiitifs  sur  des  troupes  régu- 
lières et  aguerries,  pour  peu  que  ces  troupes  soient  comman- 
dées avec  quelque  énei^ic  ; mais  je  ne  me  suis  jamaismîeux 
pénétré  do  cette  vérité  que  pendant  la  lutte  gigantesque  de 
1870  et  1871.  »V'os  guerres  modernes,  avec  les  énormes  mas«.t*8 
d'hommes  qu’elles  font  mouvoir,  les  manœuvres  stratégiques 
fort  compliquées  qu’elles  exigent,  les  combinaisons  qu’elles 
nécessitent  de  mouvcrocnU  très-difflcilcs  exécutés  avec  une 
précision  mathématique  jiar  des  armées  souvent  assez  éloi- 
gnées les  unes  des  autres,  nos  guerres  modernes,  dis-je,  avec 
les  arme»  nouvelles  si  mervcillcuscmeul  perfectionnées,  mais 
si  délicate»  tt  manier  quand  ou  veut  leur  faire  produire  tout 
leur  effet,  ne  peuvent  se  passer  de  troupes  savamment  dres- 
sées, métiiodiquement  disciplinées,  habituées,  depuis  le  gé- 
néral jusqu  au  tambour,  à une  obéissance  aveugle  ; il  faut  que 


du  haut  en  bas  tout  manonivre  comme  ffïnclionncnt  les  roua- 
ges d’une  machine  ; et  il  n’y  a pas  de  levées  en  masse,  de 
gardes  nationales,  do  bandes  de  francs-tireurs  qui  suffisent  à 
lutter  contre  une  arméo  pareille  ; car  dans  toute  troupe  non 
régulière  l'indîscipline  règne  fatalement,  comme  par  un  vice 
originel.  Tout  le  génie  d’un  Moltke  eût  été  impuissant  à en- 
l'iialncr  la  victoire,  s’il  n'avaîl  eu  A son  service  qu’un  maté- 
riel, que  di  s instruments  comme  ceux  dont  disposèrent  les 
généraux  français  après  Sedan,  Aussi,  gardons-nous  de  porter 
un  jugement  trop  sévère  sur  Faidhcrbc,  rhaniy,  Aurclles  do 
Paladinc  et  Bourbaki  ; ne  leur  reprochons  pa*  trop  vivemeiU 
(le  n’avoir  pas  réussi  Â obtenir  des  succès  continus. 

(le  qu’il  était  possible  de  faire  avec  des  bandes  sans  consis- 
tance et  sans  cohésion,  ils  l’ont  fuit.  C’était  une  folio  étrange, 
une  folie  comme  pouvaient  seuls  la  commettre  les  Français 
avec  leur  facilité  à l’illusion,  leur  ignorance  colossale,  leur 
penchant  à suivre  leur  imagination  plutôt  que  le  sens  com- 
mun; c’était  une  aberration  monstrueuse  que  de  demander  à 
ces  généraux  de  sauver  la  France,  comme  s'ils  pouvaient  avoir 
raison  d'une  armée  de  900  000  hommes,  façonnée  à une  obéis* 
sance  passive  et  commandée  par  un  maître  incomparable  en 
stratégie.  N'étaient-elles  pas  d’un  ridicule  achevé,  ne  (émoi- 
gnuiont-cllcs  pas  d’un  défaut  absolu  de  cumiaissances  histori- 
ques, ces  proclamations  pompeuses  et  vides  qui  ne  cessaient 
de  faire  allusion  à 1792,  à l iavaiion  do  la  Champagne  victo- 
rieusement repoussée,  et  demandaient  ou  promettaient  le 
même  résultat  à celte  guerre?  De  l'armée  allemaude  d'alors, 
chéüve,  mal  équipée,  entravée  dans  ses  mouvements  et  ses 
manœuvres  par  la  division  qui  régnait  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse,  à l'armco  allemande  de  1870,  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  disciplinée  à la  fois,  la  p)  us  iule,  par  son  organisation  et 
son  esprit,  que  le  monde  ait  jamais  vue,  quelle  différence  t 
(juc  pouvaient  contre  cette  armée  unique  toutes  les  bandes 
de  la  Hépublique? 

Parmi  les  généraux  français  qui  commandèrent  des  corps 
d'armée  depuis  Sedan,  Faidhcrbe  est,  û mon  sens,  l'un 
de  ceux  qui  se  montrèrent  les  plus  capables. 

Scs  proclamations  étaient,  11  est  vrai,  toujours  creuses,  ses 
dépêches  annonçaient  toujours  des  victoires  fort  problémati- 
ques, mai»  en  revanche  il  avait  beaucoup  plus  de  force  do 
résistance  qu'un  ne  le  croyait  géuéralement  en  Allemagne, 
eu  décembre  dernier.  La  vigueur  avec  laquelle  il  excellait  à 
rallier  scs  troupes  battues,  à reprendre  toujours  l'uffeiisive, 
témoigne  d’un  talent  stratégique  distingué.  A ne  lire  que  les 
dépêches  ofTicicllcs  allemandes,  qui  relataient  les  combats 
livrés  le  23  décembre  près  d Amiens  et  sur  la  Halluc,  on  était 
fondé  à admettre  que  le  général  Faidberbe  avait,  en  toutes 
les  occasions,  été  complètement  battu;  qu'il  avait  dû  battre 
rapidement  en  rclraile,  et  qu'il  était  désormais  incapable  de 
putter.  Mais  dans  les  rapports,  toujours  fort  satisfaits,  qui 
nous  venaient  de  cette  partie  du  (béAlrc  de  la  guerre,  il  y 
avait  souvent  passablement  d'c.\agération,  et  si  le  corps  d’ar- 
mée de  Faidhcrbe  ne  put  jamais  remporter  aucun  succès  of- 
fensif, s’il  fut  toujours  repoussé, il  ne  fut,  d’autre  part,  jamais 
désorganisé,  et  ne  tardait  pas,  après  ses  échecs,  û revenir  à la 
charge.  C’est  seulement  à la  date  du  19  janvier  que  le  géné- 
ral de  Gœbcn,  par  la  victoire  de  Saint-Duenlin,  iutligea  à 
Faidherbe  une  défaite  assez  sérieuse  {)Our  mettre  son  armée 
hors  d’état  de  servir  et  la  réduire  ^ l'inaction.  Sans  doute 
Foiüherbc  avait,  sur  ses  collègues,  le  précieux  avantage  de 
manœuvrer  dans  le  voisinage  de  Lille,  Douai,  Cambrai,  et 
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dci  autres  places  tories  du  nord-esl  de  la  France,  d’avoir  à 
proûmité  des  retraites  assurées  oti  il  pouvait,  en  loulo.  secu> 
rité,  réorganiser  scs  troupes  apn^s  une  défaite.  Si  le  général 
Cbanzy  avait  eu  surs*'»  derrières,  à de  courtes  dUtances,  des 
forteresses  aussi  importaiiles,  la  décomposition,  la  dissolution 
de  son  armée  ne  se  serait  pas  cfTectuée  aussi  vite  qu'elle  eut 
lieu  au  mois  de  janvier.  Ho  toute»  les  armées  de  la  France 
républicaine,  c*élnil  aussi  celle  de  Faidherbe  qui  contenait, 
sans  contredit,  le  plus  d’éléments  solide».  Il  avait  sous  se»  or- 
dres des  matelots,  do  l'infanterie  do  marine,  de  rartilleric, 
venus  des  ports  de  Hresl,  de  r.bcrbourg  cl  du  Havre;  hommes 
robuste»,  endurcis,  d‘une  valeurâ  toute  épreuve,  et  qui  com- 
battirent souvent  avec  un  étonnant  mépris  de  la  mort. 

Pour  le  dire  en  passant,  ce  furent  les  officiers  et  le»  troupes 
do  marine  qui  furem,  dans  cette  guerre,  nos  plus  redoutables 
ennemis.  L’amour- propre  des  marins  avait,  à juste  litre,  ret« 
senti  un  vif  dépit  de  voir  échouer  si  misérablement  celte 
expédition  navale  si  pompeusement  annoncée.  Ooolqiies  pau- 
vres navires  marchands  capturés,  tels  étaient  les  résultats 
obtenus  par  les  fameux  vaisseaux  cuirassés  de  la  France  et 
leurs  centaines  de  canons  I {.a  marine  française  ne  pouvait 
son  consoler  : aussi  les  officiers  de  marine  et  les  matelots 
vouUircnl'Us  prouver  par  leur  dévouement  sur  la  terre  forme 
que,  si  la  guerre  maritime  n'avait  pas  abouti  ^ de»  succès 
plus  marquants,  la  faute  n'en  était  pas  4 leur  courage,  4 leur 
valeur.  Bon  nombre  d'entre  eux  ont  scellé  de  leur  mort  ce 
glorieux  patriotisme  ; devant  Paris  et  dans  les  combats  livrés 
par  Faidherbe,  Chanzf,  Bourbaki,  le  nombre  des  olfîcicrs  et 
des  soldats  do  marine  trouvés  parmi  les  morts  est  rclative- 
ment  très-considérablc.  I.es  troupes  des  colonies,  clics  aussi, 
qu’on  avait  fait  revenir  en  toute  hâte  du  Sénégal,  de  l’Inde 
occidentale  et  de  Cayenne,  pour  les  incorporer  dans  l'armée 
do  Faidherbe,  combattirent  généralement  d'une  façon  très- 
satisfaisante.  Les  gardes  mobiles  enUn  qui  faisaient  partie  de 
celte  armée,  cl  qui  étaient  composés  de  Normands,  de  Picards 
el  de  Bretons,  étaient  mieux  disciplinés,  mieux  exercés  que 
le»  bataillons  des  mobiles  du  Midi,  et  surtout  que  les  bandes 
de  vauriens  sorties  de  Paris,  de  Lyon,  de  Marscîlto  el  des  autres 
grandes  villes  industrielles,  ramassis  de  flâneurs  et  de  pillards, 
capables  de  tout,  si  ce  n’est  de  se  battre  avec  courage  et  de 
mourir  en  braves,  malgré  toutes  les  grandes  phrases  et  les 
tirades  patriotiques  qu'ils  avaient  d’ordinaire  sur  les  lèvres. 
Les  armées  de  Chanzy  et  de  Bourbaki,  très-privilégiées  S4jus 
ce  rapport,  et  composées  pour  une  bonne  part  de  troupes  de 
cet  acabit,  se  fondirent  beaucoup  plus  vile  que  celle  de  Fai- 
dherbe, et  les  combats  qu'elles  livrèrent  nous  coûtèrent  beau- 
coup moins  de  sacrlSccs,  bien  qu'elles  fussent  numérique- 
ineul  trC's-fiupérieurcsà  l’armée  du  Nord. 

Le  général  Aurcllcs  de  Paladine  a tiré  des  troupes  très-mé- 
diocres à la  tète  desquelles  il  était  tout  le  parti  possible.  Il 
n'est  pas  de  juge  raisuunablc  et  compétent  qui  ne  lui  fasse  un 
mérite,  qui  tout  au  moins  ne  l'absolve  d'avoir  évacué  Orléans 
au  mois  d'octobre,  do  n’avoir  pas  fait  une  tentative,  dans 
tous  les  cas  mutile,  pour  rester  maître  de  cette  position.  Cette 
tentative  n'aurait  servi  en  rien  le»  intérêts  de  la  France,  elle 
ne  pouvait  avoir  qu'un  résultat: celui  d’exposer  Orléans  à des 
dangers  cruels.  Le  dictateur  Gambetta  n'en  dépouilla  pas 
moins  d’une  façon  fort  brutale  Aurcllcs  do  Paladine  de  son 
litre  de  commandant  en  chef.  Quelque  réserve  qu'il  convienne 
d'apporter  à ses  Jugements  vis-4-vis  de  l'ennemi,  il  faut  recon- 
nallro  l'énergie  et  le  patriotisme  de  Gambetta;  maie  par  l'excès 


de  sa  personnalité,  par  sa  manie  de  se  mêler  à tout,  par  scs 
mesures  arbitraires,  parles  nominalions  étranges  qu'il  fit  aux 
postes  les  plus  élevés,  par  son  audace  surtout  à diriger  des 
opérations  stratégique»,  Gambclla  a fait  heauenup  do  mal,  il 
a causé  à la  France  de  terribles  désastres.  Gambetta  jugeant 
les  événements  d’après  son  imagination,  il  les  concevait  de 
telle  ou  telle  façon,  et  se  persuadait  4 lui-même  que  ses  rêve- 
ries étaient  autant  de  réalités  ; il  ne  soupçoimail  pas  co  que 
doivent  être  des  opérations  militaires  métbodîqiics  ci  suivies; 
il  n avait  pas  la  moindre  idée  dos  ressources  iafltues  dont  dis- 
posait l'omperunr  Guillaume,  ressources  que  peuvent  seules 
fournir  de»  éludes  consciencieuses  et  longues;  et  malgré  cela 
il  se  permettait,  en  son  arrogance,  de  tout  juger  et,  ce  qui 
est  pire,  de  tout  diriger,  d'imposer  4 tous  ses  généraux  ses 
iuventious  et  se.*  caprices.  Il  lui  eût  fallu,  pour  remplir  co 
réle,  les  connaissances  de  Moltke;  il  lui  eût  fallu  un  état-major 
comme  celui  dont  Moltke  était  entouré,  c’esl-4-dire  toute  uno 
école  magistralement,  patiemment  dressée.  Par  ces  défauts, 
Gambetta  demeure  un  t;*pe  accompK  de  cette  famille  sans 
cesse  croissante  d'ambitieux  effréné»  qui,  parce  qu'il»  manient 
habilement  la  parole  dans  une  assemblée  politique,  se  figu- 
rent avoir  infuse  la  science  de  la  diplomatie,  de  la  stratégie, 
de  l'économie  politique. 

I.a  plus  grande  faute  militaire  qui  pût  être  commise,  ce  fut 
de  diviser  en  décembre  Fermée  de  la  Loire,  do  n'en  laisser 
qu'une  moitié  sous  le  commandement  du  général  Ghanzy  el 
d'cQvoycr  le  pauvre  général  Bourbaki  sur  Belfort  avec  Fatilrc 
moitié,  forliüéc  par  de  nouveaux  corps.  Ce  plan.  Imaginé  par 
Gambetta,  fut,  porall-il,  combattu  par  tous  les  généraux 
français  capables  ; Gambetta  n'en  persista  pa»  moins  4 l'exé- 
cuter, sans  écouler  aucun  conseil.  Si  Ton  avait  l'intention  et 
le  désir  d’obtenir  encore  quoique»  succès  sur  la  Loire,— c'était 
chose  presque  impossible,  — on  ne  pouvait  y prétendre  qu’en 
réunissant  sur  la  Loire  inférieure  te  plus  d'hommes  possible, 
et  en  les  poussant  en  avant  avec  impétuosité.  Il  fallait  essayer 
do  réparer  la  qualité  par  la  quantité,  cl  d'opposer  la  supério- 
rité du  nombre  4 la  supériorité  d'éducation  militaire,  qui  se 
trouvait  de  notre  cOté.  Si  l'on  avait  marché  avec  rapidité  el 
énergie  contre  le  13*  corps  d’année,  placé  sous  les  ordres  du 
gratid-duc  de  Meckleml>ourg,  et  qui  4 la  fin  de  décembre  était 
épuisé  de  fatigue  et  fort  affaibli,  il  y avait  quelques  chances 
de  le  repousser,  de  le  disperser  même,  et  d'avancer  par  le 
Mans  et  Chartres  sur  Paris.  Au  lieu  de  cela,  on  réduisit 
presque  de  moitié  l'armée  de  Chanzy,  et  bien  que  cc  général, 
par  la  rapidité  et  l'habileté  de  se»  manœuvre»,  répondit  plei- 
nement aux  espérances  qu'on  avait  fondées  sur  lui,  il  ne  put 
cependant,  avec  des  troupes  si  peu  nombreuse»  et  en  partie  si 
mal  équipées,  tenir  tète  aux  armées  réunies  du  prince  Fré- 
déric-Charles cl  du  grand-duc  de  Mecklcrobourg,  qui  manœu- 
vraient de  concert,  d'aprè»  le  plan  d'opération  combiné  par 
Moltke  jusque  dans  ses  moindres  détails,  et  dont  il  surveillait 
atlcntivemcnt  l’exécution.  La  tactique  du  général  Ch.'uuy 
pendant  les  dernières  semaines  de  la  campagne  est  4 l’abri 
de  tout  reproche;  au  contraire,  il  mérite  qu'on  lui  rende 
liiinimage,  car  U nous  rendit  souvent  la  victoire  aingulière- 
ment  diflldle.  Souvent,  sans  doute  aussi,  il  annonça  des  suc- 
cès imaginaires,  mai»  c’était  14  uno  mode  4 laquelle  il  ne 
pouvait  se  soustraire.  Quelque  hétérogène  et  inconsislaute  que 
ût  la  compusilion  de  son  armée,  plusicur»  détachements  se 
sigualèronl  par  un  héroïsme  el  un  dévouement  incomparable». 

Gambetta  avait  espéré,  en  divisanf  l'année  do  la  I.oire,  que 
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le  prînrc  Fréd^^ric  Lharks  changerait  scs  plans,  qu'au  lieu 
de  continuer  sa  marche  le  long  de  la  Loire,  il  se  mettrait  à lu 
poursuite  de  l'orméc  de  Bourbaki.  Mais  ilaliuil  de  K»i  qu'un 
siralégistc  aussi  calme,  all^&i  prudent,  aussi  bien  informé 
des  opérations  de  rennemi  que  Tétait  le  général  de  Mullkc 
ne  modifierait  pas  scs  rombiimisons.  Ko  octobre  et  en  no* 
membre,  le  corps  de  Bourbaki  dirigé  sur  Belfort  aurait  pu 
nous  causer  de  sérieuses  inquiétudes;  mais  au  milieu  de  dé* 
cembre  il  n'en  était  plug  de  même  : tout  le  septième  corps 
d'armée  prussien  était  disponible,  des  troupes  de  réserve  et 
d'occupation  étaient  arrivées  ti)u(es  fraîches  d'Allemagne; 
nous  n’a^ions  plus  rien  à redouter.  Aussi  l'nrmée  du  prince 
Frédéric-Uharles  ne  fut  pas  consacrée  tout  entière  à la  pour* 
suite  de  Bourbaki;  elle  demeura  sur  la  Loire  pour  bloquer 
Chanxy,  cl  Ton  n’en  détacha  que  le  deuxième  corps,  qui, 
avec  le  septième,  fut  réuni  A l'arrnée  commandée  par  le  gé- 
néral de  MunlcufreL  Manœuvrant  de  concert  avec  l'armée  du 
général  de  Werder,  les  troupes  de  Mantcuffel  sufthaient  lar- 
gement, en  décembre  1870  et  januorl871,  A nous  garantir 
cuiiire  tout  danger,  si  toutefois  B uirbaki  nous  eût  sérieuse- 
ment menacés.  Que  Gambetta  cl  scs  conseillers  se  soient  pt  n- 
danl  longtemps  imaginé  que  l’armée  de  Frédéric-Gharle.s 
g'étail  mue  tout  entière  A la  poursuite  de  Bourbaki, ~ tandis 
que  ce  n'eu  était  qu'une  faible  partie,  — il  n’y  a rien  lA  de 
surprenant, étant  donnée  la  légèreté  sans  Intmcs  que  les  Fran- 
çais portent  à Iq  guerre.  Nous  combattions  dans  un  pays  ex* 
Irèinement  hostile,  où  cb.*iquc  habitant,  — cl  c'était  cho^^c 
fort  naturelle,  — avait  le  xif  désir  de  nous  nuire  le  plus  pos- 
sible et  de  rendre  service  A ses  compatriotes  : eh  bien!  grAce 
à notre  cavalerie  légère,  grAce  aux  patrouilles  incessante»  cl 
nu  service  dos  reconnaissances,  grAce  surtout  à Tadmirable 
usage  que  notre  état-major  savait  faire  dos  nouvelles  qui  lui 
parvenaient,  nous  fûmes  toujours  dix  fois  mieux  informés  de 
la  force  et  des  mouvements  des  troupes  ennemies  que  les 
Français  ne  l’étaient  de  tout  ce  qui  nous  concernait.  Il  nous 
arriva  en  France  ce  qui  nous  était  arrivé  en  Bohème,  où  le 
quartier  général  prussien  était  toujours  mieux  au  courant  de 
ce  qui  se  passait  elles  les  Autrichiens  qu’ils  ne  l’étaient  cu\- 
raéraes  de  leurs  propres  affaires.  Les  Français  sont  incorrigi 
blés  : ils  font  la  guerre  avec  leur  imagination,  au  lieu  de  )n 
faire  avec  leur  raison;  ils  sont  trop  parcs»cu\  A penser,  trop 
insouciants,  parfois  aussi  trop  arrogants,  pour  observer  avec 
patience  les  mouvements  de  Teimemi  cl  modifier  leurs  plans 
d'après  ce«  inuuvemenis;  ils  voient  les  situations  comme  leur 
fantaisie  les  leur  dépeint,  comme  ils  désirent  qu'elles  soient, 
et  non  comme  elles  sont  dans  la  réalité.  C'est  lA  le  fruit  fatal 
et  malheureux  de  ta  rhétorique,  do  Tilliision,  du  men;unge  ; 
c'est  à ccla  qu'aboutit  celle  opinion  répandue  en  France  que 
Trsprit,  — au  sens  léger  du  mol,  ^ tient  lieu  de  foules  les 
qualités,  que  Tesprii  est  la  ptus  éclatante  do  toutes  les  vertus, 
qu'un  homme  spirituel  peut  tout  se  permettre  impunément. 
Tant  que  les  Français  ne  se  guériront  pas  de  ce  travers  na* 
tionnl,  ils  ne  deviendront  jamais,  au  grand  jaraois,  une  notion 
militaire  redoutable,  et  nous  pouvons  rire  en  toute  sécurité 
de  leurs  menaces  récentes  cl  de  leurs  cris  de  vengeance. 

L'armée  de  Bourbaki  était  en  partie  si  piloyabtemenl  équi- 
pée, elle  était  si  dénuée  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  A une 
campagne  d’hiver,  clic  coutenail  en  son  sein  tant  de  bandes 
improvisées,  ma!  armées,  mal  vêtues,  nullement  disciplinées, 
nullement  exercées,  que  le  malheureux  Bourbaki  ne  pouvait, 
en  vérité,  avec  de  pareils  instruments,  faire  autn'-  chose  que 
ce  qu'il  a fait.  Ce  fut  de  la  part  do  Gambetta  et  de  ses  aco- 


lytes une  faute  impardonnable  d'exposer  aux  rigueurs  de 
déccnïbrc  une  armée  si  déplorablemeiil  équipée  et  de  (on- 
damner  ainsi  des  milliers  d’hommes  A une  mort  certaine.  Il 
n'y  a qu’une  ignorance  absolue  des  choses  militaires  ou  une 
légèreté  indicible  qui  aient  pu  entraîner  le  dictateur  A celte 
coupable  négligence.  Mais  enfin,  ccRo  armée  une  fois  en 
marcliC,  il  fallait  au  moins  que  Bourbaki,  s'il  voulait  ublcnir 
en  janvier  quelque  avantage,  arriv.11  devant  Belfort  avant  le 
général  de  Werder,  S’il  y réussissait,  il  lui  était  aisé  de  dis- 
perser les  corps  d'investigsement  que  commandait  le  général 
de  Treskovv  cl  de  débloquer  la  forteresse,  tjuant  à d'autres 
succès,  il  ne  pouvait  en  espérer;  et  si  dans  le  duché  de  Bade 
on  conçut  réellement  quelques  craintes,  si  Ton  y redouta  une 
InvAiiion  française,  c'était  lA  une  inquiétude  fort  cxagèiée, 
complètement  dénuée  de  fondements.  En  juillet  1870,  les 
Français  pouvaient  fucilcmeni  envahir  et  occuper  le  terri- 
toire badois;  en  janvier  1871,  ils  étaient  trop  affaiblis  pour 
tenter  même  celle  invasion;  ils  avaient  assez  de  peine  A se 
défendre  chez  eux  et  ne  pouvaient  pins  menacer  nos  fron- 
tières. Supposons  que  Bourbaki  eût  dispersé  Tarmée  de  Tres- 
kovv et  qu'il  se  fût  lancé  dans  Taventure  dune  invasion  au 
delà  du  Ithin,  il  aurait  été  tout  simplement  enveloppé  parles 
corps  de  ManleufTel  et  de  Werder  cl  fait  prisonnier  avec  tous 
ses  soldais.  Si  Bourbaki  n'avança  pas  plus  vile  et  sc  laissa 
prévenir  par  de  Werder,  la  faulc  en  est  sans  doute  A l’organi- 
sai ion  on  ne  peut  plus  défectueuse  de  son  armée.  Que  si  la 
faute  en  est  A lui-méino  cl  non  A des  causes  indépendantes 
de  sa  volonté, cette  lenteur  n’n  pas  d'excuses;  elle  est  de  tous 
points  impardonnable.  La  rapidité  avec  laquelle  le  général  de 
Werder  marcha  d'Ivpinal  et  de  Vesoul  jusqu'à  la  Lisainc,  et 
Ténergie  avec  laquelle  il  se  battit  IA  contre  les  forces  très- 
supérieures  de  Bourbaki,  consiiluent  un  des  plus  brillants 
épisodes  de  la  stratégie  allemande  dans  celle  guerre. 

De  tous  les  généraux  connus  qui  ont  été  mélos  A cette  lutte 
de  géants,  Garibaldi  est  certainement  celui  qui  a prononcé  le 
plus  de  paredes  inutiles  cl  commis  le  moins  d'actes  profita- 
bles A la  Franco.  G’était  déjà  de  sa  part  une  folie  politique 
d’intervenir  sans  raison  aucune  dans  celte  guerre  nationale 
où  il  n'avait  rien  à voir  ni  A faire;  mais  la  négligence  extrême 
qu'il  porta  dans  son  commandement  mérite  encore  plus  de 
reproche*.  Au  lieu  de  faire  la  petite  guerre  pendant  les  mois 
d'octobre  et  de  novembre,  où  il  pouvait  nous  causer  beaucoup 
de  mal,  au  lieu  do  marcher  énergiquement  sur  Nancy  et  Bar- 
lc*l)uc,  il  resta  complètement  inactif  dans  scs  canlonnemcuts 
cl  dépensa  toute  son  activité  en  proclamations  incessantes, 
toujours  ridiculement  emphatiques,  souvent  voisines  de  la 
démence.  Garibaldi  ne  nous  a nullement  molestés  ; au  con- 
traire, par  ses  mesures  déraisonnables,  il  nous  a été  souvent 
utile;  et.  si  nous  n'avions  eu  affaire  qu'à  des  généraux  comme 
lui,  qu'à  des  troupes  indisciplinées  comme  Ica  siennes,  la 
victoire  nous  aurait  coûté  beaucoup  moins  de  sacrillces  qu'elle 
ne  nous  en  a malheureusement  coûté. 


£rratum.  — Dans  TarUcIe  intitulé  : in  article  d’une  Hevue  aile- 
oianctc,  qui  a paru  dans  noire  dernier  numéro,  l'auteur  n'ayant  pu  cor- 
riger te»  éprcuTcs,  il  s'est  glisvé  deux  fautes  typograpriquea  sur  deux 
noms  proi'tes.  Il  faut  lire  Vberweÿ  et  TtedscAke. 


Le  propriétaire-fferant  : GERMER  Baillif.re,. 
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Le  nouviAu  miaiMre  de  rinléricar.  --  Les  ékcikim  am  cobkUi  {«nénu.  — Le 
vete  l^r  arrondiasemeal.— ' De«  o9ki«f a fpii  Tculeol  élwÜcr.  — Le  eovreati  direc* 
tour  du  l'Beolo  normalo.  — - Sept  bommi^  en  pilori,  — AnniTertaire  de  la  pre- 
■itère  orcjpaiien  d'Orléaiu  par  let  Pruatiens,  — Le  nouvetu  fnielatère  rapafrtol. 
— Lm  piiacipUulet  aUcmasd»  ipii  veelenl  vendre  levre  étala  à U.  de  Btamarrli.— 
S«iio  de  la  cria*  retifiauso  en  AHonadao.  — te»  sn<v««  k Berlin.  — Fin  de  U 
^rève  de  ^ewc•alle.  — L'mt|>osilion  de  Loodrea.  — Rofonne  de  l'orgsuiaation 
judKÎaire  de  la  Grande-Bretagne.  — La  reine  Vietnrie.  — Tribulatioof  dc« 
IlemMma. 

l/«véncmenl dti  M.  Casimir  Pérîer  ru  ministère  de  l’inlé- 
ricur  est  la  preuve  de  l'espril  de  concession  que  M.  Thiers 
garde  envers  l'Assemblée,  même  quand  TAssemblée  est  en 
vai-aiiccs;  nous  avons  mémo  sujet  de  croire  qu’il  a consulté 
quelques  chefs  des  divers  groupes  de  la  mojorité,  et  que  c'est 
à leur  vœu  qu'il  a répondu  en  choisissant  M.  Casimir  Périer 
Kn  effet,  M.  Casimir  Péricr  est  l'adversaire  d'un  des  mitiis- 
très  tes  plus  chers  à M.  Thiers  et  le  plus  d'accord  avec  lui  sur 
les  questions  économiques,  M.  Poujer-Querlier.  Il  est  même 
rnutcur  d*un  projet  de  loi  sur  cet  Impôt  du  revenu  qui,  aux 
yeux  de  M.  Thiers,  serait  du  « socialisme  pur  o. 

A ce  titre  surtout,  la  nomination  de  M.  Casimir  Périer  est 
bien  accueillie  par  les  groupes  industriels,  qui  en  conçoivent 
l’espoir  que  le  projet  d’impôt  de  20  pour  100  sur  les  matières 
premières,  présenté  par  le  gouvernement,  sera  plus  facile  à 
écarter,  car  il  est  probable  que  le  nouveau  ministre  leur 
viendra  en  aide  sur  ce  point. 


Ce  qui  ressort  du  résultat  des  élections  aux  conseils  géné* 
raux,  quelque  dirHciie  qu’il  soit  d’en  établir  une  statistique 
claire  et  précise,  c’eut  qu’il  faut  garder  ce  que  nous  avons. 
En  effet,  les  deux  partis  extrêmes  (radicaux,  d’un  côté,  miH 
narchisles  de  l’autre)  se  font  contre-poids  par  le  chiffre  des 
voix  qu'ils  ont  obtenues,  et  ne  composent  chacun  qu'une  fai- 
ble minorité.  Ce  nombre  des  bonapartistes  est  encore  plus 
faible.  Reste  une  énorme  majorité  composée  de  conservateurs 


et  de  républicains  libéraux  de  toute  nuance,  ce  qui  équi- 
vaut à une  consolidation  du  gouvernement  de  M.  Thiers. 

On  trouvera  plus  loin  des  considérations  plus  générales  sur 
lu  moralité  qu'il  convient  de  tirer  de  ces  élections. 


« Monsieur  le  rédacteur, 

• Dans  uuo  excellente  étude  que  contient  le  dernier  nu* 
mérode  la  Hevue  sur  le  Suffrarje  universel  et  la  loi  èlectoratey 
l'auteur,  après  avoir  très-bien  fait  ressortir  les  inconvénients 
du  scrutin  de  liste,  propose  d’en  revenir  à l'élection  par  ar« 
rondissement,  sauf  à grouper  ensemble  ceux  des  arrondùte- 
monts  où  les  élecleurs  seraient  en  trop  petit  nombre,  et  ù 
donner  au  contraire  à ceux  qui  seraient  trop  peuplés  deux 
ou  même  trois  députés. 

B Pourquoi  donc  s’arrêter  à moitié  chemin,  et  ne  pas  en 
venir  tout  de  suite  A la  solution  rationnelle,  qui  est  d'établir  la 
circonscription  électorale  en  dehors  de  toute  division  admi- 
nistrative, sur  la  base  de  la  population,  et  en  calculant  le 
chiffre  des  électeurs  sur  le  nombre  des  représentants  que  doit 
contenir  l’Assemblée?  l.'abus  qu'en  a fait  Teropire  n’est  plus 
aujourd'hui  il  craindre,  et  ne  doit  pas  nous  faire  pencher  ver» 
l’excès  contraire. 

» l.'arroudisscmcnt  est  une  circonscription  arbitraire,  qui, 
selon  toute  probabilité,  doit  bientôt  disparaître,  et  J’csiime 
que  la  véritable  division,  administrative  et  politique  â la  fois, 
devra  se  former  de  plusieurs  cantons,  unis  par  une  commu- 
nauté d'intérèls,  et  représentés  par  un  seul  député  à l'Assero- 
bléo  nationale. 

» Agréez,  etc.  r^imille  » 


Applaudissons  A l'idée  qu'ont  eue  les  officiers  de  la  garnison 
de  Paris  do  fonder  un  ccrclo  où  ceux  d'entre  eux  qui  voudront 
s'occuper  d’éludes  sérieuecs  cl  de  recherches  spéciales  pour- 
ront so  réunir,  discuter,  travaiilor  dans  un  local  très-conve- 
nable cl  muni  d'une  bonne  bibliothèque. 
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Lo  cercle  publiera  m^mc»  dans  un  bulletin  périodique,  1o 
compte  rendu  de  scs  travaux^  des  analyses  d'ouvrages  étran- 
gers, des  essais  de  critique  militaire,  etc.  Cette  renaissance 
des  goûts  sérieux  est  d’un  bon  augure  pour  l’avenir  de  notre 
armée,  qui  a si  chèrement  payé  la  détestable  éducation  que 
lui  donnait  l’empire.  Si  l’on  rapproche  de  cette  louable  ten- 
tative la  circulaire  que  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  pu- 
blier au  sujet  de  la  nécessité  de  propager  l'étude  de  la  langue 
allemande,  il  est  permis  d’ci^pérer  que  nos  épreuves  portent 
déjé  leurs  fruits,  et  que  rinstructibn  de  nos  jeunes  ofTicicrs 
ne  tardera  pas  à être  au  niveau  de  leur  courage  et  de  leur 
patriotisme. 


Le  public  lettré  a accueilli  avec  grande  faveur  la  nomina* 
tion  de  M.  Borsot  aux  fonclions  de  directeur  de  l'École  nor- 
male supérieure.  C’est,  en  cfTcl,  un  excellent  choix.  N.  Bersol 
a gardé  un  goût  trés-vif  pour  l’enseignement,  bien  qu’il  l’ait 
quitté  il  y a vingt  ans,  pour  ne  pas  prêter  serment  A l’auteur 
du  coup  d'Étal  du  2 décembre.  Il  se  donnera  tout  entier  à 
celte  importante  fonction,  et  sou  esprit,  ouvert  à tout  ce  qu'il 
peut  y avoir  de  juste  dans  les  idées  qui  circulent,  donnera 
aux  jeunes  gens  placés  sous  sa  direction  Tutlle  et  communi- 
catif exemple  du  tact,  de  la  mesure,  de  l’apprédation  équi- 
table apportés  dans  Tétude  de  toutes  les  questions. 

Personne  ne  désire  plus  passionuémenC  que  M.  Bersot  le 
relèvement  de  la  France  par  les  fortes  qualités  de  riniclli* 
gence  et  du  cœur»  11  lui  est  donné  désormais  d’y  contribuer 
activement,  en  formant  pour  ce  but  sacré  ceux  qui  scnvnt 
prochainement  les  maîtres  de  nos  enfants. 

Nos  abonnés  sc  souviennent  que  nous  comptions  M.  Bersot 
parmi  nos  collaborateurs  à la  lierue  des  cours  UUéraires. 


Sous  ce  titre  i lionnes  nouveUes  d’Ahace,  la  revue  allemande 
intitulée  : n 7m  ncum  Reich  w,  public  un  article  dans  lequel 
elle  cite  les  noms  des  sept  magistrats  alsaciens  qui  se  seraient 
franchement  ralliés  au  gouvernement  impérial,  et  occupe- 
raient aujourd'hui  des  postes  élevés  dans  la  magistrature  des 
différents  tribunaux  d'Alsacc-Lorraine.  Ce  sont  : 

M.  Schouch,  ancien  vice-président  du  tribunal  de  Colmar. 
Le  docteur  Kern,  ancien  procureur  impérial  à Saverne. 
i.c  docteur  Dellinger,  juge  au  tribunal  de  ('olmar. 

M.  Schlumberger,  aucîen  substitut  au  parquet  de  Colmar. 
I.e  baron  de  Kloeckler,  ancien  juge  au  parquet  do  Stras- 
bourg. 

Enfin,  MM.  Gunzert  et  Burguhurn,  le  premier,  avoué,  l’au- 
tre,juge  au  tribunal  de  Wissembourg. 


Hier,  11  octobre,  c'était  l'anniversaire  de  la  première  occu- 
pation d'Orléans  par  les  Prussiens.  On  en  trouve  la  narration 
A la  fois  émouvante  et  détaillée  dans  un  volume  qui  vient  de 
paraître,  intitulé  : « Récits  de  t'inrasion,  ou  Journal  d’un 
bourgeois  d'Orléans  pendant  l'occupation  prussienne,  » par 
M,  R(jucher,  professeur  au  lycée  d'Orléans.  Nous  reviendrons 
sur  cet  ouvrage  qui  donne,  sous  un  style  très-chaleureux  cl 
d'un  franc-parler  courageux,  des  renseignements  qu'on  ne 
trouve  nulle  part  ailleurs.  Pour  aujourd'hui,  citons  le  pas- 


sage relatif  A la  prétendue  défense  d’Orléans  par  le  général 
de  la  Motterouge,  et  au  rapport  qu'en  a fait  ce  général. 

9 Ce  rapport,  dit  l'auteur  (page  196),  annonce  qu'on  a livré 
un  combat,  et  que,  ne  pouvant  le  soutenir,  on  a pris  le  parti 
d’évacuer  Orléans.  Rien  n'wt  moins  vrai.  I.a  retraite  était  dé- 
cidée avant  qu'aucun  engagement  eût  lieu,  et  le  combat 
ne  commença  que  pour  couvrir  la  retraite,  quand  cette  re- 
traite commençait  sur  la  Loire.  On  déclare  que  nos  troupes 
n'ûflt  pas  tenu.  Les  seules  qu'on  ait  envoyées  au  feu  ont  été 
au^si  héroïques  que  malheureuses.  C'est  donc  mentir  à l'his- 
loire  de  France,  » 

Chose  plus  grave  t le  général  de  la  Motterouge  laissait  une 
poignée  d’hommes  (6000  avec  six  canons)  contre  ûSOOO  Alle- 
mands et  une  artillerie  formidable,  sans  avoir  prévenu  leur 
chef,  M.  de  Jouffruy,  de  son  mouvement  de  rciraltc  au  deU 
de  la  Loire.  M.  de  Jouffroy  dit  lui-même,  dans  son  rapport, 
qu'il  l’apprit  par  hasard  d’un  passant.  Bien  de  plus  inexpli- 
cable que  cette  conduite;  rien  déplus  injuste  que  celte  accu- 
sation de  lAchelé  contre  les  vaillants  défenseurs  d'Orléans. 
En  revanche,  rien  de  plus  héroïque  et  de  plus  touchant  que 
l’histoire  de  celte  légion  étrangère  commandée  par  un  Arago 
vraiment  digne  de  son  nom,  cl  où  se  trouvaient  à la  fois  des 
Polonais,  des  Suédois,  des  Belges,  des  Suisses,  lo  flU  d’un 
général  autrichien,  des  Américains,  cl  même  un  CAïnots,  tous 
combattant  et  mourant  (>our  la  France,  taudis  que  la  Motte- 
rouge passait  tranquillement  la  Loire. 


l,a  démission  du  ministère  espagnol  était  bel  et  bien  ddll* 
nilivc.  1.C  nouveau  cabinet  sc  compose  de  personnages  tout  A 
fait  inconnus  jusqu'ici  dans  le  monde  politique.  Voici  quel- 
ques renseignements  sur  eux  : 

Présidence  du  conseil  et  nwrïnc  .•  le  contre  amiral  Malcampo, 
un  ami  de  Topete,  et  qui  a pris  part  à la  révolution  de  1863. 
~ Intérimr  : le  député  montpensiériste  Candau.  — Guerre  i 
le  général  Rassois,  qui  a gagné  scs  épaulettes  dans  les  guerres 
civiles  de  son  pays. — Finance.s  : Angulo,  architecte.— /ualïcc 
et  cultes  i le  juge  Colmenares. — InstrurMon  et  travmt.T  publics  : 
l'avocAl  Montejo  y Hobledo.  — Affaires  étrangères  : Cantala- 
piodra,  professeur  de  phîlosopliio  à Tumvcrsilé  de  Yalladolid. 
— Uo/om'c*  .*  le  Barcelonais  Balagucr,  poète  et  journaliste. 

L'agitation  paraît  s'aceroitre  tous  les  jours  à Madrid,  oû  do 
bruyantes  manifestations  ont  eu  lieu  en  l’honneur  du  parti 
démocrate  avancé. 


On  écrit  de  Berlin  que  certains  principicules  d'Allemagne, 
exerçant  droit  de  souveraineté  sur  quelques  milliers  de  sujets, 
sc  seraient  tout  à coup  lassés  du  rang  suprême,  et,  liquidation 
faite  de  leurs  affaires,  auraient  acheté  de  magnifiques  do- 
maines, et  témoigné  le  désir  de  céder  leurs  États  A la  Prusse. 
MaisM.  de  Bismarck,  toujours  fin,  auraient  répondu  A l’agent 
chargé  d'entamer  les  négociations  que  c la  Prusse  ne  se 
souciait  pas  d’acheter  des  carcasses  dépouillées,  cl  que  l’un 
aurait  dû  laisser  un  peu  de  chair  après  les  os,  si  l’on  s'était 
proposé  de  vendre  ». 
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pablo  d'accomplir  cc  miracle  en  un  pays  e(  à une  <^poque  où 
les  Ihéorics  do  Üar\sin  et  de  Schopenhauer  font  l’objet  des 
discussions  les  plus  sérieuses?  Lo  besoin  inné  d'examiner  et 
de  critiquer,  qui  caraclérisc  l’esprit  moderne,  Vaffüiblisse- 
tnenl  des  croyances  simples  au  sein  mOme  des  populations 
catholiques,  l’absence  des  persécutions  religieuses,  si  favora- 
bles à rétablissement  des  schismes,  peuvent  raisonnable- 
ment en  faire  douter.  Le  nouveau  parti  religieux  disposc-t-il 
de  forces  siifïlfautes  pour  lutter  avantageusement  contre 
des  obstacles  pareils  T Ne  risque-t-il  pas  de  périr  le  jour  où  il 
lui  faudra  quitter  le  domaine  do  la  scolastique  pure  pour 
établir  les  bases  d’une  association  durable  ? C.  S. 


On  parle  d'une  pétition  que  le  corps  réuni  des  évéqiies 
catholiques  d'Allemagne  viendrait  d’adresser  A l’empereur 
Guillaume,  en  faveur  du  maintien  des  doctrines  ultramon- 
taines. 


Une  manifestation  assez  importante  vient  d'avoir  Heu  A 
Berlin.  Le  but  do  cette  manifestation,  organisée  par  les  ou- 
vriers grévistes,  était  de  s’entendre  sur  les  moyens  d’obtenir 
à la  fois  un  salaire  plus  élevé  cl  la  réduction  delà  journée  de 
travail.  Soeialisles,  simples  républicains,  hommes  n'appartc- 
uaiit  A aucun  parti  politique  avoué,  tous  tombèrent  d’accord 
pour  déclarer  qu’une  ligue  des  classes  ouvrières  pourrait, 
seule,  arrêter  les  dommages  causés  par  la  cessation  des  tra- 
vaux. Un  nommé  llaseukiewer  proposa  la  formation  d'un 
Comité  yénéral  de.%  grèves^  aüii  d’en  prévenir  le  retour,  et 
« pouvoir  opposer  le  capital  au  capital  ». 

L'orateur,  avec  cc  fonds  de  despotisme  impitoyable  qui 
caractérise  les  menées  des  agitateurs  socialistes,  ajouta  « que 
l’on  prendrait  des  mesures  sévères  contre  ceux  des  ouvriers 
qui  chenheraient  A s'exclure  du  mouvement  général  >».  On 
pourrait  répondre  qu'un  projet  entraînant  la  cessation  immé- 
diate des  affaires  pèche  nécessairement  par  sa  base,  et  qu'avant 
de  s’occuper  des  intérêts  du  prolétariat, les  apôtres  de  la  cause 
populaire  feraient  bien  de  suivre  un  cours  d’économie  poli- 
tique. 


Si  la  plus  vive  agitation  règne  parmi  les  camps  des  catho- 
liques orthodoxes  et  non  orthodoxes,  le  mouvement  n*est  pas 
moindre  parmi  les  protestants,  qui  essayent  de  faire  parler 
d’eux  A leur  tour.  Le  synode  convoqué  dernièrement  à Dresde, 
dans  le  simple  but  de  substituer  une  formule  de  serment  ab- 
surde A une  autre  formule  de  serment  absurde,  peut  faire 
Juger  de  l’Importance  des  questions  que  l’on  y traite,  et  sur- 
tout de  l'esprit  de  tolérance  que  l'on  y apporte.  Soumission 
de  l'esprit  A la  lettre  morte,  ou  menées  démocratiques  mal 
déguisées  sous  un  semblant  de.  foi,  voilà  tout  cc  qui  reste 
aujourd'hui,  en  Allemagne,  du  protestantisme  primitif  de 
Luther.  Les  réunions  de  Darmstadt,  où,  sous  prétexte  de  dis- 
cuter des  intérêts  religieux,  on  s’occupe  surtout  d’obtenir 
l’expulsion  dos  jésuites,  offrent  la  contre-partie  de  ces  autres 
séances  où  des  hommes  qualifiés  du  titre  de  pasUurs  étalent 
une  puérilité  d’esprit  et  une  étroitesse  de  jugement  rares. 
Chacun  connaît  les  griefs  formulés  contre  les  jésuites,  et 
celui  de  nos  lecteurs  qui  tiendrait  à se  rendre  un  compte 
exact  de  l’acte  d'accusation  dressé  contre  leur  ordre  par  ras- 
semblée de  Darmstadt,  en  trouvera  une  version  divertissante 
dans  un  vieux  roman  d'Kugènc  Sue  intitulé  U Juif  errant. 
Soyons  indulgents  envers  cci  bons  pères  en  faveur  de  l’élé- 
ment mélodramatique  qu’ils  sont  venus  fournir  au  roman 
comme  au  théAlre,  et  surtout  gardons-nous  d'oublier  que  le 
personnage  de  Basile  est  un  mannequin  commode  pour 
ameuter  la  populace.  Le  noir  se  voit  de  loin,  comme  le 
rouge , cl  peut  également  servir  les  desseins  d’un  Karl  Marx 
et  d’une  Lola  Montés.  D’ailleurs,  pourquoi  poursuivre  ce  qui 
est  condamné?  L'exécution  finale,  ici,  est  une  question  de 
temps , et  il  n'est  pas  toujours  prudent  de  s'acharner  après 
le  corps  A demi  terrassé  d'un  ennemi.  C’est  ce  que  font  les 
protestants  de  Darmstadt,  dont  le  ton  rude  cl  les  façons  aigres 
font  avantageusement  ressortir  la  tenue  digne  et  l’accent  in- 
spiré de  leurs  beaux-frères  en  Jésus-Christ,  les  catholiques 
Néanmoins,  tout  en  reconnaissant  la  sincé- 
rité de  leurs  efforts  et  leur  parfaite  bonne  foi,  on  doit  recon- 
naître que  ceux-ci  s’acheminent  >ers  un  but  encore  indéter- 
miné , cl  partant  très-incertain  i grave  danger  pour  une 
entreprise  qui  porte  les  caractères  de  la  piété,  et  par  consé- 
quent se  défend  de  servir  aucun  but  politique.  Le  premier 
tort  des  vieux  catholiques  est  de  s’appuyer  sur  les  statuts  du 
concile  de  Trente,  quand  leur  résistance  au  pape  les  met  oti- 
vcrlcnient  en  contradiction  avec  cc  même  concile.  Les  grandes 
choses  ne  se  font  pas  avec  Ica  petits  moyens,  et  l’on  ne  remue 
pas  les  masses  avec  des  subtilités  dogmatiques  ou  des  querelles 
* d’école.  Pour  justifier  un  mouvement  populaire  et  entraîner 
ces  masses,  il  fallait  bravement  rompre  avec  te  passé  scolas- 
tique, laisser  IA  l’autorité  des  conciles,  abandonner  la  pou- 
dreuse collection  des  pères  de  l’Église,  cl,  fort  seulement  de 
sa  conscience  et  de  son  bon  droit,  s’écrier,  comme  Luther 
devant  les  princes  rassemblés  A la  Diète  de  Worms  : « Mc 
voici..»  Que  Dieu  me  vienne  en  aidol  je  no  saurais  faire  au- 
trement. » 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  même  dans  des  conditions  pareilles, 
le  succès  aujourd’hui  serait  douteux.  Non-seulement  l’apAlre, 
jnais  les  convictions  manquent.  On  sait  d'où  l’on  pari,  mais 
on  ignore  où  l'on  va,  î.e  grand  mérilo  et  l'élernelle  gloire  de 
l.ulHersont  justemenl  d'avoir  déflni  le  but  et  su  marquer  le 
point  où  il  fallait  s’arrêter,  sous  peine  d’échanger  le  nom  de 
chrétien  contre  celui  de  sectaire,  et  peut-être  de  révolution- 
naire- Mais  1a  cause  catholique  trouvera-t-elle  un  apôtre  ca- 


La  grève  des  ouvriers  de  Newcastle  est  (errainéc.  La  jour- 
née est  réduite  à neuf  heures  et,  jusqu’à  nouvel  ordre,  le  tra- 
vail est  repris.  Nous  sommes  accoutumés  à cos  conflits  désor- 
mr/s,  et  cc  que  chaque  nation  peut  désirer,  c'est  que  les 
nations  voisines  aionl  leur  part  de  ce  mal  ou  de  ce  bien  com- 
mun. En  dernière  analyse,  l'amélioration  matérielle  et  morale 
de  la  condition  humaine  est  lo  but  des  sociétés.  Tâchons  donc, 
en  toulcs  choses,  de  ne  point  faire  du  progrès  une  lutte  et 
de  la  justice  le  prix  d’un  combat.  C'est  ce  que  l’opinion  en 
Angleterre  a compris  plus  vite  qu’en  France,  et  le  (on  dos 
journaux  anglais,  dans  ta  grève  de  Ncwcaslle,  est  édiâant  de 
calme  cl  d’impartialité. 

Le  Daily-Xett  s,  le  Xeuycùgtle  daily  Chronicle^  le  Manchester 
Examiner,  le  Morning  adrertiser,  journaux,  comme  on  sait, 
de  différentes  nuances  et  dévoués  A diverses  doctrines  écono- 
miques et  politiques,  gardent  tous  sur  la  grève  de  Newcastle 
le  même  sang-froid  que  le  Times. 

Bornons-nous  à dire  que  le  plus  mauvais  service  qu'on 
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puisse  rendre,  en  toutes  choses,  ù la  cause  de  la  vérité,  est 
de  l’envenimer  par  les  Apretés  de  langage.  Le  journalisme 
anglais  a dans  les  questions  économiques  en  général,  et  kl 
en  particulier,  le  mérite  do  le  comprendre. 


L’B&i)09ition  de  Londres,  close  depuis  huit  Jours,  a fait  peu 
de  bruit  dans  le  monde  ; mais  elle  se  rouvrira  l’année  pro- 
chaine et  différera  des  grand;;  tournois  de  1861  et  de  1863, 
en  ce  qu'elle  fournira,  pendant  une  série  d’années,  des  occa> 
sioQS  d’études  et  de  comparaison  au  commerce  cl  é l’indus- 
trie. Moins  brillante,  elle  sera  plus  utile.  Cotte  année  déjà 
elle  a reçu  environ  douze  cent  mille  visiteurs,  parmi  lesquels, 
en  un  seul  jour  de  fête,  soixante-douze  mille  ouvriers. 


Il  est  Irés.sérieuscmenl  question  d’introduire  une  réForme 
considérable  dans  rorganisalion  Judiciaire  de  la  (îrandc- 
Bretagne.  On  sait  que  nos  voisins  n'ont  pas  d'école  de  droit; 
quand  un  veut  devenir  6<irri>t«r,  on  se  fait  inscrire  chez  un 
avocat,  et  l’on  assiste  â un  certain  nombre  de  dîners  dans  une 
des  Jnnxde  Temple-Bar.  Uuanl  à la  loi  anglaise,  elle  se  trouve 
disséminée,  au  milieu  de  contradictions  innombrables,  dans 
deux  mille  volumes  in-folio.  Une  commission  a bien  été  char- 
gée par  le  gouvernement  de  les  coditter;  mais  son  œuvre  est 
à peu  prés  aussi  avancée  que  le  dictionnaire  de  l'Académie 
française  ; elle  serait  désormais  confiée  à un  conseil  spécial, 
formé  en  partie  sur  le  modèle  de  notre  ex-conseil  d'Élal. 
Lutin,  les  tribunaux  d’équité  disparallraienl,  et  l’administra- 
tion de  la  justice  se  composerait,  comme  en  France,  de  tribu- 
naux de  première  instance,  de  cours  d'uppci  et  d'une  cour 
suprême,  le  tout  dépendant  d’un  ministère  de  la  justice. 


Le  discours  prononcé  pur  .M.  Disraeli  à Ilugliendcn  a ravivé 
une  vieille  blessure  dans  le  cœur  (enare  du  peuple  anglais. 
Lettc  nation,  si  jalouse  de  tenir  en  tutelle  ses  rois,  et  chez 
qui  Fespril  public  veille  sans  cesse  à la  conservation  des 
mœurs  politiques,  n'a  jamais  pardonné  à la  reine  Victoria  les 
motifs  personnels  de  sa  retraite  et  de  sa  tristesse. 

En  anirmanl  que  la  Reine  no  négligeait  aucun  des  grands 
devoirs  de  la  royauté  et  les  remplissait  « avec  un  véritable 
talent  d'homme  d’Élat  »,  M.  Disraeli  n’a  fait  qu'ouvrir  la 
porte  à de  nouveUes  récrimioatiuns  sur  l'abandon  de  ces 
devoirs  secondaires,  de  ces  devoirs  de  représentation,  qui  ont 
aussi,  parait-il,  leur  importance  aux  jeux  des  hommes  libres. 
Les  journaux,  dans  un  tulh  discret,  mais  général,  se  font  les 
interprètes  du  mécontentement  public. 

K 11  n'est  pas  bon,  dit  le  Pall  tnall  Oazeltet  dans  des  temps 
comme  les  nôtres,  quand  le  sentiment  républicain  et  révolu- 
tionnaire monte  à la  surface,  que  des  mécontentements  tels 
que  ceux  que  uotts  eoDSlotons  puissent  exister.  La  Heine  ou- 
blie, et  personne  autour  d’elle  ne  lui  rappelle  que,  depuis  les 
jours  où  elle  vivait  dans  le  monde  avec  un  peuple  admira- 
teur à ses  pieds,  douze  ans  se  sont  écoulés;  c'esl-à-dirc  que 
la  jeune  génération,  com{H>sée  d’cnfatifs  à celte  époque,  ne 
connail  point  sa  souveraine  cl  ne  la  connaîtra  probablement 
jamais.  L’attachement  à sa  persoimc  languit,  s’éteint  ; quelle 


qu'en  soit  la  cause,  c'est  un  malheur,  cl  cela  peut  devenir  un 
désastre.  I^es  conspirations  Inlcrnalionalei,  les  théories  com- 
munistes, les  ardeurs  républicaines,  les  folies  économiques, 
les  sectes  des  Odgers,  Bradlaugh;^,  BecsI^,  et  le  reste,  sont  si 
florissantes  que,  depuis  cinq  années,  leur  armée  s'est  décu- 
plée. Leur  audace  s'est  centuplée.  Cinq  années  encore  et  qui 
sait?...  Mais  la  Heine  a un  flis  qui  un  Jour  sera  roi,  et  qui  est 
aujourd’hui  un  Jeune  prince  malheureusement  oisif.  Qu'ello 
SC  décharge  sur  lui,  sur  une  prince^^se  justement  aimée  et 
respectée  d'un  bout  à l’autre  de  l’Angleterre,  où  sa  popula- 
rité deviendra  bientôt  sans  bornes,  des  devoirs  qu’elle  ne  peut 
remplir.  » 

Le  ^urday  Bfvietr  lient  un  langage  non  moins  sévère  cl 
arrive  aux  mêmes  conclusions  que  le  journal  connu  par  son 
dévouement  personnel  à l'héritier  du  trône  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Le  Spertaior  s’exprime  en  ces  termes  : • L'hommage  rendu 
par  .M.  Disraeli  à l'importance  des  travaux  politiques  de  la 
Heine,  quoique  certainement  très-mérité  cl  confirmé  sous 
uue  forme  moins  pompeuse  par  nos  autres  liommes  d'ittal, 
ne  détruit  point  la  diftîcuUé  qui  s'attache  à rttnpossi&tftfé  pAy- 
.viquc  où  Sa  Majesté  sc  trouve  de  remplir  scs  devoirs  de  céré- 
monial public  ; car,  quelle  que  soit  la  valeur  de  sa  participa- 
tion au  gouvernement,  le  peuple  n'en  conserve  pas  moins 
l'idée  que  ce  sont  les  ministres  qui  gouvernent,  tandis  que  les 
devoirs  qu’il  assigne  à la  couronne  sont  précisément  ceux 
que  la  Heine  ne  peut  plus  remplir.  Or,  tout  abandon  de  ces 
devoirs  tcud  à détruire  la  tldélilé  de  la  nation  au  système 
constitutionnel  et  à lui  faire  regarder  le  trône  comme  une 
sinécure  et  une  superHuité  politique.  L’absence  de  représen- 
tation extérieure  équivaut,  à ses  yeux,  â lu  cessation  des  fonc- 
tions royales.  • 

Kiifin,  r^xomincr  apporte  dans  cette  critique,  à nos  yeux  si 
secondaire,  plus  de  hardiesse  encore  et  plus  d'acerbilé.  ■ Il 
est  certain,  dit-il,  que  .M.  Disraeli  a raison  de  croire  qu  un 
long  temps  s'écoulera  avant  que  la  sauté  de  la  Heine  lui 
permette  de  remplir  les  devoirs  publics  de  la  royauté,  et 
si,  au  lieu  de  s'améliorer,  cette  santé  vient  à décroître,  les 
devoirs  politiques  seront,  A leur  tour,  négligés.  Le  pays  doit 
prendre  en  considération  révcntualiié  d'une  régence  ou  d'une 
succession.  » 

Nos  voisins  u'ignorent  point  quelle  influence  tes  usages 
et  les  coutumes  « de  la  cour  et  de  la  ville  n exercent  sur 
les  mœurs  politiques,  cl  ce  peuple,  naturellement  grave, 
attache  aux  observances  minutféuses  une  importance  qui, 
par  un  bizarre  contraste,  scandaliserait  un  peuple  léger. 

V.  V. 


La  palv  des  Mormons  est  troublée.  Le  Chief  jiuttictt  M.  Kcaii 
d'Ftah,  s'adressant  au  jury  de  Sait  lake  City,  lui  a dit  : « Dans 
» l’aeeximtdissetnent  de  vos  devuins,  vous  devrez  avoir  les 
■ mêmes  principes  que  ceux  qui  régissent  les  jurys  du  Maine 
• ou  de  Montana,  de  la  Géorgie  ou  d’Arizana.  Le  meurtre,  le 
B vol,  l'adultère,  la  bigamie,  sont  des  crimes  à Utah  au  même 
» titre  que  dans  tout  le  reste  de  la  chréticulé.  » Ce  n'c&l  pas, 
il  est  vrai,  la  première  fois  que  le  ^)yaume  d'Youiig  a en- 
tendu retentir  ces  menaces.  Il  y a onze  ans,  le  parti  répu- 
blicain avait  résolu  de  « balayer  du  pays  les  restes  do  la  bar- 
barie, de  l'esclavage  et  do  la  polygamie.  ■ Celte  emphatique 
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résolution  avait  été  prise  à la  tribune  de  la  CxuiTcnlion  natio* 
nalc  en  18GQ. 

Aujourd'hui)  les  Mormons,  qui  ont  déji  dû  abandonner 
rillinois  pour  se  retirer  dans  les  montagnes  Hocheuses,  con- 
servent la  ressource  de  franchir  les  limites  du  territoire  des 
États-L'nii.  Leur  nombre  et  leurs  biens  se  sont  accrus  de  telle 
sorte,  qu'ils  peuvent  fonder  un  petit  Étal;  ci  lo  conlincnt 
nord-américoin  renferme  des  peuples  asse*  barbares  pour 
que  les  Mormons  eux-raémes  coiificrvenl  sur  eux  les  droits  de 
la  civilisation. 


A PROPOS  DES  ÉLECTIONS  DÉPARTEMENTALES 

11  est  encore  difficile  de  se  prononcer,  d’une  maniéré  suffi' 
samment  exacte,  sur  les  résultats  des  élections  de  dimanche 
dernier.  Dix  mille  candidats  au  moins  se  présentaient  aux 
suffrages  des  électeurs,  dans  trois  mille  cantons  ; tes  journaux 
de  Paris  bésilent  A entreprendre  la  vériflcalion  en  bloc;  ils 
attendent  le  résumé  de  leurs  confrères  de  province  pour  cha- 
que département. 

Autant  qu'il  est  possible  d’en  juger  à première  vue,  aucun 
parti  n*est  en  droit  de  s'atlribuer  la  vicloire  sur  les  autres. 
I.e  parti  bonapartiste , notamment,  a vu  échouer  presque 
partout)  ses  représentants  les  plus  autorisés.  Ce  n’est  pas  de 
la  Cxrrsc,  ni  même  du  (îers  que  peuvent  partir  les  coups 
d’État,  préface  naturelle  des  plébiscites.  Les  partisans  de  Na- 
poléon ill  sont  donc  fondés  à considérer  leur  coup  comme 
manqué,  pour  cette  fois  encore. 

Le  nombre  des  abstentions  a été  partout  considérable.  Ce 
regrellabic  symptôme  deVindilTérence  publique  doit  appeler, 
sur  le  fonctionnement  du  sulfrage  universel,  l'attention  de 
tous  ceux  qui  ont  la  prétention  de  penser.  Il  y a visiblement 
fatigue  chez  les  électeurs,  mais  il  y a peut-être  autre  chose 
aussi.  Les  qualités  justement  célèbres  de  l'esprit  national  sont 
surtout  la  clarlé,  la  netteté,  le  besoin  presque  irrésistible  de 
comprendre  les  propositions  sur  lesquelles  il  faut  se  pronon- 
cer, l'horreur  des  obscurités,  des  équivoques,  des  malen- 
tendus. 

Il  suit  de  lA  que  les  questions  posées  au  suffrage  universel 
doivent  être  aussi  simples  que  possible,  et  d'au  tant  plus  sim- 
ples qu'elles  s'adressent  à des  groupes  plus  nombreux.  Or. 
depuis  vingt  ou  vingt-deux  ans,  U n'y  a peut-être  pas  eu  en 
Franccuii  seul  vote,  qui  ne  fût  compliqué  de  mille  sous-enten- 
dus plus  ou  moins  ingénieux,  auxquels  les  « malins  »,  les  pro- 
fonds politiques,  s’imaginaient  comprendre  quelque  chose, 
mais  auxquels  l’immense  majorité  des  naïfs  cl  des  sincères 
était  parfaitement  sûre  de  ne  rien  comprendre  du  tout.  Sous 
l'empire,  par  exemple,  quand,  dans  la  plus  petite  commune,  il 
fallait  nommer  un  conseiller  municipal,  les  électeurs  étaient 
mis  en  garde  par  le  gouvernement,  non  pas  contre  le  dan- 
ger de  choisir  un  homme  incapable  de  bien  gérer  les  intérêls 
municipaux,  mais  contre  le  danger  autrement  rodoulablc  de 
■ miner,  par  un  choix  subversif,  la  religion,  la  propriété,  la 
» famille,  ces  colonnes  de  l'ordre  social,  sapées  Jusque  dans 
» leurs  fondements  ».  L’opposition  h son  tour  insistait  sur  la 
nécessité  de  « revendiqutr  la  rigueur  des  principes  cl  de  ne 
• point  passer  sous  les  fourches  caudines  d’un  despotisme  sans 
» nom.  » Aujourd'hui  il  s'agit  d'aftirmer  la  République  ou  de 


proclamer  la  siipériorilé  de  la  monarchie  en  soi,  c'est-à-dire 
de  trancher  d’une  manière  abstraite  les  problèmes  les  plus 
ardus  de  la  philosophie  politique,  le  tout  A propos  d’un  con- 
seiller général  ou  d'un  conseiller  d'arrondissement.  En  bonne 
justice,  quel  effet  voulez-vous  que  produisent  ces  grands  mots 
et  ces  grandes  phrases  sur  l'électeur  consciencieux,  comme  il 
s’en  trouve  beaucoup  en  France,  même  et  peut-être  surtout 
dans  les  campagnes,  sur  l'homme  qui  éprouve  le  besoin  légi- 
time de  SC  rendre  compte  de  ce  qu'il  fait,  sur  l’homme  qui 
n'a  lu  ni  Aristote,  ni  Tacite,  ni  Montesquieu,  mais  qui  con- 
naît très-bien  les  alTaires  et  les  gens  de  son  village  ou  de  son 
canton?  l.a  première  fois,  il  ouvre  de  grands  yeux,  el,  accep- 
tant  de  confiance  le  conseil  de  gens  » qui  s'y  connaissent 
» mieux  que  loi  » (nul,  plus  que  le  Français,  n'est  disposé  à 
admettre,  à accepter  l’autorité  de  ceux  qu’il  estime  ses  supé- 
rieurs), il  s'empresse,  suivant  les  circonstances,  ou  de  « réta- 
blir les  fondements  de  rédifice  social  » ou  de  u revendiquer 
les  éternels  principes»  suivant  la  formule.  Maïs  à la  quin- 
zième, à la  vingtième  fois,  quand  ü voit  qu'«à  chacun  de  scs 
votes  qui  devait  tout  perdre  ou  tout  sauver,  les  choses  ne  vont 
ni  mieux  ni  plus  mal,  quand  il  voit,  à n'en  pouvoir  douter, 
que  tous  ces  grands  mots,  ces  phrases  ambitieuses  ont  pour 
unique  objet  de  cacher  el  de  servir  les  intérêts  et  les  ambi- 
tions personnelles,  comme  les  pailleUcs  d'or  et  les  galons  re- 
couvrent la  Bouquenillc  crasseufu  des  saltimbanques,  l'élec- 
teur finît  par  hausser  les  épaules.  Il  sent  que  tout  cela  n'est 
que  vanité;  il  se  lasse,  il  se  dégoûte,  il  s'abstient;  demain 
peut-être  il  sc  f.lehera  tout  rouge,  et  exigera  impérieusement 
qu'un  cesse  de  se  moquer  de  lui. 

A cet  étal  de  choses  comment  remédier?  Il  y a,  sans  doute, 
on  grand  nombre  d'expédients  légaux  plus  ou  moins  efficaces. 
Nous  sommes  aujourd'hui  dans  un  temps  troublé,  agité  de 
mille  manières  ; les  partis  saisissent  tonies  les  occasions  d'en 
venir  aux  mains,  il  faut  leur  créer  un  terrain  légal  où  ils 
puissent  lutter  régulièrement. 

\ji  forme  du  gouvernement  est  en  question,  ou  plutôt  elle 
paraît  l'être,  car,  pour  quiconque  sait  et  veut  réfléchir.  Kim- 
possibilité  de  fonder  une  dynastie  quelconque  avec  les  élé- 
ments actuels  apparaît  de  jour  en  jour  plus  évidente;  on  peut 
espérer  que  cet  état  de  choses  prendra  une  fin.  On  peut  ré- 
former plusieurs  dispositions  plus  on  moins  vicieuses  dans  le 
fonctionnement  du  suffrage  universel  ; on  peut  adopter  le 
vote  cumulé,  restreindre  les  circonscriptions,  etc.,  etc.  Quel- 
ques-uns de  ces  expédients  sont  excellents,  d'autres  sont  moins 
irâns,  mais  tout  cela,  en  définitive,  c'est  de  la  mécanique,  du 
la  mac/u'nerie  pure,  el  il  serait  par  trop  matérialiste  d'imagi- 
ner qu'on  guérira  la  société  actuelle  de  tous  les  maux  qui  la 
dévorent,  par  une  manière  particulière  de  mettre  un  petit 
morceau  de  papier  dans  une  petite  l>oi(c. 

Il  est  évident  qu’il  convient  de  remonter  plus  haut  el  plus 
profondément  dans  l'échelle  des  causes  et  des  choses. 

On  a longtemps  attribué  au  suffrage  universel  la  vertu  de 
guérir  tous  les  maux,  et  de  parer  à tous  le-<  vices  du  système 
social.  î.c  peuple  » souverain  »,  la  voix  du  peuple  » qui  est  la 
» voix  de  Dieu  »,  le  peuple  qui  ne  sc  trompe  Jamais,  qui  doit 
à chaque  instant  • faire  prévaloir  ?a  volonté  »,  autant  d er- 
reurs ou  plutôt  de  vérités  incomplèles,  fort  anciennes,  dont 
la  théorie  de  rinfaillihilité  du  suffrage  universel  que 
l'application  à l'ordre  puliliquc.  Le  suffrage  universel,  ou,  si 
l'on  veut,  le  gouvernement  des  majorités,  n'est  ni  inraîtliblc 
ni  impeccable.  Les  majorités  s*>nt  sujettes  à l'erreur  sur  les 
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personnes  et  les  choses  autant  et  plus  que  les  minorités,  et 
il  y a cent  cinquante  ans  déjà  que  Montesquieu,  dans  les  Let- 
très  perganes,  s’étonnait  devoir  les  décisions  prises  A la  plu* 
ralité  des  voix,  « comme  si  l’intelligence,  la  perspicacité,  le 
caractère  n’étaient  pas  toujours  le  privilège  du  plus  petit 
nombre  » l 

Il  y a beaucoup  de  vrai  dans  cette  boutade  profonde  de 
l’immortel  Persan.  En  réalité,  il  ne  faut  voir  dans  le  suffrage 
restreint  ou  universel,  qu’un  moyen,  un  procédé,  pour 
résoudre  paciflquement  les  problèmes  qui  viennent  A surgir 
sur  une  question  donnée.  On  se  compte  au  lieu  de  se  battre  ; 
c’est  tout  et  c’est  beaucoup.  Mais  il  est  évident  que  la  formule 
rationnelle  du  gouvernement  n'en  reste  pas  moins  celle-ci  : 
l.e  gouvernement  par  les  meilleurs,  par  les  plus  capables,  tant 
qu’ils  sont  les  meilleurs  et  les  plus  capables  ou  réputés  tels. 

Le  grand  problème  de  la  politique  consiste  donc  précisé- 
ment dans  le  choix,  dans  l’appréciation,  dans  la  découverte 
des  capacités.  Or,  le  propre  des  capacités,  des  supériorités, 
c’est  de  se  manifester  par  des  œuvres,  de  se  trouver  et  de  se 
prouver  elles-mêmes.  Le  rdlc  des  majorités  consiste  non  pas 
i\  découvrir,  mais  comme  le  dit  si  bien  la  langue  française,  à 
reconnattre  les  supériorités  déjà  existantes;  l’approbation,  l’ac- 
clamation générale  ne  créent  pas  la  supériorité,  elles  la  con- 
statent. Il  est  donc  logiquement  impossible  d’admettre,  comme 
le  veulent  les  partisans  plus  ou  moins  déguisés  du  mandat 
impératif,  que  l’électeur  soit  supérieur  à l’élu.  En  théorie, 
au  contraire,  l’élu  doit  être  supérieur,  et  il  ne  doit  être  élu 
que  parce  qu’il  est  reconnu  supérieur. 

Or,  je  le  demande  à tout  homme  do  bonne  foi , comment 
les  choses  se  passent-elles  aujourd'hui?  Prenons,  par  exem- 
ple, un  candidat  au  conseil  général.  Dans  la  très-grande  ma- 
jorité des  cas,  hors  la  période  électorale,  le  futur  candidat 
ne  songe  qu’à  ses  aflaires,  à ses  intérêts  propres;  il  vit  par- 
faitement séparé  de  ses  futurs  électeurs,  il  évite  plutél  qu’il 
ne  recherche  les  occasions  de  se  montrer  dévoué  aux  intérêts 
généraux.  Puis,  un  beau  jour,  intervient  un  décret  du  gou- 
vernement qui  fixe  à telle  date  les  élections  aux  conseils  gé- 
néraux. Aussitôt  voilà  un  homme  qui  fuit  cent  visites  et  cent 
mille  déclarations  ou  protestations.  Il  outre  le  chapeau  à la 
main  dans  des  chaumières  dont  il  saluait  à peine  les  habi- 
tants, il  y a un  mois.  Il  promet  tout  ce  qu’on  veut  et  bien 
plus  encore.  11  caresse  les  enfants; 

Jusqu’au  chien  du  logis  il  s’eiTorce  de  plaire. 

Cela  dure  tout  le  temps  de  la  période  électorale,  après  quoi 
il  rentre  dans  sa  dignité,  dans  la  préoccupation  exclusive  de 
ses  aiïaircs  particulières,  et,  quand  il  est  nommé,  il  se  ren- 
ferme dans  la  stricte  exécution  de  son  mandat.  Comment 
voulez-vous  que  l’électeur,  fût-il  ouvrier  ou  paysan,  ail  beau- 
coup de  confiance  et  de  respect  pour  un  mandataire  qui  a 
offert  scs  services  dans  dos  conditions  semblables?  Comment 
voulez-vous  qu’il  ne  méprise  pas  un  peu,  quelquefois  même 
beaucoup,  ceux  qui  viennent  au  dernier  moment  lui  mendier 
ainsi  scs  faveurs  et  scs  suffrages?  Comment  voulez-vous  qu’il 
ne  les  prenne  pas  pour  des  intrigants,  qu’il  ne  les  traite  pas 
en  conséquence  ? Comment  s’étonner  ensuite  s’il  repousse  et 
conteste  cette  autorité  qu’il  a faite  lui-même,  celle  ombre,  ce 
reflet  de  lui-même,  qui  ne  vaut  que  par  scs  suffrages? 

Nous  croyons,  quant  à nous,  que  ceux  qui  ont  la  noble  et 
légitime  ambition  de  s’occuper  des  affaires  publiques  doivent 
procéder  tout  autrement  à l’avenir.  Nous  voudrions  les  voir  à 


tout  instant  faire  preuve  de  zèle  pour  les  intérêts  généraux 
de  leur  localité,  prouver  par  des  actes  répétés  la  supériorité 
do  leurs  talents,  de  leur  caractère,  de  leur  désintéressement, 
montrer  en  toute  occosion  qu’ils  connaissent  les  obligations 
que  leur  impose  cette  supériorité  même.  Puis,  au  jour  des 
élections,  qu’ils  restent  chez  eux;  il  y a gros  à parier  que  les 
électeurs  viendront  eux-mêmes  les  chercher.  Les  honnêtes 
gens  cl  les  gens  capables  ont  laissé  jusqu’ici  sur  ce  terrain  le 
champ  libre  aux  intrigants  ; c’est  leur  faute  et  leur  très-grande 
foule.  Comment  voulez-vous  que  les  choses  aillent  bien? 
Comment  voulez-vous  surtout  découvrir  des  procédés,  électo- 
raux ou  autres,  qui  permettent  do  remplacer  impunément 
un  homme  honorable  et  capable,  par  un  autre  qui  ne  possède 
ni  l’une,  ni  l’autre  de  ces  deux  qualités?  L’efficacité  des 
moyens  indiqués  plus  haut  nous  a été  confirmée  de  la  ma- 
nière la  plus  éclatante,  par  un  exemple  que  nous  avons  eu 
sous  les  yeux  quelque  temps  avant  la  chute  de  l’empire.  C’é- 
tait dans  un  canton  aux  environs  de  Paris;  un  homme  très- 
honorable,  administrateur  de  plusieurs  chemins  de  fer,  échoua 
honteusement  contre  un  concurrent  absolument  dépourvu  do 
tout  titre  sérieux,  contre  une  sorte  de  grec  politique  sans 
talent,  sans  caractère,  sans  consistance,  repoussé  par  tous  les 
partis  après  avoir  fuit  successivement  des  avances  à chacun 
d'eux.  Mais  il  avait  suppléé  à ce  qui  lui  manquait  par  une  ac- 
tivité extraordinaire.  Depuis  un  ou  deux  ans,  il  avait  fait  des 
conférences  dans  tous  les  villages,  il  avait  ouvert  un  cabinet 
de  consultation  sur  toutes  les  affaires.  Il  connaissait  tout  le 
monde,  saluait  tous  les  hommes  par  leur  nom,  embrassait 
toutes  les  femmes  et  débarbouillait  au  besoin  tonsles  enfauts. 
Certes,  ce  n’est  pas  là  ce  que  je  demande  aux  candidats  de 
l'avenir,  mais,  il  est  bien  certain  que,  si  le  concurrent  hono- 
rable, au  lieu  de  rester  cantonné  dans  son  château,  dans  scs 
bureaux,  pendant  six  ans,  cl  d'en  sortir  pendant  huit  jours, 
avait  fondé  des  écoles,  avait  pris  l’initiative  de  réformes  et 
d'améliorations,  s’il  s’était  fait  utilement  et  avantageusement 
connaître  de  scs  futurs  maudants,  il  l’eût  emporté  haut  la 
main  sur  son  ridicule  adversaire,  et  cela  sans  faire  un  pas 
pendant  la  période  électorale.  Si  les  classes  intelligentes 
veulent  le  gouvernement,  qu’elles  le  preuneut  cl  surtout 
qu’elles  le  méritent.  Elles  le  prendront  si  clics  le  méritent. 


QUELQUES  MOTS  SUR  LA  PRESSE 

On  ne  saurait  trop  le  répéter  : un  des  signes  les  plus  in- 
quiétants de  notre  décadence,  c’est  le  honteux  abaissement 
de  la  presse  française,  ou,  pour  être  plus  juste,  la  faveur 
qu’accorde  le  public  aux  feuilles  les  moins  estimables.  Si  l’ivro- 
gnerie a fait  en  France,  dans  ces  dernières  années,  des  pro- 
I grès  inquiélonls,  ce  n’est  sans  doute  pas  aux  marchands  de 
I vin  qu’il  faut  s’en  prendre,  mais  aux  habitués  des  comptoirs 
d’étain.  Ce  n’est  pas  non  plus  à .M.M.  tels  ou  tels,  débitants  do 
prose  malsaine  et  sophistiquée,  qu’il  faut  reprocher  le  deli- 
riutn  tremens  dont  toutes  les  intelligences  de  ce  pays  sem- 
blent atteintes.  On  y perdrait  d’ailleurs  sa  peine,  et  l’on  ne 
réussirait  certainement  pas  à les  convaincre  de  l’immoralité 
d’un  commerce  qui  les  enrichit.  Si,  pur  impossible,  on  par- 
venait à inspirer  aux  moins  gâtés  d’entre  eux  quelque  boute 
du  métier  qu’ils  font,  on  n’aurait  encore  gagné  que  fort  peu 
de  chose.  Leurs  concurrents  profileraient  seuls  de  ces  couver- 
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fiion-4  ; ils  feraient  une  fortune  plus  rapide  sur  le  marché  dé* 
gagé,  mais  la  Franc  e ne  serait  ni  plus  ni  moins  empoisonnée 
de  sottises  et  de  mensonges,  le  public  sera  toujours  servi 
selon  ses  gtjûts.  C’est  donc  lui  qu'il  faut  inviter  à prendre  des 
guôls  plus  honnêtes,  et  à avoir  enfin,  par  patriotisme,  si  ce 
n'est  par  un  sentiment  de  dignité  personnelle,  quelque  soin 
de  sa  santé  morale.  K(  quel  meilleur  moyen  que  de  lui  mon- 
irer,  jusqu’à  ce  qu'enfin  son  cœur  se  soulève,  quelles  dro- 
gues abominables  lui  servent  tous  les  Jours  ses  fournisseurs 
favorUT  Nouvelles  extraordinaires,  qui  donnent  à I histoire 
contemporaine  l’intérêt  d'uii  drame  ou  d’un  roman,  railleries 
venimeuses,  calomnies,  injures,  et,  pour  relever  ce  mélange, 
plaisanlcries  eiïronlées  sur  les  sujets  les  moins  plaisants  ; voilà 
CO  que  nous  aimons,  ce  qui  platt  à nos  parais  dépravés,  t’n 
peu  d’esprit,  beaucoup  d'impudence,  nulle  conscience,  quel- 
ques notion!*  d’orthographe,  une  aptitude  naturelle  ou  ac- 
quise à parler  allernallveroent  le  langage  des  halles,  des  cou- 
lisses, du  sport  et  des  salons  bonapartistes;  des  reins  souples, 
une  longue  pratique  de  la  cabriole,  du  saut  de  carpe  et  du 
saut  périlleux  : telles  sont  les  qualités  requises  aujourd'hui 
des  écrivains  de  la  presse  dite  amusante.  11  ne  faut  ni  moins, 
ni  plus,  pour  charmer  la  bourgeoisie  française,  l.a  recette  est 
connue  ; clic  s'exploite  couramment,  et  tous  ceux  qui  savent 
l'exploiter  avec  quelque  intelligence  font  admirablement  leurs 
affaires. 

Les  procès  des  Journalistes  communards  est,  à cet  égard, 
bien  instructif.  On  y trouve  la  théorie  et  la  formule  de  cet  art 
malfnisant,  qui  pourrait  s'appeler  Fart  de  se  faire  dos  reve- 
nus en  empoisonnant  son  prochain.  Ce  n’est  pas  que  les  ré- 
dacteurs du  Mût  d*ordre  aient  rien  inventé,  rien  innové  en 
cette  matière.  On  a fait  à l'un  d'entre  eux  l'honneur  de  le 
prendre  pour  un  chef  d’école,  et  le  commissaire  du  gouver- 
nement lui  a adressé,  à l’audience,  ce  mauvais  compliment 
qu'il  n'avait  pas  mérité.  Ils  n'élaient,  les  uns  et  les  autres, 
que  des  disciples,  et  le  maître  qui  les  a formés  a fait  bien 
d'autres  élèves.  Il  en  fait  tous  les  jours  de  nouveaux,  qui 
égalent  déjà  leurs  anciens,  et  si  quelques-uns  de  ses  meilleun 
écoliers  ont  mal  tourné,  il  s'en  console  en  les  reniant  trois 
fois.  Comment  aurait-il  le  moindre  remords?  Son  Journal  se 
vend  à merveille,  en  gros  et  en  détail,  et,  ce  qui  est  le  com- 
ble de  la  gloire,  on  le  contrefait,  et  l’on  gagne  de  l'argent  à le 
contrefaire.  11  est  un  type  et  un  modèle.  Sa  méthode  est  si 
bonne,  qu’il  n'csl  fils  de  bonne  mère,  en  quête  d'une  indus- 
trie lucrative,  qui  ne  la  lui  emprunte  et  ne  se  trouve  bien  de 
la  lui  avoir  empruntée.  Tant  est  vaste  et  inépuisable  le  champ 
de  la  sottise  et  de  la  corruption  française,  qu'il  a soumis  la 
premier  à une  culture  savante  et  rationnelle,  ol  qui  lui  a 
donné  déjà  do  si  belles  moissons  ! 

Si  vous  voulez  bien  relire  les  interrogatoires  des  journa- 
listes devant  le  troisième  conseil  de  guerre,  vous  xerrez  que 
leurs  moyens  de  défense  so  réduisent  à peu  près  à ceci  : iwur 
les  fausses  nouvelles,  cela  $e  ditaii  ; ce$  renueignemenle  étaient 
dùunéM  pat  un  re/.ort«rr  ; pour  les  calomnies,  j'ai  eu  rfcours  à 
l'aruie  dont  on  s'est  toujours  servi  en  Fronce,  Cironie.  Et  Irès- 
sérieusomcnl,  ils  semblent  convaincus  qu'en  voilà  assez  pour 
les  blanchir.  C'est  qu’en  effet  ils  ont  dit  là  tous  les  secrets  du 
métier.  Ils  peuvent  assurer,  de  très-bonne  foi,  qu'ils  étaient 
sans  mauvaise  intention.  Ils  n'avaient  pas  d’autre  intention, 
selon  l'apparence,  que  de  bien  vendre  le  numéro  du  jour,  et 
de  donner  au  lecteur  l'envie  d'acheter  le  numéro  du  lende- 
main. Ils  faisaient  pour  cela  ce  qu'ils  avaient  vu  faire  ail- 
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leurs  avec  succès,  et  si,  dans  leur  prison,  ils  lisent  ce  que 
nous  lisons  tous  les  Jours,  ils  doivent  avoir  quelque  peine  à 
comprendre  le  déchaînement  de  l'opinion  contre  leurs  écrits. 
Ils  ne  s'étaient  pas  si  fort  trompés  dans  leurs  calculs,  et  leur 
méthode  n’était  pas  si  mauvaise,  puisqu'elle  est  encore 
pratiquée  par  les  honnêtes  gens  les  plus  déclarés.  Ce  qui  les 
a perdus,  c'est  évidemment  leur  drapeau, qui,  au  point  de  vue 
commercial  et  à tous  les  poinlsde  vue,  était  mal  choisi.  Les  mala- 
droits ont  oublié  que  l'important  en  France  est  de  donner  aux 
choses  des  noms  honorables,  et  de  mettre  sur  sa  marchan- 
dise une  étiquette  décente.  Nous  permettons  le  mensonge  et 
nous  permettons  la  calomnie,  mais  encore  faut-il  que  ce  soit 
pour  le  bon  motif.  Montrez  patte  blanche,  ayez  enseigne  de 
Cûuservaleur.  et  vous  pourrez  prendre  avec  la  vérité  et  la  dé- 
cence toutes  les  libertés  qu'il  vous  plaira.  Il  suffit  chez  nous 
de  se  déclarer  défenseur  de  Tordre,  pour  avoir  pleine  licence 
de  le  troubler. 

Voyet  un  peu  comment  les  choses  se  passent.  Pour  les 
fàusses  nouvelles,  je  n'insisterai  pas  ; les  exemples  abondent 
et  sont  présents  à toutes  les  mémoires  ; j'cu  ai  rappelé  ici 
mémo  un  grand  nombre  (l).  C'est  une  maxime  admise  aujour- 
d'hui dans  une  certaine  presse,  que  ce  qui  a été  une  fois  dit, 
n'importe  où  et  n'imporlc  par  qoi.  peut  se  répéter  impuné- 
ment. Cet  article  du  code  des  nouvellistes  donne,  comme  on 
voit,  aux  partis  do  bien  grandes  commodités.  Désirez-vous 
mettre  eu  circulation  une  nouvelle  trop  excentrique  pour 
qu'il  vous  convienne  d'en  endosser  la  responsabilité  ? Vous  la 
faites  insérer,  à prix  débattu,  dans  un  Journal  étranger,  où 
vous  allez  la  reprendre  pour  Tolfrir  à vos  lecteurs.  SI  quel- 
qu'un proteste  et  réclame  un  peu  haut,  vous  produisez  votre 
autorité,  et  vous  invitez  les  mécontents  à s’aller  plaindre  à 
Londres.  Je  n’invente  rien  ; cette  farce  s'est  Jouée  récemment 
au  sujet  d’un  prétendu  projet  de  restauration  de  l'empire  par 
la  Prusse,  avec  restitution  de  TAIsace-Lorraine.  C'était  un 
petit  traquenard,  quelque  chose  comme  le  morceau  de  lard 
de  Boulogne.  Si  Topinion  avait  paru  le  moins  du  monde  allé- 
chée, on  nous  aurait  dit  probablement  : « Prenez  d'abord 
Tempereur;  pour  les  provinces,  on  en  reparlera  plus  tard.  ■ 
La  France  n’ayant  pas  semblé  vouloir  mordre  à TappK,  le 
Juuroat  français  qui  nous  Tavait  présenté  nous  a fait  une 
grande  révérence,  et,  s’effaçant,  nous  a laissé  voir  derrière 
lui,  hors  do  portée  de  nos  sifflets,  l’éditeur  reponsable  de  cette 
bourde,  le  Cosmopolitan.  « Cela  se  disait  1 » comme  il  se  disait 
au  mois  d’avril  que  le  Monl-Yalérien  lançait  sur  Paris  des 
bombes  à pétrole. 

Pour  Tironia,  elle  prend  sous  la  plume  de  nos  chroniqueurs 
on  renom  les  formes  les  plus  variées.  M.  Thiers  est  aujour- 
d’hui, de  Taveu  de  tous  les  partis,  Thomme  nécessaire.  Per- 
sonne n’oserait,  pour  le  moment,  lui  disputer  Tbonneur  pé- 
rilleux do  réorganiser  la  France  et  de  la  remettre  sur  pied. 
Mais  il  faut  bien  songer  à l'avenir.  Un  temps  viendra,  on  peut 
Tespérer,  où,  la  besogne  la  plus  difficilo  étant  faite,  la  succes- 
sion du  président  de  la  République  sera  fort  bonne  à recueil- 
lir. S'il  arrivait  alors  que  notre  pays,  sauvé  par  des  hommes 
qui  ne  sont  ni  ducs  ni  princes,  so  fût  tout  à fait  déta- 
ché de  ses  préjugés  monarchiques  et  nobiliaires,  que  devien- 
draient les  prétendants  et  le  personnel  armorié  qu'ils  traî- 
nent à leur  suite?  On  daube  donc  à cœur-joie  sur  cet  Exécu- 


(1)  Le  délit  de  femsses  nouvelles^  nunèro  da  9 septambre,  page  247. 
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lif,  qui  n'eR  pas  une  Majesté,  et  sur  ces  ministres,  qui  ne 
sont  pas  des  Etccllencos.  Adolphe  /•',  ta  prochaine  Saint-Adol- 
phe,  Cl  mille  autres  plaisanteries  aussi  ingénieuses,  rappellent 
tous  les  jours  é la  France  que  M.  Thiers  peut  être  un  homme 
d’ivtat  éminent)  qu’il  peut  faire  fort  habilement  les  alTaires 
du  pays,  mais  qu'après  tout  il  n’est  ni  empereur,  ni  roi,  et 
que  si  la  fantaisie  lui  venait  dft  rendre  son  épée  au  roi  de 
Prusse,  il  se  trou\erail  fort  cmpéché,  vu  qu’il  n’a  pas  d'épée, 
et  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  d’appeler  noire  ennemi,  suivant 
la  formule  de  Sedan  : • Monsieur  mon  frère.  » 

Un  écrivain  dévot,  devenu  légilimislc  par  un  effet  de  la 
grâce,  après  avoir,  pendant  des  années,  brûlé  son  encens 
au  pied  du  trône  illégitime  de  Napoléon  III,  a décoché  à 
M.  'Thiers  un  trait  bien  acéré  : il  l'appelle  Adolphine.  (Uîlui-lâ 
ne  s'attendait  pas  du  tout  ; il  faut  que  ce,  soit  une  inspiralion 
de  l'Fspril-Saiiit.  Jamais  un  mortel  n'a  pu  trouver  dans  sa  pc- 
lUc  cervelle  un  mot  si  fort  à U fois  et  si  fin.  Adolphine  1 Le 
marquis  de  Carabm  en  rit  encore,  et  la  marquise  de  Prelin* 
taille  a fait  sauter  dans  sa  joie  trois  boutons  de  son  robuste 
corsage. 

Toutes  les  armes  sont  bonnes  contre  M.  Thiers;  toutes  les 
plumes,  Unes  et  grosses,  les  travaillent  à qui  mieux  mieux. 
On  épluche  scs  discours  et  ses  messages,  comme  des  copies 
d’écolier;  on  critique  ses  métaphores,  qui,  parait-il,  ne  sont 
pas  toutes  neuves  ; ci,  s’il  lui  échappe  de  dire  à l'Assemblée  : 
«r  Nous  voudrions  que  vos  regards  ne  nous  quittassent  pas  un 
seul  instant  »,  cctlc  phrase  fort  innocente  est  relevée  et  com- 
mentée de  la  belle  façon  par  le  peseur  de  syllabes  : « Pas  un 
seul  instant  I M.  Thiers  se  croit-il  donc  aimable  â voir  dans 
toutes  les  altitudes  7 » — Ft  de  rire,  d’un  gros  rire  satisfait, 
comme  si  l'on  avait  joué  un  bien  bon  tour  à la  Mépubliqiie 
en  appliquant  ce  procédé  de  critique,  qui  seul  si  fort  la  paro- 
die, au  message  présidentiel.  Le  grand  grief  de  l’experl-juré 
contre  réloqucnce  de  M.  Thiers,  c’est  qu’elle  n’a  pas  l'impc- 
ratoria  bn^vitas.  — » L’empire,  c’est  la  paix  » ; voilà  qui  est 
bref  cl  qui  sent  son  maître!  Pour  ma  part,  je  sais  quelque 
gré  au  président  de  la  République  de  n’avoir  rien  d'un  em- 
pereur: ii  ne  rend  pas  d'oracles  ; il  aime  à donner  ses  rai- 
sons, et  prend  la  peine  d’expliquer  sa  pensée  avec  quelque 
développement  ; cela  ne  messied  pas  à un  simple  mortel,  et 
c‘cs{  encore  ce  qu’il  y a de  mieux  pour  être  compris.  Vous  di- 
tes: «C'est  le  radolage  d’un  vieillard.  • M.  de  Rochefort,  en 
pareil  cas,  était  plus  hardi  que  vous;  il  mettait  bravement 
«d'un  vieillard  ivre  ».  Le  lendemain  de  sa  condamnalion, 
vous  avez  battu  votre  mea  culpa  sur  sa  poitrine;  nous  on 
avons  Ôté  fort  édifiés.  Mais  combien  nous  {eriona  plus  édifiés 
encore,  si  vous  pouviez  vous  dérider  vous-méme  et  décider 
vos  collaborateurs  à ne  plus  l'imiter  1 

N'est-ce  pas  marcher  sur  scs  brisées,  que  de  reprocher  tous 
les  jours  au  gouvernement  une  paix  qu'il  ne  pouvait  pas  ne 
pas  signer,  et  que  d'imputer  & crime  â M.  Thiers  l'abandon 
de  Paris,  qui  s'ubandoimoU  lui-mème,  au  18  mars?  On  sait 
fort  bien  ce  que  valent  ces  accusations,  cl  l'on  n’ignore  pas 
qu  elles  ont  élé  d’abord  accueillies  avec  un  universel  liausse- 
mcDt  d'épaules.  Mais  on  soit  ausüî  comment  finit  par  entrer 
dans  les  esprits  une  idée  rersasséc  sans  trêve  ni  pitié.  C'est 
encore  un  de  ces  sccreU  du  métier,  qui  ont  été  expliqués  de- 
vant le  conseil  de  guerre  ; c'est  même  un  des  plus  sûrs  et  des 
plus  pratiqués.  Quelque»  journalistes  se  mettent  en  tète  d’obli- 
ger un  ministre  à donner  sa  démission  ; c'est  leur  fantaisie; 
ne  leur  en  demandez  pas  davantage.  A dater  du  jour  où  une 


demi-douzaine  de  grimauds  ont  prononcé  sa  déchéance,  le 
condamné  n’a  plus  de  répit  ; on  l'invite  sur  fous  les  Ions,  en 
vcrsel  en  prose,  h s’exécuter  lui-même  ; on  lui  réclame  inso- 
lemment le  portefeuille  qu’il  ose  garder  contre  la  volonlé  de 
M.  Chose,  vaudevillislo  sans  ouvrage,  et  de  M.  Machin,  troltin 
de  lettres  et  rédacteur  de  faits-divers,  tons  deux  fort  compé- 
tents en  matière  d'instruction  publique  ou  do  politique  étran- 
gère. On  est  six,  douze,  si  vous  le  voulez,  et  l'on  crie  : Nous 
sommes  l'opinion  publique.  A force  de  crier  Irès-baut,  on  finit 
par  le  croire  et  par  le  faire  croire,  et  le  jour  vient  où,  de 
guerre  lasse,  le  ministre  cède  cl  s’en  va.  Lsl-ce  un  jeu  7 Fst-cc 
quelque  chose  de  pis  ? t>s  gens-là  s'amusent  ils,  ou  gagnent- 
ils  malhonnêtement  leur  vie?  Voilà  ce  qu’il  est  difficile 
de  dire. 

En  tout  cas,  c’est  une  chose  pitoyable  de  voir  la  France 
s’arréler  à les  écouler.  Tandis  que  nous  tommes  là,  les  yeux 
écarquillés,  devant  les  tréteaux  où  sc  jouent  ces  parades,  nous 
perdons  le  sens  du  vrai  et  le  goût  des  affaires  sérieuses.  Nous 
qui  avons  tant  à faire,  tant  à apprendre,  nous  oublions  de 
travailler  et  d’étudier.  Avec  de  si  fortes  raisons  d'être  graves 
et  appliqués,  nous  suivons  le  premier  bateleur  qui  passe,  et 
nous  nous  pâmons  à ses  lazzi.  Nous  devrions  pourlant  nous 
souvenir  de  ce  qu’il  nous  en  a coûté,  pour  noua  être  ainsi 
laissé  délourncr  de  nos  alTaires,  et  pour  avoir  fait,  pendant 
vingt  ans,  l’école  buissonnière. 


LA  FACULTÉ  LIBRE  DES  SCIENCES  POLITIQUES 

M.  Guizot  a adressé  jà  MM.  K.  Boutmy  et  E.  Vinci,  fonda- 
teurs de  la  Faculté  librtt  des  sciences  politiqueSj  la  lettre  sui- 
vante : 

€ Val  AîelMT,  pur  Llawux  (C»1tw)m),  7 octobre  i611. 

» Je  VOUS  remercie, messieurs,  de  la  communication  que  vous 
m'avez  faite.  Votre  projet  m'inspire  une  sérieuse  sympathie 
mêlée  d’un  peu  de  sftlliciludc.  Voua  entreprenez  une  œuvre 
presque  aussi  difficilG  que  nécessaire  à accomplir.  C’est  le 
caractère  de  notre  époque  d'être  esscnliellemcnt  scientifique 
et  politique.  D'une  part,  c'est  vers  la  science,  vers  l’esprit  et 
la  méthode  sdenliiiquc  dans  les  sciences  de  tout  genre  que  sc 
porte  aujourd'hui  l’aclivRé  Inlcllectucllc;  et  en  même  temps, 
d'autre  part,  les  réformes  à apporter,  les  progrès  à poursuivre 
dans  l'état  et  le  gouvernement  de  la  société  sont,  aujourd’hui 
aussi,  le  principal  objet  de  l'ambition  humaine.  Or,  l'esprit 
scienlifique  s'est  établi  et  domine  mainicnant  dans  les  sciencca 
vouées  à l'élude  de  la  nature  extérieure  et  du  monde  maté- 
riel; il  est  reconnu  que  l'observalion  et  l'expérience,  sévère- 
ment pratiquées  et  fécondèit  par  la  méditation, sont,  dansce 
domaine,  les  procédés  rationnels  et  les  conditions  du  succès. 
Mais  ce  principe  et  cette  méthode  de  travail,  qui  ont  valu 
tant  de  progrès  et  de  gloire  aux  sciences  de  l'ordre  physique, 
n’ont  encore  été  que  bien  incomplélcmcnt  cl  bien  imporfai- 
Icmcnt  appliqués  aux  sciences  de  l'ordre  politique;  celles-ci 
ont  élé  et  sont  encore  beaucoup  trop  livrées  à l'hypothèse,  à 
rimaginaüon,  à l'argumentation,  à la  passion.  L'étude  des 
faits,  de  leurs  lois  nalurcllcs  cl  de  leurs  développements  suc* 
cessifs,  si  bien  pratiquée  dans  les  sciences  physiques,  est  fort 
loin  de  dominer  dans  les  travaux  qui  ont  l'ordre  moral  et 
social  pour  objet.  Et  pourtant,  u coup  sûr,  les  épreuves  ne 
nous  ont  pas  manqué  pour  nous  en  faire  sentir  la  nécessité, 
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pour  nous  ramener^  dans  outre  rechorebe  des  conditions  | 
et  des  moyens  do  perfuclionncment  de  l'état  social^  à ces  vrais  | 
procédés  scientifiques  qui  ont  si  bien  réussi  à l’étude  de  la  | 
nature.  Que  de  mécomptes  et  de  souffrances  auraient  été 
épargnés  aux  naüims  si  leurs  générations  successives  avaient 
été  accoutumées  à bien  étudier  rtiisloirc  de  leur  vie,  les  lois 
naturelles  e(  1o  développement  régulier  de  leurs  forces, 
comme  M.  de  Laplace  a étudié  les  faits  et  les  lois  du  système 
du  monde,  et  M.  Claude  Bernard  les  faits  et  les  lois  physiulcH 
giques  de  la  vie  humaine  1 

• Je  n'ai  garde  de  penser  que,  dans  les  sociétés  humaines, 
la  science  la  plus  exacte  des  faits  sociaux  et  de  leurs  lois  na- 
turelles puisse  sufliro  à prévenir  les  fautes  des  hommes  ou  à 
en  réformer  les  funestes  résultats.  Les  passions  et  les  volontés 
humaines  sont  ici  des  éléments  tout  autres  et  souvent  plus 
puissants  que  rinlelligenco  et  ses  lumières.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  rignorancc  ou  la  connaissance  super- 
flciollc  de  leur  propre  histoire  sont,  dans  la  vio  des  nations, 
une  cause  d'égnrcmenls  déplorables  que  l’élude  solide  des 
sciences  politiques,  c’est-à-dire  des  divers  faits  s^Kiaux,  de 
leurs  lois  naturelles  el  de  leur  cours  historique,  préviendrait 
ou  arrêterait  à temps. 

1»  Vous  avex  donc  bien  compris  le  bes^vin  de  notre  époque 
et  le  but  de  voire  entreprise,  quand  vous  aves  donné  au  pro- 
gramme de  l'enseignement  que  vous  vous  proposez  de  fonder  un 
caractère  essentiellement  historique.  C'est  le  meilleur  moyen 
de  lui  imprimer  le  caractère  sdenlibque  qui  doit  en  assurer 
les  résultats  précis  et  pratiquement  utiles. 

9 Vous  avez  raison  aussi,  je  crois,  de  faire  de  votre  entre- 
prise une  œuvre  libre,  conçue  et  exécutée  au  nom  des  droits 
et  par  les  procédés  de  la  liberté  intellectuelle.  De  nos  Jours  et 
après  tant  d’épreuves  suivies  de  tant  de  mécomptes,  les  pou- 
voirs les  plus  libéraux  sont  souvent  l'objet  de  méfiances  obsti- 
nées ; on  les  soupçonne  de  se  méfier  à leur  tour  de  la  pensée 
humaine,  de  n’agir  que  dans  leur  propre  intérêt,  et  de  tendre 
k restreindre  plutôt  qu’à  seconder  l'action  spontanée  et  libre 
du  pays  lui-méme.  C.e  sera  à vous  de  prouver,  dans  l'exécu- 
Üun  de  votre  œuvre,  que  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur peut  très-bien  se  concilier  avec  le  respect  de  l'ordre 
public.  Les  noms  des  hommes  distingués  qui  vous  ont  promis 
leur  concours  sont,  à cet  égard/la  meilleure  des  garanties; 
et  j’en  trouve  dans  votre  programme  une  seconde  qui  ne 
manquera  certainement  pas  d’efficacité.  Vous  n'oppeiez  pas 
à vos  cours  la  partie  du  public  « qui  n’y  viendrait  chercher, 

9 dites-vous,  que  des  effets  oratoires  ou  des  allusions  pt- 
» quantes;  les  leuics  personnes  admises  dans  votre  amphi- 
R théâtre  seront  celles  qui  se  feront  inscrire,  en  payant  un 
9 droit,  pour  la  totalité  des  cours  ou  pour  toute  la  durée 
» d’un  cours  particulier  > . Vous  vous  assurerez  ainsi  que, 
dans  v.itre  Facuité  libr»  des  sciences  poliliques,  renseignement 
sera  sérieux  et  qu'il  sera  suivi  par  des  auditeurs  sérieux  et 
assidus. 

9 Vous  ne  vous  dissimulez  pas,  je  pen«o,  messieurs,  que  ce 
sont  là  de  grandes  espérances  à satisfaire  cl  de  grandes  diffi- 
cultés à surmonter.  Le  zèle  énergique  et  l'esprit  d’oi^anisa- 
lion  que  vous  avez  déjà  déployés  dans  votre  entreprise  sont 
un  premier  gage  do  succès.  Mais,  lors  même  qu’elle  csi  oppor- 
tune el  qu’elle  a été  bien  conçue,  toute  œuvre  bonne  en  soi 
est  difficile  à accomplir.  Le  cardinal  de  Hichûlieu  avait  en- 
tendu parler  d'Étienne  Pascal,  président  à la  Cour  des  Aides, 
et  de  ses  cafaDls,  surtout  de  son  fils  BUbe  l*ascal  et  de  sa 

siaii.  ^ axvL'F.  folit. 


fille  Jacqueline  Pascal,  comme  de  personnes  rcmarquable- 
racnl  douées  et  distinguées.  Il  demanda  qu'un  les  lui  ame- 
nât, et  quand  il  eut  causé  avec  eux,  frappé  en  elVel  de  leurs 
rares  dons  naturels  : « Belle  famille,  dit-il;  j'en  veux  faire 
» quelque  chose  de  grand.  9 Vous  n'étes  pas  le  tardinal  de 
Kichelieu,  et  je  ne  sais  si,  dans  le  cours  de  votre  œuvre,  vous 
rencontrerez  des  Pascal  ; mais  vous  entreprenez  quelque  chose 
de  grand.  Je  vous  souhaite  tout  le  succès  que  mérite  votre 
idée.  Elle  peut  porter  do  grands  fruits  pour  noire  pays. 

» Uoeevez,  messieurs,  avec  mes  vœux,  l'assuranco  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

9 (iUIZOT.  » 
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Dans  un  livre  demeuré  célèbre  depuis  trois  siècles  et  demi, 
— moins  peut-être  à cause  de  l’originalité  des  théories  qu'il  ex- 
pose, que  parce  que  son  titre  est  devenu  le  synonyme  de  tous 
les  plans  de  réforme  do  la  société  humaine,  — Thomas  Morus 
attaquait  surtout  l'inégalilé  des  conditions  el  les  maux  qui  en 
résultent.  Son  Vtopie  est  un  plaidoyer  en  faveur  du  pauvre 
plutôt  qu’une  satire  politique.  Supprimer  la  misère,  lello  a 
été  jusqu’à  nos  jours  la  pensée  dominante  du  tous  les  réfor- 
mateurs anglais,  à l’exception  de  Harrington,  dont  l'Ocrana 
nous  semble  l'esquisse  idéale  du  gouvernement  républicain. 
Quand  Spence,  devançant  Fourier  de  trente  ans,  prétendait 
reconstituer  l’ordre  social  selon  les  lois  de  1 harmonie  univer- 
selle, U lui  donnait,  il  est  vrai,  |>our  base,  la  république  une  et 
iadivîsiblc  avec  un  parlement  annuel  élu  par  le  suffrage  uni- 
versel. Mais  c’était  plutôt  le  principe  de  l'hérédité  royale  que 
la  furme  monarchique,  qu’il  cherchait  à rendre  odieux  uu 
peuple.  Tout  ce  qui  impliquait  de  près  ou  de  loin  l'idée  de 
propriété  lui  paraissait  destiné  à périr,  et  si  grande  était  dès 
cette  époque  la  liberté  de  la  presse,  en  Angleterre,  qu’il  put 
demander  impunément  l'abolition  de  la  propriété  foncière. 
Ce  fut  seulement  lorsqu'il  invita  le  peuple  à supprimer  les 
propriétaires  par  le  procédé  sommaire  do  l'assassinat,  que  la 
justice  lui  demanda  compte  des  criminelles  pruvocalions  de 
son  journal,  qui  était  intitulé:  L/i  r/iatr  (is  porc  (pig’smcatj. 
Appelé  à la  barre  du  Banc  du  Boi,  il  se  drapa  en  martyr  dés- 
intéressé de  la  philanthropie  et  sc  défeodU  contre  le  soup- 
çon d'être  rinslrument  des  ennemis  de  la  couronne. 

Le  contre  coup  de  la  Hévolution  française  ne  provoqua  que 
desmanifustalions  insignillaïUes  dans  quelques  centres  indus- 
triels de  rAnglelerrc.  Les  p^ditiques  avaient  eu  la  précaution 
d identifier  son  nom  avec  les  crimes  de  la  Terreur,  et  la 
masse  du  peuple  n’avaii  qu'uue  idée  très-vague  de  sa  mission. 

Owen,  à son  tour,  déclara  que  les  questions  pulUiques 
étaieut  oiseuses,  et  loin  de  penser  à renverser  les  rots,  il  re- 
chercha leur  patronage  en  leur  dédiant  le  plu»  considérable 
de  scs  écrits,  comme  Jean-Baptiste  Say  avait,  quelques  années 
avant,  dédié  le  sien  à Tcmporcur  Alexandre.  Owen  comptait 
de  nombreux  partisans  dans  les  classes  élevées.  Deux  frères 
du  roi  d'Angleterre,  le  duc  de  Kent,  père  de  la  reine  Victoria, 
et  le  duc  de  Sussex,  l’avaient  pris  sous  leur  prolection  el  dai- 
gnèrent même  présider  plusieurs  meetings  ou  le  réformateur 
développa  scs  vues  cl  exposa  les  modèles  en  relief  de  ses  cilûs 
ouvrières.  Enfin,  le  chef  du  cabincl,  lord  Liverpool,  lui  fil 
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dire  que  le  gouvernement  était  si  peu  opposé  à ses  théories 
économiques,  qu’il  n’tiésitcrait  pas  à en  favoriser  Tapplication 
dés  que  l'opinion  publique  lui  parailrait  suffisamment  prépa- 
rée. Tous  ses  projets  échouèrent,  mais  il  vécut  assez  long- 
temps pour  voir  le  chartisme  hériter  de  la  popularité  qu  il 
avait  perdue.  Ce  grand  mouvement  n'élait  dans  son  origine 
et  dans  son  but  qu’une  agitation  électorale.  La  réforme  de 
1832  ne  suffisait  déjà  plus  au  peuple  quand  FeargusOT.onoi>r, 
Ernest  Jones  et  O'Drien  réclamèrent  pour  lui,  en  183A,  cette 
fameuse  charte  qui  a donné  son  nom  à leur  parti,  cl  qui  ne 
se  composait  que  des  six  points  suivants  : suffrage  universel, 
vote  au  scrutin  secret,  parlemeuts  annuels,  abolition  du  cens 
d'éligibilité  fondé  sur  la  propriété  foncière,  rétribution  des 
membres  du  parlciucnl  et  division  égale  des  collèges  élccto- 
tau\.  Le  programme  des  chartistes  répondait  donc  simple- 
ment aux  exigences  du  gouvernement  parlementaire,  ou  du 
moins  ne  contenait  rien  do  contraire  au  principe  de  la  mo- 
narchie. Mais  il  ne  tarda  pas  à proclamer  lu  nécessité  d'une 
lutte  À mort  entre  les  démocrates  anglo^saxofis  et  Us  aristocrates 
fiormum/s(/Wuco/^t4cfc,etiIdevintune  véritable  puissancedans 
rivlat  le  jour  où  il  eut  son  organisation  politique,  ses  repré- 
sentants, ses  conventions  périodiques,  son  budget,  sa  littéra- 
ture et  sa  presse.  On  so  rappelle  que,  deux  mois  après  ta 
révolution  du  février  18ùB,  trente  mille  chartistes  précédés 
de  leur  drapeau  rouge,  vert  et  blanc,  traversèrent  les  rues  de 
Londres,  tout  émue  de  cette  démonstration,  et  portèrent  leur 
gigantesque  pétition  au  parlement.  L'ordre  no  fut  pas  troublé, 
gnlce  à Taltitude  énei^ique  de  la  population,  et  ce  dénouement 
pacifique,  aidé  du  ridicule  que  la  presse  réussit  sans  beau- 
coup de  peine  à jeter  sur  les  millions  de  fausses  signatures  de 
la  pétition,  acheva  de  discréditer  le  chartisme  qui  s'élcignil 
insensiblement. 

La  ligue  de  la  réforme,  fondée  par  M.  Edmond  Beales,  n’a- 
vait  d'autre  but  que  l'extension  du  suffrage,  et  disparutquand 
la  loi  de  1868  lui  donna  gain  de  cause,  pour  faire  place  à une 
nouvelle  association,  la  Land  and  labour  league^  qui  demande 
que  les  propri'  laites  actuels  soient  expropriés  moyennant  une 
indemnité,  et  leurs  biens  exploités  par  l’État.  Une  autre  so- 
ciété, la  Land  Unure  reform  association,  dont  M.  Stuart  Mill 
est  le  membre  le  plus  éminent,  a été  fondée  au  mois  de  mai 
dernier  pour  obtenir  une  réforme  des  lois  qui  régissent  la 
propriété  foncière.  Citons  enfin  la  La/>our  représentation  Icague, 
qui  essaye  de  faire  entrer  au  parlement  des  membres  de  la 
classe  ouvrière.  Mais  aucun  de  ces  groupes  n'affichait  ta  pré- 
tention de  changer  les  institutions  politiques  de  la  Grande- 
Bretagne,  lorsqu’un  club  franchement  républicain  fut  fondé 
à Birmingham,  au  commencement  de  celte  année,  par  M.Cat- 
tcll,  un  des  principaux  disciples  de  M.  Bradlaugh,  le  chef  de 
l’école  séculariste,  c'cst-à-dirc  do  l’athéisme  te  moins  équivo- 
que. Il  existe  à présent  une  soixantaine  de  clubs  républicains, 
et  ils  comprennent  à peu  près  la  totalité  des  sécuiarUtes, 
c'est-i\-dirc  quinte  ou  dix-huit  mille  membres.  Leurs  princi- 
paux organes  dans  la  presse  sont  avec  le  yational  Beform,  pu- 
blié par  M,  Bradlaugh,  le  Beynold's  Newspaper,  le  Bee^hive, 
sorte  de  moniteur  officiel  des  t rades- unions,  dirigé  par 
M.  ficorge  Potier,  le  Bepubiican  de  Liverpool,  et  le  Setvcastle 
ChronieU,  dont  le  rédacteur  en  chef  est  M.  Joseph  Cowen.  I.C 
parti  est  représenté  à la  Chambre  des  communes  par  MM.  Tay- 
lor, t’aweelt,  Téconomisfo,  Simon  et  Dilko,  le  plus  jeune  et 
le  plus  fougueux  des  quatre.  M.  Joliti  Brigbt  et  M.  Stanfeld, 
qui  élaient  naguère  la  terreur  des  conservateurs,  passent  pour 


avoir  modifié  sensiblement  leurs  opinions  depuis  qu’ils  ont 
été  admis  dans  les  conseils  de  la  Heine.  U n’est  pas  inutile  de 
remarquer  ici  que  rUIuslre  orateur  qui  a joué  depuis  vingt 
ans  un  rôle  si  considérable  et  qui  a rendu  de  si  grands  ser- 
vices A la  cause  de  l’Irlande,  n’a  cessé  d'étre  opposé  A l'inlro- 
duction  de  l'élément  ouvrier  dans  la  Chambre  des  communes. 
Nous  devons  ajouter  que  les  idées  républicaines  ont  fait  plus 
de  progrès  en  Irlande  que  dans  tout  le  rosie  du  royaume  ; 
elles  sont  plus  ou  moins  ouvertement  professées  par  la  majo- 
rité des  fenians.  Enfin,  on  assure  que  Mill  leur  est  dévoué, 
mais  il  ne  s’est  jamais  p^Jnoncé  sur  celle  question  avec  la 
même  neltelé  que  le  professeur  Bcesly  et  M.  Frédéric  llarri- 
son,  l’un  des  principaux  rédacteurs  de  la  Fomightlg  Bevien\ 

Ce  qui  doit  frapper  le  spectateur  le  moins  attentif  au  mou- 
vement des  idées  en  Angleterre,  c'est  que  l’éventualité  d’une 
révolution  dans  le  sons  antimonarchique  n’y  a jamais  été 
discutée  aussi  souvent,  ni  avec  autant  de  liberté  que  depuis 
un  an  ou  deux.  I.e  seul  fait  que  le  Times  ait  admis  dans  ses 
colonnes  cl  commenté  la  lettre  de  M.  George  Potier,  dont 
partait  le  dernier  numéro  de  la  Bevue,  peut  passer  pour  un 
des  signes  les  moins  équivoques  de  ce  progrès.  .Mais  M.  Potter 
lui-méme,  tout  en  se  déclarant  républicain  an  théorie,  semble 
admettre  que  la  classe  ouvrière  n’ira  pas  au  delà  de  ce  culte 
platonique,  si  elle  obtient  certaines  concessions  auxquelles  le 
gouvernement  ne  parait  guère  disposé  jusqu’à  présent.  L’au- 
teur d’un  livre  sur  les  \Lturs  des  classes  laltorteitses,  M.  Tho- 
mas Wright,  ancien  ouvrier  lui-môme,  prétend,  dans  le  der- 
nier numéro  de  la  ron/^mporary  Beview,que  les  artisans  anglais 
vivent  dans  une  complète  indifférence  en  matière  de  répu- 
blicanisme : « Aux  dernières  élections  du  bureau  des  écoles  à 
Londres,  dit-il,  je  défendais  dans  les  réunions  populaires  la 
candidature  d’un  ouvrier  dont  les  opinions  sur  l’enseigne- 
ment étaient  bien  connues  et  tout  à fait  d'accord  avec  celles 
de  la  majorité  des  électeurs.  Ils  n’en  ont  pas  moins  refusé  de 
voter  pour  lui,  parce  qu’il  était  gorfou  boulanger.  « Nous  ne 
donnerons  pas  nos  voix,  me  répondaient-ils,  à un  individu 
(fetlow)  qui  va  chercher  son  dîner  dans  des  gargotes  A quatre 
sous  {Iwo  penny  dinners).  U y en  a bien  d'autres  qui  valent 
autant  et  mieux  que  lui  ; ce  n’est  pas  la  peine  de  lui  donner 
une  position  qui  lui  tournera  la  tète  jusqu’à  ce  que  les  gros 
bonnets  (6ip  people)  le  remettent  à sa  place.  » S’imaginc-l-on 
les  électeurs  de  Paris  refusant  de  voter  pour  un  candidat  ré- 
publicain, parce  qu'il  dinc  nu  6ouj7/on  Ouval  ! 

Franchement,  ce  mépris  tout  anglo-saxon  pour  -la  pau- 
vreté, même  quand  on  la  partage,  et  celte  jalousie  des  ou- 
vriers entre  eux  ferait  désespérer  de  l’éducation  politique 
d'tme  classe  qui,  l’année  dernière  encore,  aux  élections  par- 
lementaires de  Southwark,  volait  pour  le  concurrent  du  cor- 
donnier républicain  Odger,  lequel  obtenait,  en  revanche, 
presque  toutes  les  voix  de  la  bourgeoisie.  Mais,  tout  en  res- 
pcclanl  le  bourgeois  parce  qu’il  est  riche,  ils  s’en  méfient 
parce  qu’il  est  patron,  et  il  suffit  qu’il  soit  d'un  côté  pour 
qu'ils  aillent  de  l'autre.  Pendant  la  grève  de  Newcastle,  les 
ouvriers  de  Chelsea  avaient  formé  un  comité  pour  lui  venir 
en  aide.  L’un  d’eux  accusa  M.  George  Potter  de  sacrifier  les 
intérêts  du  peuple  pour  complaire  aux  patrons,  et  il  exprima 
l’espoir  que  les  grévistes  ne  se  laisseraient  pas  duper  par 
MM.  Muiidclla  et  Thomas  Hughes,  qui  n’av  aient  offert  leur  mé- 
diation que  pour  faire  échouer  le  moMwmml  des  neuf  heures. 
Or,  l'un  et  l’autre  appartiennent  à la  fraction  radicale  de  lu 
GUambre,  et  leur  sincérité  n’est  pas  douteuse  pour  ceux  qui 
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connaissent  l'étendue  des  semees  qu'ils  ont  déjù  rendus  ù 
l'ouvrier.  Rappellerons-nous  la  durée  si  brève  de  la  popula- 
rité de  M.  Milî?  Les  électeurs  de  Westminster  l avaient  envoyé 
au  Parlement  sans  trop  savoir  pourquoi;  mais  un  Jour,  las 
d'étre  représentés  par  un  philosophe  bourgeois,  ils  envoyè- 
jcnt  à sa  place  un  homme  qui,  selon  toutes  les  probabilités, 
n'écrira  jamais  un  Traité  de  métaithysiquê , mais  qui  peut 
signer  les  plus  gros  chèques  de  l’Angleterre,  lord  Grosvetior, 
aujourd’hui  marquis  de  Westminster.  Ainsi  le  principe  de 
l’égalité  sociale,  base  do  la  foi  républicaine,  est  aussi  loin 
de  leurs  idées  que  de  leurs  mœurs.  Tout  au  plus  quelques- 
uns  enlrcvoienl-ils  dans  la  république  le  moyen  d'atteindre 
certain  but  ultérieur  et  pratique,  bien  supérieur  dans  leur 
estime  h tontes  les  conceptions  de  l’esthétique  constitution- 
nelle. Mais  CO  but  même,  d'autres  croient  s’en  rapprocher 
insensiblement  et  plus  sûrement  peut-être  au  moyen  des 
puissantes  associations  dont  ils  disposent  déjà  et  qu'ils  sem- 
blent pjus  résolus  que  jamais  à employer,  non  pas  au  perlcc- 
tionneroent  de  leurs  institutions  politiques,  mais  à Tamélio- 
ralion  de  leur  état  matériel  et  social.  Les  chefs  des  Trades- 
L'nions,  sans  en  cfccptor  M.  Olger,  s'cfTorcent  de  concenlrer 
tous  les  efforts  do  leurs  confédérés  sur  certains  problèmes 
d’une  nature  essentiellement  concrète  et  réalisable,  comme 
l'augmentation  des  salaires  et  la  réduction  des  heures  de  tra- 
vail. Ils  y parviennent  peu  à pcu,grflce  Â la  liberté  absolue  des 
coalitions,  à l'abslcntion  du  gouTcrncment  et  à la  prudence 
des  maîtres.  Ceux-ci,  au  lieu  de  crier  au  spectre  rouge  et 
d’appeler  l’État  à la  rescousse,  ont  le  bon  sens  de  comprendre 
que  les  ouvriers  ont  le  droit  de  s'entendre  pour  refuser  de 
vendre  à bas  prix  leur  main-d'œuvre,  et  que  tout  ce  qu’on 
peut  exiger  d’eux,  c'est  qu'ils  s'abstiennent  d’actes  do  vio- 
lence et  d'intimidation. Quant  au  mouvement  en  faveur  d'une 
réforme  foncière,  il  intéresse  avant  tout  et  presque  exclusi- 
vement les  ouvriers  agricoles,  qui  sont  encore  trop  ignorants 
et  trop  isolés  pour  lui  imprimer  une  sérieuse  impulsion.  Ja- 
mais ceux  des  villes  ne  feront  une  révolution  pour  donner  le 
sol  au  paysan.  Si  misérable  que  soit  sa  condition,  si  absurdes 
que  soient  les  lois  qui  la  maintiennent  telle,  ils  ne  s’en  in- 
quiètent au  fond  que  très-médiocremcnt.  Ils  so  contenteront 
d’une  réforme  de  la  Chambre  des  lords,  et  le  ministre  qui 
dimiuu^ra  les  impûls  et  surtout  la  liste  civile,  celui  qui  leur 
donnera  un  gouvernement  économique  et  le  déjeuner  à bon 
marché,  le  cheap  break feast  table  que  H.  Rright  leur  a promis, 
celui-là  aura  plus  fait  pour  consolider  la  monarchie  que  lous 
ses  prédécesseurs  en  sc  liguant  avec  les  despotes  du  conti- 
nent. Mais  il  ne  faudrait  pas  que  le  successeur  de  la  reine 
Victoria  s'avisât  d’oublier  le  prudent  exemple  de  cette  sou- 
veraine ou  d'imiter  les  folies  de  Ceorge  IV.  L'Anglais  respec- 
tera la  royauté  aussi  longtemps  qu  elle  respectera  son  indé- 
pendance et  sa  bourse.  Mais,  en  fin  boutiquier  qui  connaît  le 
prix  des  choses,  il  serait  homme  à refuser,  le  cas  échéant,  la 
marchandise  falsifiée  et  à mettre  le  vendeur  à la  porte  ; c’est 
alors  que  rarticlo  république  aurait  quelques  chances  de  lui 
convenir.  Pour  nous  servir  d une  expression  triviale,  il  veut 
en  avoir  puur  son  argent^  et  il  croit  que  plus  le  fonctionnaire 
est  élevé  dans  la  hiérarchie  sociale,  mieux  la  fonction  est 
remplie.  Cette  idée  fixe  se  retrouve  dans  loule  son  liistoire  et 
dans  toutes  les  classes.  L'ouvrier  confie  de  préféreuco  son 
mandat  à un  bourgeois,  celui-ci  donne  sa  voix  à un  noble 
plulôl  qu’à  quelqu'un  de  sa  classe,  et  enfin,  parmi  les  nobles 
eux-mèmes,  on  s'iaclino  plus  volontiers  devant  un  Cavendish 


ou  un  Slanicy  que  devant  un  pair  de  la  veille.  Tant  que  ces 
sentiments  prévaudront  au  sein  des  différentes  classes  delà 
société  anglaise,  tant  que  l'élite  des  ouvriers  se  contentera 
d’allaqucr  une  à une  les  lois  qui  gênent  son  développement 
économique,  fant  que  trois  millions  d’affamés  accepteront  le 
pain  de  la  charité,  tant  que  les  prolétaires  de  la  campagne 
n éprouveront  pas  le  besoin  d’entreprendre  une  immense 
jacquerie,  ce  ne  seront  pas  les  vingt  mille  républicains  de 
M.  Potier  et  de  M.  Bradlaugh  qui  mettront  en  péril  le  royal 
simulacre  chargé  de  contre-signer  les  actes  du  Parlement. 
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r^itte  brochure  expose  on  bons  lcrmes  la  voie  que  doit 
suivre  la  France,  et  en  particulier  le  parti  républicain,  pour 
fonder  enfin  des  institutions  stables  et  libérales.  Il  faudrait 
une  participation  plus  générale  aux  élections,  l’abandon  défi- 
nitif des  vieilles  formules  et  des  vieux  noms  de  partis  ; la 
constitution  des  groupes  politiques,  non  plus  seulement  en 
vue  des  élections,  mais  pour  l'élude  des  questions  et  l'éduca- 
tion politique  de  la  nation;  plus  de  dignité  de  la  part  des 
candidats,  plus  de  courage  vis-à-vis  de  l'opinion  ; un  gouver- 
nement image  fidèle  do  la  nation  et  partout  respecté. 

Malheureusement,  ce  qui  a manqué  à ces  excellentes  règles 
de  conduite,  l’auteur  en  fait  lui-mèmo  la  remarque,  ç’a  été 
jusqu’ici  non  pas  d’être  connues,  mais  pratiquées. 
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ROMAN  TRADUIT  DE  L’ANGLAIS  (I) 

î 

LE  15  JUILLET  1870  A PARIS 

I.e  15  juillet  1870,  Paris  était  aussi  brillant  que  Jamais.  Ses 
palais  somptueux,  ses  monuments  à dûmes  dorés  ou  recou- 
verts d’ardoises,  ses  longues  files  do  maisons  de  pierres  blan 
ches  qui  bordent  ses  grandes  rues  et  ses  boulevards  plantés 
d'arbres,  tout  resplendissait  au  soleil  du  malin.  Les  jardins, 
en/’ore  parés  des  teintes  verdoyantes  de  l'été,  étaient  couverts 
de  Heurs  qui  égayaient  les  yeux  et  embaumaient  l’atmosphère. 
Les  fontaines,  surles  places  et  les  squares,  lançaient  sans  s'ar- 
rêter dos  gerbes  liquides  que  les  retlets  du  soleil  coloraient 
de  mille  feux.  C’était  une  des  plus  chaudes  et  des  plus  acca- 
blantes journées  de  l’année,  et  le  pavé  brûlant  n'cti  était  pas 
moins  sillonné  en  tous  sens  par  des  milliers  de  gens  affairés. 


(1)  Seule  traducUoa  auloriiée  par  l’auteur.  — Droit  de  reproduction 
interdit. 
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Sur  la  Seine,  les  légers  steamers  glissaient  et  se  croisaient 
rapides  comme  d'habitude;  ils  transportaient  dans  toutes  lés 
directions  leurs  nombreiu  passagers,  et  le  bruit  de  leurs 
cloches  retentissait  joyeusement  dans  les  airs  à mesure  que 
chaque  bateau  approchait  d'une  station. 

Vers  quelque  point  que  l’on  porUt  les  regards,  tout  sem- 
blait indiquer  l’activité,  la  richesse  et  la  prospérité. 

l/apparence  générale  de  la  population  était  en  rapport 
avec  l’aspect  matériel  de  la  ville,  en  dépit  de  l'épidémie  de 
variole  qui  avait  ctTrayé  et  fait  fuir  beaucoup  de  gens,  cl  cm« 
péchait  les  étrangers  d’étre  en  aussi  grand  nombre  à Paris 
qu’ils  auraient  dh  l'étre  à cette  époque.  11  était  encore  do 
trop  bonne  heure  pour  voir,  au  bois  de  Boulogne  ou  aux 
tlhamps-ivlysécs,  cette  foule  plus  ou  moins  mélangée  qui  rem- 
place pendant  l'été  les  fashionables  habitués  deHiiverct 
du  printemps  ; mais  dans  la  plupart  des  rues  fréquentées  et 
sur  les  vieux  boulevards,  la  foule  élégante  commençait  déj.i 
à SC  rassembler. 

Ce  jour-là  l’anxiété  était  à son  comble.  De  graves  rumeurs 
circulaient.  On  s’attendait  à une  importante  communication 
du  gouvernement.  Autour  du  Corps  législatif,  des  groupes 
s’étaient  formés  pour  apprendre  plus  vite  tes  premières 
nouvelles. 

Peu  à peu  ce  qui  se  passait  dans  la  Chambre  transpira  au 
dehors,  et,  comme  un  feu  rapide,  se  propagea  de  groupe 
en  groupe:  les  plus  violents  cris,  les  plus  assourdissantes 
clameurs  s’élevèrent  : « La  guerre,  vive  la  guerre  ! • Sur  les 
quais,  sur  le  pont  Louis  XV,  sur  la  'place  de  la  Concorde,  ce 
même  cri  trouva  vile  de  l’écho  : La  guerre,  la  guerre  î 

Puis  il  fut  suivi  d'un  autre  poussé  avec  la  même  ardeur 
et  la  même  rage  : « A Berlin,  à Berlin  ! » Il  n"y  avait  pas  à s'y 
trfjmper  : le  peuple  de  Paris  était  aussi  belliqueux  que 
jamai?. 

Cependant,  ç\  cl  U,  dans  les  groupes  plus  choisis,  on  pou- 
vait apercevoir  quelques  figures  sérieuses  et  inquiètes.  Ces 
personnes  disparaissaient  vite  pour  la  plupart  : les  unes 
allaient  à leurs  aiïaircs,  d’autres  rentraient  chez  elles.  Évi- 
demment elles  songeaient  toutes  aux  conséquence.'!  d'un  tel 
événement. 

Une  discussion  mémorable  était  engagée  dans  les  deux 
Chambres  françaises. 

Au  sénat,  à une  heure  de  raprès-midi,  le  duc  de  Cra- 
mont,  ministre  des  alTaires  étrangères,  se  leva  pour  faire 
connaître  l’état  des  négociations  entamées  avec  la  Prusse. 
O Cette  puissance,  dit-il,  a consenti  à approuver  le  renonce- 
ment volontaire  du  prince  Mopold  de  MohenzoUern  à la  cou- 
ronne d’Kspagnc;  mais  clic  a refusé  de  s'engager  à ne  plus 
jamais  sanctionner  la  même  candidature  si  elle  était  remise 
en  avant.  » Non-seulement  Guillaume  refusait  complète- 
ment de  s'engager  pour  l’avenir  dans  le  sens  indiqué,  mais  il 
se  réservait  nettement  le  droit  de  juger  et  d'agirà  sa  guise, 
suivaallcs  circonstances.  De  plus,  il  avait  refusé  une  deuxième 
fois  de  recevoir  l'ambassadeur  français,  et  lui  avait  fait  savoir 
par  un  aide  de  camp  que  celte  insulte  était  ofiicicllement 
notitiée  aux  difTérenU  cabinets  do  l'Europe. 

A mesure  que  chaque  insolence  était  énoncée  à la  tri- 
bune, de  toutes  parts,  dans  l'Assemblée,  s'élevaient  des  mur- 
mures d’indignation.  Et  quand  le  ministre  dit  en  terminant 
que  de  plus  longs  efforts  de  conciliation  n'auraient  pu  être 
faits  qu’aux  dépens  de  la  prudence  et  de  la  dignité,  qu’il 


avait  déj.i  fait  rappeler  les  cadres  de  réserves,  et  allait,  de  con- 
cert avec  le  (j»rps  législatif,  prendre  toutes  les  mesures  que 
commandaient  l'honneur  et  la  sécurité  de  la  France,  à ces 
mots  éclata  un  tonnerre  d’applaudissements  comme  on  n'cii 
avait  peut-être  jamais  entendu  dans  la  noble  assemblée, 
[.es  sénateurs,  enthousiasmés,  se  levèrent  comme  un  scuL 
homme  et  en  poussant  des  crU  unanimes  : Vive  la  France! 
vive  l'Empereur  ! 

Beaucoup  se  pressèrent  autour  du  ministre  et  lui  adressè- 
rent les  plus  chaudes  félicitations. 

La  pâle  et  aristocratique  figure  de  M.  de  Gramont  avait,  au 
début  de  son  message,  trahi  quelque  émotion  ; mais,  à mesure 
qu'il  parlait,  la  sympathie  qu’l!  rencontrait  évidemment  lui 
rendait  toute  son  assurance.  Il  ne  pouvait  y avoir  le  moindre 
doute  à ce  sujet  : le  sénat  approuvait  la  politique  belliqueuse 
annoncée  par  le  gouvernement. 

L’ovation  au  ministre  terminée,  M.  Boulier,  président  de 
l’assemblée,  ferma  celle  dramatique  séance  on  disant  que, 
selon  lui,  il  en  était  profondément  convaincu,  il  n'y  avait  pas 
à douter  que  le  pays  tout  entier  ne  ratifiât  les  sentiments 
qui  venaient  d’être  exprimés  ; et  il  termina  en  proposant  au 
sénat  de  s'ajourner  indéfiniment,  en  témoignage  de  sa  com- 
plète adhésion  à la  politique  de  l'emiiereur.  Celte  proposi- 
tion fut  immédiatement  votée  au  milieu  dès  acclamations  ré- 
pétées de  la  salle  et  des  tribunes. 

Pendant  ce  temps,  à la  même  heure,  une  séance  à peu  près 
semblable,  à quelques  différences  près,  avait  Heu  nu  (^rps 
législatif. 

M.  Emile  Ollivier  était  venu  lire  aux  députés  le  même  docu- 
ment que  M.  de  Gramont  avait  communiqué  au  sénat,  et 
celle  lecture  avait  enlevé  les  applaudissements  de  la  majorité. 
M.  Thiers  seul  se  leva,  une  fois  la  lecture  terminée,  et  avec 
celte  autorité  que  lui  donnent  son  grand  nom,  sa  capacité  et 
la  longue  expérience,  il  déclara  que  la  guerre  était  impru- 
dente en  elle-même,  et  non  juslifiéo  par  les  circonstances. 
Une  susceptibilité  mal  fondée,  dit-il,  fait  agir  le  gouverne- 
ment, — cl  il  demanda  que  les  dépêches  fussent  mises  sous 
lesycux  do  la  Chambre,  afin  que  chaque  député  pût  voir  et 
juger  par  lui  même. 

Plusieurs  membres  de  la  gauche,  entre  autres  Jules  Favre 
et  Gambetta,  protestèrent  violemment  contre  la  giicrçe  et  les 
actes  du  gouvernement.  .M.  de  Kêralry,  au  contraire,  se  sépa- 
rant en  cette  circonstance  de  ses  amis  de  la  gauche,  déclara 
que  demander  du  temps  pourréûéchir  quand  la  France  avait 
reçu  une  insulte,  c’était,  en  réalité,  fournir  à la  Prusse  le 
temps  nécessaire  pour  charger  ses  canons. 

Un  amendement  pour  obtenir  la  production  des  dépêcbea 
fut  repoussé,  et  la  Chambre  sc  retira  dans  ses  bureaux  pour 
délibérer  sur  les  secours  en  hommes  et  en  argent  que  récla- 
mait le  gouvernement. 

M.  de  Talbouci,  rapporteur  d’une  commission  d’enquête, 
déposa  les  rcmarquabhs  conclusions  suivantes  : 

En  premier  lieu,  il  était  de  son  devoir  d'arcordor  les  plus 
grands élogesaux  départements  de  laguerrc  et  delà  marine,  qui 
SC  trouveraient  à même,  grâce  à leur  sage  prévoyance,  de  faire 
face  avec  la  plus  grande  promptitude  à toutes  les  exigences. 
En  second  lieu,  il  déclara  qu'après  un  examen  allenlif  do 
tous  les  documents  ofliciels,  la  commission  était  pleiucmeut 
convaincue  que  les  diplomates  françaisavaiciU  fait  leur  devoir, 
cl  que  l’on  ne  pouvait  supporter  l'insulte  faite  au  pays.  En 
outre,  U signalait  que,  dès  le  là  juillet,  lai'russc,  prévoyant  la 
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déclaration  de  guerre»  avait  fait  avancer  sur  le  Rhin  descorj^ 
de  troupes  coiiï'idérables. 

Les  moyens  proposés  par  le  gouvernement  pour  se  procurer 
des  soldats  et  des  Tonds  furent  ensuite  votés  à runanimîté) 
moins  dix  voix.  Plusieurs  membres  de  l'opposition^  dans  leur 
ardeur  é soutenir  l'honneur  de  la  France,  votèrent  pour  cette 
fois  avec  le  iniuistère. 

Le  gouvernement,  sans  nul  doute,  avait  remporté  une 
victoire  complète  : la  politique  de  guerre  triomphait  dans 
les  deux  (Ihambres,  bien  qu'au  Corps  législatif  la  lutte  eût 
été  bruyante  et  même  violente.  U était  miuuit  quand  lu 
séante  fut  levée. 

Pendant  celte  journée,  la  plus  grande  agitation  s’était  ré' 
paiiduo  dans  Paris.  Vers  le  soir,  des  groupes  commencèrent  à 
se  former  sur  les  anciens  boulevards,  et  des  bandes  de  Jeunes 
gens  venant  du  quartier  latin  descendaient  toute  la  ligne  des 
boulevards  qui  va  du  faubourg  Montmartre  à la  Madeleine, 
chantant  des  chants  patriotiques  et  les  eulrcmèlant  de  cris 
enthousiastes  de  : Vive  l’empereur  I A bas  la  Prusse  t Vive  la 
guerre  ! 

'fel  fut  l'aspect  extérieur  de  Paris  en  celte  mémorable 
Journée  du  15  Juillet  1870.  Tel  fut  dans  la  capitale  le  prélude 
de  celte  lutte  terrible  qui  devait  être  si  désastreuse  pour  la 
France. 

L’esprit  de  la  nation,  considéré  en  masse,  n’était  pas  opposé 
à cette  guerre  qui  tût  ou  lard  devait  éclater:  tout  le  monde  le 
sentait  ; mais  bien  des  gens  avaient  espéré  que  cette  cala- 
mité pouvait  encore  être  retardée,  et  tous  les  esprits  sérieux 
étaient  frappés  des  dangers,  des  diflicultés,  des  sacritices  de 
toute  sorte  en  face  desquels  on  allait  se  trouver. 


Il 

ERNEST  lit  MmviU.E  KT  CABL  DE  GHOttEN 

Ernest  de  Mirvillc,  jeune  officier  en  petite  tenue,  traversait 
le  pont  de  la  Concorde  au  moment  même  où  les  bruits  con- 
fus qui  s'élevèrent  au  milieu  des  divers  groupes  donnèrent  à 
penser  que  des  nouvelles  importantes  avaient  transpiré  au 
dehors  du  Corps  législatif.  Il  s'arrêta  pour  écouter,  car  il  était 
aussi  anxieux  que  personne  de  connaître  le  résultat  des  deli- 
béraÜOQS  du  Jour. 

Üès  que  les  bruits  de  guerre  arrivèrent  à son  oreille,  sa 
première  impression  fut  un  sentiment  de  joie  et  un  élan 
d'ardeur  martiale;  mais  immédiatement  après  U éprouva 
un  vif  chagrin.  Il  était  très-agité  et  d’une  pâleur  inaccou- 
tumée quand  il  reprit  sa  coui^  à travers  le  pont  Louis  XV  et 
la  place  de  la  Concorde  pour  gagner  une  maison  de  la  place 
de  la  Madeleine. 

— Ce  que  je  craignais  est  arrivé,  s’écria-t-il  en  entrant  brus- 
quement et  sans  cérémonie  dans  une  pièce  où  M.  de  (iroben 
était  assis  devant  une  table  couverte  d'uno  masse  de  papiers. 
I.a  guerre  est  déclarée  ; je  vais  recevoir  l’ordre  de  mo  rendre 
à la  frontière. 

— Le  sort  en  est  jeté,  répondit  de  (iroben  d'une  voix 
grave.  En  même  temps,  il  se  leva  et  se  dirigea  vers  la  clic- 
minéc  contre  laquelle  il  s'appuya.  Il  semblait  absorbé  duos 
do  profondes  réfiexions. 

Ce  nouveau  personnage  était  d’une  taille  élevée  et  assez 
mince.  Sa  tête  chauve  était  parsemée  ç4  et  là  de  quelques 


cheveux  gris  : cependant  il  ne  paraissait  pas  avoir  plus  de 
cinquante  ans.  Son  front  élevé,  quoiqu’un  peu  étroil,  indi- 
quait une  capacité  peu  cominunc.  Ses  yeux  gris,  petits  et 
perçants,  profondément  enfoncés  dans  leurs  orbites,  avaient 
une  expression  de  vivacité  qui  confirmait  l'idée  d'une  rare 
inteUigeuce*  Scs  lèvres  minces  et  pincées  iudiquaienl  une 
volonté  puissante,  et  dans  les  coins  de  sa  bouche  se  cachait 
parfois  un  sourire  particulier  qui  déplaisait  généralement. 
En  résumé  et  bien  que  les  manière?  de  Groben  fussent  ordi- 
nairement franches  et  cordiales,  son  extérieur  n'était  pas  fait 
pour  inspirer  la  confiance  à première  vue. 

Après  l’exclamation  de  Groben,  Mirville  resta  quelques  se- 
condes sans  répondre  : il  semblait  attendre  un  avis  ou  une 
consolation.  A la  tin  et  tout  en  frappant  sur  sa  botte  avec  sa 
cravache,  il  s'écria  d’un  ton  d’impatience  : 

— Cela  peut  être  très-bien  pour  vous,  monsieur  ; vous  êtes 
peut-être  résigné  aux  décisions  du  destin  ou  de  la  Providence  : 
mais  pour  moi,  pour  nous!.., 

— C'est  vrai,  répliqua  Groben;  ce  sont  de  fort  tristes  nou- 
velles pour  vous  et  pour  ma  fille,  et  pour  nous  tous. 

il  est  probable  que  Je  devrai  quitter  Paris  d'ici  à quel- 
ques semaines,  peut-être  avant.  Serait-il  possible,  monsieur, 
de  liAlcr  notre  mariage?  ou  bien  serait-ce  de  l'égoïsme  de 
s'exposer  ainsi  à laisser  une  jeune  veuve? 

— Je  doute  que  vos  lois  militaires  permettent  un  mariage 
dans  de  semblables  conditions,  dit  Grcjbcn,  et  dans  tous  les 
cas,  un  mariage  précipité,  à la  veille  d'une  grande  guerre, 
me  semble  peu  raisonnable. 

— C’est  possible,  répondit  Mirville.  Me  permettez-vous  ce- 
pendant d'essayer?  Du  moins  nous  serions  unis. 

Le  jeune  homme  parlait  avec  ardeur;  ses  beaux  yeux 
noirs  brillaient  d'animation. 

Ernest  de  Mirville  était  beau  et  un  vrai  type  de  mililiiire. 
Son  nez  bien  conformé  partait  en  ligne  droite  d\m  front 
largo  et  ouvert;  scs  moustaches  noires  ornaient  sans  la  mas- 
quer sa  bouche  hardie  et  bien  dessinée.  Son  feint  bronzé  in- 
diquait des  campagnes  lointaines.  Sa  taille,  quoique  à peine 
au-dessus  de  la  moyenne,  était  bien  proportionnée  et  donnait 
l'idée  de  la  vigueur.  C’était  la  frauebe  allure  do  l'officier 
français,  qui  faisait  le  plus  frappant  contraste  avec  les  ma- 
nières prudentes  et  circoDspectes  de  rinterlocuteur  d'Ernest* 

Aprèt^  quelques  instants  d'hésitation,  Groben  répondit  : 

— Eh  bien,  non.  En  pareilles  circonstances,  je  préfère 
qu’Albertine  ne  se  marie  pas. 

La  figure  d’Ernest  indiqua  une  prufoude  agitation  ; mais  U 
garda  le  silence. 

Le  père  d'Albertiue  ne  parut  pas  s'apercevoir  de  l’état  du 
jeune  homme  et  dit  : 

— Dans  votre  opinion,  sera-ce  une  longue  guerre  ? 

— Je  ne  le  peuse  pas.  11  nous  faut  le  temps  de  mettre  nos 
forces  en  mouvemeat,  de  concentrer  sur  la  frontière  nos  ap- 
provisionnementâ,  et  ceda  fait,  je  pense  que  notre  marche  à 
travers  le  pays  sera  assez  rapide. 

Il  y eut  un  court  silence,  après  lequel  Groben  demanda 
tranquillement  : 

— A travers  quel  pays  ? Son  sourire  particulier  erra  un 
moment  sur  ses  lèvres. 

— Nous  pouvons,  je  peuse,  compter  quinze  jours  au  moios, 
peut-être  un  mois,  avant  d’èlre  à Berlin,  continua  Ernest  qui 
u’avail  pas  l'air  d’avoir  remarqué  rîulerrupUuii.  La  l'russe 
n'est  pas  prête;  mais  elle  a une  formidable  armée,  nous  le 
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MvonS)  et  aranl  d’enirer  dans  sa  capitale,  nous  aurons  sans 
doute  à livrer  quelque  rude  bataille. 

— Vous  ^^tes  bien  si\r  d’entrer  à Berlin? 

— Les  hasards  de  la  guerre  sont  toujours  très-grands,  ré- 
pliqua Ernest  sérieusement.  La  Prusse  n’est  pas  un  ennemi  à 
dédaigner.  Tous  ses  enfants  sont  élevi^  à senir;  mais  sa 
land>%ehr  et  sa  landsturm  ne  sont  à comparer  qu'avec  nos 
deux  gardes  nationales,  la  garde  uationalo  mobile  et  la  séden- 
taire. Des  hommes  mariés,  des  citoxeus  établis  ne  se  battent 
Jamais  bien. 

~ Croyct-vous  T observa  Groben.  Je  croirais,  au  contraire, 
que  tout  homme  se  battrait  bravement,  voire  même  Jusqu’à 
la  mort,  pour  défendre  sa  famille,  sa  maison  et  son  pays.  Et 
scs  yeux  gris  lançaient  des  éclairs. 

— J’avais  oublié,  monsieur,  que  vous  êtes  Prussien,  dit 
Mirville  avec  amertume. 

Je  suis  Prussien,  et  Je  ne  roublie  pas,  répondit  Groben 
avec  énergie.  Mais  il  revint  bien  vite  au  ton  calme  qui  lui 
était  habituel  : Ne  regardez-vous  pas  les  forteresses  du  Rhin 
comme  des  obstacles  formidables? 

— Sans  aucun  doute.  Et  d'ailleurs, Je  ne  suis  pas  et  ne  serai 
pas  mis  dans  le  secret  du  plau  d'opérations  que  nos  généraux  se 
proposent  do  suivre.  Je  connais  seulement  le  sentiment  gé- 
néral de  l’armée. 

— Vous  comptez  enlever  Mayence  et  Coblentz  par  un  facile 
coup  de  main,  et  puis  de  là  vous  précipiter,  en  franchissant 
fleuves  et  montagnes,  à travers  une  population  terrifiée,  Jus- 
qu’aux portes  de  Berlin.  N’est-ce  pas  cela?  dit  Groben  en 
souriant  avec  bonhomie. 

Mirville  sentit  que  son  futur  beau-père  se  moquait  de  IuL 
11  ne  s'inquiétait  pas  de  provoquer  une  explosion  de  colère 
patriotique;  U se  contint  et  lui  répondit  simplement:  — Nous 
comptons  anssi  sur  l'aide  de  la  confédération  du  Sud. 

— Une  rupture  du  traité  de  Prague  ? s’écTia-l-il. 

U a été  déjà  rompu.  La  Prusse,  J'en  suis  convaincu,  ne 
l'a  fait  que  pour  le  violer.  Avec  le  Hanovre  et  la  Bavière  pour 
alliés,  les  dispositions  des  Badois  nous  importent  peu.  Du 
reste,  le  grand-duché  de  Bade  est  déjà  à moitié  français.  Le 
Danemark  nous  aidera  immédiatement.  La  Saxe  et  le  Wur- 
temberg pourront  bien  marcher  avec  la  Prusse;  mais  ils  le 
feront  contre  leur  gré  ; de  cœur  ils  seront  avec  nous.  L'Au- 
triche ne  peut  qu'attendre  une  occasion  de  laver  la  honte  de 
Sadowa. 

Groben  plaça  sa  tète  entre  ses  mains  et  se  mit  à rire  silen- 
cieusement. A cette  vue,  Mirville  sentit  tout  son  sang  lui 
monter  à la  tète  avec  violence,  cl  involontairement  il  portail 
la  main  à son  côté  comme  pour  chercher  la  poignée  de  son 
sabre,  quand  il  revint  à lui.  * 

D’autre  part,  la  gaieté  de  Groben  ne  dura  que  quelques 
secondes,  et  il  n'en  restait  rien  dans  son  regard  ni  dans  toute 
sa  personne,  quand  il  releva  la  télé  et  dit  en  accentuant  ses 
mots  : 

— Jeune  homme,  sachez-le  bien  et  que  vos  compatriotes  le 
sachent  aussi  : les  Allemands  du  Sud  n’aiment  pas  la  Prusse, 
nous  connaissons  leurs  sentiments;  mais  ils  aiment  leur  pa- 
trie autant,  — dimi-je  le  mot?  — autant  qu'ils  haïssent  la 
France. 

F.mesl  devint  pâle  d'émotion  et  répondit  avec  orgueil  : 

— I.a  France  est  de  force  à lutter  contre  toute  PAllemagne  : 
nous  n'avons  pu  besoin  d’alliés. 

— Mon  flU»  dit  Groben  avec  douceur,  nous  n'avons  pas, 


nous,  à nous  battre  l'un  contre  l'autre  pour  rhomieur  de  nos 
patries. 

Cela  pourrait  encore  arriver,  murmura  tout  bas  le  Jeune 
officier. 

— Si  vous  êtes  si  vif,  il  peut  so  faire  aussi  qu’Albertine... 

~ Ne  la  nommez  pas  en  ce  moment , s'écria  Mirville 

d’une  voix  presque  suppliante.  « 

Groben  lui  tendit  la  main. 

— I.C  père  d'Alberline  ne  pourra  jamais  être  mon  ennemi, 
s’écria  Mirville  en  lui  saisissant  la  main,  et  ses  yeux  étaient 
brillants  d’émotion. 

— Allez-vous  les  voir  maintenant  et  leur  porter  ces  tristes 
nouvelles?  dit  Groben.  Albertine  doit  être  dans  le  salon  avec 
sa  mère.  Cites  sont  dans  Fanxiété  au  sujet  de  la  décision  que 
les  Chambres  doivent  avoir  prise  aujourd’hui  ; mais  tout  na- 
turellement, jusqu’au  dernier  moment,  elles  espéreront  en- 
core. 

— Je  ne  comptais  pas  demander  ces  dames,  répliqua  Mir- 
ville;  mais,  puisque  vous  m’y  autorisez,  Je  profiterai  de  votre 
permission  pour  leur  faire  une  visite. 

Le  Jeune  homme  le  leva  et  salua  son  futur  beau-père  avec 
une  déférence  militaire.  Groben  lui  serra  la  main,  et  Mer- 
ville  quitta  la  chambre. 

III 

LA  FAMILLE  DE  GBOBEN 

Après  le  départ  do  Mirville,  Groben  revint  à sa  place  de- 
vant son  bureau,  et  resta  un  moment  plongé  dans  ses  médi- 
tations avant  de  reprendre  le  classement  de  ses  papiers. 

Cari  de  Grobett  était  habitué  aux  vicissitudes  de  1a  fortune. 
Durant  la  première  partie  de  sa  vie,  il  avait  été  officier  dans 
l'armée  prussienne;  plus  tard,  il  s’était  mis  à écrire  dans  les 
Journaux.  Ses  capacités  lui  donnèrent  vite  le  droit  de  comp- 
ter sur  le  succès.  Ses  articles  sur  les  questions  militaires  exci- 
tèrent bientôt  l’attention  dans  les  hautes  régions.  I4i  fortune 
récompensa  ses  efforts,  et  Groben  fut  considéré  à Berlin 
comme  devant  arriver  aux  positions  les  plus  élevées  de 
l'Étal. 

Tout  à coup,  pour  une  cause  qui  resta  ignorée  du  public,  il 
quitta  son  pays  et  vint  en  France,  où,  pendant  sept  ans*,  il 
voyagea  de  départements  en  départements,  et  finalement 
s’établit  à Paris.  Durant  le  cours  de  ses  pérégrinations,  il 
avait  épousé  une  Jeune  fille  française  d'une  assez  bonne  fa- 
mille, mais  sans  grande  fortune.  Peu  à peu,  la  nouvelle  se 
répandit  en  Prusse  que  Groben  recevait  chaque  année  do 
hauts  oppoiotemeots  comme  correspondant  à Paris  de  la 
Gazfttedf  Berlin, 

11  vécut  fort  heureux  avec  sa  femme,  se  montra  bon  mari, 
et  dans  le  cours  de  leur  union  ils  curent  une  fille,  Alber- 
tine, qui  fut  leur  seule  enfant. 

Les  Groben  se  faisaient  un  devoir  d'entretenir  de  nombreuses 
relations  avec  la  société  française,  et  ils  paraissaient  tous 
deux  s’étre  si  bien  identifiés  avec  le  pays  que  beaucoup  de 
personuos,  quand  elles  arrêtaient  un  instant  leur  esprit  sur 
CO  sujet,  pensaient  que  Groben  s'était  fait  naturaliser  Fran- 
çais. Malgré  son  affection  très-vUible  pour  sa  patrie  d'adop- 
tion, il  ne  l'avait  pas  fait  Néanmoins,  tout  le  monde  l’aurait 
prit  pour  un  Français,  à en  juger  par  la  perfection  avec  la- 
quelle il  parlait  le  français. 
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Madame  de  Groben  était  profondément  Frangaiso  dan»  tous 
ses  goûts,  ce  qui  ne  l'cmpéchait  pas  d’Otre  sincèrement  atta- 
chée à son  mari  allemand.  Elle  s'elTorçait  seulement  de  le 
détacher  de  la  Prusse  autant  que  possible  : il  la  laissait  faire, 
et  en  voyant  ses  eiTorlsU  se  contentait  de  sourire,  de  l’air  tran- 
quille et  calme  qui  lui  élait  habituel.  C'était  elle  qui,  peu  de 
temps  après  le  mariage,  avait  fait  substituer  le  de  au  ixm  de- 
vant le  nom  de  famille.  Groben  se  mit  à rire  quand  elle  lui 
proposa  cette  petite  modification. 

« Comme  vous  voudrei,  ma  chère  amie.  Pourvu  que  vous 
me  laissiez  mes  droits  do  sujet  prussien,  je  me  moque  du 
reste.  Quant  à mes  droite,  Us  sont,  vous  le  savez,  importants 
à ménager,  é cause  de  la  propriété  que  J'attends  en  héritage 
de  mon  onde.  • 

Madame  de  Groben  tenait  beaucoup  à ce  qu’Albertîne  épou  ■ 
sAt  un  Français.  Cela  parut  d'abord  peu  probable  : beaucoup 
d'Allcmands  venaient  dans  la  famille,  et  l'un,  entre  autres, 
Bavarois  d’origine  et  fort  riche,  demanda  la  main  d'Alberiiue 
quand  elle  n’avait  que  seize  ans.  Groben  sembla  beaucoup 
pencher  pour  ce  mariage.  Mais  Albcrtine,  consultée  par  ses 
parents,  déclara  qu'elle  ne  voulait  pas  encore  so  marier  et  ne 
pourrait  sous  aucun  prétexte  se  décider  à quitter  une  maison 
oû  elle  était  si  heureuse. 

Quand  Ernest  de  Mirville  commença  à lui  faire  la  cour,  sa 
mère  fut  enchantée.  M.  et  madame  de  Groben  auraient  pu 
raisonnablement  prétendre  à un  gendre  plus  riche  ; mais, 
après  tout,  il  avait  quelque  fortune,  et,  en  outre  de  ses  avan- 
tages personnels,  il  présentait  les  meilleures  garaïUies  au 
point  de  vue  de  l'houncur  et  de  la  moralité.  Aussi,  quand  la 
comtesse  do  Mirville,  sa  mère,  vint  faire  la  demande  ofU* 
ciellc,  Groben  ii’y  fil  aucune  objection  ; il  parut,  au  contraire, 
très-satisfait,  car,  sans  faire  connaître  ouvertement  scs  senti- 
ments, il  se  frotta  très-fort  les  mains,  et  sa  femme  savait  de 
longue  date  que  ce  signe  indiquait  un  contentement  tout 
particulier. 

Quand  on  demanda  à Albcrtine  ce  qu'elle  pensait  d’Ernest, 
elle  rougit  beaucoup  et  no  parla  pas  do  son  désir  de  rester 
avec  scs  parents,  et  quand  madame  de  Groben  iusisla  pour 
L avoir  une  réponse  définitive,  la  jeune  fille  se  jeta  au  cou  de 
sa  mère  et  l'embrassa'avec  passion.  Madame  de  Groben  in* 
lcrpréta  cette  émotion  comme  une  réponse  favorable,  et 
bientôt  on  commença  les  préparatifs  pour  la  noce. 

Albertiue  venait  d’atteindre  ses  dL\-buil  ans.  Sam  être  une 
beauté  parfaite,  elle  était  une  personne  très-agréable.  Elle 
présentait  le  mélange  du  type  allemand  uni  aux  principaux 
caractères  de  la  race  française.  Elle  avait  la  fraîcheur  et 
l’éclal  des  blondes  : ses  cheveux  étaient  d’une  teinte  riche- 
ment durée  ; mais  ses  yeux  d'un  bleu  foncé  et  moins  doux 
que  brillants,  toute  sa  personne,  petite,  mais  bien  faite,  et 
une  grande  vivacité  dans  les  manières  indiquaient,  à n’en 
pas  douter,  qu’elle  tenait  plus  de  la  race  gauloise  que  de  la 
race  teutonique. 

Son  caractère  présentait  les  mêmes  contrastes.  Elle  était  à 
la  fois  sérieuse  et  enthousiaste  : son  intelligence  était  vive  et 
pénétrante,  et  en  môme  temps  elle  avait  un  penchant  très- 
marqué  pour  les  idées  romanesques.  Elle  avait  vécu  dans  sa 
famille  beaucoup  plus  que  cela  n'arrive  généralement  aux 
jeunes  filles  de  Paris  : c’était  sour  les  yeux  de  sa  mère  que 
son  éducation  s'était  faite  et  terminée. 

Alboriiiio  était  passionnément  adorée  par  scs  parents,  et  de 
son  côté  elle  les  aimait  tendrement,  mais  elle  préférait  sa 


mère.  Entre  elles  existait  une  de  ces  intimités  de  fille  à mère 
que  l'on  observe  en  France  plus  souvent  que  dans  tout  autre 
pays. 

Alborline  s’élail  souvent  dit  qu’elle  ne  se  marierait  pas, 
Jusqu’au  jour  où  elle  renconlra  Ernest.  Il  s élait  emparé  de 
son  imagination,  et  avait  trouvé  en  madame  de  Groben  une 
puissante  alliée. 

La  famille  du  jeune  Mirville  était  en  faveur  aux  Tuileries, 
et  madame  do  Groben  avait  une  certaine  faiblesse  pour  les 
splendeurs  des  cours.  Iæ  père  d’Ernest,  mort  aujourd'hui, 
avait,  dit-on,  rendu  des  services  à l’empereur  dans  ses  temps 
d’infortune,  et,  quoi  qu'on  puisse  reprocher  à Napoléon  III, 
on  ne  peut  compter  ringratilude  au  nombre  de  ses  défauts. 
La  mère  d'Ernest  avait  été  nommée  gouvernante  du  prince 
impérial  dès  les  premiers  jours  de  sa  naissance,  et  quaud  les 
souverains  apprirent  le  prochain  mariage  do  Mirville,  ils 
offrirent  gracieusement  de  signer  au  contrat. 

L'impératrice  envoya  môme  à Albertine  un  très-beau  ca- 
deau de  uoces. 

Les  Groben  avalent  déjù  été  habitués  à aller  de  temps  en 
temps  aux  Tuileries;  mais,  une  fois  le  mariage  d’Ernest  et 
d’Albertine  décidé,  dans  toute  la  moitié  de  l'année  1870,  ils 
furent  invités  h toutes  les  fêtes  et  môme  aux  soirées  intimes. 
Celte  nouvelle  position,  qui  lui  fut  ainsi  faite  dans  la  société, 
causait  à madame  de  Groben  le  plus  grand  plaisir;  elle  no 
pouvait  s’empêcher  de  se  dire,  avec  une  saüsfaclion  inté- 
rieure, que  jamais  un  mariage  allemand,  dans  des  conditions 
ordinaires,  ne  lui  aurait  procuré  de  semblables  avantages. 

Les  fiançailles  d’Alberline  devaient  durer  plus  long- 
temps qu'il  n’est  d'usage  en  France  de  les  prolonger. 
Au  moment  où  la  cérémonie  du  mariage  devait  avoir  lieu, 
le  grand-père  d’Ernest  tomba  malade  et  mourut.  Puis  sa 
mère  fut  atteinte  de  la  maladie  qui  régnait  alors,  la  petite 
vérole,  et  le  fut  si  sérieusement  qu’on  désespéra  de  la  sauver. 
La  situation  d’Albertirie  lui  avait  attiré  la  sympathique  com- 
misération de  toute  la  cour.  Elle  était  lÀ  comme  une  fleur 
nouvelle, et,  depuis  ses  projets  d’union  avec  Ernest,  sa  beauté 
avait  assurément  gagné  : le  bonheur  est  la  plus  belle  des 
parures. 

Madame  de  Mirville  échappa  à la  mort;  mais  sa  convales- 
cence fut  longue,  et  personne  n’aurait  eu  l'idée  que  le  ma- 
riage pût  avoir  lieu  tant  qu’elle  n'était  pas  entièrement 
rétablie.  Ernest  élait  un  fils  affectionné,  et  Albcrtine  parta- 
geait tous  ses  sentiments. 

Ainsi  une  série  de  circonstances  avait  retardé  le  mariage 
jusqu'à  la  fin  de  juillet;  malgré  la  chaleur,  les  deux  familles 
étaient  restées  à U ville  pour  le  célébrer. 

Tout  était  prêt,  les  parents  et  les  amis  avaient  inspecté  et 
critiqué  le  trousseau,  la  corbeille,  etc.  Cet  heureux  jour  était 
enfin  fixé,  et  voici  que  le  16  juillet,  juste  huit  jours  aupa- 
ravant, la  guerre  contre  la  Prusse  était  déclarée. 

IV 

DNB  ENTaaVUI 


Ernest  do  Mirville,  on  quittant  Groben,  s’étoil  annoncé  lui- 
mème  dans  le  salon,  où  il  fut  reçu  par  Alberliuc  et  sa  mère. 

Celle-ci  courut  tout  de  suite  au-devaul  do  lui  cl  lui  ütlavec 
anxiété  : 
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— Ocelle  nouvelle? 

— La  guerre,  répliqua  Krne*t. 

— Eit-ce  possible?  s’écria-l-cUe. 

— Üh  Rieul  est-ce  vrai?  El  vous  parlez!  s’écria  Alberlinc 
en  s élançant  de  sa  chaise  dés  qu'elle  entendit  ces  promM^rs 
mots.  Dana  l'excitatioD  du  moment^  elle  allait  lui  meltrc  la 
main  sur  le  bras,  mais  un  instinct  de  timidité  la  Ht  reculer. 
Ernest  avait  surpris  ce  mouvement  avec  ravisacincnt,  et,  sai- 
sissant cette  main,  i!  la  pressa  plusieurs  fois  contre  ses  lèvres 
et  jeta  un  regard  suppliant  sur  madame  de  (jrobeu. 

Mes  pauvres  cnfautsl  murmura-t-elle,  et  des  larmes  lui 
vinrent  aux  yeux. 

~ Vous  partez?  répéta  Albcrtiiie  en  le  regardant  eu  face; 
et  cette  fois  elle  saisit  la  main  qui  pressait  encore  la  sienne. 

— Oui,  certainement,  je  pars.  Il  faut  que  je  vous  quitte,  et 
il  n'osait  pas  alfroutor  son  n^gard.  Et  votre  père,  M.  de 
Groben,  coiitiuua-t-il  eu  se  tournant  vers  la  mère,  M.  de 
tiroben  est  d'avis  qu’il  faut  retarder  notre  mariage  jus- 
qu'après la  guerre.  Ou'en  dites-vous? 

~ C’est  très-affligeant,  répondit-elle,  et  elle  s'arrêta  pour 
réfléchir  un  instaut,  mais  je  pense  que,  dans  de  semblables 
circonstances,  un  mariage  précipité... 

— Je  vois  qu'il  faut,  pour  le  moment,  abandonner  tout 
espoir,  répondit  Ernest  en  regardant  Âlbertinc. 

— La  guerre  est-cllc  certaine?  demanda  la  jeune  fille. 

— Je  le  crains,  i^s  nouvelles  app{»rlées  aujourd'hui  au 
Corps  législatif  ne  sont  que  la  conlirmatlon  de  ce  que  Vou 
attendait.  Les  négociations  pour  la  paix  peuvent  encore  sc 
poursuivre  jusqu'il  la  déclaration  oRIcielle  de  la  guerre,  mais 
jioiir  moi  je  ne  conserve  plus  aucune  espérance. 

— Qu'a  dit  mon  mari?  demanda  madame  de  Groben.  Vous 
étiez  tout  à l’heure  avec  lui,  Je  crois? 

— Oui,  je  viens  de  le  quitter  à l’instant.  .M.  de  Groben  ne 
m’a  rien  dit  sur  la  question  de  savoir  si  l'ou  aura  la  paix  ou 
la  guerre.  Mais,  à en  juger  par  sou  langage,  je  crois  qu'il  s'at- 
tend tout  à fait  à la  guerre. 

— Je  pense  de  même,  répliqua  madame  de  Groben.  Quel- 
ques mots  qu’il  m'a  dit  ce  malin  m'ont  donné  à entendre 
qu’il  croyait  à la  guerre,  et  d'ordinaire  il  est  si  bien  informé! 

Il  y eut  un  instant  de  silence  pendant  lequel  iU  sc  n^gar- 
dèrent  tous  les  trois.  La  mère  et  la  fille  semblaient  être  atter- 
rées par  le  malheur  qui  les  menaçait. 

Pauvro  Albertinc  ! que  de  tristes  pensées,  que  d'auguis^es 
traversèrent  son  esprit  et  son  cœur!  Son umaul partait  pour 
un  combat  mortel.  Uevictidratl-ilî  Serail-il  à jamais  infirme 
et  mutilé?  Elle  regardait  ce  jeune  homme  si  fort,  si  beau  et 
si  chéri,  et  des  larmes  abondantes  s'échappaient  de  ses  yeux. 

Ernest  de  Mirviüe,  Alberttne  le  savait,  était  un  vaillant 
ofHcier.  Jamais  il  n'évîteraU  le  danger.  Déjà,  comme  enseigne, 
il  avait  été  décoré  au  Mexique,  sur  le  champ  de  bataille  de  Pue- 
bla,pour  sa  brillante  intrépidité.  Le  grade  decapitaiue,  qu'il 
avait  aujourd'hui,  U l avaU  gagné  dans  de  récents  combats 
sur  les  frontières  du  Maroc.  El  ainsi  il  était,  ù viugt-six  ans, 
attaché  à l’élat-major  de  Mac-Mahon,  et  connu  dans  toute 
l'armée  pour  sa  bravoure  : il  serait  donc  probablement  des 
premiers  aux  postes  où  U y aurait  honneur  et  péril. 

Telles  étaient  les  réflexions  toutes  nulurelles  d Albertiiio. 

Madame  de  Groben  envisageait  les  choses  ù un  point  de  vue 
plus  large.  Elle  avait  un  frère  et  plusieurs  parents  tous  mili- 
taires ; de  proches  parents  de  seul  mari  seraient,  elle  le  savait, 
dans  l’armée  prussienne  : parmi  eux  sc  trouvaient  deux  ne- 


veux de  Groben,  ses  pupilles,  Jeunes  gens  Irès-aimés  de  lui  et  j 
de  toute  sa  famille.  Ses  sympathies  personnelles  étaient  toutes 
jK)ur  laErance,  mais  elle  savait  combien  Groben  aimait  encore 
son  pays  natal  ; elle  ne  pouvait  s’empêcher  de  le  plaindre,  lui 
et  ses  amis.  Pour  elle,  la  guerre  qui  allait  commencer  lui 
paraissait  être  une  guerre  fratricide,  dont  la  seule  pensée  la 
faisait  frissonner.  Et  son  fils  et  Albertinc  étaient  lA  devant  ' 

elle;  ils  allaient  être  séparés  : quelles  tortures  pour  ces  en-  ! 

fants  ! 

Il  n'étoit  jamais  venu  A l’idée  d’Ernest  qu’il  fût  sur  le  point 
d'épüuscr  la  fille  d'un  étranger.  Dans  une  ville  comme  Paris, 
la  société  est  toujours  plus  ou  moins  cosmopolite.  Il  en  a été 
surtout  ainsi  pondant  les  dernières  années  de  l'empire,  A la 
cour  et  dans  te  monde  de  la  finance.  Sauf  leur  nom,  les  Gro- 
ben étaient  tout  A fait  français,  et  encore  le  nom  pouvait-il  . 
être  originaire  de  l’un  de  nos  départements  de  l'Est.  Quant 
aux  goûts,  aux  habitudes,  aux  relations,  on  ne  pouvait  rien 
saisir  chez  eux  qui  rappelât  l'Allemagne.  Groben  était,  il  est 
vrai,  assez  original;  mais  ses  excentricités  semblaient  appar- 
tenir à l'homme  beaucoup  plus  qu'au  type  national.  Il  ne  fai- 
sait jamais  allusion  A lu  Prusse  d'une  manière  qui  pût  blesser 
les  oreilles  françaises  les  plus  délicates.  Et  cependant  les  Fran- 
çais sont  très-susceptibles  sur  le  chapitre  des  étrangers  et 
tout  ce  qui  vient  de  l'étranger,  dès  qu'on  essaye  de  le  leur 
imposer. 

Madame  de  Groben  n'avait  été  qu’une  seule  fuis  à Berlin,  et 
n'y  avait  fait  qu’un  très-court  séjour.  Albertinc  n'y  était  Jamais 
allée.  Ils  visitèrent,  ovmmc  tout  le  momie,  les  villes  d’eaux 
de  l’Allemagne.  Eu  leur  voyant  beaucoup  de  relations  dans 
les  deux  pays,  personne  ne  s'étonnait  qu’ils  restassent  tout  A ' 

fait  français. 

Cette  question  de  nationalité  apparut  donc  A Mirville 
comme  un  fait  tout  nouveau,  quand  après  quelques  minutes 
d'un  silence  mortel,  madame  de  Groben  s’écria  : 

— El  mon  pauvre  mari  qui  est  Prussien  I qu’allons-nous 
devenir? 

— Est-ce  que  papa  ne  pourrait  pas  se  faire  naturaliser? 
demanda  tout  de  suite  Albcrtine. 

— Assurément  il  le  pourrait,  je  suis  sûr  qu’il  le  pourrait, 

dit  Ernest.  » 

— Mais  il  no  le  voudrait  pas,  répliqua  madame  do  Groben. 

Et  CO  sujet  fut  abandonné. 

— El  quand  croyez-vous  que  vous  deviez  partir?  demanda 
timidement  Albcrtine,  revenant  à ce  qui  dominait  toutes  ses 
pensées. 

— Je  ne  puis  le  dire  d’une  manière  certaine,  répliqua 

Ernest;  mais  peut-être  d'ici  A huit  ou  dix  jours,  | 

— Si  lût  que  cela!  I 

Puis  ils  se  mirent  A parler  ensemble  de  la  campagne  qui  î 

allait  s’ouvrir.  Ils  espéraient  eocorc  en  la  paix,  sans  oser  sc 
laisser  aller  entièrement  A cet  espoir.  Enfin  Ernest  annonça  5 

qu’il  devait  se  retirer. 

\ji  mèie  et  la  fille  restèrent  seules  pour  échauger  les  tristes  i 

pensées  qu’une  crise  aussi  inattendue  leur  suggérait,  et  tout  j 

le  jour  elles  ne  purent  parler  d’autre  chose  que  de  la  guerre 
et  de  ce  qui  pouvait  en  résulter. 

A dîner,  M.de  Groben  vint  les  rejoindre,  A une  question 
de  sa  femme,  il  répondit  que  jamais  la  Prusse  ne  couseiitirail 
à faire  la  i»aix  après  ce  qui  s'élaît  passé  dans  les  Chambres 
françaises.  Il  paraibsait  sérieux  et  était  plus  taciturne  que  de  i 

coutume  : ce  fut  pour  tout  le  monde  un  triste  repas.  j 
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Ils  Tenaient  de  se  Ie«cr  de  table  quand  on  annonça  une 
\lsito.  C'étnil  une  famille  prusnenne  qui  habilait  Paris  et  se 
composait  du  père,  de  la  mère  et  de  deux  filien.  Le  cœur 
d'Altierline  Iressailiit  A l'espoir  qu'ils  apportaient  peut-être  de 
DU'ilieures  nouvelles.  M.  de  Kernbach  était  dans  les  affaires, 
et  en  positiou  d'Olre  au  courant  de  tout.  Mais  c'était  folio 
d'espérer  des  nouvelles  meilleures,  et  elle  ne  pouvait  qu'être 
désappointée. 

I.es  deux  hommes  commencèrent  tout  de  suite  à parler  de 
la  guerre  et  de  reffet  produit  sur  la  bourse.  Elle  vit  qu'ils 
considéraient  la  guerre  comme  inévitable. 

Marie  Fcrobach,  la  fille  aînée,  était  une  des  intimes  amies 
d'Alberliiic,  et  tout  nalurelloiiient  elles  entamèrent  aussi 
entre  elles  ta  grande  question  du  Jour  : elles  se  trouvèrent 
d'un  avis  contraire.  Jusqu'alors  11  n'avait  Jamais  été  question 
entre  elles  de  nationalilé  différenle  : aujourd’hui  la  question 
surgissait,  et  arec  violence.  Marie  était  une  ardente  patriote 
et  vantait  la  supériorité  des  armées  allemandes.  Albertino 
était  aussi  convaincue  que  la  vicloire  resterait  à la  France,  et 
en  appelait  à l’avenir  pour  lui  donner  raison.  A l'appui  de  sa 
thèse,  elle  invoquait  le  témoignage  de  son  père. 

(iroben  sourit  cl  passa  doucement  la  main  sur  la  Joue  de  sa 
fille  ; elle  devina  qu'il  y avait  dans  ce  geste  une  aHusion  à 
Ernest,  qui  occupait  sans  cesse  sa  pensée;  elle  rougit  et  ne 
dit  plus  rien. 

tfroben  invita  alors  Marie,  pour  calmer  son  exaltation  pa- 
triotique, A leur  chanter  quelques  airs  allemands,  demande 
qui  parut  à Alhcrline  être  une  politesse  parfaitement  inutile  ; 
mais  Marie,  Jelaut  un  regard  de  malice  sur  son  amie,  s'em- 
pressa d’obéir,  et  bientôt,  de  sa  riche  voix  do  contralto,  elle 
fit  retentir  le  chant  suivant  : 

DIE  WÀCIT  AK  aaciN. 

Madame  Fernbach  cl  madame  de  Gruben  avaient  toules 
deux  pris  leurs  ouvrages  et  écoutaient  en  silence.  Tout  natu- 
rellement, cependant,  madame  de  tlruben  fut  assez  blessée  du 
choix  de  la  romance  de  Marie.  M.  Fernbach  fermait  les  yeux, 
et  jouissait,  en  vrai  Allemand,  de  la  musique,  et  en  vrai  père, 
de  la  voix  de  sa  fille.  Gruben,  comme  les  autres,  gardait  le 
silence;  mais  chaque  fois  que  le  refrain  revenait,  U fredon- 
nait à demi-voix  : 

(I  Frsl  steM  uad  Ireu  die  WacKl  am  Rhein  (1).  « 

Tout  semblait  se  réunir  pour  mettre  de  toute  manière  4 
l'épreuve  la  patience  d'Alberlirie.  .Mais  quand  elle  cnlendit 
son  père  répéter  ce  refrain,  elle  ne  put  résister  plus  long- 
temps. Toute  la  romance  lui  semblait  être  une  insulte  4 ses 
sciiliments;  depuis  la  première  strophe  elle  s’était  juré  à clle- 
mèrae  que  Marie  tic  serait  plus  son  amie.  Le  rôle  de  son  père 
lui  parut  être  une  cruauté  s’ajoutant  4 une  insulte.  Quoi 
changement  en  lui  1 que  voulait-il  donc? 

Avant  la  fin  de  la  romance,  Aibcrtine  s’était  levée  tout 
doucement  et  avait  été  se  réfugier  dans  sa  chambre.  U,  du 
moins,  les  sons  de  la  Marseiltahe  et  du  Chant  du  départ^  qui 
se  répétaient  sur  les  boulevards,  vinrent  frapper  son  oreille. 
Klic  écoula  avidement  et  se  senlil  consolée. 

Les  chanteurs  n’étaient  pas  Irès-habiles,  et,  hélas!  plus 
d’une  voix  avinée  pouvait  être  distinguée  parmi  eux;  mais 


(I)  Ferme  et  fidèle,  la  sentindle  veille  lor  les  bords  du  Rbin. 


• peu  importait,  tout  valait  mieux  en  un  pareil  moment  que 
. Die  HVicAt  am  Hkein. 

I Ainsi  finit  le  IS  juillet  1870  pour  cette  famille,  dont  le  chef 
était  prussien,  mais  dont  les  membres  étaient  animés  de 
l'esprit  français  le  plus  ardent. 

' V 

I r.VRIS  A LA  ÏICITF.  DU  15  Jvitr.eT. 

Le  jour  qui  suivit  le  message  de  M.  de  Grammont  au  Sénat, 

! tous  les  sénateurs  se  rendirent  en  corps  à Saint-Cloud  pour 
j féliciter  l'empereur  sur  sa  politique  sage,  palienle  et  toute 
patriotique.  Ils  furent  reçus  en  grande  pompe.  L'impératrice 
1 et  le  prince  impérial  étaient  auprès  de  l'empereur,  pour 
, ajouter  à la  solennité. 

C'était,  de  la  part  de  la  Chambre  suprême,  une  manifesta- 
tion officielle  de  dévouement  cl  d'adhésion,  et  Napoléon  III 
dut  éprouver  un  profond  sentiment  d'orgueil  quand  il  s’en- 
tendit récapituler  tout  ce  qu'il  avait  fait  et  était  sur  le  point 
de  faire.  Par  l'entremiso  do  son  président,  M.  Rouber,  le 
Sénat  remerciait  l'empereur  d'avoir  painblement  attendu 
quatre  ans  pour  déclarer  la  guerre  à la  Prusse.  Pendant  cet 
intervalle,  dit  it,  la  France  avait  été  4 même  d'organiser  ses 
forces  militaires  sur  une  large  échelle,  el  de  porter  au  plus 
haut  degré  de  perfection  les  conditions  d'armement.  « Grâce 
4 vous , .Sire , disait  en  terminant  Foratcur,  la  France  est 
prèle,  n 

Avec  quelle  cruelle  ironie  les  événements  n’ont-ils  pas 
commenté  celle  phrase  ! 

L’empereur  dut  naturellement  remercier  do  si  solides  ad- 
miraleiirs;  mais  dans  sa  réponse  se  trouvèrent  ces  paroles 
mémorables  qui  prouvent  bien  que,  s’il  se  faisait  illusion  sur 
l'état  et  les  préparatifs  de  la  France,  il  ne  s'illusionnait  pas 
sur  la  puissance  de  la  Prusse  : 

« Nous  sutnmes  au  moment  de  commencer  une  lutte  sé- 
rieuse; la  France  aura  besoin  du  concours  de  tous  ses  en- 
fants. » 

La  proclamation  au  peuple  français,  avant  de  quitter  Paris, 
renfermait  une  appréciation  semblable  sur  la  Prusse,  et 
quand  il  s'adressa  aux  soldats  devant  Melz,  U leur  dit  : 

« Vous  aile*  vous  battre  contre  une  des  meilleures  armées 
de  l'Europe.  La  guerre  qui  commence  aujourd'hui  sera  lon- 
gue et  difficile.  » 

Ce  qui  devra  rester  4 jamais  comme  un  sujet  do  profonde 
stupéfaction,  dans  riiistuirc  de  celle  époque,  ce  sont  les  sen- 
timents exprimés  par  tes  ministres  français  et  la  ligne  de 
conduite  qu’iU  ont  suivie. 

Ainsi,  quand  M-  Picard  proposa  4 la  Chambre  de  réorgani- 
ser la  garde  nationale  de  manière  4 être  prêt  4 tout  événe- 
muni,  non-sculcmcnl  Ivmile  Ollivier  combattit  la  proposition, 
mais  le  ministre  do  la  guerre,  le  maréchal  Lebreuf,  fit  celle 
solennelle  déclaration  : 

« Les  forces  militaires  du  pays,  y compris  les  troupes  régu- 
lières el  la  mobile,  sont  suflisanlcs pour  répondre  4 toutes  les 
exigences.  I.a  France  doit  réserver  tout  ce  quelle  a de  res- 
sources en  aruies,  munitions  et  argent,  pour  la  portion  la 
plus  importante  de  son  effeclif.  a 

Telle  était,  d'une  part,  l'élrangc  confiance  des  ministres,  et 
telle  était,  de  l'autre,  la  répugnance  que  dans  certains  partis 
OD  éprouvait  4 voir  rétablir  la  garde  nationale. 
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Cependant  les  manireâlalions  populaires  en  faveur  do  la 
guerre  avaient  continué  dans  Paris  depuis  lo  15  juillet,  et 
devenaient  chaque  Jour  plus  générolos  et  plus  bruj'aiites.  La 
nuit  du  16  juillet,  une  toulo  immense,  partie  à pied,  partie 
en  voitures  de  toutes  sortes,  s'étouirail  presque  sur  les  bouîc^ 
vards,  les  uns  criant  et  chantant,  les  autres  se  contentant  du 
rOlo  do  spectateurs.  11  y avait  longtemps  que  de  tels  cris  cn« 
Ihousiastcs  de  IVor  l'emprreur!  n’avaient  été  entendus  dans  la 
capitale.  Les  chants  patriotiques  étaient  entremêlés  do  cris 
énergiques  ée  A Ita»  la  Pru»sf!  à Imu  tihtimrek!  Mai>  par- 
dessus  tous  les  autres  retentissaient  les  cris  ; M Perlin!  à 
fferlin! 

Les  Jours  suivants,  les  manifeslatlons  de  ce  genre  ne  tirent 
que  s’accroître.  Des  bandes  de  jeunes  gens  paradaient  dans 
les  rues  avec  des  drapeaux  {patriotiques;  les  maisons  dos 
boulevards  illuminaient  comme  pour  un  Joyeux  événement, 
et  cependant,  jusqu’alors,  la  guerre  n'avait  pas  encore  été 
ofticicllemenl  déclarée. 

VI 

DilEDNCa  CHEZ  OROHEN 

Malgré  de  longues  années  de  séjour  en  France,  et  bien 
qu’il  ctU  accepté  la  plupart  des  usages  et  des  goûts  parisiens, 
Grobon  conservait  encore  quelques  habitudes  que  l'on  pou- 
vait appeler  des  habitudes  allemandes. 

Ainsi,  il  déjeunait  é neuf  heures,  au  lieu  de  onze  heures, 
et  ce  premier  repas  était  long  et  solide.  Madame  de  Groben 
s'était  en  partie  conformée  A ses  goûts  : c’est  ainsi  qu'elle 
avait  adopté  cetto  heure  prématurée  pour  le  déjeuner. 

Alberliiie  avait  naturellement  accepté  dés  son  enfance  l’état 
de  clioses  qu’elle  trouva  établi  dans  sa  famille.  Sa  vivacité 
toute  française  avait  été  assez  domptée  pour  lui  permettre  de 
rester  assise  à peu  prés  une  heure  de  suite  devant  la  table  du 
déjeuner,  pendant  que  son  père  parcourait  scs  lettres  cl  ses 
journaux,  et  de  temps  en  temps  en  discutait  le  contenu. 

C’était  même  pour  elle  une  manière  agréable  d'acquérir 
une  foule  do  notions  générales  sans  se  donner  la  peine  de 
travailler  par  elle*méme.  Groben  était  un  homme  qui  avait 
des  connaissances  très-vastes  et  très-variées,  et  qui  avait  un 
talent  naturel  pour  exposer  les  choses  du  manière  à les  faire 
saisir  facilemeut  par  ses  auditeurs. 

Le  20  juillet  1870,  étant  à déjeuner,  il  posa  un  jour- 
nal sur  la  table  et  apprit  à sa  femme  que  la  France  avait 
officiellement  déclaré  la  guerre  A la  Prusse. 

— Ainsi  donc,  notre  dernière  lueur  d'espoir  est  évanouie, 
répliqua-l*elle  en  levant  les  yeux  et  avec  une  vive  anxiété 
peinte  sur  la  figure. 

— Oui,  certainement,  en  admettaut  qu’on  ait  pu  conserver 
quoique  espérance,  murmura-t-il  d'un  ton  do  bonhomie  et 
tout  en  lisant  pour  lui-même. 

A ce  moment,  AlbcrÜne  oublia  tout,  excepté  la  triste  cer- 
titude qui  venait  de  se  dresser  devant  elle,  et  joignant  les 
mains  elle  s'écria,  en  proie  à une  émotion  qu'elle  ne  pouvait 
plus  dominer  : 

— Comment  cela  lluira-t-ü?  Mon  père,  ne  pensez-vous  pas 
que  la  France  sera  victorieuse? 

— Ma  chère  enfant, que  puis-je  te  dire?  répondit-il. 

— .Mais  vous  souhaitez  quelle  le  soit?  vous  le  souhaitez? 
s’écria-l-clle. 


Et,  comme  U ne  répondait  pas  immédinleinenl,  elle  prit 
l'itnc  de  ses  mains  dans  la  sienne,  et,  posant  raulrc  main 
sur  son  épaule,  elle  le  regarda  lUement  dans  le  blanc  des 
yeux. 

A cette  muette  interrogation,  Groben  répondit  en  plaçant 
son  bras  autour  de  sa  taille;  mais  il  détourna  le  regard  tout 
en  disant  avec  tendresse  : 

c Ma  chère  fille  ! » 

— Père,  A mon  pe'^re,  s’écria-t-clIe  avec  emportement  et 
d’un  ton  presque  solennel,  nous  sommes  Français;  Fran- 
çais par  le  sang  ou  par  le  coeur,  ou  des  deux  manières  à la 
fois?  Dans  celte  grande  lutte,  nous  n'aurons  qu’une  pensée? 

Groben  ne  répondit  pas.  Il  lisait  ou  faisait  semblant  de  lire 
avec  une  profonde  attention.  Mais  scs  lèvres  étaient  agitées 
par  un  léger  mouvement  convulsif. 

— Aibertine,  mon  amour,  dit  tout  bas  la  mère,  lu  oublies... 
Laisse  ton  père  en  repos...  Tu  oublies...  et  elle  s’arrêta. 

— üue  je  suis  né  à Berlin,  dit  tranquillement  Groben,  finis- 
sant la  phrase  de  sa  femme,  tout  en  poursuivant  des  yeux  la 
lecture  de  son  journal.  Tu  ne  dois  pas  cependant  oublier,  ma 
fiile,  et  je  dois  encore  moins  le  faire,  que  j'attends  une 
grande  fortune  de  mon  oncle  le  Prussien.  Je  ne  puis  donc 
faire  bon  marché  de  mes  droits  de  naissance. 

— Mais  maman  est  Française,  moi  je  suis  Française,  Er- 
nest est  Françai-. 

— Parfaitement  vrai,  répondit-il. 

— Et  vous  avez  vécu  sur  la  terre  de  France  pendant  de 
longues  années;  vous  n’en  savez  même  plus  le  compte,  con- 
tinua Aibertine  avec  vivacité;  et,  pmidanl  tout  ce  temps, 
vous  avez  mangé  le  pain  de  ce  pays,  vous  avez  accepté  sou 
hospitalité. 

— Très-vrai,  dit  Grobon. 

— Mais  alors  vous  lui  devez  de  la  reconnaissance,  continua 
Aibertine  en  s’ëchaulTunt  de  plus  en  plus.  Voire  cœur  doit 
tout  au  moins  être  partagé,  et  s’il  ne  l’était  pas... 

~ Eh  bien,  après,  Aibertine?  lui  demanda  son  père  d'un 
ton  grave. 

Je  crois  que  je  ne  pourrais  plus  vous  aimer  autant.  Je 
suis  sûre  que  Je  ne  lo  pourrais  plus.  11  me  semble  que  voua 
ne  seriez  plus  mon  père.  Je  me  sens  Française  de  cœur  et 
d’ûme. 

~ Et  tu  ne  te  soucies  en  rien  de  ce  qui  arrivera  à la 
Prusse,  n'est-ce  pas,  ma  tille  ? Toutes  les  femmes  sont  de 
même.  La  pairie  de  leur  amant,  le  Dieu  de  leur  amant  I C’est 
la  même  chose  dans  le  monde  entier.  Ne  le  tourmente  pas 
de  tout  cela,  Aibertine.  Je  te  donne  carte  blanche  pour  me 
haïr  jusqu’à  ce  que  la  guerre  soit  terminée;  mais  pas  plus 
longtemps,  souviéDS-l’en  bien. 

— Ahl  papa,  vous  croyez  que  je  suis  une  enfant,  que  je 
pense  comme  une  enfant,  ou  peut-être  que  toutes  les  femmes 
sont  des  enfants... 

Mais  avaut  qu'Alberline  eût  pu  finir  sa  pensée,  madame  de 
Groben  s’interposa  timidement  : 

— La  guerre  sera-t-ello  longue?  selon  vous. 

Et,  comme  il  ne  se  pressait  pas  de  répondre,  Aibertine  lui 
cria  viulemmeut  : 

— Mais,  papa,  répondez  donc. 

— Eh  bien,  je  crois  que  la  guerre  ne  sera  pas  longue. 

— Encore  une  question,  coutinua-t-elle,  un  seul  mol-  Je 
sais  que  vous  étudiez  toujours  les  questions  militaires.  Vous 
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devez  ^(rc  un  bon  juge.  Quel  pays,  selon  vous,  sera  victo* 
ricux?  La  Franco  ou  la  F'ru;^? 

La  Prusse. 

Un  profond  silence  suivit  ce  mot.  Alberline  baissa  la  It^lc 
et  SC  cacha  la  figure  cnlrc  les  mains,  lirxjben  luhmt'me  mit 
de  cd(é  son  journal,  et  pour  la  promû^rc  fois  parut  mal  à son 
aise.  Enfin  madame  de  Grobon  reprit  la  conversation  : 

— Est-ce  donc  chez  vous  une  conviction  bien  établie, 
après  mdres  réflexions,  ou  n'est-ce  qu'uue  opinion  en  l'airt 
Vous  êtes  intimement  lié  avec  beaucoup  d'ofUders  supérieurs 
de  l'armée  allemande,  et,  comme  vous,  ils  sout  en  général 
aussi  bien  au  courant  des  ressources  des  autres  pays  que  de 
l'état  du  leur.  J'ai  donc  une  grande  confiance  en  votre  juge- 
ment, et,  je  dois  l'avouer,  ccUe  confiance  je  Val  bien  contre 
mon  gré,  car  Je  devine  ü peu  près  votre  réponse.  El  c'est  si 
bien,  vraiment,  pour  nous  tous  une  question  de  vie  ou  de 
mort  1 

— C'est  bien  là  le  mot,  réiwndil  Groben,  Nous  touchons  à 
une  crise  telle  que  le  monde  en  a rarement  vuo.  Je  vous  ai 
dit  mon  opinion  très-positive,  mûrie  pur  la  réflexion  et  basée 
sur  une  longue  étude  des  faits.  L’armée  française  n’est  pas 
comparable  à Parmée  prussienne  : elle  est  inférieure  comme 
nombre  et  cuiiime  organisation.  L artillerie  prussienne  est 
aussi  de  beaucoup  supérieure  à rartillcrie  française.  Mais  la 
France  a en  elle-même  une  confiance  aveugle,  et  sa  pré- 
somption sera  sa  ruine. 

— La  France  ne  peut  pas  être  Jamais  conquise,  s'écria  Al- 
bertine  en  relevant  la  télé  avec  orgueil.  Ernest  m'a  dit  que 
l'armée  était  forte  de  àOOOOO  hommes. 

— Une  simple  bagatelle,  si  on  la  compare  aux  armées  alle- 
mandes. La  Prusse  mettra  en  ligne,  en  très-peu  de  temps, 
1200  000  hommes.  Mais  ne  nous  querellons  pas  encore,  ma 
chère  fille.  Les  Français  peuvent,  après  tout,  l’emporter,  et, 
pour  l'amour  de  toi  et  de  Ion  fiancé,  j'en  serais  bien  aise. 

— Tous  nos  omis  reviennent  en  foule  d'Allemagne,  remar- 
qua madame  de  Groben.  Les  Merveiis  et  les  Bonneuil  ont 
quitté  Bade  précipitamment. 

Oui,  mais  pas  encore  assez  vite,  répondit  son  mari.  Les 
communications  par  Kebl  sont  déjà  interrompues.  Us  auront 
à faire  le  tour  par  Bàle. 

— Estelle  m'écrit  que  c'csl  une  véritable  course  vers  Stras- 
bourg. Toutes  les  gares  environnantes  sont  encombrée»  par 
la  foule  : il  n’y  a pas  moyen  de  passer,  et  nombre  de  gens  ne 
trouvent  aucun  moyen  de  transport , dit  madame  de  Groben. 

— Ceci,  c’est  le  côté  ridicule  et  grotesque  des  débuts  de  la 
guerre.  Bientôt  nous  en  verrons  les  tristes  et  dures  réalités, 
observa  M.  de  Groben. 

— Papa,  avez-vous  lu  le  manifeste  de  la  France  à la  confé- 
dération du  SudY 

— Oui,  ma  fille. 

— Vous  voyez  que  la  France  déclare  qu’elle  no  fait  pas  la 
guerre  à 1 Allemagne,  mais  seulement  ù la  Prusse.  Elle  pro- 
met de  respecter  les  droits  et  l'indépendance  de  tous  les 
autres  États  ; elle  annonce  qu’ellb  n’a  pris  les  armes  que  pour 
sa  propre  sûreté  et  pour  maintenir  l'équilibre  européen.  Ne 
peusoz-vous  pus  que  cette  déclaration  produira  un  bon  etTel 
en  Bavière,  dans  le  Wurtemberg,  etc.,  et  surtout  dans  le 
Hanovre? 

Ce  manifeste  n'aura  que  peu  d’effet,  si  mémo  il  en  a. 
En  premier  lieu,  parce  que  la  Prusse  a donné  des  ordres 
sévères  pour  empêcher  que  ce  document  ne  soit  répaudu 


on  second  lieu,  parce  que  toute  TAllcmagne  du  Sud,  J'ai  là- 
dossus  des  renseignemenU  précis,  s'unira  avec  la  Prusse.  La 
France  n'aura  pas  un  seul  des  alliés  sur  lesquels  elle  cempte 
dans  la  confédération  du  Sud. 

Atbertine  su  mordit  les  lèvres  et  dit  avec  amurlume  : 

— Eh  bien!  clic  sera  du  moins  soutenue  par  le  dévouc- 
meut  enthousioste  de  ses  propres  enfants.  L’esprit  de  parti 
semble  être  aujourd'hui  oublié.  Les  départements  sont  d’ac- 
cord avec  Paris.  11  n'y  a pas  un  Journal,  pas  une  lettre  parti- 
culière qui  n'apporte  la  nouvelle  de  quelque  manifestation 
récente  du  sentiment  patriotique. 

— Pour  cela,  je  le  l'accorde,  répliqua  Groben,  et  je  dois 
avouer  que  J'en  suis  surpris. 

— Le  patriotisme  osl  inné  en  France,  remarqua  Albcrtine 
d'une  voix  grave,  et  ses  paroles  ainn  que  le  tou  sur  lequel 
elle  les  prononçait  contrastait  d'une  manière  presque  risible 
avec  sa  jeune  et  brillante  beauté. 

— Les  Français  sont  une  nation  essentiellement  belliqueuse 
et  passionnée  pour  la  guerre,  continua  Groben,  Qu'on  leur 
fasse  respirer  l’odeur  de  la  poudre,  et  sur-le-champ  ils  sont 
fous  d'enthousiasme.  Toute  guerre  sera  toujours  populaire 
parmi  eux.  Notre  bon  empereur  semble  avoir  signé  dans  ces 
derniers  jours  un  nouveau  bail  avec  son  trône,  et  cependant 
je  ne  répondrais  pas  de  lui  s'il  nous  arrivait  des  revers. 

— Cela  fait  du  bien  de  réentendre  ces  cris  passionnés  de 
Ftee  VempeTfur!  comme  nous  les  avons  entendus  dernière- 
ment, dit  madame  de  Groben,  qui  était  une  impérialiste 
quand  même. 

— J'aimerais  mieux  entendre  : ITce  la  /ïfpuèhV/us / s’écria 
Alberline.  Mais  peu  importe  les  cris,  pourvu  que  les  intérêts 
de  la  France  soient  sauvegardés.  Je  me  réjouis  de  voir  l'en- 
thousiasme se  répandre  dans  un  aussi  grand  nombre  do  dé- 
partements. Perpignan,  Nimes,  Tarbes,  Nancy,  Lille,  Amiens, 
Dijon,  le  Havre,  toutes  ces  villes  ont  eu  leurs  démonstrations 
patriotiques,  des  promenades  aux  flambeaux,  avec  des  cen- 
taines de  voix  qui  répèlaient  la  Maneitlaise  et  les  Girondine. 

Groben  laissa  paraître  un  imperceptible  sourire. 

— Ht  lu  prends  tout  co  bruit,  toutes  ces  fanfaroiiades  pour 
du  patriotisme?  Pour  l’amour  de  la  France,  je  souhaite  que 
cela  soit.  .Mais,  mon  enfant,  à Paris  et  même  dans  les  pro- 
vinces, c'est  la  police  qui  organise  tous  ces  déploiements 
d'enthousiasme  et  qui  ensuite  les  arrête,  quand  scs  dupes  se 
laissent  emporter  trop  loin. 

— Üh!  sûrement  non,  s’écria  Alberline. 

Groben  se  frotta  les  mains.  Sa  femme,  un  peu  ell'rayée  de 
la  tournure  que  preuail  la  conversation,  crut  devoir  inter- 
venir : 

— J’espère,  mon  amour,  que  lu  ne  deviens  pas  révolution- 
naire? 

— Non,  non,  maman,  dit  Albcrtine  en  souriant,  co  n’est 
pas  à craindre.  Je  suis  assez  mécontente  de  nos  monarchies 
pour  être  plutôt  républicaine,  mais  Je  ne  suis  pas  révolution- 
naire. Je  ne  deviendrai  jamais  une  rouye.  El  j’aime  encore 
l'autel,  sans  pour  cela  mu  soucier  du  trône. 

— Quelles  distinctions  subtiles  I observa  Groben.  Voilà  où 
eu  est  la  jeune  France.  Oui,  noire  fille  appartionl  à la  jeune 
France.  Comme  Ernest  saus  doute,  n'cst-ce  pas,  Albcrtine? 

Ses  belles  joues  fraîches  devinrent  pourpres,  et  elle  ré- 
pondit : 

— Sans  doute  ; mais  il  est  tout  dévoué  à l’empereur. 

— Bien  sûr,  jusqu'au  premier  changement.  Les  Français 
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«onl  un  peuple  léger,  — je  parle  des  hommes.  Eh  bien!  Al- 
berlinc,  rappeîlc-loi  ce  que  je  vais  le  dire  : Si  relie  guerre 
(ouriic  malheureuseineiil  pour  la  Prancc,  tout  le  monde 
prendra  l’empereur  en  c^üécniUün  a»mme  la  cause  de  nos 
malheurs.  Et  cependant  aujourd'hui  nous  n'avons  qu’à  ouvrir 
nos  yeux  et  nos  oreilles  pour  voir  et  pour  entendre  combien 
la  guerre  et  l'empereur  sont  populaires  dans  toutes  les  classes. 
Quant  aux  offlders,  y compris  Ernest,  ils  sont  tons  fous  de 
joie  à l’jdée  d'entrer  A Uerlin.  Ees  conférences  militaires  qui 
ont  eu  lieu  l'hiver  dernier  au  ministère  de  la  guerre  n'onl 
été  faites  que  dans  un  seul  but. 

Papa,  vous  semblez  tout  savoir.  Je  n'ai  Jamais  entendu 
parler  de  ces  conférences.  A quel  sujet  en  parlez-vous? 

— Je  te  croyais  au  courant  de  toutes  les  qucsiions  mili> 
taires,  dit  Oroben  de  son  ton  calme  cl  un  peu  railleur.  .Mais 
j'oubliais  qu’d  ces  conférences  n'aasislaieiit  que  des  oiticiers 
supérieurs.  Kh  bieni  le  but,  à n’en  pas  douter,  était  de  se 
préparer  A la  guerre  contre  la  Prusse. 

— Naturellement,  répliqua  Alberline.  Depuis  Sadowa,  pou- 
vaiPil  en  être  autrement? 

— Ahl  dit  madame  de  Groben,  ç’a  été  la  grande  faute  de 
rempereiir.  Il  aurait  dû  aider  l'Autricbo  au  moment  propice. 

Gruben  prit  une  prise  de  tabac  entre  le  pouce  et  l'index  et 
l'aspira  lenlemenl  par  les  doux  narines.  C'était  le  signal  ordi< 
naire  que  le  repas  du  matin  et  la  conversation  qui  l'accom- 
pagnait étaient  terminés. 

Il  ne  dit  pins  un  m;>l,  mit  pour  un  instant  les  journaux  de 
cùlé,  pendant  qu'il  pliait  sa  serviette,  et  se  leva  lenlement. 

Puis  il  ramassa  tous  ses  papiers,  Ut  un  signe  amical  A sa 
femme  et  A sa  Gllc  et  quitta  la  pièce. 

VU 
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Gruben  passait  chaque  jour  une  grande  partie  de  son  temps 
dans  son  cabinet,  et  y était  très-occupé.  Non-sculcmenI  il 
écrivait  beaucoup  de  lettres  cl  d’artides  do  journaux,  mais 
encore  il  parcourait  une  quantité  prodigieuse  de  journaux 
périodiques  et  quotidiens,  et  des  missives  de  toute  espèce.  11 
avait  une  faculté  particulière  pour  parcourir  ainsi  une  foule 
d'écrits. 

C’eût  été  un  travail  de  le  suivre  pendant  qu’il  se  livrait  à 
celle  opéraltoii.  D’un  coup  d'œil  il  savait  ce  que  l'auteur  et  le 
sujet  traité  par  lui  méritaient  d'altenlion,  et  cela  sans  s'in- 
quiéter de  la  signature.  Souvent  sa  tlgurc  expressive  indiquait 
dans  un  seul  trait  ce  que  valaient  l’écrit  el  l’écrivain,  mais  ce 
n'était  jamais  que  devant  quelque  ami  intime  que  Groben 
laUsait  ainsi  parler  son  visage  : expression  de  figure  et  parole 
étaient  absolument  soumises  à la  volonté  du  maître. 

M**  de  Groben  avait  appris  de  bonne  heure  que  sa  présence 
n'était  pas  désirée  dans  le  cabinet  de  son  mari  : et  le  seul 
fait  d’étre  dans  cette  pièce  disait  implicitement  qu'il  voulait 
être  seul.  Douce  par  caractère  et  sincèrement  attachée  à lui, 
cite  s'était,  sans  se  plaindre,  soumise  à ce  caprice,  et  même 
cette  sorte  de  prohibition  tacite  ne  la  frappa  jamais  comme 
quelque  chose  d'étrange. 

Alberline  avait  été  élevée  dans  un  certain  respect  k l'égard 
du  sanclum  sanclorum  de  son  père  : mais  chez  elle  ce  respect 
s’alliait  à une  curiosité  de  Jeune  fille.  Elle  savait  qu’il  rece- 


vait habituellement  beoucoup  de  monde,  des  hommes,  des 
femmes,  qui,  A certains  jours,  se  succédaient  en  grand  nom- 
bre dans  son  cabinet.  Groben  parlait  quelquefois  de  ces  visi- 
tes, dans  les  conversations  à table.  Il  avait  parfois  cité  divers 
individus,  comme  lui  apportant  des  renseignements  pour  scs 
correspondances  de  journaux  ; pour  d’autres,  il  les  aidait  A 
trouver  un  emploi,  ou  même  il  leur  faisait  direcicracnl  la 
charité.  Car  Groben  était  un  grand  iihilanlhropc  : non  pas, 
comme  le  savait  très-bien  Alberline,  par  l’efTet  d'aucune  idée 
religieuse,  mais  il  était  aiiimé,  disait-il,  par  un  immense  sen- 
timent de  fraternité  universelle  A l'égard  de  riiumanilé, 
comme  devait  l'être  tout  bon  franc-maçon. 

lUen  cependant  n'expliquait  pourquoi  elle  et  sa  mère 
étaient  seules  exclues  de  ce  sauctuaire  avec  une  telle  opi- 
niâtreté. Elus  d'une  fois,  dans  le  cours  de  sa  vie,  sous 
prétexte  d’une  absolue  nécessité,  Albortine  avait  violé  la 
consigne  sacrée,  mais  chaque  fois  son  père  lui  avait  sévè- 
rement défendu  de  retomber  dans  la  même  faute.  Chaque 
fois  aussi  elle  sc  sentait  plus  portée  A la  commettre  encore, 
et  le  violent  mécontentement  de  son  père  pour  une  sembla- 
ble bagatelle  lui  paraissait  plus  iucompréhcnsible  A mesure 
qu  elle  prenait  des  années.  S’il  eût  été  un  homme  de  science, 
adonné  dans  une  voie  quelconque  A des  recherches  abstraites, 
clic  aurait  pu  comprendre  que  la  solitude  lui  plût  cl  lui  fût 
même  indispensable,  mais  étant  données  les  occupations  de 
son  père,  elle  se  dit  A cllc-mèmc  et  répéta  .1  sa  mère,  qu'U 
devait  sc  passer  quelque  mystère  dans  ce  cabinet. 

Pendant  rhiver  de  1870,  peu  de  mois  avant  l'époque  ac- 
tuelle, Alberline  avait  pour  la  dernière  fois  pénétré  dans  ce 
cabinet  et  ç’avait  été  pour  elle  une  visite  mémorable.  Depuis 
lors  les  événements  la  lui  avaient  fait  oublier,  mais  par  un 
singulier  hasard,  la  convcnalion  du  malin,  au  déjeuner,  la 
lui  ramena  dans  l'esprit,  avec  taules  les  circonstances  qui 
ravalent  accompagnée,  l.'ne  fois  son  père  sorti  de  la  salle,  clic 
s'assit  devant  la  table,  la  tête  entre  les  mains,  et  méditasur 
tous  les  incidents  de  cette  visite. 

C'était  au  mois  de  février.  Ernest  venait  de  faire  sa  de- 
mande; el  sa  mère  et  de  Groben  parlaient  confidentiel- 
lement entre  elles  de  cette  grave  question.  Alberline,  trans- 
portée de  joie,  les  avait  laissées  A leurs  discussions  et  s'élait 
élancée  chez  son  père  pour  lui  annoncer  celte  grande  nou- 
velle. Lui  si  bon  et  si  tendre,  entrerait  certainement  dans 
tous  ses  sentimcnls,  et  oubliant  les  alTaires  et  les  défenses  so- 
lennelles, oubliant  tout,  sauf  Ernest  et  son  bonheur,  elle 
courut  dans  le  cabinet  de  son  père. 

Il  était  A sa  table,  ayant  devant  lui  des  lettres  et  des  noies 
de  toutes  formes,  de  toutes  dimensions  et  de  toutes  couleurs. 
Alberline  s'avança  sans  faire  le  moindre  bruit  cl  lui  avait  jeté 
les  bras  autour  du  cou,  lui  avait  dit  l'heureuse  nouvelle 
avant  que  Groben  ne  se  fût  aperçu  de  sa  présence.  Mais  alors 
il  la  repoussa  avec  colère,  lui  ordonna  de  sc  retirer,  et  de  ne 
pas  revenir  l’ennuyer  do  scs  folies  quand  il  était  occupé. 

La  pauvre  enfant  sortit  sans  rien  dire;  des  larmes  d'in- 
dignation coulaient  de  ses  yeux  et  elle  jura  que  jamais,  non 
jamais,  elle  ne  remettrait  les  pieds  dans  cette  horrible,  dans 
cotte  abominable  pièce. 

Une  fois  sortie,  elle  se  rappela  cependant  que  Groben  était 
en  train  de  lire  : involontairement  ses  yeux  s’élaicnt  arrêtés 
sur  un  petit  billi  t placé  devant  lui,  et,  chose  étrange,  la  signa- 
ture — de  la  comtesse  de  Monlrecour,  — placée  au  bas  du 
billet,  lui  revint  à la  mémoire.  Et  les  mots  qui  précédaient 


Digitize‘_  oy  Google 


L'KSPION  PRUSSIEN. 


381' 


c«  nom,  séparés  par  une  ligne  en  blanc,  étaient  : A in^nUit 
d'aulm  Elle  avait  vu  tout  cela  dans  un  brouillard, 

mais  elle  se  rappela  ensuite  tous  ces  détails  très-nettement; 
qu'est-co  que  cette  dame  avait  donc  à écrire  à son  père? 

Albertine  connaissait  l’aristocratique  comtesse  qui  portait 
ce  nom.  Le  mari  de  cette  dame  était  un  diplomate  cl  tous 
deux  pouvaient  être  rencontrés  parfois,  mais  rarement,  dans 
le  salon  de  de  tiroben. 

A mesure  que  la  colère  tomba,  la  curiusilé  fut  plus  vive^ 
ment  excitée.  Elle  consulta  sa  mère. 

I.a  haute  position  de  M*”*  de  Hontrccour  faisait  rejeter 
l’idée  qu'elle  pût  solliciter  aucune  faveur  : c'était  plutôt  à elleà 
accorder  sa  protection.  Elle  n’était  pas  connue  pour  s'occuper 
par  elle-même  d'eruvres  de  charité.  Le  ton  familier  des  der- 
niers mots  de  ce  billet  était  remarquable  et  frappa  surtout 
M”*  de  Grohen  quand  Albertine  lui  raconta  son  aventure. 

L’épouse  fut  surprise  et  elle  exprima  vivement  son  étonne- 
ment. Comme  cela  arrive  souvent  en  France,  bien  qu’elle  ai- 
miU  et  estimât  son  mari,  clic  préférait  de  beaucoup  sa  fille. 
Albertine,  beaucoup  plus  que  lui,  remplissait  sa  vie  de  tous 
les  jours  et  de  tous  les  instants. 

La  première  idée  qui  vint  à M***  de  Groben,  idée  toute 
naturelle,  était  de  nature  à ce  qu’elle  ne  se  souciât  pas  de 
la  confier  à sa  fille.  Pouvail-il  j avoir  quelque  attachement, 
ou  même  quelque  innocente  coquetterie  entre  cette  dame  et 
son  mari  7 Elle  rejeta  immédiatement  cette  idée  comme  une 
absurdité. 

La  dame  était  jeune,  élégante  et  Ircs-admirée  dans  le 
monde  de  la  cour;  le  seul  côté  faible  de  sa  brillante  poéition 
était  une  fortune  insurtUantc  pour  faire  face  à la  vie  extrava- 
gante dans  laquelle  son  mari  et  elle  étaient  lancés.  Mais  en- 
core les  fonctions,  soit  d’ambassadeur,  soit  de  ministre,  leur 
donnaient  pour  le  moment  de  très-beaux  revenus,  et  surtout 
leur  assuraient  un  crédit  considérable. 

D'un  autre  côté,  Groben,  quoique  riche,  n'avait  pas  une 
position  assez  brillante  pour  ilattcr  la  vanité  d’une  femme. 
El  quant  â l'homme  en  lui-même,  sans  être  déplaisant,  il 
n'avaii  pas  les  séductions  d’un  homme  du  monde.  Enfin  M** 
de  Grobea  se  croyait  sôre,  et  avec  raison,  de  la  moralité  de 
son  mari. 

Elle  fil  en  un  instant  toutes  ces  rétlcxions  et  répondit  ù Al- 
bertinc  : 

— Pour  dire  la  vérité,  je  n'ai  Jamais  pu  bien  comprendre  ton 
père,  et  Je  ne  le  comprendrai  jamais;  lâcher  d'y  arriver  est 
parfaitement  inutile.  U a une  foule  de  qualités  admirables, 
mais  sa  vie  de  tous  les  Jours  est,  même  pour  moi,  lettre 
close. 

Cet  aveu  avait  beaucoup  frappé  Albertine,  cl  elle  remercia 
le  ciel  de  ce  qu'Ernest  avait  un  caractère  tout  différent.  Une 
vie  d'expansion,  de  camaraderie,  était  ce  qu’elle  entrevoyait 
dans  le  mariage,  et  avec  Ernest  clic  était  sûre  de  la  trouver. 
Son  caractère  gai  et  ouvert  en  était  un  gage  certain. 

— I^pa  est  certainement  très-étrange,  dit-elle  â la  fin,  comme 
conclusion  de  toutes  ses  réllexions  et  en  relevant  la  tête,  scs 
coudes  restant  toujours  posés  sur  la  table  à manger. 

— Est-ce  donc  â cela  que  tu  penses  depuis  dix  minutes,  lui 
dit  sa  mère  en  souriant.  J'ai  eu  le  temps  de  lire  toutes  mes 
lettres  jusqu’à  la  dernière. 

— Vous  souvenez-vous  de  quelle  manière  ü m'a  mise  à la 
porte  quand  je  suis  allée  lui  annoncer  mon  mariage;  cl  de 
Nonlrecour,  vous  rappcicz-vous  ion  billet  f 


— Oui,  mais  quel  rapport  vois-tu  avec  les  questions  d'au- 
jourd'hui 7 

— C’est  notre  conversation  du  déjeuner  avec  papa  qui  m’a 
rappelé  ces  souvenirs.  Pourquoi  a-t-il  des  secrets  en  dehors  de 
nous?  Ne  lui  disons-nous  pas  tout  ce  qui  peut  avoir  quelqtio 
importance  î 

— Il  ne  peut  en  être  de  même  pour  lui.  Ton  père,  par  scs 
diverses  opérations  charitables,  se  trouve  être  mis  au  courant 
de  secrets  de  famille  dont  il  ne  serait  pas  délicat  de  parler. 

— .Mais  je  ne  voudrais  pas  qu’il  en  parlât. 

— On  peut  en  dire  autant  pour  les  correspondances  de  jour- 
naux. Il  ne  désire  pas  toujours  que  la  part  qu’il  y prend  soit 
connue,  cl  c'est  pourquoi,  je  le  suppose,  il  a adopté  l'habi- 
tude d'en  parler  rarement,  même  avec  nous. 

^ C’ast  bien  cola,  s'écria  Albertine,  c’est  bien  ce  que  je 
supposais;  Je  me  défie  do  tous  les  correspondants  de  Jour- 
naux. Papa  va  écrire  contre  la  France.  Vous  voyez  comme 
toutes  ses  sympatliios  sont  pour  la  Prusse. 

— Sur  ce  point  Je  ne  puis  être  de  ton  avis.  Il  a pour  son 
pays  les  sentiments  qu’un  homme  peut  rarement  oublier, 
qu’il  doit  même  conserver.  Mais  je  ne  cruia  pas  que  scs  sym  • 
pathics  soient  contro  la  France.  Je  suis  sôre,  au  contraire, 
que  ses  sentiments  les  plus  ardents  sont  avec  nous.  <k>mment 
pourrait-il  on  être  autrement,  mon  enfant?  Réfléchis  un  in- 
stant. 

— Non,  non,  maman,  notre  pays  n'est  pas  le  sien,  notre 
armée  n'est  pas  la  sienne  ; n’avez-vous  pas  remarqué  avec 
quelle  emphase  et  quel  plaisir  il  nous  a parlé  de  la  supério- 
rité des  Prussiens? 

J'ai  remarqué  qu’il  exprimait  son  opinlou,  mais  je  n'ai 
pas  vu  qu’il  y trouvât  du  plaisir. 

" Aht  chère  mère,  soycz-cii  sûre,  il  est  allé  écrire  ce  qu'il 
sait  sur  rinsufiisance  des  ressources  de  la  France,  ou  du 
moins  ce  qu'il  suppose.  Eh  ! mn,  Je  suis  fiancée  A un  officier 
français!  Oui,  il  écrirait  même  les  articles  les  plus  nuisibles 
pour  la  France.  — Celte  pensée  me  glace  le  sang,  mon  cœur 
50  brise.  — .Mon  propre  père  ! 

— Voyons,  voyons  mon  amour,  ne  le  laisse  pas  aller  à dire 
de  telles  folies.  'Tu  rêves,  cl  tu  prends  tes  rêves  pour  la  réa- 
lité. 

— Savez-vous,  maman,  je  crois  que  je  puis  maintenant 
vous  expliquer  ses  rapports  avec  M®"  de  Monlrecour,  dil  Al- 
berline.  — La  lumière  semblait  s’êlrc  faite  tout  à coup  dans  son 
esprit.  — Je  suis  sûre  qu’elle  prend  pour  lui  dos  renseigne- 
ments. — Vous  rappelez  vous  ce  qu’elle  lui  promettait  7 

— Oh  t elle  ne  s’abaisserait  pas  à un  pareil  métier,  et  ton 
père  encore  moins. 

— Je  l’cn  crois  capable.  En  y réfléchissant,  il  y a en  elle 
quelque  chose  de  faux.  Elle  fait  trop  de  compliments.  Ce  qui 
m’étonne,  c’est  que  papa  puisse  croire  une  femme  aussi 
niaise. 

M"®  de  Groben  sourit. 

— Poux-tu  t’imaginer  un  seul  instant  que  Ion  père  se  laisse 
facilement  duper  et  qu'il  prenne  ses  informations  auprès  des 
dames  de  la  cour?  L‘n  homme  aussi  intelligent  et  aussi  péné- 
trant que  lui  va  certainement  au  fond  des  choses  et  no  croit 
à un  renseignement  qu'après  l'avoir  examiné  et  épluché  par 
lui-même. 

— Si  cola  est,  pourquoi  a-t-ll  été  si  en  colère  on  mariage 
et  Ernest  lui  cuuvcnaient.  Pourquoi  lui  écrirail-cllo  aussi  fa- 
milièrement? Ces  correspondances  do  journaux  sont  une  \i- 
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laine  besogne  : il  faut  que  les  colonnes  soient  remplies  d’une 
manière  ou  d’une  autre. 

— Tu  me  parais  A peu  près  décidée  ^ voir  les  cho?es  en 
maU  remarqua  M**  de  Hroben  d’un  ton  un  peu  plu»  sA'èrc. 

— Je  donnerai»  tout  au  monde  pnurpas^cr  ma  matinée  dan» 
le  cabinet  de  papa,  s’écria  Alberfine,  afin  de  Toir  et  d’enten* 
dre  fout  ce  qui  »’j  passe. 

Et  cela  Taurait  peut-être  intéressée  encore  plu»  qu'elle  no 
se  rimaginoil. 

VIII 

LES  vjsrrcs  chez  groben. 

Le  matin  en  question,  Grobon  venait  à peine  de  s’asseoir 
devant  son  bureau,  quand  un  coup  léger  fut  frappé  à sa  porte. 

~ Entrez!  répondit-il  A haute  voix,  et  immédiatement  son 
homme  de  confiance,  son  factotum,  pénétra  dan»  son  cabinet. 

Schneider  était  un  grand  et  beau  Jeune  homme,  k figure 
agréable,  qui  avait  les  mains  blanches  et  tous  les  dehors 
d’un  gentleman.  Quelques  personnes  s'étonnaient  bien  devoir 
un  homme  Agé  de  moins  de  trente  ans,  et  qui  paraissait  bien 
élevé,  employer  son  temps  à se  promener  et  à faire  des  rap- 
ports sur  ce  qui  se  passait  sous  ses  yeux.  Mais  A ceux  que  cela 
paraiasait  Intéresser,  Groben  expliquait  que  5khneidcr  était 
d’une  santé  délicate,  qu'il  n’avait  par  lui-méme  que  peu  de 
chose  pour  vivre,  que  ses  fondions,  quoique  continues,  étaient 
faciles  à remplir,  et  que  lui  Groben  faisait  quelques  avances 
BU  pauvre  garçon  en  échange  du  temps  qu'il  lui  prenait. 

— Eh  bien,  s’écria  Groben,  quelles  nouvelles  par  le  télé- 
graphe? 

— La  nouvelle  de  la  guerre  avec  la  France  a été  reçue  avec 
enthousiasme  par  le  Ilheichslag;  la  Chambre  tout  entière 
s’esl  levée  et  a poussé  en  choeur  do  longs  cris  d’applaudistc- 
ments. 

^ Parfait  ! s’écria  Groben,  qui  éprouva  unvrai  soulagement, 
Je  craignais  qu’il  n’y  eût  pas  unanimité. 

Ne  vous  inquiétez  plus  à cc  sujet.  Les  manifestations 
commençaient  aussi  dans  les  rue»,  et  l'on  s'attendait  à les 
voir  s’étendre  de  la  capitale  aux  provinces. 

— Cela  concorde  tout  à fait  avec  les  sentiments  qui  ont  été 
exprimé»  au  moment  du  retour  du  roi  à Berlin,  dit  Groben. 

— C'étaUun  splendide  spectacle,  observa  Schneider.  Tout 
un  peuple,  on  peut  le  dire,  assemblé  en  face  du  palais  pour 
témoigner  de  la  Joie  nationale.  Quelle  difTérence  entre  cette 
sérieuse  ardeur  de  nos  Allemands  réfléchi»  et  les  folles  criail- 
Icries  de»  Parisiens. 

Groben  sourit  tranquillement. 

— Savez-vous,  dit-il,  que  pendant  qu'ils  bavardaient  encore 
dans  les  Chambres,  nos  ulhans  étaient  déjà  sur  la  frontière.? 

— (4ïla  ne  m’étonne  pas,  répondit  Schneider. 

— Le»  Journaux  de  Paris  ne  se  trompaient  pas  quand  ils 
disaient  que  la  Prusse  était  depuis  longtemps  prèle,  et  qu’elle 
n’avait  qu'un  but  : traîner  les  négociations  en  longueur  en- 
core quelques  Jours,  pendant  qu'elle  prenait  ses  dernières 
dispositions. 

— 1^  gauche  est  à peu  près  arrivée  à faire  nos  alTaircs  pour 
nous,  dit  Schneider  en  riant. 

— Oui,  Kératry  a été  le  seul  parmi  eux  à voir  un  peu  plus 
clair.  Mais  le  fait  est  quo  nous  sommes  presque  complètement 
prêts,  tandis  que  les  Français,  mein  GoU!  les  Français  1 Et 


Groben  lermina  sa  pensée  en  levant  les  mains  au  ciel  d’un 
air  de  pitié  plus  encore  que  de  moquerie. 

•—  Vous  prévoyez  de  grands  di'^saslre»? 

— L’anéantissement,  ou  à peu  de  chose  près.  L’armée,  sur 
le  papier,  est,  Dieu  sait,  bien  peu  nombreuse  ; mais  le  nombre 
réel  des  hommes  est  encore  bien  au-dessous  des  chiffres 
annoncés.  Le  département  de  l'intendance  est  dans  le  plus 
grand  désordre  : les  hommes  seront  morts  de  faim  avant 
d’arriver  sur  le  champ  de  bataille. 

— Et  chez  nous,  au  contraire,  tout  est  parfaitement  orga- 
nisé. Quand  croyez-vous  que  nous  serons  en  étal  de  prendre 
roffensivc?  demanda  Schneider. 

Groben  appuya  ses  doigts  sur  ses  lèvres  minces,  comme 
s’il  cherchait  à retenir  un  sourire  de  salisfacllon.  Au  bout 
d'un  instant,  il  répondit  : 

— C’est  fait  ou  à peu  près. 

— Quoi!  la  Prusse  aurait  déjà  mis  en  ligne  toutes  ses  forces! 

— C'est  si  près  d’être  fait  que  je  puis,  presque  en  toute 
vérité,  répondre  oui.  En  fait,  la  mobilisetion  de  l'armée  a été 
commencée  il  y a dix  jours.  J’ai  télégraphié  le  6 à Berlin,  et 
les  préparatifs  ont  commencé  immédiatement.  L’armée  active 
est  toute  prêle,  et  les  hommes  de  la  première  réserve  ont 
reçu  l’ordre  de  se  tenir  prêts  aussi.  Vous  connaissez  notre 
admirable  organisation? 

— Pas  complètement,  mais  à peu  près;  je  crois  que  depuis 
la  guerre  avec  l’Autriche  Bismarck  a introduit  plusieurs  chan- 
gements dans  le  service,  n'csl-ce  pas  vrai? 

— C'est  vrai;  miis  le  coup  de  maître  de  sa  politique  depuis 
riiumilialion  de  rAutriebe  a consisté  dans  les  traités  secrets 
qu'il  a forcé  les  Étals  de  la  Confédération  du  Sud  à conclure 
avec  la  Prusse.  II  les  a obligés  à adopter  notre  organisation 
militaire  et  à s'engager,  en  cas  de  guerre,  à marcher  avec 
nous,  en  laissant  à la  Prusse  le  commandement  do  leurs 
années. 

— Un  vassclage  parfait,  observa  Schneider. 

— iMs  autre  chose.  Aujourd'hui  nous  allons  voir  le  système 
fonctionner  admirablement  contre  la  France.  Et  cependant 
malgré  ce  qui  a transpiré  de  ces  traités,  le  gouvernement 
français  rêve  encore  de  pousser  nos  frères  du  Sud  à s’allier 
avec  lui  contre  nous  ! Bismarck  a fait  de  son  mieux  pour  allé- 
ger les  charges  et  nous  gagner  autant  que  possible  les  sympa- 
lliics  des  provinces  nouvellement  annexées.  C’est  ainsi  que  la 
durée  du  service  militaire  a été  réduite  à douze  années,  y 
compris  le  temps  du  service  actif  dans  l’armée  régulière,  cL 
le  service  moins  actif  dans  la  landwchr. 

— Notre  chancelier  est  un  homme  admirable,  en  vérité  : 
à lui  seul  il  vaut  une  armée.  Nous  ne  serons  jamais  embarras- 
sés, puisque,  chez  nous,  à peu  près  tous  les  hommes  propres 
au  service  sont  soldats. 

— Tout  homme  doit  au  pays  doute  ans  de  sa  vie.  De  ces 
doute  années  trois  sont  faites  dans  l’armée  acUvct  quatre  dans 
la  réserve,  et  les  cinq  dernières  dans  la  landwebr . 

~ J'appartiens,  dit  Schneider,  à la  première  réserve,  mais 
je  n’ai  pas  été  rappelé. 

— Vous  Tétiez  : voyez  1 — et  Groben  lui  tendit  un  papier;  — 
mais  ce  n’est  qu’une  simple  formalité.  Vous  êtes  trop  utile  ici, 
et  vous  rendez  plus  de  services  à la  Prusse  en  restant  ici  que 
vous  ne  le  feriez  à la  frontière. 

— Je  n’hésiterais  pas  à reprendre  mon  fusil.  N'esl-ce  pas 
étrange  que  nous  ne  puissions  jamais  arriver  à aimer  ces 
Français  ? 
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— Cependant,  si  les  choses  deviennent  sérieuses,  continua 
Groben,  sans  répondre  iï  sa  remarque,  uttendei  vous  & être 
rappelé;  car,  en  réalité,  vous  le  savez,  la  réserve  constitue  la 
véritable  armée  prussienne.  C'est  là  que  Ton  trouve  les  sol* 
data  aguerris  et  le  mieux  exercés. 

— Si  ma  santé  était  bonne,  Je  ne  demanderais  qu'À  partir  ; 
mais  souffrant  comme  je  le  suis,  je  voudrais  être  dans  la 
landwohr.  Hans  un  an  j’apparlieiidrai  à celle  classe. 

— Ne  comptez  pas  U-dessus  pour  le  moment.  Ne  savez- 
vous  pas  que  notre  illustre  Bismarck  a fait  des  merveilles 
pour  fusionner  adroitement  la  laiidwelir  et  les  réserves. 
Pendant  la  dernière  année,  les  üfllcicrs  des  deux  corps  ont 
été  changés  de  telle  manière,  que  les  soldats  de  ces  deux  caté- 
gories sont  tous  habitués  à obéir  sans  distinction  aux  uns 
comme  aux  autres.  En  fait,  les  deux  corps  n'en  forment  plus 
qu’un  seul.  Cette  transformation  est  peu  connue  en  France, 
et,  sans  aucun  doute,  prépare  à la  grande  nation  quelques 
petites  surprises,  dit  Groben,  en  accentuant  ces  derniers  mots, 
et  un  hideux  sourire  so  montra  sur  scs  lèvres. 

— Vous  voulez  dire  que  d’immenses  armées  seront  bien  vile 
rassemblées,  demanda  Schneider. 

— C’est  justement  cola.  Soyez  bien  sûr  que  la  forât  Noire 
sera  inondée  de  soldats  axant  que  la  France  n'ait  réuni  sa 
poignée  d’hommes  sup  la  frontière. 

Schneider  fit  un  signe  de  satisfaction  et  ajouta  : 

~ Benedetti  doit  faire  une  singulière  figure. 

— Les  Français  ne  sont  pas  sérieux  comme  nous,  mais  en 
général  ils  sont  pénétrants.  Benedetti  n’csl  ni  l'un  ni  l’autre: 
U a été  complètement  aveugle. 

Schneider  demanda  alors  : 

— Quels  ordres  pour  aujourd'hui  î 

~ La  Chambre  et  les  boulevards  d'abord.  Nous  n'avons 
plus  l'ennui  de  surveiller  le  Sénat  : heureusement,  car  c’élail 
ordinairement  du  temps  perdu.  Prenez  un  rapide  aperçu  du 
Corps  législatif  : cela  suffira.  1^  temps  des  questions  impor- 
tantes est  passé,  et  bientôt  de  ce  côté  aussi  nous  n’aurons  plus 
qu'A  nous  reposer. 

— Vous  ne  pensez  pas  que  la  gauche  oblige  le  gouverne- 
ment à décréter  la  permanence  de  l’Assemblée  7 

Certainement  non.  Je  voudrais  qu’ils  le  tissent.  Mais, 
pour  lo  quart  d'heure,  la  guerre  est  un  coup  mortel  porté  au 
parti  révolulionnairî.  Voyez,  comme  d'ordinaire,  ce  qui  se 
passe  sur  les  boulevards  et  dans  les  principaux  cafés.  Ne 
négliges  pas  d’entrer  en  conversation,  si  cela  vous  parait 
utile.  11  y a encore  à chercher  un  nouveau  mode  de  corres- 
pondance, et  nous  aurons  tous  deux  à apprendre  ce  langage. 

~ Vous  voulez  dire  un  langage  tel  qu'une  phrase  signifie 
tout  autre  chose  que  ce  qu’elle  dit,  afin  de  tromper  l'emiemi 
si  nus  lettres  sont  ouvertes?  demanda  le  jeune  homme. 

— « Oui.  Dans  ce  but,  on  imprime  en  ce  moment  une  espèce 
de  petit  dictionnaire.  Voyez  s’il  est  fini,  et  apportez-lc-moi. 
Une  dernière  recommandation.  Je  vous  en  supplie,  mon  cher 
garçon,  ne  négligez  pas  votre  toilette.  Ce  matin,  il  y a dans 
votre  personne  quelque  chose  de  déplaisant. 

— Ce  sont  peut-être  mes  cheveux,  dit  Schneider  en  riant. 
Je  me  suis  habillé  à la  bAtc.  11  n’est  pas  toujours  facile  de 
rester  entre  les  deux  extrêmes  que  j’ai  à éviter,  de  paraître 
tout  A fait  un  gentleman  ou  de  ne  pas  être  assez  convenable- 
ment habillé. 

— Bien,  bien,  faites  de  votre  mieux,  et  vous  réussirez, 


comme  vous  avez  réussi  jusqu’à  présent,  répondit  Groben.  Et 
Schneider  sc  retira. 

Plusieurs  personnes  attendaient  dans  ranlichambre  : l'une 
d'elles  entra.  CVtait  son  tour-  Le  nouveau  visiteur  de  Groben 
était  encore  un  jeune  homme;  mais  il  n'avait  pas  une  aussi 
bonne  tournure  et  n’était  pas  aussi  soigné  dans  sa  tenue  que 
Schneider,  quoiqu’il  parût  être  un  homme  bien  élevé.  Son 
extérieur  était  déplaisant  et  disgracié  : il  louchait  d’un  œil  cl 
de  l'autre  regardait  en  dessous;  sa  barbe  et  ses  cheveux 
Iczngs  et  touffus  étaient  d’un  rouge  incertain  ou  plutôt  roux, 
ce  qui  donnait  une  sombre  expression  à sa  figure  blafarde. 
Tout  dans  cet  homme  respirait  la  dissipation  et  la  débauche; 
mois  en  même  temps  il  avait  Pair  actif  et  intelligent.  Sa 
taille,  quoique  petite  et  quelque  peu  épaisse,  était  bien  prise. 
Il  paraissait  Agé  de  vingt-cinq  ans  environ. 

Groben  le  dévisagea  avec  curiosité,  car  c’était  un  nouveau 
visiteur. 

— Ai-je  déjà  eu  le  plaisir  de  vous  voir  avant  ce  jour? 
demanda-t-il. 

— Non,  monsieur, 

— Puis-je  vous  demander  votre  nom? 

— Ludwig  de  Reinwald. 

— Un  grand  nom,  remarqua  Groben  en  le  regardant  de 
nouveau  pendant  une  seconde  avec  beaucoup  d'allenlion. 
C'était  peut-être  votre  père  que  j'ai  connu , le  comte  de 
Reinwald,  autrefois  chambellan  du  dernier  roi,  et  ensuite 
disgracié,  nous  n'avons  pas  su  pourquoi. 

— C’éUit  mon  père,  répondit  le  jeune  homme  d’un  ton 
brutal,  bien  que  sa  voix  trahit  quelque  peu  d’émotion. 

~ Permettez,  continua  Groben  comme  s'il  rcnéchissait  et 
eu  croisant  scs  doigts,  le  comte  a\ail  un  fils,  à ce  qu'il  me 
semble,  qui  passait  pour  être  quelque  chose  d'assez  mépri- 
sable, un  prodigue,  un  dissipateur.  Son  nom  était... 

~ Ludwig,  monsieur,  et  c’est  moi  qui  suis  ce  fils,  dit  le 
jeuue  hoiQiuc  en  fixant  sur  Groben  un  regard  hardi  et  péné- 
trant. 

~ Et  vous  venez  dans  le  but?... 

— De  vous  demander  assistauce,  dit  Ludwig  avec  calme. 

— Eu  quoi  puis-jc  vous  assister?  demanda  Groben  en  le 
regardant  encore,  et  celte  fois  en  épluchant  ses  traits. 

— Je  ne  sais,  répliqua  Reinwald , mais  Je  suis  prêt  à tout 
faire.  Mon  père  est  mort.  J'ai  mangé  tout  ce  que  j'avais.  Mon 
oncle  ne  fera  rien  pour  moi,  et  je  ne  voudrais  rieu  de  lui. 
J'ai  faim  et  soif,  cl  je  suis  fatigué  de  la  misère,  ic  forai  n'im- 
porte quoi. 

L’œil  de  Groben  parcourut  encore  une  fuis  le  visage  de  son 
interlocuteur,  puis  U laissa  tomber  sa  tête  cuire  scs  mains  et 
appuya  ses  coudes  sur  sou  bureau.  Après  quelques  instants 
consacrés  à cette  muette  méditation,  Groben,  sans  changer  de 
poeluro,  releva  un  peu  la  tête  de  manière  à s’appuyer  sur  son 
menton,  et  dit  au  Jeune  homme  en  le  regardant: 

— Parlez-vous  français? 

— Parfaitement  bien. 

^ Si  le  but  était  grand  et  élevé,  accepteriez-vous  des  occu- 
pations manuelles? 

— Oui,  répondit  Reinwald  sans  hésiter. 

— Êtes-vous  homme  d honneur? 

— On  dit  que  les  voleurs  ont  de  l’honneur  entre  eux. 

— Je  ne  plaisante  pas,  jeune  homme,  dit  froidement  Gro- 
ben, cl  son  regard  perçant  s’arrêtait  en  plein  sur  le  sollici- 
teur. 
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— Je  puis  Cire  (îdôlfl  à un  ami,  si  c'eel  là  ce  que  vous  voulez  | 

dire,  répondit  llein^%ald,  qui  n'élait  nullement  intimidé,  cl,  | 
\0}’ant  que  (iroben  ne  parlait  pas  et  conlinuail  à éludier  sa  i 
figure,  il  ajouta  d'un  ton  à moitié  irrité  : Voulez-vous  faire  ^ 

de  moi  un  voleur  ou  un  assassin?  ! 

— Ni  l'im  ni  l'autre,  dit  enfin  Groben  avec  un  de  ses  sou*  I 
rires  calmes.  Mais  vous  comprenez,  je  le  suppose,  que  Je  dois  | 
connaître  un  homme  avant  de  le  recommander  ou  de  rem*  i 
ployer  moi-méme. 

— Expliquez-vous  plus  clairement. 

— Mon  langage  est  clair.  Est-ce  que  je  parle  par  énigmes?  ; 
dit  Groben  de  son  ton  froid  cl  calme. 

Je  ne  savais  pas  qu'il  vous  fallût  des  lellrcs  d'inlro* 
ducUoQ,  dit  Ludwig.  Je  n'en  ai  pas  à vous  présenter,  et  il  sc 
lova  pour  partir. 

— Arrêtez,  dit  Groben.  Ne  pouvez  vous  me  rien  dire  qui  ! 
me  prouve  votre  identité  ou  mieux  encore  qui  vous  lie  à moi? 
Vous  m'intéressez,  jeune  homme,  et  je  voudrais  vous  Cire 
utile;  mais... 

— Il  faut  que  vous  m'ayez  pieds  cl  poings  liés  en  votre 
pouvoir.  Est-ce  bien  cela?  Vous  ai-jo  compris  maintenant? 
dit  l.udwig  avec  amertume. 

Groben  leva  les  épaules  et  dit  avec  politesse  : 

— Vous  êtes  ciiliércmenl  libre,  monsieur  de  Heiiiwald.  Je 
ne  cours  nullement  après  vos  contidences. 

La  pauvreté  n'est  jamois  libre,  répliqua  Ludwig,  et  l’in- 
térél  fait  de  noua  tous  des  esclaves.  Aussi  bien  en  grossirai- 
je  le  nombre.  Après  quelques  secondes  de  réllcvion,  il  con- 
tinua : — Un  jour,  durant  ma  première  jeunesse,  j'ai  commis 
un  crime,  qui,  s'il  était  connu,  me  couvTÎrait  de  honte.  Il  n'a 
jamais  été  découvert-  Je  me  suis  repenti  et  j'ai  réparé.  Mais, 
si  vous  le  voulez,  Je  vous  apporterai  la  preuve  de  ce  crime. 
Vous  me  tiendrez  de  la  sorte  en  votre  pouvoir.  <>3la  vous  va- 
t-il  7 dit  Ludwig  en  levant  les  yeux  sur  Groben  et  lui  lançant 
un  regard  tout  à la  fuis  de  détl  et  de  méprif. 

— > Jeune  homme,  vous  avez  un  caraclère  bien  trempe,  cl 
je  vois  qu'il  y a du  bon  en  vous.  Puis  il  ajouta  à demi  voix  : 

— Peut-être  pourrai-Jc  ne  pas  exiger  de  vous  aulanl  que  vous 
le  supposez.  Ne  me  dites  rien  en  ce  moment.  Je  vous  mettrai  | 
d abord  à l'épreuve.  Eh  bien  ! avec  votre  résolution  d'accep- 
lcr  tout  espèce  d’emploi,  consentiriez-vous  à être  valet? 

flcinwald  rougit  de  colère,  et  d'un  ton  de  sarcasme  ré- 
pondit : 

— Vous  vous  moquez  de  moi] 

Groben  prit  une  plume  d'sc  mit  à écrire  comme  s’il  n'y 
avait  personne  dans  la  chambre.  Hcinwald  le  regardait,  et 
attendit  d'abord  avec  patience,  puis  il  finit  imr  s'emporter; 
mais  il  n'obtint  ni  un  mol,  ni  un  regard  do  la  part  de  Groben, 
et  l'on  n’entendait  que  le  son  de  la  plume  qui  allait,  allait, 
toujours  grattant  sur  le  papier. 

A la  fin,  Keinwald  s'écria  : 

— Ma -résolution  est  prise  : je  serai  valet,  puisque  la  (or- 
lune  le  veut  ainsi.  Puis,  sur  un  ton  plus  gai,  il  ajouta  : ■— 
J'espère,  du  moins,  que  ce  sera  à la  cour;  peut-être  au  ser- 
vice de  quelque  belle  dame,  ou  chargé  de  quelque  mission 
d'importance. 

Groben  le  regarda  et  sourit  sans  parler. 

Puis  il  prit  une  feuille  de  papier  à lettre,  y écrivit  quelques 
lignes,  mit  le  papier  dans  une  enveloppe,  qu’il  cacheta, 
écrivit  l’adrcsK>  et  la  tendit  à Rcinwald. 


— Voici,  jeune  homme  ; portez  cela  à son  adresse  et  failes- 
moi  connaître  le  résultat. 

R'dowald  s'empressa  de  lire  la  suscripüon.  l'n  sourire  de 
plaisir  qui  édaira  son  visage  en  dissipa  presque  la  laideur. 

— Merci  de  tout  mon  coeur,  dit-il  en  prenant  la  main  de 
Groben. 

Groben  lui  rendit  sa  poignée  de  main  et  lui  dit  à demi-voix: 

— Il  y aura  de  l’or...  Vous  me  comprenez. 

Lo  départ  de  Heiriwald  fut  suivi  de  l'cntrcc  de  diverses 
personnes  qui  se  succédèrent  assez  vite.  L’une  était  un  rci^or- 
fer  de  journal,  qui  vint  se  plaindre  de  ce  qu'un  récit  erroné 
avait  été  fait  par  Groben,  et  de  ce  que  son  nom,  à lui  reporter, 
y avait  été  mêlé;  une  autre  était  un  gentleman  qui  cherchait 
une  place  dans  un  ministère  quelconque;  une  troisième  était 
un  ami  qui  apportait  ù Groben  des  nouvelles  pour  la  Gazftl* 
ile  firrlin;  puis  vint  une  dame  qui  avait  entendu  parler  de  la 
biein  ciltancc  de  Groben,  cl  lui  demandait  de  la  placer  comme 
gonvernantc  dans  une  famille  prussienne  ou  allemande  pour 
qu'elle  pût  apprendre  la  langue;  un  père  chargé  de  six  en- 
fants, devenant  tout  à coup  géné  dans  sa  position , demandait 
une  bourse  dans  un  collège  pour  son  fils  aîné;  une  veuve, 
désireuse  d'obtenir  un  bureau  de  tabac,  avait  appris  l’alliance 
prochaine  entre  les  familles  Groben  et  de  Mirvilte,  cl  espérait 
que  Groben  voudrait  bien  faire  parler  d'elle  à l'impératrice. 

Albertinc  aurait  trouvé  tout  à la  fois  du  plaisir  et  de  l'inté- 
rêt à voir  la  foule  qui  sc  succéda  dans  le  cabinet  de  sou  père. 
Au  moment  oû  elle  descendit  avec  sa  mère  et  sc  dirigea  vers 
la  porte  cochére,  un  monsieur  qui  venait  de  descendre  par 
un  autre  escalier  cl  était  sur  le  point  de  sortir  se  recula  et 
leur  tint  la  porte  ouverte  pour  les  laisser  passer.  Alberline  le 
remercia  de  sa  politesse  par  un  léger  salut  et  jeta  les  yeux 
sur  lui.  Dès  qu  elles  furent  dans  la  rue,  elle  dit  tout  bas  à sa 
mère  : 

— Voilà  l’individu  le  plus  iatd  que  j'aie  jamais  vu;  il  a l'air 
d’un  scélérat.  Je  crois  vraiment  qu'il  sortait  du  cabinet  de 
papa.  En  tout  cas,  c’était  son  escalier. 

Ludwig  de  Keinwald  s'aperçut  qu’elle  parlait  tout  bas,  et 
resta  convaincu  que  sous  ses  haillons  elle  avait  deviné  un 
homme  comme  il  faut. 

Groben  avait  deux  entrées  à son  appartement  particulier: 
l'une  qui  communiquait  avec  les  pièces  occupées  par  sa  fa- 
mille, et  l'autre  qui  ouvrait  sur  un  escalier.  C'était  par  cet 
escalier  que  sortaient  ordinairement  les  xUilcurs,  et  c'était 
aussi  par  là  que  passaient  en  venant  beaucoup  de  personnes. 

Après  avoir  reçu  avec  courtoisie  les  nombreux  visiteurs  que 
nous  avons  mcnlîonnés,  Groben  eut  un  instant  de  repos,  et 
put  sans  être  interrompu  consacrer  plusieurs  heures  6 ses 
travaux.  Il  aurait  été  difficile  de  dire  laquelle  de  scs  occupa- 
tions il  préférait  : il  sc  livrait  à toutes  à tour  de  rôle  avec 
l'énergie  d'un  homme  ardent  et  paraissait  y trouver  de  vives 
Jouissances. 

Hicntôl  un  léger  coup  fut  frappé  à sa  porte,  accompagné 
du  bruit  spécial  produit  par  le  frou  frou  de  la  soie. 

V.  Valîioxt. 

— Trtdoil  pour  U tt  hUéraire  p#r  — 

— la  suite  au  prochain  numéro. 


Le  propriétaire-gerant  : Germer  Baili.iLre. 
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Los  clitulairct  mlnWèicilcs  : M.  Casimir  P^ier,  M.  de  Chm;,  M.  JukeSImon.  — 

L'cntpcrcnr  Guil^umo  cl  te  TtwUi  jeffeint  l'éut  êciiiel  de  te  Kruce. MU.  Leon 

S$f  el  Venlrain  eu  tsan^ael  du  lord  maire. 

I,cs  circulïires  n'onl  pas  manque  celle  Eomaine.  Nousavons 
eu  une  circulaire  de  M.  Casimir  Réricci  le  successeur  de 
M.  Lambreclil,  au  ministcTe  de  l’intérieur.  — une  circulaire 
du  général  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre,  pour  rappeler 
lesorticicrs  au  respect  des  réglements  en  matière  de  presse, 
— et  deux  circulaires  do  M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  relatives  à renseignement  do  la  géographie  el 
des  langues  vivantes. 

Iji  circulaire  adressée  aux  préfets,  par  M.  Casimir  Périer, 
porte  1 empreinte  d’un  esprit  ferme  et  libéral.  Le  passage  sui- 
vant en  a été  surtout  approuvé  sans  réserve. 

« La  forme  actuelle  du  gouvernement  de  la  France,  dit  le 
ministre,  exige  plus  que  tout  autre  le  respect  absolu  de  la 
loi.  Plus  les  citoyens  possèdent  de  droits,  plus  ils  ont  de  de- 
voirs ; la  liberté  ne  peut  être  assurée  que  par  la  soumission 
de  tous  à la  régie  commune,  cl,  dans  une  république,  la  ré- 
pression rigoureuse  de  toute  attaque  contre  l’Étal  devient 
d’autant  plus  obligatoire  qu’il  ne  s’agit  pas  de  défendre  des 
intérêts  de  dynaslie,  de  personnes,  ou  de  parti,  mais  le  bien 
sacré  de  tous  : la  paix  publique  elle  travail.  » 

La  circulaire  du  général  de  Cissey  a pour  but  do  rappeler 
aux  officiers,  qu’au  terme  des  réglemcnis,  ils  ne  peuvent  rien 
publier  sans  le  vtsa  du  ministère  de  la  guerre.  Cet  avis  peut 
paraître  assez  tardif,  après  tant  de  publications  faites  par  des 
officiers.  Le  ministre  des  atloires  étrangères  serait  aussi  bien 
fondé  que  le  ministre  de  la  guerre  à rappeler  aux  agents  di- 
plomatiques de  la  France,  qui  sont  en  activité  ou  en  disponi- 
bilité, qu’ils  n'onl  pas  le  droit  de  publier  aucun  travail  di- 
plomatique, sans  autorisation,  el  qu’ils  sont  tenus,  au  cas  où 
des  pièces  originales  appartenant  à l’Étal  seraient  restés  en 
leurs  mains,  de  les  restituer. 

La  curiosité  publique  perdra  beaucoup  sans  doute  à ce  rap- 
pel des  règlcmcnU..Mais  il  importe  avant  tout  do  faire  respec- 
Icrlcs  régler  qui  s’imposent  à toute  administration  quise soucie 
2“  sSmc.  — aïïiia  roui. 


des  véritables  intérêts  aussi  bien  que  de  la  dignité  du  pays. 

On  doit  approuver  très-vivement  les  deux  circulaires  du 
ministre  de  l’instruction  publique,  sur  l’enseignement  de  la 
géographie  et  des  langues  vivantes.  Le  seul  moyen  de  faire 
apprendre  la  géographie  à nos  élèves,  c’est  d’en  faire,  comme 
l’ordonne  M.  Jules  Simon,  l’objet  d’un  enseignement  distinct  j 

de  celui  de  rhisloirc.  I.cs  professeurs  d’Iiisloiro  n'ont  pas  le 
loisir,  avec  le  lourd  bagage  de  renseignement  bisloriquc,  de 
sufllro  à celui  de  la  géograpliie.  A celle  réforme,  M.  Jules  ! 

Simon,  en  ajoute  une  antre  qui  nous  parait  être  excellente  : 
le  cours  d'bistoire  contemporaine  s’arrêtera  à 18i8.  La  pé-  j 

riode  d'événements  qui  s’est  accomplie  de  1815  à 18.'i8  est  i 

assez  loiulainc,  et  la  suite  des  événements,  dans  leurs  causes 
et  leurs  conséquences,  se  détache  avec  assez  de  netteté  pour 
que  les  jeunes  gens  y trouvent  la  matière  d'un  enseignement 
favorable  au  développement  de  leur  esprit. 

Le  célébré  mol  de  G>clhc  sur  l’ignorance  de  notre  nation 
en  géographie  pourrait  aussi  bien  s’appliquer  é notre  igno- 
rance des  langues  vivantes.  L’élude  des  langues  vivantes  n’a 
jamais  été  en  honneur  dans  notre  pays.  Au  xvi*  siècle,  les 
gens  ioslruils  savaient  un  peu  d’italien  ; au  commencement 
du  XVII'  on  lisait  quelques  auteurs  espagnols  ; dans  le  cours  du 
.xviii*,  Voltaire  essaya  d’apprendre  un  peu  l’anglais,  et  an 
XIX'  on  a commencé  ù vouloir  découvrir  l'allemand.  Mais  on 
a considéré  jusqu’à  nos  jours  comme  chose  de  luxe  la  con- 
naissance d’une  langue  étrangère.  Le  préjugé  que  notre  langue 
était  la  langue  modèle  de  l'Europe  s’est  imposé  de  telle  façon, 
que  mêmes  les  diplomates  envoyés  à l’étranger  n’ont  pris  sou- 
vent aucun  souci  de  connaître  la  langue  du  pays  où  ils  étaient 
envoyés.  Nous  commençons  enfin  à comprendre  l’avantage 
qu’il  est  possible  de  tirer  de  la  connaissance  des  langues  vi- 
vantes. Il  n’est  pas  de  personne  instruite  qui  ne  so  préoccupe 
aujourd’hui  de  lire  les  ouvrages  anglais  ou  allemands.  M.  Jules 
Simon  ne  fait  que  seconder  ce  mouvement  en  déclarant  obli- 
gatoire un  enseignement  qui  n’élail  jusqu’à  présent  que  fa- 
cultatif. 


Le  second  Farlcmcnl,  depuis  la  pruclamation  de  l’empire 
allemand,  vient  de  se  réunir  à Uerlin,  L’empereur  a pruuoucù 
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Viii)  drg  discoun  les  plus  compleU  sur  la  politique  üuancii>re 
de  soit  gouvernement,  et  sur  la  situation  de  l’Allemagne  vis* 
à-vis  de  la  Russie  et  de  l’Autriche.  Il  a déclaré  qii  il  vou- 
lait faire  en  sorte  que  la  solidité  de  ses  relations  avec  ces  deux 
pnis.’^ants  empires  fût  à l'abri  de  tout  soupçon,  mémo  prés 
de  lopinion  publique.  Le  passage  qui  nous  oiïrc  Hiitérét  le 
plus  immédiat  est  celui  où  le  roi,  à propos  des  conventions 
conflues  asec  notre  gouvertiemeni,  apprécie  la  situation  de 
la  France.  Cest  en  raison  a de  la  confiance  qu’il  a dans  la 
consolidation  et  le  développement  de  la  situation  intérieure 
de  notre  pays  que  l’empereur  fiuillaume  consent  à I évacua- 
tion immédiate  des  territoires  qui  devaient  être  occupés  jus- 
qu’au mob  de  mai  prochain  ». 

C4ettc  conllanro  de  l’empereur  Cuniaume  Cîf  confirmée  par 
Topinioii  qu'evprimait  récemment  le  Times.  Le  journal  de  la 
cité  disait  que  la  France  se  trouve  dans  un  grand  état  de 
calme  et  d'apaUement.  Ce  calme  des  esprits  serait  dû,  selon 
le  TiineSf  à Fempressemenl  que  bous  avons  toujours  montré 
à nous  en  remettre  de  la  direction  de  nos  atTaires  publiques  à 
la  direction  personnWt'  du  chef  de  TKlal.  Lette  opinion  du 
Times  est  familière  à nos  voisins.  Nous  devons  faire,  à ce 
propos,  une  réserve.  Si  la  nation  est  pleine  de  confiance  dans 
le  patriotisme  et  les  talents  do  M.  Thiers,  elle  montre  au^^si 
les  plus  sérieuses  dispositions,  comme  nous  l'avons  vu  dans 
les  dbeussions  de  l’Assemblée  nationale,  à prendre  une  part' 
active  au  gouvernement. 


Fn  organe  officieux  de  M.  do  llisrnarck,  la  Correspondance 
provinciatef  commente  eu  ces  termes  le  caractère  de  la  con- 
vcuUoQ  qui  vient  d'élrc  signée  entre  la  France  et  l'AUemagnc  : 

« Le  nouvel  arrangement  conclu  avec  la  France  doit  être 
interiirélé  avant  tout,  ainsi  que  l'indique  le  discours  du  trône, 
•comma  un  nouveau  signe  de  confiance  du  gouvernement 
allemand  dans  le  développement  continu  et  durable  de  la 
situation  intérieure  de  la  France  dans  le  sens  de  rapaisemeiit 
et  de  la  consolidation.  .Sans  cetto  confiance,  notre  gouverne- 
ment, par  des  raisons  politiques  aussi  bien  que  par  des  rai- 
sons de  sécurité  financière,  n’ourait  pu  consentir  à renoncer 
contre  de  simples  garanties  financières  au  gage  qu'il  possède, 
gr.lcc  à l’occupation  de  six  départements.  Kn  outre,  il  n’au- 
rait pas  abandonné  les  garanties  stipulées  dans  le  traité  s'il 
n’avait  eu  cunnance  dans  la  volonté  loyale  et  en  même  temps 
dans  la  force  et  la  vitalité  du  gouvernemimt  actuel  de  la 
France.  La  confiance  calme  et  effective  du  gniivernemcnl 
allemand  dans  le  dévolopperocnl  ultérieur  de  no3  relations 
avec  la  France  est  eh  même  temps  la  réponse  la  plus  digne 
et  la  plus  efficace  au  inouvcmont  d opinions  irritées  ol  pas- 
siotinées  qui  se  manifeste  encore  parfois  en  France.  » 


Le  préfet  de  la  Seine,  M.  Léon  Say,  après  avoir  bu  samedi 
dernier  à Paris-capitale,  dans  le  banquet  qui  lui  était  offert 
par  les  maires  de  Paris,  s’est  rendu,  celle  semaine,  à Londres, 
avec  ^L  Vautrait),  président  du  conseil  municipal.  I.e  but  de 
ce  voyage  élail  de  retneUre  au  lord  M aire  une  médaille  offerte 
à la  cité  de  T.ondres  par  la  ville  de  Paris,  ou  foiivenir  de  la 
générosité  et  de  lu  sympathie  que  nos  voisins  nous  ont  lémui- 
gnées  au  moment  du  ravitaillcincnl,  après  le  premier  siège,  et 
des  incendies  à la  fin  de  Finsurrection  de  la  Commune.  Le 
préfet  de  U Seine  cl  .M.  Vautraiu  oui  reçu  raccueil  le  plus 


chaleureux.  Dans  un  banquet  offert  par  la  municipalité  à 
Mansiondloiisc,  le  lord  Maire  a parlé,  dans  les  termes  les  plus 
éloquents,  de  Tamilié  qui  liait  depuis  longtemps  les  deux 
pays  et  que  les  derniers  événements  ont  encore  développée. 

Los  remcrciments  adressés  par  M.  Léon  .Say  et  par  M.  Vau- 
train  ont  obtenu  de  vifs  applaudissements.  M.  Léon  Say  a 
mis  le  comble  à la  satisfaction  de  raudiloire  anglais  en  dé- 
clarant qu'il  considérerait  comme  un  malheur  la  dénoncia- 
tion du  traité  de  commerce,  et  que  le  gouvernement  français, 
sauf  quelques  niodificatiuiis  consenties  à l’arniabic,  était  dé- 
sir.  ux  de  le  maintenir.  Le  Times  rcgrclle  pourtant  que 
M.  Léon  Say,  qui  parle  fort  bien  la  langue  anglaise,  oit  pro- 
noncé son  discours  en  français. 


LA  RÉPUBLIQUE  ET  LES  CONSERVATEURS  LIBÉRAUX 

Vérification  faite,  les  élections  aux  conseils  généraux  ont 
donné  des  résultats  favorables  à la  cause  républicaine.  I.c 
premier  et  le  second  tour  de  scrutin  sont,  A cet  égard,  suffi- 
samment significatifs.  On  comprend,  il  est  vrai,  parmi  1»« 
nominations  républicaines,  tout  ce  qui  revient  au  parti  qui 
s'intitule  conservateurdibérat,  et  dans  les  rangs  duquel  II  ne 
serait  |ms  im{>ossibIe  de  trouver  bon  nombre  d'orlcanislci:. 
Mai^  qu’est-ce  qu'un  orléaniste?  A part  le  cas,  rclalivcmenl 
as<er.  rare,  d’un  attachement  personnel  à la  famille  d'Orléans, 
un  orléaniste  est,  surtout  et  par  essence,  un  parlbati  du 
régime  parlementaire  et  constitutiuiinel.  Or,  U suffit  de  quel- 
ques inodincalluiis  peu  nombreuses  et  facilement  réalisables, 
pour  faire,  du  gouvernement  actuel,  le  régime  le  plus  parle- 
mentaire et  le  plus  constitutionnel  qui  ait  Jamais  existé.  Ima- 
gines, par  exemple,  l'Assemblée  uu  les  deux  Assemblées 
émanées  de  deux  sources  différentes,  confirmant  tous  les  deux 
ans,  après  chaque  renouvellement  partiel,  les  pouvoirs  du 
président  nommé  par  elles.  Vous  avez  là  une  constitution 
très-simple,  mais,  à coup  sùr,  (rès-parlemeulairo,  et  le  prin- 
cipe de  fixité,  de  stabilité,  de  continuité,  sc  trouve  bien  plus 
aiiiplemcnl  satisfait  par  la  permanence  du  Rarlemont  reiion- 
velable,  que  par  rétablissement  d'uu  monarque  liéréditairc, 
astreint  A suivre  bon  gré  malgré  les  (luctuations  ot  les  intri- 
gues (les  partis.  A bien  regarder,  le  rôle  de  roi  cunstitutiou- 
net,  tel  que  le  représente  la  théorie  orthodoxe,  est  par  trup 
difficile  A remplir  daus  les  règles.  Les  princes  intelligents  ne 
peuvent  réiislerà  la  tentation  de  se  faire  une  upiuion'sur  tes 
cboscs,  et  de  peser  de  toute  leur  influence  dans  uu  sens  déter- 
miné, contrairement  A TÉvangilc  consUlulionnel.  o Vous  vou- 
lez que  je  règne  et  ne  gouverne  pas,  disait  l.ouis-R]iiiippc  à 
M.  ihiers;  fort  bien,  mon  cher  monsieur  1 mais  vous  convien- 
drcE  aussi  que,  si  vous  guuvcrues  mat,  c'est  moi  qui  serai 
mis  à la  porte*  » 

Ne  pouvant  agir  directement,  ils  en  sont  réduits  à des 
moyens  détournés,  comme  l’épouse  soumise  qui  s'arrange 
de  manière  à faire  vouloir  à son  mari  tout  ce  qu’elle  veut.  I>c 
là  des  procédés  qui  entament  bientôt  la  dignité  même  du  sou- 
verain. Le  roi  constitutionnel,  le  plus  consütutionnel  qui  oit 
Jamais  existé,  c’est  assurément  la  reine  Victoria,  qui  a trouvé 
dans  l'éducation  de  sa  nombreuse  famille  Femploi  de  son 
ûdivité.  Encore,  au  moment  de  la  guerre  entre  la  France  et 
la  Frusse,  ne  1 a-t-on  pas  vivement  accusée  d'avoir  apporté, 
dans  lu  politique  extérieure  de  l'Angleterre,  des  préoccupa* 
lious  trop  aaturellcs  à la  belle-mère  de  u.uulre  Fritz»?  IL  eet 
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impossible  qu’il  cnsoitautremcni.  l'n  uti  mol,  pour  <?lre  v(iri- 
lablcmenl  dans  son  rôle,  il  faut  que  le  monarque  couslitu- 
lionnel  ne  puisse  Olrc  mi'mn  soupçonné  d’avoir  une  idée  ;\ 
lui;  il  faut  qu'il  n'uit  ni  pussions,  ni  préjugés,  ni  volonté,  ni 
rien;  il  faut  qu’il  n’apporte  aux  affaires  publiques  que  le 
prestige  traditionnel  du  nom  et  de  la  race;  s’il  est  notoiromunt 
fou,  incapable,  ou  absolument  indilférent,  les  choses  n’en 
iront  que  mieux,  comme  le  prouve  suffisamment  l’histoire 
parlementaire  de  l’Angleterre  depuis  deux  cents  ans. 

l’our  en  revetiir  à nos  moutons,  Je  veux  dire  aux  coiisma- 
teurs-libêraux,  pourquoi  ne  conserveraient- ils  pas,  en  effet,  en 
le  pcrreclionnani,  un  régime  qui  peut  leur  donner  toutes  les 
libertés,  y compris  celle  d'étre  ministre  ou  même  président 
de  la  République?  Où  pourraient-ils  trouver  mieux  et  même 
aussi  bien?  Aussi,  n’y  a-t-il  peut-être  pas  trop  do  témérité  A 
porter,  au  crédit  du  régime  actuel,  les  nominations  des  con- 
servateurs-libéraux, fussent-ils  plus  ou  moins  entachés  d’or- 
léanisme dans  leurs  antécédents.  L’entrée  de  M.  Lasimir  Pé- 
ricr  au  ministère,  l'accucil  bienveillant  qu’il  a reçu  de  presque 
toutes  les  fractions  de  l’opinion  républicaine,  semblent  sym- 
boliser k merveille  cette  nouvelle  alliance,  dont  il  est  permis 
d’attendre  les  plus  heureux  résultats. 

.Mais  ù quelles  conditions?  L’est  ce  que  nous  demanderons 
la  permission  d'examiner  avec  quelques  détails. 

Il  y a quarante  et  un  an,  eu  1830,  la  bourgeoisie  lettrée, 
éclairée,  intelligente,  était  aussi  arrivée  au  pouvoir,  avec 
Louis-Philippe.  Kllc  disposait  des  ministères,  des  fonctions 
publiques;  on  pouvait  croire  — et  les  plus  illustres  théori- 
ciens du  parti  doctrinaire  le  croyaicfit  — que  la  démocratie 
avait  accompli  son  évolution  definitive.  Pour  être  pleinement 
édifié  là-<lessu8,  il  suffit  de  lire  les  ccuvres  de  M.  Guizot,  de 
M.  Thiers,  de  M.  .Mignct.  Aux  yeux  de  ces  éminents  écrivains, 
le  régime  de  1830  est  comme  le  summum  de  l' histoire  de  la 
France,  le  terme  idéal  de  la  carrière  nationale,  auquel  de- 
vaient nécessairement  aboutir  les  efforts  séculaires  des  com- 
munes, les  guerres  de  religion,  les  luttes  de  la  royauté  contre 
la  noblesse.  C’était  le  septième  jour,  l’œuvre  étoif  achevée. 
Dieu  et  la  France  n’avaient  plus  qu’A  se  reposer  en  regardant 
passer  les  ministres  et  les  ministères,  eu  écoulant  de  nom- 
breux et  remarquables  discours,  en  admirant  toutes  les  fines- 
ses, les  combinaisons,  je  n’ose  pas  dire  les  savantes  intrigues 
qui  constituaient  alors,  A peu  près  exclusivement,  le  domaine 
de  la  politique.  Si  les  ouvriers  se  plaignaient  de  leur  sort  : 
enrichissez-vous,  disait  M.  Guizot  ; je  ne  puis  que  gémir  ojou- 
luit  le  roi  ; chacun  }Hiur  soi,  chacun  chez  soi,  concluait  M.  Diipin, 
et  Inissez-nous  faire  « de  lapoliiique  ».  On  ne  concevait  même 
pas  la  possibilité  de  changer  quoi  que  ce  soit  ; l’abaissement 
du  cens  électoral  était  une  utopie  subversive,  la  mise  en  circu- 
lation des  billets  de  600  francs  devait  tuer  le  crédit  de  la  ban- 
que. Toute  réforme,  même  partielle,  même  relativement  insi- 
gnifianto,  était  indéfiniment  ajournée  ; c’étaient  les  beaux 
jours  de  la  prohibition,  de  l’échelle  mobile,  de  la  protection, 
les  protégés  faisant  eux-mêmes  des  lois  destinées  A préserver  la 
France  de  « l’inondation  des  produits  de  l’étranger.  » J’aime 
mieux,  disait  carrément  le  moféchul  Rugeaud,  le  soldat  labou- 
reur et  éleveur,  a j’aime  mieux  une  invasion  de  cosaques 
qu’une  invasion  de  bœufs  étrangers.  » L illustre  guerrier  sa- 
vait cei>endant  qu’à  celle  époque,  beaucoup  de  Français 
auxquels  l’usage  de  la  viande  était  inconnu  auraient  envisagé 
avec  plus  de  satig-froid  la  perspective  d’une  invasion  de  bcef- 
steaks  exotiques  : mais  cc  ii’étuil  pas  son  affaire. 


Chacun  poursoi!  quclques-ims  ;ijoulaicnt  bien  : Dieu  polir 
lousî  mais  ils  respectaient  trop  lu  l'roviaeuce  pour  s’exposer 
A contrarier  ses  desseins  par  une  intervention  intempestive. 
Kn  un  mol,  l’égoisme,  conséquence  naturelle  de  la  fausse 
notion  d’égalité  proclamée  en  178‘J,  tel  était  le  principe  sur 
lequel  reposait  la  société  nouvelle.  Il  est  évident  qu’elle  ne 
pouvait  longtemps  subsister  dans  des  conditions  semblables. 
(Jiii  dit  société,  dit  association.  Or,  une  association  implique 
un  lien  commun  A tous  les  membres,  un  ensemble  de  droits, 
de  devoirs,  de  garanties  réciproques.  Qu’importe  aux  faibles, 
aux  ignorants,  aux  pauvres,  que  M.  un  tel  ait  prononcé  un 
magnifique  discours,  qu’il  ait  renversé  le  ministère  du 
1''  mars  au  moyen  d’une  savante  diversion  opérée  A temps 
sur  le  centre  gaucho,  etc.  î 11  leur  est  impossible  d’y  rien 
comprendre;  l’état  rudimentaire  de  leurs  connaissances  ne 
leur  permet  pas  d’apprécier  les  beautés  et  les  finesses  do  l’ait 
oratoire.  D’ailleurs 

Ventre  affame  n'a  point  d’orcillcs. 

Le  faible  ne  se  sent  point  protégé,  soutenu,  conduit  par  le 
fort.  Tout  naturellement,  il  compare  deux  situations  aussi 
différentes,  et,  tout  naturellement  aussi,  de  cette  comparaison 
naissent  des  sentiments  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  la 
bienveillance,  la  déférence,  l’obéissance,  la  discipline.  Le 
principe  d'autorilé  s’affaiblit  de  jour  en  jour,  parce  qu’il  se 
concentre  de  plus  en  plus  dans  l’appareil  répressif  du  gou- 
vernement, do  la  police,  cl  qu’il  se  retire  de  plus  en  plus  du 
reste  de  la  société. 

Fn  Angleterre,  où  l’esprit  d'initiative,  l’iudividualisme,  le 
self-actiny,  sont  si  justement  honorés,  pourquoi  les  ouvriers, 
par  exemple,  au  moins  jusqu’A  ces  derniers  temps,  ont-ils 
souvent  recherché  le  patronage  ou  la  ]irésidence  d’un  lord 
pour  leurs  leurs  cercles , leurs  associations  ? C’est 

que,  chez  nos  voisins  d’outru-.Manche,  un  lord , un  nobleman 
n’est  pas  seulement  un  monsieur  qui  a beaucoup  d’argent  et 
beaucoup  de  laquais  A perruque  poudrée  : lisez  les  .\otvs  sur 
l’Anijleterre ûc\i.  Taine,  cl  vous  verrez  que,  dans  la  plus  petite 
paroisse,  cc  sont  les  noblemen  qui  prennent  l'initiative  et  la 
direction  de  toutes  les  entreprises  d’intérêt  général.  S’il  y a 
une  école,  un  hospice  A fonder,  s’il  y a de  l’argent  A donner 
pour  une  entreprise  scientifique  ou  autre,  les  lords  sont  tou- 
jours là  avec  leurs  guinées.  Tout  naturellement,  l’arislocralio 
anglaise  exerce  sur  scs  concitoyens  l’ascendant  qu’elle  a lé- 
gitimement conquis  en  se  mettant  résolùment  A In  tête  de 
tous  les  progrès.  Si  cet  état  de  choses  tend  aujourd’hui  A 
changer,  si  l’autorité  s’affaiblit  aussi  en  .^gleterre,  quoique 
dans  une  proportion  moindre  qu’ailleurs,  c’est , à notre  avis 
du  moins,  parce  qu’à  plusieurs  reprises,  dans  ce  siècle,  l’aris- 
tucralie  anglaise  a perdu  de  vue  son  rôle  naturel.  Croyez 
bien  que  si  jamais  rAnglcIcrre  devient  une  démocratie  ra- 
dicale, le  nouveau  gouverneraent  pourra  faire  remonter  scs 
origines  A l’agitation  libre-échangistc  de  Cobden,  A l'anti- 
rorn-law,  où  les  lords  anglais  ont  été  pris  en  llagrant  délit 
d’êgoïsme  et  de  préoccupations  personnelles. 

L’aristocratie  française,  nu  contraire,  a de  très-bonne  heure 
oublié  sa  mission;  tout  le  monde  le  sait.  Cæ  que  l’on  sait 
moins,  et  ce  qu’il  ne  devrait  pas  être  permis  d’ignorer  après 
les  travaux  de  rocquevillc,  c'est  que,  déjà  sous  l’ancien  ré- 
gime, la  bourgeoisie  faisait  tout  pour  s’exempter,  pour  se 
« défiler  »,  comme  on  dirait  au  camp,  de  toutes  les  charges 
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publiques^  qui  retombaient  de  tout  leur  poids  sur  le  paysan. 
Il  faut  voir,  dans  ce  beau  livre  trop  peu  connu  qui  s'appelle 
t'.tncien  Hégime  ft  la  Itévolutiont  comment  tous  les  prétextes 
étaient  bons  aux  bourgeois  pour  entrer  dans  la  classe  des  pri> 
vUégiés,  pour  se  dispenser  des  impôts,  etc.  Après  1789,  quand 
la  I>uurgooisic  triompliautc  a aboli  la  noblesse,  après  1830, 
quand  elle  est  orrivée  au  pinacle,  elle  a transporté  le  même 
esprit  dans  les  affaires  publiques,  cl,  comme  ses  devanciers, 
pour  les  mêmes  raisons,  pour  les  mêmes  fautes,  elle  n'a  pas 
lardé  à guccoml)er. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  bien  que,  pour  notre  part, 
nous  le  répétions  d’une  manière  pcut>ètrc  faliganle,  toute 
supériorUé,  quelle  qu’elle  soit,  impose  è celui  qui  en  est  re- 
vêtu roWiÿution  morale  de  venirenaideà  ceux  quisontmolns 
favorisés.  Une  supériorité  implique  une  sorte  de  magistrature 
qu'il  n’est  pas  permis  d’exercer  à son  proül  exclusif.  Le  supé- 
rieur, qui  comprend  et  pratique  scs  devoirs  do  supérieur, 
acquiert  bientôt,  auprès  des  inférieurs,  la  connance,  l’auto* 
rilé,  l'ascendant,  qui  résultent  de  services  désintéressés. 

Mais  s'il  .«c  borne  A les  écraser  do  son  mépris,  de  son  opu- 
lence, do  son  faste,  si  tout  ce  qui  est  humain  lui  demeure 
étranger,  s’il  reste  chez  lui,  s'il  ne  s'occupe  que  de  lui  et  tout 
au  plus  des  siens,  comme  le  rat  de  La  Fontaine  dans  son  fro- 
mage, il  ne  larde  pas  à recueillir  ce  qu’il  a semé,  c'est-à-dire 
l'indilTércncc,  l'envie,  la  haine. 

Bourgeois,  mes  frères  et  mes  amis,  c'est  très-bien  et  tK*s- 
lililc  de  chercher  des  constitutions  nouvelles  à la  France  ; 
mais  le  plus  urgent,  croyez-moi,  c’est  encore  de  vous  recon- 
5titufr,  ou  plutôt  de  vous  constituer  vous-mêmes  à l’état  de 
précurseurs,  d’initiateurs,  de  protecteurs  désintéressés.  Vous 
êtes  pour  la  plupart  plus  riches,  plus  intelligents,  plus  éclai- 
rés que  la  grande  moyenne  des  Français.  Faites-leur  donc 
comprendre,  non-seulement  par  des  paroles,  mais  par  des 
acics,  que  vous  entendez  mériter  celle  supériorité  qui  vous 
vient  de  vos  ancêtres  et  de  votre  éducation  plus  encore  que 
de  vous-mêmes  ; que  vous  comprenez  les  devoirs  qu’elle  vous 
impose  ; que  vous  voulez  toujours  être  les  premiers  au  péril, 
à riioîineur,  cl  surtout  au  dévouement.  Vous  verrez  alors 
comme  toutes  ces  difticullés,  qui  vous  paraissent  inextrica- 
bles, s’aplaniront  subitement  d'elles-mêmes. 

Bien  de  plus  facile  que  la  politique,  la  vraie  politique, 
quand  on  »iit  y mctlro  quelque  chose  de  plus  que  le  raison- 
nement et  Fintérèt  personnel  I 

Voilà  un  arliclo  qui  tourne  au  sermon  ; il  est  temps  d’en 
lester  là,  et  de  nous  excuser.  Nous  sera-t-il  permis  d’ajouter, 
en  terminant,  que  les  conseils  qui  précèdent  s’adressent  au- 
tant et  plus  aux  vra!ft  républicains  qu’aux  conservateurs-libé- 
raux, orléanistes  ou  autres  ? 


LA  FACULTÉ  LIBRE  DES  SCIENCES  POLITIQUES 

ITn  homme,  ayant  donné  sa  procuration,  se  trouve  tout 
d’un  coup,  par  la  faute  de  ses  muudalHircs,  engagé  dans  une 
opération  désastreuse,  bientôt  demi-ruiné,  en  faillite  ; voyant 
sa  caisse  vide  et  les  recors  dans  sa  maison,  il  prend  le  meil- 
leur procureur  possible  afin  de  pourvoir  au  plus  pressant,  cl 
le  charge  de  mettre  de  l'ordre  dans  les  comptes,  d’équilibrer 
la  recette  et  la  dépense,  d’éconduire  au  plus  tôt  tous  les  re- 


cors. Mais  cela  ne  suflU  pas  ; il  est  évident  que,  s’il  n’esl  pas 
imbécile  ou  fou,  il  voudra  profiler  de  son  expérience,  et  dé- 
sormais prendre  part  à ses  atlaircs,  connaître  son  budget,  com- 
prendre ses  procès,  so  mettre  en  étal  de  raisonner  avec  ses 
mandataires,  lire  le  Code,  faire  ses  comptes,  étudier  le  papier 
timbré. 

Voilà  à peu  près  où  nous  en  sommes.  Nous  avons  donné 
nos  pouvoirs  à un  très-habile  homme  d’alTaircs,  cl  en  ce  mo- 
ment U liquide  en  noire  nom  ; mais  nous  serions  bien  sols 
si  nous  no  faisions  pas  davantage.  Nous  serons  toujours  obli- 
gés d’avoir  recours  à des  procureurs  ; mais  le  paysan  le  plus 
obtus  raisonne  avec  le  sien,  et  quand  son  notaire  ou  son 
avoué  lui  propose  un  acte,  il  s’en  fait  expliquer  les  consé- 
quences. Tâchons  de  ne  pas  être  plus  obtus  qu'un  paysan  ; car 
U s'agit,  pour  nous  comme  pour  lui,  d'affaires  personnelles  cl 
graves.  Les  intérêts  publies  de  la  France  sont  les  intérêts  privés 
dû  chaque  Français  ; nous  ne  le  savons  que  trop  aujourd’hui  ; 
chacun  peut  trouver  une  leçon  dans  l'aspect  de  sa  maison 
effondrée  ou  pillée,  de  scs  bois  dévastés,  de  son  commerce 
arrêté,  de  ses  impositions  accrues,  de  son  revenu  diminué,  de 
son  avenir  compromis.  En  présence  de  pareils  désastres,  il  ne 
suffit  pas  d'avoir  des  impressions  et  des  préférences  en  poli- 
tique ; il  faut  y regarder  de  plus  près,  d'aussi  près  que  pour 
faire  une  entreprise  industrielle  ou  un  placement  do  fonds, 
avoir  une  opinion  motivée,  fondée  sur  des  faits,  des  chiffres 
et  dos  documents  sûrs.  Il  y en  a en  politique  comme  dans  le 
reste  ; ce  qui  manque,  c’est  une  instiliiüon  qui  les  rassemble, 
les  coordonne  cl  les  melte  à la  portée  du  publie.  Voilà  le  but 
d'une  entreprise  dont  la  Aeviie  po/ifique  a plusieurs  fois  enlrc- 
tenu  ses  lecteurs:  la  fondation  d’une  t'acuUé  lil>re  de*  sciences 
politiques. 

Y Q-t'îl  des  sciences  politiques?  A tout  le  moins,  il  y a des 
groupes  de  renseignements  positifs  qui,  en  matière  politique, 
servent  à préciser  la  discussion,  à diriger  le  jugement,  à U- 
miler  le  champ  du  rêve,  de  l’exlravagancc  et  de  l'erreur. 
Nous  avons  conversé  longuement  et  plusieurs  fois  avec  les 
fondateurs  de  l'œuvre,  MM.  Boulmy  cl  Yinet,  et  nous  nous 
associons  de  toutes  nos  sympathies  à Fesprit  prudent  et  pra- 
tique dans  lequel  ils  la  conçoivenl.  Non-seulement  ils  ne  son- 
gent pas  à soutenir  un  parti,  mais  ils  veulent  maintenir  l'en- 
seignement en  dehors  des  théories  ; ce  qu’ils  souhaitent,  c'est 
de  contribuer  à la  connaissance  des  faits  et  documents  slalU- 
tiques,  moraux,  diplomatiques,  militaires,  commerciaux,  lé- 
gislatifs, historiques  de  toute  espèce,  sans  lesquels  on  ne  peut 
avoir  d'idée  nette  ou  d’opinion  autorisée  sur  les  affaires  pu- 
bliques. Un  Anglais,  un  Américain  bien  élevé  les  possède; 
nous  ne  les  possédons  pas,  et  c’est  pour  cela  que  nous  nous 
abstenons  ou  nous  décidons  en  aveugles.  Républicains,  abso- 
lutistes, partisans  de  la  monarchie  modérée,  socialistes, 
qiicUcs  que  soient  nos  préférences,  nous  en  avons  besoin, 
ne  fût-ce  que  pour  avoir  confiance  en  notre  jugement  et  ne 
pas  mépriser  notre  choix.  Le  lecteur  en  jugera  par  celte  ana- 
lyse des  dix  cours  que  comprend  le  programme;  je  ne  fais 
que  le  commenter  d'après  les  entretiens  de  M.  Boulmy. 

Un  premier  cours  traitera  des  limites  et  des  comnmnicutio^tJ 
notorrite#,  rfrs  races,  des  langues  et  des  religims  dans  les  prin- 
cipaux États.  Ceci  esi  le  dessin  général  de  l’échiquier  poli- 
tique. Les  sept  ou  huit  États  qui  ont  une  place  importante 
dans  le  monde  jouent  un  rôle  qui,  en  grande  partie,  est  déter- 
miné d'avance  par  la  nature  de  leur  sol  cl  de  leur  climat, 
par  le  caractère  de  la  race  ou  des  races  qui  les  composent. 
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par  la  religion  qu'ils  ont  adoptée.  Aujourd'hui  nous  virons 
en  Kurope  suus  la  pression  et  sous  les  menaces  d'un  empire 
plus  redoutable  que  celui  de  Napoléon  1*'  ou  de  Charles- 
(^uint,  d'il  n'est  pas  un  Français  qui  ne  regarde  avec  espoir 
ou  désir  du  edé  de  l'Autriche  et  de  la  Kussic.  Quelle  est  la 
cohésion  de  cet  amas  de  races  enchevêtrées  des  deux  edés  du 
llanubo  et  maintenues  cnscroblo  depuis  quatre  siècles  par 
une  organisation  militaire,  par  une  tradition  historique,  par 
l’ascendant  héréditaire  d’une  famille  souverainct  Qu'est^ce 
que  celle  immense  plaine  froide  située  au  deU  du  Niemen, 
ûd  des  serfs  du  xiii*  siècle,  conduils  par  des  ofRciers  nobles, 
obéUscnl  avec  un  cnlhousiasme  religieux  A un  czar  qui  est 
presque  leur  pape  7 Sans  ces  notions  de  géographie  et  d'eth- 
nographie, il  est  impossible  d'avoir  une  idée,  même  gros- 
sière, des  questions  qui  peuvent  surgir  à propos  de  la  Turquie 
et  de  l'Égypte,  de  l’Algérie  et  de  l'Irlande,  du  Danemark  ou 
des  États-Unis.  Elles  forment  un  cadre  préalable,  et  c’est  entre 
leurs  vastes  lignes  que  se  distribue  le  reste. 

D'autres  lignes  plus  précises  marquent  les  stations  du  mou- 
vement historique  que  celles-là  ont  dirigé.  Il  s’agit  des  traités 
qui  fixent  la  position  et  les  droits  respectifs  des  puissances. 
l*n  second  cours  exposera  les  antécédents  et  tes  conditions  des 
traités  conclue  entre  les  grands  États  depuis  la  paix  de  West- 
phalie.  Certainement  on  y lira  les  pièces  elles-mêmes  et  la 
correspondance  des  ambassadeurs;  il  n'y  a pas  de  meilleure 
école.  A cet  égard,  noire  ignorance  est  déplorable;  les  trois 
quarts  des  gens  cultivés  raisonnent  sur  les  alliances  et  rema- 
nient la  carie  de  l’Europe  en  politiques  do  café;  ils  croient 
que  le  rOle  de  diplomate  est  à leur  portée, à la  portée  de  tout 
le  monde  ; nous  avons  eu  l’nn  dernier  la  preuve  de  celte  pré- 
somption et  de  celle  insuffisance,  et  nous  n'avons  qu'à  lire 
certains  Journaux  ou  la  plupart  des  brochures  pour  les  retrou- 
ver tous  les  jours.  Ce  caquet  est  vite  rabattu  par  Téludo  des 
documents  originaux;  ils  sont  en  grand  ce  que  sont  en  petit  de 
bonnes  requêtes  d’avoué,  de  bons  rapports  auprès  d’un  conseil 
d'administration.  On  y voit  la  difficulté,  les  complications  des 
grandes  affaires;  on  peut  y admirer  le  plus  souvent  des  mer- 
veilles de  logique,  de  lad,  de  science  positive.dc  prévision  ; nn 
y de  vient  modeste,  et  l’on  y apprend  le  présent  par  le  passé.  Nous 
lisons  en  ce  moment  les  dépêches  qui  ont  précédé  la  dernière 
guerre  ; si  les  bavards  el  les  imprudents  qui  poussaient  alors 
la  roue  fatale  avaient  eu  sous  les  yeux  celles  des  ambassa- 
deurs au  congrès  de  Vienne,  en  1814  cl  en  1815,  s'ils  avaient 
pesé  une  à une  les  idées  de  M.  de  Hardcnberg  et  de  Ciuillaume 
de  Humboldl,  Us  auraient  réfléchi  deux  fois  devant  l’ablmc 
de  haine  et  de  rancune  toujours  ouvert  au  delà  du  Hhin,  et 
dans  lequel  ils  nous  précipitaient.  Un  tel  cours  est  un  anti- 
dote contre  l'habitude  de  déraisonner  dans  la  politique  exté- 
rieure, cl  c'est  par  une  étude  de  ce  genre  que  tous  les  diplo- 
mates éminents  ou  seulement  compélenls  ont  préparé  leur 
aptitude,  leur  génie  ou  leur  talent. 

nevenons  maintenant  dans  l'intérieur  de  chaque  Étal,  et 
notamment  de  la  France.  Un  troisième  cours  a pour  objet  le 
/r</rar7  et  la  richesse.  ,V,  Thiers  évaluait  dernièrement  la  pro- 
duction totale  de  la  France  à 15  ou  16  milliards  par  an; 
M.  Dudley  Daxter  porte  la  somme  de  tous  les  salaires  cl  reve- 
nus de  l'Anglelcrrc  à une  vingtaine  de  milliards.  Voilà  le  ré- 
sumé et  le  sommaire  qu'il  faudrait  avoir  approximativement 
pour  les  principaux  États  de  l’Europe  et  pour  Ica  États-Unis. 
A cAlé  de  ce  total,  il  faut  avoir  les  sommes  partielles. 

Par  exemple,  quel  est,  d'après  les  statistiques  oftldelles  ou 


vérifiées,  en  France  cl  dans  les  principaux  États,  le  produit, 
compté  en  nature  ou  évalué  eu  argent,  de  l'agriculture,  de 
l'industrie,  du  commerce,  cl  de  chaque  branche  du  com- 
merce, de  l'induslrie,  de  l'agricullureîQuel  esl  le  rende- 
ment du  pays  en  céréales,  en  vin,  on  viande,  en  fer  manu- 
facturé, en  tissus,  en  houille,  eu  industries  do  luxe?  Quel  est 
le  chiffre  de  la  population?  quel  est  celui  de  la  popu- 
lation adulte,  valide  et  qui  travaille?  Quelle  est  la  pro- 
portion des  différenlcs  classes,  agriculteur»,  ouvriers,  chefs 
d’exploitations  agricoles,  industrielles  et  commerciales,  per- 
sonnes adonnées  aux  professions  libérales,  rentiers?  Com- 
mcnl  se  distribue  la  richesse?  Quel  est  le  salaire  moyen 
de  l'ouvrier  ou  du  laboureur?  Quel  est  le  prix  des  objets 
de  première  nécessité,  le  pain,  la  viande,  la  boisson,  le 
logement,  le  feu,  la  lumière?  Des  comparaisons  de  ce  genre 
entre  les  différents  États  sont  infiniment  instructives, surtout 
si  l'on  ajoute  pour  chaque  Élat  la  comparaison  des  diverse? 
périodes  successives;  si,  pour  la  France,  par  exemple,  on 
note  les  progrès  de  la  population  el  de  la  richesse  depuis 
1789  jusqu’à  nos  jours  ; si  l’on  met  en  regard  les  profits  et  les 
dépenses  du  journalier  à la  On  do  l'ancien  régime  cl  aujour- 
d'hui, une  telle  enquête  donne  le  budget  de  la  nation,  et 
riiistoirc  du  bien-être,  et  ses  conclusions  sont  les  rondomenis 
de  toutes  les  mesures  que  nous  devons  prendre,  comme  de 
toutes  les  espérances  que  nous  pouvons  former. 

Depuis  cent  ans,  une  science  nouvelle,  l'économie  poli- 
tique, a pris  celle  question  pour  domaine;  elle  y n répondu 
par  diverses  théories,  qui,  Icnlcment  élaborées,  aboutissent 
aujourd'hui,  sur  plusieurs  points,  à des  conclusions  univer- 
sellement admises.  \.’hisioire  des  variations  et  des  progrès  de 
ces  théories  depuis  Adam  Smith  fera  le  sujet  du  quatrième 
cours.  Uà-dessus  U n'est  pas  besoin  d'insister.  Ces  théories 
sont  des  forces  ; elles  ont  fait  abolir  en  Angleterre  la  loi  sur 
les  céréales;  reconnues  ou  contestées  dans  leur  application, 
elles  interviennent  aujourd'hui  dans  tous  les  débats  qui  con- 
cernent la  production  el  l'échange.  A tout  le  moins,  il  faut 
les  connaître,  d'autant  yilus  qu'elles  ne  peuvent  manquer 
d'intervenir  dans  la  lutte  plus  profonde  qui  divise  aujourd'hui 
les  classes.  Qu'cst-ce  que  le  capital  7 Quels  sont  les  services 
actuels  qu'il  rend  et  de  quels  services  antérieurs  cst-il  l'amas? 
A quel  litre  produit-il  un  intérêt?  Dans  ces  derniers  temps, 
un  manuel  d'économie  politique  a été  rédigé  pour  nos  col- 
lèges, et  les  questions  de  cette  espèce  sont  considérées  en 
Angleterre  et  en  Amérique  comme  si  importantes  que  pas  un 
homme  un  peu  cultivé  n'y  est  étranger.  Il  n‘y  a que  trois 
cours  d'économie  politique  à Paris,  et  je  ne  sais  pas  s'il  y en 
a d'autres  en  France.  Celui-ci  a sa  place  obligée  dans  la  Fa- 
cuUé  dont  nous  parlons. 

A càlé  de  CCS  cours  qui  exposent  le  budget  de  la  nation,  il 
en  faut  un  autre  qui  explique  le  budget  de  FÉtal.  Il  a pour 
titre  Us  finances.  Quel  est  le  chilTrc  total  des  rcccUes  el  des 
dépenses  de  l’Étal  en  Franco  et  chez  les  autres  peuples  civi- 
lisés? ('.ommenl  se  subdivisent  celle  recette  et  cette  dépense? 
Combien  pour  la  dette,  pour  l’armée,  pour  la  marine,  pour 
les  travaux  publics,  pour  la  magistrature,  pour  l'instruclion, 
pour  l'administration,  pour  les  cultes?  Combien  par  l'impèl 
foncier,  par  les  douanes,  par  renrcgislrcment,  par  le»  droits 
sur  le  labuc  el  les  spiritueux,  par  la  poste?  Pourquoi  lois 
impôts  dans  tels  États?  A quelles  conditions  telle  sorte  de 
taxe  csl-ellc  supportable  ou  oppressive?  Quelles  sont  les  rai- 
son? el  les  expériences  pour  el  contre  l’impôt  sur  le  revenu? 
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Oiicllc  d(  dans  chaque  Elat  l'histnirc  de  la  dclto  et  de  chaque 
fnrto  principale  tnmposiüuns?  nieii  de  plus  utile  que  de 
savoir  comment  l'An^jlfterrc  en  1815,  les 

l'nU  depuis  la  défuite  du  Sud,  cutuini'iil  la  llullaude  si  clinr’ 
gée  ont  mameiiTré  sous  un  fai!&  immense.  D’autre  pari,  si 
l'on  veut  Juger  nos  régimes  successiFs,  il  n'y  a qu'il  constaler 
les  surcroîts  im^gaux  qu'ils  ont  ajoutés  tour  à tour  à notre 
dette.  Budgets,  impôts,  crédits,  emprunts,  organisations  tinuu' 
cières  étudiées  dans  leur  histoire  et  comparées  chet  les  prin* 
cipauv  peuples,  tel  est  l'objet  du  cours,  cl  sans  une  élude  de 
ce  getire,  personne,  en  matière  de  finances,  n’a  le  dndf  d'a- 
voir un  avis. 

.Nous  arrivons  aux  cours  qui  touclient  de  plus  prés  la  Nie 
morale,  l/un  des  plus  essentiels,  à mon  avis,  est  celui  de 
droit  comparé.  II  n’y  en  a point  dans  nos  l'acultés  de  droit  : 
pourtant  tous  ceux  qui  s’occupent  d'histoire  savent  par  cxpé> 
riencc  que  le  document  le  plus  instructif  sur  les  nionirs  et  le 
caractère  d'une  nation  est  renscmblc  de  scs  lois  civiles;  car 
clics  régissent  la  vie  privée  de  chaque  citoyen  ; on  a sons  les 
yeux  tout  le  tableau  des  mœurs,  si  aux  lois  écrites  on  ajoiilo 
• les  coutumes  régnantes.  Qu ‘est-ce  que  le  mariage  en  France, 
aux  États-l'nis,  en  Angleterre,  en  Allemagne?  Quelle  est  l’aii- 
lorité  légale  ou  eiTeclivc  du  mari  et  du  {M>rc7(>n  ne  peut 
coinprctidrc  ni  juger  la  loi  de  son  pays  si  i'ou  ne  connaît  pas 
celle  des  autres;  pour  conserver  ou  pour  corriger  notre  code, 
, il  faut  savoir  comment  des  conditions  ditTérentes  entraînent 
A l'étranger  dos  régies  et  dos  pratiques  dill'ércntes,  pourquoi 
un  Anglais  ou  un  Américain  peut  déshériter  ses  enfants,  pour- 
quoi it  peut  se  marier  sans  le  consentement  de  ses  tmrenls, 
pourquoi  en  stm  pays  une  fcinmo  peut  se  passer  de  dot  ou 
n’en  avoir  qu'une  très-petite,  comment  celte  dot.  si  elle  est 
constituée,  est  mise  à l’abri,  quels  sont  lù-bos  cl  en  Allemagne 
les  effets  du  droit  d’alncsso  et  les  conditions  du  divorce?  A 
cette  histoire  de  la  rumillc  depuis  1800  dans  les  pays  civilisés, 
le  cours  ajoutera  celle  de  la  criminalité  et  de  la  procédure. 
Comment  juge-l-on  en  Angleterre  et  en  Amérique?  Ondlcs 
sont  chez  nous  et  lù-bas  les  garanties  de  l’accusé  et  les  moyens 
d'assurer  la  répression ’f  Fn  quoi  diflV-rcnt  les  rôles  d'un  juge 
anglais  cl  d'un  juge  rram,ais?  (yueh  sont  les  avantages  et  les 
Inconvénients  de  la  cau'ion  en  matière  criminello?  Kn  quels 
cas  et  avec  quels  effets  rinstltuUun  du  jury  est-elle  appliquée 
dans  chaque  nation?  Si  le  proFosscur  a vu  la  machine  à 
l'œuvre,  il  saura  qu'elle  n'est  qu'un  organe  dans  un  corps  vi- 
vant, que  cet  organe  no  peut  dire  transporté  tel  quel  dans 
un  autre  corps,  qu  on  ne  doit  toucher  A un  organisme  qu’a- 
près  des  péflcxions  et  avec  des  préc.auUons  infinies;  ici, comme 
en  toute  matière  sociale,  la  science  engendre  la  prudence,  et 
l’étude  minutieuse  diminue  le  nombre  des  révolutionnaires 
en  diminuant  celui  des  théoriciens. 

Ici  s’ouvre  le  premier  cours  de  droit  peîilique;  il  a pour 
litre  : De  l'aJminiftratwrif  cl  aura  pour  sujet  « les  différents 
systèmes  d’administration  locale  et  cciilrale  appliqués  chex 
les  principales  nations  depuis  le  xvti'*  siècle  »,  La  commune, 
le  canton,  l'arrondissement,  le  département,  avec  leurs  ma- 
gistrats cl  leurs  conseils  élus  ou  nommés  par  le  pouvoir  cen- 
tral, voiU  les  subdivisions  et  les  pouvoirs  en  France,  et  il  est 
utile  de  les  compart'p  membre  A membre  à leurs  correspon- 
danls  d’Angleterre,  d'Amérique,  de  Prusse,  d’Italie  et  d'Ks- 
pagne,  en  considérant  tour  A tour  dans  chaque  pays  la  di- 
mension des  groupe»  locaux,  leur  degré  de  liberté  et  d'ini- 
tiative, loB  allribuUoMS  de  choque  pouvoir,  le  modo  d'élection, 


la  Façon  d'assurer  la  responsabilité  diis  auloriiéi  diverses,  les 
bubitudes  cl  les  traits  de  caractère  national  qui  fonl  marcher 
dans  un  pays  une  machine  destinée  A l'immobilité  dans  un 
autre.  Si  la  Belgique  est  un  pays  libre,  si  l'Italie',  dans  ces 
derniers  leiup^,  a jiu  traverser  des  secousses  si  rudes,  cela 
lient,  eu  grande  partie,  A leur  antique  organisation  municipale, 
il  est  très-bon  de  songer  à décentraliser  la  France  ; mais,  pour 
concevoir  Ica  conditions  du  prublènic.  il  faut  au  préalable  sa- 
voir exactement,  outre  l'état  des  pays  dans  lesquels  la  cenlrn- 
lisaiion  est  moindre,  riiUloirc  détaillée  de  notre  administra* 
tlon  locale  et  centrale  en  1791,  sous  le  dirncloirc,  sous  le  pre- 
mier empire,  sons  la  restaiiniUun,  sous  le  roi  Louis-Philippe 
et  jusqu’à  nus  jours. 

Pour  achever  l'élude  des  grands  organes  sociaux,  il  reste  A 
Faire  uii  cours  sur  l'armée;  cclui-lA  a pour  titre  : Ilistoiro 
comfHtréf  df  Voryanisation  militaire  chez  tes  principaux  peuples 
depuis  Frédéric  U.  Les  différents  modes  du  recrutement  vo- 
lontaire ou  obligatoire,  par  conscriptions  partielles  ou  totales, 
l'ordre  de  mobilisation  des  classes,  l'éducation  du  soldat  et 
de  l'onicier,  l'adaptation  de  l'armement  et  de  la  discipline 
aux  progrès  de  l'art  militaire,  ce  sont  lA  des  matières  qui  exi- 
gent un  bommo  spécial.  Fn  pareil  cours  aura  égard  à scs 
auditeurs  ; it  a pour  bul  non  de  former  des  ofUciers,  mais  de 
fournir  A des  citoyens  les  moyens  d’avoir  une  opinion  dans 
les  questions  militaires.  Si  désormais,  en  France,  tout  le 
monde  doit  être  soldat,  il  est  bon  que  librement  et  après  en- 
quête chacun  soit  convaincu  qu’il  doit  l’èlre.  L'urgauisution 
de  l’armée  en  Allemagne  est  aujourd’hui  la  question  qui 
nous  intéresse  le  plus,  il  nous  importe  aussi  de  savoir  com- 
ment s’est  improvisée  cl  a vécu  l’armée  en  Amérique,  ce  que 
vnlaiciit  en  179’i  cl  en  1793  les  premières  levées  do  la  Képu- 
bliquc  française,  A quoi  mène  l'élection  des  oFIiciers  par  les 
soldats,  ce  que  peuvent  des  institutions  qui,  comme  celles  de 
la  Husiie,  do  l'Angleterre  ou  des  (>>nfins  militaires,  en  Au* 
Irii'he,  Finit  de  riioinroe  un  soldat  pour  vingt  ans,  pour  toute 
la  vie,  parfois  de  père  en  fils,  ce  que  coinporlc  le  caractère  de 
chaque  nation  ou  le  degré  de  civilisation  de  chaque  pays. 

Tout  cela  aboutit  à iéttàdc  comparée  des  confUlutions  po/ih'- 
(fues  en  vigueur  de/mis  la  fondation  de  la  répufdique  américaine 
en  1776.  Plusieurs  parties  du  sujet  ont  été  exposées  par  .M*  La- 
boiilaye  au  Collège  de  France;  nous  avons  dans  les  ouvrages  de 
M.-dc  Tocqueville  la  meilleure  description  do  Fancicn  régime 
chez  nous  et  de  la  république  démocratique  aux  États-l'nis.  Il 
s’agit  de  réunir  ces  éludes  éparses  pour  en  Faire  un  corps. 
Presque  tous  les  États,  depuis  cent  ans,  sont  gouvernés  par 
deux  rhambres  et  por  un  président,  roi  ou  empereur.  Lxpo- 
scr  dans  les  différents  pays  les  altribiitions  de  chaque  pou- 
voir, les  modes  d’élection  des  députés,  la  composition  de  ia 
(.liambrc  basse  et  do  la  Lhambre  haute,  les  raisons  qui  ont 
soutenu  ou  fait  tomber  réditice,  l'appropriation  complète  ou 
insuFfUrinle  de  chaque  édifice  au  caractère  et  A la  position 
de  scs  habitants,  éclairer  riiistoirc  de  nos  dix  constitutions 
fragiles  pur  le  contraste  des  constitutions  analogues  qui  ont 
subshlé,  examiner  le  gouvernement  parlementaire  en  Bel- 
gique, en  Hollande,  en  Italie,  en  Suède,  en  Angleterre,  aux 
Élals-riits,  ce  sont  là  autant  d'études  capables  de  modérer 
notre  manie  de  fabriquer  ù la  volée  une  constitution  parfaite 
et  notre  habitude  de  mellro  à bas,  au  nom  d'un  principe 
obéirait,  celle  que  nous  avons. 

I.es  neuf  cours  précédents  ne  sont  guère  que  des  exposés  de 
faits  cl  des  résumés  do  l'expérience;  le  dernier  fera  le  récit 
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(les  utopies  et  dos  projets»  car  ces  projets  et  ces  utopies  sont 
aussi  des  forces;  U sera  Vhistoirf  des  thèorm  contemporaines 
relatives  à l'ornanhation  des  soriftés^  et  marquera  rinfliience 
do  CCS  théories  sur  la  société  moderne.  11  est  bon  de  con> 
nailrc  ses  adversaires,  leur  mobile,  leur  principe  et  leur 
puissance.  Depuis  Babeuf  jusqu’à  Saint-Simon  et  Fourier» 
depuis  Proudhon,  Louis  Blanc  et  Cabet  jusqu’à  rinlcrnatîO' 
nale,  plusieurs  sortes  de  milléniums  ont  été  construits  sur  le 
papier,  et  nous  savons  quels  ravages  ils  font  dans  des  cer- 
veaux înculles  conduits  par  des  cerveaux  demi-cultivés.  Si  la 
religion  vient  les  consacrer,  ils  peuvent  aboutir  à des  con- 
structions cfl'ecüves,  quoique  partielles  et  peu  durables;  les 
sectes  fanatiques  de  la  llusfie,  les  mormons  et  les  perfeclin- 
nisU^  des  États  l'ob  montrent  quel  est  le  mobile  nécessaire 
pour  les  édifier.  — A célé  des  rêveries,  les  théories  soutena- 
bles on  du  moins  discutables  fournissenl  le  complément  du 
cours;  nous  n*cn  manquons  pas.  Depuis  celles  de  M.  de  Do- 
nald et  du  comte  de  Maistre,  de  Benjamin  Constant  et  do 
M.  Labuulaje,  do  M.  de  Broglic,  de  M.  Guizot,  de  M.  Paradai 
cl  de  M.  Le  PUf,  la  monarchie  ;>atcrnL‘lIe  et  absolutiste,  te 
régime  de  la  liberté  complète,  le  système  constilulionnel  avec 
toutes  ses  variétés  et  toutes  ses  nuances,  ont  trouvé  des  apolo- 
gistes et  des  réi4)rmaUnirs  conséquents,  ingénieux,  savants,  cl 
dont  les  idées  méritent  d'éfre  exposées  avec  détail.  Ici  encore 
renseignement  doit  Olre  surtout  historique;  il  ne  s’agit  point 
de  professer  une  doctrine,  mais  de  faire  connallre  des  doc- 
trines, cl  le  premier  devoir  du  mai  Ire  est  do  ramener  son 

cours  à n'élre  qu'une  source  d'inrormationa 

(Journal  des  Déf>ais.)  If.  Taine. 
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LES  OUVRIERS  ET  L'AGITATION  SOCIALE  EN  SUISSE. 

Avec  ses  vingt-cinq  cantons  ayant  chacun  ses  lois  et  scs 
mœurs,  cl  présenlanl  d'extrémes  cnnirasles  de  climat,  la 
Suisse,  qui  n’est  qu'une  agglomération  de  petits  Étals  à peu 
près  indépendants,  présente  une  remarquable  uniformité  au 
point  de  vue  des  conditions  sociales  et  de  la  ditTosion  des 
lumières  et  du  bien-être.  A peine  peut-on  dire  qu’il  y exUle 
une  classe  ouvrière  proprement  dite,  car  ceux  qui  vivent  du 
travail  de  leurs  main»  n’y  forment  pas  une  catégorie  dUlinrto 
du  rnalo  do  la  nation.  D'antiques  traditions  de  liberté  et 
(l’égalité,  l’obligation  du  service  militaire,  l’exccIIcncc  de 
rédiu  ation,  la  participation  de  tous  aux  fonctions  puliliquci, 
la  rnrelé  des  grandes  fortunes  et  la  simplicité  des  m(ours,  en 
multipliant  le»  points  do  contact  entre  tous  les  citoyens,  ont 
rendu  impossibles  les  barrières  qui  séparent  ailleurs  les 
différents  groupes  sociaux,  il  n'y  a pas  d’oisif»  en  Suisse;  tout 
le  monde  y travaille,  et  les  seuls  parasites  qu’on  y rencontre 
sont  des  étrangers  curieux  qui  payent  fort  généreusement  son 
horpitalilu-  Il  n’est  pas  moins  vrai  que  la  Suisse  est  aujourd'hui 
le  cenire  d’une  agitation  socialiste  trt's-proiioncée  cl  le  quar- 
tier général  des  réfurinateurs  dont  les  prédications  sont  plus 
ou  moins  gênées  ailiouri  par  rindiscrète  surveillance  üc  lu 
police.  Avant  d'entrer  dan»  quelques  détails  sur  leurs  doc- 
triues,  nous  croyons  ulllo  de  faire  connaître  le  milieu  écono- 


mique dans  lequel  elles  sont  si  hardiment  développées,  c’est- 
à-dire  d'csquis»er  la  situation  des  ouvriers  suisses.  Le  mémoire 
présenté  par  M.  Gustave  Muynier  au  jury  international  de  1800 
nous  fournit  sur  ce  sujet  des  informations  pleines  d'intérêt,  et 
que  nous  compléterons  à l'aide  do  données  plus  récentes,  et 
surloiit  des  documents  qui  viennent  d'êlrc  publiés  par  te 
gouvcrncmeiil  anglais  el  des  notes  que  nous  avons  person- 
ncllcmont  recueillies. 

1 

La  moitié  de  la  population  helvétique  est  exclusivement 
employée  aux  travaux  agricoles,  qui  procurent  même  un 
complément  d'occupations  el  de  ressources  aux  ouvriers  des 
autres  industries.  On  sait  que  la  loi  y favorise,  comme  on 
France,  la  division  de  la  propriété  foncière  (1).  Ceux  qui  ne 
possèdent  pas  un  coin  de  terre  reçoivent  au  moins  de  Inm» 
salaires  cl  Jouissent  d’une  aisance  qu’envieraient  les  paysans 
de  la  Grande-Bretagne.  Dans  les  régions  foresUères,  les  com- 
munes font  ordinairement  des  distributions  gratuites  de  bois. 
Presque  tous  les  petits  cultivateurs  assurent  leurs  récoltes  ci 
leurs  immeubles  contre  I incendie  et  leur  bétail  contre  l'épi- 
zootie. Avec  1 franc  33  ou  .^iO  centimes  par  jour,  logé  et 
nourri,  le  mameuvre  trouve  le  moyen  do  faire  quelques  éco- 
nomies. S il  est  engagé  à l’année , il  gagne  300  francs  el  vit 
avec  son  maître.  Malgré  la  concurrence  des  Savoyard»,  il  a 
plus  d'ouvrage  qu’il  n’en  peut  faire,  cl  l’on  cite  certaines  par- 
ties des  Grisons  où  le  clergé  est  obligé  de  prêcher  contre  l'ex- 
cès de  Iravail,  un  défaut  assez  rare  dans  les  autres  pays.  Il  est 
vraiiucul  poussé  trop  loin  par  les  femmes,  sur  lesquelles  re- 
tombent les  plus  rudes  labeur»  dans  les  canlons  où  la  popula- 
tion mêle  a contracté  riiabilude  des  émigrations  temporaires 
à certaines  époques  do  l'année.  L’insalubrité  des  hautes  ré- 
gions alpestres  est,  avec  l'abus  du  travail,  une  cause  de  mor- 
talité prématurée  parmi  ces  montagnards.  Dans  les  plaines, 
le  laboureur  mène  une  existence  moins  pénible;  il  transporte 
plus  commodément  ses  produits;  il  lui  est  plus  facile  de  re- 
courir aux  avantages  do  l'association.  Les  fermiers  du  canton 
de  Genève  se  sont  cotisés  pour  acheter  des  machines  agri- 
coles; ceux  de  Yaud  sc  pourvoient  de  graines  par  le  même 
procédé;  ceux  do  Mcyran  ont  formé  une  société  qui  met 
toutes  sortes  d'instruments  à la  disposition  de  scs  membres  et 
même  de  leurs  voisins,  moyennant  une  faible  redevance.  Oui 
empêche  nus  paysans  do  suivre  cet  exemple?  Tout  le  monde 
a entendu  parler  de  ce  qu'on  appelle  le»  fruitières  dans  les 
cantons  de  langue  française  : ce  sont  de  véritables  sociétés 
coopératives  pour  lu  fabrication  du  fromage.  II  existe  dans  le 
Valais  d autres  associations  basées  sur  le  même  principe,  et 
qui  ont  acheté  des  communes  une  certaine  étendue  do  terres 
incultes,  mais  très-favorables  à la  production  de  la  vigne. 
Quand  les  sociétaires  ont  du  loisir,  ils  vont  en  défricher  une 
partie.  Dès  qu'il  y eu  a un  acre  ou  deux  en  culture,  ils  les 
vendent  el  s’en  partagent  le  prix  au  prorata  de  leur  travail 
ou  de  leur  mise  de  fonds.  Ce  genre  d’entreprise  réussit  par- 
faitcmeul,  dit  M.  Moynicr,  et  fait  de  grands  progrès. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire  dans  tous  les  canlons, 
excepté  celui  de  Genève.  Malgré  les  obstacles  qu’elle  rencon- 
tre dans  les  régions  montagneuses,  la  loi  y est  presque  aussi 


(1)  n^nt  lo  eaiiUiQ  de  Genève,  l’èlcnduo  des  propriétés  eU  de  6 à 
12  aeres  en  moyenne,  et  dans  celui  de  Berne  il  y a 88  000  propriétaires 
lur  300  000  babUanls. 

Di^--  '^îoogL 
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re«pecléc  à ce{  égard  que  dans  les  villes.  Le  canton  des  Gri- 
Boos  a dépeusd  à lui  seul  un  million  et  demi  pour  scs  écoles  ; 
mais  on  comprend  qu'il  est  difticilc  d'exiger  une  grande  assi> 
duilé  de  la  part  d’ccoliers  qui  sont  exposés,  chemin  faisant, 
a être  ensevelis  sous  des  avalanches  de  neige  ou  à rouler  dans 
les  précipices. 

Résumant  avec  autant  de  concision  que  de  vérité  la  situa- 
tion de  ces  populations  rurales,  un  consul  anglais  éçrivnit  le 
1*'  octobre  1H69  à son  gouvernement  : <>  Les  plus  pauvres 
paysans  sont  bien  nourris  et  bien  vêtus,  surtout  dan»  Ica  dis- 
tricts protestants.  Qu&nl  aux  joiicnaliers,  ils  ont  tous  les  jours 
de  la  soupe,  des  légumes,  du  pain  et  du  laitage  à discrétion, 
de  la  viande  trois  fols  par  semaine,  et  ils  paraissent  trés-heu- 
reux.  n Nous  en  avons  assez  dit,  il  nous  semble,  pour  mon- 
trer que  si  la  société  européenne  a des  ennemis  en  Suisse, 
ce  n'est  certainement  pus  parmi  les  travailleurs  agricoles. 
Jetons  un  coup  d'œil  sur  Ica  autres  industries. 

On  peut  affirmer  d'une  manière  générale,  dit  M.  Bonar, 
chargé  d'alTaires  d'Angleterre  A Berne,  que  l'ouvrier  des  ate- 
liers et  manufactures  de  la  Suisse  est  infiniment  plus  heureux 
— is  in  a far  more  prospérons  staU  — que  son  égal  des  autres 
pays.  La  décentralisation  industrielle  lui  permet  de  vivre  et 
do  travailler  chez  lui,  au  milieu  de  sa  famille,  tout  en  cultU 
vanl  un  coin  de  terre  qui  lui  appartient,  de  sorte  qu’il  n’a 
pas  autant  A redouter  les  fluctuations  et  les  crises  de  l'indus- 
trie. (DépCcho  du  6 janvier  1870.) 

En  énumérant  les  conditions  essentiellement  favorables  où 
lo  travailleur  suisse  est  placé,  <^outc  ce  membre  distingué 
d’une  profession  que  personne  n'accusera  de  tendances  uUrA- 
Ubéralos,  il  faut  placer  au  premier  rang  l'extension  du  prin- 
cipe démocratique  qui,«  si  défectueux  et  dangereux  qu’il  puisse 
être  au  point  de  vue  politique,  quand  il  est  poussé  jusqu'il 
ses  conséquences  extrêmes,  n a pour  résultat  économique,  en 
Suisse,  de  rapprocher  les  classes,  et  d'établir  entre  elles  des 
liens  de  bienveillance  et  de  sympathie,  fortifiés  encore  par 
un  vaste  réseau  de  sociétés  ayant  en  vue  l’intérêt  général  et 
le  bienn'^tre  du  peuple  (1). 

M«  Bonar  paraît  admirer  le  système  scolaire  de  la  Suisse: 
« L’flgc  où  les  enfants  entrent  A l'école  primaire  et  le  séjour 


(1)  Ce  qui  nous  fait  admirer  1a  •încérilé  ou  la  naïveté  du  diplomate 
anglais,  c’est  qu'il  n'hésite  pas  a citer  dans  ce  groupe  l'.éssociotion 
tnternatâmole  dei  /rowM/leurt,  « qui  est  particuliérement  active  i Lau- 
sanne et  a déjà  obtenu  d’importants  résultats  pratiques,  tels  que  des 
débouchés  pour  la  main-d'œuvre,  l'organisation  de  clubs,  de  caisses 
de  prévoyance,  etc.  «.  Déjà,  un  autre  Anglais  bien  connu,  M.  James 
Ssmuelson,  éditeur  d'une  des  principales  Hetnies  de  l'Angleterre,  avait 
remarqué  dans  un  livre  sur  les  associations  ouvrières  de  rAllemagne, 
publié  i Londres  en  1869  : Il  n'est  sans  doute  pat  nécessaire  de  donner 
ici  des  détails  sur  le  caractère  de  l’Associalion  inleroalionale,  au  sujet 
de  laquelle  on  a déjà  beaucoup  écrit,  mais  pas  toujours  avec  impartia- 
lité — nol  atmayr  fairly.  Je  dirai  pour  ceux  de  mes  leclours  qui  ne 
sont  pas  familiers  avec  ce  sujet,  que  c’est  une  association  composée 
surtout  d’étrangers,  dont  le  centre  ett  à Londres,  et  qui  cherche,  à 
l’aide  de  correspondants  dans  les  différents  pays  du  continent,  a tirer  le 
meilleur  parli  de  ces  agents  si  actifs  et  jusqu’à  présent,  en  Angleterre 
du  moins,  si  habiles  A effectuer  la  hausse  des  salaires  et  la  réduction  de 
la  durée  du  travail,  j'ai  nommé  les  Irades  unions  et  tes  grèves.  » {The 
Germais  Workingman,  etc.,  London,  1869.) 

Enfin,  dans  ses  /nsUIsstions  ouvrières  de  ta  Suisse,  page  89,  M.  àloy- 
nier,  après  avoir  parlé  de  plusieurs  sociétés  d’utilité  publique,  disait 
on  1866  : La  Soei^lé  internationale  des  travailleurs  qui  a tenu  l'an 
dernier  un  congrès  à Genève,  cl  qui  poursuit  toutes  les  réformes  qu’elle 
aitime  avantageuses  à ses  memt>res,  tend  au  même  but  que  celles  que 


[ qn'iU  y font  varient  suivant  les  cantons.  La  loi  les  oblige  en 
général  A y rester  depuis  IMgc  de  six  ou  sept  ans  jusqu'à  celui 
de  quinze  ou  seize.  Dans  le  canton  d'I'ndcrwald,  l'usage  au- 
torise le  maître  A garderies  élèves  Jusque  après  leurs  derniers 
I examens.  Souvent  la  loi  relâche  ses  exigences  A mesure  que 
* l'enfant  grandit,  et  lui  permet  de  diminuer  peu  A peu  la 
durée  de  ses  études  dès  l'Age  de  onze  ou  douze  ans.  C’eit  ainsi 
qu'il  passe  graduellement  delà  vie  d’écolier  A celle  d’ouvrier.» 
I.e  prix  annuel  de  l'instruction  varie  de  1 franc  (à  Berne)  à 
13  francs  dans  le  canton  de  BAle.  L'enseignement  industriel 
est  propagé  par  de  nombreux  élablisscmenli,  tels  que  ceux 
' de  Genève,  de  Chaux-de-Fonds,  de  Slanz,  de  Zurich,  de  Lu- 
, cerne  et  de  Lausanne.  Enfin,  la  plupart  des  communes  pos- 
sèdent des  bibliothèques  et  des  colleclioiu  d’arts  ou  d'histoire 
I naturelle,  et  plusieurs  des  écoles  spéciales  d'apprentissage, 
comme  à Brugg  en  Argovie. 

Le  nombre  des  personnes  employées  dans  les  manufactures 
est  de  93  000  hommes,  63  000  femmes  et  10  000  enfants.  A 
BAle,  dans  les  fabriques  de  rubans,  les  tisserands  gagnent 
IG  francs  par  semaine,  les  flleurt  13  fr.  50  c«,  les  teinturiers 
10  fr.;  les  femmes  un  tiers  en  moins,  cl  les  enfants  de  3 fr.  75 
à G fr.  35.  Le  logement  d'une  famille  coûte  de  150  à 300  francs 
par  an  ; un  adulte  se  nourrit  pour  7 ou  8 francs  par  semaine. 
A Berne  et  A Felsenau,  où  les  logements  et  la  nourriture  sont 
moins  chers,  le  salaire  d’un  filcur  ou  d'un  cardeur  est  de 
13  fr.  50,  celui  d'un  rallacheur  8 fr.  Les  imprimeurs  sur 
élüffes  ^ Glarus  reçoivent  de  16  A 17  fr.  et  peuvent  vivre  pour 
8 fr.  par  semaine.  A Zurich,  on  est  moins  bien  payé,  mais 
tout  y est  bon  marebé. 

Sans  parler  des  sociétés  de  bienfaisance  qui  distribuent 
gratis  ou  A un  prix  nominal  différentes  sortes  d'aliments, 
telle  que  celle  qui  procure  aux  pauvres  à BAle,  depuis  1802, 
des  rations  de  soupe  A 7 centimes,  ci  la  Suppenanriah  de  Zu- 
rich qui  les  vend  A 5 centimes,  les  ouvriers  ont  fondé  dans 
un  grand  nombre  d'endroits  des  sociétés  du  même  genre.  Les 
employés  du  chemin  de  fer  central  A OKcn  sc  procurent  ainsi 
des  plats  assez  copieux  pour  13  centimes;  la  Confine  ouurïère 
de  Saint-Jurier,  près  Berne,  donne  un  dîner  complet  pour 
AO  centimes.  Les  boulangeries  et  les  bouchorics  coopératives 


nous  venons  d'énumérer  ; mais  elle  en  diffère  par  l'esprit  qui  la  dirige, 
puisque  les  membres  dont  elle  se  compote  sont  persoaneUement  inté- 
ressé^ à ses  succès  et  travaillent  en  rue  de  leurs  propres  avantages.  Le 
fait  d'ouvriers  s'occupant  eux-mêmes  d'améliorer  leur  sort  par  la  voie  de 

l'association  appartient  entièrement  à notre  époque Elle  est  un  bon 

synipldmo,  car  elle  procède  du  sentiment  de  U responsabilité  et  de  la 
dignité  personnelles  a.  Un  an  avant  de  songer  à demander  pardon  à 
Dieu  et  aux  hommes  d'avoir  été  socialiste,  M.  Littré  écrivait  dans  la 
Revue  positive  (mai-juin  1870)  : « Il  n'y  a vraiment  socialisme  que 
quand  les  clafses  laborieuses  mettent  elles-mêmes  la  main  à l’œuvre. 
Quand  les  classes  riches,  signalant  directement  le  ma)  social  et  s’efforçant 
même  de  le  soulager,  n'oiit  pourtant  d'autre  stimulant  que  le  spectacle 
même  de  la  misère  et  des  souffrances  qu'elle  infligr,  il  y a bon  mou- 
vement, charité,  et  non  socialisme.  Même,  tant  que  les  classes  labo- 
rieuses, sous  rimpnUion  d’une  détresse  plus  pressante,  se  livrent  à 
l'cmeutcet  à la  révolte,  H;  a agitation  inconsciente,  et  non  socialisme. 
Le  socialisme  ne  commence  que  lorsque  commence  la  discussion.  Du 
moment  que  les  travailleurs  disciiteul  l'organisation  sociale  et  la  ré- 
partition de  l’avoir  commun,  qu'ils  signalent  leurs  vrais  griefs,  qu'ils 
essayent  d'y  trouver  des  remèdes,  cl  qu’ils  prennent  l'initative  des 
théories,  des  expériences  et  dos  faits,  alori  la  conscience  publique  et 
la  science  sociale  sont  mises  en  demeure  ; des  hommes  de  bonne  vo- 
lonté leur  viennent  en  aide  des  points  les  plus  divers,  et  l’ère  du  so- 
cialisme est  ouverte.  » Vraiment,  en  ce  tcmpi-là,  le  socialisme  n'avait 
pas  un  air  très-criminel. 
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no  80Dt  pas  rares  cl  réussissenl  quand  elles  évUcnlles  dan* 
gers  du  crédit.  CckI  surtout  dans  la  Suisse  allemande  qu'on 
trouve  le  plus  de  sociétés  de  consummaliun  (Consumi.Yreine)el 
les  plus  prospères.  Celle  de  Uorgen  fait  13ü  000  francs  d'af- 
faires, et  ses  actions,  émises  A 3 fraiicîs  en  valent  100  aujour- 
d'hui. Celle  de  Zurich  a neuf  magasins,  vt'nd  pour  1 millimi 
et  demi  do  denrées,  et  a réalisé  200  000  francs  de  bénéiiees. 

Les  logements  sont  loin  malheureusement  de  réunir  dans 
(ousles  districts  les  conditions  d'hygiène  les  plus  indispensa- 
bles, surtout  ceu\  qui  sont  destinés  aux  célibataires  elaux  com- 
pagnons. Quelques  chefs  d'industrie  ont  fait  de  louables  efforts 
pour  les  améliorer;  il  s'est  formé  aussi  des  sociétés  pour  la 
construction  de  maisons  ouvrières;  la  compagnie  immobi- 
lière de  U>de.  par  exemple,  en  a construit  (rois  ou  quatre 
cents  qui  réunissent  les  avantages  du  cümforl  et  de  l'écono- 
mic.  Mais  il  y a encore  bien  des  progrès  à faire  dans  celte  voie. 
Itans  un  rapport  rédigé  au  nom  des  autorités  cantonales  (i),  le 
docteur  BœmcrI,  professeur  d'économie  politique  à Zurich, 
dit  que  « les  loyers  sont  si  élevés  dans  les  villes,  que  les  ou- 
vriers dont  le  salaire  est  modique  sont  obligés  de  >ivro  dans 
de  peliies  chambres  humides  et  sans  lumière,  l'cie  des  con- 
séqueuces  de  celte  situation  est  de  réduire  la  moralité  de 
l'ouvrier  d son  minimum.  Il  n’esl  pas  sur{)rcnant  qu’il  pré- 
fère le  cabaret  à un  pareil  gitc.  Niederdorf  et  Aus&crsihl  où 
le  choléra  a fait  sa  première  apparition  en  1867  et  causé  de 
grand.s  ravages,  ont  acquis  une  triste  célébrité  d cet  égard. 

Rien  ii'cxpliquc  mieux,  peut-être,  les  terribles  progrès  de 
l'ivroguerie  depuis  quelques  années,  dans  certains  cantons, 
notamment  dans  ceux  de  Soleure,  de  berne  cl  de  Ncufchdtel. 
M.  Moytner  convient  aussi  que  l'abus  des  boissons  enivrantes 
est  devenu  un  vice  assez  général.  On  essaye  de  rombattre  les 
progrès  de  ce  mal  depuis  plusieurs  années.  Des  sociétés  do 
tempérance  se  sont  mises  à l’œuvre,  mais  elles  n’ont  pas 
tardé  à so  décourager.  Les  mesures  législatives  ont  eu  aussi 
peu  de  succès  ; la  sévérité  de  quelques  chefs  d'industrie  n'a 
pas  eu  de  meilleurs  résultats.  D'ailleurs,  ajoute  M.  Moynier, 
les  patrons  donnent  parfois,  eux  mèmcB,  le  mauvais  exemple 
à leurs  subordonnés.  I.'opînion  pubbque  commence  ù pronon- 
cer contre  la  liberté  de  la  distillation,  mais  on  n’a  pas  encore 
osé  porter  atteinte  à une  induslrie  que  la  Constitution  protège 
comme  les  autres. 

Dans  son  voyage  à travers  les  provinces  rhénanes,  TAlle- 
magno  du  Nord,  la  Bavière  et  le  Tyrol,  M.  James  Samuelson 
raconte  que  le  seul  homme  ivre  qu’il  ait  rencontré  était  un 
ouvrier  de  Cologne.  Une  foison  Suisse,  il  cessa  dû  les  compter, 
et,  en  vérité,  îl  pouvait  se  croire  dans  sa  patrie. 

Les  opérations  électorales  et  les  exercices  militaires  qui, 
avec  les  inuombrables  fêtes  du  catholicisme,  jettent  une  si 
grande  perturbation  dans  les  travauxdunnduslric,  sont  mal- 
bcurcuseraeiit  l’occasion  d'excès  que  favoriseiil  trop  volon- 
tiers certains  candidats.  Le  grand  conseil  de  Berne  a bien 
exclu  de  son  sein  trois  députés  dont  l’élection  était  due  à des 
générosités  de  ce  genre  ; mais  il  serait  à désirer  que  lesautres 
législatures  suivissent  cel  exemple. 

M 

l.a  législation  des  cantons  suisses  s'est  peu  occupée  jusqu’À 


(1)  /urîeh,  Ctpwr  ScftmKit,  1868. 
2*^  Staia.  — «EYVt.  I-ULIT. 


présent  des  coalitions  ouvrières.  Comme  dans  tous  les  pays 
véritablement  libres,  les  États-Uniscl  l’Angleterre,  par  exem- 
pte, le  législateur  a compris  qu’elles  pouvaient  être  un  mal 
comme  les  armét^s  permanentes,  mais  qu’elles  ii’élaient  pas 
moins  nécessaires.  Elles  seules  mettent  l’ouvrier  en  mesure 
de  lutter  contre  la  perpétuelle  cl  tacite  coalition  des  patrons, 
et  tant  qu  elles  ue  dépassent  pas  le  refus  de  travail,  elles  assi- 
milent simplement  l’ouvrier  à tous  les  vendeurs.  Elles  sont 
donc  autorisées  dans  tous  les  cantons,  et  ne  sont  soumises  à 
certaines  restrictions  que  dans  celui  de  Zurich.  Néanmoins, 
elles  sont  plus  rares  en  Suisse  que  partout  ailleurs.  « (^la 
tient,  dit  à ce  sujet  .M.  ti.  Eornerod,  ancien  président  de  la 
Confédération,  ü ro  que  la  différence  sociale  n’y  est  {»as  si 
grande  que  dans  d'auti^s  pays.  L’égalité  politique  empêche 
les  maîtres  do  prendre  un  ton  hautain  vis-à-vis  de  leurs  ou- 
vriers; on  cherche  à les  concilier  à temps  et  à éviter  les  mesu- 
res violentes  par  des  concessions  et  toutes  sortes  d’institutions 
en  faveur  des  ouvrier?.  It'un  autre  côté,  les  classes  ouvrières  ne 
demeurent  pas  très-près  les  unes  des  autres,  et  n’ont  dès  lor 
que  peu  d’occasions  de  s'entendre  sur  des  démarches  en  com- 
mun. Une  grande  partie  de  rinduslrie  suisse  étant  d’ailleurs 
industrie  domestique,  c’est-â-dircuue  industrie  qui  peu!  être 
exploitée  à côté  d'autres  occupalions,  cl  dans  laquelle  l’inté- 
rélde  l’ouvrier  n’esl  pas  si  exclusivement  mis  à réquisition 
que  là  où  il  dépend  entièrement  de  son  activité  industrielle, 

U n'arrive  pas  souvent  en  Suisse  de  crises  industrielles,  et 
il  y a moins  occasion  à des  grèves  en  masse.  U faut  encore 
ajouter  à cela  que  la  plupart  des  ouvriers  qui  sont  dans  de 
grandes  fabriques  ont  en  mémo  temps  une  petite  propriété 
foncière  qui  est  exploitée  à cOlé;  que  par  U,  d'une  part  ils  ne 
sont  pas  exposés  durant  la  crise  de  cherté  à être  forcés  de 
travailler  à tout  prix;  mais  d’autre  part  aussi,  ils  vivent  sim- 
plement; dans  les  bons  jours  ils  ne  pressent  pas  les  donneurs 
d'ouvrage  d'augmenter  leurs  salaires,  en  sorte  que  ceux-ci 
conservent  toujours  une  certaine  proportion  équitable.  Les 
m<eurs  sont  aussi  encore  simples,  le  luxe  et  la  prodigalité 
sont  abhorrés  par  le  peuple  suisse  ; chacun  est  accoutumé 
à travailler,  et  les  gens  riches  aussi  ne  se  reposent  que 
dans  un  âge  avancé,  et  conservent  la  direction  supérieure 
de  leurs  affaires.  Enfin,  la  bonne  éducation  scolaire  dont 
jouit  généralement  la  population  ouvrière  de  la  Suisse  la 
rend  aussi  plus  facilement  capable  de  juger  de  la  situatiou 
d’une  affaire,  pour  voir  que  le  fabricant  dans  un  temps  diffi- 
cile a sans  cela  assez  à lutter,  eu  sorte  qu’on  ne  saurait  atten- 
dre de  lui  des  sacriticcs,  cl  que  par  la  grève  ils  ne  miùcnt  en 
définitive  qu’à  eux-mêmes,  attendu  que  les  commandes s’adres- 
sent  à des  concurrents  étraugcrs.M 

La  plus  ancienne  Société  de  résistance  qui  existe  parmi  Un 
ouvriers  suif  ses  est  celle  des  typographes  {Typographenbumi), 
fondée  en  1858  sur  le  modèle  do  la  SiKÎélé  allemande  de  Gul- 
temberg,  et  à laquelle  presque  tout  le  personnel  des  impri- 
meries apparÜeul.  Elle  a fait  plusieurs  fois  cause  commune 
avec  son  prototype  d’Allemagne,  et  obtenu,  grâce  à cette 
alliance,  d'importantes  victoires  surlcs  patrons, dont  plusieurs, 
entièrement  délaissé»  parles  ouvriers  dont  ils  avaient  repc»us$é 
les  exigences  avec  trop  d’opiniâtreté,  ont  dû  renoncer  à celle 
industrie.  Depuis  irois  ou  quatre  ans,  les  grèves  sont  deve- 
nues très-fréquentes,  cl  oui  plus  d une  fois  pris  un  canictère 
inquiétant,  parce  qu'elles  ont  servi  de  prétextes  et  d'inslru- 
ments  à cerluius  agitateurs,  animés  d'un  autre  désir  que  celui 
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d’uméliorer  le  sort  de  l’arlisan.  Parmi  ceux  que  les  perpé- 
tuelles révolutions  de  notre  temps  ont  exilés  dans  cff  nolilo 
pays,  asile  de  toutes  les  libertés  cl  de  toutes  les  infortunes, 
combien  se  sont  montrés  indignes  de  son  hospitalité  ! Sa  situa- 
tion géographique,  scs  mœurs  généreuses,  la  diversité  des 
langages  qu’il  parle  attiraient  chez  lui  tous  les  exilés  et  les 
conspirateurs,  üuciqucs-unsy  attendaient  dans  la  retraite  stu- 
dieuse des  jours  meilleurs  ; d'autres,  comme  Louis-Bonaparte, 
y conspiraient  contre  la  liberté,  ou  bien  encore,  oubliant  qu’ils 
n'étaient  plus  à Vienne,  à Naples  ou  en  Russie,  continuaient 
leur  pnipagandc  révolutionnaire,  et  tentaient  de  persuader  les 
Suisses  qu’ils  étaient  esclaves.  Les  Allemands  se  distinguaient 
entre  tous  par  la  violence  de  leur  langage.  « L’artisan  suisse  n’a 
pas  de  vanité,  écrivaitl’un  d’cu.x  en  18.16.  ^nspirez-lui  de  l’or- 
gueil. Les  Allemands  cl  les  Français  se  prêtent  mieux  à ce 
commerce  de  louanges  ; mais  il  importe  de  l’y  amener,  lui 
aussi.  Je  sais  bien  qu’il  est  peu  réjouissant  de  se  plonger 
dans  cette  fange,  de  se  faire  orateur  de  cabaret  cl  de  respirer 
les  exhalaisons  avinées  de  ces  gcns-lé  ; mais  le  but  couvre 
tous  CCS  désagréments.  Le  peuple  a besoin  d’une  grosse  dose 
de  flatterie  ; émoussez  votre  palais  pour  parvenir  à toucher  le 
sien,  cl  quand  il  vous  croira  un  grand  homme,  soyez  sûr 
qu'alors  vous  le  conduirez  comme  un  enfant,  n 

Vers  le  même  temps,  un  pharmacien  bavarois,  Frédéric 
Niesell,  réfugié  en  .Suisse,  écrivait  à un  de  ses  amis  : « Je  n’ai 
que  mes  émollients  à offrir  et  mon  zèle  pharmaceutique  ù 
faire  accepter;  mais  je  serais  homme  à empoisonner  le  monde 
pour  assurer  le  triomphe  de  l’idée.  » Quelques  années  après, 
le  communiste  Kohlmcycr  mandait  à l’/l/iiance  des  justes  de 
Lausanne  cet  aimable  billet  : « La  Suisse  est  à nous  ; il  ne 
nous  manque  plus  qu’une  volupté,  c’est  de  pendre  de  nos 
mains  le  dernier  prêtre  au  cou  du  dernier  riche.  » Un  autre, 
le  tailleur  Weitling,  de  Magdebourg,  apostrophait  dans  les 
termes  suivants  les  partisans  de  simples  réformes  politiques: 
n Je  méprise  la  liberté,  votre  idole;  c’est  une  chimère.  Quelle 
niaiserie  que  de  borner  scs  vues  à une  révolution  politique  ! 
Qu’importent  les  droits  du  citoyen  et  les  constitutions,  quand 
les  besoins  du  corps  ne  sont  pas  satisfaits,  tant  que  les  pas- 
sions ne  sont  pas  assouvies  t Trêve  à vos  discussions  creuses  t 
Si  TOUS  voulez  être  heureux  et  vraiment  libres,  travaillons  en- 
semble à détruire  la  propriété,  cause  de  tous  nos  maux  et  à 
établir  le  communisme,  source  do  toutes  les  jouissances.  » 
C’est  lui  qui  avait  fondé  l'Alliance  des  justes.  Or,  voici  ce  qu’il 
entendait  par  la  justice  : ouvrez  vos  prisons  et  vos  bagnes, 
c’cstlii  qu’on  trouve  les  honnêtes  gens»,  et  il  se  vantail  d’avoir 
fondé  le  prolétariat-voleur  t il  y avait  aussi  la  Société  des 
malades,  et  la  Jeune-Suisse,  fondée  sur  le  modèle  du  carbo- 
narisme, et  qui  obéissait  à un  réfugié  nommé  Shfiller,  de 
Darmstadt,  type  accompli  de  ces  révolutionnaires  d’oulre- 
Rhia,  si  dociles  dans  leur  pays,  mais  tout  prêts  à mettre  le 
feu  aux  quatre  coins  du  monde.  Outre  un  grand  nombre  d’ar- 
tisans, ces  afliliations  comprenaient  une  partie  de  la  bour- 
geoisie. C’était  le  temps  où  le  communiste  Treichner  et  Vic- 
tor Considérant  étaient  nommés  professeurs  à l’université  de 
Lausanne.  Tels  étaient  les  enseignements  et  les  maîtres  du 
peuiiJe  suisse,  quand  la  révolution  de  1848  éclata.  Une  im- 
mense agitation  s’empara  de  l'Europe,  la  plupart  des  trOnes 
furent  brisés.  La  Suisse  fut  le  seul  pays  où  la  paix  intérieure 
ne  lut  pas  un  seul  instant  troublée.  Quel  gouvernement  mo- 
narchique aurait  pu  résister  à la  propagande  insensée  dont 
elle  avait  été  le  théâtre  pendant  vingt  ansï  Quelle  autre 


société  aurait  pu  survivre  ù ces  cyniques  encouragements 
donnés  A toutes  les  haines  et  à toutes  les  convoitises? 

Mais  le  peuple  n’abuse  de  la  liberté  que  lorsqu’il  n’en  con- 
nait  pas  l’usage.  Ses  violences  ne  sont  qu’une  réaction  contre 
le  passé,  ou  de  maladroites  précautions  contre  les  trahisons 
du  lendemain.  Les  Suisses  n’avaient  ni  de  tels  souvenirs  ni 
de  telles  inquiétudes;  ils  se  contentèrent  de  remanier  leur 
Constitution.  Quand  l’Europe  retomba  dans  les  mains  du  des- 
potisme, leur  pays  resta  l'asile  do  la  libre  parole,  et  c’est  là 
que  se  retrouvèrent  bientôt  tous  les  exilés  avec  tous  les  rê- 
veurs. .Après  seize  années  de  calme,  pendant  lesquelles  l’opi- 
nion publique  et  la  presse  n’avaient  pas  eu  d’autre  sujet  de 
discorde  que  la  question  de  la  réforme  de  la  Constitution, 
la  .Suisse  devint  le  rendez-vous  d’une  société  qui  n’avait  pas 
encore  atteint  une  notoriété  considérable,  mais  dont  les  gou- 
vernements monarchiques  épiaient  déjà  les  mouvements  avec 
une  vague  inquiétude.  Le  Congrès  de  l’Internationale  à Ge- 
nève en  1865  causa  beaucoup  plus  d’émotion  à Paris  qu’en 
Suisse.  En  l'absence  des  délégués  allemands  et  belges,  les  as- 
pirations communistes  avaient  fait  place  à de  vives  attaques 
contre  Louis-Bonaparte.  11  en  fut  tout  autrement  au  Congrès 
de  Lausanne  en  1867,  où  l’idée  de  Yenirie  du  sol  à la  propriété 
collective  de  la  société  et  de  Tatoli’f  l'on  de  l'héritage  fut  discutée 
avec  autant  de  sérieux  que  s’il  ne  se  fût  agi  que  de  régler 
certaines  questions  de  détail  avant  de  reconstituer  la  société 
sur  do  nouvelles  bases,  (ie  fut  à la  suite  de  ce  Congrès  que 
rintcrnationalo  fut  supprimée  à Paris,  dit  naïvement  .M.  Fri- 
bourg, comme  corps  d’études.  Or  un  corps  d’études  où  il  se 
trouvait  des  étudiants  de  la  valeur  et  de  l’activité  du  général 
Cluscret  ne  pouvait  pas  accepter  les  loisirs  que  leur  faisait 
la  police  impériale  ; la  Suisse  devient  le  foyer  plus  brûlant  que 
jamais  de  ces  réformateurs,  et  le  Congrès  de  Bàle  en  1869 
réunit  des  délégués  de  tous  les  pays,  et  surtout  la  fleur  de  la 
démagogie  pangermanique,  Liebnecht,  le  membre  du  Parle- 
ment prussien,  Rittinghausen,  Louis  Lindegger  d’Autri- 
che, etc.  La  question  de  la  propriété  collective  y fut  de  nou- 
veau discutée,  mais  cette  fois,  nous  dit  encore  M.  Fribourg, 
au  point  de  vue  non  plus  relatif,  mais  absolu  : ce  fut  le  col- 
lectivisme russo-allemand  qui  l’emporta.  Grâce  à la  prodi- 
gieuse dextérité  de  MM.  Karl  Marx,  Bakounine  et  Blanqui, 
l'assemblée,  à sa  dernière  séance,  remania  en  moins  d’une 
heure  toute  la  carte  do  l’Europe  et  supprima  l’héritage  ainsi 
que  la  famille  ....  sur  son  procès-verbal. 

Malgré  la  part  active  qu’un  certain  nombre  de  journaux 
prenait  à ces  débats,  les  travailleurs  suisses  ne  les  suivaient 
qu’avec  une  froide  curiosité.  Presque  tous  propriétaires,  ne 
connaissant  ni  les  misères  du  chômage,  ni  les  angoisses  de  la 
famine,  il  ne  leur  venait  pas  à l’esprit  que  l’Internationale 
pût  avoir  l'obligeance  de  mettre  sa  science  à leur  service. 
C’est  néanmoins  ce  qu’elle  s’est  avisée  de  faire  cette  année 
par  l’entremise  de  son  grand  maître  Karl  Marx.  11  vient  de 
leur  proposer  de  fusionner  tous  les  gouvernements  canto- 
naux eu  une  seule  administration  centrale,  laquelle  acquer- 
rcrait  la  possession  et  la  direction  des  chemins  de  fer  et 
autres  voies  de  communication,  supprimerait  tout  ce  qui 
s’oppose  à l’exercice  du  droit  de  mariage,  fixerait  la  durée 
normale  du  travail  quotidien  et  interdirait  l’emploi  des  en- 
fants au-dessous  de  quatorze  ans.  Mais  ce  n’est  pas  tout:  il  les 
engage  à substituer  aux  taxes  indirectes  un  impôt  général  et 
progressif  sur  la  propriété,  dont  le  produit  servirait  à fonder 
une  banque  d’État  qui  aurait  le  privilège  d’émettre  seule  du 
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papier-monnaie,  à t’aide  duquel  les  associations  pourraient 
se  passer  du  capital  et  des  capitalistes.  L'État  serait  le  seul 
employeur,  pcrsomio  ne  recevrait  de  salaire,  mais  les  profits 
seraient  également  partagés  entre  tous.  En  cas  de  maladie, 
d'accidents  ou  de  disette,  chaque  citoyen  aurait  droit  à l'assis* 
tance  de  sa  commune  d'abord,  et  à défaut  de  celle-ci  aux  se- 
cours de  rÉlat;  de  sortd'queala  tyrannie  de  la  faim  disparaît 
avec  la  tyrannie  du  capital». 

On  devine  l'accueil  que  de  pareilles  doctrines  peuvent  ren- 
contrer dans  un  pays  oû  le  patriotisme  canfunal  est  si  puis- 
sant, la  craiufe  de  la  centralisation  si  vive,  les  populations  si 
laborieuses,  si  économes  et  si  profondément  attachées  au 
culte  du  foyer  et  aux  traditions  du  ««  self-respect  • et  de  Pindé- 
pcndancc  individuelle.  Elles  ne  peuvent  sourire  qu'à  une 
partie  de  la  population  du  canton  de  Oenéve  oû  les  ouvriers 
constituent  une  immense  majorité,  et  traversent  quelquefois 
des  crises  fort  douloureuses.  Mais  il  est  douteux  que  l’expé- 
rience puisse  s'étendre  au  delà  de  ces  limites,  et  s'ils  tiennent 
à rcxécuter,  leurs  voisins  n*y  mellront  certainement  aucun 
obstacle;  mais  le  jour  oû  l’on  essayera  de  les  convertir  par  la 
force  aux  dogmes  du  mutualisme  et  du  collectivisme,  ce  no 
sera  pas  trop  de  mettre  à contribution  toute  la  science  du 
corps  d’étude  et  tout  le  courage  de  M.  Cluseret,  car  le  pétrole 
ne  prévaudra  pas  contre  les  inexpugnables  boulevards  du  bon 
sens  et  du  patriotisme  suisses. 

H.  Tabooelle. 
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IX 

UNE  DAME  XYSTésiRüSE 

Uroben  se  retourna  pour  voirPeiTet  produit  par  son  invita- 
tion d'entrer,  et  en  apercevant  une  dame  qui  était  encore 
devant  la  porte  enlr'ouverle,  U se  leva  très-vile,  s’avança  vers 
elle,  et  tout  en  la  saluant  profondément  appuya  avec  respect 
les  lèvres  sur  l’extrémité  de  scs  doigts;  puis  il  la  conduisit 
vers  un  fauteuil  qui  était  placé  près  de  son  bureau. 

— Madame  la  comtesse,  vous  savez  que  J’étais  à vos  ordres. 

Elle  inclina  la  tète  en  signe  d’a>senlimeut  et  d'un  air  légè- 
rement hautain;  mais  son  sourire  était  atTablc,  et  ce  fut  d'un 
ton  très-doux  et  en  même  temps  très-bas  qu’elle  répondit  : 

^ Monsieur  de  Groben  s’est  montré  si  obligeant  que  je 
n’hésiterais  pas  à abuser  de  sa  bonté  si  cela  était  nécessaire. 
Mais  la  vérité  est  que  J'ai  mieux  aimé  venir  moi-méme,  quoi- 
que je  fasse  de  semblables  escapades  très-rarement  — et  seu- 
lement dans  des  cas  pressants  et  indispensables,  ajaula-t-eile 
d’un  ton  enjoué. 

— Je  me  serais  rcudu  chez  vous  avec  plaisir  et  à n'imporle 
quelle  heure. 

— J'en  suis  Irès-sûrc,  mais  votre  visite  à l'hûlel  serait  peut- 
être  plus  remarquée  et  pourrait  être  aussi  moins  intime. 

L’interlocutrice  de  Groben  était  une  femme  assez  jolie, 
quoique  un  peu  trop  furie  pour  sa  taille.  Ses  yeux  noirs 

(1)  Suite.  Voyez  notre  numéro  précédent.—  ReproducUoniolerdite. 


étaient  bordé^^  de  cils  encore  plus  noirs,  et  ses  cheveux  de  la 
même  couleur  brun  foncé  étaient  relevés  sur  son  beau  front, 
et  retombaient  gracieusement  en  formant  une  foule  de  petits 
lire-houchons  ondulés.  C’était  une  rx^iffurc  assez  originale 
quelque  peu  évaporée,  et  qui  était  très  A la  mode  depuis  un 
an  parmi  les  grandes  dames  de  Paris  : du  reste,  co  genre  do 
coquetterie  allait  parfaitement  avec  le  nez  légèrement  re- 
troussé et  l’air  piquant  de  toute  sa  phvrionoinie.  Comme  pour 
détruire  les  interprétations  malveillantes  des  mauvaises  lan- 
gues, le  costume  de  celte  dame,  quoique  de  très-bon  goût  et 
à la  dernière  mode,  était  on  ne  peut  plus  simple  de  coupe  et 
de  couleur.  Elle  avait  une  robe  de  harége  noir  jetée  sur  un 
jupon  de  soie  de  la  même  couleur  : et  le  tulle  blanc  qui  en- 
tourait la  tète  se  perdait  au  milieu  d'un  bouillonné  de  den- 
telles noires. 

Le  charme  tout  particulier  de  cette  dame  était  dans  la  voix 
qui  était  d’une  extrême  douceur  et  pouvait  devenir  très-ten- 
dre; et  elle  savait  parfuilcmcnt  s'en  servir.  Co  petit  instru- 
ment qu’on  appelle  la  voix  peut  Jouer  un  grand  rôle,  et  U est 
à la  fois  capable  de  faire  beaucoup  de  bien  ou  beaucoup  de 
mal. 

Madame  de  Groben  en  croyant  à la  moralité  parfaite  do  son 
mari  était  tout  à fait  dans  le  vrai,  mais  dans  les  seules  limites 
que  les  femmes  sont  habituées  à donner  à la  moralité. 
Après  que  la  Jeune  dame  qui  lui  rendait  alors  visite  eut  pen- 
dant quelque  temps  causé  de  choses  et  d’autres  avec  sa  voi.v 
si  douce,  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  vieux  et  rude  Gro- 
ben, ce  mari  sans  tache,  était  frissonnant  sous  le  charme. 
Les  femmes  jalouses  et  délicates  en  pareilles  matières  feraient 
donc  bien  d’empécher,  si  elles  le  peuvent,  des  entrevues  in- 
times entre  leurs  maris  et  les  syrènes  à la  voix  séduisante. 

La  dame  connaissait  tous  scs  avantages.  Elle  savait  que  Gro- 
ben, avec  sa  figure  pénétrante  d'homme  d'affaires,  avait  les 
oreilles  d’un  Allemand,  et  était  sensible  aux  charmes  de  la 
musique. 

Après  un  instant  d’arrût  dans  la  conversation,  voyant  qu’il 
gardait  le  silcQce,  elle  reprit  sur  un  ton  devenu  subitement 
sérieux  : 

— Vous  parlerai-je  maintenant  du  sujet  particulier  qui 
m’amène  7 

— Oui,  dit'U,  j’attends  vos  communications;  puis-je  vous 
servir  A quelque  chose? 

— Toujours  bienveillant,  monsieur  de  Groben.  Vous  pou- 
vez me  rendre  un  grand  service,  Nous  allons  en  parler  tout 
à l'heure.  Voyons  d’abord  si  de  mon  côté  je  puis  vous  être 
de  quelque  utilité. 

— Vous  dites  toujours  les  choses  d'une  manière  si  char- 
mante, dit  Groben,  que  vous  leur  donnez  un  nouvel  aspect. 

Elle  sourit. 

— Voilà  un  compliment  à bout  portant.  Maintenant  que 
les  questions  devienueni  si  sérieuses,  je  tremble  d’être  bien 
incapable.  Ear  exemple,  puh-Je  vous  parler  de  l armécî 

— Mais  sans  doute* 

— J'aurai  bien  peu  de  chances  de  vous  apprendre  rien  do 
nouveau. 

— Essayons,  dit  Groben  ; nous  nous  corrigerons  mutuelle- 
ment si  nos  renseignements  sont  erronés* 

— Voilà  une  idée  assez  drôle,  dit-elle  en  souriant: ch  bien! 
pour  commencer  par  dos  chiffres  et  des  chiffres  tout  secs  ; sur 
le  papier  on  compte  àOOOOO  hommes,  et,  de  fait,  il  n'y  en  a 
que  250  000. 
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— Bravo,  comtoise,  c'est  tout  à fait  ciiact.  Et  milmc  ces 
250  OOu  hommes  üc  seront  pnsprOU,je  crois,  avant  le  l«'août. 

O*  Vous  (H>uves  dire  le  8,  s’écria-t-elle  avec  cnipressemenl  : 
Je  tiens  lo  fait  d’une  source  non  douteuse. 

C'est  de  la  plus  haute  importance,  dit  Croben  d*uo  air 
réfléchi.  Eli  étes«vous  parfaitement  sûre? 

— FarfAilcment  sûre,  répondit-elle. 

Groben  sc  frotta  les  mains  et  ajouta  : 

— Et  lo  l'ommandcmeiit  en  chef,  qui  le  prendra? 

— Le  plus  haut  personnage  de  l’État. 

~ Ce  ne  sera  pas  Bazaine?  vous  eu  ôtes  sûre,  ajoula-t-ll 
d’un  ton  insouciant. 

• Non  : le  nom  de  Bazaine  avait  été  d'abord  mis  en  avant, 
mais  on  l'a  repoussé.  Bazaine  a refusé  de  servir  sous  les  or- 
dres de  Lebœuf  et  a môme  fait  beaucoup  d’objections  contre 
l'ompcrcur:  à la  Ün,  on  lui  a fait  entendre  raison. 

— Bazaine  est  ambitieux  et  voudrait  être  à la  tôto  de  tout, 
observa  Groben. 

— Oui,  dit  la  dame  en  riant;  mais  je  crois  que  tous  nos 
généraux  en  sont  ÎA. 

~ Ainsi  l'empereur  se  met  positivement  en  campagne. 

— 11  va  s’y  mettre,  et  le  jeune  prince  part  avec  lui,  à la 
grande  désolation,  dit-on,  de  notre  pauvre  impératrice. 

— Il  a tort,  dit  Groben,  il  devrait  rester  à Paris. 

— Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  dit  la  dame,  il  n'y  a pas  de 
souverain  français  qui  pourrait  conserver  lo  moindre  prestige 
aux  yeux  de  la  nation  française  en  restant  tranquillement 
dans  sa  capitale  pendant  qu’une  guerre  sérieuse  se  ferait  à la 
frontière. 

~ Vous  avez  raison,  dit  Groben,  mais  d’un  autre  côté  il  est 
vieux  et  malade;  il  paraîtra  k son  désavantage,  et  pendant  ce 
temps  nous  aurons  & Paris  une  révolution. 

Lu  dame  leva  les  épaules. 

Un  peu  plus  tôt,  un  pou  plus  fard,  je  le  suppose.  Vous 
ne  ferez  pas  d'objection  à ce  que  ce  soit  un  peu  plus  tôt 

Groben  sourit. 

— El  Lebreuf?  dcroanda-t-il. 

— Lcbuîufscra  peut-être  général  en  chef  de  nom  ; c’est 
une  question  encore  en  discussion.  Mais  l'empereur  gardera 
la  direction  réelle  de  toutes  les  opérations  militaires. 

— U y a eu  conseil  ce  matin.  Pouvez-vous  m’en  dire  le 
résultat? 

— Oui,  dit-elle,  je  puis  vous  le  dire.  Mais  cela  serait  peut- 
être  uue  trahison  trop  positive.  El  vous  savez  que  j'ai  des 
scrupules  patriotiques. 

— Les  qucaüons  qui  y furent  traitées  étaient-elles  donc 
d'une  grande  importance  ? 

— Il  s’agissait  du  plan  de  campagne.  Je  ne  suis  pas  ce  qui 
a été  résolu  à ce  sujet.  J'ai  su  seulement  quelles  directions 
seront  données  aux  divers  corps  d’armées.  Mais  si  Je  vous  en 
disais  tant  que  cela,  ne  serait-ce  pas  trop  servir  la  Prusse? 
Vous  savez  que  mes  sympathies  sont  partagées. 

— Je  sois  que  vous  devez  être  plus  d'à  moitié  Prussienne, 
dit  doucement  Groben. 

— Parce  que  ma  mère  était  Prussieunc;  c'est  ce  que  vous 
me  répétez  toujoun,  et  aussi  parce  que  j’ai  passé  plusieurs 
années  de  ma  jeunesse  en  Allemagne.  Mais  enfln,  j'ai  épousé 
un  Français. 

Groben  salua. 

— Je  n’ai  pas  l'honneur  de  counallre  beaucoup  M.  le  comte, 


dit-il.  Tout  naturellement  il  est  patriote,  et  sans  nul  doute 
dévoué  à la  dynastie. 

— Voulez-vous  dire  que  ces  sentiments  doivent  sc  combat- 
tre? demanda  la  dame  avec  une  vive  appréhension. 

— Gc  n'est  pas  ce  que  je  veux  dire,  répondit  Groben,  mais 
votre  esprit  pénétrant  va  au  devant  de  ma  pensée.  Ouand  un 
pays  est  divisé  entre  beauconp  de  partis,  comme  c’est  le  cas  en 
France,  il  est  souvent  diflicUe  de  savoir  de  quel  côté  est  le 
patriotisme. 

— .Mon  mari  est  jeune,  et  ses  meilleures  années  se  sont 
passées  au  service  de  Napoléon  III. 

— Une  excellente  raison  pour  être  dévoué  à la  dynastie, 
observa  (iroben.  Le  comte  relourncra-l-il  sous  peu  à Vienne? 

— TK'S-prochainemcnl,  dit-elle,  et,  en  réalité,  c'est  notre 
départ  précipité  qui  m'amène  ici.  Elle  baissa  la  voix  et  ajouta 
d’un  Ion  conndenticl  : — Vous  savez  combien  mon  mari  est 
oublieux  ~ct  — vous  comprenez? 

— Parfaitement,  dit  Groben...  Re  mon  côté,  j’ai  aussi  un 
compte  à régler  avec  vous,  une  communication  écrite  à vous 
faire.  Et  ouvrant  un  tiroir,  il  en  tira  un  chèque  sur  lequel  il 
écrivit  quelques  mots.  Tenant  alors  ce  papier  X la  main,  il 
continua  d’un  ton  indilTérent.  — Vous  disiez  donc  que  les  diffé- 
rents  corps  7... 

— Ce  renseignement  sera-t-il  très-utile  à la  Prusse?  dit  la 
dame  légèrement  émue.  Dites-le  moi  franchement,  monsieur 
de  Groben. 

— Ce  renseignement  n'a  aucune  importance  au  point  de 
vue  militaire,  répondil-il  immédiatement.  .Mais  quand  je  puis 
Ôlre  le  premier  à envoyer  des  nouvelles  exactes,  mon  crédit 
en  est  consolidé;  c'est  un  service  personnel  que  vous  me 
rendez. 

— Je  suis  enchantée  d'ôtre  à môme  de  vous  obliger,  répon- 
dit-elle en  baissant  la  voix  de  telle  sorte  qu'elle  en  arriva  A 
parler  tout  bas,  et  en  mémo  temps  ses  yeux  ne  quittaient  pas 
le  papier  que  tenait  Groben. 

11  salua,  sourit,  et  elle  continua  : 

— L'armée  sera  divisée  en  cinq  corps  disséminés  le  long  de 
la  frontière,  sans  compter  le  corps  de  réserve  qui  est  en  for- 
mation à Cbûlons,  sous  les  ordres  de  Canrobert,  et  la  garde 
impériale  qui  sera' dirigée  sur  Nancy  et  Belfort. 

— Et  vous  souvenez-vous  sur  quels  points  de  la  frontière 
ces  cinq  armées  devront  se  concentrer,  et  par  qui  elles  seront 
commandées?  Ou  bien  ces  minutieux  détails  ont -ils  échappé 
à vos  brillantes  facultés? 

— Pas  le  moins  du  monde.  Le  premier  corps  sera  à Stras- 
bourg sous  les  ordres  de  Mac-Mahon  ; le  second, à Sainl-Avold, 
sous  les  ordres  de  Frossard  ; le  troisième,  à Metz,  sous  les  or- 
dres de  Bazaine;  le  quatrième,  H Thionville.  sous  les  ordres 
de  Ladmirault  ; et  le  cinquième,  X Bitsche,  sous  les  ordres  de 
Failly. 

— En  vérité,  madame  la  comtesse,  vous  avez  une  mémoire 
prodigieuse,  s'écria  de  Groben,  et  sa  figure  exprimait  une 
profonde  admiration.  Dans  son  enthousiasme  il  posa  ses  doigts 
amaigris  sur  la  petite  main  dodue  et  bien  gantée  de  la  com- 
tesse et  laissa  échapper  le  papier  qu'il  tenait. 

— Faisons  un  écliange,  monsieur  do  Groben,  lui  dit-elle 
avec  un  doux  sourire,  et  elle  tira  de  son  gant  un  petit  papier 
plié  avec  soin.  Sur  cetto  feuille  vous  trouverez  notés  le  nom- 
bre des  divisions  de  chaque  corps  et  leurs  compositions  res- 
pectives. Je  suis  en  général  très-précise,  mais  en  ce  cas  j'ai 
craint  de  trop  m’en  rapporter  X mes  souvenirs.  Ces  renseigne- 
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men!s  m’arrivent  tout  frais,  vous  savez  de  qui  : une  pirlie  lui 
a échappé,  et  le  reste|  Je  le  lut  ai  arraché  en  lo  qucsUonnaiit 
adroitement. 

Vous  êtes  vraiment  trop  bonne  de  prendre  tant  de  peine, 
Interrompit  firoben. 

Lite  continua. Le  loutm’aété  confirmé  par  mon  mari, qui 
ne  pouvait  pas  s’étonner  de  mon  désir  bien  naturel  d'étre  au 
courantdc  tout.  J ai  écrit  tout  desuUc.l  votre  intention.  Vous 
pouvez  donc  compter  absolument  surrcvactitudc  et  la  précl* 
siun  de  mes  Informations.  Du  reste,  ajonla  lH?Ue,  en  revenant 
au  ton  de  gaieté  qui  lui  était  le  plus  naturel  et  en  montrant 
ses  jolies  petites  dents  blanches;  je  puis,  de  mémoire,  vous 
faire  l'addition  : il  j a vingt-trois  divisions  d'infanterie  et 
sept  de  cavalerie  qui  entrent  à la  fois  en  campagne,  — et  les 
réserves  comprennent  cent  quatre-vingt-quatre  bataillons 
d'infanterie  cl  trente-deux  régiments  de  cavalerie.  Que  pen- 
seZ'Vous  de  moi,  maintenant?  Est-ce  que  je  no  vaux  pas  des 
mtfftorts,  •— ajouta4*cllo  avec  malice  et  en  appuyant  sur  le 
dernier  mol  avec  une  sorte  d'emphase. 

Peut-être  (iroben  fut-il  un  peu  alarmé,  car  il  répondit 
d'un  ton  froidement  poli  : 

— Madame  la  comtesse,  rien  ne  pouvait  vous  mettre  plus 
haut  dans  mou  estime  que  vous  ne  l'étiez  déjà,  vous  devez  en 
être  oAsiiréo. 

Elle  se  leva  pour  ?e  retirer.  Groben  l’amMa. 

— Oserai-je  vous  prier  — vous  le  savez,  c’est  une  pure  for- 
malité, mais  clic  est  exigée  — de  mettre  votre  signature  ici, 
votre  nom  seulement. 

La  comtesse  fronça  le  sourcil,  hésita  un  instant,  puis  enfin 
signa. 

X 

SENTtUErm  ruBurs  r.N  fraixcb  rt  em  ptuuse. 

!.a  déclaration  officielle  de  la  guerre  ajouta  encore  A l'in- 
tensité des  manifestations  populaires  dans  touto  la  France. 

Dans  les  rues  de  Paris,  Il  y avait  danger  A laisser  paraître 
une  opinion  contraire  aux  sentiments  de  la  foule.  Quelques 
personnes  s'étaient  hasardées  à promener  un  drapeau  blanc, 
et  A (Bjusser  des  cris  de  Vivê  la  jHiix!  Elles  furent  fort  heu- 
reuses de  pouvoir  s’en  tirer  en  abandonnant  leur  drapeau,  et 
de  ne  pas  aller  le  rejoindre  au  fond  delà  rivière, 

Malheureusement,  le  caractère  patriotique  de  ces  dé- 
monstrations belliqueuses  était  considérablement  amoindri 
par  les  clameurs  bruyantes  cl  les  attitudes  chancelantes  de 
beaucoup  de  ceux  qui  y prenaient  part.  On  avait  mémo  dans 
les  rues  le  triste  tableau  de  soldats  complètement  ivres.  Un 
essayait  bien  d’excuser  de  semblables  faits  en  les  rejetant  sur 
le  compte  de  l’hospitalité  trop  large  des  Parisiens;  il  est  vrai 
de  dire  que  la  foule  se  portait  en  masse  sur  le  passage  des 
troupes  qui  gagnaient  la  gare  de  Strasbourg,  cl,  malgré  les 
défenses  des  chel^,  leur  prodiguait  vin,  cigares  et  liqueurs  ; 
néanmoins,  pour  les  observateurs  sérieux,  c’étaient  de  tristes 
spectacles  qui  faisaient  concevoir  de  sombres  prévisions. 

I.es  mobiles  de  Paris  étaient  de  tous  les  soldats  ceux 
dont  la  tenue  et  la  conduite  excitaient  le  plus  do  regrets. 
Chétifs  et  indisciplinés,  ils  paraissaient  tout  A fait  impropres 
BU  service  militaire.  Lo  départ  de  la  garde  impériale,  compo- 
sée de  tous  hommes  de  choix,  la  nuit  et  à la  lumière  des 
torches,  chantant  la  àfarseitlaiset  mais  marchant  en  bon 


ordre,  fut,  an  contraire,  un  beau  spectacle,  et  qui  faisait  plai- 
sir i voir. 

L'n  caractère  important  du  moment  fut  Funion  parfaite 
que  dans  toute  la  France  la  nouvelle  de  la  guerre  produisit 
entre  tous  les  partis  : germe  précieux  que  les  événements 
postérieurs  ont  développé,  et  qui  sera  dans  l'avenir,  A n’en 
pas  douter,  lu  base  de  la  régénération  du  pays. 

L'appel  des  volontaires  trouva  partout  de  Fécho.  En  Fes- 
pace  de  quelques  jours,  15  000  hommes  A Paris  et  B5  000  dans 
les  départemenU  vinrent  s’enrôler;  un  grand  nombre  d’entre 
eux  appartenaient  aux  meilleures  familles  de  France. 

L'installation  des  ambulances  fit  paraître  un  nouveau  genre 
de  dévouement.  L'n  grand  nombre  do  volontaires,  des  classes 
riches  et  influentes,  s'offrirent  spontanément.  Hommes  et 
femmes  rivalisaient  de  zt'de.  Des  habitations  entières,  des 
ailes  de  chdteaux  et  sous  les  toits  les  plus  modestes,  jusqu’au 
seul  lit  qui  s'y  trouvai,  furent  offerts  avec  empressement  pour 
le  service  des  malades  et  des  blessés. 

Des  dons  patriotiques,  (rèa-souveat  anonymes,  affluèrent 
dès  les  premiers  instants  et  sur  une  large  échelle. 

Après  une  semaine  donnée  à Fcffervcscencc  populaire, 
l'aspect  de  la  capitale  devint  sérieux.  La  police  fut  appelée  à 
prévenir  toutes  les  manilcstations  bruyantes.  Elles  n’avaient 
plus,  disait-oo,  de  raisons  d’être;  les  troupes  étaient  parties 
et  l’on  s'attendait  à de  graves  événements  sur  la  frontière. 

En  outre,  lo  goiivcrnomont  commençait,  sans  doute,  à 
craindre  que  les  chants  de  la  Marseillaise  cl  des  (/iromftns  ne 
fussent,  pour  le  parti  révolutionnaire,  l’occasion  de  quelque 
tentative  insurrectionnelle.  Pour  ceux  qui  savaient  réfléchir, 
U y avait  certainement  matière  sérieuse  à considératious. 

L'alliaoce  de  l'Allemagne  du  Sud  avec  la  Prusse,  et  la 
neutralité  de  toutes  les  autres  puissances  européennes,  étaient 
devenues  des  faits  certains.  La  France  était  seule  pour  sou- 
tenir la  lutte  contre  son  puissant  antagoniste. 

Cependant  les  ministres,  y compris  le  maréchal  Lebœuf, 
ne  montraient  aucune  inquiétude.  Les  députés,  excepté  la 
gauche,  vinrent  en  corps  faire  leurs  adieux  à Napoléon; 
poussé  peut-être  par  un  pressentiment,  il  leur  paraphrasa  un 
passage  de  leur  allocution,  passage  emprunté  à Montesquieu 
et  qui  s’appliquait  parfaitement  A la  circonstance  : « L'auteur 
réel  d'nne  guerre  n’est  pas  celui  qui  la  déclare,  mais  celui 
qui  lu  rend  nécessaire.  • 

Tout  le  monde  en  France  savait  que  depuis  longtemps 
la  Prusse  se  préparait;  mais,  ce  qu’on  no  savait  pas,  c'était 
jusqu’à  quel  point  et  avec  combien  de  soins  elle  s'élail  pré- 
parée. Ce  ne  fut,  en  réalité,  qu  aprèa  Sadowa  que  le  pays 
entrevit  la  vérité. 

Jusqu'à  cette  époque,  la  Prusse  avait  habilement  entretenu 
A ses  gages  plusieurs  organes  de  la  presse  parisienne.  Dans 
plusieurs  circonstances,  on  avait  vu  arborer  des  drapeaux 
pour  célébrer  les  triomphes  de  la  Prusse  sur  la  malheureuse 
Autriche.  Napoléon  III,  avec  la  politique  astucieuse  qui  lui 
était  habituelle,  avait  espéré  que  ces  deux  puissances,  la 
Prusse  et  l’Autriche,  s’affaibliraient  Fune  Fautpc,  A son  proQf, 
et  en  se  tenant  en  dehors  de  tout,  Il  comptait  du  même  coup 
gagner  les  sympathies  des  révolutionnaires  de  Fintéricnr  et 
de  Foxléricur.  Sadowa  fut  un  trait  de  Jumière  i>our  la  nation 
française. 

AFintérieur,ilélailfacileAla Prussed’cnlrelcnir  une  politi- 
que hostile  à la  France.  Il  lui  suffisait  do  rappeler  les  souvenirs 
du  premier  empire  et  de  réchauffer  les  craintes  et  la  Jalousio 
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au  sujet  des  frontières  du  Rliin.  Pour  animer  les  esprits  contre 
les  tendances  révolutionnaires  et  socialistes  de  la  France,  le 
gouvernement  prussien  faisait  traduire  quelques  articles  choi- 
sis dans  les  journaux  les  plus  violents  de  Paris  ; il  faisait  de 
même  à l'égard  des  procès  scandaleux  rapportés  dans  la  GazHle 
des  tribunaux,  et  de  la  sorte  il  donnait  à tous  des  spécimens 
de  la  moralité  française.  Jamais  dans  aucun  cas  on  n'indiquait 
les  sources  où  l'on  avait  puisé  ; les  articles  paraissaient,  sans 
aucun  commentaire,  dans  les  journaux  do  Berlin. 

Ainsi  on  escomptait  l'immoralité  française  sur  toutes  les 
places  de  l'Europe.  Et  cependant  la  corruption,  si  elle  oc 
pouvait  être  niée  à Paris,  n'j  était  pas  plus  grande  que  dans 
les  autres  capitales.  Le  vice  emprunte  une  forme  particulière 
au  caractère  de  chaque  nation,  cl  si  ù Paris  il  est  plus  raftiné, 
à Berlin  U se  montre  plus  grossier.  Qui  {Mourrait  dire  ce  qui 
vaut  le  moins  7... 

L'accusation  d'impiété  portée  par  la  Prusse  contre  la 
France  est  malheureusement  mieux  fondée-  Mais  la  Prus«c  a 
eu  soin  de  ne  montrer  que  l’un  des  cOlés  du  tableau  : elle  a 
laissé  dans  l'ombre  le  retour  vers  la  foi  qui  s'opère  graduel* 
lement  en  France,  et  qui,  des  classes  élevées,  gagne  peu  à 
peu  les  classes  moyennes  et  inférieures. 

Entre  les  tiaturcs  française  et  allemande,  11  y a uneabscnco 
complète  de  sympathie  ; le  tlcgmc  du  Teuton  s’effraye  de 
la  vivacité  du  Gaulois,  et  t’i'ce  ernd;  mais  l'antipathie  fraii* 
çaise  est  beaucoup  moins  accusée. 

Tous  ces  motifs  d'animosité  avaient  été,  dans  ces  dernières 
années,  soigneusement  fomentés  par  la  Prusse  entre  les  deux 
nations;  et,  pour  en  arriver  & ses  tins,  clic  enveloppa  toute 
lu  Franco  dans  un  réseau  d'espionnage,  manœuvre  qui  ré* 
pugue  trop  au  sentiment  français  pour  être  même  soupçonnée 
par  cette  nation  loyale  et  confiante. 

Ainsi,  la  guerre  qui  allait  s'allumer  et  qui  était  depuis  si 
longtemps  attendue  dans  les  deux  pays,  était  également  po* 
puloirc  des  deux  côtés;  mais  les  chances  de  succès  étaient 
aussi  diiférentes  que  les  modes  de  préparation  avaient  été 
difféi'cnls. 

1^  Prusse  n'avait  que  la  dernière  main  à mettre  à des 
plans  qu’elle  avait  longtemps  cl  profondément  étudiés;  il  lui 
était  facile  d'appeler  tous  ses  fils  sous  son  drapeau,  et,  au 
nom  de  la  patrie  commune,  'He  rallier  toute  l'Allemagne  du 
Sud  pour  la  lancer  contre  la  Francé,  l'impie,  l'immorale,  la 
révolutionnaire  France.  Elle  n’avait  pas  déclaré  la  guerre; 
elle  le  criait  bien  haut,  et  se  gardait  bien'd‘a¥oucr  qu’elle 
l'avait  provoquée.  Dans  l’espoir  de  Mmer  la  division,  elle  fit 
un  appel  aux  démocrates  français,  et  déclara  que  son  seul 
but  était  de  renverser  Napoléon  III,  l’bôte  et  ram<  de 
Guillaume. 

De  son  côté,  la  France  avait  à arrêter  les  agrandissements 
d’un  rival  dangereux,  et  son  esprit  belliqueux  est  tel,  qu’il 
n’y  a Jamais  besoin  d’un  grand  stimulant  pour  qu'une  guerre 
devienne  populaire  parmi  la  jeunesse  du  pays.  Elle  se  préci- 
pita donc  dans  celle  guerre  inégale  et  gigantesque  avec  l’ar- 
deur et  l'imprévoyance  qui  la  caractérisent* 


XI 

ntPART  d’kancst 

On  était  ù la  dernière  semaine  de  juillet* 


Au  milieu  des  manifestations  publiques  d'orgueil  national 
et  d'espérances  exaltées,  il  y avait  des  séparations,  de 
pénibles  adieux  de  famille,  d'affreux  déchirements  de 
cœur. 

Le  maréchal  Mar-Mahon  cl  son  état-major  étaient  sur  le 
point  do  quitter  Paris.  Depuis  la  mémorable  journée  du  15  juil- 
let, Ernest  était  venu  plusieurs  foie  à la  place  do  la  Madeleine, 
et,  en  raison  du  triste  moment  qui  s'approchait  pour  eux,  il 
lui  avait  été  permis  de  voir  Alberline  en  toute  liberté*  Dans 
les  derniers  jours,  les  liens  qui  unissaient  leurs  cœurs  s'étaient 
resserrés  encore  plus  intimement. 

l'n  soir,  enfin,  il  vint  assez  tard.  Il  paraissait  animé,  mais 
triste  et  fatigué.  Au  premier  coup  d'œil,  Albertino  devina 
que  c'était  sa  visite  d’adieu. 

— Ne  me  dites  rien,  s'écria-t-elle  ; Je  ne  puis  entendre  ce 
mot.  Je  sais  ce  que  vous  allez  dire. 

La  pauvre  eufanl!  c'était  son  premier  grand  chagrin,  et  il 
était  terrible. 

Ernest  se  lut  : Il  ne  pouvait  contredire  les  pressentiments 
de  son  cœur.  .Mais  une  larme  brûlante  vint  mouiller  la  main 
qu’elle  lui  tondait  et  confirmer  scs  craintes. 

— Je  ne  dois  pas  être  aussi  lâche.  Et  il  se  passa  rapidement 
la  main  sur  la  figure. 

» Les  braves  coeurs  sont  toujours  tendres,  dit  madame  de 
Groben  en  soupirant,  car  elle  souffrait  pour  ses  deux  enfaots, 
comme  elle  aimait  à les  nommer. 

Elle  assistait  seule  i celte  dernière  entrevue.  Groben  était 
sorti. 

Ils  s’assirent  à côté  Fun  de  l’autre  et  parlèrent  de  ravenir, 
de  cet  avenir  immédiat,  si  plein  d'incertitudes  et  de  dangers  ; 
et  de  cet  autre  avenir  plus  éloigné,  qui,  au  travers  des  rêves 
et  des  espérances  de  la  Jeunesse,  leur  apparaissait  brillant  et 
souriant. 

— Voyez,  dit  Albertine,  en  lui  montrant  un  médaillon  sus- 
pendu i son  cou  et  qui  renfermait  le  portrait  d'Ernest,  il  ne 
me  quitte  ni  jour,  ni  nuit. 

— Et  moi,  j’ai  placé  le  vôtre  sur  mon  cœur,  répondit-il  ; 
si  une  balle  me  frappe  sur  le  champ  de  bataille,  vous  scrox 
près  de  moi. 

Elle  frissonna. 

Ob  ! que  je  voudrais  être  en  réalité  près  de  vous.  Je 
veux  vous  dire  d'élrc  prudent,  et  je  sais  bien  que  vous  ne  le 
serez  pas.  Il  y a en  moi  un  être  qui  est  moi  et  en  même  temps 
n’est  pas  moi,  et  qui  désire  que  vous  soyez  brave  plutôt 
que  prudent  : et  quoi  que  Je  dise.  Je  sais  bien  que  vous  le 
serez. 

» Ce  sont  des  sentiments  qui  conviennent  à la  fiancée  d'un 
S4ildat,  s’écria-t'ü  gaiement  : allons,  Albertine,  du  couèage,  et 
pensons  aux  jours  heureux  qui  nous  attendent. 

— Quand  vous  reviendrez,  je  crois  que  je  mourrai  de  bon- 
heur. 

— Ce  ne  sera  pas  le  moment.  Pour  le  quart  d’heure,  faites 
tout  ce  que  vous  voudrez,  pourvu  qu'à  ce  momcnt-là  tout 
aille  bien. 

— Vous  avez  encore  la  croix  que  je  vous  ai  attachée  autour 
du  cou. 

— Oh  1 oui,  elle  ne  me  quittera  pas. 

— J’ai  une  dernière  question  à vous  adresser. 

— Je  la  devine,  dit-il,  en  souriant.  Fiez-vous-en  à un  Nor* 
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mnnd  et  au  fils  de  ma  mère  pour  ne  pas  oublier  Dieu.  Alber* 
tioe,  si  Je  meurs,  vous  la  consolerez. 

— Votre  mère  est  aussi  la  mienne,  s'ècria-t-elle  en  larmes 
et  en  se  jetant  dans  les  bras  de  sa  mère,  elle  est  la  mienne 
comme  ma  mère  est  la  vAtre. 

— Le  maréchal  va  d’abord  à Strasbourg,  n’est-ce  pas  ? de- 
manda madame  de  Gruben. 

— Oui,  répondit  Ernest,  c’est  tout  ce  que  nous  savons; 
mais  nous  sommes  sûrs  que  partout  oïl  il  y aura  de  la  gloire 
à gagner  il  y sera  le  preo)ier. 

— C’est  un  si  beau  caractère,  observa  madame  de  Groben, 
une  nature  si  noble  et  si  chevaleresque.  De  tous  nos  généraux, 
c’est  celui  qui  m'inspire  la  plus  grande  confiance. 

— Personne  n'est  plus  brave.  Le  type  du  soldat  et  l’honneur 
même.  Aussi  est-il  vénéré  et  adoré  par  ses  hommes.  Mais  le 
vieux  Bazaine  passe  pour  lo  meilleur  stratégistc  que  nous 
ayons. 

— et  le  général  Frossard,  le  général  de  Failly?  demanda 
Albertine. 

— Frossard  est  un  bon  soldat,  très-remarquable  dans  sa 
spécialité.  Mais  il  a été  placé  à un  poste  pour  lequel  il  n’a  pas 
l'expérience  nécessaire  et  qu’il  a accepté  contre  son  gré. 

— 11  le  doit  à la  faveur  de  l’empereur? 

— Frossard  n’est  pas  un  courtisan  : il  a été  très-injustement 
accusé  de  l’étre.  Il  est  très  strict  pour  la  discipline  et  un 
homme  à principes  solides.  L’empereur  l'avait  nommé  gou- 
verneur du  petit  prince  à cause  de  ces  qualités,  et  il  avait  eu 
raison.  Lejeune  lx)uU  tremble  à la  vue  do  son  gouverneur 
quand  il  ne  sait  pas  scs  leçons.  Demandez  à l'Impératrice,  dit 
Ernest  en  riant. 

Mais  pourquoi  ne  serait-il  pas  capable  d’èlre  général  en 
chef  d’une  armée  7 demanda  Albertine. 

— Il  ne  l'est  pas,  cher  amour,  c'est  tout  ce  que  Je  puis 
vous  dire.  Il  est  trop  dur  avec  scs  hommes,  il  ue  sait  pas  se 
rendre  compte  de  ce  qu'on  peut  exiger  de  la  nature  ou  de  ce 
qu'il  lui  faut  accorder.  La  vérité  est  que  nous  manquons  de 
bons  généraux,  et  c’est,  Jo  lo  crains,  ce  dont  nous  allons 
nous  convaincre  à nos  dépens. 

— Oh  1 J'espère  que  non. 

—Quant  à de  Failly,  son  plus  grand  mérite,  jelo  crois  bien, 
est  d'étre  dévoué  à la  dysnalie. 

— Et  le  maréclial  Lobœuf  7 demanda  Albertine. 

Ernest  se  mit  à rire. 

— Mais,  dit  madame  de  Groben,  n'est-il  pas  déplorable  de 
placer  des  hommes  médiocres  dans  les  postes  importants,  au 
moment  d’une  guerre  si  sérieuse  ? 

— Que  vouIez-Tous,  nous  n’avuos  pas  de  gens  capables  ; 
mais  ne  craignez  rien,  nos  soldats  sont  braves.  La  France 
triomphera. 

— Le  ciel  vous  entende  t dit  Albertine  avec  ferveur. 

— .Mac-Mahon  in  lui  seul  vaut  une  armée,  continua  Ernest. 
Tout  ce  que  Je  souhaite,  c’est  que  rempereur  puisse  prendre 
sur  lui  de  rester  À Saiiil-Uoud.  Il  peut  nous  causer  de  grands 
embarras.  Car,  avec  sa  santé,  il  est  absolument  incapable  au- 
jourd'hui do  supporter  les  fatigues  inévitables  d'une  cam- 
pagne. 

— J’espère  que  tout  est  prêt  dans  1 armée  de  Mar-Mafion, 
dit  Albertine. 

— J'espère  que  cela  le  sera  peut-être  quand  nous  serons  à 
Strasbourg.  Mais  ici.  Jusqu’à  présent,  nous  sommes  au  milieu 
de  la  plus  incroyable  confusion.  Je  voudrais  que  vous  vissiez 


cette  bousculade  1 J'en  ai  à moitié  pcnlii  la  tête  de  courir  après 
dos  tentes  et  dos  cantines.  Les  cantines  aujourd'hui  valent 
leur  pesant  d’or:  c'est  plus  que  je  ne  puis  dire  de  tous  nos 
généraux,  dit  en  riant  le  Jeune  ofllder. 

— Est-ce  que  c’est  toujours  comme  cela?  Est-ce  que  c’est 
de  cette  manière  que  les  armées  se  préparcut  à faire  cam- 
pagne? 

— Soyez  sûre,  Albertine,  que  chez  les  Prussiens  si  compas- 

sés, tout  est  beaucoup  mieux  en  ordre  que  chez  nous.  Je  vou> 
drais  bien  qu'il  n on  fût  pas  ainsi,  mais,  en  fait  d’ordre  et  de 
méthode,  ils  nous  laissent  bien  loin  derrière  eux.  Ficz-vous-en 
aux  vieux  Allemands  pour  cela.  « 

— Et  les  Français? 

— Le  plus  souvent  ils  entament  une  bataille  n'étant  qu’à 
moitié  prêts.  Notre  bravoure  nous  emporte.  Ainsi,  nous  par- 
tons CO  soir,  et  pour  ma  part  Je  ne  suis  [»as  prêt;  J'ai  encore 
des  masses  de  choses  A me  procurer. 

— Toutes  les  cantines  ne  sont  pas  encore  réunies,  dit  Al- 
bertine, en  essayant  d'être  gaie. 

— Justement,  c'est  cela.  Et  maintenant,  Albertine...,  dit 
Ernest,  en  devenant  tout  à coup  sérieux  et  eu  pâlissant;  et  il 
se  leva  de  sa  chaise. 

— écrivez-nous  aussi  souvent  que  possible,  dit  madame 
de  Groben  : un  seul  mot  pour  nous  dire  comment  vous  êtes. 

— (kimptez  sur  moi. 

Les  séparations  sont  toujours  douloureuses.  Quelle  an- 
goisse de  voir  celui  que  l’on  chérit  le  plus  au  monde  courir 
à un  danger  certain,  à ta  mort  peut-être,  cl,  en  tout  cas,  au 
devant  des  soulTrauces  de  toute  sorte  qui  sont  la  suite  de  tn 
guerre. 

Albertine  montra  le  courage  qu'on  puise  toujours  dans 
une  alTection  non  égoïste.  Quelques  larmes  lut  échappèrent, 
mais  en  présence  d Ernest  elle  ne  donna  pas  cours  à son  cha- 
grin. Au  milieu  même  de  ses  larmes,  elle  sut  encore  sourire 
et  trouver  des  paroles  d'espérance  en  parlant  de  son  retour. 

— Dieu  vous  bénisse,  mon  amour,  et  bon  courage  t Et  il 
ajouta  tout  bas  : Soyez-moi  fidèle  jusqu’à  la  mort. 

— Bien  au  deU,  dit-olle. 


ArPAiies  pCBt.]<7ues.  — ohxions  né  ijt  PAî4i.i.r  FiarwAca. 

Après  le  départ  de  l’armée  et  jrelui  de  l’empereur,  P.iris 
retomba  Jatis  un  calme  profond.  Aux  agitations  des  setmines 
précédemes  avait  succédé  sur  les  places  et  dans  les  rues  une 
étrange  solitude.  Tout  le  monde  aspirait  après  la  nouvelle 
d’urt  engagement  qui,  à n'en  pas  douter,  serait  une  victoire 
pour  les  Français.  Les  Parisiens  commençaient  déjà  à accuser 
les  généraux  de  trr»p  de  lenteur,  et  à blâmer  l'empereur 
comme  en  étant  la  cause  première.  ^ 

Hoiirousemcut  les  Journaux  avaient  contrôle  gouvernement 
un  grief  qui  leur  fournissait  de  la  copie,  ce  dont  autrement 
ils  eussent  tout  à fait  manqué  : tous  les  correspondants  do 
journaux  avaient  été  expulsés  de»  quartiers  généraux.  Lne 
source  officiello  de  publicité  allait  être  instituée,  et  c'était  U 
seulement  que,  pendant  toute  la  campagne,  on  puiserait  des 
rcnsèigncmcnls  sur  les  opérations  militaires.  Les  JoumaHsles 
SC  plaignaient  amèi'oment,  cl  dans  le  public  les  murmures 
devenaient  d'autant  plus  prononcé#  et  plus  intenses  que  pour 
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le  moment  on  manquait  de  tout  antre  cause  d’émotion,  tic 
fut  en  vain  que  les  ministres  expliquèrent  que  l’on  avait  toute 
latitude  pour  raconter  les  faits  accomplis,  pour  détailler  les 
rqiérations  militaires  une  fois  teiniinées.  Paris  iie  trouva  nulle 
cc'mpensation  dans  ce  fait  que  des  mesures  d'exclusion  tout 
aussi  rigoureuses  avaient  été  prises  à l’égard  des  correspon- 
dants de  journaux  étrangers.  Le  seul  résultat,  disait-on,  serait 
que  les  journaux  étrangers  répandraient  dans  toute  l'Lurope 
des  rapports  préjudiciables  à la  Prance.et  bientôt  il  fut  aftirmé 
sur  le  ton  le  plus  violent  que  c’était  en  elTct  ce  qui  arrivait. 
D’une  manière  générale,  la  presse,  en  celle  occasion,  ne  tint 
que  fort  pou  compte  de  la  nécessité  absolue  où  l’on  était  de 
garder  le  secret  sur  les  plans  militaires  en  voie  d’exécution, 
et  les  Parisiens  étaient  d’avis  que  ce  qu'il  y axait  de  plus  im- 
portant était  de  les  distraire  par  des  nouvelles  de  la  guerre. 

Au  môme  moment,  un  autre  grief,  et  cclui-lA  n’était  que 
trop  réel,  vint  peu  peu  A la  connaissance  du  public  : l’or 
français  disparaissiiit  avec  une  etfrayanlc  rapidité.  D’abord  ce 
no  furent  que  de  vagues  rumeurs;  puis  il  devint  positif  que 
l’on  avait  arrêté  A Paris  des  agents  de  la  Prusse  qui  se  livraient 
ucliveracnt  avec  plusieurs  banquiers  à d’odieuses  transactions. 

— Ouelle  infamie!  s’écria  un  matin  Albertinc  en  jetant 
A terre  un  journal  qui  racontait  un  fait  de  ce  genre.  — (Juelle 
infamie  ! si  cela  est  vrai.  — Lt  se  tournant  vers  son  père,  l’es- 
prit tout  plein  de  ce  sujet,  elle  ajouta  : 

— Cela  peut-il  être  vrai? 

— Üu’est-cc  qui  peut  être  vrai? 

Klle  lui  expliqua  le  fait.  Il  lui  répliqua  assez  froidement  : 

— Je  n’en  sais  réellement  rien. 

— Ce  serait  une  honte,  n’est  eepas?  continua-t-elle  avec 
indignation. 

— Assurément. 

— 01»!  papa,  comme  vous  êtes  indifférent!  Cela  fait  bouillir 
tout  mon  sang  de  penser  que  la  France  est  ainsi  volée  par  des 
ennemis  aussi  vils  que  perfides. 

— Tes  e.vpressions  sont  bien  violentes,  Albertinc. 

— Mais  certes  elles  ne  sont  pas  trop  fortes.  N’csI-cc  pas  une 
chose  trés-sérieusc  pour  un  pays  d’être  dépouillé  de  tout  l’or 
qu’il  possède  au  moment  même  de  s’engager  dans  une  guerre 
importante? 

— Sans  aucun  doute,  répondit  Grobeu,  et  le  sourire  qui 
lui  était  particulier  passa  comme  un  éclair  sur  scs  lèvres. 

Albertinc  devina  ou  crut  deviner  eu  lui  un  sentiment  qui 
lui  déplut. 

— Seriez-vous  donc  content,  mon  père,  si  dans  cette  lutte  la 
France  éprouvait  quelque  grande  infortune,  demanda-t-elle? 

Albertinc  n’appelait  jamais  Groben  «mon  père  « que  dans 
dc.s  moments  de  colère  ou  de  grande  émotion.  Il  ne  répondit 
pas  tout  de  suite,  prit  une  prise  de  tabac  cl  parut  mécontent. 
Madame  de  Groben,  étonnée  de  ce  silence,  leva  les  yeux  sur 
s<vn  mari. 

— Aj)prouvez  vous  la  perfidie?  continua  Albertinc,  qui  per- 
dit toute  retenue. 

— .Silence,  ma  fille,  dit  madame  de  Groben  en  intervenant. 

— Oublies-tu  le  respect  que  lu  dois  à ton  père?  dit  Groben 
avec  sévérité.  De  quel  droit  le  permels-lu  de  me  faire  la  leçon 
ou  de  préjuger  de  mes  sentiments? 

Albertinc  devint  silencieuse  A son  tour  et  baissa  les  ymix. 
.Mais  il  était  évident  que  des  instincts  de  révolte  agitaient  son 
cœur. 

Groben  chérissait  tendrement  »>u  tille;  il  était  rare  qu’il  eût 


pour  elle  une  parole  de  dureté  ; il  ajouta  d’un  ton  plein  de 
douceur  ; 

— Ton  amoureux  français  t’a  tourné  la  têtu;  je  crois  que 
nous  devons  l’absoudre  dc.s  licences  que  tu  te  permets. 

iN’cût-il  été  que  bienveillant,  il  est  probable  qu’Albertinc 
en  aurait  été  touchée  et  aurait  avoué  sa  faute;  mais,  dans  les 
paroles  de  son  père,  elle  trouva  un  ton  qui  s'efforçait  d’être 
plaisant  et  qui  choqua  ses  sentiments  exaltés.  Tout  ce  qu’elle 
put  faire  fut  de  se  taire  et  de  sourire,  mais  son  cœur  se  révol- 
tait contre  ce  sourire. 

Groben  se  leva  pour  s’en  aller,  et  il  avait  déjà  gagné  la 
porte  quand  1a  famille  Fernbach  entra. 

Ils  étaient  assez  intimes  ensemble  pour  qu’une  visite  aussi 
matinale  n’eût  riend’élonnaut,  et,  suivant  la  mode  allemande, 
les  Fernbach  venaient  souvent  en  famille. 

M.  Fernbach  était  un  banquier  fort  riche  qui  ne  brillait 
pas  par  la  llncssc  de  son  esprit,  mais  était  un  homme  d’af- 
faires très-habile.  Madame  Fernbach,  comme  épouse  cl  comme 
mère,  était  une  personne  estimable,  un  pou  lourde,  cl  qui 
avait  l’apparence  d'une  femme  riche  plutôt  que  l’air  d’une 
dame  distinguée. 

I.a  fille  aînée,  Marie,  était  passionnée  pour  les  arts.  Cette 
disposition  naturelle  l’avait  portée  A cultiver  son  esprit  beau- 
coup plus  qu’on  ne  s'y  serait  attendu  en  voyant  son  entou- 
rage. Albertinc  l’aimait  beaucoup,  et,  jusqu’au  moment  ml  la 
guerre  éclata,  admirait  sjn  patriotisme,  tout  allemand  qu’il 
fût.  Mais  aujourd’hui  le  Hhcin  tFachl  résonnait  encore.  A ses 
oreilles.  Files  nu  s’élaieut  pas  revues  depuis  le  15  juilleL 

.Mina,  la  seconde  fille,  était  une.  bonne  eiifaiil,  affligée  d'une 
trop  forte  dosedcscntimentalité  germanique.  File  n’avait  aucun 
talent  particulier,  vous  ennuyait  A foute  heure  de  ses  tirades 
poétiques,  et  rêvait  perpétuellement  d’amoureux  romanes- 
ques et  imaginaires,  d’engagements  éternels,  de  promenades 
au  clair  de  lune,  etc. 

Par  leur  naissance,  les  Fernbach  n’apparlcnaicnt  pas  A la 
même  classe  que  les  Groben,  mais  A défauf  de  manières  très- 
distinguées  leur  argent  leur  ouvrait  toutes  les  portes.  11  y 
avait  de  plus  dans  les  caractères  des  deux  hommes  plusieurs 
points  de  contact.  ^ 

— Ah!  ahl  Groben , s’écria  Fernbach  en  lui  lapant  sur 
l’éi>aulc,  vous  ici  A celle  heure,  avec  les  dames,  au  lieu  d’être 
aux  affaires  t 

— Mais,  vous  le  voyez,  j’y  allais,  répondit-il  en  souriant, 
cl  sa  figure  mince  faisait  un  frappant  contraste  avec  la  face 
rubiconde  de  son  ami. 

— Vous  paraissez  triste  comme  un  hérisson;  j’ai  cependant 
de  fameuses  nouvelles  A vous  annoncer,  ajoula-l-il  tout  bus. 

Albertinc  avait  tendu  l’oreille  et  saisi  les  derniers  mots 
malgré  le  ton  très-bas  dont  ils  avaient  été  prononcés.  Groben 
cl  Fernbach  quittèrent  la  pièce,  mais  <'omnie  la  porte  se  re- 
fermait, elle  entendit  vaguement  : Fouds  publics  et  or. 

— Ah  1 dit-elle  en  soupirant,  ils  s’occupent  de  spéculafious. 

Datis  sa  folie,  elle  avait  espéré  qu’il  s’agissait  de  quelque 

victoire  de  la  France.  L'n  moment  de  réflexion  lui  fit  com- 
prendre qu’il  était  encore  trop  tôt. 

Madame  Fernbach  parla  de  la  guerre,  de  la  cherté  de  tout, 
et  SC  plaignit  beaucoup,  comme  si  personnellement  cet  état 
de  choses  pouvait  l’atteindre. 

— Pour  une  mère  de  famille,  dit-elle,  c’est  une  grosse 
question. 

— .Sans  doute,  dit  madame  de  Groben  avec  plus  de  poli- 
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lessc  que  de  réelle  STn^alhic,  el  je  crains  que  nous  ne  soyons 
glanés  par  la  rareté  dei'or. 

— Oh!  quant  à cela,  dît  en  riant  madame  Fembach,  mon 
mari  m'a  dit  que  je  n’avais  pas  à m'eu  inquiéter.  11  a pris  scs 
précautions. 

— Quelles  précautions?  demanda  .\lbcrline. 

~ Je  ne  le  lui  ai  pas  demandé,  dit  madame  Kernbacli  tou* 
jours  souriant.  Quand  vous  aurez  quelques  anuées  de  ma> 
riage,  vous  saurez,  jeune  fille,  que  Ton  n'interroge  pas  son 
mari  sur  tout. 

— Peut-être  bien  que  non,  répondit  froidement  Alberline. 

Les  Français  lâchent  de  tirer  de  nous  tout  ce  qu’ils  peu- 
vent, remarqua  Marie  Fernbacb.  Vous  imaginez-vous  que 
madame  Julie  nous  a envoyé  sa  uole  à celte  époque  do  l'an- 
née et  sans  qu'ou  la  lui  ait  demandée. 

Oui,  dit  madame  Fernbacb,  et  elle  nous  réclame  un 
prix  ridicule.  Pour  cette  saison-ci,  chaque  façon  de  robe  est 
moitié  plus  chère  qu’aulrefois. 

— Je  crois,  en  vérité,  qu’elle  essaye  de  se  rattraper  sur 
nous  de  ce  quelle  dit  lui  être  arrivé  arec  les  dames  de  Ber- 
liu,  observa  Marie. 

— Qu'csl-cc  qui  lui  est  donc  arrivé?  demanda  Mina  du 
bout  des  lèvres,  en  regardant  les  Amours  dessinés  sur  le  pla- 
fond el  comme  ti  elle  s’adressait  à eux  pour  obtenir  une 
réponse. 

— \e  sais-tu  pas  que,  dés  que  la  guerre  a été  déclarée,  la 
pauvre  Julie  est  allée  à Berlin  pour  lâcher  de  se  faire  payer 
ses  notes? 

— Non,  répondit  Mina  parlant  toujours  les  yeux  fixés  sur 
le  plafond, Je  neTavais  pas  entendu  dire. Qu'en  est-il  résulté? 

— Tourne-toi  d’abord  vers  mol,  comme  une  personne  rai- 
sonnable, dit  Mario  en  riant.  Je  n'aurai  plus  peur  de  perdre 
mes  paroles,  et  je  te  répondrai  peut-être. 

^ Je  n'ai  jamais  entendu  parler  d’une  pareille  insolence, 
observa  madame  de  Groben.  Cela  me  semble  impossible  3 je 
ne  l’aurais  Jamais  cru. 

— C’est  Julie  elle-même  qui  me  l’a  dit,  quand  nous  som- 
mes allées  lui  demander  à propos  de  quoi  elle  nous  avait 
envoyé  sa  note. 

— Hépouds-moi  donc,  murmura  Mina  tout  à fait  éveillée. 

— Excepté  une  seule,  toutes  les  dames  prussiennes  ont 
refusé  de  payer  et  ont  dit  qu'elles  payeraient  à Paris,  quand 
Paris  aura  capitulé. 

C'est  singulier,  dît  Mina,  et  après? 

~ C’est  malhonnête  et  impertinent,  voulcz-vous  dire, 
s’écria  Albertine. 

~ Et  la  pauvre  Julie  est  revenue  avec  cette  réponse,  conti- 
nua Marie,  el  avec  l'argent  de  son  voyage  en  moins.  Seule- 
ment elle  s’est  donné  le  plaisir  de  leur  dire  que  Paris  ne  sc 
rendrait  pas. 

— Je  l’espère  bien,  dit  Albertine.  Elle  avait  raison,  cl  je 
suis  bien  aise  d’apprendre  qu’elle  ne  travaillera  plus  pour  les 
Prussiens. 

— Ce  n’est  pas  du-  tout  ce  qu’elle  nous  a dit,  ajouta  ma- 
dame Fernbacb  en  drapant  sa  robe  et  ses  dentelles  d’un  air 
d’importance. 

— Mais  vous,  vous  avez  sans  doute  payé  votre  note,  et  alors 
elle  ne  vous  confond  pas  avec  les  autres,  remarqua  madame 
de  Groben  inquiète  du  tour  irrité  que  prenait  la  conversa- 
tion, bien  qu’elle  partageât  elle-même  cette  irritation. 

— Non,  vraiment,  répliqua  madame  Fembach.  Vous  êtes 


/yoi 


dans  l'erreur.  Je  l’aurais  peut-être  payée,  mais  M.  Fembach 
me  l'a  formellement  défendu 

Et  pourquoi?  s’écria  Alberliue,  à qui  la  colère  cl  la 
surprise  firent  oublier  la  résolution  qu’elle  avait  prise  de  ne 
plus  dire  un  mot. 

~ Papa  B dit  qu'elle  devait  être  punie  de  sa  méfiance  à 
noire  égard,  répondit  Marie  à la  place  de  sa  mère. 

Il  y eut  un  silence  général,  que  Mina  interrompu  en  de- 
mandant tout  bas  à Albertine  d'un  Ion  mystérieux  ; 

— Avez-vous  eu  des  nouvelles  de  voire  fiancé?  Dilcs-moi. 

Albertine  rougit  un  peu  et  sourit. 

— Qu'esl-ce  que  dit  donc  Mina?  dit  madame  Fernbacb. 

— Je  soupçonne  que  nous  n’avons  pas  à nous  mêler  de 
leurs  secrets,  répondit  madame  de  Grobim  d'un  Ion  de  bonne 
humour. 

Pendant  que  les  deux  mamans  continuaient  â causer  en- 
semble, Mina  saisit  une  occasion  pour  répéter  tout  bas  : 

>->  Je  voudrais  tant  voir  une  lettre  d'amour,  une  vraie 
lettre  d’amour  t Montrez-la-moi. 

Kl  scs  grands  yeux  bleu-clair,  et  sa  grosse  figure  levée  ou 
ciel  avaient  un  air  de  supplication  si  sérieusement  comique 
que  Marie  et  Albertine  no  purent  s’empêcher  d'éclater  de 
rire. 

\m 

USE  J-REMILhE  I.ETTRE.  — I.E  6 AOUT  A PAttH. 

Dès  son  arrivée  à Strasbourg,  Mirville  avait  écrit  quelques 
lignes  À Albertine  pour  lui  faire  savoir  que  tout  allait  bien. 

« Les  choses  vont  lentement,  disait-il,  et  par  conséquent  Je 
suppose  qu'elles  vont  sûrement.  La  Prusse  n'est  sans  doute 
pas  prêle  plus  que  nous,  et  c’est  pourquoi  les  opérations 
actives  n’ont  pas  encore  commencé...  b 

Albertine  lut  la  lettre  & haute  voix.  Sa  mère  l'écouta  aveu 
une  vive  attention.  Groben,  qui  était  présent,  suspendit  U 
lecture  d’une  de  ses  lettres  particulières  pour  entendre  ce 
que  disait  Ernest. 

~Je  suis  bien  aise,  ma  chère  fille,  que  tu  aies  do  ses 
nouvelles,  dit  Groben  avec  bonté. 

Albertine  continuait  pour  elle  seule  la  lecture  de  sa  lettre, 
quand  Groben  lui  dit  en  souriant  ! 

— Garde  pour  toi  les  passages  de  tendresse;  mais  quand 
Ernest  parle  de  lui-même,  et  pour  tout  ce  que  nous  pouvons 
entendre,  fais-nous  profiter,  ta  mère  et  moi,  de  ta  lecture. 

H y avait  ce  matin-là,  dans  la  voix  de  Groben,  quelque 
chose  de  si  paternel,  qu’Albcrtine  en  fut  touchée.  Cela  ré- 
chauffait en  elle  le  souvenir  du  passé.  Elle  sc  sentait  d’ail- 
leurs si  heureuse  d’avoir  reçu  une  lettre  d'Ernest  t Elle  ré- 
pondit à la  demande  de  son  père  en  lui  pressant  1a  main,  et 
un  instant  après  reprit  sa  lecture  : 

« On  n’aperçoit  pas  un  seul  lioinmc,  on  n'entend  pas  le 
moindre  bruit  dans  la  plaine  de  Bade.  De  ce  côté-ci  du  Rhin, 
nous  sommes  bruyants  et  animés...  Des  convois  de  troupes 
arrivent  sans  cesse  ; les  tambours,  les  clairons,  résonnent , et 
par-dessus  tout  la  iSaTstitUiist.  Sur  la  rive  droite,  le  côté 
ennemi,  on  ne  voit  pas  le  moindre  mouvement,  on  ne  dé- 
couvre même  pas  une  ombre  de  fumée.  Nous  pensons  que 
les  Badois  sont  cachés  dans  la  Forêt-Noire,  d’où  ils  nous  sur- 
veillent, Quel  contraste  entre  les  deux  nations!  quelles  diiïé- 
renccs  de  caractères  t» 
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— Uucî!(>  OBÏ  sa  d«rnit'rfi  phrase?  dit  Groben,  qnl  avait 
écouté  avec  beaucoup  d’altenliun. 

Albcrtinc  relut  les  dernières  lignes,  et  il  continua  d'im 
Ion  sérieux  : 

— Ah!  oui,  Mirville  a bien  raison;  sa  lettre  est  très- 
sensée. 

Quelques  jours  après,  M“*  de  Groben  et  Albertine  allen- 
daienl  Grrtben  pour  se  mellre  à table.  Tout  à coup  il  outra 
dans  la  salle  et  leur  dit  brusquement  : 

— Saarbrurk  est  pris. 

— Dieu  merci!  s’écria  Albertine  avec  ferveur. 

Puis,  vofani  l’air  préoccupé  de  son  père,  elle  ajouta  : 

— Est-ce  qu’il  y a eu  beaucoup  de  Prussiens  tués?  J’en 
serais  Irès-aftligéo  pour  vous. 

— Non,  répUqua-l-il;  ce  n’csl  pas  un  succès  Imporlaul. 
Quoi  qu'il  en  soit,  j eu  suis  Lien  aise  ; un  bon  début  inspire 
toujours  de  ta  contlance^à  une  armée. 

— L'empereur  y était-il?  demanda  de  Groben. 

— Oui,  il  y était,  et  le  prince  impérial  aussi.  Louis  a refu 
U hapteme  du  feu,  écrit  Napoléon  à rimpératrico , répondit 
Groben  sur  un  ton  d'ironie  très-mnrqué. 

Gc  soir-)4,  la  conversation  fut  dif^clle  à soutenir  dans  la 
famille  : chacun  éprouvait  une  sorte  de  gène;  mais  du  moins 
personne  ne  lit  de  remarque  désagréable  pour  les  outres. 
.\lbertine  sc  retint  d'exprimer  le  plaisir  qu'elle  éprouvait 
Blin  de  ne  pas  contrarier  son  père,  et  les  eiTurU  qu’elle  (it  lui 
furent  d'autant  plus  faciles  qu'elle  savait  qu'Ernest  n’avait 
pas  pris  part  à l'atTsirc.  Groben,  de  son  cAlé,  paraissait  accep- 
ter volontiers  que  ce  premier  succès,  peu  important  d’ailleurs, 
fû  t du  cAté  de  la  France.  11  était  sérieux,  mais  non  aftligé. 

.M«"  de  Groben  se  réjouissait  intérieurement  que  le  premier 
engagement  entre  les  deux  nations  n'eOt  pas  fourni  un  nouvel 
élément  à rantagonisme  du  père  et  de  la  Klle. 

Pendant  les  deux  jours  qui  suivirent  la  prise  de  Saorbruck, 
tout  le  monde  fut  en  suspens;  puis  tout  à coup,  sans  que  l'on 
sAl  comment,  un  bruit  confus  de  victoire  se  répandit  dans 
l’air.  I.B  nouvelle  se  propagea  et  prit  de  la  consistance...  Un 
corps  nombreux  de  Prussiens,  disait-on,  avait  été  taillé  en 
pièces;  35  000  hommes  avaient  été  faits  prisonniers,  et  parmi 
eux  le  prince  Frédéric-Charles. 

Peu  A peu  les  plus  incrédules  furent  ébranlés  et  n’osèrcnl 
plus  résister  à rentraincmcnt  général,  (.'ne  J(do  sauvage 
s’empara  de  la  population  ; des  cris  violents  se  firent  enten- 
dre; des  drapeaux  furent  arborés  non  pas  seulement  au 
centre  de  Paris,  mais  jusque  dans  les  quartiers  les  plus  éloi- 
gnés, où  rhctircusc  nouvelle  était  arrivée. 

Les  gens  prudents,  cependant,  secouaient  encore  la  této  et 
parlaient  tout  bas  d'un  coup  de  Bourte.  Quelques-uns  alli^ent 
au  ministère  de  rintérieur.  Là,  il  fut  Ibrmcllement  atllrmé 
que  l’on  n’avait  reçu  aucune  espèce  de  nouvelles  du  théâtre 
de  la  guerre. 

Quand  ce  démenti  fut  connu,  les  Parisiens,  furieux  et  hon- 
teux tout  à la  fois,  enlevèrent  leurs  drapeaux  et  s'emportèrent 
en  invectives  contre  ces  odieux  spéculateurs.  Ils  se  promirent 
de  ne  plus  être  û Pavenir  aussi  crédules. 

.Mais  les  dupés  du  Jour,  tous  ceux  que  la  hausse  des  valeurs 
avait  réduits  à la  misère,  ne  se  contentèrent  pas  de  ces  vaines 
invedivos  : altérés  de  vengeance,  ils  dénoncèrent  tout  haut 
les  agioteurs  malhonnêtes  qui,  sans  rcs|H7cl  pour  la  patrie, 
avaient  jeté  dans  la  ville  ces  nouvelles  nietisongères. 


XIV  - 
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t>  Jntir-U  même,  il  se  trouva  qu'Albcrtine  et  sa  mère 
étaient  venues  faire  une  visite  sur  la  place  de  la  Roursc.  Tout 
•\  coup  le  bruit  de  la  place  les  attira  à la  fenêtre,  et  de  là, 
pâles  et  terrifiées,  elles  assistèrent  aux  scènes  qui  se  produi- 
sirent. 

Il  était  une  heure  de  l'nprès-midi.  Les  groupes  qui  se  voîent 
d'ordinain?  autour  de  la  Bourse  semblaient  s’être  Iraiifformés 
soudain  en  une  foule  furieuse  et  toujours  plus  nombreuse. 

Les  ni*  : — A bas  la  Bourse!  bas  les  voleurs!  n^tcntifsaieiit 
de  Imites  parts;  peu  à peu  le  tumulte  augmenta,  les  cris  et 
les  gc!»(es  devinrent  plus  menaçants,  les  groupes  sc  pressè- 
rent (le  plus  en  plus  contre  les  grilles. 

Quelques  personnes  connues  s’avancèrent  sur  les  marches 
et  essayèrent  de  parlementer.  Les  unes  purent  sortir  facile- 
ment, les  autres  rentrèrent  dans  les  salles,  (les  noms  furent 
tincés,  et  plusieurs  individus,  répondant  à cet  appel,  essayè- 
rent d'apaiscr  la  foule  en  exprimant  le  désir  de  livrer  les  cou- 
pables A la  vengeance  publique. 

Tout  à coup  Albertine  s'écria  : 

— On  cric  Fernbach!  Fernboch! 

— ülil  mon  Dieu,  j'entends  le  n(.>m  de  mon  mari,  dit  pres- 
que au  même  instant  madame  de  Groben.  Et  ses  jambes 
pliaient  sous  elle. 

— Descendons  et  partons,  dît  Albertine. 

— .Non,  non.  Reste  ici,  mon  enfant,  Je  t'en  supplie  ! cria  sa 
mère. 

A ce  municut,  on  entendit  distinctement  h^scrisde  la  futile  : 
Hoilbron  I Fernbach  I A bas  les  voleurs  ! A bas  les  agents  de  la 
Fnissel  A bas  Fernbach  ! A bas  Groben  ! 

— Oh  1 maman , nous  pouvons  sauver  mon  père.  Venez, 
venez. 

— Oui,  oui.  Allons  ! 

Et,  malgré  les  instances  de  leur  amie,  la  mère  et  la  fille 
descendirent  en  courant  et  se  précipitèrent  sur  la  place. 

Par  l’ordre  de  sa  mattressc,  un  domcsiiqiio  les  suivit  sur  la 
place  ; mais  bientôt  il  les  perdit  dans  la  foule,  et  sc  contenta 
de  regarder  pour  son  propre  plaisir. 

Madame  de  Gmben  et  Albertine  se  trouvèrent  au  premier 
mninent  en  arrière  des  plus  irrités,  mais  de  nouveaux  groupes 
arrivaient  sans  cesse,  et  elles  furent  bien  vite  enveloppées  do 
tous  les  côtés.  Des  cris  de  toutes  sorte*  étaient  poussés  autour 
d'elles;  elles  ne  x'oyaient  rien  de  ce  qui  se  passoil.  Tout  à 
coup  un  long  hourrah  de  triomplic  se  fit  enti.ndro. 

La  foule  venait  de  franchir  les  mardics  et  d'envahir  la 
Bourse.  Quelques  boursiers  furent  saisis  sur-Ic-champ,  frappés 
cl  foulés  aux  pieds;  ils  se  relevèrent  un  instant,  mais  pour 
être  de  nouveau  assaillis  et  renversés. 

En  même  temps,  des  individus  qui  avaient  pénétré  dans 
rintérieur  du  monument  ressortirent  sous  le  péristyle,  ap- 
portant des  fragments  de  chaises  brisées  et  de  papiers  déchi- 
rés qui  furent  jetés  aux  vents  au  milieu  des  applaudfsscincnls 
de  la  foule.  Ces  actes  do  destruction  curent  puur  clTct  iiuiiié- 
diatde  calmer  les  passions  surexcitées. 

Cependant,  Albertine,  suivie  de  sa  mère,  était  arrivée  A se 
faire  jour  à travers  la  foule.  Elle  vil  alors  ou  s’imagina  voir 
Fernbach  qui  recevait  en  pleine  figure  un  coup  lrès-violent| 
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i?l  un  grand  monjicur  In's-mince,  placé  prés  de  lui,  recevail 
de  même  sur  la  tête  1m  coup  non  moins  violent  au  moment 
où  il  s'arrêtait  pour  protéger  Fcrnbnch. 

— OUI  sauve*  mon  pè™,  cris  Albertioc,  et  d’un  air  sup- 
pliant elle  appuyait  sa  main  sur  le  bras  d'uu  homme  qui  sc 
trouvait  en  face  d'elle. 

Il  se  tourna  et  la  regarda  durement. 

— Êtes-vous  l’russienne,  ma  Jolie  fille  î 

— Non,  je  suis  I'rani;aisc. 

— Nous  sommes  Françaises.  Sauve*  mon  mari,  je  vous  en 
supplie  ! Nous  sommes  Françaises!  Il  y a erreur. 

Il  y eut  alors  en  face  do  la  llourse  un  moment  de  répit  : des 
cris  assourdissants  de  : — la  d/nrari/faise.' Chaulez,  chantez, 

SC  lireiil  entendre  du  cùté  de  la  rue  Yivienne. 

Capoul,  ténor  de  lOpéra-Comiquo,  avait  été  reconnu.  Il 
obéitAPappcl  de  la  foule,  monta  sur  une  impériale  d’omnibus 
et  enloima  la  ilarseiltaise.  Toute  la  foule  répétait  le  refrain 
en  chœur. 

L’homme  4 qui  Albcriine  avait  fait  appel  saisit  cotte  occa- 
sion. 

— Ce  qu’on  peut  faire,  je  le  ferai,  dit-il,  pour  l’amour  de  | 
votre  Jolie  ligure,  et  puisque  vous  n’éles  pas  des  Prussiens.  ' 

•Avant  que  le  chont  fût  terminé,  il  était  revenu  4 la  | 
place  où  AlberlittC  cl  sa  mère  étaient  cramponnées  l'une  4 
l’autre. 

— Il  n'y  a pas  de  mal,  dit-il.  I.e  gros  a la  figure  en  sang  ; mais 
c’est  tout.  Le  grand  n'a  qu’une  contusion  ou  deuz.  Ils  sont 
en  route  pour  la  gare  de  Strasbourg.  J’espère,  mademoiselle, 
que  vous  ne  m’avez  pas  trompé.  Tenez,  les  voici  qui  s’en  vunl. 

Albertino  regarda  dans  la  direction  indiquée  et  vit  dans  un 
fiacre  qui  passait  prés  d'elle  une  personne  qui  ressemblait 
beaucoup  4 Fcrnbach,  tenant  sur  sa  ligure  un  mouchoir  taché 
de  sang.  L’autre  personne,  assise  près  do  lui,  était  son  père, 
elle  en  était  sûre.  .Mais  madame  de  Croben  déclara  que  ce  ne 
pouvait  être  son  mari.  Il  devait  les  avoir  vues.  II  leur  aurait 
fait  un  signe  de  reconnaissance.  Kn  outre,  do  Croben  el  Fern-  ! 
bach  pouvaient-ils  s’en  aller  ainsi  4 Strasbourg,  tout  à coup  ; 
cl  sans  bagages?  L’elTcrvesccnce  populaire  du  moment  serait  i 
vile  passée,  cl  -Paris  était  assez  grand  pour  s'y  cacher, 
si  cela  était  nécessaire.  ; 

Telles  étaient  les  raisons  de  madame  de.  Croben.  .Mais  Alber-  | 
tine  ne  fut  pas  du  tout  convaincue,  ' 

— J'ai  vu  un  sac  de  voyage,  et  je  crois  aussi  quelques  pe-  I 

lits  paquets,  répondit-elle.  - 

L’n  mouvement  soudain  de  la  foule  les  souleva  presque  de 
terre,  (’apoul  avait  fini  de  chanter. 

Foc  bande  se  précipita  alors  rue  Vivienno  vers  les  bu-  i 
rcauz  du  Itappet,  cl  demanda  en  criant  des  drapeaux,  b ail-  j 
Ires  avaient  eu  la  chance  de  découvrir  deux  nouveaux  clian-  . 
ti'urs,  Colin  et  Sapin,  appartenant  tons  doux  à l’Opéra.  Ces  i 
mallicureux  durent  chanter  la  Slarseillaist  du  haut  d'un  ca- 
briolet. 

1.11  pauvre  madame  de  Croben  sc  sentait  prête  à défaillir, 
el  il  ne  semblait  pas  qu’il  y eût  d'issue  possible.  Leur  ami  do 
tout  4 Flicurc  était  parti,  el,  du  reste,  sa  protection  aurait  pu 
4 la  longue  devenir  compmmollanle. 

Au  plus  fort  de  leur  embarras,  une  voix  douce  lui  dit  en 
allemand  ; 

— Pub-Je  vous  aider? 

— Qui  êtes-vous  donc?  dit  madame  do  Croben,  car  il  lui 
semblait  connailrc  son  inlerloculeur. 


Albertine  ajouta  : 

— Pour  sùr,  je  vous  ai  vu  sortir  du  cabinet  de  mon  père. 

— C’est  vraL  Je  suis  le  reporter  de  M.  de  Croben,  dit  le 

jeune  liomnic  après  un  moment  d'Iiésilalion,  Je  me  nommo 
Schneider.  * 

— L’il  espion  prussien  1 un  espiou  prussien  I cria  une  voix 
rude  4 célé  d'eux.  Kniendex-vous  ces  voleurs  d’Allemands? 

.Mais  la  foulo  applaudissait  Colin  et  ne  lit  pas  atimilion. 
Avertis  de  leur  imprudcuce,  madame  de  Croben  et  Schneider 
continuèrent  leur  conversation  en  bon  français.  U les  tll 
sortir  do  la  foule  el  appela  un  Uacre. 

— Ne  pouvons-nous  vous  conduire  quelque  part?  dit  ma- 
dame de  Croben,  après  avoir  fait  ses  remercimcnls. 

— Non,  merci,  répliqua  i il  en  souriant,  ilsroiil  aller  place 
Vendéme,  au  ministère  de  la  justice,  et  il  faut  que  je  le; 
suive. 

— Cjit  hommes  vous  intéressent  donc  beaucoup?  dit  Alhcr- 
tine  un  peu  surprise. 

Vous  oubliez  mou  métier  de  rcporlcr,  répoudil-il,  el  il  les 
salua  au  moment  où  elles  s'éloignaient. 

— Ce  Jeune  homme  a tout  4 fait  l’air  d’un  homme  comme 
il  faut,  observa  madame  de  Croben. 

— Il  est  fort  bien,  répliqua  Albcriine.  H est  beaucoup 
mieux  mis  qu’il  ne  l'était  quand  je  l’ai  vu  4 la  porte  de  papa. 

Elles  rentrèrent  chez  clics  fatiguées  el  inquiètes,  cl  deman- 
dèrent si  Croben  était  rentré.  Il  ne  l’était  pas.  Il  était  sorti 
d’assez  bonne  heure  et  n’étoit  pas  revenu. 


.XV 
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Quelques  heures  plus  lard,  dans  la  même  journée,  4 six 
licurcs,  Albertine  et  sa  mère  furent  Irês-élonnccs  d'entendre 
annoncer  que  M.  Schneider  était  au  salon. 

— Je  viens,  dit  le  jeune  homme  on  entrant,  sur  la  demande 
de  .M.  Croben,  vous  apporter  de  ses  nouvelles. 

— Lui  est-il  arrivé  quelque  chose?  s'écria  madame  de  Cro- 
ben. 

— M.  do  Croben  est  en  parfaite  santé,  je  suis  heureux  de 
vous  l’apprendre,  répondit  immédiatement  -Schneider.  II  m’a 
prié  do  vous  prévenir  qu'une  alfaire  importante  te  forçait  4 
s'absenter  toute  la  nuit, 

— ■ L’oe  affaire  importanfo  I absent  toute  la  nuit  ! répéta 
madame  de  Croben  do  plus  on  plus  stupéfaite. 

— Papa  a-t-il  été  réellement  mêlé  4 cos  malheureuses  af- 
faires de  la  llourse?  demanda  Albertine  en  fixant  sur  Schnei- 
der un  regard  perçant, 

— Est-ce  que  M.  Fernbaeli  a été  maltraité?  Est-ce  bien  lui, 
en  elfel,  que  nous  avons  vu?  demanda  madame  de  Croben. 

Mais,  avant  que  Schneider  eût  pu  articuler  un  «oui  mot, 
Albertine  ajouta  avec  une  chaleur  fébrile  : 

— M.  Fernbach  esl-il  un  agent  de  la  Prusse,  un  espion 
prussien?  Papa  vient-il  donc  en  aide  aux  ennemis  do  la 
France  ? 

— En  vérité,  mesdames,  dit  Schneider,  pardonnei-moi  si 
je  ne  puis  répandre  4 toutes  vos  questions.  U.  Fernbacli  a été 
maltraité  assez  sérieuiemcnl  dans  l’affaire  d’aujourd’hui.  Il  a 
quitté  Paris  pour  quelque  temps.  On  a jugé  plus  prudent  qu'il 
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ngit  ainsi,  car  une  mulüUide  irritée  ne  s'arrête  guère  à con* 
aidércr  si  scs  vicUmes  sont  innocentes  ou  coupables.  U.  de 
C.ruben  a pensé.  Je  crois,  que  son  devoir  d’ami  était  de  l'ac- 
compagner;  mais  il  ne  m'avait  pas  chargé  de  vous  parler 
do  (eut  cela. 

La  dernière  partie  de  l'explication  de  Schneider  avait  été 
surtout  adressée  à Albertine,  qui  parut  dès  lors  plus  satislailc, 
bien  qu'elle  n’aJoutAl  aucun  commentaire. 

— - Sans  doute,  dit  madame  de  Groben,  qui  était  Irès  dési* 
rcusc  de  voir  sa  fille  se  calmer  et  qui  ec  sentait  elle-même 
soulagée  en  apprenani  que  H.  de  Groben  était  en  sûreté, 
fans  doute  ce  pauvre  M.  Fernbach  peut  être  tout  à fait  inno* 
ccnl.  — Pour  elle,  clic  on  était  convaincue,  ni  toute  la  part 
de  son  mari  se  bornait  à un  acte  de  hicuveiliaiuc  é Téganl 

son  ami  Fernbach.. 

— Je  n’ai  jamais  entendu  parler  de  ce  monsieur  que  dans 
les  meilleurs  termes,  observa  Schneider.  Je  n’ai  eu  avec 
M.  de  Groben  qu’un  entretien  très-court.  J’avais  couru  chez 
moi,  prt's  de  la  gare  de  Strasbourg,  peur  écrire  quelques 
notes  sur  la  journée;  U y vint  lui-mème  en  passant  et  me 
pria  de  vous  apporter  les  nouvelles  que  je  viens  de  vous  com- 
muniquer. 

— Vous  avez-'été  bien  bon  de  venir  nous  trouver  tout  de 
suite,  dit  madame  de  Groben.  Vous  nous  avez  rendu  deux 
fuis  service  aujourd'hui.  J'espère  qu'uprès  nous  avoir  quit- 
tées, vous  avez  pu  gagner  ia  place  Vendôme? 

— Oui,  répliqua  Schneider.  Je  suis  arrivé  avec  les  derniers 
rangs  de  la  foule.  Par  un  singulier  hasard,  qui  n'a  pa^  été 
pour  lui  frc'S-hourcux,  l'Emile  Ollivicr  revenait  au  même  ino* 
ment  de  Saint-Cloud.  Comme  il  descendait  de  son  coupé,  il 
fut  entouré,  et  il  s'ensuivit  une  lutte  entre  quelques  indivi- 
dus grossiers,  qui  commencèrent  à l’insulter,  et  d'autres  per- 
sonnes, qui  prirent  sa  défense.  Il  put  toutefois  rentrer  chez 
lui  sain  cl  sauf.  Immédiatement  une  députation  lui  fut  en- 
voyée pour  demander  la  fermeture  de  la  Bourse  jusqu’à  la 
fin  de  la  guerre. 

— On  avait  bien  raison,  dit  Albertine. 

— Et  a-t-il  donné  des  nouvelles  de  la  guerre?  demanda  ma- 
dame de  Groben. 

— Au  contraire,  il  a affirmé  qu’on  n'avait  pas  reçu  d'autres 
dépêches  que  celles  qui  étaient  déjà  connues  du  public. 

— A-t-il  promis  que  l’on  saurait  enfin  quelque  chose  d'ici 
à peu? 

— Il  a promis  que  les  nouvelles,  bonnes  ou  mauvaises, 
seraient  publiées,  répondit  Schneider.  Mais  quant  à fermer  la 
Bourse,  Ollivicr  a déclaré  qu'il  lui  était  impossible  de  prendre 
une  mesure  aussi  grave  sous  se  seule  responsabilité. 

— El  s’est-on  contenté  de  cette  réponse?  demanda  Albct- 
line. 

— Tout  le  monde  s'csl  en  allé,  ajouta  Schneider  en  sou- 
riant, et  je  me  suis  moi-méme  retiré.  Mais  les  Parisiens  sont 
des  gens  légers,  U faut  bien  le  reconnaître  : un  instant  aprè?, 
ils  sont  revenus  en  plus  grand  nombre  qu'auparavant  pour 
présenter  de  nouveau  la  même  requête. 

— Ils  voulaient  sans  doute  à tout  prix  avoir  des  nouvelles. 
Celle  absence  de  renseignements  est  assurément  fort  étrange, 
monsieur  Schneider,  remarqua  madame  de  Groben. 

— Ouand  on  eut  crié  pendant  un  certain  temps,  Oilivier 
rmil  par  céder.  Il  s’avança  sur  le  balcon  et  répéta  ses  pro- 
messes  antérieures.  Il  fit  un  petit  discours,  absolument 
comme  U l’aurait  fait  devant  un  tribunal,  cl  termina  en  sup- 


pliant scs  auditeurs  de  ne  pas  donner  aux  Prussiens  la  joie  de 
loir  dos  agitations  qui  ne  font  que  disttaire  et  inquiéter  l'es- 
prit public. 

C'est,  en  clVot,  bien  triste  que  do  semblables  actes  de 
trahison  puissent  se  passer  en  France,  observa  Albertine. 

— Il  ne  faut  pas  croire  trop  facilement  aux  rumeurs  popu- 
laires, répliqua  Schneider.  Je  dois  dire  que,  dans  les  groupes, 
on  ne  paraissait  pas  être  du  tout  convaincu.  On  s’est  retiré, 
mais  AU  milieu  d'imprécations  contre  lo  ministre  el  en  de- 
mandaut  à grands  cris  la  liberté  absolue  de  la  presse.  On 
vient  à l’instant  d’afficher  une  proclamation  qui  reproduit  en 
substance  les  paroles  d'Ollivicr. 

Schneider  se  retira.  Madame  de  Groben  et  sa  fille  demeu- 
rèrent seules  el  purent  rélléchir  aux  incidents  de  la  journée. 

XVI 

l’.N  lUMA.NCUE  MéviORAÜl.E 

Le  jour  suivant,  lo  dimanche  7 août  1870,  fut  pour  Paris  un 
jour  do  deuil  qui  ne  sera  pas  facilement  oublié. 

Déjà  la  veille  au  soir  de  sinistres  rumeurs  s’étaient  répan- 
dues : on  parlait  d’un  terrible  désastre;  mais  la  vérité  n’étuil 
pos  entièrement  connue.  Le  7,  on  s'éveilla  pour  apprendre  la 
défaite  de  Wissembourg,  et  l’on  craiguait  des  nouvelles  encore 
plus  tristes.  D'horribles  détails  arrivèrent,  el,  lus  avec  avidité, 
ils  passèrent  bien  vite  de  bouche  en  bouche. 

■ — Un  corps  de  10  000  hommes  s'était  laissé  surprendre 
près  de  ^Y^ssembou^g  par  des  forces  supérieures.  On  n’avait 
pas  soupçonné  la  présence  de  l'ennemi.  Les  éclaireurs  et  les 
patrcuilles  n’avaient  rien  vu.  C'était  à l'aube  du  jour  : dans 
le  camp  français  tout  le  monde  s'occupait  du  repas  du  malin, 
quand  tout  à coup  éclata  le  bruit  du  canon,  terrible  el  me- 
naçant, cl  les  obus  commencèrent  à tomber  comme  la  grêle. 

Les  Français  se  précipitèrent  sur  leurs  ormes.  Le  général 
Douai  avait  sous  ses  ordres  deux  régiments  de  ligne,  un  ba- 
taillon do  chasseurs  à pied,  un  régiment  de  (urcos  et  un  de 
chasseurs  à cheval  ; c'était  tout.  Trois  petites  pièces  formaient 
toulc  rartilcric. 

Bientôt  vint  se  masser  sur  les  hauteurs  voisines  une  for- 
midable armée  prussienne,  composée  de  cavalerie  et  d’infan- 
leric,  au  nombre  de  100  000  hommes.  Avec  leur  artillerie, 
qui  était  excellente,  ils  entretinrent  sur  les  tentes  françaises 
et  sur  tous  les  bâtiments  un  feu  incessant,  et  portèrent  la 
destruction  dans  les  rangs  à mesure  que  les  soldats  tentaient 
de  se  réunir. 

Les  Français  furent  forcés  de  chercher  un  abri  derrière 
quelques  bâtiments  de  fermes,  d'où  ils  pussent  tirer,  mais  les 
û)ule(s  ennemis  les  poursuivaient  sans  relâche  et  les  délo 
geaient  de  partout. 

Us  s’élancèrent  alors  comme  des  fous  pour  charger  à la 
baïonnette,  — l'arme  française  par  excellence,  — et  accom- 
plirent des  prodiges  de  valeur.  Mais  tout  futinulilû.  Le  nombre 
des  Prussiens  allait  sans  cesse  en  augmentant,  et  les  canons 
de  campagne  continuaient  leur  oeuvre  meurtrière  dans  les 
rangs  français  : olficiers  et-  soldats  étaient  fauchés  par  lu 
mitraille  et  tombaient  dans  Fatlitudc  du  combat;  lo  soi  était 
jonché  de  leurs  corps.  I.e  général  Douay  tomba  lui-même  au 
milieu  de  ses  soldats. 

Gctlc  lutte  inégale  d'un  contre  dix  se  prolongea  jusqu’à 
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deux  heures  de  Paprès-miJI,  pendant  huit  grandes  heures. 
Puis  les  Français  se  repHârenl  à travers  les  vignes  et  les  bois, 
conservant  vaillamment  leurs  canons,  cl  sans  avoir  perdu  un 
seul  drapeau. 

Alberlioe  lut  tous  ces  détails  avec  des  jeux  en  pleurs,  et  co 
malin-là,  à la  messe,  elle  pria  avec  une  grande  ferveur  pour 
le  succès  futur  de  sou  pays. 

A la  première  nouvelle  de  ce  désastre,  qui  ouvrait  si  iris- 
tcinent  la  campagne,  les  Parisiens  furent  consternés;  mais, 
avec  l'ardeur  bouillante  qui  est  dans  leur  caractère,  ils  se  rele- 
vèrent vite  et  reprirent  courage.  Mac-Mahon  était  là  ; ils  espé- 
raient en  lui,  ils  comptaient  sur  lui  pour  prendre  une  rapide 
cl  éclatante  revanche.  Toutes  les  craintes  d'Albcrtîne  et  û la 
fois  ses  plus  grandes  espérances  se  concentraient  de  même 
surTarméc  de  Mac-Mahon. 

Mais,  hélas!  dans  cette  même  matinée  du  7 août,  toute  la 
vérité  fut  bientôt  connue.  Mac-Mahon  luiaussi  avait  été  vaincu . 

Paris  fut  vraiment  foudroyé.  De  semblables  calamités  sem- 
blaient trop  grandes  pour  être  croyables;  sans  se  connatirc 
on  s'abordait  dans  les  rues;  le  malheur  avait  établi  une  fra- 
ternité universelle  ; tout  le  monde  sc  parlait  et  sc  communi- 
quait tout  bas  ses  anxiétés.  La  dernière  lueur  d espérance 
avait  disparu  : sur  toutes  les  figures  on  ne  lisait  plus  que  le 
désespoir. 

I.a  dépêche  de  l'cmpcrcur  avait  été  anichéc  sur  tous  les 
□Durs;  scs  paroles  étaient  menaçantes. 

— Tout  n'est  pas  perdu,  cependant,  écrivait  Napoléon  : 
HiUez-vous  de  mettre  Paris  on  état  de  défense. 

Ne  savait-il  pas  combien  toute  tentative  de  défense  eût  été 
désespérée  avec  si  peu  de  temps  devant  soi,  si  les  Prussiens 
eussent  marché  immédiatement  sur  Paris! 

Albertino  apprit  avec  stupeur  ces  nouvelles  successives. 
Naturellement  elle  fut  parmi  les  incrédules  en  ce  qui  tou- 
chait la  défaite  de  Mac-Mahon  ; mais  U lui  fut  impossible  de 
fermer  longtemps  les  yeux  à la  lumière.  Les  faits  étaient  trop 
clairs.  11  ne  lui  restait  plus  qu'à  pleurer  sur  les  désastres  do 
la  France  cl  à trembler  sur  le  sort  de  son  amant. 

Madame  de  Groben  et  AlbcrÜno  étaient  tristement  assises 
en  face  Tune  de  l'autre.  Que  faire  si  ce  n’était  échanger  leurs 
sombres  pensées,  et  jeter  les  yeux  de  nouveau  sur  les  jour- 
naux pour  y relire  la  conflrmalion  de  leurs  malheurs.  Albcr- 
(inc  s'approchait  à tout  instant  d'une  fenêtre,  comme  si  en 
regardant  sur  la  place  de  la  Madeleine  elle  eût  pu  apprendre 
d'aulrcs  nouvelles.  Ouand  arriverait  la  poste  avec  des  noit- 
vciies  positives  sur  le  sort  des  combattants?  Quelles  seraient 
CCS  nouvelles?  On  n'entendait  même  plus  parler  de  Groben. 

A ce  moment,  la  sonnette  de  la  porte  d'entrée  retentit. 

Schneider  entra.  A sa  vue,  la  mère  et  la  titlo  furent  pro- 
fondément désappointées. 

— J'espère  que  vous  voudrez  bien  excuser  la  liberté  que  je 
prends. 

Je  suis  très-enchantée  de  vous  voir,  et  vous  êtes  bien 
bon  d'étre  venu,  dit  madame  de  Groben  d’un  ton  cordial  : 
elle  espérait  qu'il  lui  donnerait  des  nouvelles  de  son  mari- 

— Pensant  que  M.  de  Groben  n'avait  pu  revenir,  confinua- 
t il,  J’ai  pris  la  liberté  de  venir  m’informer  de  l’état  de  r» 
santés,  après  les  émotions  d’hier  et  la  nouvelle  de  ces  trblcs 
événements. 

~ Avez-vous  appris  quelque  chose  de  nouveau,  c’est-à-dire 
quelque  uouvcUo  postériouro  aux  dépêches  ofUcicllcs  7 de- 
manda Albertino  avec  empressement. 


— Non,  répondit  Schneider,  il  n'y  a rien  do  nouveau,  que 
je  sache,  au  point  de  vue  militaire. 

— Si  Ton  allait  directement  au  ministère  de  la  gnerre 
pour  demander  des  renseignements,  ne  poiirrail-on  pas  obte- 
nir des  détails?  demanda  Alberünc  en  rougissant. 

— C'est  impossible.  Personne  n’est  reçu.  Il  y a eu  conseil 
toute  la  nuit  aux  Tuileries.  I/impératrkc,  appelée  on  hâte 
de  .Saint-Cloud,  y est  arrivée  très-tard.  Les  délibérations  ont 
coniinué  jusqu’à  quatre  heures  du  matin,  et  ce  matin  à huit 
heures,  les  ministres  étaient  do  nouvcau  .cn  conseil  avec  elle. 

Madame  de  Groben  soupira  ; --  Quelles  mesures  pensez- 
vous  qu’on  prenne?  dit-elle. 

— Le  C.orps  législatif  va  être  immédiatement  convoqué,  et 
alors  nous  verrons. 

— • Paris  est-ll  prêt? demanda  Albcrlinc.  Peut-il  se  défendre 
en  cas  d'attaque,  bien  que  Je  suppose  que  les  Prussiens  ne 
pourront  guère  avancer  aussi  loin? 

— On  commence  à mettre  en  étal  les  forlincalions,  répondit 
.Schneider  en  réprimant  très-vile  un  sourire  involontaire. 
Hier  on  a monté  la  première  pièce  de  canon  sur  un  bastion 
près  de  la  porte  Maillot. 

— Je  suppose  que  FatTairc  de  la  Bourse  d'iiier  est  tout  à 
fait  oubliée  ou  qu’on  l’a  perdue  de  vue  au  milieu  des  sérieuses 
nouvelles  de  ce  matin?  remarqua  madame  de  Groben. 

— Pas  tout  à fait.  Il  vient  de  paraitre  une  ordonnance  do 
police  enjoignant  à tous  les  individus  natifs  de  l'un  des  pays 
en  guerre  avec  la  France  et  non  naturalisés  de  se  munir  d'un 
permis  do  séjour  s'ils  veulent  rester  à Paris,  et  cela  sous 
peine  d'arrestation. 

— Vraiment,  répliqua  madame  de  Groben.  Est-ce  que  ccIj 
regarde  mon  mari? 

— Je  ne  le  pense  pas.  M,  de  Groben  a depuis  si  longtemps 
résidé  en  France  ! Et  d’ailleurs  son  mariage  et  scs  relations... 

— Doivent  positivement  plaider  en  sa  faveur,  dit  en  finis- 
sant la  phrase  madame  de  Groben.  J'espère  qu'ü  nous  sera 
permis  de  rester. 

— Nous!  s'écria  Albertino;  pourrait-il  y avoir  un  doute  là- 
dessus? 

— Je  n’abandonnerais  pas  ton  père,  s’il  était  forcé  de  re- 
tourner en  Prusse. 

— En  Prusse  ! aller  en  Prusse  en  ce  moment,  au  milieu 
des  vainqueurs  Insolents  de  mon  pays!  j’aimerais  mieux  être 
Jetée  dans  une  prison  ; J'aimerais  mieux  mourir. 

— Soyez-en  sûre,  M.  de  Groben  pourra  rester,  dit  Schnei- 
der d'une  voix  douce. 

— El  vous-même,  monsieur  ? demanda  madame  do  Groben. 

— J’en  courrai  la  chance,  répondit-il  ; mais  je  n’en  suis 
pas  très-sûr,  comme  je  n'ai  ici  aucun  lien  de  famille. 

— Etes- vous  attaché  à la  France?  demanda  Albcrlinc  en 
le  regardant  en  face  et  en  cherchant  à lire  dans  scs  yeux- 

— Sans  doute,  dit-il,  je  lui  dois  mon  pain  quotidien. 

t‘n  sourire  de  mépris  efllcura  les  jolies  lèvres  d'Albcrlinc. 
Il  y avait  dans  le  ton  du  jeune  homme  quelque  chose  d’obsé- 
quieux qui  lui  inspirait,  à clic,  de  la  méfiance,  cl  avait  dé- 
truit l’impression  favorable  produite  au  début  par  sa  bonne 
mine  et  ses  manières  agréables.  Elle  ne  croyait  plus  à cc  qn’tl 
disait. 

— Est-ce  vrai,  monsieur  Schneider,  ajoula-l-clle  d’un  Icn 
malicieux,  ce  que  disent  les  journaux  do  co  matin  au  sujet 
do  grosses  sommes  en  or  français  qui  auraient  été  saisies  à la 
gare  de  Strasbourg? 
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— Je  ne  pub  le  dire. 

— Je  ne  m’élonnerois  pas,  aprV*s  toul,conUnua  Alberline,  que 
M.  Fcrnhach  eût  emporté  de  l’or  avec  lui.  J'ai  vu  pour  sAr, 
en  outre  du  sac  de  voyage,  plusieurs  paquets  qui  [laraissaicnt 
assez  suspects. 

I.es  jours  suivants,  des  détails  relatifs  A la  bataille  de  Rci* 
srhotTen  arrivèrent  A Paris  par  dépêches  ontcieiles  ou  privées 
et  vinrent  déchirer  le  cœnr  d'Albcrtine. 

I. 'armée  de  Mac-Mahon,  en  retraite  sur  Haguennu,  était 
arrivée  pendant  la  nuit,  cl  dans  la  matinée  suivante.  Les  ha* 
bilanli  étaient  en  foule  au  milieu  des  rues.  Les  paysans  on 
fuite  arrivaient  par  dots,  sc  sauvant  devant  riovasion.  Oc 
longues  flics  de  chariots  sc  succédaient,  chargés  de  meubles, 
de  lits,  etc.,  avec  les  enfants  en  pleurs  sur  le  haut  des  voilures 
et  les  parents  désolés  marchant  ^ côté  des  chevaux.  I.es  sol- 
dats avançaient  par  petits  détachements,  épuisés  de  fatigue, 
n’ayant  pas  goilté  à la  nourriture  depuis  vingl-qtiaire  heures 
cl  pardessus  tout  le  cœur  brisé.  — .Si  du  moins,  ne  ces- 
saient-ils de  répéter,  nous  n'avions  été  qu'un  contre  demi 

Peu  à peu  vinrent  les  blessés  : d'abord  ceux  qui  pouvaient 
encore  marcher,  et  ensuite  les  autres  dans  des  voitures.  I.cs 
tivurs  de  charité  cl  les  membres  de  l’Internatiouale  étaient 
en  pleine  activité. 

— Oh  ! maman,  s’écriait  Albcrüne,  pour  l'amour  de  Dieu, 
que  je  voudrais  être  avec  euxl  Penser  qu'il  y a U-bas  deux 
mille  pauvres  soldats  ble.-sés,  qui  soulTrent,  qui  manqucnl  de 
pain,  qui  n'ont  même  pas  un  peu  d'eau,  ci  nous  ici  sommes 
bien  tranquilles  à ne  rien  foire  1 
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• Alberline,  nous  avons  été  bollus.  Parole»  amères  â pronon- 
cert  mais  nous  ne  sommes  pas  vaincus.  I.a  France  a une 
grande  revanche  Â prendre.  Le  maréchal  Mac-Mohon  a élé 
magnillquc.  Je  suis  légèrement  blessé;  mais  ne  vous  Inquié- 
tez pas,  ce  ne  sera  rien. 

» Mes  respects  Â monsieur  cl  madame  do.  Firobcn. 

B A vous  pour  toujours. 

> Fu.nest  üe  M]BV||.EE. 

fl  Hnguenau,  lo  7 août  1670.  n 

— Maman,  allous  le  iclrouver,  Je  t’en  supplie! 

— Üuiller  Paris,  et  ton  père  est  absent!  s’écria  madame  de 
Gnjbeii,  après  avoir  jeté  les  yeux  sur  la  lettre  d'Frncst  et  lu 
cc  qu'il  disait. 

.Mais  ses  yeux  comme  ceux  d*Alberlinc  étaient  inondés  de 
iaioies* 

— Md  chère  maman,  no  me  refusez  pas.  Partons.  Quoi,  Kr- 
nesl  est  blessé,  et  Je  n'aurai  pas  la  consolation  de  le  soigncrl 
La  première  scpur  de  charité  venue  sera  près  de  lui,  cl  moi 
Je  nV  serai  pas  1 

Sun  bras  était  autour  du  cou  de  sQ  mère,  et  ses  yeux  en 
pleuis  imploraient  une  réponse. 

— Mu  chère  enfant,  il  dit  que  sa  blessure  est  légère.  Nous 
te  Itouvcriomi  sans  doute  déjà  parti  pour  rejoindre  l’armée 
de  Mac-Mahon. 

— Je  le  connais  mieux  que  vous.  II  parle  d'une  blessure 
légère  ; mais  qui  sait  7 Cc  qu'il  dit  ne  prouve  rien. 


— Fl  s'il  es!  parti? 

— Kl  si  nous  le  trouvons  dangereusement  blessé!  Oh! 
mère,  ne  me  condamnez  pas  à une  pareille  agonie. 

— Que  dirait  ion  père?  Tu  sais  combien  il  cal  pointilleux 
pour  les  plus  petites  choses,  f^rail-ü  satisfait  que  nous  quit- 
tions Paris  i\  son  insu? 

— .Mon  Üancé  est  blessé,  et  nous  n'avons  aucun  moyen  de 
prévenir  papa.  II  ne  nous  a mémo  pas  écrit  ni  donné  son 
adresse. 

— Nous  sommes  aujourd  hui  le  1>,  colcula  madame  de  Gro- 
ben,  voilà  trois  jours  qu'il  a quitté  Paris.  * 

— Maman,  chère  maman,  partons. 

— Rien  ne  peut  me  faire  deviner  ni  où  H est  ni  quand  il 
reviendra.  Jamais,  depuis  mon  mariage,  je  ne  me  suis  trouvée 
dans  uiic  semblable  position. 

— Je  devine  bien  où  est  papa,  s’écria  Alberline  avec  amer- 
tume, cl  ce  qu'il  est  entrain  de  faire.  Nous  le  trouverions 
probablement  à Strasbourg  aujourd’hui.  C’est  tout  près  de 
Hngnenau;  il  est  en  train  d'expédier  i'or  français  aux  eime- 
mis  de  la  France.  Oh!  mon  Dieu  t oh  ! mon  Dieu  ! dire  que 
mon  père  est  Pennemi  d’KrncsI,  que  mon  père  n’a  d’amour 
que  pour  cet  or  ignoble  et  odieux. 

Kl  encore  plus  excitée  par  celte  explosion  de  scs  sentiments, 
Alberline  au  désespoir  se  jota  sur  une  chaise  et  sanglota  vKi- 
lemincnt.  Madame  de  Groben  savait  trop  bien  qu’il  n'y  avait 
pas  de  paroles  qui  pussent  adoucir  sa  douleur  : qu'il  n'y  avait 
qu'un  seul  moyen  de  la  calmer  : elle  n’osail  encore  se  déci- 
der. Mais  les  angoisses  de  son  enfant  étaient  autant  de  tor- 
tures pour  cette  pauvre  mère.  A la  tin  elle  dit  : 

— ton  père  ne  revient  pas,  cl  ne  nous  le  défend  pas,  cc 
soir,  cher  amour,  ou  demain  malin,  par  le  premier  Irniii, 
nous  quitterons  Paris. 

Kl  elle  se  pencha  sur  U Jolie  lOtc  de  sa  Qllc  cl  la  pressa 
(ctidi'cment  sur  son  cœur. 

xvm 
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de  Groben  cl  Alberline  arrivèrent  à llaguonau  dans  la 
nuit  du  10  août.  Ce  fut  pour  elles  une  triste  tâche  de  recher- 
cher Krnest  de  maison  en  maison,  à travers  les  rues  encom- 
brées de  la  ville;  mais  clics  ne  perdirent  pas  une  minute,  et 
tliiirent  par  le  trouver.  Sons  sc  lasser,  elles  demandaient  à 
lotîtes  les  portes  un  offleier  français  blessé  : le  capitaine  de 
MirvîUe.  Kniiii  une  sccur  de  charité  répondit  ; 

Oui,  nous  avons  cc  nom. 

— Quel  boubeurt  murmura  Alberline* 

11  était  dans  une  maison  particulière  avec  deux  autres  oftl- 
ciors  français.  Des  sœurs  de  charité  les  soignaient.  Il  avait  été 
blessé  beaucoup  pins  sérieusement  qn’il  n'avait  jugé  à propos 
dû  le  dire.  Cependant  Alberline  murmurait  toujours  avec 
ferveur  j 

— Quel  honhenrî 

— Vous  êtes  la  sœur  du  jeune  homme?  demanda  une 
garde-maludc  dont  ta  figure  était  très-douce,  et  qui  portait  le 
costume  bien  connu  des  Filles  de  Saint -Vincent  de  Paul. 

— Sa  (lancée,  répondit  M'"«  de  Groben,  et  moi,  je  suis  su 
bclle-mèrc. 
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— Alors,  laisscz-moi  nous  dire  d abord  un  mot,  dit  la  sfcnr  | 
avec  empressoment.  Il  est  un  peu  tard  pour  mademoiselle... 

il  ci^l  un  peu  tard  pour  déranger  notre  malade  ce  soir. 

Elle  essaya  d’emtneuer  M»*  de  Groben  seule  dans  une 
pHHc  chambre  voisine;  mais  Albertine  ne  voulut  pas  rester 
en  arriére. 

— ICal-il  plus  mol?  est-il  mourant?...  Je  puis  tout  suppor-  ’ 
1er!  s'ccria>t>cllc.  Dites-moi  la  vérité}  et  laissczmoi  aller  . 
prés  do  lui. 

— Non,  dit  la  sæur  d'un  air  gai;  il  est  mieux,  et  avec  | 
Tuidc  de  Dieu  il  guérira. 

— Mon  Dieu  ! merci...  Mais,  ma  sœur,  qu’y  a-t-il  encore? 

— Pcut'cllc  supporter  un  grand  chagrin?  demanda  la 
sœur  d de  Groben;  csl  elle  assez  bonne  chrétienne  pour 
cela? 

— f)itcs-moi  d'abord  tout  bas  ce  qu’il  y a , dit  M"*  de  , 
Groben. 

• On  lui  a coupé  un  bras,  répondit  la  sœur. 

Albertinc  aNalt  entendu.  EIlc.'pAlil  et  se  retint  après  sa 
mère;  tout  semblait  tourner  autour  d'elle;  elle  crut  qu'elle 
allait  tomber.  La  sœur  lui  prit  les  deux  mains  cl  les  lui  em-  | 
brassa.  I 

— C’est  dur,  bien  dur  .d  supportcrl  murmura-l-ellc  à la 

fin;  mais  il  m'est  du  moins  conservé...  Oh  ! que  Je  remercie 
Pieu  de  l'oNoir  sauvé!  j 

— Pauvre  chère  tille!  pauvre  enfant!  s’écrièrent  presque 
en  même  temps  la  sœur  de  charité  et  de  (iroben. 

— Pour  l'amour  de  Dieu,  ne  me  plaignez  pas,  ou  je  me 
Irouvcrai  mal  devant  lui.  Ma  sreur,  sa  carrière  est-elle  perdue  [ 
sans  espoir?  l'ist-cc  le  bras  droit? 

— Non,  c’csl  le  bras  gaucho  : c’est  là  sa  cunsolatlon.  Il  ne 

tient  qu’à  une  chose  : se  rétablir  très-vite  pour  aller  rejoiudre 
le  maréchal.  Il  m'a  donné  encore  à entendre  qu'il  craigii  lil 
de  ne  plus  plaire  autant  à une  ccrlaîno  personne.  ' 

— Cher  Ernest!  il  me  connaît  trop  bien  pour  avoir  celte 

crainlc  ! Ft  cependant,  la  première  fois  que  Je  le  verrai  ainsi,  I 
ceU  me  brisera  le  cœur.  Il  était  si  beau  1 une  tournure  si  ' 
marlialc!  ajoula-t-c11c.  ! 

F.l  elle  pcuï^ail  à la  dernière  visite  qu’il  lui  avait  faite  lèlu  ; 
de  son  brillant  uniforme,  et  elle  Jouissait  encore,  par  le 
souNcnir,  du  plaisir,  bien  naturel  à une  Jeune  lUle,  qu’elle 
ONoit  éprouvé  à so  savoir  aimée  par  un  si  bel  oflicicr.  { 

— Ah!  dit  en  soupirant  sœur  Véronique , l'expéricnco  de  | 
chaque  jour  nous  apprend  la  vanité  de  tous  les  biens  ^ 
lerrestres! 

— Guerre  cruelle!...  dit  de  Groben.  Que  de  familles  ; 
désolées!  que  de  mères,  de  femmes,  de  jeunes  filles  an 
désespoir,  dans  ces  quelques  jours  qui  viennent  de  s'écouler! 

— Pouvons-nous  aller  auprès  de  lui?  demanda  Albertinc  ; 

cal  il  éveillé?  | 

— Il  l'était...  Je  vais  le  préparer,  il  faut  lui  évilor  luule  i 

émotion  violente,  ajoula-t-ello  en  regardant  Aiberline.  I 

— Maintenant,  Je  suis  caliuü)  tout  à fait  calme,  dit  la 

pauvre  Albertinc.  ' 

La  sœur  sorlit  et  revint  immédiatement  en  disant  : 

— Il  vieiil  de  s'cndordiir...  Je  pense  qu'il  vaudrait  mieuv  t 
le  laii^scr  tranquille  Jusqu'à  demain  matin. 

— Assurément,  répliquèreiU  en  même  temps  la  mère  cl  | 

la  nilc,  bien  que  ce  fCtt  pour  la  pauvre  tille  un  grand  désap-  ! 
puiulemeul.  I 

Elles  so  préparaient  à passer  une  triste  uuitj  du  mieux 


qu'elles  le  p€urraicnl,dan$  la  petite  chambre  oû  elles  avaient 
attendu.  Des  chàlcs  et  des  manteaux  devaiem  leur  servir  de 
lits.  U y avait  en  outre  un  petil  can.vpé  et  plusieurs  chaires. 
Albertine  obligea  sa  mère  à se  coucher.  Quant  à elle,  elle 
resta  debout  toute  la  nuit. 

La  sœur  voulait  leur  envoyer  un  matelas  et  des  draps  ; mais 
elles  déclarèrent  qu’elles  n’avaient  besoin  de  rien.  De  quoi 
peut-on  se  soucier,  en  elTet,  quand  on  a sur  le  cœur  de  telles 
inquiétudes? 

Gomme  la  sœur  de  Saint -Vincent  de  Paul  sortait  de  la 
chambre,  Albertine  la  suivit  Jusqu’à  la  porte,  et  lui  glissa 
tout  bas  quelques  mois  dans  rordllc.  I.a  bonne  sœur  eu 
saisit-elle  bien  le  sens? 

— Priez  pour  moi,  ma  sœur;  priez  que  je  n’en  arrive  pas 
à haïr  mon  père! 

Sœur  Véronique  fut  convaincue  qu'elle  avait  mal  compris. 
Fn  tout  cas,  elle  se  tourna  vers  Aiberline,  et  lui  dit  loul 
doucement  : 

— Que  la  paix  de  Dieu  soit  avec  vous!  • 


XIX 

nÉMT  DE  L.V  BATAlU.tC  f)K  nEUn!«IIOFRN,  CAft  E.  DF.  HinviU  F. 

Le  prcmicrmouvementd'FrncsL  quand  il  les  vU  entrer  dans 
sn  chambre  le  Jour  suivant,  fut  de  se  couvrir  la  ligure  avec 
le  bras  qui  lui  restait.  Il  rougissait  de  n'èire  plus  qu’un  pau- 
vre estropié  devant  la  femme  qu’il  aimail.  Il  résista  à celle 
première  impulsion,  et  tendit  bravement  la  main  à Albertine 
en  la  regardant  avec  des  veut  brillants  cl  pleins  d’amour. 

Ce  fut  une  triste,  une  bien  triste  entrevue  pour  tous  les 
trois. 

Il  répondit  d'abord  aux  questions  anxieuses  qu'elles  lui 
adressaient  surlui-roéme,  cl  s'informa  ensuite  de  M.  de  Gro- 
ben. Puis  la  conversation  tomba  sur  la  balaitle. 

— Diles  nous  tous  les  détails  dont  vous  vous  souvenez,  dit 
madame  de  Groben. 

— Si  cela  ne  vous  fatigue  pas  trop,  ajouta  Albertine. 

— Non,  non. 

— 1.C  maréchal  a été  surpris  par  des  forces  très-supé- 
rieures? demanda  inadnrne  de  Groben. 

— Mais  non,  nullement  surpris:  notre  infortune,  cela  est 
prouvé,  est  duc  aux  fautes  des  a>ilrcs.  Au  mumetit  où  nous 
allions  nous  trouver  en  présence  d’une  armée  beaucoup  plus 
nombreuse  que  la  nôtre,  le  maréchal  télégraphia  au  quar- 
tier général  pour  demander  immédialcmeiil  du  renfort.  H 
ne  put  obtenir  que  cette  seule  réponse  : «i  Attaquez.  » — A 
un  autre  lélégraoimo  Irès-pressaul  de  Mac-Madion,  co  fui 
encore  la  mémo  stupide  et  oulrccuidaiilc  réponse  : • Atta- 
quez. N 

— Kl  Mac-Mahon  attaqua? 

— Sans  doute»  U atlaqua  : Mac-Mahun  est  un  soldat» 

— Combien  d’homme»  aviez-vous  7 demanda  Aiberline. 

— A peu  près  35  000  hommes. 

— Kl  combien  y avait-il  de  Pru^iensen  face  rte  vous? 

— Kn  tout,  plus  de  160  000  liommcs. 

— I nc  boucherie  en  règle,  dit  Albertine  en  frémissanl. 

— Ce  ne  fui  pas  autre  chose.  .Nous  fi>rmions  trois  corps 
d'armée  : le  maréchal  faisait  lui-mètne  face  à Ucichsliofoti 
et  avait  l’ennemi  devant  lui.  Nos  deux  autres  corps  élateul 
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placés,  l’un,  sur  nnirc  droile,  dans  le  sillage  de  Wœrlli,  i 
l'autre,  sur  b gauclio,  é Kbcrbmcb.  Les  Prussiens  commen* 
cèrcnl  b canonnade  1 peu  prés  à sept  heures  du  malin,  ct,l 
dix  heures,  60  000  hommes  marchaient  droit  sur  nous.  Mac- 
•Mahon  rappela  sonailcdroilcd'F.bcrbrach.et  nous  obligeâmes 
Une  première  fuis  l’ennemi  iliballrc  enrelraile.  Mais  pendant  ce 
mou\einenl,nne  nouvelle  armée  toute  fraiche,deplu8dcG0  000 
Prussiens,  sortait  tout  A coup  de  la  Torél  de  Weerth,  qui  avait 
masqué  leur  approche,  et  s’élancait  en  colonnes  serrées  sur 
nos  quelques  régiments  placés  en  avant  du  village.  Albcriine, 
je  n’oublierai  jamais  ce  terrible  moment.  I 

— Vous  éliei  à cOlé  do  Mac-Mahon.  Est-ce  que  c’est  alors  j 
que  voua  oves  été  blessé?  s'ccria.taîllc,  en  évoquant  pour  j 
ainsi  dire  devant  ses  jeux  collo  scène  terrible. 

— Non,  ce  n'est  pas  à ce  moment.  Nos  ennemis,  nous 
l'avons  appris  A nos  dépens,  avaient  une  splendide  artillerie. 
I.curs  canons  moissonnaient  nos  hommes  par  compagnies  en- 
tières, cl,  pendant  tout  ce  temps,  nous  n'avions  nous-mêmes 
que  quelques  rares  pièces  de  campagne,  une  quantité  insurii- 
sanle  de  munitions,  et,  par-dessus  tout,  noua  étions  épuisés 
par  le  manque  absolu  de  nourriture. 

— Est-ce  possible  ? s'écria  Albertinc.  Et  comment  pouvici- 
vous  encore  endurer  de  telles  fatigues  î 

- 1.0  désespoir  nous  donnait  des  forces.  Une  mort  inévita- 
ble semblait  noua  attendre,  et  nous  étions  tout  prêts  à courir 
au-devant  d'elle.  Obus,  boulels,  balles,  tombaient  comme  de 
la  grêle  au  milieu  de  nous,  mais  noua  ne  reculions  pas  d'un 
pouce.  A plusieurs  fois,  les  colonnes  prussiennes  allaquèrcnl 
la  division  du  général  Itaoult;  cl  autant  de  fois  nos  braves 
zouaves  les  repoussèrent  à la  pointe  des  baïonnettes  et  les  pré- 
cipitèrent en  grand  nombre  dans  la  Sauerbach.  Mac-Mahon 
était  partout  à la  fuis  au  plus  fort  de  la  mêlée,  cl  toujours 
aussi  calme  que  vous  auriez  pu  le  voir  A la  parade,  liref,  en 
dépit  de  celle  terrible  inégalité  de  nombre,  A cinq  heures  de 
l’après  midi  nous  espérions  encore  la  victoire  ; mais,  A ce 
moment,  des  troupes  fraîches  arrivèrent  aux  Prussiens  et 
nous  prirent  en  liane. 

Albertinc  cacha  sa  figure  dans  scs  mains,  comme  si  clic  pou- 
vait, la  jmuvTC  enfant,  elTaccr  ce  terrible  désastre,  en  eu  dé- 
tournant les  yeux 

— Notre  général,  continua  Ernest,  voyant  la  tournure  dés- 
espérée des  alTaires,  nous  urduuna,  A nous,  son  état-major, 
de  rester  où  nous  étions,  et  chargea  une  dernière  fois  A la  tête 
des  troupes.  Nous  connaissions  trop  bien  notre  devoir  pour 
obéir.  Ee  fut  IA  que  tombèrent  bravement  tant  de  nobles  fils 
de  France  — Gramunl,  Vogué,  Colson,  etc.,  — quelques-uns 
blessés,  d'autres  pour  ne  plus  se  relever.  C'est  A ce  moment 
que  je  fus  blessé  moi-même,  mais  je  m'en  aperçus  A peine. 

I.c  maréchal  ne  fut  pas  atteint. 

— Et  vous  ne  vous  êtes  pas  évanoui  par  la  perle  de  votre 
sang  ? 

— .Non,  j'éprouvai  une  sensation  de  froid  dans  tout  le  bras, 

puis  une  faiblesse  au  cceur.  Et  je  crois  que  je  n’eus  que  le 
temps  de  Iransmctlrc  les  ordres  pour  la  retraite  qui  venait  de  | 
sonner.  i 

— Ernest,  mon  cœur  se  brise,  dit  Albertinc.  Mais  alors 

elle  se  rappela  que  toute  émotion  de  sa  part  pouvait  lui  faire 
beaucoup  de  mal,  et  elle  garda  le  silence.  | 

Madame  do  Groben  no  voulut  pas  lui  pormetiro  de  com- 
mencer le  récit  de  la  retraite,  déclarant  qu’il  devait  être 
épuisé  de  fatigue,  et  il  l'était  eu  cfTel. 


Elles  le  laissèrent  donc  se  reposer,  cl  ce  fut  dans  une  autre 
entrevue  qu'il  termina  sa  relation  de  Ilcichshofcn. 

— Au  point  de  vue  moral,  Albertinc,  dit  Ernest,  la  roiraito 
fut  plus  grande  qu’une  victoire. 

— Je  le  crois  bien  ; mais  diles-moi  comment  î 

— Pour  sauver  ce  qui  restait  de  l'armée,  il  était  néces- 
saire qu’un  certain  nombre  d'hommes  fissent  le  sacrifice  de 
leur  vie.  Mac-Mahon  ordonna  A un  régiment  de  cuirassiers 
d'arrêter  la  marche  de  l’ennemi  qui  s'avançait  sur  nous 
comme  les  flots  d'un  torrent  menaçant.  Nos  cuirassiers  se 
précipitèrent  A une  mort  certaine,  et  toujours  se  reformant  A 
mesure  que  leurs  rangs  étaient  brisés,  ils  frappaient  en  déses- 
pérés, et  malheureusement  sansclfet,  en  se  ruant  sur  le  front 
dé  l'ennemi.  Mais  de  nouveaux  bataillons  venaient  sans  cesse 
renforcer  les  Prussiens,  et,  tout  A coup,  nous  aperçûmes  que 
les  cuirassiers  n'avauçaient  plus.  C'est,  qu'en  réalité,  il  n'y 
avait  plus  de  cuirassiers.  Un  splendide  fait  d'armes  venait 
d'être  accompli. 

— Ob  I mon  Dieu  I s'écria  Albertinc. 

— Mais  une  heure  bien  précieuse  avait  été  ainsi  gagnée, 
continua  Mirvillc  : il  fallait  en  gagner  une  autre  encore. 
Mac-Mahon  fil  appel  eux  chasseurs  A cheval,  et  l'exemple 
d'héroisme  que  venaient  de  donner  les  cuirassiers,  les  chas- 
seurs le  renouvelèrent.  Hicn  peu  d'entre  eux  sont  revenus 
parmi  nous,  mais  le  sacrifice  de  ces  deux  régiments  avait 
sauvé  l’armée,  qui  put, à l’abri  de  toute  poursuite,  opérer  sa 
retraite  sur  la  roule  de  Saverne.  La  France,  A l'heure  même 
de  sa  défaite,  pouvait  encore  être  fiêre  de  scs  enfants. 

Albertinc  trouva  un  prétexte  pour  sortir,  afin  de  pouvoir 
pleurer  librement.  Son  âme  débordait  de  patriotisme  et  d'a- 
mour, de  désespoir  et  d’admiration. 

Un  autre  jour,  clic  demanda  A Ernest  de  nouveaux  détails, 
cl  jamais  il  ne  se  lassait  de  parler  de  ces  tristes  journées. 
Dans  un  régiment,  le  drapeau  avait  changé  vingt  deux  fois 
de  inaius  : vingt  et  une  fois  de  suite  le  porlc-drapcau  fut  mas- 
sacré, cl  le  viugl-deuxiême  seulement  put  sauver  sou  pré- 
cieux dépôt. 

Il  mentionna  aussi  celte  fatale  erreur  du  télégraphe,  par 
suite  de  laquelle  deux  divisions  de  de  Failly  forent  envoyées 
A Hanspacli,  au  lieu  du  venir  à notre  secours  A l.ansbach. 

Enfin,  U leur  douna  tous  les  détails  de  la  désastreuse  dé- 
faite de  Frossard  A Forbach.  C'était  toujours  la  vieille  cl  triste 
histoire  ; une  victoire  au  début  et  ensuite  une  défaite,  parce 
que  les  Français  n'avaient  jamais  de  réserves  pour  appuyer 
leurs  premières  troupes,  en  présence  d’un  ennemi  trois  fois 
plus  uombreux.  Et  elle  réfléchissait  que  tout  cela  s’était  passé 
ce  même  6 août,  dans  ce  jour  fatal,  où  l’aris  enorgueilli  avait 
pour  un  moment  rêvé  la  victoire. 

Jamais  épouse  n'avait  plus  ardemment  partagé  les  senti- 
mcnls  d'un  soldat  que  la  fiancée  d'ErnesI  ; avec  lui,  elle  pré- 
férait le  danger  et  la  mort  A une  sécurité  sans  gloire  ; avec 
lui,  elle  aimait  sa  patrie  beaucoup  plus  qu'ellc-même. 

V.  Vai.iio.vt. 

— Tniluil  rvvr  b Jiftue  polilùjue  tl  HtUrairc  par  ***.  — 

— La  suite  au  procitain  numéro.  — 


Le  propriétaire-gérant  ; Germlb  BailuLiie. 
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Paris,  27  octobre  1871. 

La  a^aDcc  annuelle  des  cinq  Académies.  — I.»  comteili  généreux.  — Le  Iraile- 
mcnl  des  iuililuleurs.  — La  chimbre  de  commerce  de  Slrubourg.  — La  taxe 
des  lellrer,  — Les  plans  du  général  Palikao  au  mois  d'auAl  1870. 

Uno  séance  solennelle  de  rinstitut  : nous  en  étions  sevrés 
depuis  plus  de  dix-huil  mois.  Iæ  séànce  de  mercredi  dernier 
nous  a donné  un  éloquent  discours  do  M.  Jules  .Simon,  une 
ingénieuse  et  spirituelle  lecture  de  M.  I.egouvé.  .Mais  les  tra- 
ditions voulaient  qu'un  membre  de  chacune  des  cinq  acadé- 
mies vint  à son  tour  lircun  mémoire.  Le  résultat,  celte  fois-ci 
comme  toutes  les  fois  précédentes,  a été  de  surcharger  cette 
séance  annuelle  et  de  fatiguer  les  auditeurs. 

L’Académie  française  a l’habitude,  à l'approche  d’une 
séance  de  réception,  de  mesurer  d’avance  le  temps  que  du- 
rera cette  séance  d’après  les  discours  du  récipiendiaire  et 
du  membre  qui  doit  lui  répondre,  discours  dont  elle  prend 
connaissance  en  manuscrit.  Lllc  se  réserve  d’en  demander 
des  raccourcissements  s’ils  paraissent  devoir  excéder  le  temps 
normal.  Cette  précaution  est  certainement  bonne  et  pourrait 
être  prise  utilement  pour  la  séance  des  cinq  académies. 

Notre  remarque  mérite  l'attention.  Il  importe,  il  importe 
beaucoup  et  plus  que  jamais  que  les  esprits  se  reprennent  à 
goûter  ces  hautes  occupations  intellectuelles  ; c'est  donc  un 
devoir  d’éviter  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  les  rendre  péni- 
bles pour  le  public  et  en  émousser  le  bienfaisant  attrait. 


Le  Times  apprécie  de  la  manière  suivante  la  composition 
des  conseils  généraux  : « La  grande  majorité  des  conseillers 
sont  des  conservateurs  libéraux  ou  des  républicains  mo- 
dérés décidés  à soutenir  le  gouvernement  actuel.  Est-il  besoin 
d’ajouter  que  tous  lés  « conservateurs  libéraux»  n’appartien- 
nent pas  nu  même  parti?  Cette  appellation  ne.désignc  pas,  à 
proprement  parler,  un  parti  politique.  Elle  s’applique  cepen- 
dant fort  justement  i\  cette  classe  d’hommes  qui,  dans  tous 
les  pays,  tiennent  le  milieu  de  l’échelle  sociale,  et  que  leurs 
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habitudes  et  leur  éducation  disposent  û des  opinions  modé- 
rées et  à des  vues  pratiques.  Il  y a parmi  eux  des  légitimistes, 
des  orléanistes,  des  républicains  modérés,  et  enfin  tous  ceux 
qui  sont  pré's  à soutenir  le  gouvernement,  quel  qu’il  soit,  qui 
leur  assurera  l’ordre  et  une  sage  liberté. 

» Aussi,  bien  qu’une  crise  politique  puisse  plus  tard  diviser 
les  élus  du  scrutin  du  8 octobre,  sont-ils,  quant  à présent,  des 
soutiens  du  gouvernement.  Les  partis  extrêmes  ont,  en  général» 
éprouvé  une  défaite  marquée.  Les  radicaux  ont  eu  un  certain 
succès  dans  un  certain  nombre  de  grandes  villes,  comme  à 
Lyon,  t\  Toulon,  à Marseille,  à Rouen  et  au  Havre.  Les  bona- 
partistes, malgré  leur  confiance  et  les  espérances  qu’ils  sem- 
blaient fonder  sur  un  appel  au  suffrage  universel,  ont  com- 
plètement échoué,  sauf  en  Corse  et  dans  quelques  villes  du 
.Midi.  Il  est  clair  maintenant,  quelle  que  soit  la  force  du  parti 
bonapartiste,  qu'il  n’est  pas  assez  influent  pour  agir  d’une 
manière  sensible  sur  le  suffrage  universel.  L’élection  de 
370  candidats  bonapartistes  sur  éOOO  prouve  deux  choses  : 
que  les  élections  ont  été  faites  en  toute  liberté,  et  que  le 
pouvoir  déchu  ne  dispose  en  ce  moment  en  France  que  d’une 
faible  minorité.  » L’organe  de  la  Cité  termine  en  disant  que, 
en  raison  des  graves  fonctions  auxquellespeuvent  être  appelés 
les  conseillers  généraux,  il  ne  peut  que  féliciter  les  électeurs 
d’avoir  porté  leur  choix  sur  des  hommes  dont  le  caractère  Cf 
le  passé  semblent  garantir  à la  France  une  épreuve  sincère  et 
loyale  des  institutions  républicaines. 


Parmi  les  questions  dont  l’Assemblée  nationale  aura  ^ s’oc- 
cuper à la  rentrée,  et  dont  elle  aurait  dû  s’occuper  déjû,  il 
n’en  est  pas  de  plus  pressante,  de  plus  élevée  que  celle  de 
l’instruction  publique,  et  parmi  les  questions  de  détail  rela- 
tives à l’instruction,  il  en  est  peu  qui  soient  plus  dignes  d’in- 
térêt que  celle  des  traitements.  Rcpiiis  le  professeur  du  Col- 
lège de  France  jusqu’au  plus  humble  instituteur  de  la  plus 
chétive  commune,  une  réforme  est  nécessaire,  et  nous  nous 
étonnons  que  M.  Jules  Simon  n’uit  pas  réclamé  en  faveur  de 
son  budget  ce  supplément  que  M.  de  Cissey  a exigé  pour  le 
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sien.  Il  a mi'me  laissé  rogner  tes  ressources  de  l'instruction 
de  quelques  misérables  centaines  de  mille  francs  destinés  pri- 
mitivement aux  bcaux-urls,  mais  qui,  grâce  au  droit  de  vire* 
ment  dont  on  aurait  pu,  pour  une  fois,  faire  un  bon  usage, 
auraient  été  alTeclés,  avec  quel  avantage,  6 dos  dépeusos 
vraiment  fécondes.  Bn  instruction  publique  la  parcimonie  est 
ruineuse,  et,  ne  craignons  pas  de  le  dire,  réconomie  mémo 
est  un  défaut  ! Tous  les  suppléments  de  crédit  que  vous  volez 
au  mluiâtùre  de  la  guerre,  et  contre  lesquels  nous  ne  protes- 
tons pas,  sont  inutiles  si  vous  ne  créez  du  même  coup 
des  ressources  nouvollesct  considérables  à 1 instruction.  La 
solidarité  intime  de  ces  deux  déparleincnts  ne  s’est  jamais 
montrée  avec  plus  d'éclat  qu’aujourd'hui,  et  ce  serait  aller 
conlre  révidcnce,  contre  le  sv*ns  commun,  contre  l iniérét 
national  que  de  conférer  à du  Cissey  6 600  000  francs  pour 
des  baraquements,  sans  mettre  en  même  temps  entre  les 
mains  de  M.  Jules  Simou  une  somme  équivalente,  qui  lui 
permette  de  faire  entrer  plus  lard  dans  ces  baraquements 
des  hommes  au  vrai  sens,  et  non  au  sens  militaire  du  mot. 

Cb  bien!  pour  former  ces  hommes,  — et  c'est  là  que  nous 
en  voulons  venir,  — il  raiit  des  mailrcs  indépendanU;  indé- 
pendants  de  M.  le  curé,  cela  va  sans  dire,  mais  indépendants 
aussi  de  AI.  le  maire.  Il  faut  que  I instituteur  soit,  par  la  po- 
sition que  lui  fait  son  traitement,  à l'abri  de  toulc  tentation, 
de  toute  servilité,  et  que,  dans  le  sentiment  do  son  indépen- 
dance, il  puise  celte  dignité  qui  se  communique.  C'est  ce  que 
i on  compi^ud  à merveille  dans  un  pays  dont  nos  députés 
parlent  beaucoup,  qu'ils  déclarent  même  volontiers  mieux 
fait  que  l’Angleterre  pour  nous  servir  de  modèle,  mais  pour 
lequel  ilsprofesscut,  ù notre  sens,  un  culte  trop  platonique,  Je 
veux  dire  les  Ijiats-l'nis.  l/Association  des  instituteurs  y pu- 
blie une  Hevue  {Journal  of  Education;,  daus  le  dernier  numéro 
de  laquelle  nous  trouvons  une  liste  des  traitements  que  re- 
çoivent les  maîtres  des  établissements  que  nous  appellerions 
écoles  communales  (pu6iic  schools).  Venant  de  (clic  source, 
ces  chiffres  ne  sont  assurément  pas  suspects.  En  voici  quel- 
ques-uns des  plus  éloquents.  Dans  la  Louisiane,  le  trailcmeiit 
des  instituteurs  est,  en  moyenne,  de  60oo  à 7000  francs  ; celui 
des  institutrices,  de  6000  A 5000.  Dans  la  Californie,  les  insti- 
tuteurs reçoivent  ôooo  francs;  les  iuslUutrices,  2000.  Nulle 
part  le  traitement  des  m tUres  n'est  au-dessous  du  lâUO  francs, 
celui  des  maUre.>scs  au-dessous  de  1000.  A New- York  même, 
les  inâtilutcurs  ont  des  appointcmeuls  de  6000  francs  envi- 
ron ; les  institutrices  touchent,  cti  moyenne,  dooo  francs. 
Sans  doute  il  y a une  ditîércncc  trés-sensible,  presque  daus 
la  proportion  de  1 A 3,  entre  la  situation  faite  aux  instituteurs 
dans  les  États  de  TEstel  celle  dont  ils  jouissent  dans  les  Étals 
plus  occidentaux.  Du  Kansas  à la  Louisiane,  les  (railcmcuts 
varient  de  2000  A 7000  francs.  .Mais  u'impurlet  il  ressort  de 
CCS  quelques  iivdicalîons  deux  enseignements  : d'abord,  que 
certains  instituteurs  américains  sont  payés  A peu  prés  comme 
nos  professeurs  du  Collège  de  France  et  de  l'École  polytech- 
nique, et  d'autre  pari,  que  ceux-U  même  qui  sont  le  moins 
privilégiés  en  Amérique  reçoivent  un  traitement  deux  et  trois 
fuis  plus  fort  que  ceux  qui  le  sont  le  plus  chez  nous. 


A propos  dos  projets  do  réfofm.;  du  sy»ti>mc  monétaire  en 
AUo.rnagt)e,  U Chambre  de  commerce  de  Strasbourg  vient 
(1  envoyer  i M.  de  Hlsmarck  une  adresse  demandant  le  main- 


tien de  la  pièce  d'un  franc,  ainsi  que  rémission  de  pièces 
d'or  valant  vingt-cinq  francs. 


U taxe  des  lettres,  en  Angleterre,  vient  d'élre  considéra- 
blcmetil  abaissée.  L'effet  de  celle  modification  n'a  pu  encore 
être  constaté  ; mais  s'il  est  vrai  que  la  poste,  en  France,  ail 
vu  son  revenu  diminuer  depuis  l’élévation  de  son  tarif,  ot  si 
le  revenu  de  la  poste,  en  Angleterre,  s'accroît  par  rabaisse- 
ment du  sien,  rexpéricnce  sera  complète,  et  U ne  restera 
plus  qu'A  revenir,  chez  nous,  au  système  qui  assure  le  mieux 
les  intérêts  du  Trésor,  en  même  temps  qu'il  favorise  la  circu- 
Utiüu  de  la  vie  zociole  cl  l’activité  publique. 


Dans  l'écrit  que  vient  de  faire  paraitro  le  général  Palikao 
(Ln  ministère  de  vingt-quatre  jourr),  voici  comment  est  expli- 
quée la  marche  fatale  du  maréchal  Mac-Mahon  sur  Sedan  : 

« L'armée  constituée  A Cbàloni,  l’empereur  en  confia  le 
commandement  en  chef  au  maréchal  de  Mac-Mahon... 

» Ce  fut  alors  que  Je  soumis  an  conseil  le  projet  de  deux 
opérations  qui  me  paraissaient  pouvoir  être  tentées  avec  suc- 
cès. 

» La  première  était  eu  prévision  de  la  réalisation  du  bruit 
qui  courait,  que  le  prince  royal  de  Prusse  devait  abandonner 
la  direction  de  la  ligne  de  la  Marne  sur  Paris  et  descendre  do 
Bar-le-Duc  par  Vassy  sur  la  ligne  do  l'Aube,  que  les  années 
alliées  avaient  suivie  eu  1816. 

n Kilo  consistait  A former  à la  Ferlé-sous-Jouarrc  un  pivot 
solide  avec  le  corps  d'armée  de  Viuoy,  et  A faire  exécuter  à 
l'armée  de  CbAlons  une  conversion  Adroite  en  s'appuyant  sur 
ce  pivot,  et  en  se  rapprochant  de  Château-Thierry,  afin  d'atta- 
quer l'armée  prussienne  peudaot  sa  marche  de  flanc  surParis. 

R Le  prince  royal  conliuuant  sa  marche  par  la  ligne  de  la 
Morne,  ce  premier  projet  dut  être  abandonné,  cl  le  deuxième 
fut  adopte  par  runaoimité  des  membres  du  conseil. 

B 11  était  établi  eu  vue  de  la  jouctiou  des  armées  de  Cbâlons 
et  de  Metz,  afin  d'abord  de  dégager  celle-ci  de  l'élrcinte  des 
armées  prussiennes,  et  cnsuUo  de  réunir  sur  un  même  point 
uuc  force  considérable  qui  permit  de  reprendre  dans  les  opé- 
rations de  guerre  une  offenaivc  en  rapport  avec  le  caractère 
du  soldai  français,  découragé  par  des  retraites  successives. 

« Ce  second  projet  était  assez  simple  et  d'uuc  exécution  fa- 
cile, pourvu  qu'elle  fdl  rapide;  il  reposait  en  partie  sur  ce 
qui  avait  eu  lieu  eu  1792.... 

B A son  quartier  général  A Sedan,  au  milieu  des  anxiétés 
que  la  positiou  critique  de  son  armée  lui  suscite,  un  éclair 
de  génie  traverse  l’esprit  de  Dumouriez,  et  une  combinaison 
audacieuse  lui  apparait;  U saisit  une  plume  et  adresse  au 
pouvoir  exécutif  celte  dépêche  : Les  déliés  de  VAryonne  sont  Us 
Thcrmopytcs  de  la  France  ;ji  fy  puis  être  avant  les  Prussiens, 
foui  est  sauvé. 

» Ce  plan  d’occupallon  de  l'Argonne  était  d'une  exécution 
difficile  eu  présence,  A Stenay,  de  l'armée  autricUieune  qui, 
par  une  marche  de  32  kilomètres,  pouvait  b'emporer  du  dé- 
filé du  Chéiie-Populcux  et  couper  la  retraite  à Dumouriez. 

» Il  fallait  donc  une  prompte  résolution  et  une  marche  ra- 
pide pour  la  réussite  de  sou  projet. 

. D Dumouriez  ne  perdit  pas  un  moment:  après  avoir  trompé 
Cleyrfal  par  une  démoostratioa  sur  Stenay,  U sc  porta  rapi- 
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dcment  sur  le  Chône,  et  arrêta  les  armées  coalisées  le  temps 
nécessaire  pour  gagner  la  bataille  de  Vatmy  qui  sauva  la 
France,  l orsque  je  concevais  le  projet  de  la  marche  de  l’ar- 
mée do  Châlons  sur  Mois,  pour  opérer  sa  réunion  à celle  du 
maréchal  Baxaine,  j'avais  compris  que  le  plan  de  Üumouriez 
pouvait  être  exécuté  en  sens  inverse,  c’est-à-dire  par  une 
marche  rapide  de  la  vallée  de  la  Marne  dans  la  vallée  de  la 
Meuse.  B 


LA  DÉCOMPOSITION  DES  PARTIS 

Bien  souvent  déjà,  depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  nous 
avons  eu  l’occasion  d'examiner  de  prés  la  situation  des  partis. 
Il  n’est  pas  inutile,  pourtant,  croyons-nou«,  d’f  revenir  en- 
core. A chaque  instant  la  scène  change,  l'action  se  complique 
et  s’embrouille,  les  intrigues  se  nouent,  se  dénouent,  sc  re- 
nouent, et  ce  n’est  pas  trop  de  l’analfse  la  plus  sévèrement 
exacte  pour  se  reconnaître  au  milieu  de  tout  ce  chaos.  Sans 
doute,  il  n’esl  pas  dinicile  de  voir  que  le  travail  de  décompo- 
sition des  anciens  partis  avance  do  plus  en  plus.  A part  quel- 
ques rares  fidèles  dont  la  foi  ne  s’éteindra  qu’avec  la  vie,  il 
semble  qu'il  n'f  ait  plus  de  légitimistes;  deux  manifestes 
coup  sur  coup  les  avaient  singulièrement  ébranlés  dans  l’opi- 
nion publique.  Les  élections  du  8 octobre  les  ont  achevés.  Les 
catholiques  ardents  de  la  nuauce  Yeuillot,  qui  seuls  auraient 
pu  prêter  à ce  parti  les  apparences  de  la  vie,  sont  beaucoup 
plus  occupés  du  pape  que  du  roi  de  France.  M.  de  Belcastcl 
et  ses  quarante-six  co-signataires,  voilà  à peu  prés  tout  ce  qui 
reste  du  bataillon  sacré,  si  ardent  il  y a neuf  mois.  Encore 
n'est-il  pas  sans  intérêt  de  remarquer,  à ce  propos,  qu’à  la 
place  du  Saint-Père,  je  serais  médiocrement  touché  de  cette 
foi  anonyme  qui  n'ose  s'affirmer  par  des  noms  propres. 

La  fcà  qui  n’agit  point,  e»t-ce  une  foi  sincère? 

Que  dire  de  celle  qui  se  tait,  qui  se  masque,  qui  sc  cache? 

I.C  catholicisme  d oulrance,  renforcé  do  la  faiblesse  des  légi- 
timistes, qui  ne  sauraient  plus  compter  que  comme  appoint, 
peut-il  raisonnablement  espérer  la  victoire?  La  chose  parait 
QU  moins  douteuse.  La  France,  qui  a toujours  éprouvé  de  si 
fortes  répugnances  contre  rultramontanisme,  ne  se  laissera 
pas  entraîner  par  lui  au  moment  où,  par  la  proclamation  do 
rinraillibililé  papale,  il  a définitivement  rompu  avec  la  raison 
et  s’est  constitué  à l’état  de  miracle  perpétuel.  El  qu'on  ne 
cherche  pas  à se  faire  illusion  en  retnarquaut  le  peu  de  pro- 
testalions  que  le  nouveau  dogme  a soulevées  de  ce  côté-ci  des 
Alpes.  Cela  signifie  tout  simplement  que  nous  n’avons  plus 
assez  de  foi,  même  pour  faire  un  schisme.  En  France,  disait 
une  femme  célèbre  par  sou  esprit  autant  que  par  son  Insu- 
bordination conjugale,  en  France  on  n’installera  jamais  le 
divorce,  parce  qu’on  n'y  prend  pas  le  mariage  assez  au 
sérieux. 

L’orléanisme,  considéré  comme  parti  dynastique,  n'est  pas 
moins  malade,  mais  pour  des  causes  différeules.  Comme  nous 
avons  tenté  de  l’expliquer  dans  le  numéro  précédent,  il  n’a, 
pour  ainsi  dire,  plus  rien  à désirer.  Son  programme  est  atteint 
ou  même  dépassé,  en  ce  qu’il  a de  vraiment  essculicl.  Le  gou- 
vernement est  purlemcntairc,  et  des  orléoriUtcs  sont  au  mi- 
nistère, ce  qui  prouve  que  d'aulrcs  y peuvent  arriver.  Que 
voulez-vous  de  plus?  .Si  l’ou  passe  des  principes  aux  moyens 
d'exécution,  il  est  évident  qu'on  ne  voit  pas  s'augmenter  les 


chances  favorables  à Henri  V et  aux  descendants  de  l.ouis- 
Philippc.  incapables  do  recourir  à un  coup  de  main,  ils  ne 
sauraient  arriver  par  l’acdainalion  populaire.  La  grande 
masse  les  ignore  ou  les  tient  en  défiance  pour  des  motifs  plus 
ou  moins  fondés. 

Les  bonapartistes  se  remuent  beaucoup  depuis  un  mois  ou 
deux.  A ceux-là,  certes,  ce  n'est  pas  l’audace  qui  manque,  cl 
Us  no  seront  jamais  embarrassés  par  des  scrupules.  On  peut 
même  dire  qu’à  cet  égard  Us  ont  dépassé  toutes  les  prévisions. 

Prendre  pour  nouvelle  base  de  la  légende  napoléonienne 
restaurée  la  copitulation  de  Sedan,  en  vérité,  c’est  par  trop 
d’impudcncc  ! Uicn  ne  paralyse  leur  ardeur,  ul  la  lumière  qui 
se  fait  sur  la  diplomatie  impériale,  ni  les  documents  militai- 
res montrant  l’inertie,  l’inrapacité,  l’indécision  personnelle 
de  l'empereur  paralysant,  dès  le  début,  les  mouvements  de 
uos  malheureuses  armées.  La  discussion  dcvientvéritablcmcnl 
difticile  avec  ce  parti-pris  de  cynisme.  Au  risque  pourtant  de 
leur  prêter  à rire  par  notre  naïveté,  nous  examinerons  rapi- 
dement leurs  procédés  et  leur  lactique.  A cor  et  à cris,  sur 
tous  les  tons,  iU  demandent  l'appel  au  peuple.  Vous  ne  croyez 
pas,  bien  entendu,  qu'il  soit  ici  question  d'un  appel  raisonné, 
prolongé,  lait  dans  les  conditions  qui  garantissent  la  sincérité 
du  verdict  populaire.  Non,  cet  appel  au  peuple  est  le  fameux 
plébiscite,  où  l'on  se  prononce  par  ouï  ou  par  non,  eu  huit 
jours,  en  vingt-quatre  heures,  sur  une  question  posée  en  ter- 
mes tels  que  la  réponse  est  forcée. 

Ces  messieurs  savent  très-bien  que,  régulièrement,  légale- 
ment parlant,  cette  question  ne  sera  jamais  posée,  mais  ils 
espèrent  ainsi  habituer  par  avance  l’opinion  publique  à celte 
idée,  de  façon  que  le  jour  où  l'on  aura  pu  corn^mpre  un  ré- 
giment ou  deux,  enlever  M.  Thiers,  et  sauver  la  France,  la 
France  ne  se  prête  pas  do  trop  mauvaise  grâce  à rupératiou. 

Mois  quel  est  donc  leur  but,  qu’espèrent-ils  même  du  suc- 
cès? L'empire  est  une  dictature,  ou  ce  n'est  rien;  pour  une 
dictature,  il  faut  un  dictateur,  et  Napoléon  IU,  ou  du  moins 
ce  qu'il  en  reste,  est  aujourd’hui  moins  que  jamais  propre 
à remplir  cette  besogne’?  Esl-ce  cliez  l’impératrice,  chez  son 
HU,  chez  le  prince  Napoléon,  qu'on  trouvera  celle  fumeuse 
poigne  dont  nous  nous  sommes  si  bien  trouvés?  Et  puis  quels 
honnêtes  gens  voudraient  jamais  so  mettre  au  service  de  la 
dynastie  sur  qui  retombe,  pour  une  si  foric  part,  la  respon- 
sabilité de  nos  hontes  et  de  nos  revers?  Pour  régénérer  la 
Franco,  croyez-vous  qu’il  suffira  d’un  minbtère  Dréolle-I)u- 
vcrooia-Cassagnac? 

Nous  n'avons  pas  le  cœur  de  pousser  plus  loin  ces  répu- 
gnantes hypothèses.  Du  parti  bonapartiste  on  ne  pcutcraiudré 
que  des  coups  de  main.  Ajoutons  que  les  élections  aux  con- 
seils généraux,  et  la  « conduite  de  Grenoble  > faite  au  prince 
Napoléon  à Valence  cl  à Grenoble  même,  sont  do  nature  à 
éclairer  suffisamment  sur  les  dispositions  probables  de  Topi- 
nion  publique. 

Les  prétendants  de  race  royale  ou  impériale  définitivement 
écartés,  la  république  apparaît  comme  une  nécessité  logique 
sortant  do  la  force  même  des  choses.  Mais  on  ne  saurait  se 
dissimuler  que  celte  conclusion  ne  repose  aujourd'hui,  pour 
la  plupart  dos  esprits,  que  sur  les  raisons  purement  négatives 
qui  précédent.  La  très-grande  majorité  des  bourgeois  et  des 
paysans  n’a  sur  la  république  que  des  uofions  aussi  vagues 
qu’incomplètes.  Les  ouvriers  des  villes,  généralement  tia- 
vaillés  par  le  cummuuisme  iulernational,  aesocieut  à ce  mut 
république  uu  grand  nombre  d'idées  mal  digérées,  irréali- 
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sables,  et  se  soucieol  assez  médiocrcmncl  des  libertés  et  des 
prérogatives  parlementaires.  De  là  ces  abstentions  de  gens 
qui  ne  comprennent  pas  ce  qu’on  leur  demande.  De  là  cet 
entrainement,  assez  naturel  d'ailleurs,  vers  ces  théories 
creuses,  vides  et  vagues  qu’on  décore  ambitieusement  du 
nom  de  radicalisme.  Détruire  radicalement  tout  ce  qui  est, 
• faire  table  rose  «,  voilà  au  moins  une  idée  simple,  facile  ,à 
saisir,  à la  portée  de  tout  le  moude,  et  particuliérement  sym- 
pathique à cens  qui  ne  sont  pas  satisfaits  de  leur  condition. 
De  là  l'ardeur  et  les  succès  partiels  des  radicaui,  l’indilTérencc 
désespérante  des  conservateurs. 

Nous  ne  cherchons  pas,  on  le  voit , à présenter  les  choses 
BOUS  un  jour  trop  favorable  ; mais  nous  ne  Croyons  pas  avoir 
dépassé  la  mesure  de  la  réalité. 

Il  est  évident  pour  nous  que  la  décomposition  des  anciens 
partis  est  aujourd'hui  complète,  et  que  leurs  débris  doivent 
se  reconstituer  tous  sur  des  bases  nouvelles.  Cette  nécessité 
est  d'ailleurs  généralement  sentie  partout.  I.a  lettre  publiée 
cette  semaine  par  .M.  Cambetta,  à propos  des  conseils  géné- 
raux, témoigne  à cet  égard  de  préoccupations  sérieuses  et 
trèa  nouïclles  dans  la  fraction  avancée  du  parti  républicain. 
M.  r.ambella  éprouve  le  besoin  de  mettre  quelque  chose  qui 
ressemble  à des  idées  sous  les  mots  relcntissanls  dont  il  se 
contCDlait  trop  facilement  jadis.  L’intention  est  assurément 
très-honno , et  il  convient  de  lui  en  tenir  compte.  Serait-il 
téméraire  d’espérer  que  ce  bon  exemple  sera  suivi,  et  que 
les  discussions  porteront  désormais  sur  des  choses,  et  non  sur 
des  étiquettes,  sur  des  réformes  précises,  positives,  et  non  sur 
des  théories  plus  ou  moins  rebattues  dont  le  pays  a visible- 
ment assez?  à'  aurait-il  trop  de  présomption  à demander  que 
tous  les  anciens  partis,  reenunaissant  l’inutilité  et  l'inanité  de 
leurs  dissensions  théoriques,  prissent  position  sur  un  terrain 
nouveau,  pussent  enfin  travailler  à autre  chose  qu’à  renver- 
ser l’ordre  de  choses  établi  7 

C’est  ce  qu’un  avenir  prochain  nous  monirera,  sans  doute. 
Pour  notre  part,  nous  attendons  avec  impatience  le  résultat 
de  cette  première  session  des  conseils  généraux.  L'Assemblée 
actuelle,  tant  calomniée,  vaut  certainement  beaucoup  mieux 
que  toutes  les  Chambres  qui  l’ont  précédée  depuis  longtemps. 
Elle  a souvent  puisé  dans  l’ardeur  de  son  bon  vouloir,  dans 
la  sincérité  du  son  patriotisme,  les  ressources  qui  lui  man- 
quaient du  cété  de  l’expérience.  .Nous  sommes  très-curieux, 
quant  à nous,  de  voir  quelles  seront  les  tendances  manifestées 
por  les  conseils  généraux,  surtout  parceuxqui  sont  composés 
de  conservateurs.  Nous  avons  là  trois  mille  hommes  plus  ou 
moins  considérables  dans  leurs  localités,  triés  sur  le  volet 
par  le  siilTragc  universel  dans  des  conditions  aussi  éclairées 
que  possible.  Quel  est  leur  sentiment  7 Quelles  sont  leurs  ten- 
dances, leurs  aspirations!  Sont-ils  édifiés  enfin  sur  la  néces- 
sité de  répandre  à flots  l’instruction  populaire?  Sont-ils  enOn 
décidés  à faire  les  plus  réels,  les  plus  sérieux  elTorls  pour 
arriver  à ce  rtsultaf!  Ont-ils  assez  de  patriotisme  pour  com- 
prendre que  notre  salut  ne  peut  venir  que  d'un  travail  per- 
sévéranl,  acharné  sur  nous-mêmes,  d'uue  initiative,  collec- 
tive ou  individuelle,  dont  ils  doivent,  les  premiers,  nous 
donner  l’exemple  7 

Il  ne  faut  pas,  sans  doute,  se  faire  trop  d’illusions  là-dcssus. 
Il  faut  compter  sur  l’obstination  d’habitudes  plusieurs  fois 
séculaires,  sur  les  préjugés  do  parti  ou  de  croyance.  .Mais  la 
France  a toujours  eu  des  retours  surprenants,  des  élans  inat- 
tendus, des  S'il  prises  inespérées. 


En  tout  cas,  pour  chacun,  l'important  est  de  s'instruire  et 
surtout  de  penser,  ün  ne  s'imagine  point  assez  combien,  en 
dehors  des  intérêts  matériels,  cette  dernière  habitude  s’était 
perdue  sous  l'empire.  On  peut  dire  d'ailleurs  que  le  gouver- 
nement impérial  n'avait  rien  épargné  pour  obtenir  ce  triste 
résultat.  C'était  le  temps,  il  faut  bien  le  rappeler,  où,  à neuf 
heures  trente-cinq  minutes,  M.  llippolyte  Fortoul  tirait  sa 
montre  d’un  air  salisfait  en  disant  ; Eu  ce  moment  tous  les 
professeurs  en  France  enseignent  le  même  texte  à leurs  élèves. 
C'était  le  temps  où  M.  I.cverricr  se  vantait,  dit-on,  d'avoir  re- 
manié les  programmes  de  l’École  polytechnique  de  façon 
que  tout  élève,  capable  d’apprendre  par  coeur  une  table  de 
logarithmes,  y occuperait  nécessairement  la  première  place. 
El,  il  faut  le  dire,  il  avait  réussi  à abaisser  singulièrement  le 
niveau  de  notre  première  école  scientifique.  Je  me  rappelle 
à ce  propos  un  sujet  fort  distingué,  reçu  dans  les  jcinq  pre- 
miers. et  qui,  à son  entrée,  ne  connaissait,  pas  même  de  nom, 
Descartes,  Leibnitz,  encore  bien  mains  Kant. 

Étonnez-vous  encore  de  bien  de  choses,  si  vous  pouvez  I 

Mais  c’est  trop  revenir  sur  l’empire.  Il  s'agit  aujourd'hui 
de  faire  autrement  et  surtout  de  faire  mieux.  Cela  no  doit 
pas  être  difUcile. 


L'INSTRUCTION  PRIMAIRE 

Un  projet  de  loi,  dù  à l'initiative  de  quelques  députés,  et 
demandant  que  l’instruction  primaire  soit  désormais  obliga- 
toire cl  gratuite,  est  depuis  quelque  temps,  on  le  sait,  déposé 
sur  le  bureau  de  l’Assemblée.  Lorsqu'il  viendra  en  discussion, 
après  les  vacances  de  la  Chambre  (et  puisse-t-on  no  pas  le 
faire  attendre  1 tout  délai  en  pareille  matière  est  trop 
long),  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  nous  n’en 
doutons  point , saura  se  souvenir  des  discours  et  des  écrits 
do  M.  Jules  Simon.  L’auteur  de  l'École  lui  apprendra,  mieux 
que  personne,  avec  quelle  chaleur  et  quelle  habileté  on 
peut  plaider  la  cause  de  l'enseignement  primaire,  fl  faut 
que  celle  cause  à tout  prix  soit  gagnée,  si  Fon  veut  que  la 
France  se  relève.  On  est  attristé,  presque  terrifié,  quand  on 
lit  dans  une  statistique  ofllciclle  qui,  pour  remonter  à quel- 
ques années  (1),  n’a  rien  perdu  de  sa  désolante  vérité,  qu’il  y a 
en  F'rancc  2ô  hommes,  45  femmes,  c’est-à-dire  35  personnes 
en  moyenne  sur  100  qui  ne  socent  ;>ae  signer  leur  nom;  que 
dans  certains  départcmenls  le  nombre  de  ces  illettrés  va 
jusqu’à  51,  Cl,  07  hommes  sur  100  d’une  part,  et  do  l’autre 
75,  80,  98  femmes  sur  100.  El  combien  savent  signer  leur 
nom  qui  ne  savent  rien  de  plus  1 combien  savent  quelque 
chose  de  plus  dont  le  savoir  est  tcllcmeul  restreint  et  si  mêlé 
de  chimères,  qu’on  le  nommerait  plus  justement  une  igno- 
rance raffinéel  — Ce  n’est  donc  pas  seulement  l'extension 
numérique,  mais  aussi  et  surtout  la  réforme  des  écoles  pri- 
maires qui  est  urgente  cl  qu’il  faut  demander  à grands  cris. 
Tout  le  monde  doit  s'associer  à celte  pressante  réclamation , 
car  l'intérêt  de  tout  le  monde  y est  engagé. 

C’est  afin  de  contribuer  pour  noire  part  A susciter  ce  mou- 
vement si  désirable  d’opinion  publique  que  nous  nous  pro- 


fil llaiiporl  du  nnaiifre  de  l'nmruclion  puèligue  à l'empereur, 
20  février  18C7. 


L’INSTRUCTION  PRIMAÎRE, 


posons  d'cwminer  ici  un  documcnl  qui  Iraile  avec  un  incon- 
testable talent  les  principales  questions  relatives  À nnstruclion 
primaire.  Nous  nous  bornerons,  faute  d’espace,  à l’analyser 
sommairement;  mais  qui  lo  lira  d'un  bout  à l'autre,  nous 
osons  Vaifirmer,  y trouvera  plaisir  et  profit.  Il  sera  heureux 
autant  que  surpris,  par  ce  temps  de  bavardage  politique  et 
de  brochures  prolixes,  d’y  rencontrer  un  parler  court  cl  net 
uni  à une  pensée  ferme,  élevée,  souvent  judicieuse  et  lou- 
jours  réfléchie. 

l 

Les  épifhéics  que  nous  venons  d’employer  sont  ordinaire- 
ment appliquées  de  préférence  au  génie  masculin  et  4 ses 
productions.  Cette  fois,  pourtant,  il  n’en  va  pas  de  même  : le 
sexe  fort,  ou  soi-disant  tel,  n‘a  rien  ü revendiquer  ici;  le  re- 
marquable travail  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  dû  4 
deux  plumes  féminines,  et  c'est  une  commission  de  dames 
qui , par  ses  discussions  préalables,  a préparé , au  moins  en 
partie,  les  matériaux  que  Coignet  et  Delon  ont  eu  en- 
suite à compléter,  4 coordonner  et  à rédiger. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  celte  œuvre,  aussi  libé- 
ralement conçue  qu’exécutée,  a été  entreprise,  valent  la 
peine  d’élre  mentionnées.  Outre  qu'elles  en  rehaussent  le 
prix,  elles  expliquent  et  no  justiflont  que  trop  les  lacunes  qui 
s’y  rencontrent. 

Paris  était  à ce  moment  assiégé.  Tandis  que  les  Prussiens, 
victorieux  surtout  par  la  science,  battaient  en  brèche  l’opi- 
niâtre cité,  au  dedans  de  ses  murs,  d'éminents  citoyens, 
mettant  à profit  ta  dure  leçon  qui  nous  était  infligée,  son- 
geaient dès  lors  à réparer  le  pire  de  nos  malheurs  en  régé- 
nérant la  France  par  l’instruction.  Déjà,  le  t”  octobre  1870, 
une  commission  d'iiommcs  avait  été  nommée  par  arrêté  du 
maire  de  Paris  pour  élabfircr  un  projet  de  loi  sur  l’instruction 
primaire.  .M.  Pcllclan  en  était  le  président;  les  vice-présidents 
étaient  .MM.  Vacherot,  Carnot  et  Laugier  (1).  Par’ un  autre 
arrêté  dü  maire  de  Paris,  le  21  octobre,  une  commission  do 
dames  fut  nommée  pour  s’occuper  parallèlement  du  même 
objet  (2). 

Les  messieurs  se  trouvaient  en  avance.  Ils  avaient  tenu,  le 
8 octobre,  une  première  séance  qui  avait  eu  pour  résultat 
rarfinnation  des  principes  suivants  : 

l**  L'instruction  primaire  est  libre  en  dehors  de  l’État; 

2*  lUIc  est  obligatoire; 

3°  L'État  doit  la  donner  gratuitement; 

L'enseignement  de  l'État  doit  être  laïque. 

Une  sous-commission,  composée  de  MM. Vacherot,  Carnot, 
Hérold,  Hendlé,  Albert  Le  Huy,  Mahias,  Defodon,  avait  été 
chargée  d'élaborer  ces  diverses  questions. 

Oo  son  cèlé,  la  commission  des  dames,  4 peine  créée, 
s'étail  mise  à l’œuvre,  et,  dès  le  3 décembre,  elle  sc  réunit 


(1)  Les  autres  membres  étaient  MM.  Briiion,  Clémoneeau,  Taxile 
Delord,  Dospois,  Dujardin-Beauroetji,  Durier,  François  Favre,  Hébert, 
Hérisson,  Hérold,  Larerinjon,  le  Blond,  le  Roy,  Henri  Martin,  Morel, 
J.  MoUu,C.  Pouchet,  A.  Rouasolle,  Ch.  Sauvestre,  Msssol,  Defodon, de 
Fonvielle,  Hendlé,  Chaudey,  Corhon,  P.  t.alUte , Ménard,  ClarcUe, 
Minot,  Betançon;  Oréard,  secrétaire;  Molheré,  secrétaire-adjoint. 

(2)  Elle  était  composée  de  J.  Simon,  Couddiaux,  Carnot,  do 

Friedberg,  Uillard,  Coignet,  Manuel,  Delon,  Béquel,  Bachellery.  Léonîe 
Fleury,  Uchaud,  eide  Cbcnu,  Kaney  Fleury,  Daubié,  I^rchcf- 

Cirard,  Toussaint,  Gaudoii. 


4 celle  des  messieurs  pour  entendre  la  lecture  de  deiix'rap* 
porU  présentes,  l'un  en  son  propre  nom,  l’autre  au  nom  de 
CCS  derniers,  sur  les  garanties  4 exiger  de  renseignement 
libn*.  « La  sous-cominisstun  des  messieurs  repoussait  le  brevet 
dans  renseignement  libre,  et  le  remplaçait  par  une  inspection 
de  l’État  fortement  organisée.  La  commission  des  dames,  au 
contraire,  admettait  le  brevet,  mais  repoussait  toute  inspec- 
tion. La  übcuuion  fut  posée  sur  ce  point , et  la  commission 
générale,  4 une  IK^s-grandc  majorité,  vota  pour  lo  brevet.  « 

Les  hommes,  dès  la  première  rencontre,  étaient  donc  en- 
tièrement battus.  M**  Coignet,  rapporteur  pour  la  commission 
des  dames,  avait  enlevé  la  victoire  de  haute  lutte. 

A la  suite  de  ce  vote,  il  fut  décidé  que  les  deux  commis- 
sions se  réuniraient  en  une  seule.  Une  sous-commiss^îon  mixte 
fut  nommée,  qui  se  composa  de  M™**  J.  Simon,  de  Friedberg, 
Millard,  Delon,  Coignet,  do  Toussaint  et  Chenu,  d'utio 
part;  d’autre  part,  de  MM.  Carnot,  Vacherot,  Hendlé,  Hérold, 
Defodon,  Le  Hoy,  Mahias.  Toutefois,  la  commission  des  dames 
B ne  déclara  pas  sc  dissoudre,  et  sc  réserva,  au  contraire,  la 
faculté  de  continuer  scs  travaux  dans  l'ordre  oû  elle  les  avait 
commencés,  et  d'en  faire  un  rapport  spécial  ».  C’est  ce  rap- 
port que  nous  avons  et  qui  doit  être  Tobjot  de  celte  étude. 
Quant  aux  messieurs,  que  firent-ils?  que  devinrent-ils?  Fsli- 
mèrent-ils,  après  avoir  une  fois  proclamé  trots  ou  quatre 
principes,  que  c'était  assez,  et  qu'iU  pouvaient  s'en  tenir  14? 
ou  plutôt  furent-ils  absorbés,  4 celte  heure  de  crise  et  de 
danger  suprême,  par  des  travaux  sinon  plus  importants  (il 
n’y  en  a pas),  plus  urgents  du  moins  et  plus  impérieux? 
Toujours  est-il  que  le  résultat  de  leurs  études  est  encore 
problématique.  Il  n'y  a pas  grande  témérité,  croyons-nous, 
4 penser  que  la  ligno  pantilèle  qu'ils  devaient  suivre , et 
qui  sans  doute  leur  répugnait,  s'est,  en  dépit  de  la  géomé- 
trie, peu  à peu  rapprochée  de  celle  des  dames,  tant  et  si  bien 
qu’elle  a fini  par  s'y  perdre  et  par  s'y  confondre. 

Ix}s  dames,  au  contraire,  nous  l’avons  dit,  ont  persévéré  et 
mené  leur  œuvre  4 bonne  fin.  Malgré  les  obus  prussiens  qui 
venaient  éclater  aux  abords  du  ministère  de  rinstruction 
publique,  c’est  là  qu'elles  se  réunissaient  pour  délibérer  en 
commun  et  travailler  à leur  généreuse  tAche;  c’est  14  que, 
dans  la  mesure  de  leurs  forces,  parmi  les  angoisses  et  les 
périls  du  présent,  elles  s'occupaient  de  refaire  4 la  France  un 
avenir  en  refaisant  son  éducation,  en  épurant  par  l'école  ses 
idées  et  scs  mœurs,  en  habituant  le  peuple,  dès  le  jeune 
fige,  aux  fortes  et  saines  vérités  do  la  science.  Pour  se  char- 
ger de  cette  noble  entreprise,  — et  cela  tandis  que  Paris  était 
bombardé  et  en  proie  à la  famine,  ~ un  zèle  ordinaire  n’eût 
pas  suffi;  H y fallait,  avouons-le,  une  intrépide  ardeur  de 
conviction  et  un  courage  obstiné  que  plus  d’un  homme  pent- 
êlro , même  parmi  les  plus  chauds  amis  de  l’enseignement 
primaire,  n'eût  pas  déployés.  Nous  nous  plaisons  4 le  recon- 
naître et  à constater  que  l’œuvre  qui  nous  occupe  est  mieux 
encore  qu'un  bon  livre  : c’est  une  bonne  action.  Ajoutons 
que  si  deux  de  ces  dames  seulement  ont  signé  le  livre,  la 
boune  action,  toutes  ont  le  droit  de  la  signer. 


U 

La  première  question  que  sc  pose  le  Rapport  rédigé  par 
madame  Coignet  est  ccHe-ci: 

: uy  _oogIe 
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L’INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


L’pnscignemonl  primaire  est-il  une  fonction  de  l’Étal  ou 
de  l'individu? 

Celle  suppose  évidemment  une  autre  : Qu’est- 

co  que  l'État?  quelle  en  est  l’origine  et  la  raison  d'élreî  Or, 
l’État  doit  être  considéré,  suivant  les  termes  du  Rapport,  non 
pas  comme  «i  un  être  à part,  supérieur  et  souverain,  ayant 
une  autorité  propre,  mais  comme  un  simple  contrat  entre 
des  personnes  épates,  libres  et  responsables,  contrat  dont 
l’objet  est  de  maintenir  d’une  façon  réciproque  les  libertés 
individuelles  ».  Mais  il  y a dans  la  société  des  êtres  faibles 
(par  CYcmpîe,  des  enfants  abandonnés,  des  vieillards  impo- 
tents et  sans  aide)  pour  lesquels  la  garantie  de  liberté  sera 
O tictive,  si  clic  ne  contient  en  même  temps  une  garantie  do 
secours.  La  protection  fait  donc  rigoureusement  partie  do 
la  défense.  » C’est  par  conséquent  comme  protecteur  de  l'en- 
fant que  l’Klal  peut  intenenirdans  renscigncmctit  primaire. 
1/enseigncmcnt  primaire  est  uno  des  • garanties  d'assu- 
rance » que  l'État  doit  à l’enfant. 

Est-ce  à dire  que  l’instruclion  doive  être  donnée  absolu- 
ment et  universellement  aux  frais  de  l’État  7 Non  pas.  « Tout 
droit  a son  origine  dans  l'individu,  et  l'Étal  n'absorbe  Jamais 
le  droit  individuel.  » I.os  parents  ont  le  droit  primilil  d'élo- 
ver  leurs  enfants  ; ils  en  ont  d’ailleurs  lo  devoir,  puisqu’ils 
sont  responsables  de  leur  naissance.  De  plus,  « la  pratique  a 
démontré  que  1 enfant  dont  on  payait  les  mois  scolaires  était 
plus  assidu  et  plus  studieux  que  celui  dont  la  famille  en  était 
dispensée  ».  Pour  toutes  ces  raisons  et  d'autres  encore,  il  est 
bon  que  l’État  laisse  piix  parents  la  charge  d’instruire  leurs 
enfants,  sauf  à les  aider,  s'ils  n'y  peuvent  suftlrc.  L’Étal  ne 
fera  donc,  en  matière  d'instruction,  comme  on  toute  autre, 
que  les  charités  néctssaires.  Sinon  il  porterait  atteinte  à la 
responsabilité  et  ü la  dignité  do  Pindivido. 

Conclusion  : la  gratuité  absolue  est  repoussée  ; la  gratuité 
facultative  est  admise.  11  voix  sur  16,  dans  la  commission, 
ont.adhéré  & cette  manière  de  voir. 

Nous  ne  saurions,  quant  A nous,  y donner  notre  assenti- 
ment qu'en  faisant  certaines  réserves  sur  les  prémisses  du 
raisonnement.  Assimiler  l’État  à un  simple  contrat,  c’est  ù 
uns  yeux  forger  uno  Action  : où,  quand,  par  qui  ce  prétendu 
contrat  a-t-il  été  signé?  Et  s'il  est  impossible  de  le  dire,  si 
l’on  ne  peut  pas  davantage  afArmcr  qu’il  soit  résiliable  au 
gré  des  parties,  en  quoi  méritc-t-il  le  nom  do  contrat?  Il  le 
mériterait,  d'ailleurs,  qu'un  n’en  serait  pas  plus  avancé  pour 
résoudre  la  question  spéciale  qui  nous  préoccupe  et  démon- 
trer que  l’instruction  primaire  est  obligatoire.  Car  les  enfants 
sont-ils  contractants  pour  bénéfleierdu  contrat?  On  ne  peut 
répondre  par  l’affirmative  qu’à  l'aide  d’une  nouvelle  fiction, 
et  par  la  négative  qu’en  renonçant  à la  définition  posée.  Or, 
n’esl-ce  pas  y renoncer,  au  moins  indirectement,  que  de  con- 
sidérer l'État  comme  venant  au  socotirs  des  enfants,  lorsqu’il 
exige  pour  eux  l'inslrucUon?  Un  contrat  n’est  pas  une  œuvre 
de  charité.  On  a beau  dire  que  la  garantie  de  la  liberté  serait 
fictive,  à l'égard  des  enfants,  si  elle  ne  contenait  aussi  une 
garantie  de  secours.  Cela  est  ingénieux,  sans  nul  doute;  mais, 
qu’on  y prenne  garde,  on  incline  ainsi,  bon  gré  mal  gré,  vers 
celte  dangereuse  conception,  que  le  rapport  proscrit  Juste- 
ment, de  l'État  charitable  et  providentiel.  El  que  pourra-t-on 
répondre,  en  bonne  justice,  aux  revendications  des  socialistes 
qui  rêclamunl  du  budget  le  pain  des  pauvres,  sous  prétexte 
que  «la  garantie  de  liberté  est  pour  eux  fictive,  si  elle  ne 
coDtiont  aussi  une  garantie  de  secours  »? 


On  évitera  cet  inconvénient,  ce  semble,  en  admettant  que 
l'Élat  existe,  non-seulcmont  de  fait,  mais  de  droit,  comme  la 
condition  nécessaire  de  la  liberté  individuelle,  et  qu’ayant  le 
droit  d’exister,  il  a celui  d'assurer  les  moyens  nécessaires  à 
son  existence.  Or,  l'instruction  est  l'un  do  ces  moyens  : l’igno- 
rant est  dans  tout  pays  la  proie  facile  des  ambitieux  qui  me- 
nacent l’État  ainsi  que  do  ses  propres  appétits;  dans  les  pays  de 
suffrage  universel,  c’est  l’aveugle  artisan  de  calamités  par- 
fois irréparables;  scs  votes  inconscients  cl  mobiles  sont  une 
cause  perpétuelle  d’inquiétude  et  de  dangers  publics,  l.’in- 
strucüon  primaire  est  donc  l'une  de  ces  garanties  que  l'Élat 
peut  et  doit  exiger  des  citoyens  dans  l'intérét  de  l'ordre,  qui 
est  aussi,  ne  l'oublions  pas,  qui  est  toujours  celui  de  la  liberté  : 
c'est  une  garantie  relative,  nous  le  savons;  il  n’y  eu  a point 
d’absolues  dans  la  politique  ; mais,  telle  qu'elle  est,  on  n'en  a 
point  encore  trouvé  qui  assure  mieux  1c  principe  de  l’État, 
c'est-à-dire  le  respect  des  droits  de  tous  : voilà  pourquoi  elle 
est  obligatoire. 

L'obligation  n’impIiquc  point  au  surplus  la  gratuité  uni- 
verselle, et  en  cela  le  Rapport  nous  semble  avoir  pleinement 
raison.  C’est  aux  parents  d'instruire  à leurs  frais,  s’ils  le  peu- 
vent, les  enfants  auxquels  ils  ont  donné  le  jour;  s'ils  ne  le 
peuvent  pas,  et  seulement  alors,  l'État  doit  intervenir,  non 
pas  pour  faire  l’auméne,  non  en  qualité  de  protecteur,  mais 
parce  que  ses  plus  graves  intérêts  sont  en  jeu,  c’est-à-dire  les 
intérêts  de  tous. 

Si  nous  faisons  les  réserves  qu'on  vient  do  voir  sur  le  cha- 
pitre consacré  à l'instruction  obligatoire  et  gratuite,  nous  no 
pouvons  qu'applaudir  des  deux  mains  à tout  ce  qui  est  dit  de 
renseignement  mixte  dans  les  chapitres  suivants.  On  y répond 
victorieusement,  selon  nous,  aux  objections  qui  d’habitude 
sont  dirigées  contre  renseignement  mixte.  L'homme  et  la 
femme,  ayant,  en  definitive,  la  même  destinée,  doivent  rece- 
voir une  instruction  commune  ; loin  que  la  moralité  en 
souffre,  cite  ne  peut  au  contraire  qu’y  gagner;  car  «la  sépa- 
ration systématique  des  sexes  est  mauvaise  en  soi,  comme 
toutes  les  mesures  pédagogiques  qui  sont  des  actes  de  dé- 
fiance »;  enfin  le  niveau  des  études  n'eo  serait  pas  abaissé  ; 
c’est  ce  que  prouvent  jusqu'à  l’évidence  1(»  études  compara- 
tives faites  en  Amérique  sur  les  résultats  obtenus,  dans  Ica 
écoles  mixtes,  par  l’un  et  par  l’autre  sexe. 

Toutefois,  le  rapport  le  constate,  une  réforme  de  ce  genre 
demanderait  à être  opérée  avec  une  grande  prudence.  Quoique 
renseignement  mixte  ne  soit  pas  une  innovation  chez  nous  et 
que  la  loi  de  18G3  en  accepte  le  principe,  il  conviendrait  de 
ne  l’établir  que  par  degré.  « Au  lieu  de  bouleverser  ce  qui 
existe,  il  faudrait  édifier,  à cété,  de  nouvelles  écoles,  avec  un 
personnel  sincèrement  allaclié  à l'idée  qu’on  veut  répandre, 
et  en  les  entourant  do  précautions  inspirées  par  la  sollicitude 
la  plus  délicate  el  la  plus  austère,  a 

15  voix  contre  une  admirent  ces  conclusions  sur  Tonsoigne- 
ment  mixte. 

L'élude  des  problèmes  les  plus  généraux  étant  alors  épui- 
sée, la  commission  se  mil  à examiner,  en  s'écloiraol  des  prin- 
cipes déjà  posés,  les  doux  points  suivants  : 

I. 'enseignement  libre,  qui  relève  de  rioiliativo  indivi- 
duelle; 

2**  L’enseignement  public , qui  relève  de  rinitiaüvc  de 
l’Étal. 

D..;. 
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Sur  le  premier  point,  la  commission  afiirmc,  cl  clic  a raison 
d'afürmer,  que  le  droit  d'enseigner  fait  partie  de  nos  droits 
naturels,  t/enseignement  libre  est  donc  licite  et  aussi  légi- 
time que  renseignement  de  l'État  ; bien  miens,  il  a sur  ce 
dernier  le  double  avantage  do  se  prêter  plus  facilement  aux 
réformes  et  de  ne  pas  oITrircet  esprit  de  corps  étroit,  exclusif, 
dominateur,  qui  se  développe  trop  aisément  dans  une  uni- 
versité oftlcielle. 

Mais  quel  sera  le  contrôle,  si  toutefois  on  en  admet  un,  que 
l'État  pourra  exercer  sur  l'enseignement  libre  7 « En  droit, 
les  seules  garanties  é demander  il  l'enseignement  libre  sont 
les  garanties  de  moralité,  de  salubrité,  d'ordre  général  qui 
sont  la  régie  de  tous  les  établissements  publics.» — Après  une 
longue  discussion,  la  commission  y a Joint,  provisoirement  du 
moins,  une  garantie  d'aptitude  : celle  du  brevet.  — • Les  ga- 
ranties de  moralité,  de  salubrité  et  d'ordre  public  sont  repré- 
sentées par  les  certiflcats  de  non-condamnation  judiciaire, 
exigés  de  l'inslituleur  et  de  l'institutrice,  par  les  mesures  de 
publicité  qui  accompagnent  l'ouverture  de  l’école,  cl  surtout 
par  l'inspection  municipale.  » Quant  A l'inspection  de  l'Étal, 
la  commission  la  repousse.  En  fait,  une  inspection  de  ce  genre 
lui  parait  illusoire  : le  rôle  de  l'inspecteur  académique  est 
mal  déOni,  embarrassant,  et  l’expose  A de  faciles  tromperies; 
en  droit,  l'État  n'a  pas  qualité  pour  contrôler  l'enseignement 
libre. 

Cette  dernière  assertion  a besoin,  selon  nous,  d’élre  expli- 
quée, et  Jusqu'à  un  certain  point  tempérée.  .Nous  concédons 
volontiers  que,  pour  être  libre,  renseignement  privé  no  doit 
pas  subir  les  visites  et  l'inquisition  des  inspecteurs  de  l’Étal  ; 
nous  allons  mémo  plus  loin  que  le  Rapport  : nous  ne  voyons 
pas  au  nom  de  quelle  prérogative  la  municipalité  s’arrogerait 
un  contrôle  que  l'État  lui-méme  n'a  point.  Est-ce  parce  qu  elle 
représente  les  parents  7, Mais  elle  ne  les  représente  pasen  tout 
et  pour  tout  : son  rôle  est  limité  aux  eboses  de  la  commune, 
nux  alTaires  d'intérêt  municipal  ; et  si  l’on  prélcnd  que  l’in- 
térêt municipal  est  précisément  engagé  dans  la  bonne  admi- 
nistration des  écoles  privées,  nous  nous  demandons  ce  qui 
reste  de  liberté  A cet  enseignement  libre,  et  si  c’est  bien  la 
peine  de  l'émanciper  vis-à-vis  de  l'État  pour  l'assujellir,  par 
une  nouvelle  et  peut-être  pire  servitude,  à l’autorité  commu- 
nale. Pourquoi  ne  pas  vouloir  que  les  parents,  et  les  parents 
seuls,  aient  la  surveillance  de  l’école  privée  où  iis  ont  eux- 
mêmes,  et  de  leur  propre  choix,  amené  leurs  enfants?  Ils  ne 
veulent  pas  des  écoles  publiques,  ni  des  garanties  que  leur 
oITre  l'Étal;  ils  ont  plus  de  confiance  dans  leurs  lumières  per- 
sonnelles ; à leur  aise  ! Ce  sera  leur  affaire  de  bien  choisir  le 
maître,  renseignement,  l'école,  et  de  contrôler  tout  cela, 
comme  ils  pourront,  lin  conirôle  do  ce  genre,  dira-t-on,  est 
difficile  à exercer  ; nous  n'y  contredisons  pas.  Mais  l’enseigne- 
ment privé,  qui  a ses  avantages,  on  l'a  vu,  peut  bien  avoir  ses 
inconvénients.  Les  uns  comme  les  autres  dérivent  d'un  même 
fait,  c'est  que  l'école  privée  est  une  école  libre.  Si  elle  l'est, 
il  faut  la  laisser  à elle-même  : ni  l'État  ni  la  commune  n'ont 
rien  A y voir  ; etcelle  raison  noussuilitpour  rejeter,  en  même 
temps  que  toute  inspection  académique  ou  municipale,  l'in- 
slitulion  du  brevet,  dont  la  commission  elle-même,  nous  l'a- 
vons vu,  condamne  le  principe. 

Faut-il  donc  admettre  que  l'enseignement  privé  soit,  par  sa 
nature  même,  absolument  dénué  de  contrôle  et  de  sanction? 
Ce  serait  une  erreur.  On  peut  le  Juger  sur  ses  fruits,  et  ces 
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fruits  peuvent  être  connus,  non  d'une  manière  vague  et  in- 
certaine, mais  avec  un  certain  degré  de  précision,  par  les 
examens  que  l'État  est  en  droit  et  a le  devoir  de  faire  subir  à 
tout  citoyen,  pour  constalers'il  a reçu  le  minimum  d'inslrtie- 
lion  obligatoire.  Laiaer  le  choix  dans  la  libfrté  des  moyens, 
mais  contrôler  sérieusement  le  résuttoi,  telle  est,  A notre  sens, 
par  rapport  à l'enseignement  privé,  1a  mission  de  l'État,  et 
nous  ne  voyons  pas,  A vrai  dire,  d'autre  façon  de  concilier  ses 
droits,  en  matière  d'instruction,  avec  les  droits  de  l'individu 
S'il  demande  moins,  il  se  manque  à lui-même  ; il  manque 
aux  citoyens,  s’il  exige  davantage. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans  celle  voie,  où 
ta  logique,  ce  semble,  la  poussait.  Elle  a volé  pour  l'admis- 
sion provisoire  du  brevet  A la  majorité  de  lA  voix  contre  2,  cl 
a repoussé  A l'unanimité  l'inspection  académique. 

La  question  de  ronseignemenl  privé  ainsi  résolue,  il  restait 
A étudier  la  nature  de  l'enseignement  public  et  à débattre,  en 
particulier,  ce  grave  problème  : L'enseignement  de  l'État  doit- 
il  être  laïque  ou  religieux? 

Il  doit  être  entièremenljaïquc,  suivant  la  majorité  de  la 
commission.  L’Étal,  en  elTet,  est  un  contrat  d’ordre  purement 
humain  : son  principe  n’a  rien  de  religieux,  l-a  religion  part 
du  droit  do  Dieu,  et  l’État  du  droit  commun  do  l'homme.  La 
religion  est  donc  en  dehors  de  l'État.  On  ne  peut  l’y  associer 
sans  la  mettre  au-dessus,  puisqu'elle  est  d'essence  supérieure- 
Les  transactions,  les  concordats,  ne  sont,  en  celle  matière, 
que  des  expédients  et  des  contradictions,  11  faut,  ou  séparer 
de  l’État  la  religion,  ou,  comme  au  moyen  Age,  livrer  à la  re- 
ligion la  conduite  souveraine  de  l'Étal. 

Mais  celte  argumentation,  il  est  facile  do  le  voir,  ne  tient 
compte  que  des  religions  positives.  L’État  ne  pourrait-il  con- 
server ce  qu’elles  out  de  commun,  à savoir  le  sentiment  reli- 
gieux, l'idée  générale  do  la  divinité,  et  mêler  utilement  celle 
religion  naturelle  A renseignement  qu'il  donne  dans  se»  éco- 
les? • Le  sentiment  religieux  est  inséparable  de»  meilleures 
aspirations  do  la  nature  humaine...  Si  l'inslituleur  le  néglige 
d’une  façon  complète  et  systématique,  ou  il  s'éteint,  et,  la 
plupart  du  temps,  la  morale  disparaît  avec  lui,  ou  il  se  réfu- 
gie dans  les  religions  positives  et  conduit  1 enfant  à la  super- 
stition. L'objet  de  l’enseignement  devrait  être  de  dégager  ce 
sentiment  étemel  de  ses  formes  variables  et  transitoires,  et  de 
le  montrer  A l'enfant  comme  la  source  do  la  grandeur  cl  du 
bien.  • Tel  est,  du  moins,  l'avis  do  la  minorité  de  la  commis- 
sion. 

La  très-grande  majorité  a repoussé  ce  point  do  vue.  Le 
sentiment  religieux,  A son  gré,  no  peut  être  cultivé  dans 
l’école,  parce  qu'il  ne  correspond  à aucune  connaissance 
déterminable.  Le»  vérité»  religieuses  ne  sont  pas  susceptibles 
do  ïérificaliou.  Ce  n'est  donc  pas  telle  ou  telle  religion  posi- 
tive, c’est  le  principe  religieux  lui-même  qui  est  hypothé- 
tique ; il  n’y  a pas  do  certitude  dans  le»  spéculations  ullra- 
mondainos. 

Dès  lor»,  sur  quoi  se  fonderait-on  pour  dégager  de»  religions 
positives  ce  qu'il  faut  croire  et  rejeter  ce  qu’il  faut  nier  ? 
Quelle  serait  la  mesure,  la  pierre  de  louche  qui  servirait  A le 
reconnaître?  On  n'aboutirait,  dan»  celte  opération  arbitraire, 
quel  qu'en  fût  le  résultat , qu’A  soulever  les  opposition»  les 
plus  violente»  et  le»  critique»  de  loua  le»  partis. 

Impossible  et  dangereuse,  une  Iclie  entreprise  est  de  plus 
inutile.  Quoi  qu’on  en  dise,  la  morale  n’y  peut  rien  gagner. 
La  morale  ne  dépend  pas  de  la  religion  : « l.’aulorilé  du  devoir 
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est  dans  la  consnience,  et  il  n’est  pas  besoin  de  conception 
mélapliysique  pour  l’y  faire  saisir.  » 

On  reconnaît  à ces  arguments  la  doctrine  de  la  üornlr  in- 
d*p*ndantf,  11  est  permis  de  le  regretter.  Nous  n’as'ons  pas  ici 
à examiner  le  fond  du  débat,  ni  à discuter  sur  le  caractère 
de  la  théodicée  et  sur  scs  rapports  avec  la  morale.  Ce  que 
nous  osons  reprocher  au  Rapport  et  à ta  commission,  c’est 
justement  d’avoir  soulevé  à contre-temps  et  tranché  sans 
utilité  ces  difficiles  problèmes.  On  a bien  assex  d’adversaires 
à combattre,  lorsqu'on  veut  émanciper  l'instruction,  sans  se 
mettre  A dos  gratuitement,  outre  les  croyants  de  toute  reli- 
gion, les  métaphysiciens  et  la  métaphysique,  qu’il  est  tou- 
jours dangereux  de  faire  intervenir  dans  la  politique , fût-ce 
pour  en  médire. 

Le  caractère  laïque  de  l’enseignement  officiel  peut  être 
établi  é moins  de  frais,  et  pour  des  raisons  moins  susceptibles 
d’èire  contestées  : 

D'abord,  la  liberté  de  conscience  étant  admise  par  tous  les 
esprits,  le  budget  public  ne  peut  être  employé  A solder  un 
enseignement  qui,  s\ir  certains  points,  blesserait  la  con- 
science des  uns  ou  des  autres;  et  ce  froissement  inique 
serait  inévitable,  si  l’État  se  faisait  professeur  de  religion 
positive  ou  naturelle  ; 

Ensuite,  c’est  un  axiome  de  sens  commun  que  l’école  pu- 
blique doit  se  borner  A enseigner  les  vérités  acceptées  de 
tous  et  incontestées.  C’est  en  effet  A cette  seule  condition 
que  l’État  peut  se  rendre  garant  do  l'enseignement  qu’il 
donne.  I.’éducation  d'un  peuple  est  chose  trop  grave  pour 
qu’il  soit  permis  de  la  laisser  Botter  au  caprice  des  uns  ou 
dos  autres.  On  doit  on  exclure  systématiquement  to\it  ce  qui 
est  livré  A la  discussion.  Or,  il  n'est  pas  de  croyant  ni  de 
métaphysicien  qui  ne  nous  accorde  que  toute  religion,  que 
toute  métaphysique  est  controversée.  Cela  ne  prouve  rien 
contre  la  vérité  de  leurs  doctrines,  mais  cela  suffit  à les 
mettre  en  dehors  de  l’école,  dans  leur  domaine  véritable,  qui 
est  la  maison  paternelle. 

Nous  en  rev  enons  ainsi  A la  même  conclusion  que  le  rapport  : 
l’enseignement  de  l'État  doit  être  laïque.  La  commission  l’a 
adoptée  A la  majorité  de  12  voix  contre  A- 

La  partie  théorique  de  son  travail  était  terminée  : il  fallait 
passer  A l’application.  « Se  mettant  au  point  de  vue  de  l’état 
actuel  de  l’enseignement  primaire  et  des  réformes  à y appor- 
ter a,  la  commission  énonqa  les  vœux  suivants  : 

1"  Que  l'on  augmente  le  nombre  et  que  l’on  améliore  le 
matériel  des  écoles  ; 

2°  Que  l’on  améliore  en  même  temps  la  condition  des 
directrices  d'écoles  maternelles,  des  instituteurs  cl  des  insti- 
tutrices; 

3°  Que  le  traitement  de  celles-ci  et  de  ceux-lA  soit  désor- 
mais le  même , v puisque  le  temps  et  le  travail  exigés  sont 
les  mêmes  pour  l’un  et  l’autre  sexe  >; 

A*  Que  ce  traitement  soit  sensiblement  augmenté. 

Cette  dernière  réforme  est  des  plus  urgentes  : c’est  par  lA 
qu’il  faut  commencer.  Tandis  que  dans  un  petit  État  de 
l’Amérique,  le  Massachusetts,  le  salaire  des  iuetilutcurs  est 
de  250  francs  par  mois  (1),  soit  2700  francs  par  an,  en  France 
on  est  arrivé,  non  sans  mal,  A fixer  pour  eux  • un  minimum 
obligatoire  de  600  francs  pendant  les  ciuq  premières  années. 


(1)  B.  de  Lsvvlaye,  Da  rinslnKitea  du  peuple  au  xix'  sUcIt. 


et  de  700  francs  après  cinq  ans  de  services  révolus.  Ce  mini- 
mum peut  être  porté  A 800  francs  au  bout  de  dix  ans,  et  A 
000  francs  au  bout  de  quinze  ans,  mais  seulement  pour  le 
vingtième  des  instituteurs,  et  A titre  do  faveur  et  de  récom- 
pense (1)  ».  Aussi  se  trouve-t-il  encore  en  Franco  « 19A23  in- 
stituteurs dont  le  traitement  est  inférieur  A 700  francs,  et 
2t20  instilutcura  suppléants  dont  le  traitement  n’atloint  pas 
600  francs  (2)  ».  Nous  prenons  la  liberté  de  rappeler  ces 
chiffres  humiliants,  qu’il  nous  fournil  lui-mème,  au  ministre 
actuel  de  l’instruction  publique. 

Noua  demandons  aussi , avec  le  rapport , que  la  loi  sur  la 
retraite  soit  améliorée.  Le  taux  de  la  retraite  doit  naturelle- 
ment être,  augmenté  en  proportion  du  traitement  ; mais  ce 
n'est  pas  assez,  il  faut  avancer  la  limite  d'Agc.  Actuellement 
on  exige  de  l’instituteur  trente  années  d’exercice  ; il  ne  se- 
rait que  juste  d’établir,  comme  le  demande  le  Rapport,  • au 
bout  do  quinze  ans,  une  première  catégorie  de  retraite,  qui 
serait  du  sixième  des  appointements;  au  bout  de  vingt<inq 
ans,  une  seconde  catégorie,  qui  serait  du  tiers  des  appointe- 
ments ; au  bout  de  trente  ans,  une  troisième  catégorie , qui 
serait  de  la  moitié  des  appuinlemenis  ». 

En  revanche,  le  contrôle  exercé  devra  être  plus  sérieux  ; il 
faudra  nommer  des  inspecteurs,  et  de  préférence  des  inspec- 
trices « qui  aient  des  titres,  qui  présentent  des  garanties  et 
dont  la  responsabilité  soit  sérieuse  ».  Leur  rOle  ne  consistera 
pas  seulement  A s'assurer  que  la  loi  est  exécutée,  mais  < A 
signaler  les  réformes  utiles,  l'emploi  des  bonnes  méthodes,  la 
lecture  des  livres  instructifs  et  intéressants»,  en  un  mol,  • A 
répandre  la  vie  dans  l'enseignement  primaire  ». 

En  des  moyens  les  plus  cfilcaces  de  lui  communiquer  celte 
vie  et  ce  mouvement  sera  d'instituer  des  concours  réguliers 
entre  les  écoles  primaires.  Toutefois,  « ces  concours  ne  de- 
vraient pas  porter  sur  les  premiers  élèves,  ce  qui  conduit  A 
négliger  l’ensemble  d'une  classe,  mais  sur  l’école  entière,  et 
les  progrès  obtenus  pourraient  devenir  la  base  d'un  avance- 
ment légitime  ». 

Quelle  sera  la  méthode  à employer  pour  instruire  ces  jeunes 
esprits!  Sera-ce  la  vieille  méthode,  encore  en  vigueur,  qui 
procède  par  une  série  de  définitions  abstraites  qu’elle  impose 
A l’enfant  • comme  autant  de  solennels  mystères  devant  les- 
quels sa  raison  indigne  n’a  qu’A  s’abîmer»!  Non,  cette  mé- 
thode d'autorité  ne  vaut  rien-  Substituer  à l'enseignement 
didactique  un  système  d'interrogations  continuelles,  en  allant 
» du  connu  A l’inconnu,  du  tangible  et  du  visible  A l’intellec- 
tuel, du  concret  A l’abstrait,  telle  est  la  véritable  méthode 
en  vertu  de  laquelle  l’enfant  agit  plus  que  le  maître  : si  bien 
que  les  farces  de  l’esprit  augmentent  dans  la  mesure  mémo 
des  connaissances  qu’il  acquiert  ».  On  ne  saurait  mieux  pen- 
ser ni  mieux  dire. 

Les  principes  débattus  et  la  méthode  déterminée,  il  ne 
reste  plus  qu’A  exposer  le  programme  des  éludes  primaires. 
•M"'  Fanny  Delon  s'est  chargée  de  ce  soin. 

Toutefois,  avant  do  le  détaiUer,  elle  en  expose  l'esprit  dans 
quelques  pages  d’un  style  précis  et  d’une  pensée  vraiment 
philosophique.  Nous  sommes  obligé , A notre  regret,  de  les 
résumer  en  quelques  lignes. 

L'enseignomont,  suivant  M'a*  Delon,  doit  être  intégral,  c’esl- 
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à-dirc  n’omellrc  aucune  branche  imporlanle,  ne  négliger 
aucune  faculté,  et  synthétique,  c’est-à-dire  relier  entre  elles 
toutes  les  parties  de  la  science,  et  en  faire  un  tout  harmo- 
nieux où  l'enchaînement  concoure  à lu  clarté.  Mais  il  ne  faut 
pas  que  cet  ordre  soit  artificiel;  il  doit  être  conforme  à la 
xérilé,  à la  nature  des  choses,  sous  peine  de  n’étre  pas  scien- 
tifique. Donc,  point  d’explication  fausse  aux  enfants!  S'ils  ne 
peuvent  comprendre  telle  vérité  sous  sa  forme  technique  et 
rigoureuse,  qu'on  la  leur  insinue  sous  une  forme  familière  et 
simplifiée,  en  usant,  au  besoin,  des  réelles  analogies  que 
peut  fournir  l'observation.  L’observation  est  le  point  de 
départ  dans  l’enseignement  comme  dans  la  science.  Il  faut 
partir  de  la  réalité,  et  de  la  réalité  tirer  la  notion,  l'abstrait, 
qui  est  dans  les  choses  l’élément  simple,  le  linéament  net  et 
facile  à saisir.  Observez  d’abord,  raisonnez  ensuite  : voilà  la 
science.  Faites  d’abord  observer,  puis  faites  raisonner  : voilà 
l'enseignement. 

C’est  dans  ce  sens  que  M">"  Delon  a conçu  et  rédige  le 
programme  recommandé  par  la  commission.  File  le  divise 
en  trois  parties,  dont  chacune  correspond  à un  degré  de 
l'enseignement  primaire. 

Le  premier  degré  sullirait  à la  génénlité  des  écoles 
rurales. 

Le  second  degré  devrait  être  atteint  dans  les  cantons  un 
peu  imporloDls. 

Le  troisième  degré  dans  les  villes  ayant,  par  exemple,  au 
moins  huit  ou  dix  mille  Ames. 

Les  matières  de  ce  programme , pris  dans  son  ensemble , 
ont  été  résumées  par  la  cx>mmission  de  la  manière  suivante  : 

1“  Lecture;  2“  écriture;  3»  instruction  morale;  langue 
française;  5®  arithmétique,  géométrie;  5®  éléments  d’algèbre; 
7®  sciences  physiques  et  naturelles;  8®  histoire,  éléments  de 
législation;  9®  géographie  ; 10®  dessin;  11®  musique;  12®  pour 
les  filles,  couture;  pour  les  garçons,  dans  la  campagne,  ar- 
pentage; 13®  exercices  physiques  et  gymnastiques. 

On  remar(juc  sans  doute  dans  ce  programme  l’introduction 
d'éléments  de  législation.  C'est  là  une  innovation  nécessaire. 
Nul,  dit  un  axiome  bien  connu  de  jurisprudence,  n'est  censé 
ignorer  la  loi.  A la  bonne  heure!  Mais  si,  en  réalité,  on  ne 
l'enseigne  pas  à tous  les  citoyens,  comment  exiger  que  ceux- 
ci  la  connaissent?  Nous  ne  demandons  pas,  et  pour  cause, 
qu'on  leur  apprenne , comme  aux  Américains,  la  théorie  de 
la  constitution;  mais  quelques  notions  élémentaires  de  légis- 
lation sont  indispensables.  La  connaissance,  même  sommaire, 
du  code,  est  pour  plus  d'un,  et  à plus  d’un  titre,  le  commen- 
cement de  la  sagesse.  On  y devrait  joindre,  croyons-nous,  la 
définition  familière  de  l’État,  considéré  dans  son  principe 
immuable,  du  suffrage  universel  cl  des  principales  conditions 
qu'implique  le  droit  de  vole.  Il, y a en  effet,  sur  celte  ques- 
tion, un  minimum  d’idées  communes  que  tous  les  partis 
acceptent  ou  font  semblant  d'accepter.  Il  faut  en  faire  une 
sorte  de  catéchisme  électoral  à l’usage  de  tous  les  Français. 

Quelques  personnes  s'étonneront  peut-être  de  voir  Valgèhre 
inscrite  dans  le  programme  des  études  primaires.  L’algèbre 
est  pour  beaucoup  synonyme  de  sanscrit.  M“®  Delon  fait  re- 
marquer avec  justesse  que  l'emploi  des  procédés  algébriques, 
ainsi  que  l'usage  des  logarithmes  qu’elle  recommande  égale- 
ment, facilite  et  simplifie  les  problèmes.  Or,  simplifier  est  le 
but  de  la  science  et  de  renseignement. 

C’est  encore  .afin  de  simplilicr  qu’il  faut,  dans  l'élude  de 
la  grammaire , tenir  compte  des  progrès  accomplis  par  la 
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science  depuis  vingt  ans.  La  grammaire,  telle  qu’elle  est 
généralemeut  apprise,  est  la  plus  indigeste  et  la  plus  confuse 
collection  do  préceptes  empiriques  et  de  dogmes  arbitraires. 
Ce  sera  soulager  l’esprit  des  enfants  que  d'y  introduire  un 
peu  d’ordro  et  de  raison  en  exposant  d’une  façon  élémentaire 
l'origine  do  1a  langue  française  et  en  la  comitaraul  avec 
d’autres  langues.  c’.efle  étude,  d'ailleurs  sommaire,  pourrait 
être  réservée  au  troisième  degré  d’enseignement.  Si , après 
cela,  on  la  trouve  encore  au-dessus  du  niveau  de  riuslruclion 
primaire,  même  supérieure,  nous  n’avons  rien  à dire,  sinon 
qu’en  matière  de  science  ce  qui  parait  le  plus  diflidie  nu 
premier  abord  cl  le  plus  long  se  trouve  être  souvent  le  plus 
facile  et  le  plus  court. 

L'hisloirc  aussi  a besoin  d'élre  enseignée  selon  une  méthode 
nouvelle  et  plus  scienlitiquc.  On  en  a fait  jusqu’ici,  dit 
M“®  Delon,  « une  liste  de  rois,  de  dates  et  de  batailles,  émail- 
lée d’anecdotes  de  tierce  importance».  Ce  qu’il  faut  apprendre 
au  contraire  à l’enfant,  ce  sont  surtout  les  faits  généraux,  les 
origines,  les  institutions,  les  mœurs  des  peuples,  leurs 
croyances  religieuses  et  les  raisons  qui  les  expliquent.  L’enfant 
y portera  beaucoup  plus  d’intérêt,  poui' peu  qu’on  sache  lui 
présenter  ces  notions  sous  une  forme  simple  et  vive,  qu’à  la 
série  des  événements  historiques,  si  compliqués  en  apparence 
cl  si  désordonnés. 

.Sur  les  sciences  physiques  cl  naturelles,  sur  les  arts,  sur  les 
exercices  gymnastiques  et  les  travaux  manuels,  M""  Delon 
présente  également  quantité  d’obscrvolions  justes  cl  fines, 
que  nous  sommes  forcé  de  négliger  pour  arriver  au  dernier 
point,  le  plus  important  : renseignement  de  la  morale. 

(kît  enseignement,  suivant  .M“”  Delon,  doit  ressortir  de 
rcnsemblc  des  études  primaires  et  en  être  une  résultante.  On 
ne  doit  donc  pas  lui  assigner  une  place  particulière.  Que  l’on 
fosse  comprendre  à l’enfant  le  caractère  immuable  et  univer- 
sel des  lois,  de  l’ordre,  que  la  science  dans  la  nature,  et  la 
conscience  dans  l'homme,  font  connaître  : voilà  pour  la  mo- 
rale théorique.  Quant  à la  morale  pratique,  il  faut  se  garder 
de  la  faire  consister  dans  des  formules  cl  des  dogmes;  ce  ne 
doit  pos  être  un  corps  de  préceptes  moraux  , mais  « des  dé- 
ductions rigoureuses,  des  ccnclusions  frappantes,  surgissant 
d’une  manière  presque  inattendue  » à propos  des  autres 
élude?,  et  « dites  brièvement  avec  un  accent  de  conviction  ». 

Nous  n'avons  pas  plus  de  goftl  que  .M“'  Delon  pour  l'ensei- 
gnement dogmatique,  et  nous  reconnaissons  volontiers  l’uli- 
lifé  de  la  méthode  qu’elle  propose;  mais  il  ne  nous  parait  pas 
superflu  d’y  joindre  une  exposition  raisonnée  et  systématique 
des  préceptes  moraux,  en  les  expliquant  par  des  exemples 
familiers.  Comme  les  lois  de  la  nature,  les  devoirs  se  tiennent 
entre  eux  et  s’éclairent  les  uns  les  autres.  Il  faut  en  faire  saisir 
à l’enfant  l’harmonie.  Par  là,  il  comprendra  mieux  et  la  na- 
ture propre  de  chaque  devoir,  cl  comment  chaque  devoir, 
formant  un  chaînon  de  la  science  morale,  est  aussi  inflexible, 
aussi  universel  qu’une  vérité  géométrique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  malgré  nos  réserves  sur  ce  point,  nous 
croyons,  avec  la  commission  des  dames,  que  le  programme  de 
M®*®  Delon  mérite  d’étre  sérieusement  étudié.  Il  faudra  s’in- 
spirer à tout  le  moins  de  son  esprit,  si  l’on  veut  en  conscience 
réformer  rinslruclion  primaire.  Le  jour  où  ce  libéral  ensei- 
gnement sera  donné  dans  les  écoles  françaises, — et  nous  es- 
pérons que  ce  jour  enlln  arrivera, — la  France  aura  com- 
mence, mais  pas  avant,  à reprendre  le  rang  qu’elle  a perdu. 
« Le  peuple,  dit  M.  J.  Simon,  qui  a les  meilleures  écoles  est 
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le  premier  peuple.  S'il  ne  l’est  pas  aujourd'hui , il  le  sera 
demain  (I).  • H.  Il, 


l\  S.  — l'ne  association  se  forme,  ayant  pour  but  de  créer 
des  écoles  modèles  d'après  les  vues  émises  dans  les  deux  rap- 
ports que  nous  Tenons  d'analyser. 

Ces  écoles  seraient  de  deux  lorles,  communales  cl  libres. 
1,’associalion  demanderait  au  préfet  de  lui  remettre  une  salle 
d'asile  communale  pour  y faircTcssai  de  méthodes  et  de  pro- 
cédés nouveaux,  du  moins,  nourcaux  pour  la  Krance,  car  ils 
sont  déjà  en  pratique  dans  plusieurs  pays  étrangers.  En  outre, 
elle  créerait  de  toutes  pièces  une  école  primaire  libre,  qui 
pourrait  servir  de  modèle  aux  écoles  communales  quand  on 
en  aurait  reconnu  la  siipériorité.  I.'assoeiatinn  s'occuperait 
aussi  de  réformes  à apporter  dans  renseignement  secondaire 
et  principalemenl  dans  l'enseignement  secondaire  des  lllles. 

line  brochure  qui  est  sous  presse  donnera  loiitcs  les  expli- 
cations nécessaires,  ainsi  que  les  noms  des  fondateurs  de  l'as- 
sociation (anciens  membres  de  la  commission  d'enteigne- 
ment)  et  ceux  des  premiers  adhérents. 


QUESTIONS  SOCIALES  EN  ANGLETERRE 
I 

LA  coNréacNie  des  oevaiias  gmcciis 

O Le  ton  qui  a régné  dans  la  conférence  des  mineurs,  A 
Merltiyr  Tydlll,  devrait  servir  de  modèle  à toutes  les  réunions 
où  des  questions  commerciales  sont  discutées.  U n'y  a eu  là 
ni  violence,  ni  irritation,  ni  mauvaise  fui.  La  lettre  du  pro- 
fesseur  Beesly  a seule  fait  laclie  dans  ce  tableau  édiliant. 
Hors  cela,  il  est  évident  qu'on  a voulu  être  aussi  Juste  el  aussi 
libéral  que  possible  envers  les  patrons.  Le  délégué  de  'Vigan, 
M.  Pickard,  a pu  démontrer  à loisir  que  les  ouvriers  sont  eux- 
mi'mos  la  cause  de  la  longueur  des  journées  de  travail.  Il  les 
a suppliés  de  considérer  que  leur  habiludo  de  chômage  vuluii- 
taire  pendant  les  trois  premiers  jours  de  la  semaine  cl  de 
travail  forcé  pendant  les  trois  derniers,  était  également  fu- 
neste aux  ouvriers  et  aux  maîtres.  Aux  maîtres,  parce  qu  elle 
tenait  leur  outillage  en  non-valeur  pendant  trois  jours,  et  les 
forçait  à doubler,  par  compensation,  le  nombre  de  leurs  wa- 
gons pendant  trois  autres  pour  répondre  aiix  besoins  d’une 
production  exogérée  ; aux  ouvriers,  par  toutes  les  raisons  dont 
ils  font  eux-tuémes  la  cruelle  expérience.  Ce  qn’il  faut  aux 
patrons,  c'est  surtout  un  travail  régulier  cl  l'emploi  continu 
de  l’outillage.  Huit  heures  de  travail,  six  jours  par  semaine, 
leur  seraient  infiniment  plus  profitables  que  trois  journées 
de  quatorse  heures;  U n'esi  pas  aisé,  sans  doute,  de  déraci- 
ner une  babilude  si  fortement  établie  dans  la  population  mi- 
nière ; mais  les  délégués  y contacreroni  lous  leurs  efTorts  cl 
tous  les  moyens  de  persuasion  dont  ils  disi>osent  (A'ciccasl/e 
Daily  chrtmicie).  » 

«l.es  plaiulesdesmincurs  réunis  sont  parfailcment  justes  », 
dit,  d’un  autre  côté,  le  Daity-Xeiv»;  « le  Parlement  a grossiè- 
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remcnl  négligé  leurs  intérêts.  La  Chambre  des  communes  a 
discuté  pendant  trente-trois  jours  l'ormy  bill,  pendant  vingt- 
six  le  ballot  bill,  el  clic  n'a  pas  eu  une  heure  à donner  à l’exa- 
men des  mesures  destinées  à protéger  l’existence  d'une  classe 
nombreuse  d'ouvriers  I Le  règlement  de  l'industrie  minière 
ne  pouvait  être  étudié  dans  la  Chambre  des  I.ords.  Sas  hautes 
S)  mpalbies  sont  assurées  à la  dusse  ouvrière,  mais  elle  con- 
naît [leu  ses  besoins.  > 

Le  fllol>f  s'cvprimc  ainsi  : « I.’événemcnl  jusIiHo  d’une  ma- 
nière remarquable  les  jugements  pour  ainsi  dire  instinctifs 
du  parti  conservaleur.  Quand  M.  Disraeli  déclarait  qu  à scs 
yeux  le  regftiation  bill  de  l’industrie  minière  avait  plus  d im- 
portance que  le  ballot  bill,  beaucmip  de  politiques  regardaient 
la  proposition  comme  absurde.  I.a  puissance  du  mouvement 
qui  s’est  produit  à Mcriliyr  Tydlll,  a montré  combien  son 
appréciation  était  juste.  Les  mineurs  demandent  à grands  cris 
une  législalion  ; ils  demandent  que  I Étal  prennent  sous  sa 
protev  iion  leur  grande  industrie  ; qu’il  s'assure  de  la  capacité 
de  ceux  qui  la  régissent,  de  la  sagesse  et  surtout  de  l’exécu- 
tion des  règlements.  Ce  sont  là  des  justes  prélciilions,  et 
quand  un  comité  composé  d’ouvriers  éclairés  aura  nellcmeni 
[rosé  son  programme,  il  faudra  bien  que  le  cabinet  actuel, 
ou  un  autre,  si  besoiu  est,  porlc  scs  rédamalioiis  dans  le 
sein  du  Parlement.  » 

O Les  mineurs  nous  assurent  » dit  le  StomlarJ  » qu’ils  ont, 
depuis  longtemps,  formulé  un  projet  pour  l'inspection  des 
mines,  el  l’ont  soumis  à des  membres  du  Parlement.  Il  a été 
rejeté  comme  impraticable,  mais  ils  cnlreprennenl  de  nou- 
veau d'en  démontrer  la  valeur.  Ils  prouvent  que  l’on  peu 
doubler  la  quantité  d'air  introduite  dans  les  mines  cl  en  faire 
une  distribution  plus  égale,  'fous  les  jours,  des  accidents  nou- 
veaux répandent  le  deuil  dans  la  classe  ouvrière,  et  enlèvent 
au  pays  une  précieuse  somme  de  travail  manuel.  Ils  deman- 
dent que  des  inspecteurs  spéciaux  visiicnt  quolidicnncmcnl 
le  fond  des  puits,  les  baromètres,  les  hygromètres  et  le  ser- 
vice des  lampes  de  stlrclé.  jNous  l'avons  répété  cent  fois  ; il 
est  déplorable  que  des  milliers  de  vies  humaines  soient, 
comme  elles  le  sont  à celle  heure,  livrées  à des  hommes  in- 
compétents  ou  incApérimenlét.  Le  gouvernement  a jusqu'ici 
fermé  volontairement  l'oreilIc  aux  cris  des  mineurs.  I.a  voix 
partie  do  Mcrthyr  Tydfil  le  révuillera  l-ellcl  » 

II 

i-s:  coNr.ai:s  ue.<  sciences  sociales  a leeds 

« Le  Congrès  des  sciences  snciales,  a onrcri  sa  qualorxième 
' session  annuelle  A Leedt, mercredi  dernier-  Sir  John  Packing- 
ton  était  président,  et  a revêtu  la  robe  d'orateur  si  longtemps 
I portée  par  l’ingénieux  et  versalilc  ev-chancelier  lord  Urou- 
gbam.  Son  discours  s’esi  renfermé  dans  le  sujet,  déjà  vaste, 
de  l'instruction  élémentaire  el  pratique  des  ouvriers  anglais, 
et  de  leur  condition  aciuctic.  Les  trois  quarts  de  ce  discours 
semblaient  partir  des  bancs  de  l'opposition,  el  le  reste,  être 
fait  jiour  quelqu’une  do  ces  réunions  populaires  dans  les- 
quelles l'auditoire  se  persuade  que  si  l'orateur  était  au  Par- 
lement, le  pain  et  le  beurre  seraient  à meilleur  marché. 

» On  SC  demande  ce  que  le  mol  do  science  vient  faire  en  un 
tel  discours.  Des  harangues  fuites  pour  les  comices  de  la 
Chambre  des  communes  ne  peuvent  se  parer  du  nom  de 
science.  La  science  choisit  un  certain  nombre  de  phénomènes 
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et  leur  applique  les  procédés  sé^éres  de  la  méthode  expéri- 
mentale. Ses  résultats  doivent  être  des  vérités  générales,  clai- 
rement établies,  intimement  liées  entre  elles,  et  forçant,  par 
révidciice  de  l'expéricncc ou  de  la  logique,  l'assentiment  de 
tous  les  esprits  compétents.  Les  discussions  des  hommes  de 
science  sont  supposées  être  soustraites  aux  décisions  8U{»ertl- 
ciellcs  du  public.  Ici,  la  prétendue  science  sociale  se  compose 
de  dUserlations  générales  sur  de  vagues  sujets.  LUc  n'a  point 
do  principes  tixes,  autres  que  ceux  fournis  par  le  sens  com- 
mun des  auditeurs.  Ses réunioussout  ordinairement  troublées 
par  des  dissentiments,  non  sur  des  objets  secondaires,  mais 
sur  les  points  les  plus  fondamentaux.  Hegel  a voulu  fonder 
une  science  s >cialo  ; ainsi  !’a  voulu,  en  France,  Auguste 
(k)mto.  Nous  ne  nous  demandons  point  s'ils  ont  réussi;  mais 
nous  reconnaissons  qu'ils  ont,  du  moins,  procédé  par  la  vraie 
méthode  sdenlilique. 

n Bien  de  semblable  dans  TiUsocialion  des  sciences  sociales, 
et  les  critiques  qu'elle  s’est  attirées  sont  justes.  ^Néanmoins, 
elle  a rendu  quelques  services,  et  n'est  pas  sans  avoir  des 
litres  à la  rcconnaUsaRcc  publique.  Le  nom  d Association 
pour  la  réforme  sociale  lui  eût,  sans  doute,  mieux  convenu  ; 
mais,  le  mol  de  science  a peut-être  été  utfo  sourdine,  beu- 
rensonient  mi^e  sur  son  objet.  Ce  mot  a,  d’ailleurs,  du  pres- 
tige pour  beaucoup  d'honuétes  gens  qui  ne  le  comprennent 
pas.  Il  leur  fait  trouver  les  discoureurs  plus  sages,  et  les  dis- 
cours plus  instruclifs.  n 

Celle  critique  tirée  du  journal  VJixaminer  et  reproduite, 
sous  dKTérenfcs  furracs,  par  le  Newcastle  Daily  chronicle^  le 
Sulitrduy  Heu  ietv,  le  Standard  ci  le  l'allnuillGazetlet  emprunte, 
pour  nous,  nn  intérêt  particulier  au  projet  de  fonder  en 
France  une  Faculté  libre  des  sciences  politiques. 

Appliquer  à la  science  ptvlitiquc  la  méthode  sévére  à la- 
quelle soiil  dus  les  seuls  progrès  incontestables  des  sciences 
naturelles,  autrement  dit,  faire  véritablement  de  la  politique 
uncscience,  est  une  entreprise  qui  répond  aux  tendances  les  plus 
générales  de  notre  siècle,  qui  sont  les  tendances  positivistes, 
et  aux  besoins  les  plus  pressants  de  notre  société.  Les  pro- 
blèmes sociaux  se  sont  emparés  de  tous  les  esprits;  mais  nul 
ne  possède  la  vraie  méthode  pour  les  résoudre,  et,  en  politi- 
que, aujourd'hui,  comme  en  science  et  on  philosophie  au 
nioj^en  ilge,  la  fantaisie,  rimagiuatloii,  l'hypothèse,  tiennent 
lieu  de  principes  démouirés.  S’il  est,  pourtant,  une  branche 
des  connaissances  humaines  dans  laquelle  il  importe  que  les 
bases  soient  tnébranlableineul  assises  sur  l'évidence,  cette 
branche  est  la  science  qui  doit  présider  à l'organisation  so- 
ciale. Quand  celle  science  sera  fondée,  le  monde  sera  bien 
près  d’avoir  trouvé  son  assiette.  Les  passions,  après  tout,  si 
dangereuses  qu’elles  soient,  ne  sont  pas  le  dissolvant  le  plus 
actif  de  la  société.  Ce  dissolvant  c’est  l'ignorance  ; c’est  le 
doute  1 c'est  riiiccrülude. 


VARIÉTÉS 

L'a  bibliophile)  «tlleniiind 

La  campagne  cnfreprisc  contre  la  France  par  la  fleur  des 
savants  d'Allemagne  nous  remet  en  mémoire  une  aventure 
qui  tu  quoique  bruit  en  Hussio  il  y a six  ou  sept  mois,  cl  dont 
le  héros  était  un  compatriote  de  MM.  Stark  et  Virchow, 


lîerr  Aloysius  Fichier,  auteur  d’une  Théologie  de  Leibnitz  et 
de  plusieurs  autres  ouvrages  également  remarquables,  élait 
une  des  gloires  de  l’érudition  allemande.  Poussé  un  jour,  lui 
aussi,  par  le  démon  de  l'émigration,  il  résolut  d’aller  tenter 
fortune  dans  un  pays  uû  la  science  ne  courrait  pas  les  rues,  et 
dans  lequel  les  gens  de  son  mérite  n'élaicnt  pas  exposés  à 
mourir  de  faim.  Il  Jeta  1^  yeux  sur  la  Russie.  Sa  réputation 
l’avait  déjà  précédé;  il  fut  reçu  à. la  cour  avec  celte  géné- 
reuse hospitalité  qui  est  une  des  traditions  de  la  maison  im- 
périale, dont  il  ne  tarda  pas  à devenir  un  des  favoris.  Roux, 
pieux,  modeste,  infatigable  cl  surtout  profondément  désinté- 
ressé, il  sut  bientôt  gagner  tous  les  coeurs.  On  trouvait  en  lui 
le  Germain  typique,  le  Germain  entrevu  par  Tacite  cl  perfec- 
tionné par  M.  de  Bismarck.  De  faveurs  en  faveurs,  il  parvint 
aux  fonctions  de  bibliothécaire  en  chef  de  la  Bibliolhcquo 
impériale. 

Pendant  1c  dernier  hiver,  qui  fut  très-rude  en  Russie,  ce 
bel  établissement,  qui  est  en  même  temps  fort  bien  cbautTé, 
fut  fréquenté  par  mi  si  grand  nombre  du  lecteurs  que  le  mi- 
nistre de  l'inslruclion  publique  ne  cessait  de  vanter  le  progrès 
des  lumières  parmi  ses  udminUtrés.  Cependant  le  conserva- 
teur s'aperecvoil  avec  peine  que  les  livres  cl  les  manuscrits 
les  plus  précieux  disparaissaient  de  leurs  rayons;  les  gardiens 
reçurent  l'ordre  de  surveiller  tous  les  visiteurs.  On  avait  au- 
torisé ces  derniers,  vu  la  rigueur  de  la  température,  à garder 
leurs  manteaux  dans  les  salles  de  lecture;  ils  furent  priés,  un 
beau  matin,  do  les  déposer  au  vestiaire,  car  c'était  peut-être 
à l'abri  de  leurs  épaisses  fourrures  que  les  hOtes  poudreux 
de  la  Bibliothèque  parvenaient  à gagner  le  large.  Précautions 
inutiles,  les  casiers  se  vidaient  de  plus  en  plus;  le  conserva- 
teur était  au  désespoir;  la  police  avait  renoncé  à ses  recher- 
ches malgré  la  prime  qui  lui  était  promise,  lorsqu'un  soir  le 
concierge,  voyant  partir  le  docteur  Aloysius  Pichler,  fui 
frappé  de  sou  embonpoint  extraordinaire,  ^'ous  devons  dire 
que,  seul  do  tout  le  personnel  de  la  bibliothèque,  le  bon  doc- 
teur avait  obtenu  le  privilège  d'y  rester  vêtu  do  sa  pelisse,  en 
raison  de  l’état  précaire  de  sa  santé.  Ce  soir-là,  sa  pelisse  avait 
plusd  ampleur  qu'à  l’ordinaire;  un  doule  s’empare  do  l'esprit 
du  dvornik,  il  s'approche  de  maître  Aloysius,  secoue  son  vêle- 
ment et  en  fait  tomber  un  magniHquc  in-folio. 

Une  perquisition  faite  immédiatement  au  domicile  du  bi- 
bliothécaire etx,chef  amena  la  découverte  de  six  mille  vo- 
lumes appartenant  à l'État,  outre  un  certain  nombre  de 
manuscrits.  On  le  pria  de  retourner  dans  sa  patrie,  s'il  no 
voulait  aller  faire  de  l'exégèse  dans  une  région  plus  septen- 
trionale de  l’empire  russe;  les  journaux  de  Saint-Pétersbourg 
et  de  Moscou  curent  l'indélicatesse  de  faire  des  rapproche- 
menu  assez  peu  aimables  à propos  de  ce  bibliopliilc  qui  s’an- 
nexait leurs  livres,  pendant  que  ses  compatriotes  décrochaient 
nos  pendules  cl  que  son  maître  nous  volait  deux  provinces. 


BIBLIOGRAPHIE 

Nous  venons  de  lire  avec  nn  douloureux  intérêt  un  petit 
vvilumo  récemment  publié,  par  M.  Albert  Dumont,  à la 
librairie  académique  do  Didier  et  qui  a pour  titre  : l’ddmim'jf- 
(ration  et  la  piupaganje  prussienne  en  Alsace, 

M.  Albert  Dumont  est  un  jeune  urchculogue,  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  Justement  remarqués  et  considérés  par 
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des  juges  cnmpdleats  comnie  autant  de  services  rendus  d la 
science  qui  a captivé  son  esprit.  .Mais  c'est  aussi  une  Srac  éle- 
vée qui  ressent  profondément  les  malheurs  de  la  patrie  et 
une  ferme  intelligence  qui  ne  craint  pas  d'en  aborder  la  pro- 
fondeur pour  en  chercher  1 la  fois  les  causes  et  les  remèdes. 
M.  Albert  Dumont  est  Alsacien  ; il  a vu  de  ses  yeux  les  angois- 
ses et  les  soulfrances  de  son  pays  au  moment  où  les  arrêts  de 
la  force  le  séparaient  de  la  l’rance. 

En  se  bornant  A rexposition  des  faits,  en  évitant  avec  soin 
de  se  laisser  dominer  par  son  émotion,  il  a mis  sous  nos  yeux 
une  des  pages  les  plus  poignantes  de  notre  histoire.  I.a  con- 
quête elle-même,  malgré  les  horreurs  au  milieu  desquelles 
elle  s'est  accomplie,  n'esi  pas  le  plus  grand  des  maux  qu'il 
noua  fait  connaître.  Il  faut  voir  dans  son  livre  par  quels 
moyens,  par  quel  système  de  compression  lente  et  continue, 
par  quelle  propagande  artificieuse  l'Allemagne  cherche  4 
s'assurer  cette  province,  objet  du  sa  constante  et  infatigable 
convoitise. 

Cependant,  loin  de  dénigrer  l administralion  allemande,  la 
politique  allemande  cl  le  peuple  allemand  lui-même,  M.  Al- 
bert Dumont  pourrait  plutôt  être  accusé  do  les  flaller  4 l'ex- 
cès. Il  leur  Btlribue  des  vertus  dont  la  trace  est  bien  dillicile  4 
apercevoir  dans  ceux  de  nos  départements  qui  subissent  au- 
jourd'hui leur  domination.  Mais  en  dépit  de  ce  tableau  tracé 
par  une  main,  non-seulcmetil  impartiale,  mais  bienveillante, 
on  voit  4 quel  point  la  France  vaincue,  dépassée  du  cAté  de 
la  science,  du  côté  de  la  prévoyance,  de  l'ordre,  de  la  disci- 
pline, de  la  sagesse  pratique,  est  restée  supérieuro  4 son 
vainqueur  par  l'élévation  des  idées,  par  la  générosité  des 
seuliinenls,  par  toutes  les  qu.xlilés  qui  font  les  nations  véri- 
tablement grandes. 

Ce  qu'il  y a de  plus  blessant  pour  l Ame  dans  les  procédés 
violents  de  la  politique  allemande,  o'esl  le  rôle  apparent 
qu'elle  fait  Jouer  au  sentimcnl  el  4 une  ccrlainc  mysticité 
moitié  roinancaquc,  moitié  dévote.  Elle  nous  opprime,  elle 
nous  écrase,  elle  nous  dépouille  jusqu’au  sang;  mais  ce  n'est 
pas  sa  faute,  c'est  le  Dieu  des  armées  qui  l a voulu  ; elle  gé- 
mit el  te  lamente  sur  notre  sort,  elle  portera  éternellement 
le  deuil  de  noire  grandeur  évanouie,  clic  priera  les  plus 
illustres  docteurs  de  ses  universités  de  cumposcr  en  notre 
honneur  une  magnifique  oraison  funèbre.  On  dirait  .Sliylok 
versant  des  larmes  sur  sa  victime  au  moment  où  il  lui  enlève 
méthodiquement,  d'une  main  exercée  longtemps  d'avance, 
avec  un  couteau  trempé  selon  toutes  les  règles  de  l'art,  le 
morceau  de  chair  qui  doil  assouvir  son  appétit  ou  sa  ven- 
geance. 

Ce  n'est  pas  M.  Albert  Dumont  qui  pousserait  la  sévérité 
envers  nos  ennemis  jusqu'4  leur  appliquer  celle  comparaison  ; 
mais  sans  le  vouloir,  il  la  fait  naître  dans  l'esprit  et  il  la 
justifie  par  les  faits  non  moins  odieux  qu'inconleslibles  qu'il 
livre  4 notre  approbation.  Il  n'avance  rien  qu'en  s'appuyant 
sur  des  documents  authentiques  qui,  après  avoir  été  analysés 
dans  le  rnrps  de  l'ouvrage,  sont  Icxliicllemeul  reproduits 
dans  un  appendice.  I.es  historiens  cl  les  hommes  politiques 
qui  voudront  se  faire  une  idée  d'une  des  conséquences  les 
plus  graves  de  la  guerre  de  1870,  ne  pourront  so  dispenser, 
quels  que  soient  leiir.s  sentiments  personnels,  de  tenir  grand 
ccimplc  do  cet  excellent  livre.  Au.  Ff.vni  x 

(de  no^ilull. 
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Kauricî,  1 vol.  in-8®  de  lxiv-2&6  page?. 

Sous  €C  liire  vicnl  de  parailrc  un  volume  des  plus  iolém- 
sanis  pour  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  Gr<>ce  ancienne  ct 
moderne,  au  point  de  vue  de  la  langue,  de  la  littérature,  de 
rinstoiro  ou  de  l'archéologie. 

l'ne  première  partie  est  consacrée  aux  listes  des  membres, 
Â un  discours  du  président,  à un  rapport  du  secrétaire  sur 
les  travaux  de  l'Associalion,  à un  rapport  du  trésorier  sur 
les  ressources  de  celle  société,  qui  distribue  par  an  doux  prix 
de  1000  francs  chacun,  sans  compter  d’autres  encourage- 
ments, aux  jeunes  hellénistes  de  dos  écoles, 

l.a  seconde  partie  est  composée  de  notices  et  de  mémoires 
dont  il  sufilra  de  donner  les  litres  pour  en  faire  apprécier 
l’intén'l'el  la  variété  : 

Ifapport  dr  h commission  du  prix  Zographos  : R.  Fran- 
çois, les  Derniers  Jours  d’un  empire.  — Paparigopoulos,  His- 
toire de  !a  nation  hellénique,  ouvrage  couronné.  — Satba, 
Philologie  néo-Uelléniquc.-- La  Grèce  soumise  au-X  Ottomans. 

— Ilcllenica  Anecdota,  etc.  — M.  A.  Dumont,  rapporteur. 

Mémoires  et  notices  : Lgger,  Sur  l'Êroticos,  iuséré  sous  le 
nom  de  Lysias,  dans  le  Phèdre  de  Platon.  — Thurol,  Emploi 
dos  modes  dans  les  propositions  suppositives*  — llbicini, 
Chronique  du  ri‘gnc  de  Mahomet  H,  par  Crilobulc  d'Imbros. 

— Chassang,  Doux  homélies  de  Pliolius  au  sujet  de  la  pre* 
mière  expédition  des  Russes  contre  Constantinople  (855).  — 
Meunier,  Sur  l’Homère  d’Emmanuel  Dckker.  — Gidcl,  Une 
Apocalypse  de  la  vierge  .Marie.  — lleuzey,  les  Supplices  de 
l'enfer  d'après  les  peintures  bizautincs.  — G,  d'Eiclithal, 
Lettre  ct  C.onsidéraüons  préliminaires  sur  une  langue  inter- 
nationale universelle.  — Carlo  Weschcr,  le  Dialecte  d'Andros. 

— Le  marquis  üueux  de  Saint-Hilaire,  la  Presse  grecque.  — 
llcuzey.  Notice  sur  M.  Dchèque. 

Littérature  néo -hellénique  (publications  inédites)  : (k>nseiU 
à Franchesti,  par  Sakhlikis,  publiés  el  annotés  par  M.  Ein. 
Legrand.  — Adieux  A l’Italie,  de  Rizos  Néroulos,  publiés  avec 
une  préface  par  le  marquis  Queux  de  Saint-Hilaire. 

Kotices  bibliographiques. 
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Ptiisicurs  jiuirs  se  passèrent.  Les  Prussiens  étaient  arrivés  à 
llaguenaii  cl  l'avaient  quitté  sans  prendre  la  peine  de  faire 
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prisonniers  les  quelques  blessés  qui  pouvaient  rester  encore. 
Ils  poursuivaient  Mac-Mahon. 

Mirvillc  souffrait  beaucoup  plus  de  ses  inquiétudes  que  de 
sa  blessure  ; il  s’habituait  peu  à peu  é la  perte  de  son  bras; 
mais  que  n’aurait-il  pas  donné  pour  être  en  état  de  rejoin- 
dre son  général  cl  de  prendre  part  aux  grandes  opérations  qui 
paraissaient  prochaines!  Enfin,  il  apprit  l'arrivée  de  Mac- 
Mahon  à Nancy.  Pour  le  moment  le  maréchal  était  sauvé. 

Les  nouvelles  de  Paris  n’élaient  pas  rassurantes.  Ollivier  et 
son  ministère  avaient  été  renversés. 

l.e  comte  de  i’alikao,  en  sa  qualité  de  ministre  do  la  guerre, 
fut  mis  A la  tête  du  nouveau  cabinet.  I.a  chute  d'OlIivicr 
n'excita  pas  de  regrets  dans  le  public;  mais, d’autre  part,  les 
antécédents  do  Palikao  n’iiispiraient  pas  grande  confiance. 
On  sentait  qu’il  était  pris  comme  un  remède  désespéré; 
toutefois,  ceux  qui  avaient  confiance  dans  l’avenir  de  la 
France  espéraient  et  croyaient  que  du  moins  Palikao  condui- 
rait les  opérations  militaires  avec  plus  d'énergie  que  scs 
prédécesseurs. 

— Je  souhaite,  dit  un  jour  Albertinc,  que  nous  ayons  une 
transformation  complète,  non  plus  seulement  dans  les  hom- 
mes, mais  dans  le  système  tout  entier.  Ne  pensez-vous  pas, 
Ernest,  que  la  France  a besoin  d’une  réforme  radicale  ? 

— Je  suis  tout  .1  fait  de  votre  avis.  Cette  guerre  a rnodifié 
toutes  mes  idées.  J’étais  impérialiste,  non  par  conviction, 
mais  par  désir  de  maintenir  l'ordre  et  le  gouvernement  de  fait, 
quel  qu’il  fdt... 

— El  aujourd’hui? 

— Dans  CCS  derniers  jours,  depuis  que  je  suis  condamné  à 
cette  couche  étroite,  j’ai  beaucoup  médité  sur  les  malheurs 
de  mon  pauvre  pays,  sur  scs  malheurs  présents  et  futurs,  et 
j’en  suis  arrivé  à penser  que  la  République  est  le  seul  gou- 
vernement qui  puisse  sauver  la  France. 

— Est-ce  possible  I s’écria  madame  de  Croben. 

— Nous  savions  tous,  continua  Mirville,  que  rempereur 
avait  commis  des  fautes;  mais, parmi  nous,  il  y en  avait  bien 
peu  qui  le  crussent  aussi  profondément  ignorant  qu’il  parait 
l’avoir  été  de  la  puissance  militaire  actuelle  et  de  l’état  gé- 
néral de  la  France. 

— A quoi  faites-vous  allusion  en  particulier?  demanda  Al- 
bertine. 

— Au  nombre  d'hommes  qui,  sur  le  papier,  figuraient  dans 
les  cadres  de  l’armée,  qui  étaient  payés  par  le  pays  comme 
en  faisant  partie,  et  qui  n’cxislaicnt  que  sur  le  papier,  tan- 
dis que  l’argent  avait  reçu  d’autres  destinations.  — Au 
favoritisme,  qui  a fait  nommer  généraux  en  chef  des 
hommes  incapables,  par  la  seule  raison  qu'ils  étaient  dévoués 
à la  dynastie.  — A l'erreur  de  l’empereur,  qui  a pris  en 
mains  le  commandement  en  chef. 

— Les  troupes  n’auraicnt-ellcs  pos  pu  être  disposées  de  ma- 
nière A no  pas  être  partout  attaquées  d’une  manière  aussi 
désavantageuse?  demanda  Albertinc. 

— Sans  doute,  elles  l’auraient  pu.  Il  ircsl  pas  facile  d’ex- 
pliquer celte  négligence  des  précautions  et  des  dispositions  les 
plus  élémentaires.  Il  en  est  résulte  que  deux  belles  années 
ont  été  détruites  sans  profil  et  complètement  perdues  par  un 
concours  éirnnge  d’imprévoyances  cl  d'nveuglomenis,  dit  Er- 
nest avec  amertume. 

— .Mac-Mahon  ne  dcvrail-il  pas  être  commandant  en  chef? 

— liazaino  est  considéré  conjmc  plus  capable.  Pcul-éire  le 


nommeront-ils  encore.  .Nous  pouvons  nous  en  rapporter  û lui 
lM)ur  agir  d’après  ses  propres  inspirations. 

— I.’impéralrice  est-elle  réellement  une  femme  d'un  ca- 
ractère énergique,  d’un  jugement  profond? 

— Je  ne  le  pense  pas,  répondit  Ernest.  Ce  que  j’admire  en 
elle,  c'est  sa  beauté,  sa  grâce  et  son  bon  cœur. 

— Elle  a une  grande  dignité,  dit  M®'  de  Groben  en  inlcr- 
venant,  cl  une  réelle  piété;  mais  c’est  une  véritable  Es- 
pagnole. 

— Que  voulez-vous  dire,  maman,  par  ce  mol  : uup  véritahle 
Espagnole? 

— Je  veux  dire  qu’elle  a une  foi  profonde,  des  vues  étroites 
et  une  certaine  légèreté  de  caractère,  ce  qui  se  rencontre 
souvent  chez  les  femmes  espagnoles  de  la  classe  élevée, 
et  s'y  trouve  uni  â une  grande  dignité  extérieure. 

— Selon  moi,  dit  Albertinc,  l’impératrice  est  bonne  cl 
bienveillante. 

— Sa  conduite  a été  e.vemplairc,  remarqua  de  Grobeii. 

— Cela  peut  être  vrai,  dit  Mirville,  cl  cependant,  pour 
parler  franchement,  elle  a été  coupable  comme  femme  et 
comme  souveraine. 

— Vous  m’étonnez,  répliqua  M"®  de  Groben,  et  je  vous 
trouve  bien  sévère. 

— Je  le  suis  peut-être,  dit  Mirvillc  en  riant.  Ce  sont  dis 
sujets  délicats  â traiter;  mais,  en  tout  cas,  l’impératrice  a 
permis  â la  cour  de  s'entourer  d’une  atmosphère  impure. 

— Pouvait-elle  l’empéchcr? 

— Peul-Olre  non,  cl  sous  certains  rapports  cela  lui  était 
ab’olumcnl  impossible  ; mais  jamais  rien  n'a  prouvé  qu’elle 
fût  choquée  de  cet  état  de  choses.  Ses  amies  intimes  ne  sont 
certes  pas  il  citer  pour  la  pureté  de  leurs  mœurs.  J'avoue  que 
tout  cela  me  choque  profondément...  Une  femme,  cl  n.nc 
impératrice,  devrait  être,  selon  moi,  non-seulement  belle  et 
vertueuse,  mais  digne  et  sévère  dans  son  extérieur  et  dans 
toute  sa  conduite  ; sa  toilette  même  devrait  être  chaste  dans 
son  élégance. 

— En  vérité , vous  m’amusez , dit  .M“®  de  Groben  avec  un 
sourire  de  bonne  humeur.  Vous,  un  jeune  officier,  vous  êtes 
vingt  fois  plus  sévère  dans  vus  appréciations  que  moi,  qui 
suis  une  femme  mûre  et  déjl  vieille.  C'est  toujours  la  même 
histoire,  et  la  nature  humaine  est  toujours  la  même.  Les 
hommes  entrent  dans  la  vie  avec  un  type  imaginaire  de 
perfection  dans  la  femme,  et  ils  n’udmcttcnl  pas  qu'un  iota 
puisse  manquer. 

— J'espère  cependant  que  ce  n’est  pas  le  cas  pour  vous, 
observa  Albertinc  en  regardant  Ernest  avec  un  brillant  sou- 
rire, cor,  avec  moi,  vous  seriez  terriblement  désappointé. 

— Voyez  où  nous  a cnlralués  la  régénération  de  la  France, 
de  la  république  à l’impératrice,  et  de  lil  à la  perfection  de 
la  femme! 

T- Je  soulinilcrais  presque  une  république  en  France,  dit 
Albertinc.  Nous  avons  cortaiacmenl  besoin  de  grandes  ré- 
formes. 

— .S’il  ne  s’agissait  que  de  politique,  remarqua  .M“®  de. 
Groben,  une  réforme  pourrait  suffire;  mais  ce  dont  nous 
avons  surtout  besoin , c'est  de  plus  de  foi  chrétienne  et  de 
plus  de  moralité  dans  toutes  les  classes. 

— Je  u’uborderai  pas  ces  questions  difficiles,  dit  Mirvillc; 
j'ai  déjà  reçu  ma  leçon  aujourd’hui. 
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n/.rNIDN  ut  KAVIILR 

Hrob(^n  retint  chez  lui  à Paris  le  25  août,  et  demanda  ioi* 
médialemcnt  madame  de  Groben  et  Alhcriinc.  Grand  fut  son 
étonnemcol  d’apprendre  quelles  étaient  absentes. 

— Absentes!  répéta-t-il  de  ce  ton  de  profonde  surprise  qui 
indique  Pidée  qu'on  peut  avoir  mal  entendu. 

— Oui,  monsieur,  répondit  le  domestique  en  lui  remettant 
un  billet  que  madame  de  Groben  avait  laissé  pour  son  mari 
au  cas  oit  il  reviendrait  le  premier. 

^ Madame  et  mademoiselle  sont  parties  pour  la  frontière, 
à ce  que  je  crois,  ajouta  le  domestique,  qui  n'était  pas  fâché 
de  dire  ce  qu  il  savait,  et  de  prouver  tout  rintérél  qu’il  pre- 
nait à ce  sujet. 

(Ai  mot  que  sa  femme  et  sa  fille  étaient  parties  pour  U 
frontière  sonna  d'une  manière  étrange  aux  oreilles  do  Gro- 
ben. La  lellre  lui  expliqua  tout  d‘uno  manière  qui  le  satUfll, 
du  moins  sur  un  point.  Il  avait  craint  qu'etTrayées  sur  son 
compte  clics  ne  fussent  parties  pour  le  retrouver. 

— Pauvre  .Mirulle  l pauvre  garçon  ! murmura  Groben  avec 
émotion  en  Usant  la  lettre  de  sa  femme.  — Puis,  au  grand  dé-  ; 
plaisir  de  son  domestique,  qui  s’était  approché  pour  entendre, 

il  n'ajouta  pas  un  mol.  Groben,  en  toutes  circonstances,  par- 
lait peu. 

Dans  le  courant  de  la  même  journée,  madame  de  Groben  et 
Alhertinc  revinrent  à Paris. 

Enicsl  allait  mieux,  cl  il  avait  insisté  pour  rejoindre  le  ma- 
réchal ou  du  moins  pour  essayer  de  le  rejoindre.  Mac-Mahon 
était  en  retraite  de  Nancy  sur  Ghâlons. 

Ce  fut  une  étrange  entrevue  à tous  les  points  de  vue  que 
celle  des  trois  Gr-tben  ; bien  dilférente  de  ce  qu'elle  aurait 
élé  en  d'autres  circonstances  ! 

('.CS  troisétres  avaient,  sans  aucun  doute,  un  vif  amour  les 
uns  pour  les  autres  ; mais  à leur  affection  sc  mêlait  aujour- 
d'hui un  sentiment  de  gène  et  d'embarrai^. 

Madame  de  (iroben  était  la  moins  agitée.  Kllc  avait  une 
grande  confiance  en  son  mari,  et  était  sdre  qu’il  pourrait  ex- 
pliquer toutes  les  circonstances  qui  semblaient  l'accuser. 

Sa  crainte  était  plutôt  qu’il  ne  désapprouvât  la  visile  à Er- 
nest, et  qu’Albcrllnc,  dont  les  sentiments  étaient  jivcmenl 
surexcités,  ne  heurtât  ou  ne  blessât  les  idées  de  son  père. 
I.cs  souffrances  auxquelles  elle  avait  assisté,  le  chagrin  qu  elle 
avait  éprouvé,  tout  cela  n*était  pas  fait  pour  diminuer  l'espèce 
d'exaspération  qui,  depuis  le  début  de  la  guerre,  grondait  et 
se  développiiit  sans  cesse  dans  le  ca'ur  d'Albertinc. 

Groben  o.x(irima  toute  la  pitié  qu  il  ressentait  pour  Mirville, 
surtout  quand  il  connut  toute  l'étendue  de  son  malheur. 

Il  embrassa  Albertine  avec  affediou  ci  tâcha  de  la  consoler. 
.Mais  quelle  consolation  offrir  à une  femme  dont  le  fiancé  u 
élé  si  cruclloment  attcinl?  Albertine  comprit  les  intentions 
bienveillantes  de  son  père  et  lui  en  fut  très-reconnaissante. 

Groben  parla  des  sentiments  qu’elle  devait  éprouver,  de  ia 
pitié  qu’on  rcsscntoîl  à voir  un  beau  jeune  homme  ainsi  mu- 
tilé; il  parla  de  tout  cela  de  manière  à faire  verser  des  larmes 
à sa  fille;  mais  quand  il  en  vintâ  la  carrière  rTErnest.  empê- 
chée, sinon  brisée  pour  toujours,  et  qu’il  sc  lança  dans  dos  ré- 
flexions sur  la  guerre,  sur  les  misères  que  beaucoup  de  gens 
avaient  déjà  ou  auraient  à supporter,  il  semblait  à Albertine 
que  c'était  la  Prusse  qui  parlait  par  les  lèvres  de  sou  pt*re, 
qui  prédisait  à la  France  toute  sorte  d’infortunes,  et  qu’il  se 


réjouissait  de  la  ruine  générale.  l'ne  certaine  exaltation  dans 
le  ton,  — peut-être  n'était-cc  que  son  animation  ordinaire, 

pendant  qu’il  parlait,  donnait  A celle  supposition  une  ap 
parence  de  réalité,  et  cette  pensée,  quand  elle  sc  présenta  à 
l’esprit  d’Albcrtiue,  glaça  tout  son  sang  dans  ses  veines. 
Elle  regarda  un  instant  sou  père  d'un  air  soupçonneux,  l.ut-il 
dans  son  regard,  elle  ne  put  lo  deviner;  U rallira  près  de  lui 
en  silence,  et  l’embrassa  avec  tendresse. 

Groben  avait  une  faiblesse,  faiblesse  qu'il  ne  pouvail  jamais 
complètement  surmonter,  c’était  son  amour  pour  son  seul 
enfant.  AU>crlinc  le  savait  bien.  Eu  ré[K>use  A ses  caresses, 
elle  versa  un  torrent  de  larmes.  ‘ 

Ce  fut  avec  un  profond  soulagement  que  madame  de  Gro- 
ben entendit  dire  A son  mari  qu'il  approuvait  tout  à faille 
voyage  à Hagueimu.  «Kilo  avait  eu  parfaitement  raison,  et  s'il 
eût  été  à Paris  il  lui  aurait  cunsciUé  lui-mème  de  partir.  • 

Puis,  sans  en  être  sollicité,  Groben  essaya  de  donner  quel- 
ques explications  sur  sa  propre  conduit^;.  1)  dit  A sa  femme 
qu’il  était  parti  pour  protéger  son  ami  Fernbach  contre  les 
fureurs  de  la  foule;  on  ne  savait  ce  qui  pourrait  arriver  dans 
un  moment  d'exaltation  populaire. 

Fernbach,  A ce  qu’il  parait,  avait  été  reconnu  par  quelques 
personnes  A la  gare  de  Slraslvonrg,  et  avait  été  très-maltrailé 
BU  moment  où  il  sortit  de  sa  voiture.  Mds  Groben  avait  réussi 
A le  mettre  en  sûreté,  et  aucune  insulte,  dit-il,  n’avaji  élé 
dirigée  contre  lui-méme..  il  était  allé  avec  Fertibuch  jusqu'à 
la  quatrième  station  sur  la  ligne  de  l'EsI,  et  l’avait  laissé  là 
pour  revenir  A Paris  chercher  madame  Fernbach  et  ses  filles. 

— Vous  Otes  revenu  A Paris,  s'écria  madame  de  Groben,  cl 
vous  ne  vous  Oies  pas  même  occupé  de  nous'l 

El  son  (on  exprimait  qu  elle  était  ausd  choquée  que  sur- 
prise. 

— C'était  impossible.  Je  revins  comme  je  vous  le  dis,  mais 
c'était  la  nuit.  J'avais  A emmener  ces  pauvres  femmes  immé- 
diatement. Songez  A l'inquiétude  qu'elles  ont  éprouvée  ! 

— G'eil  vrai.  Eh  bleu  ! les  avez  vous  emmenées  7 

— Oui,  nous  avons  rejoint  Fernbach  et  nous  sommes  tous 
ollés  jusqu'à  Strasbourg. 

— Je  vous  l'avnis  bien  dit,  que  papa  était  A Strasbourg, 
j’en  étais  sûre,  dit  tranquillement  Albertine. 

— Pourquoi  étiez-vous  obligé  d'aller  aussi  loin  7 demanda 
madame  de  Groben. 

~ J étais  parmi  les  vendeurs  de  samedi,  répundtl  Groben. 

— Oh  papal  s'écria  Albcitinc  avec  amertume. 

— tilarll  s'écria  sa  femnie. 

— Eh  bien!  que  veut  dire  celte  émotion  ? s'écria  Groben  A 
son  tour,  d'un  (on  calme  et  légèrement  sévère  ; mais  Albertine 
remarqua  qu'il  devenait  plus  pâle  eu  parlant. 

— Fernbacli  et  d'aulrei  me  conseillèrent  de  vendre  samedi; 
nous  n’étions  pas  sans  doute  au  courant  des  tristes  manœu- 
vres de  ce  jour,  dit  Groben,  cl  sa  voix  était  Irès-calmc,  et  U 
était  parfaitement  maître  de  lui. 

— Sans  doute,  répéta  Albertine  d’une  voix  basse  cl  rêveuse. 
Elle  parlait  si  bas  que  le  mot  n'arriva  pas  aux  oreilles  de 
Groben,  bien  qu’il  lui  ait  vu  remuer  les  lèvres. 

— Alors  il  y a en  erreur  au  sujet  de  M.  Fernbach  cl  de 
voüs-mème,  demanda  sa  femme,  qui  soupirait  après  une  ré- 
ponsc  affirmalivc.  0(^rl  I nous  étions  si  lerrifiécs  quand  nous 
avons  entendu  crier  votre  nom. 

Grobeu  sentait  que  les  yeux  d'Albcrtinc  étaient  braqués  sur 
lui,  et  il  répondit  en  hésitant  : 
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— J'étais  malhcurcuscmanl,  je  tous  l’ai  dit,  parmi  les 
vendeurs,  mais  pour  une  si  iaible  somme  que  cela  seul  suffl- 
rail  pour  m’absoudre,  s’il  j avait  le  moindre  soupçon  sur 
moi. 

— Dieu  merci!  s’écria  Alherline  à haute  vois. 

— Cari,  j'en  étais  sûre  ! mais  ditcs-moi  : pourquoi  M.  Kern* 
badi  était-il  ainsi  en  butte  aux  attaques  de  la  foule? 

— Il  avait,  en  réalité,  fait  ce  Jour-14  dcin's-grandes  spécu- 
lations; je  ne  crois  pas  que  ce  fât  dans  une  mauvaise  inten- 
tion. Il  était  forcé  d’agir  ainsi.  C'est  un  habile,  un  très- 
habile  spéculateur  ; les  circonstances  l’ont  entraîné;  il  acheta 
cl  vendit  juste  aux  bons  moments.  Kn  somme,  il  réalisa  un 
bénéfice  important  et  son  nom  fut  mis  en  avant,  je  suppose, 
par  ceux  qui  avaient  perdu. 

— C’est  une  Irès-filchcuse  circonstance.  Pourra-t-il  jamais 
revenir?  demanda  madame  de  Groben. 

— Il  est  plus  prudent  de  sa  part  do  rester  hors  de  Paris 
pour  le  moment.  Je  les  ai  laissés  bien  installés  4 Strasbourg, 
mais  peut-être  jugeront-ils  4 propos  de  passer  la  frontière. 

— .Marie  pourra  chanter  son  Rhein  M'achl  avec  plus  de 
succès  sur  l’autre  rive,  l'emarqua  Alberlino. 

Cette  observation  ne  fut  pas  relevée,  et  madame  de  Groben 
continua  : 

— Mais  vous  ne  m'avez  pas  dit  pourquoi  vous  êtes  resté  si 
longtemps  absent  î 

— Comme  mon  nom  avait  été  mêlé  4 ces  alfaires,  cl  que 
j'avais  protégé  la  fuite  de  Fernbach,  ils  pensèrent  que  c’était 
plus  prudent  de  ma  part  de  m'absenter,  et  J’étais  mui-méme 
de  cet  avis. 

— Êtes-vous  stlr  d’élre  maintenant  tout  à fait  en  sArclé? 
demanda  madame  de  Groben  avec  crainte. 

— Oui,  je  le  pense.  Je  ne  vous  ai  même  pas  écrit  par  plus 
de  précaution.  J’avais  prié  Schneider  de  venir  voua  donner 
de  mes  nouvelles.  J’ai  appris  qu'il  était  allé  voir  les  Fcrnbacli, 
comme  je  lui  avais  demandé  de  le  faire  quand  il  vous  aurait 
vues. 

— M.  Schneider  est  revenu  le  dimanche;  nous  ne  l'avons 
pas  vu  depuis. 

— Il  est  probablement  venu  pendant  votre  absence.  Les 
domestiques  lui  auront  dit  simplement  que  vous  n’y  étiez 
pas. 

— Comme  il  cal  informé  des  moindres  details  1 se  dit  4 cllc- 
mème  Alberlino,  mais  sans  prononcer  une  parole. 

— Les  spéculateurs  et  la  panique  sur  l'or  sont  oubliés  aujour- 
d'hui, dit  Groben  en  se  frottant  les  mains,  mais  je  trouve  à la 
place  une  fièvre,  une  rage  d’espions.  Et  comme  il  murmu- 
rait ces  mots,  un  léger  sourire  cflleura  ses  lèvres. 

Albcrtine  le  regarda  en  face  d’un  mil  inquisiteur,  mais  il  ne 
vil  pas  ou  ne  voulut  pas  voir  ce  regard. 

— C’est  Justement  ce  qui  m’alarme,  seulement  je  ne  vou- 
lais pas  aborder  ce  sujet,  répondit  M"*  de  Groben.  Êtes-vous 
sflr  de  ne  faire  naître  aucun  soupçon  en  raison  de  voire  nais- 
sance ? 

— Sans  nul  doute  on  no  peut  être  sûr  de  rien  on  des  temps 
d'agilalions  populaires  ; mais  je  crois  que  je  puis,  et  cela 
assez  facilement,  passer  pour  Français.  Schneider  est  venu 
au  devant  de  moi,  au  chemin  de  fer.  Il  a fait  une  en- 
quête, j’eu  ai  fait  une  de  mon  cûté.  Nous  avons  nos  permis 
en  duc  forme  de  la  police.  Nous  parlons  le  fraiiçais  sans  le 
moindre  accent  étranger.  Ce  pauvre  Fernbach  avait  contre 


lui,  vous  le  savez,  sa  prononciaüon  gutturale,  ajouta-t-il  en 
riant. 

— Opi,  c'est  vxai,  répondit  sa  lemme  ; j'espère  donc  que 
pour  vous  tout  est  en  règle. 

Madame  de  Groben  soupira  et  ne  parut  pas  être  tout  4 fait 
aussi  contente  que  ses  derniers  mois  semblaient  l’indiquer. 

Ce  soir-là,  Alberlino  profila  d’un  moment  où  sa  mèro  était 
absente  de  la  chambre,  et,  allant  4 son  père,  lui  dit  vivement: 

Papa,  j’ai  besoin  d’avoir  avec  vous  une  conversation  par- 
ticulière, qui  sera  peut-être  longue  : il  mêla  faut  4 tout  prix, 
mais  je  ne  veux  pas  que  maman  en  sache  rien.  Puis-je 
aller  vous  Irouver  demain  malin  7 

Grctben  parut  surpris  cl  contrarié,  et  comme  il  lardait  4 
répondre,  elle  répéta  sa  demande  : 

— Puis-je  aller  vous  trouver  demain  malin? 

— î)e  quoi  s’agit-il  donc,  ma  chère  liltc?  répliqua-l-il.  Mon 
curant  bicn-aimée!  ajouta-t-il  en  allemand,  comme  cela  lui 
arrivait  quelquefois  dans  ses  instants  de  plus  grande  tendresse. 

l’n  léger  frisson,  qui  n’échappa  pas  4 son  père,  agita  tout 
le  corps  d'AIbcrüne. 

Mais  en  ce  moment  la  voix  de  madame  do  Groben  se  fil 
entendre  au  dehors,  et  la  jeune  fille  lui  dit  très-rapidement  : 

— Pas  un  mol  4 maman,  promellci-lo  moi  ! 

— Je  te  le  promets.  Viens  demain  4 dix  heures,  mon  enfant, 
dans  mon  cabinet  Je  serai  seul. 


XXII 
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A l'heure  dite,  Alberlino  entrait  dans  le  cabinet  de  son 
père.  En  so  voyant  dans  ce  sanctuaire,  dont  l'accès  lui  était 
ordinairement  interdit,  elle  ne  put  s’empêcher  de  regarder 
tout  autour  d’elle  avec  une  satisfaction  d’enfant.  Cette  impres- 
sion fut  Iri's-courlc.  Elle  embrassa  son  père  et  s’assit  près  de 
lui.  Groben  se  tourna  de  son  côté,  mais  ce  fut  Alberlino  qui 
rompit  le  silence  : 

— Mon  cher  père,  j'ai  4 vous  poser  une  question  qui  est 
pour  moi  de  de  la  plus  grande  importance;  mais  je  voudrais 
d’abord  obtenir  de  vous  la  promesse  solennelle  qu'en  me  ré- 
[HVndant  vous  me  direz  loute  la  vérité. 

— Ai-je  donc  l’Iiabilude  de  mentir?  demanda  Groben  avec 
iévérilé.  Il  s’éloigna  d'elle,  et  sa  figure  perdit  l’air  afi’eclucux 
qui  l'avait  animé  jusqu'alors. 

— Je  no  sais  pas  au  juste,  répoudit-ellc  d'un  ton  liardi  cl 
presque  provoquant. 

Groben  uc  dit  rien  et  elle  continua. 

— Pendant  notre  triste  voyage  pour  revenir  de  Haguenau, 
maman  a cru  peut-être  que  je  dormais;  en  réalité,  je  passais 
eu  revue  toute  ma  vie  antérieure;  je  me  rappelais  tout  ce 
que  vous  avez  été  pour  moi  depub  ma  première  enfance. 

— Pourquoi  t'occupais-tu  donc  tant  de  moi? 

— Et  Je  retrouvais  4 toute  époque  de  ma  via  les  preuves 
d’une  tendresse  inaltérable,  continua  Alborliiie  d'une  voix 
hcsilanle.  Vous  m'avez  toujours  traitée  comme  une  tille 
unique,  tendrement  chérie  cl  même  g4l6e,  depuis  le  temps 
où  vous  guidiez  mes  premiers  pas  avec  des  lisières,  jours  que 
je  me  rappelle  ou  plutôt  dont  je  crois  me  souvenir,  jusqu'4 
ces  dernières  années,  pendant  lesquelles  tous  les  coliiicbels  4 
la  mode  m’étaient  donnés  avant  même  que  je  n’eusse  le  temps 
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do  loâ  déâircr.  el  où  le  dornier  objet  chom  par  moi  était  lou- 
Juuri  celui  que  vous  admiriez  le  plus. 

— Où  ^eux-tu  en  venir,  ma  chère  fille?  quel  père  n’aurait 
pas  aimé  son  Alberltne? 

— Je  crains  de  n’avoir  pas  été  assez  reconnaissante  d’une 
telle  tendresse,  et  de  l’aioir  trop  acceptée  comme  une  chose 
qui  m'était  due.Puis,qüftndjo  mVxainine,  Je  trouve  en  moi- 
znOmc  le  souvenirtoujours vivant  d'une  offense  faite  parlons 
à mon  cceur  ou  A mon  amour-propre  ; Je  ne  sais  vraiment  pas 
au  juste  lequel  des  deux  a été  froissé  ce  Jour  lâ. 

— Mais  ce  souvenir  ne  s’est  point  envenimé,  Je  l'espère, 
dit  Oroben  en  souriant;  voyons,  de  quoi  s'agitdi? 

^ Je  veux  parler  de  la  façon  dont  vous  m’avez  renvoyée 
quand  Je  suis  venue  vous  annoncer  la  demande  d Ernest,  et 
aussi  (le  ce  que  J'avais  aperçu  sur  votre  bureau. 

El  qu'as  tu  vu?  Quelque  crime  do  haute  trahison? 
Quelque  preuve  positive  de  ma  participation  à un  grand  com* 
plut  contre  la  sûreté  de  l'^Uat? 

~ Oh  non,  rien  qu'un  billet  de  la  comtesse  de  Moulrccourt 
qui  voua  promettait  d'autres  renseignements. 

tiroben  Ircssaillit  en  dépit  de  lui-mème  et  la  regarda  d'un 
ceil  scrutateur.  Où  voulaii  elle  en  venir? 

Mais  Alberlinc  ne  semblait  pas  avoir  d'intention  malicieuse, 
è en  Juger  par  ses  yeux  baissés  cl  son  air  de  tristesse. 

— El,  d'après  tes  souvenirs,  ma  conduite  en  cette  occasion 
fût-elle  simplement  une  injure  isolée  ou  bien  le  début  d'une 
série  d’offenses?  deunanda  Gruben  après  un  instant  de  silence 
et  sur  un  loo  de  badinage  qui  blessa  profondément  Albertine. 

— Je  ne  puis  nier,  mon  père,  le  chagrin  que  votre  manière 
d'ètre  m’a  fait  parfois  éprouver  pendant  ces  derniers  temps; 
oui,  vous  m'avez  souvent  profondément  aftligée.  Maisjc  n'irai 
pas  plus  loin,  dit-elle  en  levant  les  yeux  et  en  les  fixatit  sur 
lui  avec  assurance,  si  vous  ne  me  faites  pas  la  promesse  que 
Je  vous  ai  demandée  au  début  de  cet  entretien. 

— Faut'U  un  serment  pour  (o  satisfaire,  et  dois-je  jurer  par 
le  Dieu  qui  nous  créa  do  (c  répondre  sincèrement? 

— CfoyeZ'Vous  en  Dieu?  demanda  timidement  Albertine. 

— Non  pas  en  votre  Dieu,  sans  doute  ; mais  je  crois,  comme 
tous  les  francs  maçons,  au  grand  architecio  de  runivers. 

— Voilé  ce  que  Je  craignais  : vous  n’acceptez  pas  les  dogmes 
de  noire  sainte  religion,  et  cependant  vous  m'avez  fait  élever 
dans  celle  croyance. 

— La  religion  est  bi)nne  pour  les  femmes;  les  hommes 
forts,  Albertino,  n’ont  pas  besoin  d’un  pareil  soutien. 

— Reste-t-il  quelque  chose  d’assez  sacré  é vos  yeux  pour 
que  vous  puissiez  faire  un  serment  qui  vous  lie? 

— Tu  CS  bien  ergoteuse,  et  cela  est  vraiment  étrange  de  la 
part  d'une  fille,  dit  Groben  avec  amertume. 

— En  réalité,  je  lutte  pour  ne  pas  oublier  le  passé,  s’écria 
Albertine;  peut-être  aurais-je  dû  ne  jamais  entamer  ce  sujet. 
lX>is-je  en  rester  là  ? 

— Non,  dit  Groben,  poursuis,  et  lâche  de  retrouver  la  paix 
de  ton  cœur;  ta  tranquillité  m'est  plus  chère  que  tout  le 
reste  ; Je  te  promets  de  répondre  à (a  question,  quelle  qu’elle 
soit,  et  quand  je  jure  par  Celui  qui  créa  toute  chose,  tu  peux 
compter  sur  la  vérité,  dût-elle  me  coûter  la  vio  ou  l’honneur. 
Tu  aurais  pu  d'ailleurs  m'accorder  la  même  confiance  si  tu 
m'avais  fait  Jurer  par  mon  amour  pour  toi. 

Eh  bien  donc,  mon  père,  par  cet  amour  et  au  nom  de 
celui  en  qui  vous  croyez,  Je  vous  adjure  de  me  répondre  sin- 
cèrement : f^tts-voiu  un  upion  prussien? 


Et  pendant  qu’elle  prononçait  ces  mois,  son  regard  plein 
d'angoisses  et  de  prières  toutà  la  fois  semblait  vouloir  deviner 
la  réponse. 

I Groben  lui  prit  les  mains,  la  regarda  fixement  avec  des 
yeux  pleins  de  tendresse,  et  tout  en  pâlissant  lui  répondit 
d'une  voix  basse  et  dUltncie  : 

— Oui,  Je  suis  un  espion  prussien,  ou  du  moins,  ajoula-t-il 
d'un  ton  dédaigneux,  je  suis  ce  que  vos  Parisiens  appellent 
de  ce  nom. 


XXIII 

EST-CE  DE  l'a«OCR  OC  DE  U MAIKK? 

Albertine  avait  perdu  connaissance.  Elle  s’étalt  attendue 
é ce  coup.  Mais,  illusions  du  cœur  humain  t contre  toute 
espérance,  clic  espérait  encore  I 

(imben  la  porta  sur  une  chaise  longue,  lui  baigna  les  tem- 
pes avec  de  l'eau  deOfiogne,  lui  frotta  les  mains.  Tout  était 
inutile.  A une  excitation  très-grande  et  longtemps  soutenue 
avait  succédé  une  complète  prostration. 

L’nc  mère  n'aurait  pu  être  plus  tendre  pour  son  enfant 
malade  que  ne  le  fut  cet  homme,  ordinairement  si  froid  et  si 
sec.  Quand  la  respiration  parut  se  suspendre,  tes  craintes  de- 
vinrent extrêmes,  et  de  la  voix  la  plus  douce  il  l’oppelait  des 
plut  tendres  noms.  Il  la  priait,  il  la  suppliait  de  ne  pas  le 
quitter  pour  toujours;  il  la  conjurait  surtout  de  ne  pas  le 
hair. 

l’n  instant,  il  eut  l’idée  d’aller  chercher  sa  femme,  d'ap- 
peler au  secours  ; mais. à ce  moment  même,  toute  intervention 
étrangère  lui  parut  un  moyen  désespéré,  et  il  ne  put  prendre 
sur  lui  d'y  avoir  recours. 

Pendant  qu'Albertine  était  ainsi  sans  connaissance,  deux 
coups  légers  furent  frappés  à la  porto  de  Groben.  Une  pre- 
mière fois,  c’était  Schneider.  11  apportait,  disait-il,  des  nou- 
velles d’une  grande  importance,  qu’il  devait  communiquer 
sur-le-champ.  A son  grand  étonnement,  Groben  lui  répondit 
qu'il  SG  moquait  de  ses  nouvelles,  et  que,  sous  aucun  pré- 
texte, il  no  voulait  être  dérangé  de  toute  la  journée.  La  se- 
conde fuis,  c’était  un  envoyé  de  madame  de  MontrecourI,  qui 
avait  l'ordre  do  demander  une  réponse  immédiate  à la  lettre 
qu’il  apportait. 

Groben  prit  la  lettre,  et  déclara  qu'il  no  pouvait  pas 
répondre. 

Quand  Albertine  revint  û clic  et  entr’onvrit  les  paupières, 
en  apercevant  son  père  assis  à ses  côtés,  sur  le  sofa,  les  yeux 
pleins  d'anxiété  fixés  sur  elle,  son  premier  mouvement  fut  de 
le  repousser  avec  horreur.  Le  regard  vague,  les  bras  étendus, 
elle  semblait  vouloir  l’éloigner  autant  que  possible. 

Groben  se  retira  hors  de  sa  vue. 

-Suis-je donc  la flUed’unespion prussien ?murmura-l-elle 
tout  bas,  cl  comme  se  parlant  à clle-mèmc  ; puis,  elle  ajouta 
d'une  voix  plus  Intelligiblo  : Quelle  boute,  mon  Dieu  1 quelle 
honte  t 

~ Ma  fille,  dit  Groben,  sans  oser  encore  faire  un  pas  en 
avant,  ma  fille,  aie  pitié  de  moi  ! 

Il  y eut  un  instant  de  silence,  puis  Albertine,  retrouvant 
toutes  se*  forces,  se  redressa  sur  sa  chaise  longue  cl  s'écria  i 

— Four  Tamour  de  Dieu  î dites-moi  que  je  ne  suis  pas 
votre  enfant  t Le  sang  qui  coule  dans  mes  veines  n'esi  pas, 
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ne  peut  pas  être  le  vôtre  ! Je  hais  la  Prusse  et  tout  ce  qui  est 
Prussien.  J‘ai  horreur  de  U trahison.  J’ainacrab  micut  ôtre 
le  plus  abject  des  reptiles  qui  rampent  sur  terre  plutôt  que 
la  nUe  de  cet  être  horrible  et  sons  nom  : un  vil,  un  miséra* 
bic,  un  odieux  espion  1 

Elle  prononça  ces  paroles  d'une  voix  lente  et  distincte, 
comme  une  personne  qui  suivrait  sa  pensée  intime. 

(iroben  s'était  traîné  jusqu'à  un  siège,  et  s'y  était  afTaissé  ; 
il  endurait  les  tortures  d’une  vérilablo  agonie  ; la  tête  enron> 
cée  dans  ses  doux  mains,  U ne  laissait  voir  aucun  Irait  de  sa 
figure;  mais  tout  son  corps  était  agité  par  un  violent  trem- 
blement. 

Alberlinc  se  leva  : faible  et  tremblante,  elle  marcha  vers 
lui,  et  se  jetant  à ses  genoux,  elle  s’écria  : 

— Par  pitié,  dites-moi  toute  la  vérité!  Je  ne  suis  pas  votre 
enfant? 

A ces  mots,  cet  homme  si  froid  et  si  dur,  éclata  en  sanglots. 
L’odieux  espion  avait  un  cœur  de  père.  » Toute  autre  réponse 
était  inutile.  — Le  fol  espoir  qu'elle  avait  un  instant  nourri 
dans  son  cœur,  Alberline  comprit  qu’il  fallait  y renoncer.  Elle 
devait  désormais  accepter  sa  destinée. 

Un  étrange  conflit  s’éleva  dès  lors  en  elle.  L’instinct  filial 
la  portait  à consoler  son  père;  mais  sa  conscience  l’arrêtait, 
et  son  dme  honnête  se  révoltait  tout  entière  à l'idée  de 
trahison, 

Grobeii,  de  son  côté,  était  dans  une  terrible  situation.  Ce 
n'était  pas  le  remords  qui  l’agitait.  Jamais  un  senlimenl  de  ce 
genre  n'était  arrivé  jusqu’à  lui.  A cette  heure,  comme  en 
tout  temps,  sa  carrière  tout  entière  lui  paraissait  utile  et 
honorable.  Mais  il  ne  pouvait  supporter  la  pensée  de  ne  pas 
être  aimé  par  sa  fille.  Comment  pourraiUl  vivre  sans  l’afTec* 
tioii  d’un  être  qu'il  chérissait  si  lendremenll  Toute  autre  souf- 
france lui  semblait  moins  insupportable  qu'un  tel  malheur, 
et,  cependant,  par  quels  moyens  pourraiLil  reconquérir  son 
amour?  11  ne  pouvait  défaire  ce  qu’il  avait  fait,  ni  revenir  sur 
ce  qu’il  avait  si  nettement  avoué. 

A la  fin,  U se  hasarda  timidement  à dire  : 

— Peut-être  y a*l-il  de  ta  part  quelque  fausse  interpréta- 

tion, peut-être  u’as-tu  pas  réfléchi  que  l’agent  d’une  grande 
nation,  accrédité,  quoique  en  secret,  par  son  souverain,  no 
peut  être  confondu  avec  ce  que  les  gens  appellent  en  ce  mo- 
ment un  vulgaire 

Groben  s'arrêta  ; U n’osait  prononcer  te  mot.  Profondément 
émue  par  le  désespoir  de  son  père,  Alberline  s’etTorçait  de  re- 
trouver un  peu  de  calme  et  de  respect  filial,  au  milieu  des 
douleurs  qu'elle  éprouvait.  Aux  paroles  de  Groben,  elle  sou- 
pira profondément  et  répondit  : 

~ Que  je  serais  heureuse,  si  vous  pouviei  me  démontrer 
que  la  trahison  n’est  pas  un  crime  1 

— Écoule-moi,  Alberline  : je  veux  t'expliquer  ma  vie.  Tu 
Jugeras  toi-même.  Je  vins  en  France,  tout  jeune,  avec  une 
double  mission.  Ostensiblement  je  n'étais  que  le  correspon- 
dant de  la  Gazette  de  Berlin;  mais  en  secret  J'avais  été  chargé 
par  notre  gouvernement  de  m'instruire  de  tout  ce  qui  con- 
cernait la  situation  de  la  France  et  d’envoyer  à Berlin  des 
rapports  secrets  sur  ce  que  j’aurais  appris.  Pour  accomplir  ma 
tâche  consciencieusement,  Je  voyageai  dans  les  divers  dépar- 
tements, m'arrêtant  où  cela  me  paraissait  nécessaire, étudiant 
avec  soin  tout  ce  qui  se  présentait  à mon  observation.  Y a-t-il 
rien  de  déshonorant  dans  une  semblable  conduite  ? 

~ Vous  parlez  en  ce  moment  d'une  manière  générale,  mais 


je  ne  sais  pas  quel  genre  de  renseignements  vous  aviez  mission 
d’acquérir,  ni  quels  moyens  vous  étiez  obligé  d’employer  pour 
obtenir  ces  renseignements. 

— C'était  la  situation  tout  entière  de  la  France  que  j'avais 
reçu  l'ordre  d'étudier:  ses  ressources,  son  oi'ganisatiuo  mili- 
taire, son  système  financier,  l’état  de  l’agriculture,  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  manufactures,  etc.;  tout,  en  un 
moi.  Pendant  ces  vingt  dernières  années,  continua-t-il  en 
s’échaufTanl  à mesure  qu’il  parlait,  j'ai  joué  le  rôle  d’un  mi- 
nistre régulièrement  accrédité.  Mes  agents  sont  répandus  dans 
tous  les  coins  de  la  France,  dans  tous  les  rangs  de  la  société, 
depuis  la  cour  jusqu’aux  plus  infimes  régions.  Ils  m'envoient 
ou  m'apportent  leurs  rapports,  et  je  transmets  à Berlin  ce 
qui  vaut  la  peine  d'être  connu.  Je  crois  que  J’ai  rendu  do 
grands  services  à mon  pays,  et  c'est  ce  dont  tout  le  monde  no 
pourrait  pas  sc  vanter. 

— Je  ne  doute  nullement  ni  des  services  que  vous  avez  pu 
rendre,  ni  de  votre  capacité.  Mais  une  mission  secrète  impli- 
que toujours  des  manœuvres  cachées  et  tout  un  système  d'in- 
trigues qu’il  serait  bien  impossible,  j’en  suis  sûr,  d'avouer  au 
grand  jour.  N’est-co  donc  pas  abuser  de  rhospitalité  d'un 
pays,  n'cst-ce  donc  pas  trahir  l'amitié  qu'on  vous  témoigna  7 
Pour  être  appliquée  sur  une  large  échelle,  la  fraude  en  grand 
devient-elle  donc  estimable? 

— Mais,  ma  fille,  avec  ta  manière  d’envisager  les  choses, 
tous  les  ambassadeurs  seraient  des  hommes  méprisables. 

— C'est  qu’alors  je  rends  très-mal  ma  pensée;  et  je  vous 
avouerai  franchement,  mon  père,  que  notre  situation  respec- 
tive m’embarrasse  beaucoup.  Les  liens  qui  m’unissent  à vous 
me  commandent  le  rcspcclct  l'amour,  mais  j’ai  aussi  d’autres 
liens  et  d'autres  devoirs,  et  en  tout  cas,  une  manière  do  sen- 
tir tout  opposée  à la  vôtre.  J’aime  Ernest,  et  j’aime  mon  pays 
qui  est  le  sien. 

— Tout  cela  est  très-légitime,  dit  Groben  avec  calme,  mais 
en  pâlissant. 

~ A cette  contradiction  dans  mes  sentiments  sc  rattache 
une  grave  question,  poursuivit  Alberlinc.  Si  mon  père  avait 
commis  un  crime  odieux,  quel  serait  mon  devoir? 

— Un  qnrant  ne  doit  jamais  so  permettre  de  juger  scs  pa- 
rents. 

— .Mois  je  ne  puis  faire,  s’écria-t-elle  avec  impétuosité,  que 
je  n’éprouve  de  Ia  haine  pour  l’acte  en  lui-même,  sinon  pour 
le  coupable  : et  si  ce  n'est  de  la  haine,  tout  au  moins  du  mé^ 
pris;  car  je  ne  puis  arriver  à bien  dire  ce  que  jo  sens  ou  plu- 
tôt ce  que  je  souffre  en  ce  moment... 

— C’est  bien  le  mot,  ma  chère  fille  ; lu  souffres  beaucoup, 
et  tu  t'es  écartée  de  ton  sujet,  car  je  no  m'imagioe  pas  que  tu 
sois  venue  ici  pour  me  dire  des  duretés. 

— Je  suis  x'cnuo  pour  me  débarrasser,  si  je  pouvais,  du 
poids  qui  m’opprcâsait,  pour  vous  entendre  me  déclarer  que 
vous  n'élicz  pasjnotrc  ennemi. 

Groben  leva  les  épaules  avec  impatience. 

— L’agent  de  la  Prusse  n'a  point  à être  rennemi  de  la 
France;jc  suppose  que  c'est  ce  que  lu  entends  parno/re 

— Voulez  vous  me  dire  pourquoi  vous  vous  étiez  établi  à 
Paris?  demanda  Albortine,  qui  continuait  son  interrogatoire 
avec  cette  obslioaliun  qu’elle  tenait  de  son  père  lui-même. 

— Cela  devient,  ma  chère  fille,  une  véritable  inquisition, 
mais  Je  veux  to  satisfaire  et  dissiper,  si  cela  so  peut,  toutes 
tes  préventions  à mon  égard.  Je  me  suis  établi  à Paris  parce 
que  J’avais  acquis  sur  la  province  tous  les  renseignements 
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dont  J’avais  bnoin,  et  dés  Ion  il  suresail  d'y  consener  des 
employés  subalternes, 

— Dans  quel  but? 

— Pour  me  tenir  au  courant  de  ce  qui  s'y  paiscrail.  En  ee 
moment  J’en  sais  plus  sur  la  France  que  n'en  savent  scs  hom- 
mes d'État  cux-mfmcs.  Est-ce  là  un  résultat  à dédaigner? 
•Noire  système  est  admirable.  Nombre  de  nos  agents  ont  fait 
preuve  du  plus  grand  dévouement.  Des  hommes  instruits  se 
sont  astreints,  pendant  des  années,  à remplir  les  plus  modes- 
tes emplois,  à travailler  manuellement  dans  tes  ateliers,  et, 
en  même  temps,  suivant  leurs  aptitudes  diverses,  ils  étu- 
diaient le  pays,  sa  disposition  géographique,  la  topographie 
des  lieux,  les  mœurs  des  habitants,  ('.es  mêmes  individus  sont 
aujrmrd'hui  oniciers  dans  l'armée  do  (luillaume,  oi'i  ils  ren- 
dent les  plus  grands  services...  El  en  parlant  ainsi,  Groben 
Jetait  les  yeux  sur  une  carte  étendue  devant  lui;  il  était  évi- 
dent qu’il  avait  presque  oublié  sur  quel  terrain  brûlam  il 
était  engagé. 

En  murmure  d'Albcrtine  le  rappela  à lui-méme  et  il 
ajouta  : 

— Quand  Je  l'explique  pourquoi  Je  me  suis  établi  à Paris, 
je  dois  aussi  mentionner  qu'à  peu  prés  vers  celle  époque  Je 
m'étais  marié;  tout  naturellement  Je  devais  donc  me  fixer 
quelque  part. 

— Cela  rentrait  aussi  dans  vos  plans,  demanda-t-clle  en 
frissonnant,  de  vous  marier  avec  une  Française?  Je  vins  au 
monde  peu  de  temps  après;  maman  et  mot  nous  avons  servi  à 
vos  projets,  nous  étions  un  des  anneaux  de  la  chaîne,  nous 
complétions  U tyslêmt,  dit-elle  d'un  ton  amer  et  en  accen- 
tuant tous  les  mots. 

— Ma  tille,  lu  CS  véritablement  folle. 

Sans  tenir  compte  de  l'interruption,  Albcriinc  continua. 

— Oui,  Je  le  vois  clairement  aujourd'hui.  Nous  aussi  nous 
avons  aidé  la  Prusse  contre  la  Frani  c.  .Mon  Dieul  avez-vous 
pu  permettre  qu’il  en  fût  ainsil  .Mon  mariage  mémo  devait 
couronner  votre  œuvre.  — lin  officier  français  — des  rela- 
tions à la  cour,  tout  cela  devait  servir.  Pauvre  Ernest  I mais 
cela  ne  sera  pas.  Il  ne  liera  pas  sa  destinée  à nne  telle  infa- 
mie. Mon  père  I mon  père  ! pourquoi  faut-il  que  Je  vous  donne 
ce  nom  ? Que  ne  suis-je  morte  avant  d'avoir  connu  une  telle 
honte  I 

Elle  frappa  du  pied  avec  rage,  et  dans  son  impuissance,  elle 
se  tordait  les  mains  de  désespoir. 

En  éclair  de  colère  passa  sur  le  front  de  Groben.  Sa  figure 
pâle  devint  subitement  très-rouge,  ses  yeux  étincelèrent,  mois 
il  domina  vile  cette  émotion  et  dit  d'un  ton  plein  de  bien- 
veillance : 

— Ma  chère  Albertine,  J'avais  espéré  que  tu  me  compren- 
drais mieux,  que  tu  verrais  plus  clair  dans  celte  affaire.  Je 
suis  désespéré  de  te  causer  de  la  peine,  mais,  en  conscience. 
Je  ne  trouve  rien  à reprendre  ni  dans  ma  conduite  passée  ni 
dans  ma  conduite  actuelle. 

— Si  vous  no  vous  trouver  aucun  tort,  pourquoi  donc  ca- 
chez-vous si  soigneusement  votre  vio? 

— Nais  tout  simplement  pour  mener  à bonne  fin  mes  pro- 
jets. 

— Eh  bieni  laissez-moi  vous  adresser  une  dernière  ques- 
tion. Ne  frissonnez-vous  pas  à ce  seul  nom  d'espion?  Ce  qu'il 
y a d’honnète  en  vous  ne  se  révolte-t-il  pas,  ne  proteste-t-il 
pas  contre  cette  méprisante  appellation? 

— J'ai  vécu  trop  longtemps,  répondit  brusquement  Groben, 


pour  me  soucier  d’un  mot.  Je  suis  ce  que  je  suis,  et  nulle 
puissance  humaine  ne  peut  me  faire  ni  me  défaire.  Ce  que  les 
uns  appellent  espion,  d’autres  l'appellent  agent,  noinistre, 
ambassadeur.  Selon  moi,  il  y a des  espions  honorables,  et  peu 
m’importe  d'ètre  ou  non  compté  parmi  eux. 

— Oui,  s’écria  Albertine,  l'homme  qui,  au  péril  de  sa  vie, 
s'introduit  dans  un  camp  ou  dans  une  ville  ennemie,  pour  le 
service  de  son  pays,  oui,  sans  doute,  celui-là  peut  être  hono- 
rable ; mais  celui  qui  va  s'asseoir  i la  table  d’un  ami  pour 
l'espionnor,  qui  s'introduit  dans  les  familles,  qui  contracte 
même  des  liens  de  famille,  pour  être  ensuite  plus  à même  de 
trahir,  celui-là  est  un  misérable,  et  il  n’y  a pas  de  plus  noire 
infamie. 

Groben  fut  un  moment  interdit.  Sa  p.àleur  devint  livide. 
.Mais  il  retrouva  bientôt  son  calme  cl  répondit  : 

— Albertine,  quand  lu  seras  plus  âgée,  tu  seras  moins  ab- 
solue ; tu  sauras  que  la  plupart  des  hommes  poursuivent  plu- 
sieurs buts  à la  fois,  cl  obéissent  le  plus  souvent  à des  mobilea 
divers  cl  opposés. 

— J’espère  ne  pas  vivre  assez  longtemps  pour  voir  tout  ce 
que  vous  m'avez  annoncé  ce  malin.  Tout  le  monde  n'est  pas 
du  reste  comme  vous  le  prétendez.  Madame  de  Montrecourt, 

M.  Schneider,  avec  leurs  manières  doucereuses  et  fausses, 
sont  des  espions.  J’en  suis  très-sûre.  Mais  maman,  Ernest, 
sont  des  personnes  loyales.  Je  commence  à comprendre  la 
différence  qui  existe  entre... 

— Dis  toute  ta  pensée,  Albertine. 

— Entre  un  espion  cl  un  honnête  homme. 

— Je  ('avais  promis  de  te  répondre  franchement.  Ai-Je  tenu 
ma  promesse? 

— Oui,  mon  père. 

— Eh  bien  I oublions  maintenant  tout  ce  qui  vient  de  se 
passer  entre  nous  : oublions  les  paroles  amères  qui  noos  ont 
échappé  dans  la  chaleur  de  la  conversation.  Tu  connais  mon 
secret,  tu  n’en  abuseras  pas.  J'en  suis  assuré.  J’aurais  voulu 
le  convaincre  que  ma  vie  est  <à  la  fois  honorable  et  utile  ; Je 
n'y  suis  pas  arrivé  : nous  n'en  devons  pas  moins  nous  enten- 
dre parce  que  nous  nous  aimons  encore.  Je  puis  du  moins 
répondre  de  moi  cl  de  mes  sentiments. 

— Vous  êtes  assurément  le  plus  tendre  des  pères,  et  je 
n'oublierai  jamais  votre  bonté,  ni  votre  patience,  non  plus 
que  ma  dureté  et  mon  ingratitude. 

— Tu  parles  du  parsé  ; tes  sentiments  sont-ils  donc  chan- 
gés aujourd'hui  ? Ma  vue  le  serait-elle  donc  devenue  odieuse  ? 

— Ma  tète  est  en  feu,  la  raison  m'abandonne.  Je  n'ose  en- 
visager l’avenir. 

Puis  au  bout  d'un  instant  elle  ajouta  : 

— Mon  père,  il  faut  que  je  m'en  aille. 

Elle  prononça  ce  mot  d'un  Ion  solennel,  comme  si  elle  lut- 
tait violemment  pour  se  rappeler  qu'il  était  son  père. 

— Eh  bien  ! va,  mon  enfant,  dit  Groben  avec  douceur,  tu 
reviendras  quand  lu  seras  plus  calme.  Dans  une  heure  tu 
me  retrouveras  ici  : Je  compte  sur  loi.  Rappelle-toi  seulement 
que  tu  es  tout  pour  moi. 

Elle  n'essaya  pas  de  répondre  et  se  sauva  précipitamment. 

Ix  quitter  était  pour  elle  un  soulagement. 

Arrivée  dans  sa  chambre,  Albertine  s'abandonna  à tout  son 
désespoir.  Pour  elle  désormais,  il  n'y  avait  plus  de  repos,  il 
n'y  avait  plus  d'issue  à son  malheur;  sans  avoir  été  coupable, 
elle  était  déshonorée,  et  celle  honte  éternelle,  elle  la  devait 
à l'être  qui  la  chérissait  le  plus  tendrement,  qu’elle  avait  ello- 
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m<*me  pour  devoir  do  respecter  cl  d'aimer  : c’élail  riiéritage 
qu'il  lui  avait  préparé. 

Kn  Face  de  ccUe  alTcclion  palernellc/  qu'avait^elle Â faire? 
Faîlail-il  haïr  son  père,  fallaU*il  se  contraindre  à raimer  en- 
core ? 

Elle  n'avait  même  pas  le  consolant  espoir  de  confier  à sa 
mère  toutes  ses  douleurs:  comment  révéler  à une  femme 
l'infamie  de  sou  mari  ? Désormais  entre  elle  et  sa  mère  il  y 
avait  une  barrière,  un  affreux  secret. 

Et  son  fiancé,  pouvail-eüo  encore  penser  à lui?  ErneU  de 
Mirviile,  !e  cœur  le  plus  chevaleresque,  le  type  de  l’honneur 
militaire,  un  Français,  un  patriote  ardent,  pouvait-il  épouser 
la  fille  d'un  ennemi  de  la  France,  d*un  traître,  d'un  inr.lmo 
espion  7 Assurément  non  : par  amour  pour  lui  clic  ne  devait 
plus  désirer  ce  mariage,  et  déjà  elle  ne  le  désirait  plus  : mais 
à celte  pensée  son  cœur  se  brisait,  sa  raison  se  troublait,  et 
la  pauvre  enfant  sc  demandait  avec  effroi  si  elle  no  marclialt 
pas  vers  la  LUe. 

XXIV 

mscnssioNS  obagecses 

Comme  tous  les  conspirateurs,  Groben  ressentait  un  plaisir 
intense  à vivre  sans  cesse  au  milieu  dos  intrigues  et  dos  com- 
plots. Jamais  il  ne  s'en  lassait.  Un  succès  lui  procurait  une 
vive  satisfttclion  d’amour-propre  ; un  échec  lui  préparait  une 
jouissance  peut-être  encore  plus  grande,  car  il  fallait  alors 
avec  une  infaligable  énergie  trouver  immédiatement  de  nou- 
velles ressources  pour  arriver  à son  but.  Son  esprit  élendu  et 
puissant  le  mettait  à même  dembrasser  à la  fois  et  les  plus 
minutieux  détails  et  tout  l’cnscmblo  d'un  plan  ; sa  finesse 
était  pénétrante,  sa  volonté  opiniâtre,  et  s'il  se  fût  trouvé  sur 
uu  plus  noble  théâtre,  il  se  serait,  sans  aucun  duutc,  élevé 
très-haut,  et  aurait  pu  devenir  un  homme  d'Élal  remarqua- 
ble. Déduit  au  rôle  de  simple  espion.  Groben  rampait  dans 
CCS  régions  infimes  que  la  diplomatie  dédaigne  ordinairement  ; 
mais  il  n'en  déployait  pas  moins  les  plus  grandes  capacités, 
et  sa  perfIJo  patrie  ne  pouvait  pas  sc  vanter  de  posséder  un 
autre  agent  de  sa  valeur.  La  Prusse  a su  dresser  ses  enfants  à 
devenir  d'habiles  espions;  elle  a transformé  rAllcmagne  en 
une  vaste  école  où  le  patriotisme  enseigne  à ne  reculer  devant 
aucun  moyen,  et,  cependant,  elle  ne  comptait  pos  deux 
hommes  comme  Groben. 

Avec  un  tact  parfait,  le  gouvernement  de  Berlin  avait  donné 
à Groben  la  France  pour  champ  de  bataille,  et  l'avait  mis  à la 
tète  de  son  bureau  do  renseignements  politiques.  U avait 
pour  mission  d’étudier  le  pays  cl  ses  liabiianls,  de  préparer 
la  ruine  de  la  France,  de  transporter  ù la  Prusse  scs  richesses 
et  sa  grandeur,  et  Groben  considérait  que  sa  vie  serait  bien 
remplie  s’il  s’acquittait  de  celte  mUsion.  (io  n'était  pas  qu’il 
eût  contre  le  peuple  français  aucun  sentiment  d'inimitié  ; en 
dehors  même  du  cercle  de  sa  famille,  il  y avait  beaucoup  de 
personnes  qu'il  aimait  très-sincèrement;  mais  il  avait  à un 
haut  degré  celte  conviction  qui  sc  remontre,  de  nos  jours, 
chez  tout  Prussien  patriote  : que  la  France,  immorale  et  or- 
gueilleuse, devait  être  écrasée. Il  jouissait  de  cotto  salisfaclion 
que  donuentâ  tout  homme  l’exercico  de  scs  facultés  et  la  réus- 
site de  scs  plans;  il  trouvait  uu  vif  plaisir  à travailler  dans 
un  but  déterminé,  et  était  emporté  par  l'espérance  et  la  joie 
du  succès. 


C'est  ainsi  que  Groben  avait,  plus  que  personne,  les  qua*> 
lité'4  de  son  emploi.  Scs  agents,  qu'il  payait  grassement,  pou- 
vaient être  animés  par  des  pensées  de  lucre;  mais  lui,  sesmi- 
ciail  fort  peu  du  profit.  Il  ne  méprisait  pas  l'argent,  mais  lo 
considérait  comme  un  moyen,  et  non  pas  comme  un  but. 
Groben  n'était  pas  d'ailleurs  un  homme  vulgaire  ; U était  au- 
dessus  des  passions  et  des  sensualités  grossières  ; scs  Jouis- 
sance.^ étaient  celles  du  conspirateur,  et  seul,  dans  le  silence 
du  cabinet,  il  se  frottait  les  mains  avec  joie  lorsque  le  sang 
français  avait  été  répandu.  Jamais  U n'éprouva  de  commisé- 
ration pour  ce  pa)8  auquel  II  devait  sa  fortune,  sa  femme, 
son  enfant  ; Jamais  il  ne  fut  touché  par  la  confiance  et  l'amitié 
qu'on  lui  témoignait  depuis  tant  d'années. 

Cepcudaiil,cn  dehors  du  but  qu’il  poursuivait  avec  tant 
d'énergie,  on  pouvait  dire  que  Groben,  quelque  perfide  qu'il 
fût,  avait  un  cœur  affectueux. 

Ainsi  que  cela  arrive  souvent  aux  hommes  les  plus 
pervers,  aux  criminels  eux-mêmes,  les  liens  do  famille  lui 
étaient  chers  ; U aimait  la  paix  du  foyer  domestique,  était  très- 
attaché  h tous  ses  parents,  à sa  femme  et  surtout  à Albertinc. 
Par  une  contradiction  curieuse,  quoique  assez  fréquente  dans 
le  cœur  humain,  il  admirait  surtout  chez  sa  fille  les  qualités 
qui  lui  manquaient  le  plus  à lui-même  : cette  franchise  et 
cette  impétuosité  qu’Albertinc  poussait  presque  â l'excès. 
N’Cit-il  pas  étrange  de  voir  les  êtres  les  plus  v!deu.x  conser- 
ver encore  quelques  bons  sentiments  7 C'est  par  lù  que,  tant 
que  nous  sommes  sur  la  terre.  Dieu  nous  laisse  une  chance 
de  salut. 

Pour  posséder  et  retenir  la  tendresse  filiale  d'Alberline, 
Groben  aurait  beaucoup  sacrifié,  tout  peut-être,  excepté  sa 
position  d’espion,  et  pourtant  pouvait-il  renoncer  à l’estime 
et  à l'amour  de  sa  fille  ? 

Tout  en  songearil  ù celle  orageuse  entrevue  qu'il  venait 
d’avoir,  il  so  demandait  ce  qui  lui  restait  â faire.  Peut-être 
irauralt-il  pas  révélé  son  secret  s’il  avait  prévu  îo  terrible 
effet  qu'il  devait  produire.  Il  s'était  exagéré  l’amour  d’Albc^ 
line  pour  lui  ; il  avait  trop  compté  sur  le  sentiment  du  devoir 
filial.  Les  questions  qu'elle  lui  avait  adressées  l’avaient  pris 
au  dépourvu.  Ilaurail  eu  horreurde  la  tromper  par  un  men- 
songe, et  celte  façon  de  déguiser  l'espion  en  agent  diploma- 
tique lui  avait  semblé  toute  naturelle;  mais  il  avait  échoué. 
Les  esprits  tortueux,  en  perdant  la  notion  de  la  vérité,  ne 
se  rendent  pas  compte  que  celte  notion  demeure  intacte  chez 
les  autres. 

Groben  consulta  sa  montre;  une  heure  s'était  écoulée,  et 
Alberliue  n'était  pas  revenue,  ainsi  quelle  l’avait  promis. 

La  jeune  fille  regardait  vaguement  par  la  fenêtre  sur  la 
place  de  la  Madeleine,  sans  rien  enlendre,  sans  s’intéresser  à 
rien,  et  c'élaU  pour  elle  un  douloureux  éloonemt/nl  que  les 
rues  fussent  aussi  animées  que  de  coutume.  Elle  n'cntendil 
pas  ouvrir  la  porte  de  sa  chambre,  et  la  vue  subite  de  son 
père  lui  causa  une  surprise  qui,  évidemment,  ne  lui  fui  rien 
moins  qu'agréable. 

— Je  t'ai  attendue,  AJefnc  Liebtingf  dil-ll  avec  une  étrange 
absence  de  tact,  —car  ces  sons  allemands  qui  résonnaient  si 
agréablement  à scs  oreilles  ranimèrent  dans  le  cœur  d’Alber- 
tinc  tous  les  senlimenU  de  haine  qu  elle  avait  essayé  d'é- 
touffer,—je  t'ai  attendue,  Arfei’ne  LielAing;  pourquoi  n'cs-lu 
pas  venue? 

— J'avais  oublié  que  je  devais  retourner  près  de  vous.  Y 
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a-t-il  longiciopa?  Eist-il  tard,  deœanda-t-clla  d'un  air  dis- 
trait 7 

— Ma  filic,  A Ion  tour,  réponds-moi  frandirmtnl,  reprit 
Croben  d’un  ton  solennel.  M'aimcs-tii  encore?  Itis-moi  quel 
est  mon  sort,  ouvre-moi  ton  cœur.  Tu  as  eu  le  temps  de 
réfléchir.  A quoi  pcnsais-lu,  il  y a un  instant,  quand  je  suis 
entré? 

— A ma  honte  1 mon  désespoir!  répondit-elle....  Être  la 
fille  d'un  espion  !...  Je  me  répété  ees  mots  sans  en  bien  com- 
prendre toute  la  portée.  .Mon  lime  se  révolte.  Pourquoi  Dieu 
m’a-t-il  condamnée  à un  sort  si  misérable? 

— Mais,  ma  fille,  dit  Groben,  sois  raisonnable  ; appelle-moi 
on  agent  prussien,  et  ce  nom  le  fera  moins  souffrir,  üu'esi 
donc  pour  toi,  au  point  de  vue  moral,  l'envoyé  d'une  grande 
nation,  chargé  par  elle  d'une  mission  de  confiance  ? 

— A mes  yeui,  l’espion  est  un  être  qui  vil  sans  cesse  au 
milieu  de  basses  et  sales  intrigues,  ne  s’arrête  devant  rien 
pour  alleindro  son  but,  et  roule  aux  pieds,  si  besoin  est,  sans 
le  moindre  scrupule,  les  liens  les  plus  chers  et  les  plus 
sacrés. 

— Alors  lu  me  méprises,  tu  me  hais,  Albertine. 

— Ne  me  pressez  pas  Irop.Toutcela  est  encore  sinouveauel 
si  étrange  pour  moi!...  Quand  je  m'approche  de  vous,  quand 
Je  vous  appelle  mon  père  ou  quand  je  pense  que  vous  êtes 
mon  père,  tout  en  moi  frissonne  : Je  prie  Dieu  que  ce  ne  soit 
pas  par  haine. 

A ces  mots,  Groben  se  couvrit  la  face  avec  les  mains  cl 
éclata  en  sanglots.  Albertine  ne  put  résister  A ce  spectacle; 
elle  se  crut  un  monstre  dans  la  création,  et  s’écria  : 

— Mon  père,  pardonnez-moi  mes  paroles.  Je  veux  oublier 
ce  que  voua  m'avez  dit.  O mon  Dieu  ! pourquoi  vous  ai-je 
interrogé  ? pourquoi  ra’avcz-vous  répondu  ? 

Groben,  entièrement  brisé  par  la  douleur,  resta  quelques 
minutes  sans  répondre.  Albertine,  couchée  sur  son  épaule, 
lui  embrassait  le  front. 

— Mon  père,  pardonnez-moi  I 

— Ma  fille,  essaye  seulement  de  ne'pas  me  haïr.  Je  pourrais 
peut-être  supporter  Ion  indifférence,  mais  ta  haine.  Jamais  ! 

Que  dire  en  un  pareil  moment?  Pitié,  respect,  reconnais- 
sance, affection,  regrets  de  toute  sorte,  désespoir  et  honte, 
tous  les  sentiments  A la  fois  se  comballaicnt  dans  son  cœur. 
Elle  ne  pouvait  détruire  une  affreuse  réalité,  et  cependant 
n'y  avait-il  pas  entre  eux  un  lien  sacré,  un  lien  étroit  et 
indissoluble? 

Tout  A coup,  avec  l’ardeur  de  la  jeunesse,  elle  s’élança  vers 
une  ombre  d'espérance,  et  s'écria  : 

— O père,  nous  pouvons  encore  être  heureux  1 (et,  A ce  mo- 
ment, Ernest  lui-méme  était  oublié.}  Laissez-IA  votre  odieuse 
mission,  et  nous  serons  heureux  t 

Groben,  A son  ton  animé,  avait  relevé  la  fête  : lui  aussi 
il  espérait,  mais  quand  il  entendit  les  conditions  que  lui  fai- 
sait sa  fille,  il  retomba  dans  son  désespoir. 

— Non,  ma  fille,  dit-il,  pas  de  conditions  ! Rends-moi  ton 
amour  si  lu  le  peux.  Si  c'est  impossible,  promets-moi  du 
moins  de  ne  pas  me  haïr.  Épargne-moi  une  semblable 
torture. 

Albertine  lui  lendit  la  main  : ce  fut  tout  ce  qu'elle  put 
faire,  elle  n’osa  même  pas  parler.  Elle  lutterait  pour  rem- 
plir son  devoir  ; clic  se  le  promettait  A elle-même,  mais  la 
nature  se  refusait  A un  plus  grand  effort. 

Groben  alleodil  quelques  secondes.  Il  était  fortement  teulé 


de  la  presser  tendrement  dans  ses  bras  ; mais  il  comprit  que 
ce  serait  imprudent  cl  résista  A ce  désir.  Il  lui  serra  la  main, 
fit  un  signe  d'adieu  amical  et  rentra  chez  lui  sans  prononcer 
un  seul  mot.  Elle  le  suivit  des  yeux,  mais  sa  pensée  était 
auprès  d’Ernest,  et  sou  Ame  était  brisée,  A quoi  lui  servaient 
Jeunesse,  beauté,  richesse,  A quoi  lui  servait  l’amour  d'un  si 
noble  cœur  ? Pour  elle  il  ne  pouvait  plus  y avoir  de  bonheur 
sur  la  terre. 

XXV 

rs  PI-VU  iNc.tNiEOX 

Le  soir  de  cette  terrible  Journée,  la  conversation  fut  diffi- 
cile A soutenir  dans  le  petit  cercle  de  la  famille.  Groben  fut 
encore  celui  qui  y réussit  le  mieux,  bien  qu’il  évitât  avec  soin 
toute  allusion  aux  dernières  nouvelles  arrivées  de  Metz. 

Albertine  éprouvait  le  besoin  de  cacher  A sa  mère  ses  souf- 
frances morales  : elle  se  plaignit  donc  d’une  violente  mi- 
graine, ce  qui  était  d’ailleurs  la  vérité,  et  grâce  A cette  ex- 
cuse elle  put  se  retirer  de  bonne  heure. 

Groben  avait  songé  aux  conséquences  possibles  de  l’aveu 
qu’il  avait  fait  A Albertine.  Il  pensait  bien  qu'elle  n’en  dirait 
rien,  mais  enfin  elle  pouvait  parler,  et  il  devait  se  mettre  en 
garde  contre  les  suites  d’une  indiscrétion.  Son  repos  domes- 
tique était  en  Jeu.  C’en  était  assez  pour  éveiller  toute  sa 
sollicitude.  Il  résolut  de  faire  A sa  femme  une  demi-confidence 
qui  pourrait  parer  l’effet  de  toute  parole  échappée  à sa  fille, 
l.’ne  fois  celle  décision  prise,  le  pion  lui  parut  si  simple,  que 
Groben  regretta  assurément  de  n’y  avoir  pas  songé  plus  lOt  et 
de  n’y  avoir  pas  eu  recours  A l’égard  d’Albertine. 

Saisissant  l’occasion  qui  lui  était  offerte  par  la  retraite  de 
leur  fille,  il  commença  ainsi  : 

— J’ai  A vous  faire  part  d’une  grande  marque  d'honneur 
qui  m'a  été  accordée. 

— Vraiment?  dit  madame  de  Groben  ; J’en  suis  enchan- 
tée ! qu’esl-ce  donc  7 

— .Mes  services  comme  correspondant  politique  ont  été 
hautement  appréciés  A Berlin,  et  le  gouvernement  m’accorde 
le  titre  d’agent  accrédité  en  Franco  : c’est  un  poste  de  con- 
fiance, une  mission  semi-diplomatique  qui  m’est  confiée. 

— Ce  poste  me  parait  bien  difficile  A remplir  en  ce  mo- 
ment, remarqua  madame  de  Groben.  Avez-vous  reçu  votre 
nomination  officielle  ? 

— La  question  avait  été  agitée  bien  avant  que  la  guerre 
n'éclatât  ; mais,  vous  le  savez,  je  n'aime  pas  parler  des  choses 
encore  douteuses,  ni  donner  des  espérances  qui  peuvent  no 
passe  réaliser. 

— Je  me  souviens  de  vous  avoir  souvent  entendu  éraellrc 
le  vœu  de  devenir  ministre,  — désir  que  mon  cœur  partageait 
naturellement,  — mais  je  ne  savais  pas  que  vos  espérances 
fussent  fondées  sur  aucune  assurance  sérieuse,  dit  innocem- 
ment madame  de  Groben. 

Son  mari  sourit  et  continua. 

— Albertine,  A qui  j’ai  glissé  un  mot  de  celle  nomination, 
pour  faire  diversion  A ses  chagrins,  en  a conclu  que  je  suis 
un  espion,  un  vulgaire  «pion. 

— Pauvre  chère  enfant  ! reprit  la  mère  : elle  est  bien  mal- 
heureuse, et  son  état  me  cause  la  plus  vive  inquiétude.  Avoir 
trouvé  son  fiancé  grièvement  blessé,  avec  un  bras  do  moins, 
avoir  traversé  touleslcs  horreurs  de  la  guerre  1 Voir  son  pays,— 
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noire  pairie,  — envahie  cl  roulée  aux  pieds  i>ar  un  ennemi 
sans  pilié  1 Oh  ! Cari  ! je  vous  l'assure,  j'ai  besoin  d'élre  sou- 
tenue par  voire  amour,  pour  ne  pas  succomber  i mon  déses- 
poir. Ne  vous  élonnez  pas  si  notre  cufanl  est  devenue  suscep- 
tible, irritable  et  toute  dilTércnle  d'elle-mémc. 

— Tout  ceci  n’csl  que  trop  vrai,  répondit  de  Groben,  et 
aucun  sacrilice  ne  nous  coiUerail  pour  la  rendre  heureuse  ; 
mais  en  ce  moment  nous  ne  pouvons  rien,  et  il  faut  attendre 
la  fin  de  la  guerre.  J'espére  que  cette  blessure  empêchera 
Mirville  de  prendre  de  nouveau  part  aux  combats  qui  se  livre- 
ront et  qu’il  nous  reviendra  sain  cl  sauf,  quoiqu  il  soit  triste- 
ment mutilé. 

— Dieu  veuille  qu'il  en  soit  ainsi,  s'écria  madame  de  Gro- 

ben; mais  j’ai  bien  peur  que  son  courage  ne  rcnlraine  en 
de  nouveaux  dangers  I ’ 

Les  jours  qui  suivirent  celte  conversation  furent  remplis 
d’événements  qui  intéressaient  tout  à la  fois  cl  le  public  et  la 
famille  do  Groben. 

Alberlinc  reçut  d'Ernest  quelques  lignes  écrites  à la  hdtc 
et  par  lesquelles  il  annonçait  une  amélioration  notable  dans 
son  état.  Il  avait  rejoint  le  maréchal  Mac-Mahon  à ChAlons, 
et  l'armée  se  préparait  d marcher  vers  le  nord  de  la  France. 
La  cause  de  ce  mouvement,  il  ne  l’expliquait  pas,  et  les  jour- 
naux ne  donnaient  que  des  raisons  contradictoires.  L’incendie 
du  camp  de  Chdlons  paraissait  être  d’un  fdcheux  augure, 
et  les  scènes  scandaleuses  qui  suivirent  cet  incendie  excitè- 
rent dans  le  cœur  d’AlbcrIine  une  profonde  indignation  con- 
tre ses  compatriotes.  Quel  était  donc  l'étal  moral  de  l'armée? 
on  ne  pouvait  s'empêcher  de  concevoir  à ce  sujet  les  plus 
vives  appréhensions. 

La  lettre  d'Ernest  était  courte,  mais  pleine  d’amour  cl  d'es- 
pérance en  l’avenir.  Sachant  ce  qu’elle  savait  aujourd’hui,  et 
songeant  à la  sinistre  barrière  qui  s’élevait  entre  eux,  en  lisant 
CCS  lignes  pleines  de  tendresse,  la  pauvre  Alberlinc  fondit  en 
larmes. 

Sa  mère  l’interrogea.  Pour  toute  réponse,  .\lberline  lui 
tendit  la  lettre  d'Ernest.  Madame  de  Groben  ne  pouvait  rien 
comprendre  à ce  désespoir. 

— Reprends  courage,  ma  bien-aimée  fille,  lui  disait-elle, 
espère  en  l'avenir.  Cette  grande  bataille  qui  va  se  livrer  sera 
décisive.  Ayons  confiance  en  la  fortune  de  la  France,  en 
l'étoile  de  Mac-.Mohoii,  en  la  destinée  de  notre  catholique 
patrie.  Mirville  nous  reviendra  et  nous  serons  heureux  tous 
ensemble. 

Ce  brillant  tableau  de  l’avenir  produisit  un  elTet  tout 
opposé  à celui  qu’on  aurait  pu  attendre.  Désespérée  du  con- 
traste qu'elle  voyait  entre  un  tel  avenir,  et  ce  qu’elle  savait 
devoir  être  la  réalité,  et  oubliant  toute  réserve,  Alberlinc 
s’écria  : 

— Mère,  mère,  vous  me  faites  mourir.  Il  n’y  a plus  sur 
terre  de  bonheur  pour  nous.  Jamais  je  ne  serai  la  femme 
d’Ernest. 

— El  pourquoi?  dit  madame  de  Groben,  stupéfaite  d’une 
telle  réponse. 

Albcriine  ne  répondit  pas.  Elle  avait  repris  la  lettre  cl  la 
tournait  muchinalemenl  entre  scs  doigts.  Elle  écarta  ainsi  les 
deux  feuillets  et  aperçut  au  verso  un  post-scriptum  qui  lui  avait 
échappé  : c’étaient  quelques  mots  crayonnés  à la  liAlc  sous 
riulluencc  d’une  dernière  pensée  ; « Que  devient  votre 
père  ? On  dit  qu’à  Paris  un  fuit  la  chasse  d tous  les  Allemands. 
11  ne  s’agit  cependant  pas  d’espions,  je  l’espère  ? » 


I.cs  yeux  d’AlbcrIine  restèrent  comme  cloués  sur  ces  quel- 
ques mots  écrits  rapidement,  et,  sans  qu’Ernest  y eût  peut- 
être  attaché  la  moindre  importance;  ils  répondaient  bien 
douloureusement  à la  pensée  qui  torturait  le  cœur  de  la 
pauvre  enfant  ! Mettant  le  doigt  sur  ces  terribles  lignes  : 

— Oh  I maman , mon  père  est  un  espion , le  plus  mortel 
ennemi  d’Ernest!...  Nous  sommes  séparés  pour  jamais. 

— N’en  crois  rien,  ma  fille. 

Et  do  Groben  se  mil  à lui  expliquer  quelle  était  réel- 
lement, & ce  qu’elle  croyait,  la  position  de  son  mari. 

Alberlinc  ne  put  complètement  supprimer  un  triste  et  froid 
sourire  d’incrédulité,  et  fit  cependant  un  grand  effort  sur 
elle-même  pour  ne  pas  enlever  à sa  mère  scs  illusions. 

A ce  moment,  Groben,  la  figure  bouleversée,  entra  dans  la 
chambre.  Sans  dire  un  mot,  il  remit  à sa  femme  une  lettre, 
et  sortit. 

— O mon  Dieu  l s’écria  .M*»  de  Groben , ses  deux  neveux 
ont  été  tués  à Gravclottc  I...  De  si  beaux  jeunes  gens,  si  bons 
et  si  aimables!...  Mon  pauvre  mari!  quel  chagriu  il  doit 
éprouver! 

— Quel  malheur!  s’écria  Alberlinc. 

Et  tous  scs  souvenirs  d’enfance  se  réveillèrent  d ce  moment. 
Elle  avait  joué  pendant  de  longues  années  avec  scs  cousins, 
qui  étaient  les  pupilles  de  son  père  cl  qui  avaient  été  des 
frères  pour  elle.  Ils  n’étaient  retournés  en  Prusse  que  depuis 
deux  ans. 

— Pauvre  père!  ajouta-t-elle,  à demi  honteuse  des  senti- 
ments d’amertume  qu’un  iusiant  auparavant  elle  éprouvait 
contre  lui. 

M°'°  de  Groben  quitta  la  chambre  pour  aller  retrouver  son 
mari  et  lui  apporter,  si  cela  se  pouvait,  quelque  consolation 
en  pleurant  avec  lui. 

Quand  iVlberliuc  revit  son  père,  elle  lui  exprima  aussi  avec 
chaleur  la  port  qu’elle  prenait  d sa  douleur,  cl  il  l’en  remer- 
cia en  des  termes  d’une  telle  gratitude,  qu’elle  en  arriva 
presque  d se  reprocher  sa  conduite. 

Dans  la  soirée , la  chaleur  fut  suffocante.  Monsieur,  ma- 
dame cl  mademoiselle  de  Groben  allèrent  se  promener  en 
voilure  au  bois  de  Boulogne  ; mais  aucun  d’eux  ne  se  sentait 
en  veine  de  gaieté.  Les  quelques  paroles  qu'ils  échangèrent 
se  rapportaient  d des  souvenirs  de  famille  ou  aux  événements 
actuels. 

— Que  pensez-vous  de  la  situation?  demanda  timidement 
M°*''  de  Groben  d son  mari.  Mac-.Mahon  a-t-il  réellement  opéré 
sa  jonction  avec  Bazaine,  ou  l’opérera-t-il  bientôt? 

Albcrtinc  fixait  scs  yeux  sur  lui  avec  anxiété. 

— Il  no  l’a  pas  opérée  et  il  ne  l’opérera  pas,  répondit 
Groben  du  tou  sentencieux  et  calme  qui  lui  était  habituel. 

— Mais  les  brillantes  victoires  remportées  ces  jours  der- 
niers par  Bazaine!  continua  de  Grobeu.  Assurément, 
nous  pouvons  les  considérer  comme  les  préludes  d'un  succès 
final  et  décisif. 

— Ces  deniièrcs  journées,  je  veux  bien  l'admcltro,  ont  été 
des  journées  de  succès  pour  les  Français  et  des  journées  de 
carnage  horrible  pour  les  Allemands,  dit  Groben  (et  pendant 
qu’il  parlait  une  pdicur  livide  se  répandait  sur  tous  ses 
traits);  mais  c’est  tout,  et  jamais  .Mac-Mahon  ne  fera  sa  jonc- 
tion avec  Bazaine. 

Les  lèvres  d’.\Ibertine  tremblaient  d’émotion;  ses  joues 
étaient  d'un  rouge  pourpre;  elle  voulait  parler,  les  mots  lui 
manquaient. 
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Madame  de  Oroben  avait  une  absolue  conGancc  dans  les 
inrormaiions  et  les  appréciations  de  son  mari.  Elle  fut  donc 
consternée  de  ces  nouvelles.  Enfin,  après  un  moment  de  %i- 
tence,  elle  s'écria  : 

— Mais  pourquoi  en  serait-il  ainsi? 

— * Le  gouvernement  nous  (rompe  et  les  journaux  mentent, 
répliqua  Grobeo  avec  énergie.  Bazaine  est  cerné,  rejeté  sur  ; 
Metz,  sans  espoir  de  délivrance.  Avec  la  famine  dans  la  ville  | 
et  la  famine  dans  l'armée,  la  capitulation  n'est  qu'une  ques- 
tion de  temps.  Il  n'}  a de  salut  possible  ni  |K>ur  la  ville,  ni  i 
pour  Tarméc. 

— Oh  t non,  non,  certes  non,  il  n'en  sera  pas  ainsi I cria  > 

Albcrlinc  en  sc  tordant  les  mains  de  désespoir.  ^ 

Son  père  la  regarda  d'un  air  de  commUéralion,  et  ne  dit 
plus  un  moL 

XXVI 

NOI'VELIK  VISITE  OE  MADAME  DE  MONTRECOCa 

Le  août,  madame  de  Montrecour  était  dans  le  cabinet  de 
Groben  et  causait  confidentiellement  avec  lui. 

Rien  ne  peut-il  donc  nous  sauver?  demanda-t-clle. 

— Oui  est-ce,  nous?  demanda  Groben  à son  tour,  et  un  sou- 
rire presque  imperceptible  passa  comme  un  éclair  sur  son 
visage.  Le  pa^ou  l'empire? 

— Pour  le  moment,  répîiqua-t-ello,  je  pensais  à la  dynastie. 

La  dynastie  est  sauvée,  répondit-il,  si  le  gouvernement 

a la  sagesse  d'accepter  à temps  les  conditions  de  la  Prusse. 

— El,  selon  vous,  ces  conditions  seraient... 

~ Sans  nul  doute,  la  ccs!»ion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 
Quant  à l'indemnité  de  guerre,  je  ne  puis  dire  ce  qu'on  de- 
mandera. Mais  ce  n'est  qu'une  question  de  chiO'res.  La  France 
est  assez  riche  pour  payer. 

Toute  la  difficulté  est  dans  la  cession  d’une  partie  du 
territoire.  Les  Français  n’y  consenUront  pas. 

Groben  leva  les  épaules, 

— L'empereur  ne  serait  pas  éloigné  de  céder,  continua 
madame  de  Montrecour;  il  est  disposé  à tout  pour  conserver 
le  trûne,  et  surtout  pour  être  assuré  de  pouvoir  le  Iransmeltro 
à son  fils.  Chose  étrange,  l'impéralri'C  est  plus  patriote;  elle 
partage  assez  les  sentiments  do  la  nation. 

— Cela  revient  à dire  qu’elle  est  plus  jeune,  d’une  meil- 
leure santé,  et  qu'elle  a,  par  conséquent,  plus  de  courage  et 
d'énergie,  observa  Groben  en  aspirant  lentement  une  prise 
do  tabac,  mais  encore.,. 

— Que  voulez-vous  dire? 

Vous  souvencz-VQUS  de  ce  qu'elle  a dit  à Fontainebleau? 

— ie  ne  sais  à quelle  couversaüon  vous  faites  allusion,  dit 
madame  de  Montrecour. 

— Elle  s’est  un  jour  vantée  avec  orgueil  que  jamais  elle  ne 
fuirait,  qu’elle  sc  ferait  tuer  plutôt  que  de  se  sauver.  Elle 
sera  peut-être  bien  heureuse  de  pouvoir  s'enfuir  pour  échap- 
per à la  révolution. 

— Vous  voulez  dire,  je  suppose,  que  si  l’Alsace  n'est  pas 
cédée  à temps,  elle  sera  forcée  de  se  sauver. 

— L'impératrice  est  plus  au  courant  que  personne  de  la 
situation,  dit  Groben;  elle  la  connaît  mieux  que  Palikao. 
Vous  avez  pu  remarquer,  bien  qu’elle  s’efforce  de  lu  cacher, 
combien  elle  est  pôle  et  triste  depuis  quelque  temps.  Mais  ce 


que  vous  ne  savez  peut-être  pas,  c’est  qu'il  y a des  semaines 
qu’elle  ne  dort  plus  qu'à  force  d'opium. 

Et  en  parlant  ainsi,  Grobeo  fixait  ses  yeux  gris  et  péné- 
trants sur  le  visage  de  son  interlocutrice. 

— Vous  me  voyez  stopéfaüc,  s'écria-t-elle.  J'avais  bien  re- 
marqué sa  pâleur,  mais  j'en  ignorais  la  cause.  Où  allez-vous 
chercher  lous  vos  renseignements? 

— Vous  le  voyez,  je  suis  très-généreux  quand  je  dis  qu’il 
faut  céder  à temps  une  petite  portion  du  territoire,  répondit 
Groben  en  accentuant  lous  les  mots  et  sans  tenir  compte  de 
la  question  qui  lui  était  posée. 

Vous  avez  peut-être  raison  ; mais,  malgré  tout,  Je  suis  de 
l’avis  do  rimpéralrice  quand  elle  dit  qu’on  ne  trouvera  jamais 
une  chambre  française  pour  ratifier  un  traité  à de  telles  con* 
ditiuiis. 

^ La  France  ignore  sa  situation  véritable;  elle  peut  encore 
en  être  instruite  par  les  vainqueurs,  dit  Groben.  Les  cham- 
bres sont,  je  crois,  assez  serviles  pour  obéir  à un  ordre  de 
l’empereur. 

— Je  n en  suis  pas  sûre.  Dois-Je  insister  sur  ce  point?  de- 
manda madame  do  Montrecour,  Faul-ü  /ui  dire  que  la  cession 
de  territoire  est  à peu  près  obligée?  Pouvez-vous  me  douner 
quelque  raison  péremptoire  pour  appuyer  mon  dire? 

Groben  plaça  devant  la  dame  une  lettre  ouverte  que  le  ma- 
tin même  il  avail  reçue  de  Metz. 

« La  désaffection  se  répand  dans  une  partie  de  l’armée  do 
Bazaine;  il  lui  est  impossible  de  rompre  le  cercle  que  les 
Prussiens  forment  autour  de  lui  ; les  habitants  do  .Metz  sont 
furieux  de  voir  cette  armée  de  secours  rejetée  dons  leur  ville, 
où  elle  ne  pourra  servir  qu'à  épuiser  plus  vite  les  provisions, 
qui  sont  déjà  rares,  b — Ce  sont  là,  je  pense,  dit  madame  de 
Montrecour,  les  points  importants.  Qu’cst-ce  que  ceRcinwald, 
qui  vous  écrit? 

Cn  domestique  qui  a toute  la  confiance  de  Bazaine. 

— Il  écrit  remarquablement  bien  pour  un  domestique. 

~ Cela  vous  étonnera  moins  quand  vous  saurez  qu’il  est  le 
fils  d’un  ex-ministre. 

^Ahl  vraiment  I cela  change  la  thèse,  dit  en  riant  ma- 
dame do  .Montrecour.  Vous  êtes  un  homme  prodigieux,  M.  do 
Groben I 

Il  salua  profondément. 

— Je  pensé  que  vous  avez  bien  fait  d'abandonner  l’idée  d’un 
voyage  à Berlin,  remarqua-t-il  après  un  court  silcoco. 

~ Je  ne  sais  encore  ce  que  nous  ferons.  Pour  le  moment, 
je  reste  ici. 

— Qu'on  cède  l’Alsace  cl  la  Lorraiuc,  continua-t-il,  et  la 
dynastie  est  sauvée. 

— Vous  en  répondez  à ce  prix? 

— Je  ne  puis  répondre  de  tout  ce  qui  arrivera  ; je  parle  du 
moment  présent;  mais  l'avenir  peut  amener  de  plus  grandes 
prétentions. 

— Monsieur  Groben,  il  me  semble  qu’une  telle  concession 
doit  cependant  satisfaire!  Mais  si  à la  première  nouvelle  de 
ce  traité  une  révolution  éclate  dans  Paris? 

— Nous  vous  en  débarrasserons  on  un  instant,  répondit 
Groben  d'un  ton  dédaigneux.  Et  d’ailleurs  un  traité  de  ce 
genre  peut  être  conclu  sans  qu'on  en  parle.  Vous  n’avez  pas 
oublié  ce  que  jo  vous  ai  dit  au  sujet  de  Mac-Mahon. 

— Vous  m'avez  dit  qu’il  serait  poursuivi  et  traqué  par  des 
forces  truis  fois  plus  nombreuses  que  les  siennes.  Je  n’en  crois 
pas  un  mot,  mais  je  ne  manquerai  pas  do  le  répéter,  répliqua 
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madame  de  Montrecour  tout  en  arrangeant  scs  cheveux  cl  en 
tirant  ses  gants  d'un  air  mutin  et  plein  do  coquetterie. 

— Comme  il  vous  plaira,  madame  la  comtesse,  répondit 
Groben  imperturbable. 

~ Vous  ai-je  dit,  reprit  madame  dc]Mootrccour,  que  Tcm* 
pereur  a quelque  velléité  de  revenir  ^ Paris,  mais  que  les 
ministres  considèrent  cette  démarche  comme  Irès  impru- 
dente?  L’impératrice  prétend  qu'il  doit  attendre  une  grande 
victoire  avant  de  so  risquer  à revenir  au  milieu  d'une  popu- 
lation excitable  comme  les  Parisiens. 

— Je  vous  avouerai  que  ce  serait  aussi  ma  manière  de  voir, 
répondit  Groben  on  sc  froUanl  les  mains.  Bien  entendu,  ce- 
pendant, nous  serions  enchantés  de  revoir  Sa  Majesté. 

.Madame  de  Montrecour  sourit  et  supplia  Groben  de  sa  voix 
la  plus  douce  de  prendre  grand  soin  de  lui,  car  U était  très- 
pâle  et  très-maigre,  et  sur  ces  mots  elle  se  relira. 

.VWII 

tX  FL'ITE. 

Peu  de  jours  après  cette  entrevue,  Groben  avertit  Albertinc 
qu’il  avait  à lui  parler  en  particulier.  Elle  se  rendit  à cette 
invitation  le  cœur  serré,  car  elle  craignait  quelque  ministre 
nouvelle.  Chose  exiraordioairo  pour  lui,  il  n'avait  pas  assisté 
le  matin  au  déjeuner,  cl  ce  qu'il  avait  à lui  dire  semblait  ne 
pas  devoir  être  communiqué  6 sa  mère. 

Tout  en  le  suivant  dans  son  cabinet,  elle  remarqua  qu’il 
était  très-agité  et  que  ses  mains  tremblaient. 

~ Ma  tiUc*,  dit-il,  sans  essayer  de  cacher  son  émotion,  je 
suis  bien  malheureux  : j’ai  besoin  que  tu  viennes  à mon 
secours. 

— Û père,  qu'y  a-t-il7  que  puis-je  faire?  Vous  ne  doutez 
pas  de  moi? 

Je  viens  de  perdre  un  vieil  ami  ; Je  viens  de  le  voir  ou 
plutôt  de  l'entendre  mourir.  Schneider  a été  fusillé  ce  matin. 

— Grand  Dieu!  s'écria-t-ellc,  en  sc  Jetant  dans  ses  bras  et 
en  l’embrassant,  pourquoi  celle  terrible  mort  7 

Mais  au  moment  même  où  elle  posait  cette  question,  son 
esprit  fut  traversé  par  la  pensée  que  Schneider  avait  été  fusillé 
comme  espion,  et  elle  sc  rejeta  eu  arrière  avec  un  sentiment 
de  répulsion. 

L’expression  de  la  figure  de  son  père  confirma  ses  soupçons. 

— Alberiine,  dit-il,  je  suis  bien  malheureux:  n'ajoute  pas 
À mes  soutTranccs.  Je  Us  dans  ton  cœur. 

— Que  puis-je  faire  pour  vous,  père?  demanda-t-elle  en 
faisant  sur  eUo-mème  un  violent  etfort. 

— Je  vais  le  le  dire.  Le  pauvre  Schneider  m’avait  envoyé 
chercher  pour  me  charger  de  ses  adieux  à sa  famille  et  à ses 
amis  et  leur  faire  part  de  ses  dernières  volontés.  Notre  entre- 
vue a été  bien  triste.  Lui,  si  jeune,  si  beau,  être  alusi  égorgé, 
dans  toute  lu  force,  dans  tout  réclal  de  sa  jeunesse  1 

Le  ton  de  Groben  était  devenu  farouche  quand  il  prononça 
CCS  derniers  mots.  Do  son  cOté,  eu  les  entendant,  Albcrliue 
fut  sur  le  point  d’éclater,  d'oublier  toute  pitic  pour  la  vic- 
time, toute  sympathie  pour  son  père.  Quand  il  prononça  le 
mot  égorgéf  avec  toute  l'emphase  dont  il  était  capable,  il  lui 
sembla,  à elle,  que  ce  traître  à la  patrie  avait  bien  mérité  son 
sort.  Elle  se  contraignit  et  garda  le  silence. 

Un  ne  m’a  pas  mémo  permis  de  rester  avec  lui  jus- 


qu’à la  fin,  ni  d'ètrc  témoin  de  sa  mort.  .Mais  ils  n’ont  pu 
m’arracher  de  la  prison.  J’ai  entendu  les  coups  de  fusil,  j’en 
ai  ressenti  le  contre-coup  dans  mon  cœur.  Mon  ami,  mon 
pauvre  ami!  il  était  presque  un  fils  pour  moi. 

Et  le  malheureux  sanglota  bruyamment. 

Albertinc,  émue  en  dépit  d’cllc-mèmc,  lui  posa  doucement 
la  main  sur  le  bras. 

— Mon  père,  comment  pouvez-vous  être  aussi  sensible,  et 
cependant  préparer  froidomeot  1a  mort  de  tant  de  milliers 
de  mes  compatriotes  ! la  ruine  du  pays  qui,  depuis  tant  d'an- 
nées, vous  donne  l'hospitalité  l Pensez-vous  donc  à tous  les 
cœurs  brisés,  aux  mères  dés^lléC8,  aux  villages  incendiés  1 
Cette  victime  qui,  du  moins,  tombe  seule,  vous  était  chère,  à 
TOUS,  et  sa  mort  est  bien  triste.  Mais,  mon  père,  je  m'en  ré- 
jouirais presque,  si  du  moins  le  chagrin  pouvait  vous  faire 
songer  au  cbàlimeal  qui,  tOt  ou  tard,  est  réservé  à la  tra- 
hison. 

Groben  ne  répondit  qu’un  mot  : 

— Alberiine,  ma  vie  est  en  danger  : c’eit  là  ce  que  j'avais 
à te  dire. 

— Votre  vie  en  danger  1 s’écria-t-elle. 

~ Oui,  ma  fille.  Je  vais  quitter  Paris;  j’espère  avoir  encore 
le  temps  de  m’échapper. 

— Mais,  mon  père,  il  n’est  pas  possible  qu'un  danger  réel 
vous  menace. 

— C’est  cependant  positif,  ma  chère  enfant.  J'espère  m’en 
tirer.  J'ai  pensé  à la  mère  et  à la  manière  de  la  prévenir,  et 
je  mo  suis  décidé  à m'en  rapporter  à toi  du  soin  de  lui  adou- 
cir celte  peine;  c’était  ce  que  j’avais  à fcdcminder. 

~ Kaut-il  donc  récUemcol  que  vous  nous  quittiez?  et  quand 
cela  ? 

— Aujourd'hui  même. 

— Ce  n’est  pas  possible!  Quel  terrible  rêve  que  ces  doux 
derniers  moisi  Quand  le  malin  jo  me  réveille  et  me  rappelle 
tout  CO  qui  s'ost  passé,  je  ne  puis  croire  que  tout  cela  soit  vrai. 
Le  bonheur  nous  a-t-il  donc  pour  toujours  abutidonnés? 

Elle  se  jeta  à son  cou  et  appuyait  sur  lui  sa  joue  inondée  do 
larmes. 

— Tu  me  rends  plus  heureuse  que  je  u'avais  cru  pouvoir 
jamais  l’être,  dit  Groben  avec  émotion. 

— Quand  tout  cela  finira-t-il?  s’écria- t-elle. 

~ Tu  tiens  donc  encore  un  peu  à moi  7 

~ Sans  doute,  je  liens  à vous. 

— Mais  de  quelle  manière?  Tu  le  vois.  Je  suis  bien  malheu- 
reux ; il  faut  que  je  sache  sur  quoi  Jo  puis  compter. 

— S’il  faut  vous  dire  toute  la  vérité,  il  y a en  moi  deux 
personnes.  Quand  je  pense  à vous,  à mon  père  toujours  si 
tendre,  je  vous  aime  comme  par  le  passé;  mais,  quand  je  vois 
en  vous...  Tageut  de  la  Prusse.., 

— Tu  me  détestes  alors? 

— Je  vous  aime  muius,  intiulmeul  muius.  DUcs-moi,  mon 
père,  n’y  a-t-il  doue  rien  au  monde  qui  puisse  vous  décider 
4 renoncer  à cette  odieuse  mission  7 s'écria-t-elle  avec  pa»siun. 

Groben  garda  le  silence  pendant  quelques  secuudes  et  ré- 
pondit gravement: 

— Non,  rien. 

— Vous  aimez  donc  la  Prusse  encore  plus  que  moi  ? 

^ Ma  fille,  il  est  impossible  à un  homme  de  mon  âge  de 
renier  tout  son  passé. 

— Soyez,  si  vous  le  voulez,  un  agent  diplomatique  régu- 
lier, un  rcpréseulunl  avoué,  un  envoyé  quelconque.  .Mais,  6 
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mon  piïrc,  bI  les  prifm,  si  les  Eupplicalions  de  votre  (111e  uni- 
que ont  sur  vous  quelque  influence,  cessez  d'Ctrc  un  espion. 

Une  contraction  nerveuse  de  la  bouche  fut  li  seule  réponse 
de  Groben  i ce  touchant  appel. 

Au  bout  d'un  instant  il  lui  dit  : 

— Eh  bien,  Alberfine,  je  compte  sur  toi.  Je  partirai  au- 
jourd'hui, je  ne  sais  pas  encore  à quelle  heure.  Je  ne  veu* 
pas  voir  ta  mère,  je  lui  écrirai  quelques  lignes  ; lu  lui  expli- 
queras cette  décision  précipitée,  et  tacheras  de  la  consoler. 

— Ainsi,  c'est  bien  vrai.  Vous  nous  quittez  aujourd'hui 
même  7 Je  ne  puis  y croire.  Quand  reviendrez-vous  7 Quand 
irons-nous  vous  retrouver  7 

— Il  serait  imprudent  de  ma  part  de  revenir  tant  que 
durera  rcITervescencc  populaire,  et  même  avant  la  fin  de  la 
guerre.  Je  sais  que  ta  mère  et  toi,  avec  vos  parents  et  amis 
français,  vous  êtes  en  sûreté.  De  ce  cOlé,  du  moins,  je  suis 
tranquille.  Mais  lu  peux  m'en  croire,  mon  enfatil,  c'est  pour 
moi  une  douleur  bien  poignante  de  vous  quitter  toutes  les 
deux,  et  cela  au  moment  même  où  je  viens  de  voir  mourir  des 
parents,  des  amis  qui  m étaient  si  cbers. 

— Pourquoi  n'allons-uous  pas  avec  vous  ou  n'irions-nous 
pas  vous  retrouver,  cher  père 7 

— Je  le  souhaiterais  de  tout  mon  cueur.  Tu  sais  que  tout 
mon  bonheur  est  de  vous  avoir  toutes  deux  près  de  moi.  Mais 
toi  surtout,  Albertinc,  je  ne  voudrais  pas  t'éloigner  de  Paris. 

— Je  vous  suivrais  avec  joie,  et  je  suis  sûre  que  maman  ne 
pourra  pas  se  consoler  de  votre  absence.  Partons  tous.  Dans 
quel  départemeut  allez-vous  7 

— Je  ne  puis  rester  à une  seule  place.  J’aurai  à (aire  de 
fréquents  voyages,  tout  en  ayant,  dans  une  ville  quelconque, 
mou  quartier  généraL  Mais,  Alberline,  je  suis  forcé  de  quitter 
la  France. 

— Où  irez-vous  donc  7 En  I)clgique7  Ce  n’est  pas  en  Alle- 
magne toujours,  ce  n’est  pas  en  Prusse?  Vous  ne  me  propo- 
seriez pas  d’y  aller  7 dit-elle  en  frémissant. 

— Alberline,  si  tu  veux  bien  te  le  rappeler,  je  no  l'ai  rien 
proposé,  dit  Groben  froidement.  Tu  m'asoffert,  et  j’ai  refusé, 
un  sacriHce  qui  est  au-dessus  de  tes  forces.  Je  dois  me  diriger 
vers  les  bords  du  Itliin. 

— O mon  père,  vous  allez  donc  encore  continuer  votre  hor- 
rible métier  ! Si  j'allais  avec  vous,  il  me  faudrait  peut-être 
voir  Strasbourg  en  llammes,|les  monuments  détruits,  les  fem- 
mes, les  enfants  massacrés  par  des  barbares  aussi  cruels  que 
perfides  1 Vous  l'avez  bien  dit,  un  tel  spectacle  est  au-dessus 
de  mes  forces,  s’écria  Alberline  exaspérée.  — Ces  tristes  scènes 
que  son  imagination  exaltée  lui  représentait,  elle  savait  trop, 
bélasi  qu’elles  deviendraient  bientôt  la  réalité. 

— Ne  nous  quittons  pas  irrités  l’un  contre  l'autre,  dit  Gro- 
ben. Pexcuse  et  je  pardonne  les  emportements,  ma  fille,  et 
toi,  de  ton  cOté,  rappclle-loi  aussi  que  ma  position  a scs  exi- 
gences, et  que  mon  pays  a droit  à mes  services. 

Albertinc  resta  confondue.  Quel  terrible  tableau  devant  scs 
yeux  I Son  père  était  forcé  de  fuir  pour  sauver  sa  vie,  parce 
qu’il  était  un  traître.  Il  s’en  allait  sur  les  frontières  de  cette 
malheureuse  France,  poursuivre  en  toute  sécurité  la  suite  de 
ses  complots  1 — Elle  ne  prononça  pas  une  parole,  mais  son 
visage  était  un  miroir  fidèle  qui  reproduisait  tout  ce  qui  se 
passait  dans  son  Ame.  Groben,  désespéré,  lui  dit  enfin  ; 

— Ma  chère  enfant,  oublions  tout,  excepté  que  lu  es  ma 
lille,quc  je  suis  ton  père.  Viens  encore  une  fois  dans  mes 
bras.  Dieu  sait  quand  noua  nous  reverrons.  Je  te  confie  ta 


mère,  donne-lui  la  lettre  que  Je  vois  laisser  ici,  et  dis-lui  que 
j'écrirai  aussitôt  que  ce  sera  possible. 

Alberline  l'embrassa. 

— Reçois  ma  bénédiction,  ma  tille  chérie.  Pense  quelque- 
fois sans  amertume  d ton  malheureux  père,  et  maintenant, 
mou  amour,  va...  retire-toi. 

Elle  s’on  alla. 

Quand  madame  de  Groben  rentra  le  soir  et  apprit  le  départ 
subit  de  son  mari,  qui  ne  lui  avait  même  pas  dit  adieu,  elle 
fut  très-étonnéo  et  IrèB-aflIigéo  en  même  temps.  Alberline 
lui  apprit  peu  i peu  la  vérité,  mais,  quoi  qu'elle  fit,  elle  ne 
pouvait  expUquer  A sa  mère  d'une  manière  satisfaisante 
pourquoi  Groben  n’avait  pas  pu  seulement  lui  faire  ses  adieux. 
Il  fallut  bien  parler  de  l'exécution  de  Schneider  et  de  ce  qui 
l’avait  motivée.  Groben,  qui  avait  été  en  rapport  avec  Schnei- 
der, s'était  trouvé  probablement  plus  ou  moins  compromis. 
Mais  jusqu'à  quel  point,  dans  quelle  alToirc,  en  particulier, 
avait-il  encouru  des  soupçons,  elle  n’en  savait  rien;  son  père 
ne  lui  en  avait  pas  parlé  ; il  lui  avait  simplement  dit  que  sa 
vio  était  en  danger,  et  que  par  prudence  il  devait  quitter 
Paris  sur-le-champ  et  très-secrètement. 

Pauvre  madame  de  Groben  t Ges  nouvelles  inattendues 
furent  pour  elle  un  coup  terrible,  et  les  quelques  lignes  d'af- 
fection tracées  à la  hâte  par  son  mari  ne  lui  apportèrent 
qu’une  bien  insuffisante  consolation,  U ne  lui  parlait  en  rien 
de  ses  projets  pour  l'avenir  : elle  ne  savait  même  pas  où  lui 
adresser  une  lettre. 

Quant  à l’accusation  portée  contre  lui  d'être  un  espion, 
madame  de  Groben  protesta  énergiquement  et  déclara  que 
c’était  souverainement  injuste.  Aussitôt,  dit-elle,  qu'elles  sau- 
raient où  il  avait  l'inlcnlion  de  se  fixer,  elles  iraient  toutes 
deux  le  retrouver,  car  elle  était  bien  sûre  qu’il  soupirait 
après  elles,  et  que  c'était  seulement  par  délicatesse,  par 
crainte  qu’elles  n'eussent  pas  toutes  leurs  aises,  qu’il  n’avait 
pos  exprimé  le  désir  de  les  voir  le  suivre. 

Tout  cela  embarrassait  fort  Alberline.  Elle  ne  savait  trop 
que  dire  : elle  se  contenta  de  répondre  de  temps  en  temps 
d’une  manière  vague  et  le  plus  souvent  garda  le  silence. 

Ce  peu  d'empressement  de  la  part  d'Albertiue  ne  surprit 
pas  madame  de  Groben.  Elle  connaissait  toutes  les  angoisses  de 
la  pauvre  enfant,  et,  en  bonne  mère,  elle  y prenait  une  part 
bien  vive.  Elle  ne  craignait  qu’une  chose,  et  cela  lui  causait 
un  secret  chagrin,  c’était  qu’AIberline  ne  partageât  l'erreur 
commune  à l'égard  de  son  père  et  ne  le  crût  un  espion. 

Deux  jours  oprès,  arriva  une  lettre  de  Groben.  Il  annonçait 
qu'il  était  A Bonn,  et  avait  l'intention  do  s’y  fixer  pour  le  mo- 
ment ; qu’il  établirait  peut-être  là  son  quartier  généraL  II 
ajoutait  qu’il  était  bien  portant  et  s’informait  avec  alfeclion 
et  intérêt  de  l'état  de  santé  de  sa  femme  et  de  sa  fille  et  de  tout 
cc  qu’elles  faisaient.  Il  ne  disait  du  reste  rien  de  particulier. 

Madame  de  Groben,  d'abord  un  peu  surprise,  se  remit  bien- 
tôt, et  se  serait  sans  doute  décidée,  malgré  les  répugnances 
d'AIbcrtine,  à aller  le  retrouver,  si  les  événements  qui  sur- 
viurent  ne  l'avaient  arrêtée. 

V.  Valuoxt. 

— Tf*duU  pour  la  et  tUiéraire  par  *•*.  — 
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Celle  semaine,  l'incidenl  qui  a le  plus  ému  le  public  esl  le 
dÎKOnrs  où  M.  TUiers  aurait  parlé  de  • clémence  selon  une 
première  version,  et  de  « modération  »,  suivant  la  vetsiou 
officielle.  On  trouvera  plus  loin  un  article  sur  cc  sujet- 

D'autre  part,  le  patriolisaie  du  pajs  soulignera  la  dernière 
phrase  de  la  lettre  que  M.Thiers  vient  d'adresser  au  commau* 
daiil  de  l'école  de  Sainl-Cyr. 

Des  bruits  sourds  circulent  sur  le  concours  que  pourrait 
trouver  datis  l'aruiée  une  tentative  bonapartiste.  Nous  n'en 
croyons  rien;  ajouloqs  que  ce  langnge  du  président  do  1a 
République  est  bien  fait  pour  cnraciaer  dans  l'armée  le  seu< 
liment  du  devoir. 


Sur  les  affaires  d'Autriche,  un  mol  attribué  à M.  de 
Beust  : • L’état  de  siège  à Vienue,  ou  l’état  de  siège  À Prague, 
voilà  désormais  la  seule  alterualive  possible  a,  aurait  dit  ce 
mmistre. 


lino  grève  importante  s’est  déclarée)  dans  les  ateliers  de  la 
Ville  de  Mayfuce.  L’augmentation  trop  inégale  des  salaires  a 
servi  de  prétexte  â celte  maniresUtiou  d'abord  paisible,  mats 
qui  a bientôt  dégénéré  en  émeute.  La  police  est  intervenue, 
et  l'abord  des  principales  tanneries  est  devenu  le  théâtre  des 
scènes  les  plus  fâcheuses.  Des  agents  de  police  ont  été  mal* 
traités,  des  arrestations  faites. 

Toutefois,  le  mouvement  a pleinement  réussi,  si  Ton  en 
juge  par  la  facilité  avec  laquelle  la  plupart  des  propriélairef 
d’usines  se  sont  soumis  aux  exigences  de  leun  ouvriers.  iNon* 
seulement  la  journée  a été  réduite  de  deux  heures,  mais  le 
salaire  a été  augmenté  dans  la  proportion  de  13  pour  100  dans 
les  fabriques,  et  de  33  pour  100  pour  lus  ouvriers  employés 
dans  les  parcs. 

2*  staia.  — aavui  h>lit. 


L’ouverture  du  club  de  la  Uéforme,  à Manchester,  cl  !c  dis* 
cours  prononcé,  à celte  occasion,  par  lord  Grandville,  sert 
aujourd'hui  de  texte  aux  journaux  anglais  pour  revenir  sur 
Tetraccment  politique  do  la  Chambre  haute,  et  pour  contes- 
ter, avec  une  hardiesse  jadis  étrangère  en  cette  matière  à 
respril  anglais,  Tutilité  de  ce  grand  rouage  du  mécanisme 
constitutiouncL  Que  chez  nous,  où  les  constitutions  iTont  au- 
cune racine  dans  l'ilme  de  la  nation,  la  controverse  se  portât 
sur  un  lelsujel,  ce  serait  prévu,  naturel,  ordinaire;  mais  que 
sur  la  terre  classique  de  rattachement  aux  insliluiions  poli- 
tiques, les  journaux  des  nuances  les  plus  diverses  attaquent 
ou  seulement  discutent  la  plus  fundamonlale  de  ces  inslitu* 
lions,  c'est  encore  là  un  des  nombreux  phénomènes  moraux 
du  XIX*  siècle.  Absorbés,  comme  nous  le  sommes  en  France, 
par  nos  propres  affaires,  nous  prêtons  une  attention  distraite 
aux  transformations  progreèsivcs  qui  s’opèrent  chez  nos  voi- 
sins, et  voilà  comment,  à certaines  heures,  nous  sommes  sur- 
pris par  des  résuifats  inattendus  pour  nous. 

Le  discours  de  M.  Gladstone,  prononcé  devant  un  colossal 
auditoire  de  12  000  personnes,  a produit  deux  courants  d'o- 
pinioD  en  sens  contraire  au  sein  de  la  démocratie  angloise, 
dont  une  adhère  énergiquement  aux  idées  que 

M.  Gladstone  a exprimées  et  aux  cITurts  qu'il  a promis  de 
tenter  pour  améliorer  le  sort  des  masses  {mpulaires,  et  dont 
une  autre  partie,  celle  qui  se  ratlacbe  à l lntcrnalionale, 
Taccusü  de  n'étre  qu'un  rhéteur  et  n'a  pour  lui  que  des  pa- 
roles do  dédain. 

Ou  rapprochera  uiilemutil  do  ces  deux  discours  celui  de 
lord  Derby,  prononcé  antérieurement,  et  d nit  nous  duunons 
Tonalyse  duus  le  présent  muiiéro.  Par  cette  cuinparalsou,  on 
SC  rendra  un  compte  assez  exact  du  mouvement  réforma- 
teur qui  prend,  en  Angleterre,  uu  caractère  de  plus  en  plus 
marqué. 
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L'AMNISTIE 

Le  bruit  a couru  celle  semaine  d'une  amnistie  que  le  gou- 
vcrnemenl  de  la  République  aurait  l’intention  d'accorder  aux 
rebelles  de  mai  dernier;  quoique  ce  bruit,  auquel  les  vœux 
de  plusieurs  couseils  généraux  prêtaient  do  la  valeur,  ail  été 
contredit  par  la  récente  allocution  de  .M.  Thiers,  nous  croyons 
devoir  exprimer  ici  notre  opinion  sur  la  nature,  les  consé- 
quences el  l'opporlunité  d'une  pareille  mesure.  .Nous  conseil- 
lons au  gouvernement  de  ne  la  point  adopter.  — Non,  pas 
d'amnistie;  la  justice  ! 

Mais  qu’on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  pensée  : nous  no 
sommes  pas  inspiré  par  le  désir  de  la  vengeance,  ni  par  la 
crainte  : nous  ne  réclamons  pas  de  rigueurs  inhumaines.  Si 
l'amnistie  ne  doit  pas  Cire  décrétée,  il  notre  sens,  c'est  qu'elle 
est  illégale,  cl,  comme  telle,  contraire  au  principe  du  gouver- 
nement républicain. 

üu'est-ce  en  effet  que  l'amnistie,  sinon  un  acte  do  faveur?  et 
qu’csi-eo  que  la  République,  sinon  le  régne  de  la  loi?  Qu'un 
Uuurbon,  père  de  son  peuple,  exerce  le  droit  de  pardon  comme 
la  prérogative  suprême  de  son  autorité  quasi-divine,  nous  le 
comprenons;  son  rôle  est  de  distribuer,  suivaul  les  couseils  de 
sa  sagesse,  la  clémence  el  la  rigueur.  Qu'un  monarque  couslilu- 
tionuel,  chargé  de  la  santé  du  corps  social,  apprécie  et  décide  s’il 
convient  d’amputer  le  membre  malade  ou  d’en  tenter  la  gué- 
rison, rien  de  mieux  encore  ; mais  un  magistral  républicain 
qui  n’exécute  pas  la  loi  oublie  son  devoir.  Il  csl  le  gardien  do 
la  loi;  il  en  est  le  serviteur:  la  croit-il  mauvaise,  ch  bien! 
qu'il  abandonne  le  poste  où  sa  conscience  ne  lui  permet 
pas  de  rester.  Mais  amnistier,  c'est  substituer  son  Jugement 
propre  à celui  do  la  justice,  c'est  usurper  un  pouvoir  qu'on 
n’a  pas  reçu;  c'est,  en  un  mot,  de  l'arbitraire. 

Et  quoi  1 la  loi  s'est  adoucie  depuis  vingt  ans;  elle  s'est  mise 
en  harmonie  avec  les  mœurs  en  rayant  de  ses  tables  la  peine 
de  mori  en  matière  politique  ; el  c'est  quand  clic  est  devenue 
apphcable  qu'elle  pourrait  n'être  pas  appliquée  ! A quoi  bon, 
alors,  t'avoir  modlQée  I que  ne  s’épargnait-on  cette  peine  7 que 
ne  s’en  remet  la  it-ou  ù rexécutif  pour  statuer  en  chaque  cir- 
constance particulière,  suivant  les  idées  ou  les  passions  du 
jour  7 Que  signitie,  en  un  mol,  la  séparation  des  pouvoirs  7 üu 
les  changements  de  législation  sont  inutiles,  ou  bien  ils  prou- 
vent que  la  loi  doit  être  observée  aussi  longtemps  qu’elle 
dure.  El  puisque  l’amnistie  est  un  échec  ù la  loi,  uous  disons 
qu’elle  ne  doit  pas  être  décrétée  par  un  gouvernement  dont 
lu  loi  est  la  force  et  la  raison  d’être. 

S'il  était  besoin  d’invoquer  l’bisloire,  nous  rappellerions 
que  la  tradition  républicaine  est,  non  moins  que  lu  raison, 
contraire  au  droit  d’amnistie. 

A la  Un  du  iviii"  siècle,  Bentham  résumait  en  ces  termes 
l'apiniaa  des  philosophes  de  celle  grande  époque  ; «Si  les  lois,» 
écrivait-il,  »sont  trop  dures,  le  pouvoir  do  pardonner  est  un  cor- 
• rcctif  nécessaire  ; mais  ce  correctif  est  encore  un  mal.  Kailes 
» de  bonnes  lois,  el  ne  crées  pas  une  baguette  magique  qui 
» ait  1a  puissance  de  les  annuler.  Si  la  peine  est  nécessaire, 
s un  ne  doit  pas  la  remettre;  si  elle  u’esi  pas  nécessaire,  ou 
» UC  doit  pas  la  prononcer».  {Principe  tlu  Coit  pénal,  troi- 
sième partie,  chap.  X:  Du  pouvoir  lU  (wrdonnsr.) 

I,  illustre  Beccaria  s’exprimait  daus  le  même  sous,  en  ter- 
mes encore  plus  saisissants  : [Uts  défit»  cl  de»  ptiiia,  § ùü). 


« Le  droit  de  grâce  inscrit  dans  un  code  est  ta  désapprobation 

> doiméc  par  le  législateur  ù son  œuvre...  I.a  clémence  est 
s la  vertu  du  législateur,  et  non  de  l'exécuteur  des  lois... 
» Quand  les  peines  peuvent  être  remises,  la  condamnation  qui 

> est  exécutée  semble  être  une  violence  pIulAt  qu’une  émana- 
» lion  de  la  justice.  » L'Assemblée  couslituanto  consacra  ces 
idées  dans  son  code  pénal;  en  instituant  le  Jugement  par  ju- 
rés, c'est-à-dire  le  jugement  par  le  peuple,  clic  refusa,  logi- 
quemeut,  au  pouvoir  exécutif  le  droit  d'annuler  par  faveur 
ce  verdict  souverain  : le  Lode  pénal  de  1791, 1"  partie,  titre  vu, 
article  13,  abolit,  • pour  tout  crime  poursuivi  par  voie  de  ju- 
» rès,  l'usage  de  tous  actes  tendant  à empêcher  ou  à suspen- 
» dre  I cxcrcice  de  la  justice  criminelle,  lettres  de  grâce,  de 
» rémission,  d abolition,  de  pardon  et  de  commutation  de 
» peine.  » La  justesse  des  vues  de  l'assemblée  républicaine 
fut  démontrée  de  nouveau,  par  contraste,  quand  le  Consulat, 
précurseur  de  l’Empire,  s’empressa  de  rétablir  à son  prolit  le 
droit  de  pardonner,  dont  t’ancicnno  monarchie  avait  fait  si 
souvent  abus.  L’bisloire  du  droit  pénal  vient  donc  elle-même 
à l'appui  do  nos  raisons  pour  déconseiller  l'amnislio  (1). 

Mais,  nous  l'avons  dit,  et  nous  avons  à cœur  de  le  répéter  : 
c’est  le  souci  de  la  légalité,  c’est  un  vrai  libéralisme,  cl  non 
point  la  passion  réactionnaire  qui  nous  a inspiré  les  rélleiions 
qu'on  vient  de  lire.  .Vous  souhaitons  autant  que  personne 
qu'il  soit  mis  un  terme  prochain  à la  détention  des  malheu- 
reux qui  souffrent  sur  les  pontons.  Nous  croyons  que  la  Ré- 
publique doit  être  fidèle  à la  loi  ; mais  nous  ne  roulons  pas 
qu’elle  soit  pour  cela  sans  entrailles  ; cl  parmi  les  milliers  do 
coupables  dont  la  révolte  a mis  la  patrie  à deux  doigts  de  la 
mort,  combien  méritent  plus  de  pitié  que  de  bainc  1 Tous, 
d’ailleurs,  ont  droit  au  jugement  ; il  faut  qu’ils  l'obtiennent 
bientât.  Le  moyen  7 va-t-on  dire.  Il  exista  ; et  déjà  il  est  mis 
en  usage  ; il  consiste,  selon  nous,  à rendre  des  ordonnances 
de  non-lieu,  à les  distribuer  libéralement  ; non,  certes,  à 
l’aveugle,  mais  en  faveur  de  tous  ceux  qu'a  conseillés  surtout 
l'ignorance,  la  misère,  et  peut-être  la  douleur  patriotique  do 
la  défaite,  et  qu'a  retenus  dons  la  mauvaise  voie  la  crainte 
ou  le  faux  point  d’honneur.  C'est  ainsi  que  procèdent  les 
jurys  dans  presque  taules  les  affaires  où  le  nombre  des  accu- 
sés suppose  des  degrés  marqués  dans  le  crime,  des  me- 
neurs et  des  égarés  ; ils  condamnent  les  uns  et  acquillenl 
les  autres  : c'est  ainsi  ,quc  les  juges  ont  le  droit  et  feraient 
bien  d’agir. 

Si  l'on  noue  oppose  que  l’examen  des  dossiers  exige  un  temps 
considérable  ; que  celle  marche  est  déjà  suivie,  qu'en  y per- 
sistaul  on  ne  remédierait  point  à la  lenteur  que  nous  déplu- 
rous  tous  et  qui  motive  les  vœux  d'amnistie,  nous  répon- 
drons : Los  Juges  civils  no  peuvent-ils  être  chargés,  pour 
quelque  temps,  d’une  mission  supplémentaire  7 Pourquoi  no 
les  saisirait-on  pas  des  causes  qui  restent  à instruire?  Déjà  le 
concours  do  plusieurs.magisirats  a été  requis  ; tous  peuvent 
être  appelés  à la  tâche  : en  peu  de  jours  justice  sera  faite  ; 
les  grands  coupables  reconnus,  la  main  do  la  justice  s'appc- 
senbra  sur  eux  : que  le  châtiment  légal  les  frappe,  strict, 
cl  inévitable;  et  que  les  autres  captifs  soient  rendus  aux  fa- 


it) La  Comtiluliva  de  1848  (<rt.  55)  avait  restreint  l'exercice  du 
droit  de  grâce  daai  d’étroites  timiles. 

Le  Coostitulion  de  1852  et  le  ecoelus-coasultc,  25  décembre, 
an.  1",  donne  i l’empereur  le  droit,  sans  coniréle  et  sans  limite,  de 
faite  grâce  et  d’accorder  des  aomistics. 
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milles,  à l'industrie,  aux  devoirs  sociaux  qui  les  réclament. 
L'humanité  et  la  loi  seront  ensemble  satisfaites, 

La  loi  1 nous  insistons  ; car,  si  elle  n'eat  satisfaite,  combien 
l'avenir  est  menaçant  ! Souvenons-nous  d’hier,  Quiconque 
«I  sort.de  la  légalité  »,  nous  le  savons,  déclare  qu'il  veut  u ren- 
trer dans  le  droit  ».  .Mais  nous  savons  aussi  quel  est  lo  sens 
de  celte  parole  traîtresse  par  où  se  révélaient  les  desseins  des 
aventuriers  du  2 décembre,  et  dont  lo  second  empire  n'est, 
en  effet,  que  le  commentaire  odieux! 


U DIPLOMATIE  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Le  livre  récemment  publié  par  .M.  Reucdclli  et  les  polémi* 
ques  auxquelles  11  a donné  lieu  auront  certainement  pour 
effet  de  détruire  les  dernières  illusions  qui  pouvaient  encore 
subsister  sur  la  valeur  réelle  de  Napoléon  JH  et  do  sa  politi- 
que. A cet  égard,  c'est  comme  le  pendant  des  fameux  rapports 
du  baron  Stoffel,  et  des  appréciations  militaires  de  l'auteur 
aauuyme  de  campa^iir  et  négociations.  C’est  le  dernier 
trait  ajouté  à cette  figure  étrange,  cl  peut-être  unique  dans 
Vhistoire,  d'un  homme  que,  pendant  douze  ou  quinze  ans  au 
moins,  la  France,  TEuropc,  le  monde  entier,  ont  supposé  ca- 
pable des  plus  vastes,  des  plus  profondes  combinaisons,  dont 
les  plans  prétendus  étaient  Tobjct  des  inquiétudes  et  des  in- 
vestigations universelles,  et  qui,  vérification  faite,  se  trouve 
n'avoir  jamais  eu  ni  plan,  ni  pensée,  ni  combinaisons,  ni  vo- 
lontés d'aucun  genre.  A peine  quelques  velléités  vagues  et 
confuses,  quelques  aspirations  incertaines  cl  hésitantes,  un 
gruud  nom,  et  surtout  un  grand  art  de  se  taire  ù propos, 
voilà  avec  quoi  il  a été  possible  de  faire  trembler  le  monde 
civilisé  pendant  dix  ansl  11  n'est  personne  qui  ne  se  rappelle 
ect  épisode  de  la  vie  de  .Molière:  le  grand  comique  descendait 
la  Seine,  en  bateau,  avec  un  de  ses  amis,  Boileau,  Je  crois. 
Un  moine,  à Fair  vénérable,  était  assis  au  fond  de  la  barque. 
Une  violente  discussion  s'élève  entre  les  deux  amis,  sur  un 
point  de  philosophie.  Molière  défend  les  doctrines  d Épicurc  i 
Boileau  tient  pour  Descartos.  A chaque  argument,  « ii'cst- 
il  pas  vrai,  mon  père?»  disait  Molière,  se  tournant  avec  défé- 
rence ven  le  bon  religieux  qui  faisait:  Ilumt  hum!  Cette 
approbation  apparente  exaspérait  Boileau  qui  rétorquait  son 
ami  avec  fureur,  prenant  à témoin  le  moine  qui  faisait  encore 
hum! hum! Oa  allait  en  venir  aux  coups,  lorsque  le  bateau  arriva 
devttul  le  couveat  des  Minimes;  le  religieux  fit  arrêter,  descen- 
dit, et  à sa  besace  le  grand  comique  et  le  gruud  satirique, 
passablement  penauds,  reconnurent  que  c’était  un  frère  cui- 
sinier auquel  Descartes,  Épicure,  Gassendi,  étaient  ccrlaiue- 
tncüt  inconnus  avant  cette  aventure. 

N csl-ce  pas  à peu  près  là  notre  histoire  pendant  dix-huit 
ans,  à nous  et  à toute  l'Europe?  il  est  vrai  de  rcconnailrc  que 
Napoléon  lil  avait  en  mains  un  puissant  instrument,  la  France 
et  scs  ressources  dont  U disposait  en  maître,  au  gré,  au  hasard 
des  événements,  mais  qui,  plus  d'une  fois,  lui  ont  valu  des 
victoires  inespérées,  invraisemblables.  U avait  piêmc  à l'exté- 
rieur, il  faut  le  reconnaître,  des  agents  intelligents,  perspi- 
caces. a Ce  n'est  pas,  dit  fort  bien  YOpinionef  les  diplomates 
qui  manquaient  à la  Franco;  elle  en  avait  autant  que  la 
Prusse.  C'était  lu  politique  qui  manquait  aux  diplomates.  » X 
plusieurs  reprisée,  M.  Benedetti  lui-méme,  malgré  tout  sou 


dévouement,  se  plaint  do  no  pas  avoir  de  données  précises  sur 
les  véritables  intentions  de  son  souverain.  Il  ne  sait  do  quoi 
côté  se  diriger,  dans  quel  sens  agir,  et  cependant  M,  de  Bis- 
marck, qui  sait  très-bien,  lui,  où  il  veut  aller,  va,  va  toujours 
à son  but  d’un  pas  fermo  et  décidé.  La  partie  n’était  certaine- 
ment pas  égale.  Et  celte  indécision  du  diplomate  sc  retrou- 
vait nécessairement  partout.  Quelques  jours  avant  la  guerre 
dTtalic,  si  miraculeusement  menée  par  nos  béroïques  soldats, 
remperenr  engageait  le  maréchal  Vaillant,  alors  ministre  de 
la  guerre,  à faire  quelques  préparatifs. 

n Four  ce  qu’on  en  fera,  disait  le  maréchal  à scs  amis,  il 
y CD  aura  bien  toujours  assez.  » El  l'on  partit  sans  parc  de 
siège,  sans  cartes  du  pays. 

Quoi  qu'it  cnjsoit,  c'est  trop  revenir  sur  un  passé  malheu- 
reusement irréparable.  Aujourd'hui,  parrincuric,  rineplic, 
rincapacité,  l’indécision  obstinée  du  gouvernement  impérial, 
la  Franco  est  amoindrie,  écrasée,  mutilée.  Que  doU-ellc  taire 
à Vavenir  ? Quelles  alliances  doit-elle  contracter?  Quels 
écueils  duil-cllû éviter? 

Nous  n'avons  certes  pas  la  prétention  de  résoudre  ici,  même 
approximativement,  un  aussi  vaste  et  grave  problème.  Nous 
voudrions  seulement  examiner  la  nature  des  rapports  ulté- 
rieurs de  la  France  avec  les  autres  pays,  suivant  la  forme  de 
gouvernement  quelle  jugera  à propos  d’adopter  d’une  ma- 
nière définitive.  Cest  lo  parallèle  que  nous  avons  fait  bien 
souvent  ici  même  entre  les  différentes  monarchies  et  la  Ré- 
publique, mais,  cette  fois,  au  point  de  vue  des  conséquences 
extérieures. 

Il  est  évident,  sans  que  nous  ayons  besoin  de  lo  rap[iolcr, 
que  par  la  République  nous  entendons  un  gouvernement 
libéral,  non  héréditaire,  mais  où  la  permanence  du  parle- 
ment partiellement  renouvelé  assure,  comme  nous  l'avons 
déjà  expliqué  souvent,  la  continuité  des  vues,  des  résolutions 
et  des  ctVorts. 

Imaginons  donc  l’impossible,  c’est-à-dire  Henri  V revenu 
sur  le  trdnc,  et  cherchons  à déterminer  les  conséquences  ex- 
térieures de  cette  restauration.  Après  les  deux  fameux  mani- 
festes, il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer  que  le  nou- 
veau roi  de  France  est  engagé  d’honneur  à faire  la  guerre  à 
ritalic  pour  rétablir  le  pouvoir  temporel  du  pape.  Danscelte 
entreprise,  il  n'a  que  des  ennemis  et  par  un  allié,  pas  même 
l'Espagne  depuis  qu’elle  s’est  placée  sous  l’autorilô  d'un  fils 
de  Victor-KmmaQUcl; 

L’Autriche  est  beaucoup  trop  occupée  chez  elle  pour  aller 
se  mêler  des  affaires  d’autrui.  Il  n'existe  point  d’autres  puis- 
sances catholiques,  depuis  que  la  Bavière  a été  absorbée  par 
la  Confédération  du  Nord.  D’ailleurs,  dans  le  monde  catho- 
lique lui-même,  la  déclaration  de  rinfaillibilité  du  pape  a 
ébranlé  les  dévouemenU  cl  refroidi  les  courages.  f)n  sc  sou- 
met par  habitude,  mais  le  nouveau  dogme  n’a  certainement 
rien  ajouté  à l’ardeur  des  parlisana  de  Pie  IX.  Quelques-uns 
d’entre  eux,  même  les  politiques,  n’hésilcnt  pas  à recon- 
naitre  dans  l'intimité  que,  depuis  que  le  pape  n’est  plus  sou- 
mis à l’erreur,  sa  souveraineté  temporelle  n’a  plus  do  raison 
d’être.  Comme  prince  temporel,  lo  pape  souffrait  de  ses  pro- 
pres fautes,  comme  l'homme  qui  s’égare,  qui  sc  heurte,  souffre 
dans  son  corps,  et,  par  celle  souffrance  même,  est  averti  qu’il 
fait  fausse  route.  Aujourd'hui,  le  souverain  poulîfc  est  de- 
venu Dieu,  ou  tout  au  moins  pur  esprit  ; la  motte  de  terre 
est  inulilc. 

La  cause  de  U légitimité  est  aujourd’hui  liée  d'uue  façon 
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itiUmc  6 celle  de  ruUramontanisme,  qu'il  parait  inutile 
d'insister  davantage. 

Quant  aux  princes  d'Orléans,  séparés  de  la  légitimité,  ici, 
comme  en  toute  occasion,  ils  porteraient  la  peine  de  leur 
origine  révululionoaire,  et  de  l'ombiguïté  de  leurs  principes. 
Od  n'a  qu'à  se  rappeler  à cet  égard  la  situation  de  la  France 
sous  Louis-Philippe,  au  point  de  vue  des  alliances.  Cette 
situation  serait  aggravée  encore  par  iViïel  de  nos  récents  dé- 
sastres, et  par  la  pensée,  bien  naturelle  il  Taut  le  dire,  qu'un 
gouverneniecit  qui  a si  peu  de  racines  dans  la  tradition  et 
dans  l’opinion  publique  ne  saurait  offrir  des  garanties  sérieu- 
scs  de  stabilité. 

Eu  ce  qui  cunceme  l’empire,  la  chose  est  plus  évidente 
encore-  O-mment  l'Anglelcrrc  s'alliorait-cllc  avec  l'homme 
dû  Sedan,  depuis  qu'elle  connaU  A fond  scs  projets  et  ses  pro-* 
cédés  secrets,  révélés  par  M.  de  Hismarck?  Comment  la  Uel- 
gique  et  les  petits  Étals  dont  nous  ne  pouvous  pas  dédaigner 
l'appui,  pùurraienl-üs  éprouver  la  moindre  confiance?  Au 
temps  de  sa  plus  grande  prurpérité,  de  son  plus  grand  pres- 
tige, Na{Hiléoii  111  n'a  pas  su  contracter  une  seule  alliance 
sérieuse  et  durable.  Comment  serait-il  plus  heureux,  une  fois 
deviné  cl  démasqué  dans  les  profondeurs  les  plus  intimes  de 
son  impuissance  et  de  son  incapacité  ? 

Et  cependant,  aujourd'hui  plus  que  jamat!<,  nous  avons 
besoin  d’alliances  nombreuses  et  solides  avec  les  grands  Étals, 
comme  ovcc  les  petits.  Il  ne  faut  jamais  oublier  qu'indépen* 
dammcntdcs  liens  muraux  si  étroiis  qui  nous  ratlacberont 
toujours  à nos  compatriotes  d'Alsace  et  de  Lorraine,  la  muti- 
lation de  nos  frontières  orientales  crée  pour  nous  un  danger 
permanent.  Déjà,  depuis  1815,  le  Uhin  n’élait  plus  un  obstacle 
aux  cnvaliissemenls  de  l'Allemagne;  mais,  aujourd'hui,  au- 
jourd  hui  que  les  forteresses  de  Thionville  et  surtout  de  Metz 
sont  an  pouvoir  des  Prussiens,  entre  eux  ci  Paris,  il  n'y  a 
d autre  obstacle  naturel  que  la  Meuse.  Une  bataille  gagnée,  et 
Vüüà  nuire  capitale  exposée  aux  horreurs  d’un  nouveau  siège. 
Nous  voilà  donc  condamnés  aux  plus  grands,  au.x  plus  con- 
stants, aux  plus  ruineux  elTorts,  si  nous  ne  voulons  pas  être 
absolument  à la  merci  d'un  caprice  de  la  nouvelle  Allema- 
gne. Qu'il  prenne  à l’un  de  Icurt  docteurs  l'envie  de  prouver 
que  Paris,  Ueims,  Orléans  ou  Honcevaux  doit  revenir  à l'em- 
pereur Guillaume,  comme  au  légilicne  héritier  de  Charle- 
magne, et  nous  aurons  à trembler  pour  noire  existence 
nationale  elle-méme. 

Que  ce  désastreux  étal  de  choses  doivent  prendre  fin  par 
les  ormes  ou  par  voie  dipbimaliqiic,  il  ne  nous  est  plus  per- 
mis de  dédaigner  les  moindres  alliances,  les  moindres  appuis. 
Par  une  constante  réciprocité  de  bons  offices,  il  faut  que  la 
Kratice  s’uniüsc  au  reste  de  ECurope,  pour  contrebalancer 
l'influence  de  sa  redoutable  voisine,  pour  rétablir  l'équilibre 
si  gravement  compromis  à son  délriment. 

Eb  bien  ! u’est-il  pas  évident  que  la  République,  telle  que 
nous  l’avons  définie,  entourée  d'inslilutions  qui  découlent  de 
Bon  principe,  offre  aux  divers  États  de  l'Europe  de  grandes 
garanties? 

Dans  la  République  parlementaire,  la  guerre  ne  peut  être 
déclarée  qu'apK’s  de  mûres  el  sérieuses  délibérations.  L'no 
expédition  du  Mexique,  que  les  mioUtres  apprennent  seule- 
ment par  le  Moniteur,  est  impossible  sous  le  régime  de  la 
respotii<abiHlé  ministérielle  sérieusement  pratiquée. 

tne  UC'ptibltquû  où  le  service  militaire  est  obligatoire  pour 
tout  le  monde,  gouvernée  par  des  hommes  qui  auront  tota 


un  frère  ou  un  fils  sous  les  drapeaux,  ne  sc  lancera  pas  à U 
légère  dans  les  aventures  lointaines  ou  autres.  L’opinion  pu- 
blique, ou  ce  qu’on  appelle  de  ce  nom,  c'esl-à-dire  la  bour- 
geoisie lelirée,  sera  cilc-mémc  modérée  dans  son  expression 
et  ses  impatiences. 

L'ne  République  où  prévaudra  le  système  de  la  séparaliuo 
des  Églises  el  de  l’État  sera  moins  disposée  què  tout  autre 
gouvernement,  engagé  par  ses  antécédents  ou  ses  trudiliüus, 
à aller  se  mêler  de  querelles  qui  ne  la  regardent  point. 

Est-il  téméraire  de  supposer  qu’à  l’abri  désormais  des  soup- 
çons, des  méfiances  auxquelles  une  politique  aventureuse 
avait  trop  souvent  donné  lieu,  la  France  républicaine,  indus- 
trielle, libre-échangisle,  pourra  trouver  dans  les  nations  voi- 
sines un  appui  sérieux,  soit  pour  repousser  une  nouvelle 
agression,  suit  {>our  reprendre  l’iruvrc  de  reconslilution  na- 
tionale, dont  l'ambition  de  rMlemagiie  lui  a imposé  le  pé- 
nible et  douloureux  labeur? 
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Tandis  que  1a  commission  parlementaire,  chargée  de  l’cn- 
quète  sur  les  faits  cl  gestes  du  gouvernement  de  la  défenve 
nationale,  à Paris  et  en  province,  procédait  avec  une  lenteur 
uéce^8ai^c  à ses  investigations  minutieuses,  une  aulre  instruc- 
tion, moins  méthodique,  mais  plus  rapide,  a été  commencée 
par  l'opinion  publique,  impatiente  de  coiinallre  les  causes  de 
nus  revers  et  de  faire  à chacun  sa  juste  part  de  responsabilité- 
En  grand  nombre  de  personnages  mêlés  à ces  tragiques  évé- 
nements, les  uns  avec  un  rOlc  prépondérant,  les  autres  dans 
des  positions  secondaires,  sont  venus  déposer  publiquement 
de  ce  qu'ils  avaient  vu  el  de  ce  qu’ils  avaient  fuit.  Parmi  ces 
témoignages,  parfois  contradictoires,  entre  lesquels  il  est  dÜ- 
Ücilc  aujourd'hui  de  choisir,  mais  qui  fourniront  à l'hisloirc 
impartiale  des  matériaux  d'un  grand  prix,  un  des  plus  dignes 
d'aUenüoD  est  celui  de  M.  de  Freycinet,  délégué  au  ministère 
de  la  guerre  àTours  ctà  Bordeaux.  L'auteur,  attaché  û l'admi- 
nistration centrale,  était,  mieux  que  personne,  en  situation 
de  tout  connaître,  el  de  fournir  un  exposé  d’ensemble  des 
actes  et  des  travaux  de  la  délégation  gouvernementale.  Sou 
livre  nous  fait  voir,  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  trouver  dans 
les  rapports  des  généraux,  la  pensée  commune  qui  a dirigé 
les  ditTérenles  opérations  des  armées,  et  le  plan  général  de 
celte  guerre,  en  apparence  si  décousue. 

Témoin  bien  informé,  M.  do  Freycinet  n'est  pas  un  témoin 
désintéressé.  Sou  livre  a le  tort,  d'ailleurs  inévitable,  d'ém 
un  peu  trop  tm  panegyrique.  Il  est  écrit  avec  une  sincérité 
évidente  et  un  désir  inconicstable  de  dire  sur  les  choses  cl  les 
personnes  la  simple  vérité.  En  grand  nombre  de  pièces  cl  de 
documents  aulhcnliques,  mêlés  au  texte,  uu  rejetés  dans  les 
notes  el  dans  l'appendice,  complètent  et  confirment  les  dires 
du  délégué  à la  guerre.  Pour  son  compte,  enfin,  M.  de  Krey- 
cinet, à qui  revient  une  grande  part  de  l'honneur  de  ce  qui 
a été  fait,  fait  preuve  d'une  modestie  égale  à l'intelligence  et 
à Tuctivité  qu'il  a déployées  dans  ses  fonctions  si  difficiles.  Et 
néanmoins  un  sent,  à plus  d’une  page  de  sou  livre,  que  l'on 
a affaire  à un  avocat,  très-convaincu,  mais  nécessairement 
partial.  11  plaide  pour  sa  maison,  c'est-à-dire  pour  le  minis- 
tère où  il  était  délégué,  et  pour  le  gouvernement  auquel  il  a 
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pr^té  un  trôS'Utile  concours.  II  semble  qu'il  ne  soit  pas  tout 
à fait  revenu  de  certaines  illusions,  qui  ont  été  alors  parta- 
gées par  la  Franco  entière,  mais  qui  ont  dû  depuis  se  dissi- 
per, en  présence  de  l'accablante  réalité.  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  il  parait  n'avoir  pas  encore  compris  la  singulière 
confusion  commise  par  M.  Gambetta,  à l’occasion  do  la  sortie 
du  ."lO  novembre,  et  il  croit  encore,  quand  tout  le  monde  est 
depuis  longtemps  détrompé,  que  l’amiral  La  Roncière  s'avança 
ce  jour-là  jusqu'é  Épinav-siir-Orgc.  Ce  détail  est  aujourd'hui 
de  peu  d'importance,  àlais  il  donne  lieu  do  craindre  que  M.  de 
Freycinet,  sur  d'autres  points  plus  graves,  ne  tombe  dans 
de  semblables  erreurs.  Il  assure  être  resté  en  dehors  des  ora- 
ges de  la  politique;  et,  en  effet  (nous  nous  reprocherions  de 
ne  pas  lo  dire),  son  livre  n'a  nullement  le  caractère  d'une 
œuvre  de  parti;  l'inspiration  en  est  toute  patriotique,  et  l'u- 
nique préoccupation  de  l'auteur,  au  cours  des  événements 
qu'il  raconte,  parait  avoir  été  do  travailler  de  son  mieux  à la 
défense  du  pays.  Mais  il  n'a  pas  pu  être  si  intimement  associé 
aux  efforts  du  gouvernement  de  Tours  et  de  Bordeaux,  sans 
devenir,  dans  une  certaine  mesure , solidaire  des  hommes 
qui  lui  avaient  accordé  une  confiance  bien  méritée.  Il  n'a  pas 
pu,  surtout,  les  voir  attaqués  de  la  façon  la  plus  injuste  par 
quelques  journaux  de  bas  étage,  sans  éprouver  le  désir  très- 
honorable  de  témoigner  pour  eux.  De  sorte  que,  modeste 
pour  lui-mème,  il  no  l'est  pas  assez  pour  la  délégation.  Il 
oublie  trop  souvent  qu’après  tout,  toute  cette  activité  assuré- 
ment méritoire  n’a  abouti  qu’à  des  désastres. 

Lorsque,  dans  un  des  derniers  chapitres  de  son  livre,  il  re- 
cherche les  causes  de  nos  revers,  il  les  démêle  et  les  indique 
pour  la  plupart  avec  une  grande  sagacité.  Sans  doute,  nos 
ennemis  avaient  sur  nous  l'avantage  du  nombre,  de  l'arme- 
ment, de  l’équipement;  sans  doute,  Tétat-mojor  improvisé 
des  armées  de  la  République  était  loin  de  valoir  les  officiers 
formés  et  dressés  do  longue  main  par  de  Moltke,  et  le  per- 
sonnel de  l'intendance,  improvisé  souvent  comme  celui  de 
l’état-major,  ne  suffisait  pas  toujours  à une  tâche  que  la  dé- 
faite et  la  déroute  rendaient  particulièrement  délicate  ; il  est 
très-vrai  encore  que  la  délégation  était  fort  mal  instruite  de 
ce  qui  se  faisait  et  se  préparait  à Paris,  et  que  les  opérations 
des  armées  de  province  auraient  pu  recevoir  une  autre  direc- 
tion,si  l’on  avait  mieux  connu,  dès  le  début,  la  limite  extrême 
de  la  résistance  de  la  capitale;  il  est  vrai  enfin  que  1e  vent 
portait  nos  ballons  en  Norvvége,  que  le  froid  arrêtait  en 
route  nos  pigeons,  que  la  pluie,  en  détrempant  les  routes, 
retardait  nos  colonnes  cl  nos  convois,  et  que  toutes  les  circon- 
stances, en  un  mol,  semblaient  être  contre  nous.  Ces  obser- 
vations sont  fort  justes,  et  l’on  n’y  peut  pas  contredire.  Le  tort 
de  M.  de  Freycinet  est  de  s’en  contenter,  cl  de  ne  pas  cher- 
cher d’autres  explications  à nos  malheurs.  Ou  plutôt,  pour 
être  plus  exact,  il  sait  bien  que  nous  avons  échoué  pour  toutes 
ces  causes  et  aussi  par  notre  faute.  Il  n’ignore  pas  que  des 
erreurs  ont  été  commises  ; mais  il  parait  convaincu  que  la 
délégation  en  est  tout  à fait  innocente.  U admet  que  la  direc- 
tion donnée  à nos  armées  n’a  pas  été  irréprochable,  et  qu’on 
pouvait  faire  un  meilleur  usage  des  ressources  fournies  par 
le  pays  avec  une  bonne  volonté  et  une  docilité  si  patriotiques. 
Mais  il  est  trop  préoccupé  d’éloigner  du  gouvernement  une 
responsabilité  qui  lui  doit  revenir,  au  moins  pour  une  part; 
par  suite,  il  est  trop  enclin  à demander  compte  aux  généraux 
seuls  de  fautes  au  moins  commises  en  commun. 

ûn  a reproché  au  ministère  de  la  guerre  d’avoir  fait  des 


plans  de  campagne  ; reproche  ridicule,  dont  M.  de  Freycinet 
fait  aisément  justice.  Du  moment  que  la  délégation  de  Tours 
avait  accepté  la  mission  de  disputer  la  province  à l’ennemi, 
elle  ne  pouvait  pas  se  borner  à lever  des  soldais,  et  à les  re- 
mettre aux  mains  des  généraux,  laissant  d’ailleurs  aux  chefs 
des  armées  le  soin  de  les  conduire,  à leurs  risques  et  périls, 
sans  entente  ni  concert.  Il  fallait  bien  que  1e  gouvernement 
central  servit  d’intermédiaire  et  de  lien  entre  les  corps,  oppo- 
sés sur  tant  de  points  difTéronls  à l’armée  envahissante,  et 
qu’il  s'occupât  de  fixer  à chacun  sa  lâche  pour  le  plus  grand 
bien  de  l’action  commune.  Il  fallait,  d'autre  part,  laisser  à la 
têledes  troupes  le  petit  nombre  d'officiers  qui  nous  restaient, 
et,  par  suite,  il  était  nécessaire  que  la  direclion  générale  de 
la  campagne  fût  prise  par  les  fonclionnaires  civils  du  minis- 
tère. .Malheureusement,  dans  celle  lutte  inégale  contre  un 
ennemi  presque  invincible,  aucune  faute  ne  nous  était  per- 
mise, tandis  qu'il  était  inévitable,  avec  celle  organisation  im- 
provisée sous  le  feu  des  Prussiens,  que  nous  en  commissions 
de  très-nombreuses  et  de  Irès-lourdes.  Ce  qui  devait  surtout 
arriver,  c'est  que  les  hommes  du  métier,  habitués  à la  guerre 
régulière,  fussent  particulièrement  frappés  des  périls  de  la 
situation,  et  s’exagérassent  peut-être  des  difficultés  qu’on  ne 
semblait  pas  voir  pleinement  à Tours  ou  à Bordeaux.  De  là  des 
contrariétés  et  des  tiraillements,  dont  on  retrouve  la  trace  dans 
le  livre  de  .M.  de  Freycinet.  La  délégation  n'imposait  pas  ses 
plans.  File  les  proposait  et  les  laissait  discuter  en  toute  liberté, 
et  jamais  elle  n'a  fait  la  folie  d'ordonner  à un  général  un 
mouvement  qu’il  eût  formellement  désapprouvé.  11  n’est  pas 
moins  vrai  qu’elle  a obtenu,  le  plus  souvent,  du  patriotisme 
des  généraux,  un  peu  plus  que  ce  qu'ils  auraient  eux-mimes 
conseillé.  Elle  les  a dirigés,  sans  les  contraindre,  mais  elle  les 
a dirigés.  Il  leur  est  arrivé,  plus  d’une  fois,  de  ne  se  rendre 
qu'après  d'assez  longues  hésitations  aux  suggestions  du  minis- 
tère, de  douter  quand  il  était  plein  de  confiance,  de  désespé- 
rer, alors  qu'il  croyait  le  succès  certain,  .\ussi  a-l-on  gardé 
des  deux  parts,  après  la  catastrophe  finale,  un  souvenir  irri- 
tant de  ces  démêlés.  Le  délégué  à la  guerre  est  resté  con- 
vaincu que  les  conceptions  du  ministère  étaient  bonnes,  et  il 
plaide  volontiers,  quand  l’occasion  s’en  présente,  cette  cause 
qui  est  un  peu  trop  la  sienne,  pour  qu’on  puisse  l'en  croire 
sur  parole. 

Nous  n’entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  ditTérentes  opé- 
rations militaires,  et  nous  ne  nous  chargerons  pas  de  trancher 
ce  débat.  Le  public  connaît  déjà  une  partie  des  pièces,  p.ir 
les  publications  des  généraux  Foidherbe  et  Chanzy.  Le  géné- 
ral d’Aurcllc  et  le  général  Bourbaki  raconteront-ils,  à leur 
tour,  la  campagne  de  la  première  armée  de  la  Loire  et  celle 
de  l’armée  do  l'Est?  II  faut  le  souhaiter,  pour  notre  instruc- 
tion, et  pour  celle  des  historiens  qui  écriront  un  jour  l'his- 
toiro  de  celte  guerre.  .U.  de  Freycinet  reproche  au  général 
d’Aurelle  do  n’avoir  pas  su  se  décider  assez  lût,  malgré  les 
instances  du  ministère,  à prendre  l’olfensive  sur  la  Loire.  La 
reprise  d'Orléans  pouvait  avoir  lieu,  à son  avis,  une  semaine 
nu  deux  plus  tOI,  et  l'armée  française,  chassant  devant  elle 
les  Bavarois,  pouvait  pousser  jusqu’à  Paris  avant  l'arrivée  de 
Frédéric-Charles.  Il  reproche  au  général  Bourbaki  d’avoir  dés- 
espéré du  salut  de  son  armée,  quand  il  pouvait  encore  la 
sauver,  et  d’avoir  laissé  couper,  par  imprévoyance  et  par  dé- 
couragement, sa  ligne  de  retraite  sur  Bourg  et  sur  Lyon,  qu’il 
lui  était  possible  de  maintenir.  En  attendant  les  explications 
des  intéressés,  on  peut  pressentir  assez  aisément  les  raisons 
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qu’ils  feront  valoir  â ienr  décharge.  Les  années  qui  leur 
avaient  été  confiées  D'élaieni  ni  assez  instruites, ni  assez  solides, 
pour  qu'iis  pussent  compter  aussi  absolument  sur  elles  que 
le  faisait  un  gouvernement  très-neuf  d.ins  toute»  les  chose» 
de  la  guerre  et  plein  de  patriotiques  illusions.  M.  de  Freycinet 
attribue  encore  la  catastrophe  do  l’Est  à l’ignoram  e on  la 
délégation  resta  pendant  deux  jour»  de  la  clause  du  traité  de 
Versailles  qui  excluait  cette  région  du  bénéfice  de  l'armistice. 
Il  est  certain,  en  ctTet,  que  M.  de  liismarck  avait  eu  ses  rai- 
son» pour  introduire  cette  réserve  dans  la  convention  léonine 
au  prix  de  laquelle  il  vendit  é Paris  le  droit  de  se  ravitailler. 
Mais  quand  notre  ennemi  ne  se  serait  pas  assuré  ainsi  le 
moyen  d’achever  la  ruine  do  l’armée  de  Bourbaki,  la  cam- 
pagne de  Belfort  n’aurait  pas  moins  abouti  i un  échec  com- 
plet. Le  désastre  aurait  été  moins  lamentable,  mais  cette 
expédition  téméraire,  dont  la  conception  jiremiére  appartient 
à M.  de  Freycinet,  aurait,  en  tout  cas,  échoué,  puisque  l’échec 
était  consommé  et  l’armée  en  retraite  quand  fut  conclu 
l'armistice. 

il  s'en  faut  donc,  à notre  avis,  que  les  plans  élaborés  i Tours 
et  ^ Bordeaux  aient  été  aussi  excellents  que  parait  le  croire 
M.do  Freycinet.  Nous  somme»  loin  de  reprocher  au  délégué 
été  scs  collaborateurs  des  fautes  qu'ils  ne  pouvaient  guère 
éviter.  Dans  les  guerres  les  plus  heureuses,  il  s’en  commet 
d’aussi  graves,  mais  le  succès  flual  couvre  tout.  Dans  la  défaite, 
elle»  frappent  seules  le»  yeux.  Celles  qu’a  pu  commettre  le 
gouvernement  do  Bordeaux,  et  que  M.  de  Freycinet  ne  peut 
pas  ou  ne.  veut  pas  voir,  no  doivent  d'aiUcurs  pas  nous  faire 
oublier  tout  ce  qu'il  a été  dépensé  d'activité  et  d'intelligence 
dan»  la  mise  en  œuvre  des  ressources  do  la  province.  Ces 
armées,  qui,  pendant  quatre  mois,  ont  disputé  pied  à pied  é 
l’eniieroi  le  sol  imlional,  elles  ont  été  levées  cl  équipée»  par 
un  effort  de  palriolismo  vraiment  admirable,  et  leur  organi- 
salion,  nécessairement  imparfaite,  est  é elle  seule  un  tour  de 
force  sans  précédent.  C’est  lé  qu’est  le  véritable  honneur  de 
la  délégation  provinciale,  et  SI.  de  Freycinet,  comme  nous 
l’avons  dit,  en  peut  revendiquer  sa  bonne  part. 

A tort  ou  à raison,  le  gouvernement  de  la  défense  nnlionalc 
avait  cru  devoir  concentrer  dan»  Paris  le»  plus  claires  res- 
sources de  la  France.  Il  avait  envoyé  en  province,  le  10  sep- 
tembre, la  moindre  partie  de  lui-mème;  et  quand,  un  mois 
plu»  tard,  M.  Cambetia  vint  renforcer  la  délégation,  l’organi- 
saliou  des  force»  provinciale»  était  é peine  commencée.  I.  ar- 
mée do  Vinoy  bloquée  dans  Paris,  l’armée  de  Bazaine  bloquée 
sous  les  murs  de  Metz,  Cambricis  réfugié  4 Besançon  après 
une  campagne  malheureuse  dans  les  Vosges,  les  places  fortes 
du  Nord  gardées  par  des  garnisons  tout  Juste  suffisantes,  la 
Franco  n’avait  é opposer  A l’invasion,  sur  la  Loire  et  dans 
l’Ouest,  qu’une  armée  de  2ÛOOO  hommes,  battue  é Aricnay  et 
4 Orléans,  et  un  fragile  cordon  de  gardes  mobiles  mal  équi- 
pés, mal  armés,  qui  tenaient  tant  bien  que  mal  le  pays  de 
Cliarircs  4 Évreux.  On  disposait  en  tout  d’environ  6000  cava- 
liers et  d’une  centaine  de  pièces  de  canon  en  mauvais  élal. 
Ajoutez  4 cela  que  la  plus  grande  partie  du  personnel  admi- 
niilratif  était  restée  dans  Paris  ; que  les  comités  de  Finfanlerie, 
de  l’artillerie,  des  fortiflcalions,  de  l’élal-major,  si  bien  pour- 
vus eu  temps  do  paix,  u’avaient  pas  envoyé  à Tours  un  seul 
de  leurs  membres;  qu'on  n’avait  enfin  ni  archives,  ni  dos- 
siers, ni  cartes;  que  tout  manquait,  en  un  mol,  et  qu’il  fallut 
tout  créer,  personnel  et  matériel,  en  présence  de  l’eunemi, 
dans  les  conditions  les  plus  dé.'aslrcuscs, 


C’élail,  sans  doute,  une  folie  que  de  songer,  dans  celte  dé- 
tresse, 4 poursuivre  la  lutte.  .Mais  la  Franco,  réveillée  brus- 
quement de  ce  rêve  de  prospérité  et  de  grandeur  qui  s'appe- 
lait l'empire,  n’avait  pas  conscience  de  sa  ruine.  Il  lui  était 
impossible  de  comprendre  qu’elle  avait  roulé  d’un  seul  coup 
au  fond  de  l'ablme.  Elle  croyait  pouvoir  se  relever;  cl,  en 
réalité,  la  catastrophe  avait  été  si  soudaine  cl  si  inattendue 
qu’elle  ne  pouvait  guère  s'y  résigner  sans  déshonneur. 

Nous  n’avions  pas  assez  souffert  pour  être  en  droit  d'abaii 
donner  la  partie,  si  désespérée  qu'elle  parût  aux  étrangers  et 
4 tous  les  juges  de  sang-froid,  et  nos  concitoyens  d’Alsace  et 
de  Lorraine  n’auraient  pas  compris  que  noua  les  eussions 
livTés  4 la  conquête  prussienne  sans  tenter  nn  suprême  clfort 
pour  les  sauver.  Si  la  nationalilé  n’est  pas  un  vain  mot,  nous 
ne  devions  pas  souffrir  que  des  Français  perdissent  ce  bien, 
le  premier  de  tous,  tant  qu’il  nous  restait  une  espérance  de 
le  leur  conserver,  même  au  prix  de»  plu»  durs  sacrifices.  Nous 
devions  être  définilivemenf  écrasés  ; l’événement  ne  Fa  que 
trop  fait  voir,  et  il  ne  manque  pas  de  gens  habiles  pour  dé- 
montrer après  coup  que,  dès  Sedan,  notre  ruine  était  con- 
sommée. Mais  nous  ne  le  savions  pas,  nous  ne  pouvions  pas 
le  savoir,  cl  il  y aurait  eu,  de  notre  part,  une  sorte  de  lâcheté 
à le  croire  trop  aisément.  Si  donc  la  Franco  a eu  tort  de  ne 
pas  poser  le»  armes  au  mois  de  septembre,  si  elle  a commis 
une  faute  en  continuant,  après  l’anéantissement  des  armées 
impériales,  une  guerre  dont  l’issue  ne  pouvait  que  lui  être 
falale,  il  est  juste  de  reconnaître  qu’elle  a été  tout  oulière 
complice  de  celte  folio  héroïque.  Le  qui  le  prouve  surabon- 
damment, en  dépit  des  attaques  quotidiennes  d’une  certaine 
presse  contre  les  hommes  qui  ont  alors  dirigé  la  résisi.xnce, 
c’est  la  docilité  avec  laquelle  tous  les  partis  ont  accepté  le 
gouvernement  improvisé  le  4 septembre.  Aujourd’hui  que  la 
première  ivresse  de  notre  colère  est  tombée,  aujourd'hui  que 
notre  douleur  est  plus  calme  et  que  nous  sommes  momenta- 
nément résignés,  nous  voyons  clairemcnl  notre  erreur.  Mai; 
l'illusion  dont  nous  avons  été  alors  victimes  est  de  celles  dont 
on  ne  doit  pas  rougir;  elle  était  presque  fatale,  dans  l’igno- 
rance de  nos  affaires  o4  nous  avait  tenus  l'empire;  cl  la  res- 
ponsabilité de  nos  mallieurs  et  de  nos  fautes  doit  retomber 
tout  entière  sur  le  gouvernement  qui  nous  avait  conduils,arec 
tant  de  forfanterie,  4 une  calasirophe  capable  do  troubler  les 
cervelles  les  plus  saines,  cl  qui  no  nous  laissait  de  clioiv, 
après  la  capitulation  do  Sedan,  qu'entre  une  poix  déshono- 
rante cl  une  lutte  sans  espoir. 

On  voit,  en  lisant  le  livre  do  .M.  de  Freycinet,  combiou  la  lutte 
était,  en  effet,  désespérée.  Mais  on  est  émerveillé,  en  même 
temps,  de  tout  ce  qui  a été  fait  à Tours  et  4 Bordeaux  pour  la 
soutenir  dans  des  conditions  si  difficiles,  et  pour  mettre  en 
œuvre  les  ressources  du  pays. 

Bien  ne  fut  négligé  de  ce  qui  pouvait  contribuer  à la  dé- 
fense, cl  l'administration  nouvelle,  recrutée  ç4  et  lé,  au  fur 
et  A mesure  des  besoins,  se  montra  beaucoup  plus  active, 
beaucoup  plus  prévoyante  que  ne  l'avait  été  la  vieille  admi- 
nistration impériale.  Les  caries  manquaient  : un  service  spé- 
cial, dépendant  du  cabinet  du  ministre,  fut  chargé  de  com- 
bler cette  lacune  et  y réussit.  Ou  parvint  à se  procurer  un 
exemplaire  de  la  carie  de  l'état-major  ; on  la  comidéta  en  y 
ajoutant  les  chemins  de  fer  cl  les  chemins  vicinaux  de  ré- 
cente création,  et  on  la  reproduisit  par  la  pliutugraphie  et  Fau- 
lographie.  15  000  exemplaires  furent  ainsi  dislribuéscn  quatre 
mois  aux  états-majors.  -Au  cabinet  du  ministre  était  encore 
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raltaclié  un  sorricc  tout  nouveau,  celui  dos  reconnaissance». 
I.A  étaient  recueillis  les  rcnscignemenls  fournis  par  le»  maire», 
les  garde»  forestiers,  le»  cantonniers,  le»  employés  du  télé- 
graphe ; là  encore  on  dépouillait  les  correspondances  prise» 
sur  l'ennemi , on  interrogeait  ies  prisonnier».  A l'aide  de  ce» 
Informations  diverses,  on  arriva  à envoyer  chaque  soir  aux 
cliefs  de  corps  une  circulaire  qui  leur  faisait  connaître  avec 
exactitude  les  positions  des  armées  aliemandes. 

l'n  bureau  d'ingénieurs  étudiait  la  marche  de  nos  armée»  et 
notait,  au  jour  le  jour,  sur  la  carte  le»  mouvements  de  l'en- 
nemi. Un  autre  comité  entendait  les  inventeurs,  examinait 
leur»  découvertes,  et  put,  au  milieu  d'une  foule  d'invention» 
bixarre»,  comme  il  en  devait  éclore  en  un  pareil  moment 
dan»  les  cerveaux  détraqués,  déméler  quelques  idées  vrai- 
ment bonnes  et  pratiques,  dont  la  défense  lit  son  profit. 

On  créa,  pour  l'instruction  des  troupes,  le»  camps  régio- 
naux ; pour  l’organisation  de  la  défense  locale,  de»  comité» 
militaires,  qui,  sou»  la  présidence  de»  généraux  commandant 
les  départements,  étaient  chargés  do  désigner  les  points  à 
défendre,  de  barrer  les  route»,  d'élever  des  fortification»  de 
campagne,  de  tout  disposer  en  un  mot  pour  disputer  le  pas- 
sage A l’ennemi  et  l’cmpécher  do  se  ravitailler.  L'administra- 
tion du  10  octobre  avait  trouvé  le  pays  sans  fusils;  la  produc- 
tion des  manufactures  de  l’État  était  loin  de  suffire  aux 
besoins  immense»  du  moment.  Une  commission  d'armement 
fut  chargée  d’accaparer  les  armes  de  tous  le»  marchés  du 
globe.  Elle  livra  en  trois  moi»  douze  cent  mille  fusils,  de  type» 
nécessairement  variés.  L’artillerie  ne  fut  pas  moins  énergi- 
quement reconstituée  : on  tira  les  grosses  pièces  des  arsenaux 
do  la  marine;  le  colonel  de  Heiïye  à Nantes,  des  industriels 
distingués  à Nantes,  à .Saint-Étienne,  au  Creuiot,  poussèrent 
activement  la  fabrication  du  matériel  de  campagne.  Enfin  un 
décret  du  3 novembre  prescrivit  à chaque  département  do 
mettre  sur  pied,  à se»  frais,  dans  le  délai  de  deux  mois,  au- 
tant de  batteries  quil  comptait  de  fois  100  (lOO  Ame»  de  popu- 
lation. Le  rapport  présenté  à l'Assemblée  nationale  par  la 
commission  chargée,  au  mois  de  février,  d'inventorier  le» 
forces  militaires  de  la  Franco,  constate  qu'il  existait  à cette 
époque  57  batteries  départementales  complètes  et  44  batte- 
ries auxquelles  manquaient  le  personnel  et  les  chevaux.  Le 
ministère  de  la  guerre  avait  envoyé  aux  armées  1400  pièces 
de  tout  calibre,  avec  leur  équipement  et  leur  personnel. 

Pour  les  munitions,  on  en  acheta  à l’étranger  et  on  en 
fabriqua.  Ce  ne  fut  pas  une  petite  affaire  que  d’aiimeiiter  les 
chassepot».  On  parvint  à produire  4 Angoulème  le  papier  dé- 
coupé qui  forme  la  douille  do  la  cartouche;  on  installa  des 
capsulerica  à Bourges  d’abord,  puis  à Toulouse,  4 Bayonne,  4 
Bordeaux,  à Angers;  des  chimistes  améiiorèrent  les  procédés 
de  préparation  et  do  chargement,  et  l’on  obtint  enfin,  4 force 
de  persévérance,  après  de  cruelles  angoisses,  une  production 
de  2 miliion»  de  cartouches  par  jour,  qui  suffisait  amplement 
4 tous  tes  besoins. 

Pour  équiper,  entre  tenir  et  nourrir  ses  nombreuse»  armées, 
la  délégation  dut  passer  de  nombreux  marchés,  tant  en 
France  qu’au  dehors.  Le  rapport  de  N.  Riant,  publié  le  moi» 
dernier  par  plusieurs  journaux,  prouve  qu’elle  no  plaça  pas 
toujours  bien  sa  confiance  et  que  ses  fournisseurs,  qui  n’étaient 
pourtant  pas  tous  des  étrangers,  ont  singulièrement  abusé  de 
nos  malheurs.  Évidemment,  plus  d’une  commission  fut  accor- 
dée 4 des  aventuriers  sans  consistance,  et  l'argent  de  la 
France  ne  fut  pas  toujours  bien  dépensé.  Quelques  feuilles, 
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de  celles  qui  vivent  de  scandain  et  de  calomnies,  donnent, 
une  fois  au  moins  par  semaine,  le  chiffre,  certifié  exact  et 
conforme,  de»  malversations  commises  par  le  gouvernement 
do  Tour»  et  de  Bordeaux.  Sans  s’arrêter  4 ce»  accusations  mé- 
prisable», on  est  bien  obligé  de  reconnaître  que  la  délégation 
n’a  pas  toujours  su  éviter  le  gaspillage  des  deniers  publics. 
Mais  il  faut  dire  aussi,  4 sa  décharge,  que  le  temps  pressait, 
et  qu’elle  ne  pouvait  pas  apporter  dans  le  choix  do  ses  agent» 
la  prudence  et  la  circonspection  qiin  comporte  une  situation 
normale.  11  faut  remarquer  encore  qu'elle  a,  dans  la  plupart 
de»  cas,  conservé  simplement  les  fournisseurs  du  ministère 
Palikao,  et  que  les  aventuriers  des  deux  sexes  qui  ont  fait  un 
si  indigne  abus  de  sa  confiance  avaient  obtenu  au  mois  d'aoiM 
celle  de  .M.M.  Duvemois  et  consorts.  Une  certaine  baronne  do 
Schlick,  condamnée  récemment  à plusieurs  mois  de  prison 
par  ic  tribunal  de  la  Seine,  avait  vendu  au  gouvernement 
impérial  des  boeufs  {qu’elle  n’avait  d'ailleurs  pas  livTés)  avant 
do  venir  offrir  scs  services  au  gouvernement  de  la  défense. 
Ainsi  des  autres  : on  les  avait  sous  la  main  ; ils  avaient  ob- 
tenu des  commandes  4 une  époque  o4  il  était  passible  de  vé- 
rifier leurs  titres  et  ieurs  garanties  : c’était  une  recomman- 
dation, et  l’on  se  servit  d’eux  parce  qu'il  fallait  aller  au  plus 
vile.  Le  livre  de  M.  de  Freycinet  nous  fait  voir  d'ailleurs  que 
la  délégation,  qui  a été  si  souvent  trompée,  fit  pourtant  de 
louable»  efforts  pour  éviter  do  l’ètrc.Elle  établit,  par  exemple, 
4 Bordeaux  deux  commissions  consullativcs  (qui  devinrent 
bientôt  de»  commissions  d’achat),  composées  d’un  intendant, 
de  six  membres  désignés  parle  présiden  t de  la  chambre  de  com- 
mcKe  de  Bordeaux  et  de  trois  officiers,  et  chargées  l’une  des 
subsistance»,  l’autre  de  l'habillement  et  du  campement.  Enfin, 
le  g décembre,  une  commission  spéciale  de  comptabilité,  où  fi- 
guraient un  inspecteur  des  finances,  un  ancien  receveur  gé- 
néral, un  conseiller  référendaire  à la  Cour  de»  comptes, reçut 
la  mission  de  contrôler  tous  les  marché»  passés,  depuis  le 
début  de  la  guerre,  pour  fournitures  faites  ou  4 faire 
aux  troupes.  L’ensemble  do  ces  mesures  et  le  caractère  des 
personnes  chargées  de  les  appliquer  prouve  que  la  délégation 
ne  négligea  pas,  de  parti  pris,  le»  intérêt»  du  trésor  public, 
et  qu’il  n’était  pas  facile,  en  de  telles  circonstances,  de  faire 
mieux  qu’elle  n'a  fait. 

Elle  semble  avoir  recruté  d'une  façon  fort  habile  le  nom- 
breux personnel  dont  elle  avait  besoin.  Non  pas  que  tous  scs 
choix  aient  été  irréprochable»;  mai»  il»  ont  été  heureux,  pour 
la  plupart,  et  elle  n’en  pouvait  guère  faire  de  meilleurs.  Elle 
s'appliqua  4 utiliser,  pour  le  mieux,  toutes  le»  compétence» 
spéciales, et  4 apparier  le»  hommes  aux  fonction».  Les  bureaux 
de  la  guerre,  où  restaient  heureusement  quelques  officiers  de 
grand  mérite,  furent  confiés,  pour  le  surplus,  4 des  ingénieurs 
et  4 de»  employé»  supérieurs  des  chemins  de  fer,  4 qui  leurs 
antécédent»  et  leur»  habitudes  d’esprit  devaient  permettre  de 
SC  façonner  promptement  4 l'administration  militaire.  La 
direction  supérieure  de  l'intendance  fut  remise  4 M.  Férot, 
ancien  chcl  du  mouvement  général  des  chemins  do  fer  de 
l’Ouest.  Pour  le  service  extérieur,  on  employa  d’anciens  sous- 
préfets,  secrétaire»  généraux  et  conseiller»  do  préfecture, 
suppléant»  légaux  des  fonctionnaires  do  l’intendance,  en 
temps  de  paix.  On  organisa  une  inspection  générale  des  trans- 
ports, sous  le»  ordres  d’un  ancien  chef  de  service  do  la  .Com- 
pagnie du  Midi,  et  l'on  réussit  4 alimenter  les  troupes,  4 éva- 
cuer les  malades,  4 transporter  l’artillerie  par  les  chemins  do 
fer,  sans  éprouver  jamais  ni  un  accident  grave,  ni  une  perte 
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«ensibîe.  I!  fulUit  i^conslituer  font  un  prmnnpl  médical  : 
on  IVmpriinla  àïn  médecine  civile,  elon  le  mil,  pour  la  partie 
technique,  »ou»  la  direction  de.M.  Charles  Hobin,  de  rinslitut, 
le  conlrAlc  général  et  la  comptabilité  restant  aux  mains  de 
rioicndancc.  t'ndn,  pour  venir  en  aide  au  génie  militaire, 
insuffisamment  représenté  dans  les  nouvelles  années,  on 
institua  le  corps  du  génie  rivil,  recruté  parmi  les  ingénieurs 
de  rfitat,  les  ingénieurs  libres,  les  agents  voyers,  les  archi- 
tectes. Ce  furent,  par  exemple,  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  qui  construisirent,  dans  la  première  quinzaine  de 
novembre,  les  fortifications  d'Orléans, 

I.e  plus  difficile  fut  de  pourvoir  au  commandement  des 
troupes.  Ce  fut  toujours  le  point  faible  et  défectueux  de  cette 
organisation  improvisée.  Il  fallut  doubler  la  force  des  compa- 
gnies, afin  de  réduire  de  moitié  le  nombre  des  officiers  né- 
cessaires. On  promut  largement  A tous  les  grades,  sans  con- 
dition de  temps,  les  officiers  et  soldats  de  qui  Ton  crut  pouvoir  ^ 
espérer  de  réels  services,  avec  celle  réserve,  que  ces  avance- 
ments extraordinaires  ne  seraient  valables,  après  la  guerre, 
que  s'ils  étaient  Justifiés  par  des  actions  d'éclat.  On  institua 
enfin  l'armée  auxiliaire,  où  les  grades  étaient  conférés  par 
décret,  et  pour  la  durée  de  la  guerre,  A toutes  les  personnes 
paraissant  en  état  de  les  remplir.  C'est  ainsi  que  l’on  put  con- 
fier des  divisions  ou  des  corps  d’armée  A des  officiers  de  la 
marine,  A Jaurès,  à Jauréguiberry,  et  A de»  chef»  de  volon- 
taires, comme  Charrette  et  Cathclineau. 

La  commission  de  révision  des  grades  se  montre  aujour- 
d'hui sévére  pour  cette  armée  irrégulière.  Elle  semble  répu- 
gner A accepter  ce  qui  n’a  été,  après  tout,  qu'une  conséquence 
nécessaire  des  désastres  de  Metz  cl  de  Sedan,  et  prendre  un 
peu  trop  de  plaisir  A défaire  ce  qui  a été  fait  par  M.  Cambella. 

Un  Journal  légitimiste  déclarait  dernièrement  que  l'oeuvre  du 
gouvernement  de  la  défense  doit  être  entièrement  effacée,  et 
qu’aucun  de  ses  décrets  ne  peut  être  aujourd'hui  tenu  pour 
valable.  C'est  un  grand  tort  de  mêler  la  passion  politique  A 
toute»  les  questions.  Quelle  que  soit  l'origine  du  gouverne- 
ment du  A septembre,  il  a réellement  gouverné  la  France 
pendant  cinq  mois.  Tous  les  partis  Font  reconnu,  et  les  meil- 
leurs amis  de  la  Gazette âe  France^  MM.  de  Charrette  etCalhe- 
lineou,  ont  obéi  A la  délégation  de  Tour»,  sans  lui  demander 
son  acte  de  naissance  et  »e»  litres  de  légitimité.  Les  engage- 
ments que  M.  Oambetia  a pris,  au  nom  du  pays,  envers  les 
officiers  des  armées,  nous  lient  tout  aussi  bien  que  ceux  qu’il 
a contractés  avec  les  marchands  d’armes  ou  les  banquiers. 
Toutes  les  fois  que  la  loi  a été  respectée  {et  elle  l’a  éléle  plus 
plus  souvent  dans  les  nominations  à titre  définîtiO»  le  grade 
est  bien  acquis,  ni  il  doit  être  maintenu.  Pour  les  nomina- 
tions A titre  provisoire,  elles  ont  été  annulées  de  plein  droit 
le  jour  où  a fini  la  guerre,  et  quand  M.  Cremer,  général 
auxiliaire,  se  plaint  do  n'étre  plus  que  chef  d'escadron,  ce 
nesl  qu’un  ambitieux  qui  ne  se  trouve  pas  assez  récompensé, 
et  le  ton  indécent  de  sa  plainte  dispense  le  public  d’y  prêter 
attention.  Lorsque  la  commission  annule  des  avancements  dus 
A des  manquez  de  foi,  il  faut  lui  savoir  gré  de  prendre  soin  de 
l’honneur  de  Varraée  française.  Nais  chaque  foi»  que  l’avan- 
cement, si  rapide  qu'tl  ait  été,  a été  légal,  die  doit,  ce  semble, 
le  respecter.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  renier  les  dettes  du 
gouvernement  du  A septembre,  et  de  faire  banqueroute  aux 
défenseurs  de  noire  pays. 

Pour  conclure  celle  longue  analyse,  si  la  délégation  pro- 
vinciale du  gouvernement  de  la  défense  n'a  pas  sauvé  la 


France,  il  ressort  du  livre  de  M.  de  Freycinet  qu’elle  s’est 
employée  de  son  mieux  A notre  salut.  Elle  a fait  un  usage 
vraiment  patriotique  de  ses  pouvoirs  irréguliers,  et,  si  elle  a 
manqué  souvent  de  science,de  sagesse  et  de  bonheur,  elle  n‘a 
jamais  manqué  de  dévouement  ni  de  foi.  Elle  n a mérité  en 
aucune  façon  les  plates  injures  que  lui  prodiguent  quotidien- 
nement quelques  journaux  méprisable.»;  et  ce  n’est  pas,  quoi 
qu’ou  en  puisse  dire,  un  résultat  sans  valeur  que  d’avoir  su 
mettre  en  ligne  600  000  hommes,  et  soutenir  pendant  quatre 
mois  une  guerre  qui  paraissait  finie  après  Sedan.  Ces  hommes 
armés  nVtaient  pas  des  soldats,  je  le  veux  bien  ; mais  enfin, 
ils  ont,  en  plus  d’une  rencontre,  fait  une  figure  honorable 
sur  le  champ  de  bataille.  11  ne  faut  pas  trop  dédaigner  ces 
campagnes  de  la  î.oire  et  du  Nord,  parce  qu'elles  ont  été  mal- 
henreuses.  Elles  ne  dépareront  pas  notre  histoire.  Si  nos  re- 
crues n’ont  pas  pu  arrêter  les  soldats  aguerris  de  l'Allemagne, 
il  nous  reste  l’honneur  de  l’avoir  essayé,  cl  de  n’avoir  reculé 
devant  aucun  des  sacrifices  qui  nous  étaient  demandés  au 
nom  de  la  patrie.  Il  y aurait,  de  notre  part,  de  l'ingratitude  à 
ne  considérer  que  le  désastre  final,  et  à ne  tenir  aucun  compte, 
à M.  (îambotta  et  A ses  collaborateurs  des  efforts  vraiment 
dignes  d’éloges  qui  Font  précédé.  L’ex-diclateur  n’est  pas  un 
aussi  grand  homme  que  le  croit  la  ronj»/i/M4»on;  ce  n’est  pas 
non  plus  un  fou  criminel,  comme  l'assure  le  très-sage  et  très- 
estimable  Gaulois.  Quelles  qu’aient  été  scs  fautes,  il  doit  lui 
être  beaucoup  pardonné,  à lui  et  aux  sien»,  parce  qu’ils  ont 
beaucoup  aimé  la  France. 


FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  NANCY 
UTTÉIUTTHE  ANCIENNF, 
cocm»  ne  y.  rrckw!  «exoisi 

De  l'étad.  lalla 

Au  risque  de  paraître  énoncer  un  paradoxe,  j’aflinne  qu’il 
est  urgent  pour  nous  de  reporter  nos  soins  sur  l'antiquité 
latine,  que  les  intérêts  de  notre  éducation  nationale  le  de- 
mandent impérieusement,  enfin  que  la  connaissance  du  latin 
est  evposée  à faiblir  et  4 diminuer,  et  qu’A  un  certain  point 
de  vue  le  latin  est  une  des  parties  de  la  science  de  l'antiquité 
que  nous  possédons  le  moins. 

Il  régne  U-dessus  un  préjugé  auquel  n'ont  pu  se  soustraire 
les  meilteurs  esprits.  Nous  célébrons  sur  tous  les  tons  notre 
aptitude  à connaître  le  latin  et  la  science  que  nous  en  avons; 
nous  dédaignons  la  manière  dont  les  autres  peuples  s'eu  oc- 
cupent, et  nous  nous  complaisons  dans  celle  pensée  que,  si 
l'Allemagne  a la  palme  de  l'érudition  pour  ce  qui  regarde 
les  langues  dimciles,  et  mémo  pour  la  haute  philologie 
grecque,  nous  n'avons  rien  A envier  A personne  pour  ce  qui 
regarde  la  connaissance  du  latin.  Sainte-Beuve  avait  même 
érigé  celle  prétention  en  théorie.  Dans  son  F(u*surrirÿi(«(l), 
il  explique  que  le  latin,  parlé  en  Italie,  dans  les  iiaules  et  en 
I Espagne,  s'y  est  implanté;  que,  se  prêtant  A la  formation 
1 des  idiomes  nouveaux , il  est  entré  dans  l'organisation,  pour 


(t)  P 31». 
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aitisi  dire,  de  la  race,  et  a laissé  des  traces  héréditaires  dans 
les  cerveaux.  Kl  il  ajoute  : a En  Italie,  on  Espagne,  on 
Erance,  on  est  presque  naturellement  bon  latiniste;  les  hel- 
lénistes tl)  sont  rares.  » C’est  une  théorie  plus  ingénieuse 
que  solide;  elle  repose  sur  des  présomptions,  non  sur  des 
faits,  et  je  crois  que  les  faits  la  démentent.  .Mais  Saintc-Hcuic 
y tenait,  et  je  me  souviens  que,  dans  la  courte  correspon- 
dance et  les  quelques  conversations  que  j’ai  eues  avec  lui 
dans  l’année  qui  a précédé  sa  mort,  il  y revenait  \ plusieurs 
reprises,  s'attachant  à cette  pensée  commune  à beaucoup  de 
personnes  en  France,  que  nous  savons  en  quelque  sorte  le 
latin  de  naissance,  que  nous  avons  à peine  besoin  de  l’ap- 
prendre, et  que  nos  éludes  noua  en  rafraîchissent  le  souvenir 
plutôt  qu’elles  no  nous  renseignent. 

l-cs  étrangers  nous  jugent  un  peu  différemment  cl  avec 
moins  de  bienveillance.  J’ai  entendu  plus  d'une  fois  de 
savants  Italiens  me  dire  que  noire  latin  (il  s'agit  de  celui 
que  nous  écrivons)  est  prétentieux  cl  sans  propriété,  que 
nous  cherchons  moins  A trouver  le  terme  juste  qu’à  coudre 
des  souvenirs  quelquefois  étonnés  de  se  rapprocher,  et  à 
terminer  nos  phrases  par  do»  cadences  monotones  et  sou>enl 
banales.  J ai  entendu  de  savants  Allemands  me  dire  que  nos 
textes  sont  généralement  élahlis  sans  une  connaissance  sufll- 
saiile  des  sources,  sans  études  grammaticales;  que  nous  les 
entendons  mal,  cl  que  souvent  nos  jugements  littéraires, 
portés  sur  des  auteurs  lus  superfîciettement , doivent  plus  à 
la  fantaisie  qu'à  la  réalité.  Kiiflo,  on  des  principaux  critique» 
de  la  lilléralurc  latine  en  Allemagne  nous  déclare  asscx  net- 
tement, dans  un  ouvrage  dont  la  dernière  édition  est  en 
cours  de  publication,  que  nous  avons  eu  autrefois  une  école 
de  latinistes  la  première  de  l'Europe,  mais  que  nous  l'avuns 
laissée  déchoir  depuis  deux  siècles,  et  qii'cnfln,  si  nous  faisons 
encore  quelque  figure  parmi  ceux  qui  ont  une  certaine  notion 
de  l'antiquité,  c’csl  grftce  à nos  hcnéiùsles  et  à leurs  tra- 
vaux (2).  Si  le  jugement  que  nous  portons  sur  nous-mêmes 
est  trop  indulgent,  au  premier  abord  celui  de  nos  rivaux 
peut  sembler  bien  sévère.  E\aminons-lc  avec  un  peu  d'atten- 
tion, ou  plutôt  cherchons  à délcrininerquel  but  doit  atteindre 
1 élude  du  latin,  quelle  méthode  nous  suivons  chez  nous  et 
quels  résultats  ont  produits  nos  éludes. 

Tout  le  monde  est  d’accord  aiijourd'hut  sur  co  poiiil , que 
la  véritable  matière  d'une  éducation  libérale,  c'est  l'élude  de 
1 antiquité.  Écoulez  les  hommes  éminents  qui  se  préoccupent 
de  renseignement  public  en  Allemagne,  en  Angleterre,  ceux 
même»  qui  font  profession  de  nouvelles  doctrines.  I.c  posili- 
vislo  Stuart  Mill  n’est  pas  là-dessus  d'un  autre  avis  (3,  que 
M.  (iladslone,  l'ancien  chancelier  d’OxfurJ,  ou  que  tel  érudit 
allemand  absorbé  dans  répîgraphic  ou  la  grammaire  trans- 


(1)  El  nos  admirables  licUénistcs  du  xvi*  «iècle,  que  deviennent* 
il»  dans  ce  système?  et  ceux  du  xix*'  siècle,  ceux  que  nous  voyons 
encore  aujourd’hui?  L’esprit  français  est  peut-être,  si  l'on  considère 
Ica  peuple»  modernes,  celui  qui  a le  plus  d’affinilé  avec  l’esprit  grec. 
Les  l-rancais  el  les  Orées  sont  tes  seuls  peuples  qui  aient  une  'raie 
prose  cUiiique.  (\  oyet  I éloquente  déroonstralion  de  C>ausin,  Du  i rai,  du 
beau,  du  bien,  p.  23I.  232,  êdU.  in-!2  de  1853.)  U su-cè»  rt  la  pro- 
spcrité  croissante  de  r/tssaciaOon  pour  Veucouragement  des  ctudes 
grectjves,  signaU-s  dans  le  dernier  Jjnnuarre,  sont  encore  une  preuve 
non  équivoque  de  nos  heureuses  dUposilions  cl  de  noire  goût  mmr  l.i 
langue  d’Ilonvèrc. 

'2)  Cernhardy,  (^rundrhs  der  Rœnuschvn  Uueralur,  n.  121, 
5"  édjl.,  IH69. 

(3)  Jterne  det  cours  littéraires,  13  juillet  18«7,  p.  516. 
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ccndanlc.  Les  Italiens  songent  à élever  chez  eux  le  niveau 
des  études  classiques  cl  s’en  occupent  avec  zèle  (1).  Nous- 
mêmes,  quelque  faveur  qu’ait  rcnc.onlréc  la  création  d’un 
cn»eigncnient  nouveau  approprié  à des  besoins  d’un  ordre 
particulier,  nous  n'avons  pas  riuteulion  d'abandonner  l'étude 
des  œuvres  de  l'anliquilé;  cl  si  jamais  le  consentement  uoi- 
verscl  a pu  passer  pour  une  marque  de  vérité  dans  les  choses 
morales,  il  est  permis  do  dire  qu’il  ne  s'est  manifeste  sur 
aucuue  autre  question  avec  une  pareille  unanimilé.  Il  y a 
pourtant  plus  d'une  manière  de  s'appliquer  à la  connaissante 
des  œuvres  que  nous  ont  transmise.^  les  Grecs  et  les  Homaitis, 
cl  c’est  Jusiemcni  ici  que  se  marquent  des  différences  notables 
et  dont  peut-être,  en  France,  nous  n’avons  qu'un  sentiment 
insuffisant,  avec  une  conscience  peu  éclairée  du  but  auquel 
doivent  tondre  nos  efforts. 

A quoi  peut  nous  servir  cetto  élude  de  Vautiquité,  si  gé- 
néralement admise  par  tous  ceux  qui  s’occupent  d’éducation, 
et  que  le  public  recherche  si  avidement?  .àssurément,  ruU- 
lité  de  cette  étude  est  moins  immédiate  que  celle  des  scien- 
ces, surtout  des  sciences  appliquées;  clic  ne  nous  aidera  ni  à 
construire  des  édifices  ou  des  navires,  ni  à faire  des  décon- 
vorlcs  qui  renouvelleront  la  mécanique  et  l'industrie.  Nous 
lui  devrons  autre  chose,  c’est-à-dire  une  culture  de  notre 
esprit,  une  conscience  de  nos  forces  intellectuelles  et  morales 
qu'aucune  autre  appUcatiou  n’aurait  pu  nous  donner.  On  l'a 
remarqué,  les  nations  auxquelles  manque  l'étude  de  l'anlî- 
quilé  classique  gardent  toujours  je  ne  saU  quoi  d'abaissé,  do 
vulgaire,  qui  est  pour  elles  une  cause  inévitable  d’infériorité 
en  un  certain  sens,  de  grossièreté  cl  de  faiblesse.  C’est  que 
l’étude  de  ratiliquifé  nous  aide  mieux  que  toute  autre  à 
satisfaire  à deux  besoins  de  la  nature  humaine  : celui  de 
l’urt  et  celui  que  j'appellerai  le  besoin  de  1a  tradition  intel- 
lectuelle et  sociale.  I.  antiquité  nous  présente  les  modèles  de 
beauté  les  plus  aclicvés,  les  plu»  complet»,  les  plus  accessibles 
à tous  les  esprits  et  à toutes  les  aptitudes.  En  même  temps, 
clic  nous  permet  de  revenir  sur  nos  commencements,  d'uim- 
lyser  les  principe»  divers  qui  ont  contribué  à former  notre 
société;  elle  nous  donne  à la  fois  le  speclaclc  de  la  forme  U 
plus  pure  et  celui  do  nos  origines.  Grâce  à cette  élude,  nous 
revivons  comme  d'un  seul  coup  tous  les  siècles  que  nos  pères 
ont  vécu  ; nous  sommes  ensemble  les  homme»  de  ce  tcmps-d 
et  pour  ainsi  dire  ceux  qui  Font  préparé.  S’il  est  juste  d'assi- 
miler l'humanité,  comme  l'a  fait  Pascal,  à un  homme  dont 
la  vie  se  prolonge  dans  la  durée,  nous  reprenons  par  la  con- 
naissance de  l’antiquité  une  conscience  complète  des  plus 
belles  époques  de  notre  vie  antérieure,  comme,  par  le  sou- 
venir, nous  nîvcQon»  dons  notre  existence  ordinaire  aux 
heures  de  notre  jeunesse.  Nous  revoyons  nos  pen-ées  les  plus 
fraîches  et  les  mieux  exprimées;  nous  ressentons  nos  senti- 
ment» les  plus  vif»  cl  les  plus  libre»;  nous  nous  contemplons 
dans  le  germe  et  dans  l'épanouissement  de  notre  civilisation. 
Notre  être  s’agrandit  en  quelque  sorte,  nous  devenons  autres, 
nous  ne  sommes  pUi»  des  individus  isolés  : nous  participons 
à la  vie  do  l'humanité  tout  euüèrc  dans  ce  qu'elle  a de  plus 
digne  d'inlérêt  et  d'admiration. 

Je  sais  bien  qu’à  ce  compte  on  pourrait,  avec  quelques 
personnes  très-recommandable»,  vouloir  élendrc  encore  le 


(1)  il  commence  à (>araUrc  en  Italie  do  bons  livres,  grammaires, 
tiistoires  littéraires,  textes  classiques,  dont  le  fond  est  en  général  eui- 
[truQlô  à l'érudition  allemande. 
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cercle  rtc  nos  éludes.  Elles  souhaiferaient  de  voir  les  langues 
et  les  liltératures  orienlales  prendre  place  parmi  les  objets 
destinés  à occuper  rimaginalion  de  notre  jeunesse  cl  à ciit- 
liver  son  esprit.  C'est,  à mon  avis,  une  erreur.  Il  Mt  utile  que 
des  savants  remontent  A ces  époques  primitives  cl  en  mesu- 
rent les  monuments;  leurs  travaux  feront  entrer  dans  le 
cercle  des  cnnnaissanccs  générales  d'utiles  renseignements  ; j 
nous  applaudirons  aux  efforts  de  leur  zélé,  nous  profilerons  | 
des  résullata  qu'ils  auront  obtenus.  Mais  si  l’élude  d'antiquité 
est  la  meilleure  méthode  de  culture  inlellectuelln,  il  ne  faut  ! 
1 entendre  ainsi  que  de  l'antiquité  classique,  c'csl“A-4Îire  des 
œuvres  des  peuples  dont  la  pensée  s’est  exprimée  avec  un 
caractère  définitif  de  perfection  absolue,  almitons  des  peuples 
dont  rinflticnco  s’est  vraiment  fait  sentir  jusqu’à  nous,  et 
dont  ta  civilisation  a immédiatement  produit  la  notre. 

ï.’idiomo  des  Indiens,  leur  idiome  sacré,  n’est  pas  rancèlro 
réel  de  nos  langues  : c'est  un  parent,  non  pas  un  aïeul  (1), 
l.es  idées,  les  vues,  les  sentiments  de  ceux  qui  l’ont  parlé, 
différent  essentiellement  de  nos  idée»,  de  nos  vues,  de  nos 
sentiments,  des  sentiments  qu'a  formés  en  nous  la  tradition 
des  peuples  de  la  mémo  fimille  qui  nous  s<inl  unis  par  dos 
liens  phi»  étroits.  J’en  dirai  autant  des  langues  sémltiqui'». 

Si  l’une  d'elles  doit  entrer  dans  notre  enseignement,  à cup 
sûr  ce  ne  ptnil  être  que  l’hébreu,  qui  seul  a su  trouver  entre 
les  aufm  langues  issues  de  la  même  souche  la  proportion , 
la  mesure,  le  goût.  D’ailleurs,  il  f.iul  le  dire,  nous  somme» 
les  QU  do  la  Palestine,  de  la  Grèce  et  de  Home.  On  peut  l’cn- 
Icmlre  de  plus  d'une  manière,  mais  il  est  puéril  de  »’y  refu- 
ser’. Uraèl  est  bien  pour  nous  le  peuple  de  Dieu  : c'est  A lui 
que  nous  devons  )a  notion  si  précise  cl  si  puifsanlc  de  la 
divinité,  qui  fait  le  caractère  do  notre  civilisation,  qu'on 
l'appelle  moderne  ou  chrétienne.  La  Grèce  nous  a fourni  le 
Bentiincnt  de  l'art;  elle  a dégagé  l’idée  de  la  beauté  mieux 
que  toute  autre  nation;  elle  lui  a prêté  des  formes  arrêtées; 
elle  a en  quelque  sorte  allumé  pour  tous  les  peuples  une 
flamme  pure  qui  ne  s’éteindra  jamais,  et  qui  jusqu’aux  der- 
niers jours  éclairera  les  rejetons  de  la  race  européenne. 
Home,  rapprochée  de  la  Grèce  cl  par  les  temps  et  par  la 
disposition  des  lieux,  en  a su  donner  un  retlcl  admirable,  et 
d ailleurs  c'est  clic  qui,  par  ses  qualités  d'un  autre  ordre, 
par  sa  vigoureuse  discipline  cl  son  esprit  politique,  a su  à la 
fuis  conserver  cette  lumière  et  la  transmettre  aux  peuples 
qui  sont  venus  sc  perdre  dans  son  sein  ou  s'asseoir  sur  scs 
débris. 

Certes,  il  est  regrettable  que  notre  système  d’éducation  ne 
comporte  pas  un  examen  approfondi  des  œuvres  du  génie 
hébraïque;  il  est  regrettable  que,  de  ce  côté  du  Rhin  comme 
dans  un  grand  nombre  de  gymnases  allcmonds,  la  langue  des 
Écritures  ne  soit  pas  enseignée,  de  manière  à faire  profiler 
notre  esprit  de  la  sève  vigoureuse  qui  y circule.  Mais,  au 
moins,  nous  devons  nous  attacher  A la  langue  d’Homère , et 
c'est  pour  nous  une  obligation  étroite  de  faire  une  élude 
sérieuse  de  celle  de  Virgile  et  des  œuvres  qu’elle  a produites. 


(1)  Voyes  tes  r.vppor(s  de  fitialion  et  de  parenté  inj^énicnsemcnt  ' 

élaldit  Schleii  her  i>nU«  le  Intîn  et  les  autres  rameaux  issus  de  la  , 
souche  indo-urrmanique,  sous  ce  litre  : iitiracr  Abriss  der  Ge^chirhte 
ücr  ItaUschen  Sprachen;  HhoimP:ke^  Muieum,  t.  XlV,  p.  329  et  suiv.  ] 
Oq  peut  encore  cotisiijérer  l'arbre  généaiogiquo  des  langues  dressé  par 
le  mémo  savant  : Compendium  der  ü^rgletekcndci  Grammaitk  der 
lndogerma>^tichen  Sprachen,  2'  édit.,  p.  9.  I 


Nous  avons  reçu  des  Romains  notre  langage  dérivé'  du  leur, 
cl  la  plus  grande  partie  de  no»  insiitiilions  civile».  Nous  avons 
été  Romains  autrefois;  les  chefs-d’œuvre  de  la  lillérainre 
romaine  sont  en  quelque  sorte  notre  première  littérature 
nationale.  Nous  leur  devons  au  même  litre  qu’aux  ouvr.xges 
de  nos  grands  écrivains  respect  et  admiration.  Il  faiil  les 
connaître,  il  faut  les  comprendre,  il  faut  en  posséder  le  sens 
cl  respril,  en  extraire  la  moelle  et  le  suc,  nous  en  nourrir 
cl  en  Former  la  substance  de  notre  inteUigcncc.  I.a  gram- 
maire, qui  seule  aide  à pénétrer  dan»  les  détours  d'un  lexle 
difficile,  doit  iMrc  de  notre  part,  pendant  la  durée  de  nos 
études,  l’objet  d’une  attonlion  constante  cl  assidue;  l'bhtoirc 
ne  peut  non  plus  sans  danger  être  laissée  à l’écart;  la  science 
de  la  mythologie  et  des  antiquités  est  l'accompagnement 
indispensable  d'une  lecture  féconde  des  auteurs  anciens; 
enfin,  une  connaissance  suffisante  de  l’hlsloirc  de  la  litféra- 
turc  doit  nous  aider  à replacer  chaque  œuvre  dans  son  ordre, 
à voir  ce  qui  Ta  précédée,  A en  apprécier  les  conséquences, 
A démêler  le  mouvement  des  esprits  et  des  talents,  A saisir 
quelles  heureuses  dreonstances  ont  fait  éclore  les  génies,  et 
nu  contraire  quels  malheurs  et  quelles  fautes  ont  amené  et 
préripilé  ht  décadence.  .Mais  ce  qui  doit  dominer  dans  ce 
programme,  c’est  une  exacte  possession  do  la  langue  même, 
de  ses  pes  ourcos,  de  ses  finesses,  de  ses  parlicuinrilés  et  de 
ses  propriétés,  qui  nous  fasse  juger  par  nous-mêmes  cl  nous 
empêcho  de  nous  traîner  dans  dos  admirations  banales,  ou 
même  de  nous  égarer  A la  suite  de  critiques  et  d’historiens 
sans  savoir  et  sans  portée. 

N’fsl-ce  pas  IA  le  but  que  doit  se  proposer  l’étude  des 
langues  ancienne»,  et  cette  fréquentalion  familière  des  textes, 
celle  communication  facile  et  régulière  avec  de  grands  génies, 
qui  sont  en  même  temps  des  arlislcs  parfaits,  n’est-cHe  pas  le 
fruit  le  plus  utile  d'une  éducation  classique? 

Je  le  croispour  ma  part.  Mais  il  ne  surfil  pas  de  pritclomer 
qtic!  but  on  veut  atteindre,  il  est  encore  nécessaire  de  choisir 
les  ineilleura  moyen»  propres  A y arriver;  et  c’est  ici  que  je 
vais  essayer,  en  traçant  rapidement  le  tableau  do  la  manière 
dont  nous  éludions  la  langue  latine,  de  faire  ressortir  les 
défauts  singuliers  cl  les  graves  inconvénients  de  celle 
méthode. 

Il  y a cher,  nous,  pour  ce  qui  regarde  la  connaissance  do  la 
langue  latine,  une  opinion  qni  nuit  comidérahlcment  nu 
progrès  des  éludes  on  paraissant  les  favoriser,  qtii  arrête  tout 
développement  réel,  et  ramène  insensiblement,  par  une  sorte 
de  périodicité,  les  erreurs  cl  les  fautes  qui  ont  été  combattues 
cl  fondamnées.  C’est  que  /<*  principal  fruit  des  années  contacrées 
à /'«liMiff  de.  Ui  langue  latine,  ce  doit  être  de  savoir  écrire  en  latin. 
Elle  est  nncieiine,  car  je  la  trouve  déjà  dans  un  des  meilleurs 
ouvrages  que  nmis  possédions,  l‘un  tlp  ceux  o»i  l’esprit  de 
routine  est  attaqué  avec  le  plus  de  force  : la  Grammaire  de 
l’orl-Royal.  En  elTct,  l'espèce  d’axiome  que  je  viens  d’énoiiccr 
est  extrait  de  la  Préface  (l)  de  ce  livre,  qui  a été,  à son  heure, 
de  beaucoup  le  meilleur  de  l'Europe  entière  pour  le  fond  de 
la  doctrine  et  la  clarté  de  roxposilion.  On  voit  aussi  Hollin  ne 
lutter  que  timidement  conire  cette  méthode  qui,  pour  m’ex- 
primer comme  lui,  fait  passer  la  composition  dus  thèmes  a\anl 


(1)  P.  8.  Je  cite  d’apros  aiic  rcinipressian  du  iviir  siècle,  ccHo 
de  1761. 
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rexplicalion  des  auteurs  (1).  Le  bon  sens,  ches  lu!,  se  rérollc  i 
h chaque  instant;  mais  rtiabitude,  Tusage,  la  tradition,  la 
crainte  de  heurter  des  préjugés  enracinés,  le  retiennent.  Il 
nous  dit  bien  que  la  coutume  exerce  sur  les  esprits  une  espèce 
de  tyrannie  qui  les  tient  dans  la  servitude  et  les  etnpéc/te  Je  faire 
usaye  de  la  raison,  qui,  dans  ces  sortes  de  matières,  est  un  guide 
plus  sdr  que  l'exemple  seul,  quelque  autorisé  qu'il  soit  par  le 
temps  (2).  Il  cite,  en  le  déplorant,  l’exemple  de  Ouintilien, 
qui  s’est  laissé  entraîner  par  le  lorrcnt,  cl  qui  confcsfc  n’a\oir 
pas  expliqué  les  auteurs.  Mais  tout  ce  que  son  esprit  judicieux 
peut  faire,  c’est  de  louer,  dit-il  (c’est  de  Itollin  qu’il  s’agit)  le 
milieu  dans  lequel  se  lient  ITniversité  de  Paris,  qui  unit  les 
deux  méthodes  et  les  tempère  l’une  par  l’autre  (3).  Eli  bien, 
quoi  qu'ait  tenté  Holliii  dans  son  temps,  quoi  que  puissent  ' 
faire  du  uAIre  h*s  ctforls  individuels  de  quelques  honorables 
professeurs,  nous  sommes  retombés  peu  à peu  dans  rancicnne 
ornière  : nous  ne  lisons  pas  les  auteurs,  ou  du  moins  nous  ne 
les  lisons  guère;  nous  no  les  lisons  pas  sérieusement,  et  au- 
jourd’hui, comme  il  y a deux  cents  ans,  si  nous  ne  disons  pas 
que  le  principal  fruit  des  éludes,  c’est  de  savoir  écrire  en 
latin,  au  moins  nous  conduLonsnous  comme  si  nous  le 
disions,  et  laissons-nous  notre  éducation  publique  porter 
toutes  ses  forces  de  ce  côté. 

Certes,  je  no  songe  pas  h renverser  tout  notre  système 
d’instruction,  A modifier  absolument  nos  exercices,  à en 
supprimer  la  plus  grande  partie  pour  les  remplacer  par  d(s 
épreuves  inconnues  jusqu’ici , en  un  mol  pour  lancer  ri’ui- 
vcrsilé  et  les  établissements  libres  qui  la  prennent  pour 
modèle  (h)  dans  la  voie  d’expériences  dangereuses.  Il  ne 
s'agit  nullement  de  pareilles  choses;  il  convient  seulement 
de  donner  aux  institutions  déJA  existantes  la  place  qui  leur 
appartient,  et  de  les  empêcher  d’empiéter  les  unes  sur  les 
autres,  de  les  classer  suivant  l'ordre  dans  lequel  il  est  bon 
qu’elles  se  rangent;  ot  c’est  l’alTaire  do  chacun  d*y  pourvoir 
dans  sphère  modeste,  et  non  l'occasioii  d’un  nouveau  re- 
mnniomciil  de  notre  système  scolaire  (5).  Je  puis  dire  que, 
quand  il  a été  question  de  supprimer  la  composition  des  vers 
latins,  je  in’en  suis  fait,  pour  ce  qui  me  regarde  et  dans  la 
mesure  de  mon  inlUtence,  le  champion  convaincu.  Encore 
aujourd’hui,  si  Ton  me  demandait  mon  avis  sur  les  thèmes 
latins,  les  vers  latins,  les  discours  latins,  je  les  soulicndrais 
de  toute  ma  voix  dans  nos  classes  (6).  ('/msidérons  toutefois 
ce  que  valent  ces  exercices  : c’est  raccessoirc  de  l'enseiguc- 
incnl  du  lalin.  il  est  corlnin  que,  pour  comprendre  imo  langue 
A fond,  il  faut  l’avoir  balbutiée;  pour  bien  juger  de  la  poésie,- 
ou  Imit  au  moins  de  la  versitlcaliou,  il  faut  s’y  être  essayé. 


(i)  Traite  des  Études,  t.  I,  p.  183,  édit,  revue  par  Letronne:  bi- 

tlül, 

(2;  Id.,  tbitl. 

(3)  Id.,  p.  m. 

(4)  Les  observations  que  j’adres»e  ici  à retiseignemeDl  de  ri:»iv«TsUé 
n’altetgnent  pat  moins  celui  de  ses  rivaux  et  de  tes  concurrents.  Je 
dirai  mémo  que,  hors  d'elle,  on  étudio  le  lalin  par  de*  procédés  encore 
inférieurs,  et  que  Ton  y connaît  luflnimenl  moins  les  monumenls  de  la 
langue  latine. 

(j)  Eu  y rcg.irdant  bien , on  verrait  peut-être  que  U corrcclion  do 
nouveaux  obus  et  lo  retour  i d’aiicions  usages  serait  le  fftCiÜcur  rcmùUe 
à lo  sitiioijon. 

(C)  J'y  ajouterais  même  volontiers,  coitmu»  Bollin,  et  coomie  on  le 
fait  «ujourd'hui  dans  quelques  parties  de  rAllemague,  l'exercice  parlé 
de  la  langue  latine,  mais  avec  les  tecnpcracacnls  que  demande  Ruilin. 
r.r.  Traite  des  Études,  t.  I,.p.  227-230. 


I Mais  CCS  exercices  do  composition  dans  la  langue  que  l’on 
veut  étudier,  lorsqu'il  s'agit  d'une  langue  morte,  ne  sont 
qu’acccssoircs,  ne  viennent  qu’après  la  lecture  des  auteurs, 
j'enlends  des  vrais  auteurs,  et  doitenl  toujours  être  subor- 
donnés à celle  oceupalioii  prédominante  de  la  lecture  et  de 
l'explication  des  auteurs.  L’ae  juste  hiérarchie  des  exercices 
cxistc-l-ellc  dans  nos  éludes?  Je  le  demande  à ceux  qui  ont 
suiu  le  cours  de  no.x  classes  et  à ceux  qui  dirigent  des  écoliers 
d'après  des  programmes  qu’ils  no  sont  pas  les  maîtres  de 
modifier.  Les  meilleurs  et  les  plus  judicieux  prufosseurs, 
cniraiiiés  par  les  nécessités  des  concours  {!},  par  l'obligation 
de  SC  plier  aux  formes  que  prend  chez  nous  la  con.'^latation 
dii  niérile,  soit  dans  les  inspections  universitaires,  soit  dans 
> dans  la  collation  des  grades,  penchent  malgré  eux  tous  du 
même  côté. 

U roc  semble  que  je  revois  encore  en  sixième  les  trois 
thèmes  latins  par  semaine  que  l’on  me  diclait  : la  maigre 
version  latine  (2),  corrigée  surtout,  pour  ne  pas  dire  unique- 
ment, au  point  de  vue  du  français,  et,  pour  employer  1 ex- 
pression technique,  de  la  traduction;  les  six  ou  dix  lignes, 
mettons  vingt  au  plus,  d'expiicallon  du  De  vins  ou  du  Selectœ, 
où  l'on  me  faisait  remarquer  les  élégances  qu’il  fallait  saisir 
cl  reproduire  dans  mes  thèmes.  Je  revois  les  cahiers  d’ex- 
pressions rédigés  par  ordre  alphabétique  pour  servir  de  com- 
plément au  dictionnaire  fram^aU-lalin  (3).  Plus  tard,  ce  sont 
les  poètes  où  l’on  doit  remarquer  les  hémistiches  saillants, 
les  expressions  brûlantes,  les  coupes  hcureii.-cs,  les  césures 
intéressantes,  pour  les  imiter,  et  le  premier,  le  meilleur,  Ven- 
tant prodige,  c'est  celui  qui  a eu  le  prix  de  vers  latins  en 
troisième,  la  faculté  de  l’intelligence,  comme  dl!>cnt  les  bons 
professeurs.  En  seconde  arrive  la  narration  latine. Les  écoliers 
qui  ne  font  plus  de  fautes  de  règles,  suivant  le  terme  adopté, 
sont  saturés  de  tours  de  phrase,  do  mouvements,  do  transi- 
tion», de  prosopopées.  Tilc-LIvc  est  épluché  pour  qu’on  en 
puisse  extraire  tout  ce  qui  est  susceptible  d'entrer  dans  quel- 
que récit  que  ce  soit.  Kn  rhétorique,  le  Conciones  sert  nu 
même  usage;  peu  importe  qu'on  le  comprenne  pourvu  qu'on 
Vimitc,  ou  pliitdt  qu'on  le  diàlribue  co  cenluus  sur  le  canevas 
d'une  matière  arUHcielle  : 

Laie  qui  ipleodeat,  unus  et  aller 
Astuilur  |>annus  {i). 

I.e  jeune  homme  qui  a été  soumis  dix  ans  à co  régime 
connall-il  les  auteurs  et  a-t-il  étudié  Vanliquité?  Pour  ce  qui 


(1)  Il  o«t  parfaitement  certain  que  Pio«litaliQn  des  concours  géné- 
raux liénalurc  ebez  nous  le  caractère  des  études.  .S«ns  être  au<si 
sé\ère  pour  le  concours  général  que  l’auteur  allemand  cité  par  M.  Re- 
nan. Questioni  contemporaines,  p.  283,  je  crois  qu‘il  serait  uli  e dVn 
restreindre  tieaucoup  les  applications  et  la  pnrlée.  Au  moins,  les  exer- 
cices devraient  rn  être  sérieusemeiil  modiBés. 

(2)  l.a  version  latine,  teltc  quelle  se  fait  d'ordinaire  ü.in<  nos  col- 
lèges, sur  des  textes  dictés  et  sans  rapport  entre  eux,  est  un  exercice 
médiocrement  utile,  aussi  bien  pour  le  français  que  pour  le  Idin.  Notre 
lliéme  est  un  jeu  de  patience  pour  lenfant  laborieux;  la  ventun  est  un 
jeu  de  hasard  pour  l'enfant  Intelligmt. 

(3)  Qu'«n  ne  croie  pas  que  ee  soient  les  pratiques  de  quoique  éta- 
blUsenicnt  de  bas  étage.  J'ai  fait  tms  études  au  collège  royal  et  plus 
Ia'‘d  lycée  Charlemagne.  La  valeur  perionncllo  de  mes  maîtres,  lea 
meilleurs  du  temps,  et  pour  leH]ueU,  vivants  ou  morts,  je  n'ai  que 
des  sentiments  de  reconnaissance , compensait  riusulfisance  do  la 
méthode. 

Horace,  Art  poètiiiua,  ib» 
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est  de  counaitro  )es  autours,  je  lui  refuse  nettement  ccl  nvan> 
tngo.  Je  me  rappelle  ce  que  j'élab,  et  Je  suis  entri'  de»  pre- 
miers à rÉcoIe  nurmalo.  Depuis  J'ai  vu  dans  les  examens  de 
tout  genre  (et  je  ne  parle  pas  seulement  du  baccalauréat)  trop 
déjeunes  gens  écrivant  avec  une  apparente  correction  et  une 
élégance  louée,  hors  d'état  de  se  tirer  de  deux  lignes  de  vrai 
latin,  hors  d'état  d'expliquer  le  latin  même  qu'ils  plaquaient 
dans  leurs  devoirs,  pour  croire  qu’il  y ait  là  une  élude  sé- 
rieuse, je  ne  dis  pas  du  fond  des  choses,  mais  de  la  langue 
même  des  Latins.  Kh  ! mon  Dieu  1 rien  n’est  plus  aisé  que  de 
faire  un  discours  latin,  une  dissertation  latine  et  des  vers  la- 
tins. Il  y a des  procédés  connus  des  maîtres  habiles,  pour 
composer  avec  des  lambeaux  arrachés  çà  et  là  tel  morceau  de 
latin  qu’il  plaira.  C’est  un  jeu  de  patience  pour  celui  qui  n 
d'ailleurs  quelque  vivacité  d'esprit  et  quelque  lulenldu  plume. 
Dans  les  auteurs  on  ne  Ut  que  ce  qui  sccomprend  facilement  ; 
on  passe  ce  qu'on  o'entend  pus  du  premier  coup,  on  ne  fait 
aucun  ettort  pour  en  pénétrer  le  sens.  On  a donc,  des  livres 
latins  que  l'on  lit,  seulement  une  vue  générale,  supcrtldelle, 
qui  effleurcà  peine  les  textes.  On  a fait  sesclatses,  on  a passé 
dix  années  sur  les  bancs  j on  est  hors  d'état  d'analyser  VHnéhie 
ou  la  l/i7om>nn4*  (1);  on  suit  d'Horace  que  les  beautés  de  ses 
Oiifs  ne  peuvent  pus  toujours  entrer  dans  le  vers  hexamètre, 
et  qu’on  ne  peut  imiter  les  .Safirw  et  les  Èpilm  que  dans  des 
pièces  d'un  genre  déterminé.  Mais  on  ne  s'est  pas  abreuvé 
largement  à coé  sources  pures;  ou  n'cnleiid  rien  aux  poètes 
et  aux  orateurs.  Ils  ne  nous  laissent  que  le  souvenir  confus  de 
phrases  prises  çà  cl  là  et  dont  la  mémoire  ne  peutse  déivouîi- 
1er.  H est  vrai  qu'on  a la  ressource  de  les  citer  pendant  toute 
sa  carrière,  à propos  et  hors  de  propos,  et  ce  n’est  pas  la 
façon  la  moins  sûre  de  s'improviser  un  renom  de  latiniste, 

EnufeNF.  Rfnoist. 
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UN  DISCOURS  DE  LORD  DERBY 

La  Société  d'agriculture  de  Manchester-Lîverpool  vient 
d'ouvrir  à Liverpool  une  exposition.  Ç’a  été  naturellement 
l’occasion  d’un  banquet  : lord  Derby  y a prononcé  le  discours 
qu’on  va  lire.  Si  nous  le  publions,  c'est  qu'il  signale  un  ccr- 


(1)  Je  trouva  dans  M.  Weidner,  Commenter  tu  Vergil'$  Æneis, 
p.  V,  qu’à  ion  gré  c’est  un  devoir  pour  les  maîtres  de  fsire  lire  YÊnéidc 
en  deux  ans  dans  un  gymnase,  fl  ajoute  que  son  expérience  lui  a dé- 
montré que  cela  est  possible.  M.  Weidner  est  aeluellemenl  professeur 
ail  gymnase  de  Magdebourg.  Je  me  souviens  que , sous  l'excellente 
direction  de  MM.  Berger  et  Lenuire,  nous  avons  lu  autrefois  à grand’ 
peine  six  livres  de  Virgile  en  deux  ans.  Kl  y a-t-il  beaucoup  de  classes 
de  rhétorique  où  cela  se  passe  ainsi?  D y a d'ailleurs  en  Allemagne 
une  excellente  méthode  que  peu  de  personnes  connaissent  et  pratiquent  : 
c'eat  la  lecture  mimilieuse,  détaillée,  des  passages  difllciles  avec  le 
roalire  en  clnsso,  «l  la  lecture,  pnvolim,  de  longs  morceaux  qui  ile- 
viemient  l’objet  d'un  examen  Sftécul  à la  fln  du  mois.  Mais  serait-il 
pMBîble  de  se  livrer  à cet  exercice  avec  le  régime  administratif  et  t eo* 
nomiqua  qui  règne  dans  la  plupart  de  nos  lycées?  Combien  ce  régime 
nuit  aux  études , c'csl  ce  que  déplorent  tous  les  professeurs  instruits 
et  zélés. 


tain  nombre  des  problèmes  et  des  difUcultés  dont  est  grosse 
la  question  foetale  en  Angleterre,  t.'orateur  conseille  aux 
grands  propriétaires,  c’est-à-dire  à l'oristocraiic,  certaines 
concessions;  il  l'riigago  à sc  départir,  au  profit  des  fermiers, 
de  certains  privilèges  que  la  légblalion  leur  a accordés;  il 
prêche  la  conciliation.  C’est  à cause  de  cet  esprit  du  temps, 
de  ces  préoccupations  pleines  d’actualité  dont  il  nous  a paru 
être  empreint,  que  nous  croyons  devoir  reproduire  cc  plai- 
doyer en  faveur  du  fermier,  caractéristique  sur  les  lèvres  d'un 
des  propriétaires  les  plus  riches  de  la  (irandc-Dretagne, 

« Je  bois  à ravenir  de  la  S;>délé  d’agriculture  de  Manches- 
ter et  de  Liverpool,  et  heureusement  les  données  que  j’ai 
entre  les  mains  me  pcrmelteni  d’assurer  que  celle  prospérité 
de  nuire  association  n'est  pas  seulement  à l'état  de  souliait 
dans  mon  esprit,  mais  bien  une  réalité,  un  fait  accompli. 
Voilà  un  quart  de  siècle  que  notre  association  existe,  et  son 
histoire  est  celle  d'un  succès  toujours  croisant.  En  1850,  le 
nombre  des  personnes  qui  achetèrent  le  droit  d’entrer  à notre 
exposiliun  était  de  3300;  en  f860,  U dépassait  20000;  il  y a 
trois  uns,  à .Manclieslcr,  il  atteignait  le  chiffre  de  33  OOO,  juste 
dix  fois  ce  qu’il  était  dix-sepi  ans  auparavant,  ^olrc  exposition 
actuelle  est  plus  riche  que  toutes  les  précédentes  eu  bétail, 
en  produits  de  la  terre,  en  instruments  d'agriculture;  en 
insiruments  surtout  le  progrès  est  extraordinaire.  Il  y en  n 
plus  de  2600  exposés:  ce  sont,  me  dit-on,  IGOO  de  plus  que 
dans  les  expositions  qui  ont  eu  lieu  jusqu’à  présent.  Notre 
Société  compte  750  membres;  150  d’entre  eux  ont  été  admis 
en  celle  dernière  année.  Nos  souscripteurs  annuels  sont  de 
20  pour  100  plus  nombreux  qu’ils  ne  l’étaient  eu  IS70,  et  une 
somme  extraordinaire  de  plus  de  200  livres  a été  alTeclée  par 
le  comité  local  aux  frais  de  celle  exposition.  Ces  chiffres  suflt- 
ronl,  sans  doute,  pour  faire  entrer  dans  vos  esprits  cette  con- 
viction que  notre  Société  prospère,  qu’elle  est  à la  hauteur  de 
s^a  tAchc.  Il  n’est  point  nécessaire  non  plus  que  je  m’arrête  à 
à vous  prouver  Tutilité  d'associations  semblables  à la  notre. 
L’expérience  a résolu  cette  question.  Il  n’esl  pas  une  paroisse 
(une  commune)  en  Angleterre  qui  ne  contribue  à soutenir 
quelque  société  de  ce  genre  ; la  tendance  générale  est  plutôt 
de  les  multiplier  à l'excèf. 

» Leur  objet  c»t,  — pour  le  formuler  en  un  mot,  — d’ensei- 
gner an  cultivateur  les  moyens  de  tirer  le  meilleur  parti  de 
sa  terre.  S’il  y a quelque  chose  de  sûr  ou  monde,  c’csl  que  là 
où  rcxploilation  de  la  terre  s’applique  à un  champ  limité, 
comme  chez  nous,  en  Angleterre,  où  un  acre  coûte  plus 
qu'un  mille  carré  ne  coûte  dans  certains  pays,  il  faut  absolu- 
ment qu'elle  donne  le  plus  de  résultats  qu'il  est  possible.  On 
ne  peut  rivaliser  avec  la  concurrence  étrangère  cl  la  concur- 
rence nationale  que  par  la  combinaison  des  moyens  chimi- 
ques et  mécaniques,  moyens  qui  demandent  quelque  capital 
pour  les  acquérir,  quelque  instruction  pour  les  employer. 
Sans  doute,  on  peut  procéder  à la  façon  des  paysans  irlandjiis, 
qui  graltcnl  la  terre  pour  y trouver  une  misérable  nourri- 
ture ; maiscc  n’est  pas  là  de  l’agricullure,  cl  je  ne  fais  ici  que 
répéter  une  opinion  que  j'ai  expliquée  maintes  fois,  cl  à la- 
quelle Je  ne  saurais  renoncer,  à savoir  que  le  paysan  qui 
c.xploite  un  petit  bout  de  champ  (fàe  coffier),  quelque  honnête, 
quelque  actif,  quelque  frugal  qu’il  soit,  a Juste  autant  de 
chances  do  lutter  arec  succès  contre  la  combinaison  du  capi- 
tal et  de  la  science  que  l'arc  et  la  flèche  en  ont  de  lulteravoc 
avantage  contre  le  fusil  à longue  portée  ou  le  métier  à la 
main  de  rivaliser  avec  le  métier  mécanique. 
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H Et  ne  croyez  pas  que  celle  question  du  plus  ou  moins  do 
soin  apporté  à U culture  soit  une  question  indilTérente.  rac- 
corde que  la  prospérité  merveilleuse  de  notre  industrie  el  de 
noire  commerce,  prospérité  qui  foil  la  vraie  puissance  cl  la 
vraie  grandeur  de  l'Angleterre,  puisse  nous  faire  considérer 
comme  une  chose  secondaire  l'exploitation  du  sol;ifidé* 
pendamment  de  cela,  il  y a une  aspiration,  fort  légilime  et 
forl  raisonnable  si  elle  sait  se  modérer,  à réserrer  une  partie 
de  notre  lie  pour  d'autres  Uns  que  la  production  : Je  veux 
dire  pour  satisfaire  le  goût,  le  sens  du  beau,  soit  au  profit 
des  propriétaires,  soit  au  prulU  du  public.  La  grande  culture 
n’a  rien  d’esthétique  ni  de  pittoresque;  je  consens  à ce 
qu’elle  fasse  quelques  sacriUres  à la  culture  d'agrément,  et 
vous  partagez  tous  ce  désir  où  Je  suis.  Mais  ces  réserves  faites, 
ces  satisfactions  accordées,  et  cela  sur  une  vaste  échelle,  il 
n’en  demeure  pas  moins  comme  un  fait  constant,  incontes- 
table, que  l’Angleterre  ne  lire  pas,  pour  le  moment,  do  son 
sol  la  moitié  des  fruits  qu'elle  en  tirerait  si  elle  y consacrait 
toutes  les  ressources  dont  clic  peut  disposer.  Assurément,  il 
y a eu  en  ce  sens  un  progrès  sérieux,  et  ce  progrès  continue. 
On  entend  maintenant  réclamer  les  terres  non  cultivées,  cl 
ces  réclamations  prennent  même  un  caractère  énergique. 
Ainsi,  dans  le  Lancashire,  en  moins  d'nn  demi  siècle,  nous 
avons  réussi  à changer  complètement  la  face  du  sol;  cl  s’il 
y a quelques  esprits  sévères  qui  trouvent  que  ce  progrès  n'csl 
pas  assez  rapide,  qu'ils  veuillent  bien  remarquer  qu’il  n'en 
saurait  être  auiremcnt  en  une  province  exploitée  par  des 
fermiers  locataires,  tenanciers. 

> Il  y a en  outre  des  cousidéralions économiques  auxquelles 
Je  dois  m’arrêter  un  moment.  Sans  doute,  U est  désirable  que 
tous  nos  fermiers  locataires  aient  A la  fois  et  le  capital,  et  la 
science,  et  raclivité  nécessaires  ; mais,  parmi  nos  proprié- 
taires du  sol,  il  n’en  est,  je  pense,  que  bien  pou  qui  voudraient 
poser  en  principe  que  tout  fermier  ne  possédant  pas  celte 
triple  faculté  doit  être  congédié  de  la  ferme  od  ont  vécu  scs 
pères,  où  il  a grandi  lut-raème.  Noua  voulons  avancer,  mois 
nous  voulons  aussi,  si  c’est  possible,  que  tout  le  monde  avance 
à la  fois.  Nous  voulons  vivre  et  laisser  vivre  ; nous  ne  préion« 
dons  pas  concentrer  la  fortune  en  quelques  familles  et  plon- 
ger les  autres  dans  l’extrèmc  misère,  et  J'ajoute  que  si  notre 
agriculture  doit  so  développer  et  se  perfectionner  dans  le  sens 
que  J'ai  indiqué,  il  faut  que  le  propriétaire  donne  un  coup 
d'épaule  et  pousse  à la  roue  tout  aussi  bien  que  son  fermier. 
Mais,  direz-vous,  le  fermier  n'a  que  fort  rarement  le  capital 
dont  il  a besoin.  Soit  ; mais  je  réponds  que  ce  qu'on  demande 
ou  propriétaire,  c'est  moins  de  consacrer  ù son  domaine  une 
partie  de  son  capital,  — bien  que  ce  soit  fort  désirable,  — 
que  de  ne  point  mettre  d’entraves  aux  dépenses  que  son 
tenancier  est  disposé  à faire  sur  te  sol  qu’il  a pris  à ferme. 
La  sécurité,  c'est  la  première  condition  que  réclame  le  fer- 
mier. 01  je  soutiens  que  tout  fermier  assez  recommandable 
pour  qu'on  lui  contie  en  permanence  le  terrain  qu'il  ovp’oile, 
devrait  avoir  le  droit  de  contracter  un  bail,  s’il  le  désire.  J’ai 
prononcé  le  mol  de  pcrmoncnce,  parce  qu'il  y a des  cas  où  le 
propriétaire  garde  son  fermier,  par  bicnveillauce,  bien  qu’il 
ne  suffise  pas  à sa  biche,  et  dans  ces  cas  le  propriétaire  a 
nalurellemonl  le  droit  de  se  prémunir,  de  prendre  scs  pré- 
cautions. (Juanl  aux  conditions  de  la  location,  du  bail,  clics 
varieraient  suivant  les  provinces;  mais  Je  suis  demeuré  lldèle 
é l'opinion  que  j’exprimais  il  y a quelques  années,  lorsque 
Je  disais  que  ces  conditions  doivent  être  aussi  simples,  aussi 


. peu  nombreuses  que  possible,  l'n  homme  ne  suRlt-il  pas  à sa 
] téche  par  défaut,  soit  de  savoir,  soit  de  bon  vouloir,  il  n’est  pas 
ù sa  place,  et  l’on  ferait  mieux  de  le  renvoyer  ; mais  Je  sais 
bien  que  cette  règle  ne  saurait  être,  dans  la  pratique,  rigou- 
reusement observée.  S’il  est  à la  hauteur  de  sa  tâche,  offrez 
lui  toutes  les  garanties,  tous  les  avantages  que  vous  pourrez. 

» Vient  maintenant  celte  délicate  et  chatouilleuse  question 
de  la  cha«c.  Je  suis  presque  effrayé  moi-même  que  ce  mot 
me  soit  venu  sur  les  lèvres  aujourd'hui;  mais  J’espère  que  Je 
dirai  rien  à ce  sujet  qui  puisse  soulever  une  controverse.  J'ai 
toujours  pensé  qu’avec  un  peu  de  modération  et  do  bon  sens 
dans  les  deux  parties  Intéressées,  cette  question  n'aiait  rien 
d’orageux.  Personne  ne  peut  contester  qu'il  y ait  en  Angle- 
terre une  tendance  excessive  â conserver  le  gibier,  et  qu'en 
bien  des  cnürrnls  cet  excès  n'entralnc  des  suites  fâcheuses. 
On  laisse  vivre  le  gibier,  non  pas  par  amour  de  la  chasse, 
mais  par  ostentation,  par  parade,  el  c'est  là  un  travers  cou- 
pable. On  me  dit  que  la  législation  va  s’occuper  de  ce  sujet. 
Soit  ; personnellement,  je  ne  suis  qu'un  chasseur  fort  médio- 
cre. et  Je  souscrirai  de  tout  cœur  aux  décisions  du  Parlement 
quelles  qu’elles  soient;  je  veux  seulement  vous  mettre  en 
garde  contre  le  danger  que  vous  courez  de  compromcitre 
votre  propre  cause.  La  suppression  absolue  du  droit  de  chasse 
dans  les  fermes  eniratnerait  nalurcllemcnl  de  graves  modlû- 
calions  dans  les  loyers  ; et  le  fermier  n’y  gagnerait  assuré- 
ment rien;  tandis  qu’ailleurs,  on  arriverait  à ce  résultat  que 
le  propriétaire  riche,  par  amour  de  la  chasse,  préférerait, 
pour  garder  ce  droit,  conserver  1a  Jouissance  de  son  domaine 
et  renoncerait  à le  louer.  Ce  ne  sérail  là,  j imagine,  ni  un 
arrangement  ni  un  avantage  pour  aucune  des  deux  parliez. 
11  y a un  point,  un  seul,  où  le  fermier  ait  quelque  lieu  de  se 
plaindre  : c'est  la  difhcullé  où  il  est  de  conclure  avec  le  pro- 
priétaire un  contrat  où  il  s'agit  de  chasse;  car,  ignorant  la 
quantité  de  gibier  dont  il  pourra  Jouir,  il  manque  des  don- 
nées nécessaires  à un  conirat  régulier.  Si  Ton  peut  remédier 
à cet  inconvénient,  — cl  Je  ne  vois  pas  pourquoi  ce  serait  im- 
possible, — toutes  les  difficultés  seront  résolues,  toutes  les 
contestations  écartées. 

» Je  vous  demande  pardon  do  retenir  si  longtemps  votre 
allenlion  ; mais,  il  y a une  question  bien  plus  grave,  bien 
plus  grosse  de  conséquences,  qui  a été  discutée  par  maints 
orateurs  dans  les  de  ces  dernières  années,  — et  que 

vous  me  permettrez  au  moins  d’effleurer,  — Je  veux  parler 
de  la  propriété  du  sol.  Je  ne  dirai  que  peu  de  chose  à ce  su- 
jet, et  J'éviterai  soigneusement  d’entrer  sur  le  domaine  de 
la  politique.  Ce  que  je  tiens  surtout  à vous  signaler,  c’est 
l'incertitude  curieuse  qui  règne  à ce  sujet,  et  sur  l’iniérêt 
qu'il  y aurait  à faire  disparaître  cette  Incertitude.  J’entends 
chaque  jour  répéter  celle  assertion  que  le  sol  de  nolro 
royaume  est  dans  les  mains  de  30  000  propriétaires  au 
plus  ; mais,  pour  quiconque  s'intéresse  à celte  question  et  y 
est  initié,  c’est  là  une  assertion  qui  repose  sur  une  erreur, 
sur  une  fausse  interprétation  du  recensement  de  1861.  Dans 
ce  recensement,  il  n'y  a,  en  elfel,  que  30  000  personnes 
qui  se  déclarent  propriétaires  du  sol,  la  plupart  des  proprié* 
taires  d’immeubles  et  de  biens-fonds  s’étant  fuit  inscrire, 
comme  ils  en  avaient  le  droit,  sous  d'autres  désignations,  et  la 
meilleure  preuve  que  je  puisse  vous  fournir  de  l'inccrlitudo 
do  CCS  chiffres,  c'est  que  15  000  do  ces  propriétaires,  — 
d'après  le  recensement,  -^sont  des  femmes.  Or,  nous  savons 
tous  qu’il  n'y  a pas  entre  les  mains  des  femmes  la  moitié  de 
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noire  territoire  ; que  les  femnocs  n'enirent  pas  pour  plus  du 
dixi(^me  dans  le  nombre  total  de  nos  propriétaires.  Je  pour* 
rais  dire  qu'en  multipliant  30  000  par  10  vous  seriez  encore 
au-dessous  de  la  vérité.  — Une  autre  erreur  fort  répandue, 
cl  que  je  puis  réfuter  avec  énergie,  parce  que  mon  expé- 
rience personnelle  me  fournit  assez  de  données  sur  ce  point, 
c’est  celle  qui  consiste  à croire  qu'il  est  fort  dinicüe  d'acheter 
une  propriété  qui  convienne  0 l'exploitation,  que  la  terre  fait 
défaut  sur  le  marché.  J'ai  quelque  connaissance  en  cette  ma- 
tière, et  Je  déclare  qu'il  n'y  a pas  un  comté  en  Angleterre  où 
l ofTre  ne  sufQse  pas  à la  demande  ; Je  vais  plus  loin  : il  y a 
plus  de  vendeurs  que  d'acheteurs.  Nous  vivons  é une  époque 
d'échanges.  Il  y a bien  des  gens  qui  préfèrent  avoir  leur  pro- 
priété sous  la  main,  de  l'avoir  mobile,  pour  la  porter  partout 
où  ils  veulent  ; et  c'est  U une  tendance  qui  se  développe  de 
Jour  en  jour.  Il  peut  arriver,  — il  arrive,  — qu’un  homme 
qui  cherche  é acheter  quelques  arpents  ne  les  trouve  pas; 
mais  si  les  demandes  de  ce  genre  devenaient  assez  nombreu- 
ses, il  se  trouverait  à coup  sûr  des  spéculateurs  qui  achète- 
raient de  grandes  propriétés  pour  les  revendre  par  morceaux. 
S’il  ne  s’en  est  pas  trouvé  jusqu’ici , c'est,  à n’en  pas  douter, 
parce  que  la  spéculation  ne  pouvait  réuuir. 

B Entln,  il  y a dans  le  public  une  autre  idée  fort  accréditée 
également  : c'est  que  la  grande  propriété  tend  à croître  au 
détriment  de  la  petite.  (Test  là  un  point  sur  lequel  personne, 
quelle  que  soit  son  expérience,  ne  peut  se  prononcer  avec 
certitudes  mais  je  doute  vivement  que  cette  opinion  soit  fon- 
dée. 11  est  sans  doute  de  grands  domaines  qui  deviennent 
plus  vastes  encore,  mais  il  en  est  aussi  qui  se  morcel- 
lent, de  telle  fai^on  que  l’ancienne  proportion  n’est  point 
rompue.  Dans  les  environs  des  grandes  villes,  de  Londres 
surtout,  la  propriété  sc  morcelle  plutôt  qu'ollo  ne  tend  à se 
concentrer  dans  les  mêmes  mains.  Ma  croyance  est  celle-ci 
— c'est  une  probabilité,  non  une  certitude  que  j’exprime  : — 
que  la  très-grande  propriété  comme  la  très-pcUte  sont  en 
voie  de  diminuer  au  profit  de  la  propriété  moyenne.  Les 
petits  propriétaires  aiment  mieux  tirer  10  pour  100  du  com- 
merce que  2 pour  100  de  la  terre  ; ils  vendent  et  se  mettent 
dans  les  affaires;  et,  d'aiilrc  part,  il  y a une  limite  au  delà  de 
laquelle  les  riches  n’&iment  pas  étendre  leurs  domaines,  parce 
que  c'est  là,  pour  le  capital,  le  moins  productif  de  tous  les 
placements.  Mais  pourquoi  nous  livrc-t-on  à des  hypothèses 
en  celle  matièira?  Est-il  donc  impossible  do  nous  éclairer 
avec  exactitude?  lin  Domesday  book  (liste  des  propriétaires) 
serait-il  plus  malaisé  à établir  aujourd'hui  que  du  temps  de 
Guillaume  le  Conquérant?  Si  ce  qu'on  appelle  la  question 
agraire  vient  à être  discuté  à fond,  et  je  suppose  que  celle 
discussion  viendra  bientôt,  H nous  faudra  cerlaineineot  ap- 
porter au  débat  des  données  plus  précises  que  celles  dont  nous 
disposons.  Tout  ce  que  j’affirme  aujourd’hui,  c’est  que,  pour 
le  moment,  en  matière  de  bien-fonds,  l'offre  égale  la  demande, 
et  que  l’opinion  populaire  d'après  laquelle  il  est  impossible 
d’acheter  un  champ  est  dénuée  de  fondement.  & 
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IIU1«lrt'  aUplaoNitKiafi  tfe  l'EvroM  pendasl  la  névalaliaa 
fraa^alM^,  par  M.  FftANCOlS  DK  DoL'UGOiNG,  3 XOlumcs  ill'tf. 
Chez  Michel  Lévy, 

Nous  ne  pouvons  pas  encore  dire,  à propos  de  cet  ouvrage, 
que  les  grands  travaux  historiques  commencent  ù renaître 
chez  nous.  Le  troisième  volume  seul  vient  do  paraître.  Les 
deux  autres  sont  antérieurs  de  quelques  années  ; le  premier 
a paru  en  1865,  cl  a été  loué  daiis  le  Jûurml  des  Débats  par 
M.  Vtllemaiu  ; le  deuxième  en  1867,  et  a été  recommaudé  au 
public,  dans  le  même  journal,  parM.  Prévosl-Paradol. 

Ce  travail  est  considérable;  U n’est  pas  encore  arrivé  à son 
terme,  et  ce  troisième  volume  n'est  pas  le  dernier. 

Nous  nous  proposons  d'en  faire  uii  compte  rendu  dans  un 
de  nos  prochains  numéros. 

nuuir«  4e  la  caerre  4e  par  V.  D.,  officier  d'état- 

major;  un  vol.  in-8^  avec  planches,  chez  I^chaud.  — 
armée  4o  Bkia,  par  lo  doctcuf  Ferdinand  Ocf^noy  ; un  vol. 
in-8%  chez  Fume. 

Les  travaux  sur  nos  désastres  sc  multiplient.  A ces  deux 
livres,  qui  contiennent  des  renseignements  intéressants,  si 
l’on  ajoute  le  volume  sur  à/rfs,  par  M.  le  colonel  d’Atidlau, 
et  le  grand  ouvrage  du  colonel  Rustow,  qui  vient  d’étre  tra- 
duit, sur  la  Guerre  des  frontières  du  JlAtn,  on  conviendra  que 
la  lumière  ne  tardera  pas  à être  complète. 
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La  matinée  du  à septembre  à Paris  rappela  beaucoup  celle 
du  7 août.  C’était  encore  un  dimanche  ; quatre  semaines  jour 
pour  jour  s'étaicnl  écoulées  depuis  le  matin  fatal  où  les  Pa- 
risiens, en  s’éveillant,  avaient  appris  les  défaites  de  Wjssem- 
bourg,  de  Forbach,  de  Kcîcheofen.  Déjà  lo  samedi  soir,  3 s<^p* 
tembre,  on  savait  que  de  nouveaux  désastres  avaient  otteinl 
la  France;  mais  ce  fut  seulement  lo  dimanche  matin  que 
le  public  apprit  U capitulation  de  Sedan. 

L’impression  générale  fut  d'abord  une  profonde  stupeur; 
ces  nouvelles  semblaient  incroyables  à tout  lo  monde,  et, 
jusqu’à  midi,  la  ville  entière  fut  plongée  dans  la  douleur  et 
la  consternation. 

Cependant,  de  midi  à une  heure,  une  révolution  radicale, 
mais  heureusement  non  sanglante,  avait  été  accomplie  : la 
Hépubltqtio  avait  succédé  à l’Empire.  Jamais  un  régime  po- 
litique ne  s'éldt  sul>stUué  à un  autre  aussi  pacifiquement  ai 
avec  une  telle  rapidité.  Mais  le  trait  le  plus  surprenant  encore 


(1)  Suite.  Voyez  les  n**  16, 17  et  18.  — Reproduction  Uiteribte. 
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fut  le  reïs-ort  que  monlri^pent  les  Parisiens  en  ceMo  journée 
du  li  septembre,  A les  voir,  on  n’Qurall  pu  croire  qu’une 
grande  armée,  la  dernière  ressource  sans  doute  de  la  nation, 
venait  de  capituler,  et  que  sous  peu  de  jours  it  fallait  a atten- 
dre à voir  un  ennemi  victorieux  aux  portes  mêmes  do  la 
capitale. 

f.e  soleil,  aussi  brillant  que  jamais,  avait  invité  toute  la  po- 
pulation à la  promenade,  et  chacun  paraissait  avoir  revêtu 
ses  habits  de  fête.  (Juand  le  bruit  sc  répandit  dans  la  foule 
que  la  République  venait  d'élrc  proclamée,  toute  la  ville 
devint  le  théâtre  d une  joyeuse  animation,  Nulle  part  il  n’y 
avait  de  bruit  ni  de  tumulte.  Tout  le  monde  avait  l'air  tran- 
quille et  heureux,  (jui  se  souvenait  encore  de  Sedan?  OA  s’était 
réfugié  le  patriotisme  7 Où  se  cachait  l'esprit  national  7 1.a.vio 
de  toute  une  nation  avait-elle  été  â jamais  étoulTée  par  la 
frivolité  des  dernières  années  de  l’empire;  n’élait-elic  qu'en- 
dormie an  fond  de  cette  vive  population  de  Paria? 

11  y avait  bien  eu  quelque  peu  d'agitation  pendant  l'heure 
do  la  révolution  au  Corps  iégislallf  et  dans  les  rues  environ- 
nantes. Les  membres  de  la  gauche  avaient  crié  bien  haut 
qu’ils  n'avoient  aucun  intérêt  personnel  à renverser  l’empire. 
Le  grand  patriote,  M.  Gambetta,  en  s'entendant  acclamer  no- 
minativement, avait  gourmandé  la  foule  et  lui  avait  enjoint 
de  n'acclamer  que  la  France.  Le  parti  do  la  légalité,  avant  do 
céder  la  place,  avait  un  moment  protesté,  mais  d’une  façon 
toute  anodine  et  sans  faire  grand  éclat. 

Pendant  ce  temps,  la  foule  amassée  autour  du  Corps  légis- 
latif criait  avec  ardeur  : — La  déchéance!  A bas  l’empereur! 
Vive  la  République!  Animée  de  plus  en  plus, la  foule  enfonça 
les  portes,  sc  précipita  dans  U salle  des  séances  et  proclama 
la  République. 

Les  députés  de  l’extn*'mc  gauche  sc  portèrent  à î'HAtcl-dc- 
Vllle,  et  «no  fois  encore  le  vénérable  monument  vit  s’instal- 
ler une  nouvelle  république,  dotil  ravéïicment  fut  ratilié  par 
les  clameurs  de  la  poulation. 

Il  était  alors  près  de  trois  heures.  l*nc  autre  foule,  parfai- 
tement paisible,  composée  d’hommes,  de  femmes  et  d’cnfanti>, 
et  qui  jouissait  autant  de  la  beauté  de  la  journée  que  de  la 
possession  du  pouvoir  souverain,  était  assise,  ou  debout,  sur 
les  marches  du  Corps  législatif,  qu'elle  garnissait  entièrement. 

Dans  les  jardins  du  Palais  quelques  rares  attentats  contre  la 
fraternité  avaient  été  essayés,  mais  très-vite  réprimés.  (}ucl- 
qucscris  inconvenants  avaient  été  poussés  contre  l’impéra- 
trice, mais,  heurcupcment  pour  l'honneur  de  Paris,  elle  put 
se  retirer  Iranquillemeiil, 

Comme  toujours,  on  cul  en  celte  occasion  à signaler  les 
abstentions  prudentes  des  uns,  l'abnégation  patriotique  ou  la 
honteuse  ingratitude  des  autres.  Tel  est  le  cortège  habituel 
des  rois  fugilifsou  exilés  : il  n’y  cul  rien  qui  différât  de  l'or- 
dinaire. 

L’impératrice  se  sauva  avec  une  (él!e  précipitation  qu’il  lui 
arriva  ce  qui  était  arrivé  à Louis-Philippe  : elle  laissa  son  dé- 
jeuner, tn’S'SimpIe  d'ailleurs,  sans  y avoir  touché.  Les  valeurs 
particulières  ne  furent  pas  emportées;  et  dos  papiers,  dans 
lesquels  il  n'y  avait  rien  qui  pAt  lui  nuire  sérieuscineni,  cl 
encore  moins  la  déshonorer,  mais  qui  n'étaient  certes  pas 
destinés  â la  publicité,  furent  oubliés. 

Elle  eût  été,  quant  à elle,  très-disposée  à tenter  la  lutte 
pour  l’empire,  pour  son  mari  cl  pour  son  iUs,  mais,  parmi  les 
hommes  qui  l’entouraient,  personne  ne  voulut  accepter  une 
semblable  responsabilité.  La  Providence,  à ce  qu'il  semble. 
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venait  de  lancer  un  de  ces  décrets  mystérieux  par  lesquels  elle 
bouleverse  lu  destinée  des  nations  et  châtie,  on  une  seconde, 
les  iniquités  qu’elle  a tolérées  pendant  de  longues  années. 
Coeurs  et  volontés  furent  paralysés  : pas  un  bras  ne  se  leva, 
pas  un  homme  ne  se  présenta  pour  protéger  la  femme, 
l'empire,  la  France.  L’orgueilleux  Patikao  disparut  comme 
les  autres. 

Les  seuls  actes  de  destruction  dans  la  journée  du  â septem- 
bre furent  la  mutilation  de  la  statue  de  la  place  de  bourgogne, 
et  l’enlèvement  aux  devantures  de  boutiques  de  toutes  les 
enseignes  ou  signes  quelconques  qui  indiquaient  le  patronage 
impérial.  Encore,  dans  ce  dernier  cas,  ce  furent  le  plus 
souvent  les  marchands  cnx-mémes  qui,  par  prudenre,  prirent 
celle  mesure.  Dans  le  cours  de  la  journée,  sur  les  monuments 
publies  et  partout  en  général,  Ia  plupart  des  S ou  des  insi- 
gnes impériaux  furent  brisés  ou  arrachés  : actes  de  ven- 
geance un  peu  puérils,  mais,  en  somme,  In'^s-innoccnts.  Rien- 
heureux  serait-on  si  toutes  les  révolutions  ne  laissaient  pas  de 
plus  sanglants  souvenirs! 

Le  Sénat  sc  réunit  cl  se  sépara  sur-le-champ  sans  prendre 
aucune  résolution. 

Le  Corps  législatif  tint  une  séance  do  nuit  qui  fut  beaucoup 
plus  nombreuse  que  celle  du  matin.  M.  Thîers  y mit  en  avant 
la  seule  proposition  qui  fût  sensée  et  légale  en  pareilles  cir- 
constances, de  iormer  un  gouvernement  de  défense  nationale 
qui  se  composerait  de  membres  choisis  en  nombre  égal  dans 
les  diven  partis  représentés  à la  chambru  cl  dont  le  pouvoir 
durerait  jusqu’à  ce  que  la  France  pAl  manifester  réellement 
sa  volonté  par  une  assemblée  constituante.  Naturellement 
celte  proposition  rappelait  trop  le  passé  pour  trouver  faveur 
auprès  des  républicains  ardents  qui  venaient  de  s'emparer 
du  pouvoir. 

Les  événements  militaires  avaient  mis  au  grand  jour  uno 
si  incroyable  incapacité  ou  une  telle  imprévoyance,  les  désas- 
tres militaires  avaient  lUé  lelIcmcDl  Inouïs,  qu'il  était  impos- 
sible â une  nalion  impétueuse  et  guerrière  comme  U France, 
de  ne  pas  en  rejeter  la  faute  sur  le  gouvernement.  Et  dans 
la  dure  extrémité  oA  se  trouvait  la  France,  sous  la  pression 
écrasante  de  désastres  sans  précédents,  U n'y  a guère  à 
s’étonner  qu'elle  ait  cédé  à rcntralnoment.  On  oublia,  il  est 
vrai,  de  tenir  compte  de  l'opinion  publique  en  Europe  et  de 
rinfliiencc  que  pourrait  causer  plus  tard  celte  opinion  sur  les 
destinées  du  pays. 

Madame  de  Grohen  et  Albcrtinc  furent  parmi  ceux  qui  ap- 
prirent avec  terreur  l'effroyable  catastrophe  de  !n'dau.  l’n  tel 
malheur  semblait  être  trop  étrange  pour  être  iK)Ssiblc.  G'éfuil 
comme  un  horrible  rêve,  sorti  d’un  cerveau  en  désordre  î 
mais  le  doute  ne  fut  pas  longtemps  permis. 

Mac-Mahon  avait  été  grièvement  blessé  et  leurs  emurs  furent 
torturés  par  l'inquiéludc.  Albcrtinc  tremblait  pour  Ernest  ; 
madame  de  Grobeu  tremblait  pour  lui  et  pour  Albcrtinc  i 
quel  cAcl  produirait  sur  elle  ce  nouveau  chagrin  7 

Jusqu’alors  clics  ne  songeaient  guère  â la  République. 

Dans  le  courant  de  la  journée,  un  cousin  de  madame  do 
Groben  vint  la  voir  et  s'informer  de  leurs  intentions.  La  mère 
et  la  lillc  lui  avouèrent  que,  bouleversées  par  l’affaire  de  Se- 
dan, clics  n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  de  rétléchic  sur  ce 
qui  se  passait  à Paris. 

— Mais  vous,  dit  madame  de  Groben,  quelle  est  votre  opi- 
uion  sur  la  révolution  qui  vient  de  s'accomplir  7 

Ce  cousin,  M.  de  Vcrneuil,  était  un  homme  âgé,  un  oh- 
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sénateur  froid  et  pénétraut,  qui  depuis  longtemps  ne  s'oc- 
cupait plus  activemeni  de  politique,  mais  qui  était  toujours 
Irés-ardenl  pour  tout  ce  qui  touchait  aux  intérêts  de  la 
France. 

^ Si  c'est  la  Uépublique  rouge,  répondit-il,  tant  pis  pour 
mon  malheureux  pays  I Mais  si  nous  sommes  gouvernés  par 
d'honnêtes  gens,  qui  nous  donnent  une  vraie  liberté,  je  pré- 
fère la  Hépublique  dans  les  circonstances  actuelles.  Cela  me 
parait  être  la  forme  do  gouvernement  la  plus  capable  de  ral- 
lier en  France  tous  les  partis  ; et  je  crois  que  les  jours  de  la 
royauté  sont  comptés  dans  toute  l'Europe. 

— Pensez-vous  donc  que  l'empire  soit  tombé  pour  tou- 
joursT 

— Je  le  crois,  répondiPiî. 

— Cependant  l'empereur,  malgré  toute  l’incapacité  qu'on 
lui  reproche,  a fuit  beaucoup  pour  la  prospérité  de  la  France- 
Il  y a quelques  années  il  a été  un  inument  l arbitrc  de  l'Eu- 
rope. 

— r»  habile  aventurier,  murmura  M.  de  Vcrocuil. 

— Vous  Otes  injuste,  mon  cher  cousin,  dit  madame  de 
Croben.  Kappcicz-vous  que  je  suis  encore  une  impérialiste 
dévouée.  Voire  conversion  à la  République  me  surprend,  je 
l’avoue:  Je  pensais  qu'une  réjauté  quelconque,  légitime  ou 
non,  vous  aurait  plu  davantage. 

— Je  ne  crois  pas  qu'aucune  monarchie  puisse  durer  en 
France.  l.a  République  se  mainlicndra-l-ellc  7 c'est  ce  que 
nous  allons  voir.  Je  pense  qu’il  serait  bon  pour  le  pays  d'en 
faire  honnêtement  Vépreuve,  au  lieu  de  l’essayer  en  pa^isunl 
comme  il  l'a  fait  depuis  quatre-vingts  ans. 

~ tjuand  l’empereur  a créé  le  second  empire,  il  fuiil  bien 
reconnaître  que  c'est  lui  qui  a rétabli  Tordre. 

— C'était  fait  avant  lui.  J'aurais  beaucoup  mieux  aimé 
Cavaignac  comme  président. 

— Sommes-nous  assez  vertueux  pour  iiousgouveriiiT  nous- 
mêmes?  demanda  madame  de  tîroben* 

— Si  tous  les  Français  étaient  des  modèles  de  sagesse,  répli- 
qua Verneuil  en  souriant,  peu  importerait  la  forme  de  notre 
gouvorncmcot;  tout  marcherait  comme  un  mouvement  d hor- 
logerie. 

->Mais  ne  faut-il  pas  qu'il  y ait  quelque  point  de  rappro- 
chement entre  le  caractère  d’un  peuple  et  la  forme  de  ses 
institutions  publiques?  observa  madame  de  Groben. 

— Sans  doute,  car  Tun  réagit  sur  Tautre.  Mois  je  crois  que 
la  France  a surtout  besoin  d'être  dressée  à faire  elle-même 
son  éducation  ; cMc  compte  toujours  beaucoup  trop  sur  le  gou- 
vernement d'un  homme.  Nous  devons  nous  débarrasser  de  ces 
perpétuelles  révolutions,  qui  sont  fatales  h tous  les  intérêts 
moraux  cl  matériels. 

— 0 guerre  I cruelle  guerre  1 quand  finira-l-clic?  dit  ma- 
dame de  Groben- 

— Pensez-vous  que  maiutcnant  nous  aurons  In  paix?  de- 
manda Albcrtinc,  qui  jusqu'alors  n'avait  pris  aucune  part  A la 
conversation. 

— Je  ne  puis  rien  dire,  répliqua  .M.  de  Verneuil.  En  réalité, 
la  Prusse  devrait  être  satisfaite;  mois  je  doute  qu'elle  le  soit,  et 
que  nous  puissions  accepter  Icscondilions  qu’elle  consentirait 
& nous  offrir.  T>e  plus,  quelque  tournure  que  prennent  les 
affaires,  il  sera  difficile  de  traiter  avec  un  gouvernement  qui 
s'csl  nommé  lui-même.  Les  puissances  étrangères  le  rccun- 
naUronl-elles?  La  province  acceplera-t-cllc  ce  que  Poris  a 
fait?  Pour  Tmstant,  nous  sommes  tous  .A  la  mer. 


— Et  si  les  Pruuiens  marchent  sans  délai  sur  Paris,  les  for- 
tifications sont  elles  en  étal?  demanda  Alberline. 

— Ne  savez-vous  pas  qu'il  y a|déjà  un  canon  en  batterie?  dit 
en  riant  .M.  de  Verneuil.  Je  crains  les  socialistes  djc  l'intérieur 
autant  que  les  Prussiens.  Si  nous  échappons  aux  socialistes  et 
que  Trochu  reste  A notre  tête,  soyez  sAre  que  nous  serons 
prêts  à recevoir  les  Prussiens  longtemps  avant  qu'ils  n'arri- 
vent sous  nos  murs. 

— .S'il  y a un  siège,  resterez-vous  ici?  demanda  madame  de 
tiroben. 

— (^rtainemeni,  répliqua-t-il,  jcmemeUrai  dans  la  mobile 
ou  lAchcrai  de  m'utiliser  d’une  façon  quelconque. 

— Mais  vous  iTêtcs  plus  assez  jeune  pour  vous  battre,  élran- 
gor.commc  vous  Têtes  au  métier  de  soldat. 

— A Theurc  où  la  France  est  en  danger,  les  barbe»  grises 
doivent  se  mettre  en  avant,  et  tout  esprit  de  parti  doit  se  taire. 
Üuant  A vous,  je  le  suppose,  vous  irez  rejoindre  votre  mari? 

Avant  de  répondre,  madame  de  Groben  regarda  Albcrtinc. 

— Je  ne  puis  encore  rien  dire. 

— Kfi  bien,  si  je  puis  vous  être  bon  A quelque  chose,  usez 
de  moi,  que  vous  vous  décidiez  A quitter  Paris  ou  A braver  les 
horreurs  du  siège,  dit  M.  de  Verneuil  en  se  levant  pour  partir. 

— Il  me  semble  que  j'aimerais  mieux  rester  ici,  dit  Albcr- 
tine,  A moins..*  Elle  s’arrêta  court  avant  do  terminer  ta 
phrase. 

— l.'alTairc  de  Sedan  est  si  monstrueuse  et  si  incroyable, 
continua  M.  de  Verneuil,  qu'on  ne  sait  que  penser,  nique 
désirer, 

— L'est  vrai,  répondit  madame  de  Groben. 

Elle  remercia  son  cousin  de  scs  offres  bionveillanles,  cl  il 
prit  congé  d’elles. 

XXIX 

SKDAK 

Le  lendemain,  M.  de  Verueiiii  venait  dentier  à madame  de 
Groben  les  nouvelles  qu’il  aiait  pu  se  procurer  sur  Tétat  de 
Paris. 

— lleaucuiip  de  personnes,  dit-il,  craignent  qu’il  iTy  ail  des 
émeutes  et  des  tentatives  de  pillage.  Vous  feriez  peut  être 
mieux  de  vous  en  aller,  ce  serait  le  plus  sùr  eu  tout  état  de 
cause. 

— Mais  n’avez-vous  pas  confiance  dans  plusieurs  des  hom- 
mes qui  sont  au  pouvoir,  demanda-t-elle? 

— Sans  mil  doute,  répliqua  M.  de  Verneuil,  mais...  il  y a 
beaucoup  de  mai».,.  l.a  suite  des  événements  prouvera  si  je 
Juge  bien  ou  mal,  mais  je  xous  répète  que  le  plus  sùr  pour 
voustcrail  do  partir.  Iloaiicoup  de  gens  s’en  vont,  les  égontci, 
les  timides,  pour  éviter  les  dangers  et  les  souffrances.  C’est 
une  bofilG  pour  un  homme  de  so  sauver  ainsi;  mats,  grîlceà 
Dieu,  les  femmes  ont  le  droit  d’être  timides,  et  A moins  do 
pouvoir  rendre  ici  dos  services,  elles  font  mieux  de  s’éloigner. 

— Ahl  s'écria  Albcrtinc.  que  tout  cela  est  triste!  Sait-on 
maintenant,  et  pouvez-vous  me  dire  pourquoi  Mac-Mahon 
s’csl  dirigé  vers  le  Nord  au  lieu  de  lenir  couvrir  Paris? 

— Il  se  porta  d'abord  vers  le  Nord-E.«5l  pour  cs*aycr  dj  dé- 
gager Bazaine,  répliqua  M,  de  Verneuil.  L'idée  était  très- 
bonne,  mais  le  plan  a été  mal  calculé.  Ils  ont  commis  Té- 
norme  faute  de  trop  compter  sur  les  forces  de  notre  armée  et 
de  ne  pas  estimer  assez  celles  de  Tennemi. 


Digitized  by  Google 


L’KSPION  PRUSSIEN. 


— Oui  çà,  ils,  demanda  Albertine  T 

— L'Impératrice  el  le  gouvernement  de  Paris, 

— Mais  comment  a«t‘on  trop  compté  sur  les  forces  de  notre 
armée? demanda  Albertine. 

— De  toutes  les  manières,  hélas  t Mac-Mohon  paraît  avoir 
quitté  Cbdlons  io  21  aoiRavec  rinloDiion  de  se  porter  par 
Verdun  sur  Metz.  Il  devait  faire  de  six  A sept  lieues  par  jour; 
il  espérait  les  faire,  mais  les  soldats  étaient  trop  chargés,  et 
l’armée  était,  pour  son  malheur,  ridiculement  embarrassée 
de  bagages,  Kn  réalité,  ils  n’ont  pas  fait  plus  de  trois  lieues 
par  jour. 

— Kt  ils  onl  été  coupés  par  les  Prussiens? 

— Oui. 

— C'est  alors  que  do  Fallly  a été  surpris  à Reaumonl  7 

— ParfailemcnI. 

— Pendant  ce  temps  qu'était  devenu  Mac-Mahon?  de- 
manda Albertine,  impalientc  d’en  arriver  au  point  qui  la  tou- 
chait de  plus  près. 

— Mac-Mahon  fut  attaqué  lul-mémc,  et,  comme  toujours, par 
des  forces  beaucoup  plus  nombreuses. 

— l,a  liste  des  morts  el  des  blessés  n’est-elîe  pas  encore  arri* 
vée?  demanda  Alherline. 

— Il  ne  peut  encore  y avoir  de  Ilsie  exacte.  Le  nombre  des 
hommes  perdus  par  Mac-Mahon  A Mouzon  est  vaguement  es- 
timé à un  chitTre  de  10  000  hommes.  En  sorte  qu'il  pouvait 
bien  ne  plus  avoir  sous  scs  ordres  que  de  90  000  A 100  000 
hommes  pour  la  bataille  décisive  de  Sedan. 

— A quel  moment  Mac-Mahon  fut-il  blessé? 

— Dans  la  première  partie  de  la  journée  ; je  ne  sais  pas  au 
juste  A quelle  heure. 

— Ce  que  vous  dilcs  s'accorde  avec  quelques-uns  des  rap- 
ports que  j’ai  tus,  dit  madame  de  Groben;  mais  Je  remarque 
que  la  plupart  des  journaux  attaquent  très-violemment  ta 
capitulation.  Et  cependant  ils  sont  unanimes  pour  dire  que 
le  champ  de  bataille  oITrail  le  plus  épouvantable  spectacle 
dont  on  puisse  avoir  l'idée.  Cette  pensée  est  horrible! 

— Horrible,  en  effet,  s’écria  Alherline  en  frissonnant. 


XXX 

DErX  [.ETTRES 

Quelques  jours  après  la  proclamation  de  ta  république  A 
Paris,  madame  de  Groben  reçut  deux  lettres.  L'une  était  de 
l'écriture  bien  connue  do  son  mari  : elle  l'ouvrit  tout  de 
suite. 

Il  suppliait  sa  femme  et  sa  fille  de  venir  le  rejoindre  sur-le- 
champ.  Si  elles  cédaient  à son  désir,  il  irait  vivre,  dlsail-il, 
parioul  oii  elles  voudraient,  en  France  ou  ailleurs.  Los  appa- 
rences au  début  pouvaient  être  bonnes,  ajoutait-il;  mais, 
selon  lui,  Paris  était  menacé  d’une  république  démocratique 
elsociaUslCjquiamèneniUavccelle  toute  espèce  de  malheurs; 
ranarcbic,  le  pillage,  les  massacres;  il  frémissait  A celte 
pensée.  Il  les  conjurait  loules  deux,  pour  leur  propre  salut,  par 
amour  p mr  lui,  et  sa  femme  surtout,  au  nom  de  leur  amour 
pour  Albertine,  de  fuir  toutes  les  horreurs  qui  alloienl 
éclater. 

Il  annonçait  aussi  que  les  armées  allemandes,  enivrées  de 
leurs  (riomphes,  s’avançaient  rapidement  sur  la  capitale,  qui 
élait  perdue  d’avance.  Paris  essayerait-il  de  résister?  Il  n'osait 
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y penser  à l’avance  : ce  qu’il  savait,  c'est  que  si  la  ville  tentait 
follemeni  de  résister,  elle  serait  bombardée.  Et  déjà,  écrivait 
Gmben,  il  se  représentait  les  maisons  renversées,  les  édifices 
en  flammes,  et  tant  de  précieuses  vies  exposées  aux  plus 
grands  dangers.  Quels  trésors  pour  l'art  et  la  science  allaient 
être  sacrifié?  ! I..a  ville  la  plus  belle  du  monde,  le  centre  de 
la  civilisation  européenne,  allait  peut-être  être  réduite  en 
cendres.  Mais  tous  ces  malheurs  n'étaient  pas  ce  qui  le  préoc- 
cupait le  plus  : ce  qui  remplissait  son  cœur  d'effroi,  cVtaient 
' les  dangers  qu'allaient  courir  celles  qu'il  chérissait  : « Son- 
gez, disail-il  en  terminant,  à tout  ce  que  je  doissoulfrir,  quand 
je  pense  que  ma  femme  et  mon  enfant  vont  êire  enfermées 
j dans  une  ville  où  les  obus  tomberont  comme  la  grêle,  pendant 
! que  les  hèles  fauves  du  parti  socialiste  seront  maîtresses  de 
' tout,  et  en  viendront  sans  doute  A envahir  les  maisons  parti- 
; culières.  » 

I Ace  tableau  effrayant,  Albertine  et  sa  mère  s’arrêlèreni 
\ un  moment  frappées  d'effroi.  Il  ne  leur  était  pas  encore  venu 
A l'idée  que  les  choses  fussent  aussi  désespérées, 
j ~ Ma  chérie,  dît  madame  de  Groben  au  bout  d’un  instant, 

I partons  ! Tu  vois  ce  que  nous  dit  ton  père, 
j — C’est  leriible,  maman,  de  penser  A tout  cela.  Il  est  bien 
I dur  de  ne  pas  répondre  à l’appel  de  mon  père,  de  le  laisser 
I seul  et  de  nous  tenir  séparées  de  lui,  et,  cependant,  si  vous 
saviez  1 Oh  ! mon  cœur  se  brise,  non  pas  tant  de  quitter  Paris, 
et  de  renoncer  peut-être  A la  seule  chance  d’avoir  des  nouvel- 
les d'Ernest,  mais..,.. 

— Qu'est-ce  qui  peut  te  faire  encore  plus  de  peine,  ma 
chère  fille  ? 

— D’aller  vivre  avec  l’ennemi  de  mon  pays,  avec  celui  qui, 
pour  trahir  la  Franco,  a trafiqué  mémo  de  sa  femme  et  de  son 
enfant!  De  sentir  qu'il  passe  encore  tout  son  temps  A com- 
ploter contre  tout  ce  que  j’ai  de  plus  cher,  el  cependant,  — 
c’est  ce  qu'il  y a de  plus  horrible,  — de  savoir  que  cet  homme 
dont  je  méprise  toutes  les  actions,  mais  que  Je  ne  dois  pas 
haïr.....  est  mon  propre  père  1 

Albertine  se  jeta  dans  les  bras  do  sa  mère  cl  sanglota  amè- 
rement. .Ses  sentiments  longtemps  contenuss'élaient  fait  jour, 
et  cet  aveu,  si  douloureux  qu'il  fût,  lui  apportait  quelque 
soulagement. 

La  pauvre  madame  de  Groben  pouvait  maintenant  Juger 
combien  la  conviction  d’Alberline  au  sujet  de  son  père  était 
profondément  fixée,  cl  ce  fut  pour  elle  un  bien  vif  chagrin. 

Se  pouvait-il  donc  qu'un  homme  qu'elle  avait  tant  aimé,  en 
qui  elle  avait  depuis  si  longtemps  mis  sa  confiance,  fût  un 
misérable  ? Son  cœur  repoussait  une  telle  supposition,  et, 
cependant,  il  y avait  dans  les  accusalions  persistantes  d'Al- 
berline  quelque  chose  qui  l'elTrayaU. 

Avec  une  sollicitude  maternelle,  elle  essaya  d'abord  de  con- 
soler son  enfant.  Puis,  dans  l’espoir  do  lui  démontrer  son 
erreur,  elle  pria  Alherline  de  lui  expliquer  sur  quoi  elle  fon- 
dait ses  soupçons.  Tout  naturellement  Albertine  raconta  l'a- 
veu  fait  par  Groben  lui-même,  et  dès  lors  toutes  les  expltca- 
lions  postérieures,  Thisloire  même  qu’il  avait  faite  A sa 
femme,  si  plausible  qu'elle  fût,  perdirent  tout  crédit.  U l’a- 
vait reconnu  lui-même  : il  était  un  espion. 

Entre  k mère  et  la  fille  II  n’y  avait  plus  de  secret.  Ce  fut 
un  soulagement  pour  Albertine,  et  la  mère  s’y  prêta  volon- 
tiers. Mais  pour  la  femme  c'était  un  bien  triste  réveil.  Elle 
apprenait  soudainement  que  pendant  (ouïe  une  longue  vie 
d'illusions  et  d'amour,  elle  avait  été  trompée. 
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Ne  voulant  pai  laisser  Alberline  s’appesantir  sur  ce  sujet, 
dfs  qu'elle  la  vil  un  pou  plus  calme,  elle  prit  l'autre 
lettre  qui  avait  été  presque  oubliée  au  milieu  des  émotions 
palpitantes  causées  par  la  lettre  de  Gruben  et  la  conversation 
qui  suivit. 

I.a  Providence  dispense  parfois  d'une  étrange  façon  les  fa- 
veurs et  les  châtiments.  Ainsi,  du  moins,  en  jugeons-nous 
dans  notre  ignorance.  II  y a des  temps  où  les  désastres  s'amas- 
sent pour  écraser  une  nation,  comme  des  heures  où  les 
malheurs  se  suivent  pour  frapper  nn  individu.  I.a  nature  hu' 
moine  a peine  é résister  : l’incrédule  parle  alors  du  sort  fatal, 
do  la  destinée  cruelle  j la  foi  chrétienne  peut  seule  apporter 
le  soulagement  et  la  consolation, 

I.a  France  après  Wissembourg  avait  eu  Forbach  ; après 
Kcichshofen,  Sedan.  Albertine  voyait  de  mémo  se  succéder 
pour  elle  les  épreuves  les  plus  dures. 

Cette  seconde  lettre  écrite  par  une  main  étrangère,  et 
signée  d’un  nom  inconnu,  avait  été  dictée  par  Ernest  de  Mir- 
ville.  Elle  était  adressée  à madame  de  Groben,  mais  elle  était 
écrite  A l'intention  de  sa  fille. 

I.a  pauvre  Albertine  n'avait  plus  qu’é  baisser  la  télé  et  à 
fortifier  son  cœnr.  Le  calice  préparé  pour  elle  était  plein,  et 
prêt  à déborder. 

t’ustte  lettre  disait  à madame  de  Groben,  sur  la  demande 
d'Emest,  qu’il  avait  été  grièvement  blessé  à Nouson,  aban- 
donné sur  le  champ  do  bataille,  et  fait  prisonnier  par  les 
Prussiens.  Il  était  en  ce  moment  bien  soigné,  et  pourrait  peut- 
être  guérir,  mais  ses  blessures  étaient  graves.  Plusieurs  éclats 
d'obus  avaient  traversé  sa  jambe  droite,  et  l’amputation  était 
jugée  indispensable.  Avant  do  s'y  décider,  il  avait  voulu  encore 
une  fois  écrire  A sa  mère,  A scs  omis  cl  A Albertine.  Ouclqucs 
phrases  de  tendresse  terminaient  la  page. 

Sur  l'autre  feuille,  Ernest  avait  lui-même  tracé  quelques 
lignes  incertaines  pour  Albertine.  Il  lui  disait  un  adieu  solen- 
nel. Mort  ou  vivant,  il  était  à elle  pour  jamais,  et  do  tout 
cœur;  « mais  un  misérable  estropié,  comme  moi,  ne  s’unira 
jamais  A la  jeunesse  et  A la  beauté  ■>.  Il  devait  désormais  re- 
noncer Ann  tel  bonheur  ; mais  il  resterait  toujours  son  frère, 
son  esclave,  jusqu'A  ce  que  la  mort  vint  les  séparer. 

La  parole  est  impuissante  A décrire  une  telle  douleur.  Les 
beurcui  de  ce  monde  ne  la  comprendraient  pas;  ceux  qui 
ont  souffert  la  connaissent  trop  bien. 


XXXI 

ON  pamn 

La  journée  s'écoula.  En  dépit  de  tant  de  misères,  le  temps 
avait  suivi  son  cours  régulier. 

— Maman,  dit  Albertine,  voulez-vous  me  dire  ce  que  vous 
avez  décidé  au  sujet  de  mon  père  1 

— De  ne  pas  partir,  ma  chérie.  Au  moins  de  ne  pas  partir 
maintenant. 

— C'était  mon  idée.  J’ai  formé  un  projet,  et  ce  serait  pour 
moi  une  grande  consolation  de  le  mettre  A exécution. 

— De  quoi  s'agit-il,  ma  fille  1 

— Je  désirerais  beaucoup  être  attachée  A une  ambulance  et 
pouvoir  soigner  nos  pauvres  soldats  blessés.  II  me  semble  que 
ce  serait  faire  quelque  chose  pour  lui,  ou  du  moins  me  rap- 


procher autant  que  possible  de  lui.  Je  sais  qn'il  serait  plus 
méritoire  de  travailler  seulement  pour  Dieu,  comme  le  font 
les  sœurs  de  charité,  mais  quel  que  fût  le  motif  de  ma  con- 
duite, Je  pourrais  me  rendre  utile. 

— Nous  nous  présenterons  toutes  les  deux,  dit  madame  de 
Groben. 

— O mère  t cola  vous  fatiguerait  trop. 

— Non,  non  ; Je  suis  encore  forte  et  j'ai  besoin  do  conso- 
lations. Nous  ne  nous  séparerons  pas. 

La  mère  et  la  fille  s'embrassèrent  tendrement. 

— Il  y a beaucoup  d’ambulances  particulières  qui  dépen- 
dent do  la  Société  de  Genève,  reprit  madame  de  Groben; je 
préférerais  être  attachée  A une  de  ces  ambulances,  lA  où  il  y 
aurait  des  sœurs. 

— Moi  aussi.  Et  grAce  A l'intluence  de  votre  cousine,  cels 
pourra  sans  doute  s'arranger, 

— Je  le  crois,  dit  madame  do  Groben.  Nous  irons  voir  de- 
main ma  cousine  sonir  Marie-Joseph,  et  nous  réglerons  l'af- 
faire immédiatement. 

— Ce  sera  pour  moi  une  grande  consolation,  dit  Albertine 
en  pressant  la  main  de  sa  mère. 

Dans  le  ronrant  de  la  journée,  madame  de  Groben  écrivit  à 
son  mari.  II  était  impossible  d'attendre  plus  longtemps  pour 
répondre  A ses  instances  pressantes  de  partir  ; mais  elle  éprou- 
vait en  écrivant  une  sorte  de  contrainte  doulourouso  qu'elle 
eut  beaucoup  de  peine  A cacher.  Elle  lui  parla  de  la  terrible 
secousse  que  venait  d'éprouver  Albertine  et  du  peu  d'espoir 
qui  restait  de  sanver  Ernest.  Quant  aux  dangers  qui  selon  lui 
menaçaient  Paris,  elle  répondit  qu'ils  semblaient  beaucoup  '> 
moins  considérables  A ceux  qui  se  trouvaient  sur  les  lieux,  et 
lui  cita  plusieurs  personnes  bien  informées  qui  ne  s'elTrayaienl 
pas  beaucoup.  On  pensait  généralement  que  le  nou- 
veau gouvernement  se  tirerait  d’affaire  et  serait  assez  fort 
pour  maintenir  l'ordre  dans  Paria  jusqu'A  la  fin  de  la  guerre. 
Quant  au  siège  de  Paris,  bien  des  gens  no  croyaient  pas  la 
chose  probable  ; et  quant  A ceux  qui  considéraient  un  inves- 
tissement partiel  comme  possible,  ils  étaient  également  con- 
vaincus qu’on  aurait  le  temps  de  mettre  la  ville  sur  un  pied 
convenable  de  défense.  Avec  des  fortifications  imprenables  et 
de  larges  approvisionnements  pour  six  mois  au  moins,  quelles 
craintes  pouvait-on  raisonnablement  avoir?  Très-peu  de  gens, 
si  même  il  y en  avait,  croyaient  A la  possibilité  d’un  bombar 
dément;  cependant  toutes  les  précautions  étaient  prises.  Les 
puissances  étrangères  interviendraient,  s'il  y avait  lieu,  pour 
empêcher  un  tel  outrage  A la  civilisation;  les  Prussiens  eux- 
mêmes,  en  fussent-ils  capables,  ne  voudraient  pas  commettre 
un  acte  do  violence  aussi  odieux. 

1*000  toutes  ces  raisons,  madame  do  Groben  priait  son  mari 
de  ne  pas  les  presser  d’aller  le  rejoindre. 

La  lecture  do  cette  lettre  fit  naître  chez  Groben  des  sensa- 
tions très-diverses.  I.e  refus  de  venir,  car  le  peu  d’empresse- 
ment qu'on  montrait  équivalait  A peu  près  A un  refus,  lui 
causa  un  vif  désappointement;  mais  après  avoir  pris  connais- 
sance des  motifs  présentés  par  sa  femme,  il  fut  loin  de  re- 
noncer A son  opinion. 

Comme  manière  do  voir  dos  Français,  cotte  lettre  de  $* 
femme  étonna  beaucoup  Groben.  En  la  relisant  une  deuxiènie 
fois,  il  ne  put  s'empêcher  de  rire,  surtout  A certains  passages. 

PauvTO  chère  feramel  pas  de  siège  de  Paris,  ci  s’il  y a In- 
vestissement pas  do  bombardement  1 L'investissement  consi- 
déré comme  différent  d'un  siège,  et  par  suite,  comme  n'étant  , 
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pas  à craindre  : toutes  ces  illusions  le  surprirent  beaucoup. 
« Ils  peuvent  s’enfermer  si  bon  leur  semble,  se  dit-il  ; nous 
les  mettrons  bien  dans  l'impossibilité  de  s'échapper.!  La  suf- 
lisancc  habituelle  dos  Français  perce  à chaque  ligne.  Leur 
capitale  ! une  ville  sacrée  que  l'on  n’oserait  profaner!  Nous 
leur  montrerons  ce  que  nous  en  pensons,  s'ils  sont  assez  fous 
pour  nous  résister.  Mais  ils  ne  le  seront  pas.  — Groben  avait 
décidé  d part  lui  que  la  folie  des  Framfhis  n’irait  pas  jusqu’à 
résister.  L’idée  de  compter  sur  une  intervention  étrangère 
lui  parut  très-plaisante.  D’une  part,  il  no  croyait  pas  qu’au- 
cune puissance  européenne  en  arrivât  à se  battre  en  faveur 
do  la  Franco,  et  d’autre  part,  il  savait  bien  que  la  Prusse  no 
céderait  jamais  à aucun  autre  argument  que  la  force  bru- 
tale. Il  sourit  aussi  d'une  manière  toute  particulière  à cette 
phrase,  que  la  Prusse  n’en  arriverait  pas  à commettre  des 
actes  d’odieuse  violence. 

Néanmoins,  celte  lettre,  à titre  de  spécimen  des  illusions 
parisiennes,  avait  à ses  yeux  de  la  valeur,  et  pour  cette  rai- 
son il  était  bon  de  se  la  rappeler  à l’occasion. 

Uuant  aux  alTaircs  publiques,  sa  conviction  bien  arrêtée 
était  que  des  émeutes  dans  Paris  étaient  devenues  inévitables 
et  que  les  portes  de  la  ville  seraient  sous  peu  ouvertes  aux 
Prussiens,  soit  par  le  parti  démocratique  avancé,  soit  par  les 
espions  allemands  qu’il  avait  laissés  derrière  lui  en  grand 
nombre  et  avec  qui  il  entretenait  une  correspondance  active. 
A défaut  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  solutions,  Groben 
savait  parfaitement  que  l’on  aurait  recours  aux  bombes  pour 
hiUcr  l’effet  produit  par  la  famine. 

Il  n'avait  donc  pas  exagéré  ce  qu’il  considérait  comme  la 
vérité  dans  le  tableau  qu’il  avait  fait  à sa  femme.  Seulement 
il  avait  gardé  pour  lui  la  conviction  intime  qu’infailliblcment 
Paris  se  rendrait,  et  sous  peu  de  temps.  Il  était  aussi  très-vrai 
qu'il  se  tourmentait  beaucoup  pour  les  personnes  qu’il  ai- 
mait : il  connaissait  les  hasards  des  affaires  humaines,  le 
danger  des  agitations  populaires.  Enfin,  par-dessus  tout,  il 
aspirait  à revoir  près  de  lui  sa  femme  cl  sa  fille,  parce 
qu’il  chérissait  la  vie  do  fumille.  La  plupart  des  Allemands 
aiment  leur  intérieur  autant,  si  ce  n’est  plus,  que  les  au- 
tres peuples.  La  Prusse,  avec  tous  ses  vices,  et  bien  qu’elle 
ne  soit  pas  originairement  allemande,  a néanmoins  emprunté 
celle  vertu  à ses  voisins.  Pour  Groben,  la  vie  de  famille  était 
un  besoin  de  tous  les  jours,  et  les  préoccupations  morales 
les  plus  graves  ne  pouvaient  combler  le  vide  que  lui  laissait 
l’absence  des  deux  êtres  qu’il  aimait.  Dès  qu’il  était  seul,  il 
renonçait  à toute  régularité  dans  ses  habitudes,  à toute  espèce 
de  confortable,  cl  les  soirées  surloul,  passées  dans  l'isolement, 
lui  apportaient  un  profond  ennui. 

Il  s’était  bien  attendu  à une  vive  répugnance  de  la  part 
d'Albertinc  à venir  le  retrouver  sur  le  sol  prussien  ; mais, 
d’un  autre  cété,  instruit  du  nouveau  malheur  qui  était  arrivé 
à Mirville,  il  ne  pouvait  comprendre  pour  quel  motif  elle  dé- 
sirait rester  à Paris,  au  risque  d’y  Cire  enfermée.  Après  les 
blessures  qu’il  avait  reçues,  il  regardait  le  jeune  officier  comme 
un  homme  perdu,  et  c’était  pour  lui  un  profond  chagrin  de 
songer  à la  douleur  de  sa  fille. 

Que  la  décision  de  sa  femme  fAl  influencée  par  les  désirs 
d’Albertine,  il  le  trouvait  tout  naturel,  mais  il  y avait  dans  le 
ton  général  de  sa  lettre  quoique  chose  do  nouveau  qui  le 
surprenait  et  l'affligeait  tout  à la  fois.  Ou  y sentait  de  la  con- 
trainte et  moins  d'affection  qu’à  l’ordinaire. 

Un  soupçon  lui  traversa  l’esprit  : madame  de  Groben  devait 


Cire  instruite  de  la  vérité!  Albcrlinc  ravait-oilo  trahi?  Sa 
mère  la  croirait-elle,  prévenue  comme  elle  devait  l’Ctro  contre 
toutes  les  éventualités? 

S’il  l’eût  osé,  il  serait  parti  tout  de  suite  pour  Paris  et  les 
aurait  emmenées  avec  lui,  n’imporlc  où,  et  quelles  que  fus- 
sent leurs  objections. 

Mais  il  était  signalé  à la  police  : il  le  savait  à n’en  pas  dou- 
ter. Une  lettre  importante,  entièrement  écrite  de  sa  main,  et 
signée  de  son  nom,  contenant  des  preuves  positives  du  rOlo 
qu'il  jouait  en  France,  était  tombée  entre  les  mains  de  la  po- 
lice. Une  femme  avait  trompé  un  de  ses  émissaires  et  s’était 
donné  le  plaisir  de  celte  petite  vengeance  aux  dépens  du  mé- 
thodique Allemand,  qu’elle  regardait  comme  un  vieux  ladre. 
Il  était  bien  rare  que  Groben  s’cxpos.'lt  à être  compromis. 
Cependant,  il  y a des  circonstances  dans  lesquelles  il  faut 
savoir  tout  risquer.  Une  circonstance  de  ce  genre  s’était  pré- 
sentée. Son  agent  était  un  homme  éprouvé  de  longue  date, 
il  se  risqua  ; mais  la  nature  humaine  est  faible,  et  la  Fortune, 
sous  la  forme  d’une  femme  et  d'une  Parisienne,  avait,  pour 
une  fois,  trahi  Groben. 

Groben  n’avait  eu  que  le  temps  de  s’échapper;  un  peu  plus 
il  aurait  partagé  le  sort  de  Schneider,  et  il  ne  pouvait  guère 
espérer  que  le  nouveau  gouvernement  ne  sût  pas  ce  qu’il 
était  réellement. 

Dans  ces  conditions,  son  retour  à Paris  était  impossible 
avant  la  fin  de  la  guerre,  et  si  sa  femme  no  venait  pas  le  re- 
trouver il  était  menacé  d'une  longue  séparation.  Mais,  du 
moins,  elles  n’étaient  pas  compromises  : la  parenté  toute 
française  de  madame  de  Groben,  et  leurs  sympathies  bien 
connues  pour  la  France  les  mettaient  à l’abri  de  tout  soupçon. 
C’était  là  pour  lui  un  grand  sujet  de  tranquillité.  Mais  il  se 
disait  qu’elles  n’étaient  pas  en  sûreté  au  point  de  vue 
des  émeutes  et  du  bombardement;  d’autre  part,  son  isole- 
ment lui  pesait  beaucoup  ; entin,  quand  il  avait  une  idée,  il 
était  très-opioiàire  à la  soutenir.  11  résolut  donc  de  no  rien 
négliger  pour  arriver  à les  faire  venir  près  de  lui. 

Toutefois,  avec  ce  sentiment  du  devoir  qui  était  remarqua- 
ble chez  lui,  il  commença  par  s’occuper  de  ses  affaires.  Plu- 
sieurs heures  furent  consacrées  à lire  attentivement  des 
lettres,  à recevoir  des  visites,  à donner  des  instructions  à ses 
agents.  11  envoya  ensuite  plusieurs  dépêches  à Paris  et  à 
Derlin,  écrivit  à un  officier  supérieur  qui  se  trouvait  devant 
•Metz,  cl  à plusieurs  autres  offleiers  de  divers  grades  qui  fai- 
saient partie  de  l’armée  du  prince  Frédéric-Charles,  alors  en 
Champagne. 

Une  fois  ces  devoirs  remplis,  mais  seulement  alors,  Groben 
s’occupa  do  scs  affaires  privées.  De  nouvelles  lettres,  plus 
pressantes  encore  que  la  première,  furent  envoyées  à sa 
femme  et  à sa  fille,  et,  enfin,  il  écrivit  aussi  à leur  sujet  à 
plusieurs  personnes  de  Paris. 

XXXII 

AVIS  DE  U,  DE  VEDNECIL 

La  sœur  Marie-Joseph  avait  accueilli  la  demande  de  ma- 
dame do  Groben,  au  sujet  des  ambulances,  avec  un  sourire 
de  bon  augure  ; elle  répondit  qu’elle  devait  en  référer  à sa 
supérieure,  et  alla  immédiatement  lui  en  parler.  Uu  instant 
après,  elle  revint,  disant  que  l’on  était  en  train  de  former 
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plasi«un  ambulances  ; que  Ton  ^(ait  donc  tn^s-disposé  A ac-  | 
cepter  des  volontaires. 

— Mais,  ajoula-t-elle,  voulei-vous  rester  à Paris,  ou  préfé-  j 

rez'Vous  aller  en  province  ? Une  ambulance  est  sur  le  point  ! 
de  partir  d'ici  à un  jour  ou  deux  pour  le  Nord,  peuMtre  | 
pour  la  Belgique,  où  nous  avons  appris  qu'il  so  trouvait  un  { 
grand  nombre  de  nos  blessés.  ' 

— Ma  méret  s'écria  Albertine,  dont  le  cœur  battait  avec 

une  telle  force  qu’on  aurait  presque  pu  l'entendre,  partons 
pour  la  frontière.  ’ 

— Ma  petite  cousine  est  peut-être  effrayée  du  siège,  dit  la 
sœur  avec  bonté  ; mai-»  les  fatigues  du  voyage  seront  peut- 
être  encore  plus  grandes.  Etes^vous  sûre  qu  elle  ne  soit  pas 
trop  jeune  et  trop  faible  pour  une  telle  mission?  ajonta-Uellc 
en  se  tournant  vers  madame  de  Oroben. 

— > Oh  ! non  1 vous  vous  trompez,  je  vous  assure.  Je  parais 
p*ut-élre  délicate,  mais  Je  suis  très-forte.  Il  faut  absolument 
que  je  quitte  Paris,  dit  Albertine,  oubliant  que  peu  de  jours 
auparavant  elle  avait  insisté  pour  rester. 

Madame  de  Groben,  retenue  par  diverses  considérations, 
hésita  un  inslaot.  Que  penserait  son  mari  d'une  résolution  si 
subite  7 11  serait  sans  doute  trùs-aise  de  les  voir  quitter  Paris  \ 
mais  approuverait-il  le  service  des  ambulances  7 Elle  devinait 
bien  quelle  était  l'espérance  d’ Albertine;  mais  serait-il  pru- 
dent, dans  les  circonstances  actuelles,  de  courir  le  risque  de 
revoir  Ernest  ? il  était  peut-être  mourant?  il  était  peut-être 
mort  7 devait-elle  les  laisser  se  revoir  7 

Elle  ne  put  résister  aux  supplications  muettes  qu'elle  lisait 
sur  la  figure  d'Albertinc,  et  finit  par  consentir.  11  fut  con- 
venu avec  la  sœur  qu'elles  se  joindraient  A une  ambulance 
mobile,  et  se  tiendraient  prêles  A partir  A toute  heure  pour 
la  frontière  : le  moment  prévu  du  départ  n'élail  pas  en- 
core fixé. 

Revenues  à la  maison,  ce  fut  une  grande  consolation  pour 
Albertine  do  faire  en  toute  hAte  scs  préparatifs  : elle  allait 
enfin  servir  à quelque  chose  ; elle  l'espérait  du  moins  : elle 
allait  se  dévouer  de  toutes  ses  forces  au  soulagement  de  ses 
compatriotes,  et  contre-miner,  dans  la  limite  de  scs  moyens, 
les  agissements  des  espions.  Peut-être  aussi  pourrait  elle  re- 
voir Ernest?  Le  voir  une  fois  encore,  fût-ce  pour  s’en  séparer 
ensuite  A tout  jamais,  serait  un  bonheur  inexprimable  t 

Quant  aux  ambulances,  volantes  ou  fix(4,  Albertine  savait 
quels  services  elles  peuvent  rendre  aux  blessés,  quel  soula- 
gement immense  elles  peuvent  apporter  aux  misères  de  la 
guerre. 

— Je  vous  félicite,  ma  chère  Albertine,  dit  M.  de  Verneuil 
en  lui  pressant  la  main,  dès  que  madame  de  Groben  lui  eut 
fait  part  de  leur  résolution.  Vous  avez  parfaitement  raison  de 
vous  dévouer  pour  nos  pauvres  soldats,  (.a  seule  chose  que 
je  regrette,  c'est  do  vous  voir  attachées  A une  ambulance 
mobile. 

— Cela  ne  va  pas  tout  A fait  avec  nos  idées  sur  le  rôle  qui 

convient  aux  jeunes  filles,  dit  madame  do  Groben  qui  parais- 
sait un  peu  contrariée,  mais  il  y a des  moments  où  l’on 
doit  SC  départir  de  ses  principes:  d’ailleurs,  je  ne  la  quitte- 
rai pas.  *•  f 

— Quel  inconvénient  peut-il  y avoir?  s’écria  Albertine.  La 
seule  chose  qui  me  déplaise  dans  nos  habitudes  françaises, 
c'est  le  décorum  exagéré  que  l'on  exige  des  jeunes  filles,  et 
seulement  des  jeunes  filles,  dit-elle  avec  dépit. 

Monsieur  Verneuil  sourit  d’un  air  bienveillant. 


— L’innocence  est  souvent  trop  hardie.  Je  ne  chercherai 
pas  à TOUS  dissuader,  dit-il  en  s’adressant  de  nouveau  A ma- 
dame de  Griiberi,  car  je  partage  tout  à fait  vos  idées.  Mes  pa- 
roles faisaient  allusion  A ce  qui  va  so  passer,  puisqu'il  faut 
toujours  qu'on  abuse  des  meilleures  choses.  Beaucoup  de  da- 
mes équivoques  sont  en  train  pour  le  moment  de  faire  par- 
ler d'elles  pour  leur  dévouement  charitable. 

Je  le  sais,  répondit  madame  de  Groben.  Les  ambulances 
font  fureur,  et  j'al  appris  que  nos  plus  grandes  tapageuses  ont 
adopté  cette  nouvelle  manière  do  se  faire  remarquer. 

— Je  n'ai  pas  l'intention  de  leur  reprocher  de  suivre  de 
bons  exemples,  dit  M.  de  Verneuil,  puisque  avec  leur  amour 
de  la  célébrité  elles  ont  la  chance  d'avoir  bon  cœur.  C'est 
t'hypocririe  que  je  déteste,  feulement,  il  ne  faudrait  pas  que 
notre  petite  Albertine  fût  confondue,  no  fût-ce  que  de  nom, 
avec  ces  dames  ; et  ce  sont  elles  justement  qui  se  mettent  do 
préférence  dans  les  ambulances  mobiles  par  amour  du  mou- 
vement et  des  émotions  de  toute  espèce. 

— Quatre  sœurs  de  charité  et  nous  seront  les  seules  fem- 
mes de  notre  ambulance.  Monsieur  Parier  est  le  chirurgien 
en  chef;  monsieur  de  Cayla,  un  ami  que  vous  connaissez 
aussi,  dirigera  les  nouveaux  volontaires,  et  l'abbé  Petit  sera 
noire  aumûnier. 

— C’est  très-bien  composé,  dit  M.  de  Verneuil.  On  ne 
pourrait  faire  la  moindre,  objection  A voyager  en  semblable 
compagnie.  Je  suis  enchanté  de  voir  une  charité  aussi  active 
A l^aris  et  dans  les  provinces,  dans  les  rangs  des  plus  nobles 
et  des  plus  vertueuses  personnes  des  deux  sexes.  r.cite  guerre 
inique  nous  aura  du  moins  rendu  le  service  de  réveiller 
l'énergie  endormie  du  pays,  et,  entre  autres  résultats,  elle 
aura  donné  un  nouvel  élan  A la  branche  française  de  la 
Société  internationale  de  secours  aux  blessés. 

~ Depuis  le  commencement  de  la  guerre  j'avais  des  pré- 
ventions contre  cette  Société  à cause  même  de  son  titre  d’/n- 
ternationalef  dit  Albertine.  C’est,  je  l'avoue,  un  mauvais  sen- 
limenl,  mais  j'éprouverais  un  sentiment  d’horreur  à soigner 
un  Prussien. 

M.  de  Verneuil  leva  les  épaules. 

— Cela  peut  être  pénible.  Je  le  comprends.  Mais  vous  ne 
serez  probablement  pas  appelée  à le  faire.  Le  caractère  inter- 
national consiste  surtout  dans  des  principes  communs  au  point 
de  vue  de  l'administration  de  la  Société,  principes  qui  sont 
admis  par  toutes  les  nations  européennes,  et  donneront  lieu  A 
un  mutuel  échange  de  bons  offices.  Ainsi  des  volontaires  de 
toutes  les  nations  sont  venus  au  secours  de  nos  armées  ou  des 
armées  prussiennes , suivant  les  sympathies  personnelles. 

Les  puissances  neutres  ont  envoyé  de  1 argent,  dc.s  médica- 
ments, etc.,  aux  deux  nations  belligérantes.  En  temps  de 
paix,  les  inventions  chirurgicales  cl  autres  sont  communi- 
quées A toutes  les  nations. 

— Notre  Société  française  a été  établi©  par  la  convention 
de  Genève  en  186A7  demanda  madame  de  Groben. 

— Plusieurs  pays  réclament  la  priorité  de  Vidée  et  de  l'or- 
ganisation. Toujours  csl-il  que  c'est  en  1866  que  la  branche 
française  a été  constituée. 

— Je  me  rappelle  avoir  vu  A l'F.xposiiîon  universelle  de 
1867  les  voitures  pour  les  blessés  du  doricur  Evans. 

— Oui.  aussi  bien  que  toutes  les  inventions  nouvelles  pour 
améliorer  les  conditions  hygiéniques  et  sanitaires  des  armées, 
continua  M.  de  Verneuil.  Des  conférences  internationales  sur 
ces  divers  sujets  ont  eu  lieu  ensuite  A Paris. 
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Cari  nous  parlait  d'une  conférence  internationale  qui  a 
eu  lieu  à Berlin  en  1869  entre  le^  diverses  Sociétés,  dit  ma- 
dame de  Groben. 

— Une  fois  la  guerre  terminée,  il  y aura  bien  des  points  à 
discuter,  observa  Al.  de  VerneuÜ.  La  Prusse  a si  honteuse- 
ment abuvé  du  drapeau  do  Genève! 

— La  sœur  Marie-Joseph  nous  a dit  que  nous  trouverions 
les  ambulances  mobiles  admirablement  organisées. 

— Oui,  sans  doute.  Les  volontaires  attachés  à ces  ambu- 
lances vont  sur  le  champ  de  bataille  et  ramassent  les  blessés 
au  milieu  même  de  l’action. 

— C'est  épouvantable  pour  des  hommes  de  penser  qu'il* 
sont  obligés  de  passer  sur  les  corps  de  leurs  camarades,  poiit- 
élrc  de  leurs  amis  ; qu'ils  ne  peuvent  pas  venir  à leur  aide, 
cl  parfois  même  qu'ils  les  foulent  aux  pieds  1 dit  Albcrtine 
avec  horreur. 

— Mais  n’csi-cc  pas  un  glorieux  triomphe  pour  la  charité, 
remarqua  M.  do  Verneuil,  que  nous  puissions  être  aujourd’hui 
en  relations  amicales  même  avec  rioternationale  de  Berlin? 

— 0ht  non,  s'écria  Albertine,  la  seule  idée  d’un  rapport 
quelconque  avec  la  tousse  m'est  odieuse. 

— Tu  te  laisses  emporter  trop  loin  par  tes  sentimculs,  ma 
chère  fille,  dit  madame  de  Grobeu.  Ces  rapports  avec  l'en- 
nemi ouvrent  à nos  prisonniers  des  moyens  de  oirrespon- 
daoce,  et  par  suite  apportent  quelque  soulagement  aux  mi- 
sères qu'ils  endurent. 

— Et  l'on  eût  fait  beaucoup  plus  en  ce  sens,  n'était  la 
pcrRdic  de  la  Prusse,  remarqua  M.  de  Verneuil.  Eüe  a com- 
battu de  toute  mauière  les  théories  généreuses  auxquelles 
clic  avait  adhéré  à Genève.  Cependant,  pour  lui  rendre  jus- 
tice, quelques-uns  de  nos  membres  les  plus  télés  de  l'Inter- 
nationale de  Paris  sont  des  Prussiens  : mais  ils  sont  en  même 
temps  des  espions,  de  méprisables  espions. 

Madame  de  Groben  pâlit  et  un  nuage  de  colère  passa  sur 
le  front  d’Alberline. 

— Grand  Dieu  ! des  espions  |/artout.  Ne  nous  débarrassc- 
rons-nous  jamais  d*unc  semblable  vermine  ! l.a  France  n'ap- 
prcndra-t-cllc  jamais  à user  des  mêmes  armes? 

— Le  ciel  nous  en  préserve!  cria  M.  de  Verneuil.  Nous 
pouvons  être  accablés  par  le  nombre  de  nos  ennemis,  le  jour 
do  la  vengeance  peut  longtemps  tarder  à venir.  Hais  au  mi- 
lieu de  toutes  ses  fautes,  la  France  ne  descendra  pas  jusqu’à 
la  trahison. 

— ' Non,  Dieu  merci!  dit  Albertine  les  yeux  inondés  de 
larmes.  Ce  n’est  pas  ce  que  je  voulais  dire. 


XWIII 

LA  DAMK  DE  BELLEVIU.E 

Le  lendemain  de  cette  conversation,  on  annonça  à madame 
de  Groben  qu'un  monsieur  qui  ne  donnait  pas  sou  nom,  mais 
qui  se  disait  envoyé  par  monsieur  de  Groben,  désirait  lui 
parler. 

Elle  donna  l'ordre  de  le  faire  entrer,  et  un  jeune  homme 
blond,  de  petite  taille,  entre  en  saluant,  d’un  air  gauche,  la 
maîtresse  de  la  maison  et  Albertine. 

Puis-je  savoir  à qui  j'ai  l’honneur  de  parler?  demanda 
d'un  ton  poli  madame  de  Groben.  Vous  ôte*  peut-être  un  aoû 
de  mon  mari? 


— Une  de  ses  connaissances,  répondit-il,  et  je  puis  même 
dire  une  de  ses  anciennes  connaissances.  M.  de  Groben  m’a 
prié  de  venir  voua  voir  pour  vous  avertir  des  dangers  que 
vous  courez  en  restant  Â l*aris  dans  les  circonstances  présen- 
tes. 11  a pensé  que  ma  position  d’employé  principal  au  mi- 
nistère de  la  guerre  me  mettait  à même  do  connaître  le* 
opinions  des  hommes  du  gouvernement. 

— Vous  êtes  très-aimable  d'avoir  pria  cette  peine,  répondit 
madame  de  Groben  avec  une  certaine  roideur.  Vous  pensez 
donc  que  nous  courons  des  dangers? 

Ainsi  qu'Alberüne,  elle  avait  tout  de  suite  reconnu  un  Al- 
lemand: il  fallait  pour  cela  une  oreille  très-exercée,  car  cer- 
tainement ce  monsieur  n'avait  pas  le  moindre  accent  et  par- 
lait le  français  très-couramment;  il  avait  cependant  une 
légère  intonation  germanique,  presque  imperceptible. 

11  avait  très-vite  retrouvé  son  aplomb,  et  l'on  reconnaissait 
en  lui  un  homme  qui  n'était  peut-être  pas  complètement  au 
fait  des  usages  de  la  société,  mais  qui  avait  une  grande  habi- 
tude de  la  conversation. 

— Oui,  madame,  répoiidit-il  à la  demande  do  madame  de 
Groben;  en  outre  de  ce  quej  ai  appris  parles  conversations  et 
les  faits  qui  forcement  arrivent  à ma  connaissance.  J’ai  pris  de 
tous  côtés  de  minutieuses  informations  et  je  suis  très-certain 
que  le  siège  et  le  bombardement  sont  inévitables,  avec  toute* 
les  horreurs  qui  en  sont  la  cot»équence  ordinaire  si  Pari*  est 
pris  d’assaut. 

Après  un  moment  de  silence,  madame  de  Groben  répondit 
froidement  : 

Je  Vous  remercie  beaucoup. 

Comme  il  ne  s'en  allait  pas,  Alborline  ne  put  s'empêcher  dé 
lui  demander: 

~ Y a-t-il  longtemps  que  vous  connaissez  mon  père? 

— Assez  longtemps,  répoodil-il. 

— Elle  lui  demanda  encore  avec  malice  si , étant  Alle- 
mand, et  peut-être  Prussien,  il  ne  craignait  pas  de  rester  à 
Paris? 

— Il  se  contenta  de  répondre  non,  et  se  leva  pour  sortir. 

Madame  de  Groben  le  remercia  de  nouveau  avec  politesse. 

II  les  salua  d'une  manière  un  peu  roide  et  se  retira  tranquil- 
lement. Il  était  visible  que  cet  individu  ne  savait  pas  entrer 
dans  un  salon  ni  en  sortir.  Une  fois  assis,  il  se  (irait  d'alTairc. 

— Il  n’est  pas  aussi  comme  il  faut  que  .M.  Schneider,  re- 
marqua Albertine,  mais  c'est  à peu  près  la  même  manière 
doucereuse.  Encore  un  espion!  et  ceiui-là,  employé  parle 
nouveau  gouvernement...  au  minislèro  de  la  guerre!  Mon 
Dieu,  quand  cela  finira-t-il? 

Madame  de  Groben  soupira. 

La  porte  était  à peine  refermée  sur  le  jeune  homme  qu’une 
autre  visite  fut  aiinoucéc  : envoyée  de  mémo  par  M.  de  Gro- 
ben auprès  de  ces  dames.  Cette  personne  fU  passer  sa  carte 
qui  portait  le  nom  de  « Madame  Georges  »; 

— Faites  entrer  celte  dame. 

1^  mère  et  la  flilc  avaient  à peine  eu  le  temps  d'échanger 
un  regard  d'étonuemciit  quaud  la  dame  ht  son  entrée. 

Madame  Georges  était  bieu  une  Française,  une  femme  des 
plus  vulgaires;  elle  n’avait  pas  des  manières  doucereuses  : elle 
était,  au  contraire,  vive  et  brusque.  EUo  commença  immédia- 
tement à parler  avec  volubilité. 

« Son  mari,  dit-elle,  était  nuit  et  jour  dans  les  clubs:  il 
était  jouroaUste  et  très-fort  en  politique,  ajouta-t-elle  d'un 
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air  triomphant.  C’était  en  partie  à .M.  de  Groben  qu’il  de\ait 
«a  place  de  rédacteur  du...  A***,  repéla-t-clle  deux  fois  avec 
orgueil,  et  il  n'était  pat  homme  à jamait  oublier  un  service. 

Après  ces  mots,  la'  dame  regarda  madame  de  Groben  ; elle 
semblait  attendre  une  réponse.  Se  sentant  ainsi  interpellée, 
cette  dernière  dit  à demi-voix  qu’elle  était  touchée  de  trou- 
ver tant  de  reconnaissance  chez  un  homme  aussi  occupé  ! 

— Vous  pouvez  bien  le  dire,  s'écria  madame  Georges.  Mon 
mari  a plus  à faire  que  qui  que  ce  soit  à Paris,  surtout  depuis 
la  dernière  révolution.  Cest  pourquoi  il  n’est  pas  venu  lui- 
même  s'acquitter  de  la  commission  de  M.  de  Groben. 

11  y eut  un  nouveau  silence.  Madame  de  Groben  répondit 
qu'il  avait  choisi  un  excellent  remplaçant,  et  qu’elle  serait 
enchantée  d’entendre  ce  qu’elle  avait  A lui  communiquer. 

I.S  dame  n’écouta  que  la  moitié  de  la  réponse,  cl  continua 
ainsi  : 

— Eh  bien  ! mon  mari  pente,  car  je  crois  vous  avoir  dit 
tout  d’abord,  que  pour  une  raison  que  Je  ne  me  rappelle  pas, 
M.  de  Groben  désirait  avoir  son  opinion  sur  l’élal  des  aiïaires, 
mon  mari  pense  que  cette  révolution  n’a  pas  été  assez  radi- 
cale, et  il  espère  que  nous  en  aurons  bientôt  une  seconde. 

Sur  ce,  madame  Georges  fronça  les  sourcils,  comme  une 
personne  convaincue  de  l'imporlancc  de  ce  qu’elle  annonçait. 

— Vraiment  I dit  madame  de  Groben,  qui  commeuçail  A 
s'alarmer. 

— Oui,  madame,  ce  ne  sont  que  des  demi-républicains,  et  ils 
ne  nous  ont  donné  que  des  demi-réformes.  Il  faut  enfin  que 
l'on  fasse  quelque  chose  pour  le  peuple.  Il  noua  faut  un  par- 
tage égal  des  propriétés  ; — plus  de  riches,  plus  de  pauvres  1 
— le  mérite  doit  être  récompensé  partout  où  on  le  trouve,  et 
toutes  les  religions  doivent  être  libres  : aussi  nous  commen- 
cerons par  nous  débarrasser  des  prêtres. 

— Et  quand  ce  programme  sera-t-il  mis  A eiécution?  de- 
manda Albertine,  que  la  nouveauté  de  ces  idées  arrachait  A 
scs  chagrins. 

— Immédiatement  ; mon  mari  dit  que  cela  va  se  foiro  tout 
de  suite.  Nous  pourrons  bien  avoir  quelques  batailles  dans  les 
rues;  mais,  vouB.jle  savez,  une  petite  saignée  ne  fait  pas  de 
mal.  — Et  madame  Georges  se  mit  4 rire  de  celle  facétie.  — 
11  pourra  bieay  avoir  un  peu  de  désordre,  quelque  pillage, 
car  le  peuple  est  très-monté.  Nos  Bellcvillois  disent  qu’ils  ont 
été  trompés  par  le  gouvernement. 

— Vraiment  t et  de  quelle  manière  7 demanda  madame  do 
Groben. 

— Trochu  est  un  légitimiste,  un  monarchiste  dans  l'Sme, 
et  ne  veut,  à aucun  prix,  nous  délivrer  des  prêtres.  Jules 
Favre  ne  va  pas  à la  messe  à Paris,  mais  4 la  campagne  il  y 
va,  nous  le  savons  positivement.  11  no  veut  pas  du  partage 
des  biens,  ni  d’un  nouvel  étal  social.  Il  se  dit  démocrate, 
mais  il  n'est  pas  socialiste,  je  vous  en  réponds.  Notre  llocbe- 
foit  même,  nous  le  soupçonnons  de  s’étro  vendu. 

Et  la  seule  idée  d'une  pareille  énormité  ébranla  tellement 
l'imagination  de  madame  Georges,  qu’un  instant  elle  parut 
affaissée,  et  des  larmes  lui  vinrent  aux  yeux.  Elle  se  releva 
bien  vite,  et  s’écria  d'une  voix  entrecoupée  : 

— Blonqui  cl  Flourens  mis  de  côté  I y sougez-vous  7 J’en 
appelle  4 vous,  madame,  comme  4 une  dame  pleine  de  tact 
et  do  discernement.  Ouand  un  homme,  un  héros  comme 
Flourens  se  trouve  dans  un  partiel  qu’on  le  laisse  de  c6té,  4 
quoi  peut-on  s'attendre? 

Madame  Georges  avait  parlé  avec  une  telle  volubilité  qu’elle 


en  était  tout  essoufllée,  et  sa  figure  était  très-rouge.  Elle  tira 
son  mouchoir  de  la  poche  d'une  robe  couleur  lavande,  et  s'es- 
suya le  front  cl  les  joues  avec  énergie. 

— Vous  êtes  fatiguée,  madame,  dit  poliment  madame  de 
Groben.  C’est  une  grande  bonté  de  votre  part  de  venir 
trouver  des  étrangers  comme  nous,  et  peul  éire  venez-vous 
de  très-loin.  Tout  ce  que  vous  m’avez  dit  est  tout  à fait  nou- 
veau pour  moi. 

— Sans  doute,  s'écria  madame  Georges  avec  fierté.  Com- 
ment vous  autres  aristocrates,  sauriez-vous  rien  de  ce  qui  sc 
passe?  H.  de  Groben  a voulu  que  vous  fussiez  informées  de  la 
vérité,  parce  que,  d'abord,  vous  le  voyez,  il  y aura  peut-être 
quelques  dangers  pour  les  riches,  — pour  les  dames,  pour  les 
jeunes  demoiselles,  ajouta-t-elle  en  se  tournant  d'un  air  pro- 
tecteur vers  Albertine.  Mais,  une  fois  que  le  drapeau  rouge 
lloticra  triomphalement  dans  toute  la  France,  — et,  en  pro- 
nonçant ces  mots,  elle  faisait  flotter  sou  mouchoir  de  poche,  — 
alors  tout  ira  bien.  I.ibcrté,  égalité,  fraternité.  L’agneau  dor- 
mira paisible  au  pied  du  liou.  Plus  de  guerre  1 la  paix  univer- 
selle! —la  fraternité  universelle!— dit  on  tenninant  madame 
Georges,  qui  ne  se  préoccupait  guère  de  la  logique.  A ces 
derniers  mots,  elle  uvailessayé  d'adoucir  sa  voix,  et  elle  levait 
les  yeux  vers  le  plafond  d’un  air  inspiré. 

— El  si  l’exécution  de  ce  plan  rencontrait  quelques  diffi- 
cultés inattendues  7 dit  madame  de  Groben  ; si  le  parti  qui  est 
aujourd'hui  au  pouvoir  opposait  une  résistance  énergique? 

— Dans  ce  cas...,  s’écria  madame  Georges;  mais  ceci  est 
notre  secret. — El  elle  regarda  d'un  air  mystérieux  dans  toute 
la  chambre.  — Après  tout,  je  suppose  que  je  puis  bien  me  fier 
4 la  famille  de  M.  de  Groben...  Daus  ce  cas,  nous  appellerions 
les  Prussiens... 

— Grand  Dieu  1 s’écria  Albertine  en  s’élançant  do  sa  chaise, 
et  d'un  ton  plein  de  mépris  cl  d'indignation,  esl-ce  là  ce  que 
vous  appelez  de  la  fraternité?  Vendre  sou  paj-s  à l'ennemi 
dans  une  vue  d'intérêt  particulier  et  de  mesquine  ambition  I 
Avez-vous  donc  oublié  le  patriotisme  au  nombre  de  vos  ver- 
tus? L'homme  qui,  4 cette  heure,  en  France,  n’est  pas  un 
patriote  est  indigne  du  nom  d'homme.  Mais  les  femmes 
elles-mêmes  devraient  être  prêles  4 verser,  s’il  le  faut,  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang  pour  ce  qu’il  y a de  plus  sacré  au 
monde  : le  sol  de  la  patrie  et  le  foyer  domestique  1 

A peine  avait-elle  fini  de  parler  qu’elle  sentit  qu’elle  s'élail 
laissé  trop  emporter,  et  que  son  auditoire  ne  l'avait  sans 
doute  pas  comprise. 

Madame  Georges  la  i-egarda  d'un  air  stupéfait, 

— Qui  l'aurait  cru,  s'écria-t-ellc  enfin,  que  mademoiselle 
pourrait  parler  avec  une  telle  énergie?  Je  m’imaginais  qu’une 
aussi  gentille  demoiselle  n’avait  jamais  quitté  les  jupons  de 
sa  maman;  mais  elle  rendrait  des  points  4 mademoiselle  .Marie  I 
Je  croirais  volontiers  que  vous  avez  été  entendre  nos  orateurs 
au  Pré-aux-Gicrcs  ou  même  aux  Folies-Bergère. 

Gcci  fut  dit  sans  la  moindre  ironie  et  avec  une  sincère 
admiration. 

Madame  de  Groben  se  réjouit  intérieurement  de  ce  que  la 
sortie  de  sa  fille  n'eût  provoqué  aucune  hostilité;  mais  elle 
cul  de  la  peine  4 retenir  un  sourire  en  répondant  : 

— Les  Folies-Bergère,  c’est  le  nom  d’un  club  n’esl-ce  pas? 

Les  orateurs  y sont-ils  très-éloquents? 

— Je  voudrais  voua  les  faire  entendre,  répliqua  madame 
Georges  avec  animation.  M.  Georges  est  un  des  orateurs  habi- 
tuels. 11  parle  si  bien  ! Uuaud  je  l'entends,  je  suis  llêrc  de  lui. 
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.Madame,  vcncz-y  une  fois,  rien  qu'une  fois,  el  amenez  avec 
vous  mademoiselle  pour  entendre  mon  mari.  Et  Flourcns  ! 
quel  orateur  nous  avons  là  ! quelle  force,  quel  esprit,  quelle 
puissance!  Vous  devriez  venir  l’cutcndre  j vous  seriez  bien 
plus  à màme  de  juger  par  vous-mCmc  de  l'exactitude  de  tout 
ce  que  je  vous  ai  dit,  de  ce  que  M.  Groben  a voulu  que  vous 
connussiez.  Voyons,  madame,  venez. 

El  dons  l'ardeur  de  son  désir  elle  posa  familièrement  la 
main  sur  le  bras  du  madame  de  Groben.  Toute  ridicule  cl 
vulgaire  qu’elle  fût.  il  y avait  dans  celle  femme  une  franchise 
qui  faisait  en  partie  oublier  sa  grossièreté.  La  mère  et  la  llllc 
le  scnlaical;  elles  la  remercièrent  donc  de  ses  bonnes  inten- 
tions, el  s’excusèrent,  sous  le  prétexte  qu'avant  de  quitter 
Paris  elles  avaient  encore  beaucoup  à faire.  Madame  Georges 
ae  désola  de  les  voir  perdre  une  telle  occasion.  Elles  ne  la 
retrouveraient  peut-être  Jamais;  on  ne  savait  si,  après  le  siège, 
on  verrait  encore  briller  de  si  grands  talents  : les  bombes 
pourraient  bien  en  faire  disparaître  quelques-uns.  Tous  les 
amis  étaient  déterminés  à se  battre  vigoureusement.  Paris,  — 
le  monde,  — verraient  de  quel  bois  étaient  faits  les  hommes 
de  Rellcville.  Flourens,  ajoula-t-ellc,  devait  être  général; 
mais  eu  même  temps  elle  se  réjouit  beaucoup,  dans  leur 
propre  intérêt,  de  les  voir  s’en  aller  et  échapper  ainsi  aux 
misères  cl  aux  horreurs  du  siège. 

Après  celle  longue  tirade,  clic  se  leva  pour  partir.  Madame 
de  Groben  la  remercia  beaucoup  de  rempressement  aimable 
qu’elle  avait  mis  à faire  la  commission  de  Groben.  Elle-même 
leur  adressa  en  riant  des  adieux  très-bieuvcillanls,  leur  pro- 
mit de  trausmcilrc  à son  mari  tous  leurs  remcrcimcnis,  et 
onlln  elles  se  séparèrent  dans  les  meilleurs  termes. 

Dès  que  cette  étrange  visite  fut  terminée,  Albertino  et  sa 
mère  se  communiquèrent  leur  mutuel  étonnement  ; 

— Il  est  sûr,  dit  Albcrtine,  que  papa  connaît  de  bien  sin- 
gulières gens  1 Il  n'est  pas  un  parti  poUliqueau  milieu  duquel 
les  Prussiens  n’aient  tondu  leurs  filets.  Ils  se  sont  glissés  dans 
tous  les  rangs  de  la  société. 

— Ton  père  est  extrêmement  impatient  que  nous  allions  le 
retrouver,  dit  madame  de  Groben  sans  répondre  aux  appré- 
ciations de  sa  fille.  J’espère  qu’il  ne  sera  pas  mécontent  de 
nous  savoir  dans  les  ambulances. 

Juste  à ce  moment  arriva  un  message  de  la  sœur  Marie, 
qui  les  appelait  auprès  d’elle.  L’ambulance  s’était  décidée 
subitement  à partir  le  jour  même,  et  dans  quelques  heures 
on  se  mettait  en  roule. 

lleureusement  tous  leurs  paquets  étaient  faits.  Eu  se  pres- 
sant un  peu  elles  furent  bieutût  prêtes,  el  arrivèrent  à temps 
à la  maison-mère  des  sœurs  de  charité,  rue  du  Bac. 

X.\.\IV 

LES  HoaazcKs  de  la  ocEaaz 

La  route  suivie  par  l’ambulance  se  dirigeait  à travers  les 
Ardennes,  el  bientôt  les  voyageurs,  sans  apercevoir  encore 
l’ennemi,  purent  reconnaître  les  traces  de  son  passage. 

Cette  contrée,  si  riche  en  points  de  vue  pittoresques,  pré- 
sentait les  teintes  dorées  si  belles  des  derniers  mois  de  l’été  ; 
mais,  do  toutes  parts,  les  villes  dévastées,  les  hameaux,  les 
villages  à demi  détruits  attestaient  la  présence  d’un  conqué- 
rant barbare  et  sans  pitié. 


Les  habitants,  ruinés,  réduits  au  désespoir,  erraient  qà  et 
là  ; à la  voie  de  figures  amies,  quelques-uns  s’approebaieut  et 
racontaient  leurs  misères  en  pleurant  : 

— lia  nous  ont  tout  volé,  disait  une  vieille  femme  ; ils  ne 
nous  ont  laissé  que  les  quatre  murs. 

— N’avez-vous  donc  rien  à manger?  demanda  madame  de 
Groben  d’une  voix  émue, 

— Ils  ont  tout  emporté,  répondit  la  vieille  en  croisant  les 
mains;  vous  auriez  de  la  peine  à trouver  un  morceau  de  pain 
dans  tout  le  v illage  ; U n’y  reste  qu’un  peu  de  farine  que 
des  voisins  ont  eu  la  chance  de  pouvoir  cacher. 

— C’est  le  droit  du  la  guerre,  nous  le  savons  bien,  dit  un 
individu  que  son  costume  et  tout  son  extérieur  désignaient 
comme  appartenant  à une  classe  plus  élevée  que  les  villa- 
geois qui  l’entouraient;  mais  il  est  rare  qu’on  l’exerce  avec 
tant  de  rigueur. 

— Les  Prussiens  sout  un  peuple  bien  cruel  ! s’écria  Albcr- 
tine avec  indignation. 

— Vous  avez  bien  raison,  mademoiselle,  répondit-il.  Je 
suis  de  la  ville  de  Vouziers;  ils  nous  ont  imposé  une  contri- 
bution de  beaucoup  au-dessus  do  nos  ressources.  Notre  maire 
a eu  beau  représenter  que  chez  nous  le  vin  de  Champagne 
et  toute  espèce  de  luxe  étaient  inconnus;  comme  nous  ne 
pouvions  fournir  à leurs  réquisitions,  notre  ville  a été  ravagée 
par  les  soldats. 

Albcrtine  se  rclourna  pour  cacher  ses  larmes.  A ce  moment 
elle  aperçut  une  jeune  femme  qui  pleurait  beaucoup.  Pous- 
sée par  ccllesympatlüe  que  font  naître  les  graudesinfortunes, 
elle  alla  vers  elle  et  lui  prit  la  main  avec  bonté  : 

— Vous  aussi,  lui  dit-elle,  vons  avez  perdu  quelqu’un  qui 
vous  était  cher  ? 

— Les  barbares  I ils  ont  massacré  mon  mari,  mon  Pierre, 
si  bon  et  si  brave,  qui  n’aurait  pas  fait  de  mal  à une  souris 
sons  y être  forcé  1 répondit-elle  en  sanglotant. 

— Pauvre  femme  I dit  madame  do  Groben.  Si  jeune  cl  déjà 
veuve  I Quel  malheur!  Votre  mari  a été  tué  dans  une  des  der- 
nières batailles  près  de  Sedan  7 

— Ne  nous  répondez  pas,  s’écria  Albertinc,  si  cela  vous  fait 
mal  de  parler. 

— Non,  dit  la  femme,  il  me  semble  que  cela  me  fait  du 
bien  de  parler  do  Pierre.  Il  n’était  pas  soldai,  il  était  dans  les 
francs-tireurs,  et  U n’a  pas  été  tué  dans  une  bataille.  Je  serais 
moins  malheureuse  s'il  en  était  ainsi.  Ils  l'ont  fait  prisonnier 
et  l’ont  fusillé  de  sang-froid,  sous  prétexte,  ont-ils  dit,  qu’il 
n’était  pas  un  soldat  régulier,  les  lâches  assassins! 

— C’est  la  suite  do  leur  méprisable  système  d’intimidation, 
observa  Albertine  avec  émotion  el  en  s’adressant  à sa  mère. 
Mais  je  suis  sûre  que  de  semblables  moyens  ne  réussiront  pas 
en  France.  Nos  paysans,  ni  même  nos  habitants  des  villes,  ne 
seront  pas  arrêtés  par  la  crainte  de  la  mort, 

— Ces  procédés  barbares  sont  la  violation  do  tous  les  sen- 
timents d’humanité  et  de  toutes  les  lois  internationales, 
répondit  madame  de  Groben.  Avez-vous  des  enfants  pour  vous 
consoler  7 demanda-t-elle  à la  jeune  veuve, 

— J’ai  quatre  enfants,  madame;  je  les  ai  montrés  à ces 
sauvages  pour  essayer  de  les  loucher  : ils  n’ont  fait  que  ri.'C 
el  m’ont  dit  que  si  mon  fils  aîné  avait  été  un  peu  plus  grand, 
ils  l’auraient  aussi  fusillé. 

lœs  ambulanciers  quittèrent  Le  Cbesne,  le  cœur  brisé,  et 
conlinuèrcnl  leur  voyage  vers  le  Nord. 
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Peu  de  temps  après,  ils  furent  arrêtés  par  deux  vieilles  gens 
qui  étaient  à pied  et  portaient  sur  leurs  épaules  di\crs  pa- 
quets: un  enfant  d'environ  quatorze  ans  marchait  quelques  pas 
en  a\ant.  L’homme  regarda  les  bonnets  des  sœurs  et  leur 
demanda  si  clics  n'étaient  pas  Françaises  : sur  leur  réponse 
antrfualive,  il  s'informa  de  la  n)uto  pour  se  rendre  au  village 
du  Lhesne,  celui  où  l'ambulaiKe  venait  de  faire  une  balle. 
On  lui  indiqua  le  chemin,  et  une  sœur  lui  demanda  : 

— D'où  venez-vous  donc,  mon  brave  homme? 

— Nous  venons  d’Alsace. 

— El  qu'est-ce  qui  vous  force  à aller  aussi  loin? 

--  Nous  fuyons  les  ennemis.  lU  se  sont  emparés  de  nuire 
pays  ci  y ont  installé  un  gouverneur:  nous  ne  serons  jamais 
Allemands.  Nous  allons  retrouver  noire  fille  qui  est  mariée  au 
Chesne. 

— Est-ce  que  vous  ne  craignez  pas  de  tomber  entre  les 
mains  des  Prussiens?  continua  la  sœur. 

— Nous  comptons  sur  l'enfant  pour  nous  tirer  d'alTaire,  ré- 
pondit lu  vieillard  en  montrant  son  petit  garç<in  ; c’est  un  petit 
bonhomme  très-malin  qui  jusqu’ici  nous  les  a fait  éviter. 

. L'enfant  sourit  en  passant  la  main  dans  se:4  cheveux  d'un 
air  gaucho  ; la  vieille  mère  perdit  pour  un  instant  son  ex- 
pression de  tristesse  en  voyant  que  l’attention  générale  était 
portée  sur  son  pctit-flls. 

— Ah!  nous  avons  vu  de  tristes  scènes  le  long  de  notre 
roule,  je  vous  en  réponds,  dit  cette  femme  dans  son  rude  dia- 
lecte alsacien.  Partout  la  ruine  et  la  désolalion  t 11  faut  que 
nous  ayons  bien  gravement  offensé  Dieu  pour  qu'il  ail  permis 
que  de  tels  malheurs  nous  arrivent. 

— Toute  la  route  suivie  par  les  Prussiens  peut  être  re- 
connue aux  villages  pillés  et  dévastés,  ajouta  l’homme  avec 
amertume. 

Et  vous-mêmes  avez-vous  beaucoup  souffert  personnelle- 
ment ? demanda  madame  de  Groben. 

— Trois  de  nos  fils  sont  tombés  au  champ  d'honneur,  ré- 
pondit-il fièrement;  — mais  ses  lèvres  tremblaient  violem- 
ment. 

— Nous  ne  reprochoni  pas  leur  mort  à notre  pays,  dit  1a 
mère  tout  en  prenant  un  coin  de  son  tablier  pour  essuyer  de 
grosses  larmes. 

» Nous  devons  tous  prier  Dieu  pour  obtenir  la  paix,  dit  la 
sœur. 

— Non,  tant  que  les  envahisseurs  seront  sur  le  sol  de  la 
l)atric.  répondit  le  vieillard. 

— Non,  non,  dit  la  femme  : j'ai  encore  cinq  fils,  et  je  les 
donnerai  tous  à la  France  avec  joie.  7 

Pendant  qu’elle  parlait,  l'enfanl  la  regardait  et  jeta  en 
l'air  son  chapeau  déchiré  tout  en  criant  : Jfoun'r  pour  ta 
patrie  ! 

Albcrtine  ne  put  retenir  ses  larmes.  Le  chirurgien  en  chef, 
M.  Durier,  fit  celle  remarque  : 

— Un  pays  dont  les  cofanls  sont  animés  par  de  tels  sen- 
timents est  diftldle  à conquérir.  Cette  vieille  femme,  avec 
sa  rudesse  et  son  ignorance,  est  tout  simplement  héroïque. 

Les  Alsaciens  continuèrent  leur  roule  vers  Le  Chesne.  L'am- 
bulaocc  marcha  dans  la  direction  de  Beaumont.  Ouand  elle 
arriva  dans  cette  ville,  les  Prussiens  l’occupaient  encore. 

Il  restait,  dirent-ils,  très-peu  de  blessés  dans  la  ville;  1a 
plupart  des  cas  graves  avaient  été  dirigés  vers  des  places  plus 
importantes,  et  ceux  qui  n’élaient  que  légèrement  blessés 
avaient  été  expédiés  en  Allemagne. 


Cependant  les  chefs  de  l’ambulance  avaient  reçu  de  Paris 
comme  instruciions  de  ne  pas  se  laisser  abuser  par  les  Prus- 
siens î il  avait  été  affirmé  que  beaucoup  de  Français  restaient 
encore  abandonnés,  sans  secours,  dans  les  diverses  localités, 
aux  environs  des  villages  où  s'étalent  livrés  les  derniers  com- 
bats. La  sœur  supérieure  fut  donc  envoyée  en  députation 
pour  insister  auprès  des  autorités  allemandes.  On  pensait 
que,  en  sa  qualité  de  femme  ol  de  religieuse,  elle  serait  écou- 
lée avec  plus  de  considération.  En  outre,  elle  parlait  l'alle- 
mand avec  facilité. 

Malgré  toutes  ces  conditions,  cl  bien  qu’elle  s’adressât  à 
des  officiers  supérieurs,  elle  fut  rudement  cl  mémo  brulale- 
ineut  repoussée  dans  ces  deux  premières  tentatives,  cl  revint 
en  disant  qu’il  n'y  avait  rien  à faire.  C’était  une  femme  intré- 
pide qui  ne  se  lassait  pas  facilement;  elle  allait  renouveler 
ses  efforts  quand  elle  aperçut  un  officier  d’un  extérieur  plus 
avenant,  et  qu’à  son  uniforme  et  à ses  nombreuses  déco- 
rations elle  reconnut  pour  un  personnage  important.  Elle 
alla  donc  â lui  et  lui  présenta  sa  requête,  d’être  autorisée  à 
explorer  la  ville  pour  s'assurer  s'il  ne  restait  pas  de  blessés 
qui  eussent  besoin  do  secours.  Cette  fois  elle  réussit.  L’offi- 
cier lui  accorda  ce  qu'elle  demandait  avec  la  plus  grande 
courloisie,  et  donna  même  des  ordres  pour  qu’on  lui  vint  en 
aide  ai  c'était  nécessaire. 

La  persévérauco  de  la  sœur  fut  récompensée.  Elle  ne  trouva 
pas  moins  de  vingt  Français  blessés  qui  avaient  été  abandon- 
nés dans  Beaumont.  Les  soins  qu’on  leur  donna  vinrent  d’au- 
tant plus  à propos  que,  vu  le  grand  nombre  do  blessés,  ils 
avaient  été  presque  complètement  négligés.  Parmi  eux  se 
trouvait  un  monsieur,  d'une  famille  noble,  ambulancier  lui- 
même,  qui  faisait  partie  de  rintornationxle.  K avait  reçu  une 
halle  et  avait  été  grièvement  blessé  au  bras  au  moment  où  il 
ramassait  des  blessés  sur  l’un  des  champs  de  bataille  voisins. 

— Vous  aviez  donc  oublié  de  vous  munir  du  drapeau  de 
Genève?  demanda  la  sœur  quand  le  pansement  fut  terminé. 

— Nullement,  le  drapeau  flottait  sur  la  voiture  d'ambu- 
lance â cùlé  de  moi,  quand  Je  m'arrêtai  pour  ramasser  les 
blessés.  Los  Prussiens  sont  une  nation  sans  la  moindre  pitié. 
Je  n’ai  jamais  vu  de  guerre  conduite  avec  autant  de  barbarie. 
La  conduite  cruelle  de  beaucoup  d’officiers  dépasse  tout  ce 
que  l’on  pourrait  supposer. 

M.  Durier  causa  lui-même  avec  cet  ambulancier,  et  apprit 
de  lui  que  très-probablement  d'autres  blessés  avaient  été  de 
même  abandonnés  dans  les  environs,  iusque-là  madame  de 
Groben  et  Albertiue  n'avaient  encoré  rien  fait  par  elles- 
mêmes  : elles  s’étaient  contentées  de  voir  opérer  les  sœurs  et 
les  chirurgiens.  Tout  le  monde  était  satisfait  d'avoir  trouvé 
l’occasion  de  venir  au  secours  de  tant  de  malheureux.  Les 
Prussiens  n’y  mettant  plus  d obstacle,  l’ambulance  établit 
son  quartier  général  à Beaumont,  et  commença  & explorer 
les  environs. 

V,  Valuont. 

— Tradall  pour  la  Hevuê  p^lUtqtu  t4  UlUroire  par  ***.  ~ 

■—  La  fia  au  procbaiii  numéro.  — - 


Le  propriétaire-gérant  : G£BMbB  BailliËBE. 
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rées  el  rclir6c«  de  la  circulation  font  que  la  crise  durera.  M 
fabrication  des  monnaies  d'appoint  (pièces  de  3 francs,  1 franc, 
50  centimes,  30  centimes)  serait  plus  utile,  bien  qu'elle  puisse 
avoir  pour  conséquence  une  moindre  circulation  des  pièces 
d'argent  de  5 francs.  Pour  parer  plus  efRcaccment  à la  gène 
produite  par  la  crise  monétaire  dans  les  petits  usages  quoi* 
diens,  on  a émis  l’idée  qu’il  faudrait  frapper  des  millions  de 
monnaies  de  bronze.  Monnaie  encombrante,  direz-vous;  c’est 
précisément  ce  quia  tait  son  mérite  : elle  reste  toujours  eu 
circulelion.  On  ne  garde  paslesgros  sous,  on  s’en  débarrasse. 

(jue  tous  nos  vieux  canons  de  cuivre  soient  donc  transfor- 
més en  gros  sous  1 Par  là  ils  serviront  encore,  ils  serviront  à 
nous  défendre  contre  les  conséquences  économiques  de  la 
guerre  dans  laquelle  ils  n'ont  pu  nous  faire  triompher. 


Paris,  le  novembre  1871. 

Le  rene^rreRcmonl  (tarliel  Je  t'AieeiiibUe.  — Un  iwoTel  t-mprnnt.  — Li  eritc 
nMBétiire.  — L’oamee  iti  U.  Juice  t-'oire  L’Êeeie  1il>r»  tfrs  »cicf>cri  puli- 
<—  Le  CnneviA  ilre  «wrHm  L Rcitae.  — U.  de  Buoivrli  el  te 
L’abolition  do  )a  T^htd  des  fra>lef  co  AoglcUrro.  --  Lea  Kn-Khtx. 

!.a  question  qui  entre  en  ce  moment  dans  la  polémique  est 
celle  du  renouvellement  partiel  de  l’Assemblée.  Nous  avons 
donné  depuis  longtemps  notre  avis  sur  ce  sujet  (Voyez  le  nu- 
méro du  33  septembre).  Le  nouveau  journal  qu’inspire,  dit- 
on,  M.  Gambetta,  la  Répuhtùfne  français€f  est  d’un  avis  diffé- 
rent ; mais  comme  il  ne  trouve  à dire  que  ceci  : que  l'Asscm  - 
blée,  si  elle  se  retrempait  dans  le  suffrage  universel  par  des 
élections  partielles,  commettrait  une  « usurpation  •,  et  que 
les  députés  républicains  qui  voteraient  pour  une  mesure  dont 
l’effet  serait  de  consolider  la  Hépubtique,  mise  ainsi  à l'abri 
des  réactions  comme  des  révolutions,  commettraient  une 
« Irabifitn  »,  — nous  estimons  que  les  arguments  que  nous 
avons  présentés  sont  pou  affaiblis  par  ces  grands  mots,  plus 
faciles  à trouver  que  des  misons. 


I.C  Journal  de  Lyon  croit  savoir  que  le  gouvernement  propo- 
sera à l'Asscmbtéc,  dès  son  retour,  un  nouvel  emprunt  d'un 
milliard,  exclusivement  destiné  à rembourser  une  partie  de  la 
dclle  de  l Étal  à la  Dauque  do  France,  dette  qui  s’cl»’*\c, 
c‘>mme  l'on  sait,  A l 500  000  environ. 

Cet  emprunt  permettrait  à la  Banque  de  ne  plus  élever  le 
taux  de  son  escompte,  de  restreindre  même  le  chiffre  de  son 
émission  de  billets,  cl  de  rendre  au  commerce  tous  les  services 
que  cclui-ci  est  en  dn>il  d'attendre  d’elle, 


A propos  de  la  crise  monéiairc,  il  est  clair  que  la  Monnaie 
aura  beau  frapper  des  pièces  d'or,  ces  pièces  seront  accapa* 
2*  stjus.  — Mvuà  rOLiT. 


Le  volume  que  publie  M.  Jules  Favre  sur  Rome  et  la  répu- 
blique  française  n'esl  qu’un  épisode  détaché  d'un  livre  qui 
paraîtra  bientôt  sous  ce  titre  : Récit  d’un  meinire  du  gouverne- 
ment de  la  défetar  nationale  sur  les  événementi  de  1870-1871. 

Il  est  inutile  d'ajouter  qu'un  pareil  ouvrage  doit  être  attendu 
avec  impatience,  (^lui  que  nous  donne  aujourd'hui  .M.  Jules 
Favre  a trait  surtout  à son  rOle  comme  ministre  des  affaires 
étrangères  vis-à-vis  do  la  papauté  et  do  l’IlaUe,  au  sujet  de 
Borne  Le  livre,  tel  qu'il  est,  a provoqué  unclrès-vivo  irritation 
dans  ta  presse  religieuse  contre  M.  Jules  Favre.  Les  injures 
n’ont  point  été  ménag  'cs  4 l'auteur,  qui,  malgré  do  grandes 
fuiblcsics  et  des  futiles  que  l avcuir  jugera,  n'eu  rc.«(cra  pas 
moins  une  des  figures  renurqitables  de  ce  temps,  et  l’un  des 
hommes  dont  notre  payss’hon  irora-  Ccrlain  parti  aurait  s^ans 
djiilc  voulu  qu'à  lui  seul,  tandis  que  toute  rAllcmagnc  nous 
é«  rasait,  cl  que  chaque  puissance  sc  désintéressait  do  la  ques- 
tion du  pouvoir  temporel,  M.  Jules  Favre  prit  sur  lui  de  sou- 
tenir la  papauté.  U faudrait  pourtant  que  les  partisans  les 
plus  cunvaincas  du  pouvoir  temporel  sc  donnassent  la  peine 
de  constater,  d'après  les  ducumenis  publiés  par  .M.  Jules 
Favre,  qu'aucun  ministre  en  Luropc  ne  s'est  avisé  de  penser 
que  U pouvoir  temporel  dàt  être  maintenu,  et  que  tous 
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oui  été  de  l’avi»  de  N.  d'Anethan,  ministre  de  Rcl^iqiie, 
qui  di^clarait  d M.  de  Barrai  • qu'absolument  parlant,  le  pou- 
voir temporel  n était  pas  ttunr  nécessité  indispensable  au  5arn(* 
Siège  pour  remplir  sa  mission  dans  le  monde  ».  M.  Jules  Faire 
a donc  été  en  droit  de  conclure  de  ce  jugement  unanime 
porté  sur  le  pouvoir  temporel  que  le  principe  de  la  domi- 
nation temporelle  des  papes  avait  « fait  sou  temps», et  de 
déclarer  que  le  gouvernement  français  devrait  s’en  tenir  à 
ces  deujt  résolutions  : la  première,  de  n'inlcrvcnir  (ni. direc- 
tement, ni  indircctemenl)  dans  un  but  d action  quelconque 
ayant  pour  but  le  rt'dablisacment  du  pouvoir  temporel  ; — cl 
la  seconde,  de  continuer  près  du  saint-pére  le  rôle  de  pro- 
tecteur respcclucuï  de  sa  personne  et  de  sa  liberté  religieuse. 
Le  souverain  pontife  lui-méme  parait  avoir  accepté  d'ailleurs 
le  sacrilice  que  lui  imposait  la  nécessité  des  temps.  On  lit,  en 
cfTet,  dans  une  dépêche  du  comte  d'Harcourt,  notre  ambassa- 
deur à Rome,  celle  réponse  que  lui  lit  le  saint-pére  :«  La  sou- 
veraineté n’est  iras  à recbercher  dans  des  temps  comme  ceux-ci  : 
Je  le  sais  mieux  que  personne.  Tout  ce  que  je  désire,  c’est  un 
petit  coin  de  terre  où  je  serai  le  maître.  Si  l'on  m'oIJrait  de  me 
rendre  mes  Etals,  je  refuserais,  mais  tant  que  je  n’aurai  pas 
ce  pciil  coin  de  terre,  je  ne  pourrai  exercer  dans  leur  pléni- 
tude mes  fondions  spirituelles.  » Ce  sont  li  des  paroles 
trés-dignes  d'alleiilion  puisqu’elles  sont  rappariées  p,xr 
M.  d'ilircourt,  dont  les  scniimeuls  de  vénération  pour  le  sou- 
verain pontife  ne  peuvent  être  mis  en  doute.  Dés  lors  il  faut 
espérer  qu’elles  u'échapperont  pas  à l'attention  des  catholiques 
français,  cl  qu'ils  s’en  inspireront  pour  comprendre  qu’ils  nui- 
raient h nos  intérêts  les  plus  cousidérables  eu  poursuivant  la 
restauration  du  pouvoir  temporel,  alors  même  que  le  pape 
déclare  que  si  l'on  olfrail  do  lui  rendre  ses  États,  il  les  refuse- 
rait. 


Les  fondaleurs  do  l'École  libre  des  sciences  politiques  ont 
reçu  les  deux  letlrcs  suivantes  : 

vGIstiSny-YcrMÎtln,  SO  icflcmbni  IStt. 

a Monsieur, 

a C'est  une  très-heurousc  pensée  que  de  fonder  à Boris  une 
Faculté  libre  des  sciences  politiques.  Je  vous  en  félicite  et 
n’ai  qu'un  regret,  c'est  d’étre  trop  occupé  et  trop  vieux  pour 
vous  offrir  un  concours  actif.  H y a trente  ans  que  je  deman- 
dais dans  la  llevue  de  législation  l'établissement  de  cet  ensei- 
gnement que  vous  inaugures  aujourd’hui. 

» Après  les  terribles  épreuves  que  nous  venons  de  traver- 
ser, toutes  les  idées  sont  ébranlées;  on  doute  de  tout,  mémo 
do  In  science.  C’est  le  moment  de  soumettre  à l’examen  les 
notions  qui  nous  paraissent  les  plus  certaines,  et  de  chercher 
quelles  sont  les  erreurs  qui  nous  ont  perdus.  Il  est  rare  que 
ces  grands  bouleversements  politiques  no  soient  pas  suivis 
d'un  réveil  philosophique,  littéraire  et  scientilique.  Kappclez- 
vous  la  floraison  de  l'esprit  français  qui  eut  lieu  sous  la  Ites- 
tauralion.  F.spérons  que  nous  aurons  celte  consolation  dans 
nos  malheurs,  et  que  nous  pourrons  bientôt  envisager  l'ave- 
nir avec  confiance. 

> Le  programme  de  votre  enseignement  m'a  paru  bien 
choisi;  le  choix  do  vos  professeurs  est  excellent.  Si  vous  ne 
réiisaisscx  pas,  ce  sera  la  faute  du  public;  mais  j’espére  que 
TOUS  réusairei.  Il  est  impossible  que  la  jeunesse  française  ne 
sente  pas  qu'il  faut  relever  notre  chère  patrie;  celle  œuvre 


civique,  la  jeunesse  seule  peut  l'accomplir;  elle  seule  peut 
rompre  avec  les  préjugés,  les  faiblesses  et  les  folies  du  passé. 

• OuanI  à l'esprit  qui  doit  diriger  votre  enseignement,  je 
le  résume  en  deux  mots  : c’est  la  recherche  de  la  vérité.  C’est 
celle  recherche  ardente  et  désintéressée  qui  donnera  d vos 
leçons  la  seule  unité  qu’on  puisse  atteindre  ici-bas.  t’eu  im- 
|)orle  que  tous  vos  professeurs  n'appartiennent  pas  d la  même 
école,  peu  importent  ces  diversités  de  vue  qui  sont  inhé- 
rentes à la  nature  humaine  ; il  y a mille  chemins  pour  arri- 
ver d la  vérité,  A une  condition  toutefois,  c’est  qu’on  ne  pour- 
suive qu’elle  et  qu’on  ne  lui  tourne  pas  le  dos  pour  courir 
après  un  système  ou  pour  assurer  le  succès  d'une  coterie. 

» Ayez  donc  un  programme  élastique,  cl  laissez  toute  li- 
berté et  toute  responsabilité  d chacun  de  vos  professeurs.  Le 
public  des  court  est  comme  le  public  des  Ihédtres,  il  veut  la 
vérité  d’un  enseignement  comme  il  reconnaît  le  talent  d'un 
acteur.  Abordez  sans  crainte  toutes  les  questions,  la  science 
ne  doit  reculer  devant  aucun  problème;  mois  en  politique 
tout  aussi  bien  qu’en  physique  et  en  chimie,  la  première 
condition'  pour  arriver  d un  résultat  solide,  c’est  do  met- 
tre de  coté  la  passion  cl  les  préjugés,  d'observer  les  faits,  de 
les  classer  et  do  les  laisser  parler  eux-mêmes.  .Nous  avons 
beaucoup  A apprendre  cl  beaucoup  d oublier  en  politique  ; le 
moment  cal  venu  de  pratiquer  la  maxime  de  saint  Paul  : 
Éprouve:  toutes  choses  et  gardes  ce  gui  est  bon, 

» Croyez,  monsieur,  que  tous  mes  voeux  vous  accompa- 
gnent. Personne  ne  sera  plus  heureux  que  moi  du  succès  de 
votre  entreprise  patriotique. 

» Votre  bien  dévoué , Ko.  L.vbocl.vte.  » 


* i*’ «loltn.- IS7I. 

O Cher  monsieur, 

• Je  suis  avec  vous  de  cœur  et  d'esprit  pour  la  création 
d'une  Faculté  libre  des  sciences  politiques.  Je  suis  persuadé 
que  sous  votre  inspiration  et  celle  des  hommes  éminents 
dont  vous  me  cites  les  noms,  une  pareille  institution  est  ap- 
pelée d rendre  les  plus  grands  services.  Je  vous  olfre  mon 
humble  concours,  dans  les  limites  que  me  tracent  mes  occu- 
pations et  mes  devoirs. 

n Recevez,  etc.  Ad.  Fba.n’.s.  » 


Le  secrétaire  de  Marzini,  M.  Campauclla,  n'ayant  pu  assister 
au  Congrès  des  ouvriers  qui  se  lient  d Home,  vient  d'adresser 
au  président  de  ce  congrès  une  lettre  dont  nous  détachons  ce 
passage  : 

s Je  suis  convaincu  que  le  Congrès,  repoussant  les  sauvages 
théories  qui  nous  viennent  de  l'autre  côté  des  Alpes,  lesquelles 
répugnent  d la  nature  humaine  cl  épouvantent  la  société,  sc 
tiendra  dans  les  limites  des  réformes  justes,  honnêtes  et  pra- 
ticables. » 


l.’aililudo  mililanle  des  évêques  allemands  déplaît  d .M.  de 
Bismarck,  qui  vient  de  faire  rcmollre  au  pape  une  note  con- 
cernant leurs  tendances  antinationales.  Non-sculomcnt  ils  s'ef- 
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forceraienl  de  mctlre  obstacle  au  développement  du  senti- 
ment national,  mais  iis  useraient  de  tous  les  mourons  possibles 
pour  semer  des  germes  do  rébellion  parmi  1a  Jeunesse  des 
universités  et  des  écoles. 

Celle  note,  présentée  par  l'ambassadeur  allemand  auprès 
du  Sainl-Siégc,  el  rédigée  en  termes  assez  brcls,  définirait 
nettement  la  ligne  de  conduite  que  le  souverain-pontife  au- 
rait à suivre  dans  cette  affaire  pour  complaire  à M.  de  Bis- 
marc  li. 


a Aujourd'hui,  dilIcBaify  Te/eyrapA,  finit  en  Angleterre  le 
Bvsiéme  de  la  vénalité  des  emplois  militaires;  la  reine  a 
signé  hier  le  décret  qui  règle  à l'avenir  l'avancement  des  offi- 
ciers, cl  demain  l'armée  anglaise  aura  passé  sous  un  nou- 
veau régime;  l'aspiration  de  Shakespeare  sera,  sur  un  point, 
réalisée  : • Oh  ! que  les  bénéfices,  les  grades  cl  les  dignités 
» ne  soient  plus  le  pris  d'un  argent  corrompu  I » Sans  doute, 
sous  la  dernière  loi,  les  officiers  Jouissaient  des  avantages 
attachés  A la  communauté  des  intérêts  cl  à l'égalité  du  raug 
social  ; il  en  résultait  un  esprit  de  corps  qui  avait  bien  ses 
bons  cétés;  mois  cet  esprit  de  corps  était  devenu  tellement 
czeessif,  que  les  réformes  militaires  y trouvaient  d'insurmon- 
tables obstacles.  Aujourd'hui,  un  sang  nouveau  va  s'infuser 
dans  les  veines  de  notre  ormée.  Si  la  profession  militaire 
perd  quelque  chose  du  prestige  aristocratique  qu  elle  exer- 
çait sur  les  esprits  frivoles,  elle  gagnera  l'estime  des  esprits 
sérieux  cl  leur  offrira  un  plus  grand  attrait.  « 

Il  ne  sera  pourtant  pas  facile  d'appliquer  la  loi  nouvelle; 
l'équilibre  du  budget  de  la  guerre  exigera  que  le  nombre 
des  officiers  soit  réduit  et  les  cadres  proportionnés  à l’elTec- 
lif.  Nous  verrons  bientôt  si  M.  Cardnell,  le  ministre  delà 
guerre,  osera  faire  une  si  délicate  cl  pénible  réforme. 
M.  tlladstone  lui  a prodigué  l'éloge  ; mais  ce  qui  lui  reste  à 
accomplir  est  le  plus  ardu  de  sa  Ulchc. 


Il  a suffi  de  la  proclamation  de  la  loi  martiale  dans  les 
neufs  disiricis  des  Étals-L'uis  compris  dans  la  Caroline  du 
sud  ou  situés  dans  son  voisinage,  pour  que  le  seul  effet  de  la 
crainte  arrèült  les  brigandages  el  les  férocités  des  Kii-Klux. 

Cependant,  la  presse  indépendante  ne  laisse  point  passer 
celle  occasion  de  récriminer  contre  la  suspension  de  ïhabeiu 
corpus,  la  plus  chère  des  libertés  anglo-saxonnes. 

• Si  l'on  soulfre,  dit-elle,  rétablissement  d’un  précédent 
si  déplorable,  la  liberté  civile  Unira  par  périr  aux  États-l iiis 
comme  ailleurs.  > 


A PROPOS  D£  LA  RÉCEPTION  DE  M.  JULES  JANIN 

Un  aurait  un  peu  mélancolique  sc  ratlache  presque  tou- 
jours pour  moi  au  souvenir  de  ces  séances  où  des  vivants 
illustres  viennent  faire  l'éloge  d’un  mort  illustre.  Les  choses 
du  passé,  comme  elles  vous  resaisissent  et  vous  pénéireni  A 
l’entrée  de  celle  rotonde  d'un  aspect  un  peu  froid,  parmi  ces 
eiparcs  où  le  regard  erre  tour  A tour  sur  les  draperies  fa- 
nées des  murs  el  les  visages  sérieux  des  assistants  I Des  fem- 
mes d'uii  Age  mûr  s'abordent  avec  des  gestes  dignes;  des 


hommes  au  dos  voûté  gagnent  silencieusement  leurs  places 
en  s’adressant  un  salut  affable.  Sui-méme  on  s’assied,  gagné 
par  ce  Je  ne  sais  quoi  de  composé  cl  de  grand  qui  circule 
dans  l'air,  et  semble  découler  d'un  asH-mblagc  de  senlimenis 
élevés  et  honnêtes. 

I.cs  senlimenis  sc  sont  présentés  sous  une  forme  bien  aima- 
ble dans  les  discours  prononcés  hier.  On  esl  d'autant  plus 
prompt  A l'alleiidrisscnicnt  que  l'on  a traversé  des  épreuves 
pins  cruelles,  et  tous  les  regards  sc  sont  attacliés  avec  une 
sympathie  émue  sur  la  loyale  ligure  do  l’honnête  homme 
qui,  dans  toutes  Ica  circonstances  cl  sous  loua  les  régimes, 
n'a  jamais  cessé  de  prêcher  le  culte  des  bcllcs-letlrcs  et  de 
louer  la  fidélilé  au  malheur.  .Avec  ce  scnlimciit  si  vif  el  si 
Juste  du  délicat  et  de  l'exquis.  Il  devait,  mieux  que  tout 
autre,  apprécier  les  qualités  liliérairos  de  Sainic-llouvc,  cl 
l'espèce  d'itinéraire  idéal  dans  lequel  il  montre  l'illiislre  cri- 
tique débutant  parmi  les  bosquets  de  Versailles  pour  s’aehe- 
mincr  vers  la  demeure  de  Voltaire  A travers  les  solitudes  do 
l’orl-Uoyal  complera  désormais  parmi  les  mcillcuis  échan- 
tillons de  ce  talent  aimable. 

A-t-il  réussi  A peindre  l'homme  comme  il  a réussi  A pein- 
dre l’écrivain  7 Je  n'ai  pas  eu  l’honneur  de  connaître 
M.  Sainte-Beuve,  mais  il  me  semble  que  les  personnes  admi- 
ses dans  son  inlimilé  doivent  posséder  une  fouie  de  souve- 
nirs bien  caractéristiques  sur  le  compte  de  l'auteur  des 
f.imdis.  I.cs  anecdotes  rapportées  par  .U.  Jules  Jniiin  s’appli- 
quent à l’écrivain  plulAt  qu'A  l’bomme,  cl  ne  me  paraiaaoni 
point  capables  d’expliquer  siiffisammenl  les  violences  de 
l’arlisle  froissé  dans  son  amour-propre,  ou  l'insouciance  phi- 
losophique du  sceplique  également  indiffércnl  an  bien  cl  an 
mal.  L'uel  rare  sujet  d'étude  que  celui  de  ce  caractère  com- 
pliqué cl  multiple  où  toutes  les  délicatesses  viennent  s'allier 
A toutes  les  hardiesses,  et  qui,  A force  de  80uplc8sc,pciil  par- 
fois paraître  peu  scrupuleux,  clfcoiilé  même  ! 

Un  me  dira  qu'il  ne  faut  point  loucher  A la  vie  privée,  sou- 
lever certains  faits  ou  reproduire  certains  mots  capables  de 
fournir  une  arme  A la  malveillance.  C’csl  pcul-élrc  vrai,  mais 
alors  il  faudrait  poursuivre  le  principe  Jusqu'au  boni,  cl  évi- 
ter taule  parole  qui  puisse  prêter  A rire.  Jusqu'A  présent  on 
n’avait  pas  encore  imaginé  d'introduire  l'éloge  du  mari  dans 
celui  du  récipiendaire.  M.  Camille  Boucel  a Jugé  A propos  de 
faire  cctio  politesse  A M.  Jules  Janin.  Je  n'y  trouve  point  A 
redire  ; mais  de  ce  que  deux  académiciens  mariés  trouvent 
bon  d'cnlrclcnir  le  public  des  félicilés  de  leur  vie  conjugale, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu’ils  fassent  bien  en  regrettant  publique- 
ment que  leur  défunt  collègue  n’ait  pas  connu  les  mêmes 
dmiccnrs.  S’il  a ignoré  cclles-lA,  il  en  a connu  d'autres,  el  lo 
culte  do  la  femme  lui  a probablement  tenu  lieu  des  Joies  do 
la  famille.  C-omment  en  douter  quand  on  lit  les  pages  émues 
el  vibrantes  qn'il  consacre  aux  grandes  dames  du  monde,  de 
I bistoiro  cl  des  IclIresT  Ce  culte  perce  mieux  encore,  ce  me 
semble,  A travers  ce  propos  adressé  A un  ami  qui,  lui  trouvant 
des  goûts  un  peu  jeunes  pour  son  Age,  l'appelait  gaiement 
« vieux  libertin  ».  Sainlc-Bciivc  soupira;  puis,  regardant  tlxo- 
ment  l’ami  qui,  bien  que  jeune,  réunissait  déJA  toutes  les 
qualités  qui  coiisliliicnt  un  homme  d'ordre,  il  lui  dii  avec  un 
accent  un  peu  ironique  : a Une  voulcz-vouel  mun  cher,  tout 
le  monde  ne  peut  pas  être  comme  vous.  C'esI  si  mignriii,  ces 
pciilci  créatures,  quand  elles  viennent  genUmeiil  vous  de- 
mander de  l'argent  et  des  robes  ! s 

l.a  grâce,  le  charme,  qui  peuvent  résider  dans  les  pHsd'uiie 
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jupe  U*ouvri<To  comme  düiis  los  falbotas^  d'un  cosliimc  de 
grande  dame,  voiUce  qu’il  a toujours  aimé,  il  n'en  était  pas 
moins  sujet  à dns  méprii^os  dirilcilcs  à concilier  a^ec  une 
science  aussi  profonde  de  la  vie  et  du  monde.  L*unn  des  plus 
éloiiiiaiilcf,  A mon  avis,  est  relie  qu'il  commit  au  sujet  d'une 
personne  montée  du  grade  de  rabolitie  de  lias  étage  nu  rang 
de  comtesse  de  table  d héle.  I.a  tatdo  d'hûic  était  présidée 
par  un  personnage  qui  se  piquai!  d'aimer  les  lelln's 
et  faLait  là  resaei  des  gens  qu'il  sc  propusail  d'inviter  ail- 
leurs. Le  pire  de  l'alTairo  est  que  Saiiilc-Uouvc,  souvent 
chargé  de  rédiger  les  invitalions  cl  de  dresi^er  la  liste  des 
convives,  paraissait  prendre  la  dame  au  sérieux  et  sc  croire 
de  bonne  foi  chez  une  dame. 

Toutes  dnscs  qui  ne  font  pas,  après  tout,  grand  îlort  à 
Sainlc  hcuve,  mais  témoignent  bien,  ce  me  semble,  de  l'cv- 
tn'mc  légèreté  de  M>n  esprit  et  de  la  grande  inconséquence 
de  son  caractère,  l’n  Ici  caraclèrc  est  naturellement  soupçon- 
neux et  prompt  à chercher  des  motifs  intéressés  aux  homma- 
ges les  plus  sincères.  C’est  là,  je  l’avoue,  ce  qui  m’a  Ion- 
jours  empêchée  de  rechercher  la  bienveillance  de  l’homme 
du  monde  que  J'ai  le  plus  brûlé  de  connaître.  Une  seule  Ms 
Je  fus  tentée  de  renoncer  à ma  résolution  et  sortis  dans  l’in- 
tention  bien  arrêtée  de  voir  Sainte-Beuve.  Je  lui  portais  un 
petit  volume,  récemment  publié,  et  j espérais  profiler  de  ce 
prétexte  puur  éclairer  le  moliCd  un  manque  de  bienveillance 
dont  j'étais  A peu  près  la  seule  à me  plaindre.  Le  trajet  était 
long,  et  je  passai  une  bonne  heure  à réfléchir  sur  la  manière 
dont  Je  séduirais  Sainte-Beuve.  Ce  furent  de  bons  moments, 
pendant  lesquels  je  sentais  s’amasser  en  moi  une  somme  d i- 
dées  Justes  et  de  pensées  sérieuses.  Par  desnis  lout  je  sentais 
surnager  unsentimcntde  reconnaissanccémueel  d'admirathm 
sincère  pour  l'homme  illustre  dont  les  (ouvres  m'avaient  ap- 
pris tant  de  choses  cl  peul  élre  enseigné  celte  indulgence  in  - 
connue  aux  esprits  jeunes.  Et  Je  me  demandais  comment  Je 
parviendrais  à exprimer  tant  d'almiration  sans  platitude,  et 
tant  d'émotion  sans  alTeclatioo.  (Jue  lui  dirats-Je  qui  ne  lui 
avait  été  dit  mille  fois,  et  par  des  bouches  mieux  autorisées  à 
le  lui  dire?  Était  ce  timidité,  était-ce  orgeuil?  Craignais-je 
de  faire  aourire  Sainte-Beuve,  ou  de  perdre  raol-mèmc  quel- 
que chose  de  mon  admiration  pour  lut?  Peut-être  l'un  et  1 au- 
tre. Ouoi  qu'il  en  soit,  tous  mes  projets  d'cloqucnce  s'éva- 
nouirent à mesure  que  j approchais  de  sa  maison,  et  Je 
compris  que  je  n'avais  ab^lument  rien  à faire  chez  un  homme 
aussi  occupé,  et  d'ailleurs  abondamment  pourvu  d’amis  de 
toute  sorte  cl  de  complaisants  de  tout  genre.  Je  sonnai,  rt 
remis  mon  lirroù  un  monsieur  chevelu,  dont  l'aspect  singulier 
acheva  de  m’i'^ter  l'envie  de  voir  Sainte-Beuve.  Il  mourut 
bientôt  aprè«,  et  je  n’éprouvai  aucuu  regret  de  lui  avoir  épar- 
gné ma  visite. 

C.  S. 


LE  MOUVEMENT  NATIONAL  DU  SOU  CONTRE 
LMGNORANCE 

Sous  ce  titre,  la  Ligue  de  renseignement,  dont  nous  avons 
d'jà  eu  occasion  d'entretenir  nos  lecteurs  (voyez  la  Revue  poli- 
iique  du  30  septembre),  vient  de  prendre  l’inilialive  d'un 
vaste  mouvement  d'agitation  légale,  puur  faire  triompher  le 
principe  de  l'ubligation  et  de  la  gratuité  de  l’enseignement 


primaire.  Il  s’agit  d'une  pétition  adressée  A TAsscmblée  en 
faveur  de  l'instruction  obligatoire  et  gratuite  pour  les  enfanta 
des  deux  sexes.  H'-jà,  l'année  dernière,  avant  lo  guerre,  un 
mouvement  analogue,  parti  de  Strasbourg,  avait  réuni  en 
moins  de  trois  mois  plus  de  300  000  adhérents.  t'Ælle  fuis  l'ini- 
tiative a été  prise  par  le  cercle  parisien  de  la  Ligue,  et  son 
(euvre  patrioiique  sc  présente  sous  des  auspices  plus  favora- 
bles emore.  A Paris  et  en  province,  les  organes  les  plus  sé- 
rieux de  la  presse  libérale  de  toute  nuance,  le  J<‘urnal  det 
le  Temps,  VOpinion  nationale^  le  .Siècle,  le  yational,  la 
Cloche^  r,4üentr  natiomiy  le  Journal  dt  Lyon,  la  Gironde,  sans 
compter  un  grand  nombre  d'autres  feuilles  moins  impor- 
tantes, ont  fait  A la  communication  de  1a  Ligue  l'accueil  le 
plus  chaleureusement  empressé. 

Voici  quelques  passages  de  la  circulaire  explicative  qu'on 
ne  lira  pas  sans  intérêt  : 

« Tous  les  esprits  vraiment  libéraux^,  dit  le  cerclé  parisien, 
t sont  d'accord  pour  penser  que  le  père  de  famille  a le  devoir 
a d'envoyer  son  enfant  A l’école,  et  que  l’État  a le  droit  d’in- 
» lervcnir  afin  d’assurer  l’exécution  de  ce  devoir  social. 

» La  Ligue  de  l’enseignement  demande  donc,  pour  les  cn- 
n faiits  dus  deux  sexes,  î'oWi^a/ion  de  renseignement  primaire. 

> Elle  inscrit,  en  deuxième  ligne,  sur  son  programme,  la 
a gratuité  de  cet  enseignement.  Quelques  dissidences  d’opi- 
a nion  existent  A rendroit  de  l’application  de  ce  principe.  Il 
a en  est  qui  revendiquent  la  gratuité  absolue;  d'autres  ne  la 
a veulent  que  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  en  étal  de  payer 

• l'écolage.  Bons  l’intériH  de  la  grande  cause  qu'elle  défend, 

• la  Ligue  de  l'enseignement  les  conjure  d’oublier  les  diver- 

• genccs  de  détail  pour  ne  se  souvenir  que  du  principe  com- 
a mun,  dont  le  triomphe  exige  la  coalition  désintéressée  de 
a tous  les  dévouements...  Quand  U s'agit  du  premier  intérêt 
a de  la  patrie,  des  hommes,  divisés  ailleurs  sur  bien  des 
a points,  peuvent  et  doivent  se  tendre  la  main...  Un  dernier 
a mot:  désireuse  d’associer  A son  entreprise  tous  les  slgna- 
B toircs,  la  Ligue  demande  A chacun  d eux  d'appuyer  son 
B ü'ihésion  par  le  versement  d’on  sou.  Le  produit  de  celle 
a cotisation  servira,  d’une  part,  A solder  les  frais  généraux  du 
a pélilionnemcnt;  de  l’autre,  à encourager  la  création  de 
a bibliothèques  populaires,  de  cours  d’adultes,  de  centres 
> d’enseignement  dans  les  milieux  qui  en  sont  encore  privés. 
» Nous  comptons  assez  sur  rempresscroent  et  sur  le  dévouc- 
» ment  publics  pour  espérer  que  cette  cotisation  universelle, 
a que  «frioufement  national  oc  sor  contre  i'iynorance  ne  sera 

• pas  sans  fruit.  » 

C’est,  dil  on,  dans  le  post-$rripium  d'une  lettre  qu'il  faut 
chercher  la  préoccupation  de  récrivoin.  Nous  ne  savons  si 
nous  faisons  erreur,  mais  il  nous  semble  que  c'est  ce  dernier 
mol  qui  est  peut-être  encore  le  plus  important  de  tous.  II 
s’agit,  en  déftnitîVc,  de  faire  en  France  comme  le  recense- 
ment de  tous  ceux  qui  prennent  quelque  souci  de  l'inlérêt 
général,  de  ceux  qui  sont  capables  de  sacrifier  volontairement  y 
ne  fût-cc  qu'un  sou,  pour  la  régénération  de  la  patrie  écra- 
sée, de  ceux  qui  sont  ausceptîblet  du  s'enrôler  de  leur  plein 
gré,  sans  l'Intervention  administrative,  dans  une  oeuvre  de 
dévouement. 

Four  notre  part,  nous  attendons  avec  une  véritable  anxiété 
le  résultat  de  cette  épreuve,  et,  malgré  les  résultats  remar- 
quables donnés  par  U première  session  des  conseils  géné- 
raux, malgré  la  presque  unanimité  de  leurs  vœux  en  faveur 
de  l'obligation  et  de  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire, 
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)I  nous  tnnlc  beaucoup  de  voiries  signatures  remplir  les  listes, 
et  les  colisatiuDS  inonder  lu  caisse  du  Mouvement  national 
du  sou. 

Nous  le  disions  ici  mi'me  il  y a un  mois,  lu  grande  aiïaire 
c'est  m^ins  encore  renseignement  dotin<^  aux  ignorants,  que 
le  fait  mdme  pour  ceux  qui  savent  d’avoir  communiqué,  tli> 
reclcmenl  ou  indirectement,  leur  savoir  A ceux  qui  ne  savent 
pas.  Or,  supposez  un  grand  sucrés  moral  et  pécuniaire  ac- 
quis à l'ccuvre  pairiotiquo  dont  nous  purluns:  dans  chaque 
localité,  il  s’est  formé  spontanémeut  un  groupe  de  gens  qui, 
par  leur  ardeur  à souscrire,  â signer,  Â faire  souscrire,  à faire 
signer,  sc  sont  désignés  eus  mt^mes  comme  les  défenseurs  na- 
liirels  do  la  grande  cause  de  rinstruclion. 

Par  la  communauté  de  leurs  efTorls,  ils  ont  appris  & <e  con- 
naître,A s'apprécier  mutuellement,  à examiner  ensemble  des 
questions  sur  lesquelles  ils  sont  A peu  près  d’accord,  à recher- 
cher non  ce  qui  les  divise,  mais  ce  qui  les  unit,  à raisonner, 
non  plus  sur  quelque  formule  vague,  vaine  ou  vide,  mais  sur 
une  Idée  porfaUement  simple,  pratique,  facile  A saisir.  Ksl  il 
téméraire  de  croire  que  de  là  A une  entente  féconde  sur 
d'autres  points,  A des  habitudes  plus  pratiques,  A une  vue 
plus  nette  des  choses  de  la  politique,  il  n y a qu'un  pas  qui 
ne  peut  être  que  rapidement  franchi? 

Kl  puis,  s*il  7 a une  bibliothèque  A fonder  ou  A agrandir, 
une  école  à ouvrir,  A surveiller,  s'il  y a des  instituteurs  li  en- 
courager, s’il  y a des  réformes  à introduire  dans  la  pédago> 
gie,  n'avons-nous  pas  dans  ce  petit  cercle,  dans  ce  produit 
natund  de  rinitiativc  individuelle,  un  groupe  d'inspecteurs, 
do  protecteurs,  de  souscripteurs,  tout  trouvés,  moins  éclai- 
rés, moins  instruits  peut-être  que  les  fonctionnaires  publics, 
mais  A coup  sAr  plus  empressés,  plus  au  courant  des  besoins 
spéciaux  de  la  localité  ? 

Dans  la  pensée  des  promoteurs,  nous  le  savons,  le  mouve- 
ment national  ne  doit  pas  cesser  au  moment  où  l’Assemblée 
te  serait  prononcée  pour  ou  contre  l’obligation  et  la  gratuité 
do  l'enseignement  primaire. 

Ils  caressent  l’espoir,  peut-être  chimérique,  de  fonder  quel- 
que chose  commo  l'œuvre  fameuse  des  petits  CAi/<oij,  pour 
lesquels  nous  avons  tous  plus  ou  moins  souscrit  dans  notre 
enfance,  avec  cetto  ditTcrencc  que,  cette  fois,  il  l’agirait  de 
délivrer  les  petits  Français  du  ma!  de  l'ignorance.  Si  celte  en- 
treprise pouvait  aboutir,  si  cette  souscription  permanente  et 
volontaire  pouvait  s’organiser,  ce  serait  un  véritable  événe- 
ment dans  rhistoire  de  notre  pays,  et  comme  le  point  de  dé- 
part d'une  phase  nouvelle. 

On  a beaucoup  remarqué,  depuis  longtemps,  et  il  y a lA- 
dessus  un  passage  de  Macaulay  qui  eil  resté  dans  toutes  les 
mémoires,  on  a beaucoup  remarqué,  dis-je,  la  dilTércnco 
profonde  qui  sépare  les  nations  catholiques  des  nations  pro- 
testantes, au  point  de  vue  du  l'initiative  individuelle,  du  self- 
acting,  appliqué  aux  œuvres  d intérêt  public,  de  dévouement 
A une  cause  nationale  ou  autre.  De  profonds  philosophes  ont 
cherché  dans  les  entrailles  mêmes  des  dogmes  la  raison  de 
ces  divergences,  sans  pouvoir  parvenir  à les  trouver. 

Cumment  se  fait  il  que  la  religion  catholique,  si  pénétrée, 
si  imbibée,  en  quelque  sor'e,  au  moins  dans  scs  livres,  de 
l’esprit  de  dévouement,  d'amour  et  de  charité,  éteigne,  pour 
ainsi  dire,  chez  les  laïques,  toute  ardeur,  tout  désir  de  contri- 
buer par  des  cfTurts  personnels  au  succès  des  œuvres  pure- 
ment désintéressées?  Kn  Angleterre,  en  Suisse,  ce  sont  des 
laïques  qui  visitent  les  prisons,  qui  s'occupent  des  écoles,  qui 


entreprennent  des  œuvres  de  charité,  qui,  en  temps  de 
guerre,  soignent  les  blessés.  Kn  France  le  plus  souvent,  en 
Italie,  en  Kspagne  presque  toujours,  ces  soins  sont  dévolus 
A l’Étal  ou  A l'Église.  La  raison  en  est  bien  aisée  A concevoir. 

Mans  les  pays  catholiques,  le  cîei^é,  un  clergé  célibataire, 
écréme  en  quelque  sorte  la  population;  il  lui  prend  à peu 
près  tous  les  éléments  dont  laideur,  la  générosité,  le  dévoue- 
ment, sont  acquis  aux  œuvres  désintéressées.  One  rcste-l-il  à 
ta  société  laïque?  rien  ou  presque  rien,  si  ce  n'est  l liabitude, 
la  douce  habitude  de  faire  faire  par  d'autres  crrtaiiies  beso- 
gnes plus  louables  qu'agréables.  C’est  comme  le  Ixmrgeois  qui, 
pour  un  billet  ou  deux  de  mille  francs,  envoyait  un  paysan 
se  battre  ou  se  faire  tuer  à sa  place.  A la  suite  de  cette  sorte 
de  sélection  ftlcheuse,  appliquée  pendant  des  siècles,  esl-ü  bien 
étonnant  que  certaines  vertus  tendent  A disparaître  de  la 
nation  et  de  la  race? 

Eh  bien  tco  sont  ces  vertus-li  qu’il  s’agit  de  régénérer 
parmi  nous,  si  nous  voulons  sortir  du  gâchis  et  du  cliaos  où 
nous  nous  froiivoni  abtmés  aujourd'hui.  Suivant  une  formule 
déjl  connue  de  nos  lecteurs,  U faut  que,  dans  les  choses  du 
dévouement  comme  dans  l’armée,  le  service  soit  considéré 
comme  obligatoire  pour  tous.  Ko  qu'il  faut  faire  aujourd’hui, 
c'est  la  guerre  A l’égoïsme,  à l’indilTérence  en  matière  politi- 
que et  sociale,  comme  l.amcnnais  la  faisait  A FindifTérencR 
en  matière  de  religion.  A ee  prix  et  A ce  prix  seulement,  la 
France  peut  et  doit  être  sauvée. 

Voilà  pourquoi  el  pour  bien  d'autres  raisons  encore,  les 
lecleun  de  la  Hevue  politique  nous  paraissent  devoir  s’intéres- 
ser au  mouirmcnt  tutlional  du  sou.  YoilA  pourquoi,  quelle  que 
soit  l'issue  de  son  entreprise,  la  Ligue  de  l'rnseignement  par 
t'iniliative  privée  (tel  Oit  son  litre  exact)  aura  bien  mérité  des 
hoiiuêles  gens. 

Avant  de  terminer  cet  article,  en  nous  rappelont  ceux  qui 
ronl  précédé,  nous  no  pouvons  nous  empêcher  de  constater 
une  tendance  manifeste  A de  fréquentes  répétitions,  cl  sur- 
tout A des  exhortations  morales,  assez  déplacées  peut-être  dans 
un  recueil  plus  particulièrement  consacré  aux  questions  poli- 
tiques. A chaque  instant,  le  devoir  social  du  supérieur  envers 
nriférieur,ledèvoQement,le  désintéressement  re«iennenl  sous 
notre  plume.  On  dirait  d’un  sermon.  Nos  lecteurs  voudront 
bien  nous  excuser  pour  le  passé,  et  peut-être  aussi  pour  l’a- 
venir. C'est  que,  en  cunscieoce,  plus  nous  allons,  plus  nous 
cherchons  A dégager  de  solutions  du  brouillard  qui  nous  en- 
veloppe de  tous  côtés,  et  plus  il  nous  semble  que  c'est  par  1;\ 
et  par  là  seulement  que  pourront  se  guérir  tous  nos  maux. 
Vous  aurez  beau  inventer  les  plus  ingénieuses  combinaisons 
coiutilulionnellcs,  faire  résonner  la  corde  de  l'intérêt  plus  ou 
moins  bien  entendu,  invoquer  les  dieux  el  l’histoire,  vous 
n’arrivcroz  point,  par  le  rajfouncmcnl  pur,  A remuer  ce 
peuple. 

Pour  le  remuer,  il  faut  l'cmouco/r  comme  le  dit  si  bien  no 
tre  belle  langue  française.  U n'y  a que  de  la  chaleur  qui 
puisse  produire  du  mouvement.  Cet  axiome  doit  passer  des 
idcncci  physiques  aux  sciences  morales.  lusque-U  rien  m* 
sc  fera»  après  cela  tout  sera  facile;  c'est  encore  lA  la  raeil- 
leure,et  peut-être  la  seule  solution  de  In  question  Kligicuse, 
de  la  question  politique,  de  la  qu  »lioa  sociale,  de  toutes  les 
questions,  en  un  mol, qui  agitent  ce  grand  et  misérable  siècle 
des  questions. 

On  assure  que,  quand  le  poulet  se  forme  dans  l'œuf,  pen- 
dant les  premiers  temps,  les  molécules  physiologiques  se 
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mouvonl  lentement,  comme  ineerlaines  du  chemin  qu’elles  I 
doiient  jiarcourir,  et  chcivluiil  à retrouver  leur  roule  perdue.  ■ 
Puis,  tout  à coup,  elles  prennent  une  arliwid  extraordinaire, 
se  groupent  les  unes  avec  le.s  autres,  se  précipitent  comme  à ^ 
l’eiivi  dans  des  directions  déterminées.  I. a circulation  régulière  ; 
s'est  établie,  c'est  le  onir  qui  s'est  formé,  qui  donne  l'impul-  i 
ïion,  l'élan,  l'entrain  d toutes  les  voyageuses. 

.1  vtiiWitU  raiir  riens  impossibles  ! Français  de  1871,  rappe-  I 
1er  vous  celle  devise  de  l’argentier  de  Cliarles  Vit  ! | 


UNE  LEÇON  DE  M.  LITTRÉ  A L’ÉCOLE  POLYTECHNIQUE 

1.68  lecteurs  de  la  Kevue  se  rappellent  sans  doute  que  le 
g.juvcrncmcnl  de  la  Défense  nationale  avait  conçu  le  projet 
do  réorganiser  l’École  polytechnique  A llordeaux,  et  avait  ob- 
tenu le  concours  de  plusieurs  savants  qui  se  trouvaient  alors 
en  province.  Du  fond  de  la  lirclagneoù  il  s'était  réfugié  avec  j 
sa  famille,  M.  I.illré  accourut  un  des  premiers,  malgré  scs  | 
soixante-dix  ans,  cl  accepta  la  chaire  d'hisloirc.  Il  n’y  parut  i 
qu'une  fois,  les  élèves  ayant  obtenu  d'être  incorporés  immé- 
diatement dans  l'armée.  C’est  celle  première  et  unique  leçon 
qu'il  vient  de  reproduire  dans  le  dernier  numéro  de  la  Reime 
Je  la  philosophie  positive  et  dont  il  nous  paraît  intéressant  de 
donner  ici  une  analyse,  car  l'illustre  savant  a su  y expiwer 
avec  la  profondeur  et  la  ncllelé  qu'on  remarque  dans  tous  sus 
écrits  scs  vues  sur  la  philosophie  de  l'histoire. 

• De  quelque  façon  que  l’on  envisage.  les  sociétés,  dit  .M.  Lit- 
tré, soit  dans  leur  groupement  actuel  sur  la  face  du  globe, 
soit  dons  leur  cncltalncmcnt  le  long  du  passé,  on  y reconnaît 
un  mouvement  intérieur  et  spontané  qui  les  porte  d'un  état 
inférieur  à un  état  supérieur.  Ce  mouvement  intérieur  do  dé- 
veloppement se  nomme,  dans  le  langage  sociologique,  état 
dynamique.  Il  a pour  support  un  état  que  dans  le  même  lan- 
gage on  nomme  étal  statique  cl  qui  est  l’cnsemblo  des  con- 
ditions d’existence  d’une  société.  » 

L’état  dynamique,  antérieur  A l’autre  et  plus  simple,  fut 
entrevu  cher  les  anciens,  dans  un  de  ses  linéaments  au 
m uns,  la  forme  des  gouveruemonls.  Aristote  avait  composé 
un  recueil  de  toutes  les  conslilulious  qu’il  connaissait,  cl  il 
s’en  était  servi  pour  écrire  sa  politique,  où  il  théorise  les  con- 
ditions de  gouvernement  des  États.  Les  conditions  de  leur  dé- 
veloppement ne  furent  soupçonnées  que  longtemps  après  lui  ; 
c’est  dans  un  passage  célèbre  do  Pascal  que  se  trouve  la  pre- 
mière notion  du  progrès  de  l'humanité: 

«L'homme»,  dit-il,  «est  dans  l'ignorance  an  premier, Age  de 
> sa  vie,  mais  il  s’instruit  sans  cesse  dans  son  progrès  ; car  il 
» lire  avantage  non-seulement  de  sa  propre  expérience,  maii 

• encore  de  celle  de  ses  prédécesseurs,  parce  qu’il  garde  tou- 
» Jours  dans  sa  mémoire  les  connaissances  qu'il  s’est  une  fois 
» acquises,  cl  que  celles  des  anciens  lui  sont  toujours  pré- 

• sentes  dans  les  livres  qu’ils  en  ont  laissés.  Et,  comme  il 

• conserve  ces  connaissances,  il  peut  aussi  les  augmenter 
facilement;  de  sorte  que  les  hommes  sont  aujourd’hui  dans 
lo  même  étal  où  se  trouveraient  ces  anciens  philosophes, 

n s’ils  pouvaient  avoir  vieilli  jusques  A présent,  en  ajoutant 
» aux  connaissances  qu'ils  avaient  celles  que  leurs  études  au- 
» raient  pu  leur  acquérir  A la  faveur  de  tant  de  siècles.  De  IA 
» vient  que,  par  une  prérogative  particulière,  non-seulement 


n chacun  des  hommes  s'avance  de  jour  en  jour  dans  les  scien- 
» CCS,  mais  que  lousles  hommes  ensemble  y font  un  continuel 
» progrès  A mesure  que  l’univers  vieillit,  parce  que  la  même 
» chose  arrive  dans  la  succession  des  hommes  que  dans  les 
• .iges  dilfércnls  d'un  particulier.  De  sorte  que  toute  la  suite 
» des  hommes,  pendant  le  cours  de  tant  de  siècles,  doit  être 
» considérée  comme  un  même  homme  qui  subsiste  toujours 
« et  qui  apprend  eonlimiellemenl.  • {Fragment  d'uniraiti  du 
ride.) 

faille  vue  inspira,  après  Pascal,  d’éminents  penseurs  du 
iviii"  siècle,  Tiirgot,  Kant,  Condorcet,  et  finalement  porta  tous 
scs  fruits  dans  la  conception  historique  d’Auguste  làvmte,  qui, 
le  premier, a tracé  un  tableau  du  développement  civilisateur. 

Il  était  parti  de  ce  fait  général  que  les  hommes  substituent 
graduellement  et  d'une  manière  cohérente,  aux  premières 
notions  suggérées  par  l’apparence,  par  le  sentiment,  par  l’ima- 
gination, par  l’hypothèse,  les  notions  fournies  par  l’observa- 
tion positive  et  par  les  théories  qui  en  proviennent. 

Par  celte  vue,  l’histoire  est  soustraite  A notre  arbitraire.  LA 
est  la  borne  posée  A l'action  des  formes  politiques,  qu’on  croit 
volontiers  toutes-puissantes  et  qui  ne  lo  sont  pas.  Mais,  en 
même  temps,  elle  est  mndillable  par  notre  intervention  de- 
venue savante,  judicieuse  et  prévoyante. 

<1  Aujourd’hui,  A la  vue  de  la  civilisation  répanduo'sur  la 
surface  de  l’Europe,  de  l’Amérique  et  déjà  même  do  l’Austra- 
lie, il  est  bien  manifeste  qu'aucun  désastre,  aucune  commo- 
tion ne  peut  l'interrompre,  encore  moins  l’anéantir.  Le  sort 
en  est  désormais  assuré  pour  les  temps  les  plus  lointains.  Non 
pas  que  j’assigne  réicrnilé  aux  elforls  des  faibles  mortels  ; 
les  conditions  de  rexislence  de  notre  planète  dans  l’espace  et 
au  milieu  des  systèmes  solaires,  les  conditions  de  rexislence 
du  l’homme  sur  celle  planète  me  démentiraient  aussitôt.  Mais 
il  est  bon  de  savoir  que  notre  avenir,  s'il  n’est  pas  inflni, 
n'est  pas  du  moins  menacé  de  trop  courtes  échéances;  et,  de 
mémo  que  le  terme  prévu  de  notre  carrière  individuelle  ne 
nous  empêche  pas  de  nous  livrer  A nos  travaux  et  A notre 
culture,  de  même  l'humanité,  s'abandonnant  A ses  destinées 
inconnues,  doit  se  donner  pour  but  constant  son  amélioration 
matérielle,  intellectuelle  et  morale.  ■ 

Comme  la  marche  de  l’évolution  historique  cal  fort  lenle, 
relativement  à la  courte  durée  de  notre  vie  individuelle,  plus 
on  s’enfonce  dans  l'antiquité,  plus  on  allonge  la  portion  de 
celte  évolution  qui  est  accessible  A nos  recherches.  Aujour- 
d’hui, grAce  A des  trouvailles  toutes  récentes,  on  tient  la  série 
entière,  sauf  les  origines,  qui,  en  ceci  comme  dans  le  reste, 
nous  échappent  nécessairement.  Il  s’y  rencontre  des  lacunes 
importantes,  mais  nous  avons  des  documents  sufllsanls  pour 
établir  les  trois  grandes  phases  de  l'humanité  : ■ La  première 
A nous  connue  et  la  plus  ancienne,  celle  qui  se  caractérise 
par  la  création  des  outils  les  plus  simples  et  l’emploi  de  quel- 
ques métaux  faciles  à travailler;  la  seconde,  qui  lui  succède, 
où  les  arts  nécesaircs  A la  vie  reçoivent  un  ample  cl  brillant 
développement  et  où  règne  l’empirisme;  la  dernière,  A la- 
quelle noos  appartenons,  où  les  sciences  positives  font  leur 
apparition  et  où  la  théorie  prend  la  direction  des  idées.  » 

Plus  on  remonte  vers  l'auliquité,  plus  les  documents  écrits, 
soit  sur  le  papier,  soit  sur  la  pierre,  deviennent  rares  ; et  enfin 
on  atleiot  des  temps  où  ils  manquent  tout  A fait.  On  y suppléa 
par  des  renseignements  tirés  des  débiis  de  toute  espèce  que 
la  terre,  dépositaire  Adèle,  renferme  dans  son  sein.  La  philo- 
logie comparée  vient  ici  au  secours  de  i bisloire  dutit  elle 
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éclaire  cl  consolide  les  théories,  en  démontrant  que,  dam  wn 
domaine  aussi,  il  y a eu  des  révolulioDS,  cl  que  trois  époques 
distinctes  marquent  rhistoire  du  langage  : le  monosyllabisme, 
l’agglutination  et  la  flexion.  « Entre  les  langues  parlées  jadis, 
dit  M,  Littré,  cl  celles  qu'on  parle  aujourd’hui  Â la  surface  du 
globe,  les  unes  ont  passé  par  ces  trois  phases,  les  autres  se 
sont  arrêtées  dans  leur  développement  : ainsi  l’agglutination 
renferme  le  monosyllabisme:  la  flexion  renferme  à la  fois  le 
monosyllabisme  et  raggluUualion.  Le  chinois  est  le  principal 
représentant  encore  subsistant  aujourd'hui  du  monosylla- 
bisme primitif.  L’aggliilination,  ainsi  dite  du  procédé  par  le- 
quel des  syllabes  indiquant  les  relations  sont  jointes  aux  mo- 
nosyllabes primitifs,  80  ?oil  dans  les  langues  dravidiennes. 
Enfin  la  flexion  appartient  aux  langues  sémitiques,  par 
exemple  l'iiébrcu,  l'arabe,  et  aux  langues  aryennes,  par 
exemple  le  grec  et  le  latin.  Ceci  montre  comment  les  archéo- 
logics  du  langage  servent  à éclairer  et  à consolider  les  théo»*:i'8 
de  rhistoire.  » 

A côté  des  langues,  M.  I.iliré  place  les  mythologîesqui  nous 
renseignent  sur  les  conceptions  primitives  des  peuples,  et  oô 
sont  déposées  les  idées  que  les  premiers  hommes  se  tirent  sur 
les  causes  et  le  gouveniement  du  monde.  Autour  de  ces  spé- 
culations se  groupèrent  des  sentiments  et  des  pratiques  qui 
constituèrent  les  cultes  religieux  et  lièrent  fortement  les 
hommes  à un  ensemble  d'idées  religieuses  et  morales. 

Fuis  apparaissent  les  premiers  textes,  et  ici  nous  laissons 
encore  parler  le  maître,  dont  le  langage  semble  emprunter 
une  grandeur  ineH'able  ô son  sujet: 

0 Sur  les  limites  des  temps  historiques  se  trouvent  quatre 
grands  livres,  heureusement  conservés,  et  qui  jettent  beau- 
coup de  lumière  sur  la  haute  antiquité.  Le  premier  à ciier 
comme  le  plus  récentes!  Homère;  scs  poésies,  qui  furent  à 
la  fois  pour  les  Grecs  un  livre  religieux  et  un  livre  héroïque, 
sont  de  huit  & neuf  cents  ans  antérieures  ôTèro  chrétienne 
les  dieux  n'ysontque  des  hommes  agrandis,  plus  forts  et  plus 
puissants.  A une  date  notablement  plus  reculée  se  trouvent 
deux  livres  écrits  dans  deux  langues  très-voisines  du  grec,  et 
sous  des  conceptions  mythologiques  dont  les  origines  se  con- 
fondent avec  la  mythologie  des  Hellènes  : ce  sont  le  Véda  et  le 
XendavesUi.  Le  IVda,  qui  est  le  livre  religieux  dn  l'Inde,  est 
un  recueil  d'hymnes  où  sont  célébrées  les  forces  et  les  gran- 
deurs de  la  nature;  c'est,  comme  chez  les  Grecs,  un  poly- 
théisme inlini,  mais  où  les  phénomènes  naturels  ont  à peine 
revêtu  la  forme  divine.  Le  Zendavesta^tim  est  le  livre  de  l'Iran 
ou  plateau  central  de  l'Asie,  n'csl  point  polythéiste;  il  recon- 
naît deux  principes  dans  le  monde  : l'un  bon,  l'autre  mauvais, 
Ormuzd  et  .\brimanc,  et  encore  le  bon  principe  doit-il  finir 
par  triompher  du  mauvais  ; une  morale  pure  et  élevée  y est 
prèchée.  C’est  aussi  le  caractère  moral  qui  prédomine  dans 
la  Bible,  livre  non  moins  ancien  que  les  précédents,  et  qui, 
le  premier  dans  le  monde,  proclama  le  monothéisme.  Nous 
avons  perdu  Sanchonialon  et  Bérosc,  qui  auraient  été  pour 
les  Phéniciens  et  les  Babyloniens  ce  que  la  Bible  est  pour  les 
Hébreux;  mais  enfin  ces  quatre  livres  qui  nous  restent,  plon- 
geant par  toutes  leurs  sources  en  une  antiquité  encore  plus 
lointaine,  nous  font  assister  au  développement  religieux  des 
peuples  les  plus  importants  de  l’ancien  monde. 

» A côté  de  ces  quatre  livres,  Je  ne  veux  pas  omettre  de 
mentionner  certains  papyrus  égyptiens,  certaines  inscriptions 
en  caractères  hiéroglyphiques.  Ils  ne  les  égalent  pas  en  valeur 
intrinsèque,  mais  ils  les  dépassent  en  valeur  chronologique  ; 


car  ils  sont  de  beaucoup  plus  anciens.  Ce  sont  les  textes  les 
plus  reculés  que  nous  possédions.  IA  nous  apprenons,  sinon 
complètement,  du  moins  par  fragments,  comment  les  Égyp- 
tiens, premier  peuple  civilisé  sur  la  terre  autant  que  nous 
sachions,  envisageaient  le  monde,  les  dieux,  la  vie  cl  la 
mort.  » 

Pour  compléter  ces  préliminaires,  qui  donnent  une  idée  de 
rhistoire  générale,  M.  Litfré  imliquo  ensuite  quels  sont  les 
monuments  qui  appartiennent  à l'époque  la  plus  ancienne. 
Les  uns,  datés  approximativement,  sont  ceux  d'Égypte  ; U 
quelques  pyramides  cl  quelques  temples  atteignent  les  der- 
nières limites  des  temps  historiques.  I.cs  monuments  non 
datés  sont  ceux  que  l’on  désigne  du  nom  de  méÿa/iMïqurs; 
ce  sont  de  grandes  pierres  brutes,  les  unes  debout,  les  autres 
couchées,  appelées  menhir  et  dolmen  en  Bretagne.  I.'usage 
n'en  est  pas  connu,  non  ylus  que  l’époque,  mais  celle-ci  est 
certainement  antérieure  à celle  des  monuments  égyptiens, 
ou  tout  au  moins  elle  est  un  reste  de  civilisation  plus  vieille 
que  la  leur. 

Après  cet  aperçu,  M.  l-ittré  examine  quelle  est  la  mélhqjle 
la  plus  propre  aux  investigations  historiques.  H constate  que 
l'Iiisloirc  ou  sociologie  a pour  instrument  spécial  la  fliiatiou, 
c’esl-à-dirc  la  production  des  étals  sociaux  les  uns  par  les 
autres. 

Uepoussant  ce  préjugé  des  philosophes  du  siècle  dernier, 
qui  ne  voyaient  dans  les  époques  antérieures  que  des  sociétés 
barbares  et  ignorantes,  à Texception  de  l'antiquité  gréco- 
latine,  il  montre  que  dans  Thisloirc  do  la  civilisation  la  liai- 
son de  rcITct  à la  cause  se  retrouve  dès  qu’on  admet  et  con- 
slaio  la  filiation  historique.  Aussi,  à ses  yeux,  le  véritable 
historien  est-il  celui  qui  saisit  le  caractère  social  des  événe- 
ments et  des  époques,  c'esl-ô-dire  l’ensemble  des  conditions 
qui  font  que,  telle  civilisation  étant  donnée,  la  convergence 
des  effets  produits  favorise  le  passage  t\  une  situation  plus 
développée,  «soit  qu'il  s’agisse  d'organiser  quand  un  ordre  se 
constitue,  soit  qu'il  s'agisse  de  dissoudre  quand  un  ordre  se 
décompose  par  usure  cl  décadence  ». 

En  résumé,  rhistoire  est,  suivant  l'illustre  penseur,  un 
phénomène  naturel,  et,  à ce  titre,  soumis  à des  conditions 
déterminées  que  nous  ne  pouvons  modifier  sans  limite  à notre 
profit.  «Comme  elle  est  subordonnée  à la  science  de  la  vie, 
laquelle  est  clle-méme  subordonnée  aux  sciences  chimiques 
cl  physiques,  celle  de  Thlstoire  est  la  plus  compliquée  de 
toutes  et  constituée  la  dernière.  Le  procédé  d'étude  qu’elle 
emploie  essentiellement  est  la  filiation,  c’est-à-dire  l’engen- 
(Ircmcnt  des  états  sociaux  les  uns  par  les  autres.  Enfin  elle 
constate  que  l'humanité  est  soumise  à un  mouvement  de  dé- 
veloppement qui  la  porte  à des  degrés  échelonnés  de  civili- 
sation, et  que  ce  mouvement,  quand  il  a atteint  la  phase  des 
sciences  positives,  dev  ient  assuré,  mesurable  par  le  progrès 
même  de  ces  sciences  et  indéfiniment  progressif.  » 


DE  LA  DÉCENTRALISATION. 
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Dans  l’étude  de  notre  politique  intérieure,  le  sujet  qui 
doit  le  plus  particulièrement,  peut-être,  occuper  l’attentioii 
publique,  est  celui  de  la  décentralisation. 
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Après  aroir,  en  elTet , durant  lant  d’années,  proclamé 
triomphalement  la  puissance  d'un  système  qui  réunit  sur  un 
point  unique  et  daus  une  seule  main  toutes  les  forces  du 
pays,  nous  commençons,  devant  nos  derniers  désastres,  à en 
comprendre  le  péril.  Ces  désa  lres  ont  été  si  terribles  et  si 
inattendus,  ils  nous  ont  altemls  d’une  manière  si  profonde, 
non-seulement  dans  notre  honneur  et  notre  force,  mais  dans 
notre  eKisIcnce  nationale,  que  nous  nous  sentons  ébranlés 
dan»  celle  fol  qu’on  appelait  avec  plus  de  préjugés  poli- 
tiques que  de  conoalssancc  de  l’histoire  la  tradition  révolu- 
tionnaiif.  Nous  nous  interrogeons  nous-mêmes,  nous  remet- 
tons en  question  nos  vieilles  idolAtries.  Ce  retour  profond 
sur  soi,  ce  doute  vraiment  philosophique  qui  nous  permet 
d’envisager  à nouveau  tous  nos  horizons  est  la  grancje  leçon 
de  la  conscience  et  de  Thistoire.  Ceux  qui  savent  en  tirer  tout 
le  fruit  qu'elle  contient  n'ont  point  à regretter  leur  défaite, 
car  la  grandeur  de  la  rénovation  peut  être  mesurée  à l'éten- 
due des  maux.  Le  véritable  progrès,  le  progrès  durable,  n'est 
pas,  en  effet,  celui  que  l'homme  fonde  dans  l'élan  d’un 
enthousiasme  juvénile  ou  dans  l'enivrement  d'une  victoire 
que  la  force  seule  a donnée  : c'est  celui  qu'il  acquiert  au 
prix  viril  et  douloureux  de  la  réflexion  et  de  rcITort.  La 
France  se  trouve  aujourd’hui  dans  celte  phase  solennelle  qui 
marque  une  régénération  ou  une  décadence.  Que  chacun  de 
nous,  SC  sentant  solidaire  de  ses  fautes  aussi  bien  que  victime 
de  ses  malheurs,  apporte  une  pierre  à l’édifice  qu’il  s’agit  de 
fonder,  et  cet  édifice  s’élèvera. 

L'histoire  nous  montre  d'une  façon  A peu  près  constante 
les  peuples  partant  de  la  monarchie  et  de  l’aristocratie,  et  se 
dirigeant  vers  la  démocratie.  Ce  grand  mouvement  de  l'his- 
toiro  n'est  point  le  résultat  de  circonstances  fortuites  : il  a 
son  origine  dans  noire  nature.  C’est  le  développement  de 
la  conscience  humaine  qui,  au  milieu  du  travail  social  des 
générations,  nous  conduit  comme  A son  dernier  terme,  à 
l’égalité  du  droit.  Le  droit  individuel  donne  seul  à la  science 
poliliquo  un  caractère  moral;  seul  il  l'élève  au-dessus  d’une 
combinaison  d’expédients  ou  d'un  équilibre  d'intérêts,  et  la 
démocratie,  en  l’étendant  également  à tous  les  membres  de 
l’association,  en  devient  l'expression  la  plus  complète. 

Si  la  démocratie  n’était  que  la  prédominance  d'une  classe 
sur  line  autre,  si  elle  ne  faisait  que  substituer  le  despotisme 
d'une  majorité  à celui  d'un  prince  ou  de  plusieurs,  elle 
serait  le  dernier  des  gouvernements,  la  tyrannie  la  plus 
dangereuse,  la  plus  haïssable  de  toutes,  la  tyrannie  anonyme 
et  irresponsable  d'une  collectivité.  Tous  les  peuples  qui  Font 
conçue  ainsi,  méconnaissant  le  principe  qui  la  relève  «t  qui 
la  vivifie,  sont  peu  à peu  tombés  dans  cette  lente  <1  hon- 
teuse décadence  de  la  servitude  dont  les  révolutions  peuvent 
marquer  les  étapes,  mais  qu’elles  n’arrèlent  jamais. 

Ceux,  au  contraire,  qui  l'ont  reconnue  comme  la  forme  du 
droit  individuel  menant  à la  justice  ont  trouvé  dans  sa  raison 
même  un  principe  fécond  de  gouvernement,  la  déccntrali- 
salion  du  pouvoir,  de  l’activité,  de  l'inilialive  sociale,  ra- 
menés & leur  véritable  source  ; l'individu. 

Un  des  esprits  qui  a jeté  le  plus  de  lumière  sur  celte 
question  est  M.  de  Tocqueville. 

M.  de  Tocqueville  n’admel  pas  notre  point  de  vue  sur  les 
gouvernements.  Réservant  à la  morale  l'idée  pure  du  droit, 
les  formes  politiques  no  sont  guère  destinées,  à ses  yeux, 
qu'ù  on  exprimer  les  diverses  faces,  et  ses  sympathies  per- 
sonnelles ne  sont  pas  évideromeot  pour  la  démoccalia.  Mais, 


] esprit  pénétrant  et  fin , très-dégagé  des  passions  de  parti, 
animé  d'ailleurs  d'un  ardent  et  profond  patriotisme,  M.  de 
Tocqueville  sait  reconnallrc  que  le  monde  moderne  y mar- 
che d'un  mouvement  qui  ne  saurait  èlre  arrêté.  Il  l’étudio 
donc,  non  comme  une  conception  juste,  mais  comme  un 
événement  inévitable,  et  les  institutions  de  la  liberté,  envi- 
sagées par  nous  comme  sa  forme  logique,  lui  apparaissent 
comme  le  grand  palliatif  de  ses  écueils.  Nous  nous  rencon- 
trerons donc  partout  dans  le  but  sans  nous  rencontrer  aussi 
parfaitement  sur  les  principes;  mais  dans  l'analyse  des  faits, 
qu'il  a élucidés  d'uue  façon  tout  exceptionnelle,  nous  pour- 
rons toujours  suivre  ce  remarquable  esprit.  Nous  nous  propo- 
sons de  lui  emprunter  beaucoup.  Déterminons  d'abord  avec 
lui  la  nature  de  la  décentralisation  que  nous  avons  en  vue. 

Il  y a deux  SAirtes  de  centralisation,  comme  il  y a deux 
sortes  de  fonctions  dans  l'organisation  d'un  pays  : les  unes 
politiques,  les  autres  administratives. 

La  limite  n’est  pas  toujours  très-facile  A déterminer  entre 
ces  deux  séries,  car  s’il  y a certaines  fonctions  essentiellement 
politiques  et  certaines  autres  essentiellement  administratives, 
il  y en  a aussi  qui  lloUent  entre  les  deux  domaines,  et  qu'on 
pourrait  classer  soit  dans  Tua,  soit  dans  l’autre,  selon  le 
point  de  vue  auquel  nn  se  mettra. 

Nous  allons  donc  d’abord  déterminer  ce  qui  conslilue  le 
point  essentiel  do  la  politique  et  de  radmiuistralion. 

Les  fonclioDs  essentiellement  politiques  sont  celles  qui  ne 
se  rapportent  qu’à  l’ensemble  de  la  nation,  et  ne  peuvent 
être  exercées  que  par  ceux  qui  la  représentent  sous  cel  aspect. 
Telles  sont  la  guerre  et  la  diplomatie. 

Les  fondions  essentiellement  administratives  sont  celles 
qui  ne  se  rapportent  qu'à  des  intérêts  locaux,  et  ne  peuvent 
être  convenablement  exercées  que  dans  la  localité.  Telles 
sont  les  fonctions  municipales. 

Entre  ces  deux  séries,  toutefois,  on  rencontre  un  grand 
nombre  de  fonctions  qui  sont  en  même  temps  nationales  et 
locales  : tout  co  qui  règle,  par  exemple,  les  droits  civils  et 
politiques  des  membres  de  la  nation  ; tout  cc  qui  sc  rapporte 
à leurs  intérêts  comme  tels  : la  législation,  les  impéts,  l’en- 
seignement, etc.  Ces  fonctions  sont  bien  nationales  en  ce 
qu  elles  intéressent  également  tous  les  citoyens;  il  n’est  pas 
néanmoins  nécessaire  à l’existence  cl  à la  prospérité  de  la 
nation  ni  qu'elles  soient  exercées  par  ceux  qui  la  représentent 
dans  son  ensemble,  ni  que  les  droits  qu'elles  déterminent 
soient  partout  uniformes.  On  peut  donc  les  considérer  comme 
flottant  entre  la  politique  et  radminislralton , et  pouvant 
rentrer  dans  l’une  ou  dans  l’autre,  suivant  les  conventions 
de  ceux  qui  s’associent. 

Ixirsque  le  gouvernement  affede  la  forme  d’une  fédération, 
les  fooctions  qui  ne  sont  pas  nécessairement  politiques  tendent 
à SC  localiser,  tandis  que  dans  une  nation  très-unie  les  fonc- 
tions qui  ne  sont  pas  nécessairement  administratives  tendent 
à se  généraliser. 

Sans  nous  arrêter  en  cc  moment  à aucun  peuple  particu- 
lier, nous  reconnaîtrons  que  la  centralisation  politique  con. 
sliluc  r^unité  d’un  pays,  qu  elle  est  l'expression  de  sa  force, 
la  garantie  de  sa  sécurité  au  dedans,  de  son  expansion  au  de- 
hors. Une  fédération  même  qui  ne  soroit  pas  centralisée  poli- 
tiquement serait  condamnée  à l’impuissance,  et  une  des 
grandeurs  de  l’Amérique  est  d'avoir  su  concilier  une  ccntrali- 
salion  politique  très-puissante  avec  lindépendancc  des  États. 
Mais  autant  la  centralisation  politique  est  essentielle  à la 
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puissance  d'ua  paya,  autant  la  centralisation  adoiinistrativo 
lui  est  runusle. 

Sans  düulc,  la  seconde,  en  s’unissant  A la  premiiTc,  lui 
prOlc  lin  appui;  mais  si, à nn  moment  donné,  elle  augmente 
Jci  forces  du  pavs  en  les  groupant  d’une  façon  plus  rigoii* 
rcuso,  elle  nuit  à la  longue  à la  reproduction  de  ces  forces. 
Lite  peut  contribuer  ü la  grandeur  passagère  et  souvent  fac- 
tice d'une  phase  de  son  histoire;  elle  nuit  À sa  prospérité 
régulière  et  durable.  La  centralisation  fait  des  snjeU,  non 
pas  des  citoyens,  cl  les  peuples  asservis  ont  toujours  été  mi- 
sérables (!}. 

Or,  chose  étrange,  dans  notre  paya,  ceux  qui  proclament 
le  principe  démocratique  et  républicain,  n'ont  pas  cessé  de 
défendre  ta  centralisation  administrative  ; et,  un  des  préjugés 
les  plus  généralement  répandus  en  France,  c’est  que  celle 
institution  date  de  1789,  cl  représente  une  victoire  de  la  ré* 
Yolution. 

M,  de  Tocquesilîo  excelle  à mettre  au  jour  cette  erreur 
bistorique,  et  à nous  montrer  comment  la  centralisation,  au 
emtraire,  est  en  France  une  institution  essenlicltement  mo- 
narchique ; si,  de  nos  jours,  cite  a été  perfectionnée,  ce  n'est 
nullement  lar  la  République,  mais  par  l’empire  qui  était 
une  restauration  de  la  monarchie  sous  la  forme  démocra- 
tique. Le  tableau  que  M.  de  Tocqueville  nous  trace  de  Lhis- 
luire  ndminislralivc  de  l’ancien  régime  est  saisissant  de  vé- 
rité et  ^'intérêt. 

Dès  le  XIV*,  mais  surtout  dès  le  xv*  siècle,  nous  voyons  Tad- 
ministraiion  royale  s’étendre  partout  comme  une  araignée 
qui  file  silencieusement  sa  toile,  et  qui  l'aitai  hc  à toute  sorte 
de  points  obscurs,  mais  solides  cl  tenaces,  doi'i  elle  sc  répan- 
dra partout.  Il  faut  distinguer,  il  est  vrai,  dans  l’ancien  ré- 
gime, les  pays  d'état  de  ceux  qui  sont  directcraenl  placés  sous 
l’autorité  royale,  mais  durant  lus  dernier»  siècles  qui  précè- 
dent la  révolution,  ce  n'est  guère  que  dans  le  I.angucdoc  et 
dans  la  Bretagne  que  les  vieilles  franchises  ont  conservé 
quelque  puissance,  cl  de  plus  en  plus  l’autorité  royafe  a 
tout  eiivahi.Lc  corps  administratif,  qui  absorbe  dans  son  sein 
tous  les  vieux  pouvoirs,  sc  conccnirc  dans  une  assemblée 
choisie  appelée  le  Conitil  du  roi.  I.’originc  du  cot<;^eil  du  roi 
est  antique,  mais  dans  les  derniers  siècles  seulement  il  a 
assumé  un  caractère  nouveau  par  scs  fonctions  administra- 
tives. Héuni»&anl  toutes  les  juridictions  spéciales,  il  est  de- 
venu \ la  fois  cour  suprême  de  Justice  et  tribunal  supérieur 
d’administration  ; il  légifère  et  gouverne  en  mémo  temps;  Qxe 
les  impôts,  les  répartit  et  les  lève.  Ce  conseil  qui  n'est  point 
composé  de  grands  seigneurs,  mais  de  gens  médiocres  et  de 
basse  naissance,  hommes  d'atTaires  incessamment  révoca- 
bles, agit  au  nom  du  roi  ; il  agît  discrètement  cl  sans  bruit, 
montrant  toujours  moins  de  prétentions  que  de  pouvoir,  sans 
aucun  éclat  propre,  sc  perdant  dans  la  splendeur  du  trône, 
si  puissant  qu’il  touche  à tout,  et  en  même  temps  si  obscur, 
que  c’est  à peine  si  I hisloire  le  remarque.  Le  conseil  du  roi 
est  centralisé  dans  la  personne  du  contrôleur  général  qui, 
agissant  tour  à tour  comme  ministre  des  finances,  ministre 
de  l'intérieur,  ministre  des  travaux  publics,  ministre  du  com- 
merce, iieut  toute  l’administration  dans  sa  main.  Scs  repré- 
sentants directs  sont  les  intendants,  nommés  pour  chaque 
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province  et  qui  nomment  à leur  tour  dos  délégués  et  de* 
subdélégués  pour  chaque  circonscription  plus  restreinte. 
Ainn  so  dessine  la  flUèro  administrative,  parfaitement 
distincte,  dans  son  origine  Cl  son  pouvoir,  de  la  no- 
blesse et  de  la  cour.  La  noblesse,  en  effet,  avait  sur  Fad- 
ministration  ravantage  du  rang,  de  la  richesse,  de  Thonneur  ; 
elle  entourait  le  prince  ot  formait  sa  cour;  elle  commandait 
les  flottes  et  dirigeait  les  armées.  Les  foiictioanaires  adminis- 
tratifs étaient  donc  entièrement  éclipsés  par  les  restes  de 
l'ancienne  aristocratie  féodale  et  comme  perdus  au  milieu  do 
l’éclat  qu’elle  jetait  encore,  c’est  ce  qui  fait  qu'on  les  voyait 
h peine,  bien  que  leur  main  fût  déjà  partout.  Ainsi,  il  y avait 
encore  de  grands  soigneurs  qui  portaient  le  litre  de  gouver- 
neur» de  province,  qui  en  tenaient  le  range!  en  menaient  lo 
train.  Autour  d'eux,  le  luxe,  les  fiâtes,  tes  postes  d’honneur, 
les  gens  titrés  ; on  les  côt  insultés  en  leur  proposant  de  les 
nommer  intendants.  Et  pourtant,  à côté  d’eux,  ces  hommes 
obscurs  étaient  les  véritables  maitres  de  la  France.  L'inten- 
dant est  un  homme  de  naissance  commune,  étranger  i\  la 
province,  jeune  et  qui  a sa  fortune  à faire.  11  n’excrcc  point 
ses  pouvoirs  par  droit  d’élection,  de  naissance  ou  d'offlec 
arhclè  ; il  est  choisi  par  le  gouvernement  parmi  les  membres 
inférieurs  du  ro.iseild'l^talclloujmir»  révocable.  Représentant 
decc  conseit.il  en  accumule  tous  les  pouvoir»,  les  exerçant  en 
premier  ressort,  et  on  le  nomme  commissaire  dc/urrl/  A la 
fois  administrateur  et  juge,  il  correspond  avec  tous  les  minis- 
tères, il  est  Logent  unique  dans  la  province  de  toutes  les  vo- 
lontés du  gouvernement  central,  c<immc  au-dessous  de  lui, 
les  délégués  et  les  siibdélégués,  reçoivent  de  lui  tous  les  pou- 
voirs et  lui  rapportent  tous  leurs  actes.  Les  fonctions  do  Fin- 
lendant  sont  : 

P La  levée  de  tous  les  impôts  qui  ne  sont  point  alTormés, 
tels  que  la  taille,  la  capitation,  les  vingtièmes.  C'est  l’inten- 
dant qui  les  répartit  entre  les  paroisses,  guide  et  surveille  les 
collecteurs,  accorde  des  sursis  et  des  décharges. 

2*  La  milice.  C'est  le  conseil  du  roi  qui  fixe  le  contingent 
du  la  milice,  comme  il  fixe  le  montant  des  impôt»,  et  c'est 
Lintcndant  qui,  en  personne  ou  par  ses  délégués,  le  répartit 
entre  les  diverses  paroisses  de  la  province  qui  préside  au 
tirage,  Juge  les  dispenses,  les  cas  d’exemption,  et  livre  d Lau- 
lorilé  miliUiro  les  hommes  qui  doivent  partir.  C^vntre  le  dé- 
légué, il  n’y  a do  recours  qu’d  l’intendant,  cl  contre  l’inten- 
dant qu'au  conseil. 

3*  Les  travaux  publics,  dont  le  plan  cl  l'adjudicaliua  sont 
arrêtés  dans  lo  conseil,  mais  dont  Lcxéculiun  est  dirigé  par 
rintendani  au  moyen  des  ingénieurs.  I c graud  agent  du  gou- 
vernement central  était  déjà  le  corps  des  ponts  et  chaussés, 
qui  avait  dès  lors  un  conseil  et  une  école,  des  ingénieurs  ré- 
sidant sur  les  lieux,  des  inspecteurs  parcourant  la  France,  le 
tout  sous  les  ordres  de  l'intendant  cl  du  contrôleur  général. 
Dans  les  paroisses,  ce  sont  les  subdélégués  qui  réunissent  la 
corvée  pour  l’exécution  des  travaux.  Les  chemin»  vicinaux 
seuls  restent  aux  anciens  pouvoirs  et  deviennent  dès  lors  im- 
praticables. 

à"  L’ordre  public.  La  inarécha«58ée,  répandue  en  poUlcs 
brigades  dans  icul  le  royaume,  est  placée  sous  les  ordres  des 
Intendanl»,  chargé»  de  parer  aux  dangers  imprévus,  de  faire 
arrêter  les  vagabonds,  de  réprimer  la  mendicité,  d'etoufTer 
le»  émeutes,  suscitées  sans  cesse  par  la  cherté  dr$  grain?. 
Dan»  quelques  villes  seulement,  les  gouvernés  étaient  appe- 
lés à seconder  le  gouvernement  danse  Mtc  partie  de  sa  lâche, 
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et  encorOf  c'était  rinicndant  qui  rhoisisüait  les  soldats  et  nom- 
mait les  nrncîcrs  de  la  f?arde  urbaine. 

5"  La  justice  administrative.  I.a  justice  proprement  dite  en 
France  était  trés-indépcndnntedu  pouvnmcmenl.Le  roi  ne  pou- 
vait rien  sur  le  sort  des  juges*  ni  les  révoquer,  ni  les  changer  de 
place,  ni  même  le  plus  souvent  les  élever  en  grade.  Aussi,  pour 
se  soustraire  aux  dangers  de  retle  indépendance,  t'administra- 
lion  a^ait  créé,  A côté  des  tribunaux  ordinaires,  des  Iributiaux 
exceptionnels  qui  décidaient  de  tous  les  cas  où  son  pouvoir 
était  intéressé. Ces  tribunaux,  complètement  dépendants, pré- 
sentaient quelque  apparence  de  justice,  sans  en  faire  crain- 
dre la  réalité.  Leur  ( xislence,  d'abord  exceptionnelle,  se  gé- 
néralise ; le  fait  se  transforme  en  théorie,  et  il  s'établit 
comme  maxime  d’l*'tat,  que  tous  l,es  procès  dans  lesquels  un 
intérêt  public  est  mêlé  ou  qui  naissent  de  rinierprélalion  d’un 
acte  administratif,  ne  sont  point  du  ressort  des  juges  ordi- 
naires dont  le  seul  rôle  est  de  prononcer  entre  des  intén'ls 
parltculiers.  Aussi,  Itmtcs  les  questions  litigieuses  d’impôts, 
de  voierics,  de  navigation,  de  police,  tous  les  procès  dans 
lesque  ls  l'aiilorité  publique  est  intéressée*  se  vident  devant 
les  tribunaux  administratifs  présidés  par  l’inlendanl.  Ceux-ci 
veillent  ùce  que  celte  juridiction  s'étende  sans  cesse,  cl  ils  en 
déterminent  le  ]»rincipc  do  la  niaiiière  fuivante  ; » Le  juge 
ordinaire  est  soumis  ô des  règles  fixes*  mais  le  conseil  peut 
Icujotirs  déroger  des  règles  dans  un  but  utile.  » L’était  établir 
rttrhilrairo  d l'origine  même  de  la  justice  ndministratixe. 
.\ussi,  voit-on  souvent  riulcndnnl  et  le  conseil  aller  jusque-là* 
que  d’attirer  à eux  des  procès  qui  no  sc  ratlachcnl  que  d'une 
manière  invisible,  et  même  pas  du  tout  à l'administration. 
«Sa  Majesté  pouvant  loujours,  quand  elle  le  xciit,  sc  réserx.  r 
la  connaissance  de  toute  espèce  d'aitaires,  sans  qu'elle  soit 
comptable  de  ses  motifs.  » La  justice  administrative  es*,  saisie 
aussi  des  procès  politiques*  elle  juge  criminellement  les  fau- 
teurs d'émeutes  et  autres  révoltés  et,  dans  ce  cas,  rinlendanl 
s'adjoint  quelques  gradués,  sorte  île  conseil  de  préfecture  im- 
provisé qu’il  U choisi  lui-tnêine. 

6"  La  protection  dea  indigents,  les  «ccmirj  A accorder  A 
ragricuUurc  et  A rindustrie  étaient  encore  une  des  charges 
et  un  des  pouvoirs  de  Fa  Iministration.  On  conçoit  d’ailleurs 
comment  celte  protection,  exercée  do  si  loin,  devait  être 
aveugle,  capricieuse  et  insnnisanle.  File  élait  accompagnée 
aussi  d’un  incroyable  esprit  de  domination,  très-vexafoire 
dans  les  détails  et  s'attachant  A tout.  Los  arrêts,  par  exemple, 
qui  contraignent  les  artisans  à ee  servir  de  certaines  méthodes 
et  A fabriquer  certains  produits,  qui  prohibent  certaines  cul- 
tures dans  certaines  ferres  ou  qui  cti  ordonnent  d'autres  sont 
innombrables.  Rt  comme  les  intendants  ne  sufdsuient  pat  A 
en  surveiller  l'application,  il  y avait  des  inspecteurs  de  l’a- 
griculture et  de  l'industrie  qui  étaient  chargés  de  ce  soin. 
Vainement  le  corps  de  justice  avait-il  le  droit  de  faire  sur  ces 
sujets  des  rî>glcments  de  police,  l'adminislralion  pouvait  les 
casser  et  les  cassait  souvent,  et  sous  In  nom  d‘arré/5  (fec^meity 
elle  créait  tous  les  jours  une  législation  nouvelle,  qui  devenait 
la  véritable  législation  du  rnyanme.  U n'y  a presque  aucune 
partie  de  l’économie  sociale  ou  de  l’organisation  politique 
qui  n'ait  été  remaniée  par  des  ariN'ts  de  conseil  pendant  les 
quarante  ans  qui  précèdent  la  grande  Itcvolution. 

7*  La  vie  iminiclpate.  Knfin,  pour  mettre  le  comble  A ces 
envahissements,  les  dernières  libertés  municipales  s'éteignent 
cl  sont  remplacées  pur  le  despotisme  de  l’adminUlration. 
Jusqu'à  la  fin  du  xvif  f-iècle,  la  liberté  municipale  avait  siir- 
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vécu  A in  féodalité  ; les  villes  étaient  administrées  par  des 
magistrats  librement  élus  et  formaient  comme  de  petites 
républiques  démocratiques,  où  la  vie  publique  était  très- 
active.  C.’oâl  en  1692  que  les  élecllons  furent  généralement 
abolies  cl  les  fonctions  municipales  mises  en  office  ; c'est-à- 
dire  que  le  roi  vendait,  dans  chaque  ville,  à chaque  habitant 
le  droit  de  gouverner  perpétuellement  le»  autres.  L’horreur 
instinctive  do  la  ^>yau(é  pour  tout  ce  qui  était  libre  ainsi 
que  des  besoins  fiscaux  étaient  à l’origine  de  celle  mesure* 
et  non  pas,  comme  on  ponrrait  le  croire,  un  plan  politique 
profond.  En  réalité,  on  Icnail  moins  à abolir  les  dnùU  qu’à 
en  tirer  un  revenu  ; car  on  les  rendait  aux  villes  pour  de 
l’argent,  et  on  les  reprenait  ensuite  pour  les  leur  revendre. 
Jusqu^î  sept  fois  de  suite,  on  a été  téimdii  de  ce  trafic.  Le 
peuple  alors  sc  désintéresse  peu  à peu  des  alVaircsdc  sa  com- 
mune ; il  vit  comme  un  étranger  dans  ses  murs  ; tout  patrio- 
tisme municipal  s’éli  int,  cl  radininislraüon  s’empare  de  la 
place  vide.  Les  villes  ne  peuvent  ni  établir  un  octroi,  ni  lever 
une  coiilribulion,  ni  hj^vothéquer,  ni  vendre,  ni  plaider,  ni 
affermer  leurs  biens,  ni  les  administrer,  ni  faire  emploi  do 
rexeédant  de  leurs  recolles,  sans  qu’il  intervienne  un  ariêl 
du  conseil, sur  le  rapport  de  l'intendant.  Tous  leurs  travaux 
sont  exéeutés  sur  des  plans  cl  d'après  des  devis  que  le  con- 
seil a approuvés  par  arrêt.  C'est  devant  l’intendant  ou  scs  dé- 
légués qu’on  les  adjuge,  et  c’est  d'ordinaire  l’ingénieur  ou 
l'architeclc  de  l'Élal  qui  les  conduit.  L'adminisiratmn  a lu 
main  dans  toutes  les  affaires  de  la  ville,  dans  les  petites 
comme  dans  les  grandes  ; c’est  elle  qui  commande  jusqu'aux 
témoignages  do  l'allégresse  publique,  qui  fuit  allumer  les 
feux  de  joie  et  illuminer  les  maisons.  El  avec  cela,  les  villes 
80  ruinent,  et  toute  Vbistüire  administrative  du  temps  est 
pleine  du  désordre  de  leurs  atTnircs. 

Dans  les  campagnes,  les  administrateurs  de  chaque  paroisse, 
an  xvni*  siècle, sont  généralement  réduits  à deux,  le  cof/ectcur 
et  le  syndicy  jiarfois  encore  élus  ou  censé»  l'être,  mais  en  réa- 
lité purs  instruments  de  radmini.dration,  et  non  représen- 
tants de  la  communauté.  Le  coîloclcur  lève  la  taille  sous  le» 
ordres  directs  de  l’intendant  i le  syndic  est  son  Agent  pour  la 
milice,  les  travaux  do  IT^Ial,  l'exécution  de  toutes  les  loU 
générales.  Mais  le  seigneur  méprisant  ces  fonctions,  et  le 
bourgeois  ayant  fui  la  campagne  à cause  de  l'insolence  du 
seigneur,  il  ne  se  trouve  pour  les  exercer  que  des  paysans 
incultes  et  grossier.*,  qui  y apportent  une  impéritie,  une  iner- 
tie, une  ignorance  dont  rien  n'approcbc.  Dans  le  fait,  d’ail- 
leurs, il»  sont  toujours  nommés  par  l'inlendanl  ; car,  alors 
même  que  les  paroisses  ont  conservé  le  droit  numiital  de  les 
élire,  c’est  une  pure  fiction.  On  entend  bien  encore  dans  ces 
occasions  la  cloche  du  viilagc  appeler  les  paysans  pauvres  ou 
riches  devant  l’église  pour  que  chacun  exprime  son  opinion* 
laquelle  est  recueillie  par  un  notaire.  Mois  ce»  assemblées  dé- 
mocratiques joignent  à l'impuissance  le  ridicule  d'avoir  l'air 
de  se  croire  quelque  chose.  En  réalité,  clics  ne  sont  rien  et 
ne  peuvent  même  parler  sans  qu'on  leur  ail  ouvert  la  bouche  ; 
elles  ne  peuveiU  sc  réunir  que  sous  le  bon  plaisir  de  l iulen- 
dimt,  ne  peuvent  agir  sans  son  autorisation,  pas  même  pour 
dépenser  25  livres  pour  la  réparation  d’un  dommage  pres- 
sant. Si  elles  élisent  d'autres  magistrats  que  ceux  qui  leur  ont 
été  désigné»,  l'inlcndant  les  casse,  eu  nomme  d'autres  lui- 
I même  cl  suspend  indéfiniment  toute  élection  nouvcllo.  Les 
fonctionnaires  communaux  sont  d'aiilcurs  entièrement  à lu 
merci  du  dernier  agent  du  pouvoir  central,  qui  les  condamne 
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A l'nmpndfî  ol  les  fnil  nu’me  emprisonner  «ans  qu’aucune 
garanlie  les  défende  contre  l'arbltrairC!.  Aussi,  ces  fondions 
élaient-êUes  considérées  moins  comme  un  honneur  que 
rr>mrac  une  charge  daoporeuH»,  A îaquclle  on  cherchait  de 
tmiles  les  maniére.<i  A échapper.  La  tyrannie  adminUlrative 
a>ail  donc  tout  envahi  sous  ranclen  régime,  et  il  n’y  avait 
ville,  ni  bourg,  ni  village,  ni  hameau,  ni  hdpi(al,iii  couvent, 
ni  fabrique,  ni  collège,  qui  pût  avoir  une  volonté  indépeu* 
dante  dans  ses  affaires  particulières,  ni  administrer  ses  pro* 
près  biens.  El  l’auteur  résume  ainsi  la  centralisation  : un 
corps  unique,  placé  au  centre  du  royaume,  qui  réglemente 
l'administration  publique  dans  tout  le  pays;  le  même  mi- 
nistre dirigeant  presque  toutes  les  affaires  intérieures  ; dans 
chaque  province,  un  seul  agent  qui  en  conduit  tout  le  dé- 
tail; tous  les  corps  administratifs  secondaires  devant  être 
autorisés  pour  se  mouvoir  ou  agir;  la  Justice  ramenée  à l’ad- 
ministration.Cette  centralisation  de  l'ancien  régime  avait  été 
une  œuvre  de  patience,  d'adresse  et  de  longueur  de  temps, 
plus  que  de  force  et  de  plein  pouvoir.  C’était,  A côté  du  vieil 
édifice  de  la  France,  un  autre  édifice  bâti  en  sous-œuvre,  sans 
plan  profondément  prémédité,  mais  en  suivant  VinsUnct  qui 
porte  tout  gouvernement  personnel  au  despotisme.  Profilant 
de  l'inertie  cl  de  l'égoïsme  des  anciens  pouvoirs,  il  leur  avait 
laissé  leur  nom  et  leurs  honneurs  en  monopolisant  leur  ac- 
tion ; il  les  avait  supplantés  en  s’aidant  de  leurs  vices.  Le  pau- 
voir  Judiciaire  seul  l’avait  sérieusement  gOné  dans  cette  en- 
treprise; il  avait  fini  par  en  saisir  U substance. 

Devant  ce  tableau  si  largement  et  si  finement  tracé,  ne 
croyons-nous  pas  contempler  l image  de  uotre  propre  temps? 
Tous  les  traits  qui  cnraclériseiit  notre  administration  ont  ca- 
ractérisé celte  de  l’ancien  régime,  et  il  n'y  a pas  jusqu'A  la 
langue  administrative  des  deux  époques,  nous  dit  encore 
M.  de  Tocqueville,  qui  ne  sc  ressemble  d'une  manière  frap- 
pante. Des  deux  parts,  le  style  est  également  décoloré,  cou- 
lant, vague  cl  mou  ; la  physionomie  particulière  à chaque 
écrivain  s’y  efface  et  va  se  perdant  dans  une  médiocrité  com- 
mune. Qui  lit  un  préfet  Ht  un  intendant.  Les  fonclionnaires 
administratifs,  presque  tous  bourgeois,  forment  déJA  sous 
l'ancien  régime  une  classe  qui  a son  esprit  particulier,  ses 
Iradiliûtis,  ses  vertus,  son  honneur,  son  orgueil  propre.  C'est 
l'aristocratie  de  la  société  nouvelle,  déJA  formée  et  vivante, 
t'e  qui  la  caractérise  dès  lors,  c'est  la  haine  violente  que  lui 
inspirent  indistinctement  tous  ceux,  nobles  ou  bourgeois,  qui 
veulent  s'occuper  des  affaires  publiques  en  dehors  d’ollo.  Le 
moindre  corps  indépendant  qui  semble  vouLdr  se  former 
sans  son  concours  lui  fait  peur  ; la  plus  petite  association 
libre,  quel  qu’en  soit  l'objet,  l imporlune  ; elle  ne  laisse  sub- 
sUicr  que  celles  qu  elle  a composées  arhilrairemcnt  et  qu'elle 
préside.  Les  grandes  compagnies  industrielles  elles-mêmes 
lui  agréent  peu.  L'initiative  pmpre  des  citoyens  l'irrilc  par- 
tout; elle  préfère  U stérilité  à la  concurrence.  Mais,  comme 
U faut  toujours  laisser  aux  Français  la  douceur  d'un  peu  de 
licence  pour  les  consoler  de  leur  servitude,  le  gouvernement 
autorise  la  libre  discussion  dos  théories  générales  et  abstraites 
en  religion,  en  morale  et  même  en  politique.  Il  lui  importe 
peu  qu’oii  attaque  les  principes,  pourvu  qu’on  ne  glose  point 
sur  ses  agents;  il  se  figurcque  cela  ne  le  regarde  pas.  Débou- 
nairc  pour  les  livres,  il  est  Apre  pour  les  journaux,  et  ooQ'seu- 
lement  leur  interdit  toute  critique,  mais  exige  l’approbation. 

On  peut  Juger  par  ces  traits  d'une  vérité  saisissante,  A quel 
point  la  centralisation  administrative  avait  été  fortement  con- 


stituée par  l’ancien  régime.  A l’avéncment  de  1789,  elle  était 
déji\  et  depuis  longtemps  le  véritable  pouvoir  du  pays.  La 
Révolution  n'a  pas  eu  à la  faire,  elle  l a trouvée  toute  faite, 
et  la  feule  a été  seulement  de  ne  pas  comprendre  à quel 
point  celle  institution  était  incompatible  avec  le  régime  de 
liberté  quelle  prvKlaraait  et  qu’elle  voulait  établir.  Celle 
erreur  de  la  Révolution  remonte  directement  à ceux  qui  Font 
préparée  ; elle  s’est  perpétuée  depuis  parmi  ceux  qui  la  con- 
tinuent, et  comme  elle  a eu  des  conséquences  immenses  sur 
l’état  intérieur  de  la  France,  elle  mérite  de  notre  part  une 
analyse  spéciale. 

C.  (knoNirr. 

La  suite  très-prochaioement.  — 
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De  rineUitit 

II 

Théories  polltiqoes  des  Créés 

Nous  avons  étudié  (1)  le  mécanisme  de»  institutions  athé- 
iiienncs  et  nou?  avons  montré  qu’elles  offraient  deux  graves 
défauts  : 

D'abord,  la  vie  de  l'AIhénicn  était  tellement  remplie  par 
ses  devoirs  civiques,  qu'il  ne  lui  restait  plus  de  temps  pour 
ses  propres  affaires  ; de  lA  cetfe  conséquence,  entre  autres,  que 
lu  peuple  d'Athènes  formait  une  aristocratie  ayant  sous  scs 
ordres  des  esclaves  chargés  de  lui  assurer,  par  leur  travail, 
le  loisir  nécessaire  A l’administration  des  affaires  publiques. 

Puis,  les  fondions  multiples  que  le  citoyen  d'Athènes  avait 
A exercer  exigeaient  une  éducation  solide  et  variée  qu’il  ne 
possédait  pas.  Les  garanties  que  l’on  réclamait  dans  certains 
cas  ne  se  rapportaient  qu'à  la  moralité;  quant  aux  garanties  de 
capacité,  on  n'eu  demandait  point.  I^s  Athéniens  s'estimaient 
capables  de  tout  sans  instruction  préalable.  Avaient-ils  A voter 
sur  un  projet  de  loi?  les  orateurs  leur  suffisaient  pour  leur 
donner  toutes  les  lumières  désirables  : ils  le  croyaient  du 
moins.  Et  même  avaient-ils  vraiment  besoin  des  orateurs? 
« Nous  savon»,  dit  Périclès  en  leur  nom,  et  (ireosurir  par 
nmt*  memrs,  et  Juger  eainemonl  ce  qui  convient  A l'Etat  »,  et 
plus  loin  il  ajoute  : « Le  même  homme  se  prête  chex  nous 
avec  une  extrême  souplesse  aux  situations  les  plus  diverses.  » 

D'ûù  celte  conclusion  : FAthénien,  grûce  A merveilleuses 
aptitudes,  sait  tout  et  peut  tout  faire  avec  une  facilité  natu- 
relle qui,  à la  rigueur,  se  passe  de  travail  et  d'éducation. 

Athènes  devait  apprendre  A scs  dépens,  et  d'autres  peuples 
depuis  ont  renouvelé  la  même  douloureuse  expérience,  ce 
qu’il  en  coûte  pour  se  livrer  A cette  ignorance  présomp- 
tueuse. 

Toutefois,  les  Athénien»  avaient,  jusqu’A  un  certain  point, 
senti  qu’il  existait  une  lacune  dans  leur  régime  politique.  Ht 
voulurent  se  donner,  en  dehors  des  discours  de  leurs  orateurs, 


(1)  Voyei  U Ami0  du  8 Juillet. 
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un  surcroît  d’éducation  civique.  Ce  furent  les  sophistes  qui 
répondirent  à cet  appel  et  prirent  sur  eux  de  distribuer  au 
peuple  athénien  renseignement  dont  il  avait  besoin. 

Que!  fut  le  rôle  des  sophistes?  Cette  question  a donné  lien 
à bien  des  controverses.  Ce  qui  semble  en  ressortir,  c’est  qu’il 
faut  distinguer  entre  sophistes  et  sophistes,  et  qu’il  ne  faut  pas 
leur  appliquer  à tous  cette  qualilicntion  dans  le  sens  peu  ho- 
norable od  on  l’emploie  communément.  Aristophane  nous  les 
représente  comme  des  vendeurs  de  sagesse,  débitant  A prix 
d’or  l’art  de  soutenir  en  toute  chose  le  pour  et  le  contre.  Mais 
ce  portrait  n'est  juste  que  dans  une  certaine  mesure;  il  n’est 
vrai  qu’A  l’époque  d’Aristophane  et  non  dés  l'apparition  des 
sophistes. 

Dans  le  principe,  en  effet,  tous  les  sophistes  n'étaient  point, 
tant  s’en  faut,  corrompus  et  corrupteurs.  C’étaient  des  pro- 
fesseurs de  sagesse  pratique,  de  morale  et  de  politique,  et 
l'enseignement  de  plusieurs  d'entre  eux  ne  manquait  point 
d'élévation.  Klle  est  du  sophiste  Prodicus  cotte  belle  allégo- 
rie antique  qui  nous  représente  Hercule  choisissant  entre  la 
Vertu  et  la  Volupté.  Tel  fragment  de  tel  autre  sophiste  sur 
la  justice,  sur  l'amendement  des  coupables,  peut  être  avoué 
par  une  saine  morale.  I.es  débuts  de  la  sophistique  doivent 
donc  être  soigneusement  distingués  de  sa  triste  fin. 

Les  sophistes,  A l’origine,  curent  pour  mission  de  suppléer 
A rinsuffisance  de  l’éducation  politique  des  Athéniens,  et  ils 
commencèrent  par  prendre  au  sérieux  leur  réle  de  précep- 
teurs publics.  Qu’cst-cc  que  la  cité?  Qu’cst-ce  que  le  droit? 
En  quoi  consiste  l'art  de  gouverner  ?Qu'üst-ce  que  le  juste  et 
l'injuste?  Telles  étaient  les  questions  qu'ils  traitaient  devant 
leurs  auditeurs.  Confondant  la  morale  avec  la  politique,  ils 
ramenaient  volontiers  ces  études  A l’examen  cl  A la  définition 
de  la  vertu.  Ils  développaient  aux  .Vlhéniens  les  maximes  do 
la  sagesse  ; ils  tenaient  école  du  philosophie  pratique  ; quels 
que  fussent  les  défauts  de  leur  enseignement,  il  était  donc 
sincère  et  sérieux. 

Mais  cet  enseignement  dégénéra  bientôt.  Les  Athéniens 
étaient  exposés,  tant  par  leur  tempérament  propre  que  par 
le  caractère  de  leurs  inslilii lions,  A exalter  outre  mesure  l’im- 
portanco  de  la  parole  et  A rechercher  dans  l'orateur  la  rhéto- 
rique plutôt  que  la  science.  De  lA  A faire  du  discours  un  jeu 
d’esprit,  un  ingénieux  exercice,  une  flatterie  pour  les  petites 
passions  du  cœur  ou  de  rinlelligencc,  il  n’y  a qu’un  pas. 
Aussi  les  Athéniens  en  arrivèrent-ils  promptement  à no  vou- 
loir, au  lieu  d'orateurs  sérieux,  que  des  avocats,  cl  de  mauvais 
avocats.  Dès  lors,  les  sophistes,  voyant  le  goût  du  peuple,  s’y 
accommodèrent,  et  n’élatit  plus  soutenus  par  la  pensée  de  don- 
ner aux  tlmcs  une  éducation  sérieuse,  ils  ne  virent  désormais 
dans  celte  espèce  de  professoral  qu’ils  exerçaient  qu’un  moyen 
do  s’enrichir  ; ils  se  mirent  A montrer  aux  Athéniens,  pour 
des  sommes  d’argent,  la  manière  dont  on  peut,  sur  un  sujet 
donné,  plaider  A la  fuis  deux  thèses  contradictoires. 

Cette  mauvaise  rhétorique  engendra  une  mauvaise  philo- 
sophie. Les  Athéniens,  en  ell'cl,  étaient  naturellement  portés 
A philosopher.  .Si  l’on  peut,  pensèrent-ils,  également  soutenir, 
A propos  de  tout,  ceci  ou  cela,  et  si  l’orateur  façonne  la  vé- 
rité à sa  guise,  il  n’y  a pas  de  dill'érencc  entre  le  vrai  et  le 
faux,  entre  le  juste  cl  l'injuste.  Le  vrai,  c’est  l'impression  du 
moment,  rien  de  plus.  D'où  celle  proposition  de  Protagoras: 

« L’homme  est  la  mesure  de  toute  chose  ; eu  d’autres  termes, 
c’est  notre  sensation  actuelle  qui  détermine  la  valeur  et  la 
vérité  de  chaque  objet.  Tout  est  vrai,  tout  est  faux.  « — A 


quoi  Aristote  répond  péremptoirement  ùnns  Métaphysique  : 
U Vous  dites  que  tout  est  vrai  et  que  tout  est  faux  ; mais,  si 
tout  est  faux,  il  est  faux  que  ce  que  vous  dites  soit  vrai  ; et  si 
tout  est  vrai,  il  est  vrai  que  ce  que  vous  dites  est  faux.  » 

Platon  et  Aristophauo  comballircnt  aussi  avec  énergie 
les  sophistes  parvenus  A ce  degré  de  corruption  ; mais 
Aristophane  n'avait  A leur  opposer  que  les  railleries  de  sa 
verve  comique,  et  Platon  avait  été  devancé  par  Socrate.  C’est 
sur  l’œuvre  de  ce  dernier  que  nous  nous  proposons  d’in- 
sister. 

Quand  Socrate  parut,  les  sophistes,  infidèles  A leur  origine, 
exerçaient  sur  la  société  athénienne  une  influence  perverse, 
et  ils  en  profilaient  pour  s’enrichir.  On  voyait,  en  ce  temps-là, 
un  Corgias  marcher  dans  les  rues  d'Athènes  avec  des  souliers 
ornés  de  diamants.  De  l'aplomb,  une  parole  facile,  point  do 
convictions,  peu  de  scrupules,  il  n'en  fallait  pas  davantage 
pour  tenir  boutique  d’éloquence  et  faire  fortune.  Qu’importe, 
en  elTcl,  la  science,  si  le  vrai  n’existe  pas  ! Apprendre  à par- 
ler, voilà  le  point  ; quant  nu  reste,  on  peut  tout  savoir  sans 
s’èirc  donné  la  peine  de  rien  étudier.  Telles  étaient  les  belles 
doctrines  qu'enseignaient  les  sophistes  au  peuple  d'Athènes  : 
celui-ci,  on  l’a  vu,  ignorant  et  vain,  n’étoil  que  trop  disposé  A 
les  bien  accueillir. 

•Socrate  entreprit  de  combattre  cette  école  de  dépravation 
publique.  Il  essaya  d’instruire  ses  concitoyens  sur  le  juste  et 
l'injuste,  qu’il  distinguait  profondément  et  que  les  sophistes 
confondaient.  Il  tenta  la  réforme  morale  et  politique  d’Athè- 
nes. En  vain  lisons-nous  dans  l'Apologie  de  Socrate  qu’il  no. 
se  mêla  point  de  politique,  afin  de  ne  pas  être  la  victime  des 
partis  qui  se  disputaient  le  pouvoir.  Socrate,  cela  est  certain, 
a travaillé  en  vue  de  former  des  citoyens  capables  de  défen- 
dre une  certaine  politique.  (;'csl  un  moraliste,  dira-l-on  :soil  î 
Mais  n’oublions  pas  qu’A  celle  époque  la  morale  enveloppe  la 
politique.  Parler  du  juste,  de  la  vertu,  c’était  loucher  aux 
principes  mêmes  du  gouvernement.  On  n’avait  pas  encore,  dé- 
limité le  domaine  de  l’Étal  et  celui  de  la  conscience.  D’ail- 
leurs, il  y a,  dans  tous  les  temps,  un  rapport  incontestable 
entre  la  morale  et  la  politique.  Il  est  juste  d’en  reconnaître 
la  parenté,  sans  pour  cela  vouloir  les  confondre. 

Socrate  avait  donc  pour  objet,  non-seulement  de  réformer, 
à un  point  de  vue  purement  philosophique,  l'étude  des  mœurs 
et  de  l’Ame  humaine,  mais  aussi  de  corriger  et  de  régénérer 
la  cité. 

Pour  cela,  il  fallait  tout  d'abord  constituer  lu  morale  comme 
une  science  indépendante  des  sciences  physiques.  La  philo- 
sophie, en  effet,  et  par  conséquent  la  morale,  étaient  alors 
sous  la  dépendance  de  la  physique.  On  voulait  soumettre  les 
esprits  aux  lois  qui  régissent  les  corps.  La  première  chose  A 
faire  était  donc  d’établir  la  séparation  du  monde  des  corps  et 
du  monde  des  esprits.  De  nos  jours,  il  faut  le  reconnaître,  la 
même  entreprise  a besoin  d’élre  renouvelée.  De  nos  jours, 
comme  du  temps  do  Socrate,  il  est  des  philosophes,  si  l’on 
peut  leur  donner  ce  nom,  qui  prétendent  faire  dépendre  ràme 
de  la  matière  et  expliquer  l'hummc  intérieur  par  la  nature, 
c’esl-A-dire  par  les  forces  brutes. 

Chez  les  Grecs,  celte  fausse  théorie,  qui  est  en  contradic- 
tion formelle  avec  le  fait  du  libre  arbitre,  était  plus  excu- 
sable. Les  premiers  philosophes  grecs,  entraînés  par  le  désir 
de  trouver  l’explication  universelle  des  choses,  avaient  témé- 
rairement bâti  celle  explication  sur  une  hypothèse  qui  devait 
se  présenter  A leur  esprit  encore  inexpérimenté  ; ils  avaient 
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supposé  que  le  principe  de  tout  est  dans  certains  élémcnls  vi« 
siblcs  et  matériels.  I.o  physicien  dcvail  dire,  par  tuile,  In  «a- 
vanl  par  excellence. 

^rato  rabattit  celle  prélemion  à la  science  universelle. 

Il  lit,  suivani  le  mid  de  Cicéron,  desciMidrc  la  philosopliie  du 
ciel  sur  la  (erre.  Il  ramena  rituinme  à la  connaissance  de  soi* 
même.  Qu’appnmd  en  elTct  la  phy^iquo  de  si  important?  lille 
ne  nous  explique  pas  le  bien  et  le  mal.  Voilà  pourquoi,  dit-il 
dans  le  i‘hétIon,  il  en  quilin  Télude.  Il  feignit  même  pour  celle 
science  un  dédain  excessif,  qu'en  réalité  il  ne  ressentait  point 
i\  un  si  haut  degré. 

l.a  morale  une  fois  séparée  de  la  physique,  l’iruvre  poli» 
tique  de  Jiocrale  était  commencée.  N'était-ce  pas  beau- 
coup que  l'homme  fût  dégagé  de  la  Nalure,  rendu  \ lui- 
même,  et  qu  on  cessât  de  le  considérer  comme  un  automate 
mil  par  un  ressort  extérieur  î AlTranchir  la  morale,  c'était 
airrniicbir  rtiomme.  ^luoique  Socrate  n'ait  pas  été  jusqu'au 
bout  dans  cette  noble  voie,  il  a eu  au  moins  lo  mérite  do 
frayer  le  chemin  à ri-léc  de  liberté. 

Et  puis,  en  conviant  les  esprits  à s'occuper  e.xrUisixemcnl 
de  morale,  Socrate  les  inxitait  à étudier  la  politique.  Morale 
et  politique,  c'était  tout  un,  nous  l'avons  dit.  En  acceptant  lo 
rAle  de  moraliste,  il  s'engageait  donc  du  même  coup,  ne  frtl-cc 
que  d'une  manière  implicite,  à enseigner  aux  Athéniens  les 
coiidilions  de  la  science  du  gi»uvcruemcnt. 

Mais  comment,  sous  quelle  forme  donner  cet  enseigne- 
ment 7 

U y axait  certaines  précautions  à prendre,  certains  ména- 
gements à garder  vis-à-vis  de  la  xanilenso  susceplibilito  des 
Athéniens.  Ils  igmiraiem  la  politique  tout  en  prétendant  la 
»ivoir.  Il  fallait  donc,  axant  tout,  leur  donner  le  seiilimont  de 
leur  ignorance  et  leur  persuader  qu'ils  avaient  besoin  d'ap- 
prendre. Mais,  pour  cela,  il  était  nécessaire  de  ne  pas  aller 
droit  au  but,  d'user  de  détours,  de  ne  pas  dire  brutalement  à 
ces  orgueilleux  Athéniens  : « Vous  ne  saxez  rien,  xons  qui 
croyez  avoir  la  science  infuse  : vous  êtes  des  niais  présomp- 
tueux. » Oui  cfU  tenu  ce  langage,  d'abord  n'eûl  converti  per- 
sonne et  ensuite  eût  soulevé  tout  le  monde  contre  lui.  Au 
lieu  de  révolter  l'orgueil  des  Athéniens,  combien  n'était- il 
pas  plus  habite  d'accuser,  comme  Socrate,  sa  propre  igno- 
rance cl  d’amener  doucement  les  autres  à reconnaître  la  leur? 
Socrate  parcourait  les  rues,  alUU  dans  les  lioulîques,  obor- 
dait  Ici  ou  tel  passant  et,  feignant  le  plus  grand  désir  de  s'in- 
struire, lui  demandait  ce  que  c'est  que  le  juste,  le  beau,  la 
sagesse,  etc.  ; celui-ci,  tlutlé  de  cet  appel  fait  à scs  lumitTcs, 
répondait.  Mais  sa  réponse  n'élait  pas  sans  soiiloxer  certaines 
objections  que  présentaU  modestement  ^crale-  Le  passant 
était  donc  obligé  de  corriger  sa  première  réponse  et  de  four- 
nir une  autre  explication.  Mais  cette  explication  nouvelle  sou- 
levait de  nouvelles  objections  : il  fallait  en  Irotivcr  une  troi- 
sième. Ainsi,  d‘u.xplicaliûns  on  explications  et  d'objections  en 
objections,  les  difllcullés  de  la  question  se  déroulaient  Tune 
après  l'aulre.  I.’interlocu leur  de  Socrate  Unissait  par  s’en  aller 
convaincu  qu’il  s'élail  trompé  sur  le  sujet  proposé,  qu'on  ne 
pouvait  le  traiter  aussi  facilement  qu'il  l'avait  cru,  et  qu ’en- 
IJn  il  y avait  là  matière  à élude  et  à réHexion. 

Parfois  cependant,  les  leçons  que  donnait  Socrate  élaienl 
plus  directes.  Xénophon  en  cite  un  exemple  dos  plus  inléres- 
sants  dans  Mémoires  sur  Socrate  (liv.  III,  ch.  vi).  Il  y montre 
couimenl  Socrate  savait,  à l’occasion,  faire  la  leçon  aux  jeunes  j 


gens  aussi  ambitieux  qu  inexpérimentés, qui,  ne  sachant  rien, 
aspiraient  à se  mêler  de  tout, 

U (daucon,  lEs  d'Ariston,  n'avait  pas  encore  vingt  ans, qu  i! 
entreprit  déjà  de  parler  dans  rassemblée  du  |>cuplc  ; il  ne 
visait  à rien  moins  qu’au  gouxcrnemeril  de  l’État  : On  l’arra- 
chait de  la  tribune,  on  $e  moquait  de  lui  ; mais  ni  parents,  ni 
amis,  ne  ponvaîent  le  guérir  de  si  folie.  Socrqte...  parvint  seul 
à le  rendre  plus  sage.  I.e  renconlraiU  un  Jour,  H vint  à bout 
de  s'en  faire  écouter,  en  lui  parlant  ainsi  : « Vous  axez  donc 
envie,  Glaucon,  de  gouverner  la  itépublique?  — Oui,  Socrate. 

— l>e  tous  les  projets  humains,  c’est  le  plus  beau,  sans  doute  ; 
si  vous  l'accomplissez,  vous  n'aurez  pas  de  désirs  que  vous  ne 
puissiezsatbfairc  : vous  obligerez  vos  amis,  vousélèverez  votre 
propre  maison,  vous  augmenterez  la  puissance  de  votre  pa- 
irie ; vous  serez  connu  d’aU^rd  dans  Athènes,  ciisuito  dans 
toute  la  Grèce,  peut-être  même,  comme  Thémistode,  jusque 
chez  les  Harbares  ; cl,  quelque  part  que  vous  soyez,  tous  les 
yeux  se  porteront  sur  vous.  » Ges  paroles  cnOaient  (daucon 
et  l'arrtUaieal  doucement  auprès  de  Socrate. 

Celui-ci  continua  en  ces  termes  : « il  est  évident  que,  si  vous 
voulez  être  honoré,  Glaucon,  il  faut  servir  l Élat.  — Assuré- 
ment. — Au  nom  des  Dieux,  n'ayez  pas  pour  moi  de  i^crel: 
diles-moi  quel  est  le  premier  service  que  vous  rendrez  à 
l’État.  9 Glaucon  &o  taisait,  cherchant  en  lui  même  par  oû  il 
commencerait  : « Si  vous  vouliez,  lui  dit  Socrate,  rendre  plus 
florissante  la  maison  d'un  de  vos  amis,  vous  Uchcriex  d'aug- 
menter sa  fortune  : ne  tâcherez-vous  pas  aussi  d'augmenter 
les  richesses  de  la  Hépublique?  — Assurément.  — I.e  moyen 
de  lu  rendre  plus  riche,  n’esl-ce  pas  il'accrollre  ses  revenus? 

— (^la  est  clair.  — Dites-moi  dbii  se  tirent  à présent  les  re- 
venus de  l'État,  à Combien  ils  montent  : vous  en  avez  silre- 
ment  fait  uno  élude,  nBn  de  suppléer  aux  produits  qui  so 
trouveraient  trop  faibles  et  do  remplacer  ceux  qui  manque- 
raient. — Je  vous  lo  jure,  je  n y avais  même  pas  songé.  — 
l'uisqiie  cela  vous  a échappé,  parlez-nous  des  dépenses  de 
l'Étal  ; car,  sans  doute,  vous  avez  envie  de  supprimer  celles 
qui  sont  inutiles.  — Je  ne  me  suis  pas  non  plus  occupé  do 
cet  objet. 

Socrate  lui  demande  alors  de  lo  renseiguersur  les  ressoun^es 
militaires  d'.\liièncs  et  surcclles  de  ses  ennemis,  sur  les  gar- 
nisonsqui  s^mt  utiles  et  surcclles  qui  ne  le  sont  pas.  Glaucon 
n’est  pas  davantage  au  courant  de  ces  sujets  : il  a tout  au  plus 
dos  coiijedures  qui  ne  sutlhent  pas  à en  délibérer;  il  man- 
que des  notions  jiositives  qui,  selon  Socrate,  sont  indispen- 
sables en  pareille  matière.  Glaucon  sait-il  au  moins  les  res- 
sources écoiiotniqiics  du  pays,  quelle  esl  la  quantité  de  blé 
qu'on  y recueille,  quel  rapport  il  y u entre  celte  quantité  et 
la  consommation  de  chaque  année  7 Glaucon  l’ignore.  Pour- 
quoi donc  aspire-t-il  à joucrce  rèle  dirflcifc  de  gouvcrneruuo 
cité,  qui  contient  x*lus  de  dix  mille  maisons.  « tjue  n'avez- 
vous  essayé  d'abord,  lui  dit  Socrate  en  terminant,  de  relever 
la  maison  de  votre  onde  ? Elle  réclame  un  appui...  Si  vous  no 
pouvez  aider  un  seul  particulier,  comment  pourrez-vous  être 
utile  à tout  un  peuple?^  J’aurais  rendu  de  grands  services 
à la  maison  de  mon  oncle,  s'il  ciU  voulu  m'écouler.  — Quoi  ! 
vous  ne  pouvez  persuader  voire  oncle,  cl  vous  croyez  que 
vous  parviciidroz  à persuader  tous  les  Athéniens  et  votre  onde 
avec  eux  ! Prenez  garde, Glaucon,  qu'en  recbeixihaiit  la  gloire 
vous  no  vous  aliiriez  le  blâme.  Ne  voyez-vous  pas  combien  il 
esl  dangereux  d’enlrcprendre  ce  qu’on  ne  sait  pas,  ou  d'en 
parler.  « 
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Km  mûmo  l^mps  qu’il  <l<^lournait  <le  In  dirt'Clhn  tins  afTairns 
publiques  les  iguorauls,  les  iuexpériiiieuti^,  5k)tTalc  y pous- 
suil,au  contraire,  ceux  qui  lui  paraissaient  doués  de  la  capacité 
nécessaire. Cliarmide,  homme  de  mérite,  n’osait  ni  haranguer  | 
le  peuple,  ni  se  mêler  des  alTaircs.  (.Xénophon,  Mémoireit  sur  i 
.Socro/c, liv.  III, ch.  VII.)  Socrate  le  prit  à part  pour  lui  démon- 
trer qu'il  devait  jouer  un  rôle  politique,  et  que  l'homme  ca- 
pable d’éfre  utile  ù son  pays  ne  doit  reculer  devant  aucune 
considération  pour  remplir  ce  devoir. 

On  voit  par  là  que  Soi:rato  ne  voulait  point  décourager  ses 
concitoyens,  ni  les  dégoûter  de  la  politique.  Il  sentait  seule- 
ment qu’ils  avaient  besoin  en  général  de  commencer  par  se 
guérir  de  leur  présomption  ; travailler  é opérer  celte  cure, 
tel  fut  son  premier  soin. 

Mais,  ce  travail  fait,  après  que  le  citoyen  d’Athènes  avait 
reconnu  son  ignorance,  il  fallait  qu’il  y remédiât,  qu’il  apprit 
ce  qu’il  ignorait  : comment  cela?  Parla  réflexion  sur  lui- 
même.  Hédéchir  sur  soi  pour  découvrir  nu  fond  de  l’Ame  ce 
que  l’on  croyait  ignorer  et  ce  que  l’on  savait  cependant,  pren- 
dre conscience  de  son  savoir,  après  avoir  pris  conscience  de 
son  ignorance,  tel  est  l’objet  de  la  méthode  socratique. 

Socrate  s’appelait  lui-méme  un  accoucheur  d’esprits  ; et 
qu’enlendait-il  par  accoucher  les  esprits?  Leur  faire  mettre  au 
jour,  à l’aide  d'interrogations  habiles  qui  les  forcent  A se  re- 
plier sur  eux-mômes,  les  vérités  que  l’intelligence  contient, 
r.’est  en  cela  que  consistait  la  maieulique.  Socrate  l'appliqua 
pour  son  propre  compte,  et,  grAce  t\  ce  travail  intime  de  la 
réflexion,  ilparvint  A un  certain  nombre  de  doctrines  positives 
qu’il  nous  reste  A faire  connaître. 

.Nous  verrons  en  quoi  ces  doctrines  servaient  la  réforme  po- 
litique A laquelle  travailla  Socrate,  ce  qui  lui  manqua  pour 
que  son  œuvre  fût  complète,  et  comment,  plus  tard,  elle  fut 
reprise  par  ces  deux  hommes  illustres  qu’on  appelle  Fran- 
klin cl  Channing. 

III 

Nocmie Franklin  «(  Channing 

.Nous  avons  étudié  l’œuvre  négative  de  Socrate;  nous  avons 
vu  qu'elle  consista  A combattre  la  sophistique  Régénérée , A 
convaincre  de  leur  ignorance  les  Athéniens,  qui,  en  politique 
comme  ailleurs,  croyaient  trop  volontiers  qu’ils  savaient  tout 
sans  avoir  lien  appris,  et  qui  ne  voyaient  point  qu’une  édu- 
cation sérieuse  et  solide  était  le  fondement  sur  lequel  auraient 
dû  s’appuyer  leurs  institutions.  .Nous  allons  voir  aujourd’hui 
quelle  fut  l’œuvre  positive  de  ce  grand  philosophe;  puis, 
nous  transportant  du  monde  antique  dans  le  inonde  moderne, 
nous  rapprocherons  Socrate,  malgré  la  distance  des  siècles, 
de  deux  autres  spiritualistes  qu’on  peut  appeler,  comme  lui, 
les  maîtres  de  la  démocratie  libérale,  et  qui,  comme  lui,  se 
consacrèrent  glorieusement  A l’éducation  de  leurs  conci- 
toyens : nous  avons  nommé  Franklin  cl  Channing. 

I.  I.n  doctrine  positive  de  Socrate  est  due  tout  entière  A 
l’application  de  la  méthode  que  désignent  ces  deux  mots  : 
yiô)it  oeauTOY,  coDiiais-loi  loi-mèmc.  Connais-loi  loi-mûme,  afin 
de  connaître  ton  ignorance;  connais  tes  facultés,  afin  de  pou- 
voir les  diriger  cl  les  développer. 

Celle  connaissance  de  soi  mène  l’homme  A la  connaissance 
de  üieu.  « Quand  Ion  corps  se  meut,  dit  Socrate,  c’est  ton 


intelligence  qui  le  fait  aller,  tu  le  sais.  Crois-tu  donc,  par 
hasard,  que  l’univers,  ce  grand  corps,  ne  soit  pas  conduit  par 
une  intelligence  pareille?»  Ainsi,  .Socrate  est  religieux;  il  ne 
I se  ligure  pas,  comme  certains  esprits,  que  la  croyance  en 
i Dieu  soit  une  inllrmilé  de  In  raison  humaine;  il  a le  senti- 
ment des  choses  divines,  comme  rourciil  plus  lard  Franklin 
cl  fdianiiing;  sa  philosophie  est  animée  d'un  souffle  spiri- 
tualiste. 

Aussi,  loin  d'absorber  l'homme  dans  la  nature,  ainsi  que 
scs  prédécesseurs , c’est  la  nature  qu’il  ramène  A l’homme, 
l.c  monde  lui  semble  exclusivement  fait  pour  l'humanité  : 
celle-ci  est  la  cause  finale  de  celui-lA.  Peut-être  Socrate  a-t-il 
été  excessif  en  ce  point  et  trop  absolu  ; il  suffisait  de  dire  qu’il 
y a entre  lu  nature  cl  l'homme  des  harmonies  si  merveilleuses 
qu’ils  sont,  dans  une  certaine  mesure,  faits  l'un  pour  l'autre* 

l.’élude  approfondie  do  l’Ame  humaine  a,  comme  on  peut 
le  penser,  conduit  Socrate  A recouiiaîlre  l’existence  et  la 
valeur  propre  de  la  justice  naturelle,  de  la  loi  non  écrite. 
KsI-il  nécessaire,  demande-t-il,  qu’il  y ait  une  table  de  marbre 
avec  des  caractères  qui  te  disent  : » Honore  tes  parents  », 
pour  que  tu  t’acquittes  des  devoirs  de  la  piété  liliale?  — Ainsi 
eu  est-il  de  tous  nos  autres  devoirs;  ils  sont  gravés  au  fond  de 
nous.  Par  qui?  par  les  dieux  mêmes  : c’est  la  divinité  qui  fait 
notre  intelligence  capable  de  concevoir  ces  lois. 

Outre  la  justice,  que  nous  devons  observer,  et  dont  les  lois 
écrites  doivent  être  l'expression , il  faut  que  nous  pratiquions 
la  tempérance  ol  ]e  courage,  qui,  l’iino , en  nous  élevant  au- 
dessus  des  plaisirs  et  de  lu  mollesse,  l'uiiirc,  en  nous  hnbiUianl 
à surmonter  la  douleur,  lu  fatigue,  la  crainte,  nous  rendent 
seules  capables  de  participer  aux  alfuires  et  au  gouvernement 
du  pays.  -A  ces  trois  vertus  joignons  la  sagesse  ou  la  prudence, 
qui  consiste  A connaître  la  nature  humaine  et  aussi  l'homme 
particulier  que  l'on  est,  avec  ses  défauts  et  ses  aptitudes  pro- 
pres- Nous  revenons  ainsi  A notre  point  de  départ , au  yiioHt 
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Telles  étaient  les  doctrines  de  Socrate.  L’esprit,  nous  l’avons 
dit.  en  est  tout  spiritualiste,  cl  si  nous  insistons  sur  ce  point, 
c’est  qu'il  y a une  certaine  philosophie  qui  n’a  réussi,  jiisqu’A 
ce  jour.  qu’A  désorganiser  les  sociétés  établies,  qu’A  les  dis- 
soudre, qu’A  les  corrompre.  La  philosophie  de  Socrate,  au 
contraire,  qu'elle  soit  mêlée  ou  non  A lelltf  forme  religieuse, 
se  trouve  au  fond  de  toute  civilisation  en  {ileinc  florai  on. 

Lommeiil  donc,  se  demandera-t-on , .Socrate,  si  son  œuvre 
était  aussi  grande,  ri‘a-l-il  pu  préserver  Athènes  de  la  ruine? 

Il  ne  disposait  pas  de  moyens  suffisants  pour  la  sauver;  il 
était  seul,  on  peu  s’en  faut,  et  que  de  Socrates  n’eût  point 
réclamés  la  lAche  de  la  régénération  du  peuple  athénien  î — 
Puis  ce  peuple  était  vieilli,  non  point  par  les  années,  mais, 
ce  qui  est  pire,  vieilli  par  la  corruption.  Il  faut,  pour  se 
réformer,  une  vitalité  qu’il  n’avaifplus. — Puis  encore,  il  eût 
fallu  que  la  société  athénienne  eût  cette  croyance,  qui  lui 
faisait  défaut,  que  l’Éial  est  fait  pour  l'individu,  non  l’indi- 
vidu pour  l’Étal.  L’antiquité  croyait  le  contraire.  L’État,  pour 
clic,  était  fout;  chaque  citoyen  n’cii  était  qu’un  rouage.  Elle 
ne  voyait  pas  que  la  société  est  rensemhle  des  individus; 
que  si  chacun  d’eux,  pris  personnellement,  est  sacrilié,  ce 
total  d’individus  sacriliés  ne  formera  qu’un  mauvais  État  et 
une  société  détestable;  elle  ne  le  voyait  pas,  et  Socrate,  il 
faut  le  dire,  ne  le  lui  fil  point  voir.  On  trouve  A coup  sûr, 
dans  ses  doctrines,  l’affirmation  d’une  certaine  liberté  mo- 
rale, puisqu’il  admet  des  récompenses  et  des  punitions; 
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mais  ccdc  affirmation  est  compromise  par  des  tliéorics  qui 
tendent  à ctfacer  le  sentiment  de  la  responsabilité  et  de  la  ' 
personnalité.  Somme  tonie,  Socrate  n’a  point  dégagé  l’idée  | 
du  libre  arbitre  et  de  la  liberté  individuelle  : c'est  la  grande 
lacune  qui  se  trouve  dans  son  œuvre,  d'ailleurs  si  admira- 
ble, et  qui  explique  en  partie  le  peu  d’cfflcacité  quelle  eut  à 
ce  moment. 

II.  Ce  qui  manquait  à Socrate,  nous  le  i-cnconlrons , de 
longs  siècles  après  lui,  dans  ùn  autre  sage,  dans  Franklin, 
t^omme  ses  compatriotes.  Franklin  a rcncrgiqiic  sentiment 
do  la  liberté  morale,  de  la  liberté  individuelle,  l'habiludc  de  i 
la  vie  politique  la  plus  large,  la  plus  libérale.  La  société  oi\  il 
vit,  à la  difTércnce  de  la  société  athénienne,  sent  profondé- 
ment, comme  toute  la  race* saxonne,  la  valeur  de  l'individu, 
sa  dignité,  sa  puissance. 

Kl  puis,  nouvel  et  inestimable  avantage,  c'est  une  société 
neuve,  point  usée,  sans  habitudes  d'inertie  et  de  corruption, 
mais  vierge  et  vivace.  Socrate  est  venu  il  l'heure  oii  la  nation 
athénienne  mourait;  Franklin  vient  au  moment  oi\  naît  la 
nation  américaine. 

Kniin,  ses  contemporains  ont  une  foi.  Que  cette  foi  sé" di- 
vise en  communions,  peu  importe  : ils  en  ont  une;  ils  croient 
tous  à Dieu,  à la  vie  future;  ils  ont  une  somme  de  croyances 
communes,  un  même  esprit  religieux. 

La  tâche  de  Franklin  était  donc  plus  facile  que  celle  de 
Socrate.  Franklin  n'avait  qu'à  développer  les  beaux  germes 
qui  existaient  déjà  dans  son  pays.  Encore  y fallait-il  un  cœur 
dévoué  à scs  concitoyens,  un  esprit  droit,  une  volonté  intelli- 
gente et  forte.  Toutes  ces  qualités,  nous  les  trouvons  dans 
Franklin. 

Franklin  naît,  en  !7û6,  d’un  pauvre  fabricant  de  savon.  Il 
est  d’abord  ouvrier  imprimeur;  il  devient  lui-méme  bientôt, 
par  son  intelligence  cl  son  travail,  chef  d'imprimerie  ; il  ac- 
quiert de  l'aisance,  se  livre  au  commcnc,  s’enrichit.  IW-s 
lors , il  ne  songe  plus  à travailler  pour  lui , mais  pour  son 
pays;  il  se  met  de  toute  son  .âme  à cette  entreprise  pa- 
triotique. 

11  est  à la  fois  homme  de  pensée  cl  homme  d'action  ; il  a 
de  fortes  croyances.  11  a commencé  par  croire  en  Dieu  d’après 
la  révélation;  ensuite,  la  lumière  naturelle  lui  a suffi  pour  se 
convaincre  de  son  cxislencc.  Il  est  demeuré  toute  sa  vie  pro- 
fondément théiste. 

Ce  n’est  pas  assez  de  croire,  il  Tant  agir.  Aussi  Franklin 
préche-l-il  d’exemple.  Ouvrier,  il  n’avait  jamais,  nous  dit-il, 
fêlé  saint  Lundi,  Devenu  riche , il  observa  la  même  W'gle  de 
tempérance.  Pendant  longtemps  il  déjctlna  d'un  peu  de  lait 
dans  une  lasse  grossière,  avec  une  cuiller  de  fer.  Ce  ne  fut 
qu’après  bien  des  années  que  sa  femme  osa  lui  donner  une 
tasse  de.  porcelaine  avec  une  cuiller  d’argent  : encore  lui  en 
dcmanda-t-cllc  pardon. 

Franklin  était  donc  de  ces  prédicateurs  qui  font  cux-mCmes  ' 
ce  qu’ils  disent.  Il  aspirait  vivement  à son  propre  perfection-  j 
ncmcnl;  il  était  épris  de  perfection  morale.  Pour  arriver  à ! 
SC  corriger  cl  à s’améliorer,  il  avait  imaginé  de  faire  un  ca-  | 
Icndrier  où  sc  trouvaient  inscrites  les  vertus  qu’il  voulait 
acquérir  et  les  fautes  qu’il  avait  cpmmises,  chaque  semaine,  | 
contre  telle  ou  telle  de  ces  vertus. 

L'homme  qui  cherchait  aussi  sérieusement  à se  réformer 
lui-méme  pouvait  légitimement  entreprendre  d’éclairer  les  i 
autres.  C’est  ce  que  Ht  Fraiikliti,  et  pour  cola  il  fonda  : ! 


l'n  journal, 
l’n  almanach, 
l'n  club, 

l’nc  bibliothèque 

.Maisxl  quelle  condition  tout  cela  pouvait-il  être  bon?  A la 
condition  d’ètre  conçu  et  exécuté  dans  un  esprit  vraiment 
libéral.  Les  mêmes  moyens  ne  vaudraient  rien,  pratiqués  par 
des  hommes  qui , au  lieu  de  vouloir  instruire  dourement  et 
persuader  leurs  concitoyens,  prétendraient  s'imposer  à eux 
d’une  façon  ambitieuse  cl  violente. 

Le  journal  de  Franklin  contenait  naturellement  des  éludes 
et  des  discussions  politiques  ; il  y faisait  parfois  une  opposition 
réfléchie  cl  modérée  au  gouvernement  de  son  pays;  mais 
toujours  il  y distribuait  à sus  lecteurs  un  enseignement  mural, 
un  aliment  sain  et  fortifiant  pour  leur  cœur  comme  pour  leur 
esprit. 

De  même , dans  son  almanach , dont  on  vendait  tous  les 
ans  un  nombre  considérable  d'exemplaires,  il  donnait  à scs 
concitoyens  des  conseils  pratiques  de  toute  nature,  les  uns 
louchant  à la  vie  intime , à la  manière  de  conduire  et  de 
développer  son  âme;  les  autres  concernant  la  vie  matérielle, 
l’économie  domestique,  la  façon  de  semer  cl  de  faire  prospé- 
rer scs  affaires. 

Quant  au  club  qu’il  forma , voici  comment  il  s’y  prit  : il 
commença  par  fondera  Fliilndolphie,  dès  1727,  un  petit  club 
philosophique  où  sc  réunissaient  des  gens  instruits  de  sa  con- 
naissance. La  plupart  étaient  des  ouvriers,  mais  des  ouvriers 
d’un  esprit  cultivé  : un  vitrier,  par  exemple,  qui  était  habile 
mathématicien;  un  cordonnier  versé  dans  les  sciences,  un 
menuisier  qui  possédait  parfaitement  la  mécanique,  un  ar- 
penteur, un  compositeur  d’imprimerie,  des  commis,  etc.  On 
sc  réunit  d’abord  dans  une  taverne,  ensuite  dans  une  cham- 
bre louée.  Chaque  membre  du  club  était  obligé  de  proposer 
à son  tour  des  questions  qui  étaient  mises  à l’étude.  Toute 
question  à discuter  devait  être  lue  plus  d'une  semaine  à 
l'avance.  Après  celle  lecture,  chacun  y réfléchissait,  et,  le 
jour  venu , produisait  le  résultat  de  ses  réllexions  person- 
nelles. Ainsi , tous  les  sujets  étaient  tvoités  avec  maturité, 
étudiés  au  préalable  et  consciencieusement  discutés.  Quelle 
meilleure  école  de  morale  et  de  politique  pourrait-on  imagi- 
ner, et  combien  ces  utiles  réunions  ressemblent  peu  à nos 
clubs  ignorants  et  criaillcurs,  où  l'on  dépense  tant  de  paroles 
bruyantes,  si  peu  de  science,  tant  de  présomption;  où  les 
plus  écoulés  sont  les  moins  savants  et  les  plus  audacieux,  où  ; 

l'on  tranche  en  quelques  mois,  avec  aplomb,  sans  préparation 
cl  sans  compétence,  les  questions  les  plus  difficiles!  ' 

I.C  club  dont  nous  parlons  sc  réunissant  plusieurs  fois  par 
mois,  il  pouvait  s’y  former  un  courant  sérieux,  continu,  d’en- 
seignement politique.  En  cela  encore , il  différait  de  nos 
réunions,  qui  d’ordinaire  n'ont  lieu  qu’en  vue  des  élections,  i 

c’est-à-dire  par  accès  cl  par  soubresauts.  De  plus,  dans  les  ! 

réunions  de  ce  genre,  l’orateur,  nyoïit  devant  les  yeux  l’élec-  | 

lion  prochaine,  se  laisse  volontiers  absorber  par  cette  préoc-  i 

cupation,  et  s'inquiète  moins  d’instruire  le  public  que  de  le 
faire  voler  pour  son  candidat.  Il  sc  laisse  donc  aller  aisément 
à flatter  les  passions  de  scs  auditeurs.  Ce  n’est  pas  do  lui  qu’ils  ' 

peuvent  attendre  un  enseignement  sérieux,  impartial,  salu- 
taire. 

Les  amis  de  Franklin  , dans  leur  club , donnaient  au  con-  | 

traire  et  recevaient  un  enseignement  de  cette  nature;  puis,  j 
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plus  Itrd,  le  moment  venu,  chicun  d'eus,  ayant  désormais 
l'esprit  suffisamment  mdr  et  nourri  d'idées,  fonda  un  nou- 
veau club  sur  le  modèle  du  premier,  et  de  la  sorte,  ce  qui , 
dans  le  principe,  n'éiait  qu'une  petite  lumière,  une  lumière 
unique,  devint  bientôt  une  lumière  multiple  qui  répandit 
partout  son  éclat. 

Outre  le  Journal,  l’almanach  cl  le  club  dont  nous  venons 
de  parler,  nous  avons  dit  que  Franklin  fonda  une  bibliothè- 
que. Il  fit  cela,  comme  tout  le  reste,  sans  fracas,  sans  se 
mettre  avec  orgueil  en  avant,  s effaçant  mémo  pour  mieux 
assurer  le  triomphe  de  son  idée.  Il  créa  celle  bibliothèque 
par  voie  de  souscription,  s'adressant  avec  une  courtoisie  mo- 
deste 1 l'obligeance  des  uns  et  des  autres.  Aussi  son  veuvre 
réussit  ellc  fi  souhait.  I.a  bibliothèque  qu'il  fonda  ainsi  devint 
l’une  des  plus  vastes  de  son  pays. 

lit.  Après  Franklin,  f.hanning  reprit  la  même  ceuvre  et 
avec  le  même  succès.  .Nous  ne  pouvons  ici  qu'esquisser  en 
quelques  traits  sa  sympathique  ligure.  C.lianning  est  un  phi- 
losophe chrétien.  Il  croit  4 l’efficacité  de  la  raison  humaine, 
mais  il  croit  aussi  que  plus  la  raison  se  développe,  mieux  elle 
comprend  l’Évangile.  On  pourrait  dire  de  Channing  qu’il  a, 
en  quelque  sorte,  fthihsophé  le  christianisme. 

Si  l'Évangile  c.«t  la  conclusion  de  sa  philosophie,  la  mé- 
thode en  est  celle  de  Socrate.  Channing,  lui  ansii,  prêche  et 
pratique  le  -réiti  aius».  Il.vns  la  première  partie  du  chapitre 
intitulé  rÂ’ducrtti'on  p^rsonn^Uff  et  où  l’on  reconnaît  la  théorie 
française  des  trois  facultés , la  sagesse  socratique  réparait  A 
nos  yeux,  mais  agrandie  cl  perfeclionnéc ; cl,  celle  fois,  ce 
n’est  plus  à un  peuple  perverti  et  ingrat,  c’est  A des  ouvriers 
intelligents  qu  elle  est  enseignée.  Plus  heureux  que  Socrate, 
Uianning  voit  sa  parole  écoulée  de  scs  concitoyens. 

Pourquoi  l'anl-il  à tous  une  éducation  personnelle  T se  de- 
mande Channing.  C’est  parce  qu'en  toute  chose  on  ne  sait 
conserver  que  ce  qu'on  a soi-même  acquis  par  un  elforl  per- 
sévérant. (kîla  est  vrai  de  la  vertu,  qui  ne  se  donne  pas,  mais 
qu'on  se’  donne  A soi-même  ; cela  est  vrai  de  la  science,  que 
savent  garder  ccux-lA  seuls  qui  ont  su  la  conquérir;  cela  est 
vrai  même  des  richesses  qu'on  [lerd  facilement,  lorsqu’on  ivc 
les  a pas  gagnées  par  son  propre  travail. 

Mais  oommcnl  cette  éducation  personnelle  est-elle  possible? 
Elle  c-t  rendue  possible  par  l'exislcnce  en  nous  do  deux 
facultés  qui  sont  ; la  faculté  de  s'étudier  soi-mOme  et  la 
faculté  de  se  former  soi-même.  Étudions-nous,  cor  nous  le 
pouvons  : voilA  le  premier  point;  étudions-nous,  connaissons- 
nous,  ne  resscrabio.vs  pas  A ces  milliers  d’ivommcs  qui  vivent 
et  qui  meurent  étrangers  A cux  mêmes.  Ensuite,  employons  A 
for.ncr  notre  caractère  celle  science  que  nous  avons  acquise. 
Or,  le  caractère  est  constitué  par  des  convictions  fortes  et  la 
résolution  de  les  défendre.  I.’inslruclion>e  suffit  pas  toute 
seule  A faire  un  caractère  : il  faut  y joindre  un  effort  de 
chaque  Jour,  un  travail  constant,  pour  imiter  Ici  modè'c  de 
vertu,  pour  réaliser  tel  idéal  de  sagesse.  Nous  devons,  suivant 
un  mot  célèbre,  .sculpter  nous-mêmes  notre  propre  sinliie  », 
c'csI-A-dirc  nous  perfectionner  A la  sueur  de  notre  front.  Tel 
est  l’esprit  viril  cl  élevé  qui  inspire  la  philosophie  de 
Channing. 

Nous  avons,  nous  aussi,  A nous  pénétrer  de  ces  nobles 
maximes.  Si  noire  race  n’csl  poiiil  jeune  comme  celle  A la- 
quelle appartenaient  cl  s'adressaient  Franklin  et  Channing, 
si  notre  terrain  n'esl  point  vierge,  il  nous  reste  pourtant  une 


incontestable  vitalité.  La  France  ne  veut  pas  périr  : elle  croit 
A la  F'rance,  clic  a,  malgré  tout,  fui  en  son  avenir.  Nul 
ii'oscrait  soutenir  que  la  réforme  trop  lord  entreprise  par 
S<icralc  dans  la  société  alhénicntie,  il  soit  trop  tard  pour 
nous  de  l'accomplir. 

Quels  sont  les  moyens  de  l'opérer?  Nous  avons  essayé  de  le 
dire;  nous  avons  montré  quelles  conditions  les  journaux, 
les  bibliothèques,  les  publications  populaires,  les  clubs,  de- 
vaient présenter  pour  concourir  A l'éducation  publique  cl 
produire  de  bons  fruits.  Mais  il  y a un  moyen  qui  vaut  mieux 
encore  que  tous  ceux  qu'on  vient  d’indiquer  : c’est  Yrreniplr, 
et  l’exemple,  no  l'oiiblinns  pas,  ce  sont  les  personnes  d’un 
rang  supérieur  qui  le  doivent  tout  spécialement  à leurs  infé- 
rieurs. Tant  que  le  pauvre  verra  le  riche  dépenser  honteuse- 
ment cl  rapidement  une  fortune  qui  trop  souvent  a été  rapi- 
dement et  parfois  même  honteusement  gagnée,  il  ne  nourrira 
conire  celui-ci  que  des  sentiments  de  haine  et  d'envie. 
• Quand  Je  le  pourrai,  dil-il.  J'en  ferai  autant,  a El  qui  ne 
sait  où  aboutissent  toutes  ecs  convoitises? 

Que  l'on  songe  au  contraire  que  plus  on  est  riche,  plus  on 
doit  l'exemple  A ceux  qui  ne  sont  point  favorisés  de  la  for- 
tune. Avoir  pour  cent  mille  francs  do  rente,  c'est,  pourrait- 
uii  dire,  avoir  pour  cent  mille  francs  de  devoirs.  Ce  n'est 
donc  pas  assez  de  vouloir  répandre  la  science,  de  faire  lire 
les  Journaux  cl  les  livres,  fusscut-ils  les  meilleurs  du  monde. 
C’cït  beaucoup,  ce  n’csl  pas  assez  : l'essentiel,  le  plus  pres- 
sanl , c'est  do  faire  lire  sur  notre  visage,  dans  notre  conduite, 
que  nous  sommes  convaincus  de  la  nécessité  de  la  vertu  et 
résolus  A la  pratiquer. 
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La  brochure  de  >1.  Franck,  publiée  pour  la  première  fois 
en  18A8,  pou  de  temps  après  les  Journées  de  Juin,  empreinte 
aux  derniers  événements  un  inlérél  très-vif;  l'auteur  a eu 
Hiic  idée  licureuse  en  en  faisant  paraître  une  nouvelle 
édition. 

Lcmmc  le  dil  M Ad.  Franck  dans  son  avanl-propos,  rien 
n'a  changé  dans  noire  silualion  depuis  près  d'nn  quart  de 
siècle,  cl  le  socialisme  de  1871  n'est,  sons  un  nom  différent, 
que  le  communisme  de  18A8.  Bien  plus  : ce  socialisme  ou  ce 
communisme  remonte  A la  plus  haute  antiquité.  Rien  d'élon- 
naiit  A cela  : le  communisme,  en  effet,  ii’esl  pas  un  système, 
c'est  un  nom  qui  recouvre  des  passions  cl  des  instincts  insé- 
parables de  l'humanité. 

Montrer  que  le  communisme  ainsi  défini  a existé  dès  l'ori- 
gine du  monde,  qu’il  a’esi  perpétué  à travers  les  siècles  sous 
des  formes  diverses,  mais  en  portant  toujours  avec  lui  sa  con- 
damnation, tel  est  le  but  que  s'est  proposé  M.  Franck.  Bans 
une  brochure  de  moins  de  cent  pages,  il  nous  motilre  le  com- 
munisme s’appuyant  tour  A tour  sur  les  principes  les  plus 
divers,  suivant  l'époque  A laquelle  il  s’impose,  mais  entraî- 
nant toujours  A sa  suite  la  servitude  et  la  ruine. 

L'Inde,  avec  sa  Ihéonaiic  de  brahmanes  ; Sparte,  celte  cité 
tant  vantée  pour  son  auilérilé,  dans  laquelle  la  communauté 
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s'étendait  jusqu’aux  femmes,  et  où  des  milliers  d'ilotes  endu- 
raient le  plus  cruel  esclavage:  voilà  tes  bienfaits  du  commu- 
nisme dans  rantiquitét 

A dater  du  christianUme,  les  rommunUtes  ne  s’appuient 
plus  sur  la  ditTércnce  de  race  ni  sur  le  droit  de  la  guerre  ; iU 
ne  parlent  que  de  charité  et  d’amour,  et  commentent  à leur 
profit  l'Évangile  avec  plus  oji  moins  de  bonne  foi.  C’est  en 
qualité  de  chrétiens  que  les  terribles  anabaptistes  de  Muuzer 
et  de  Jean  de  Leyde  demandent  le  partage  des  biens. 

Au  xMii*  siècle,  les  philosophes  prêchent  à l'cnvi  le  rclmir 
à la  nature,  l’égalité,  la  scnsi6iiité.  Mais  dans  le  domaine  de 
la  pratique,  le  € sensible  b Hobespierre,  admirateur  passionné 
de  Rousseau,  décrété  la  Terreur,  et  îlabunif,  encore  plus  lo- 
gique, pousse  la  doctrine  de  Uably  jusqu’à  ses  dernières  con- 
séquences. Il  rêve  l'cgalité  la  plus  absolue,  la  communauté 
s'étendant  nun-sculement  aux  biens,  mais  à l'édiicatinn,  au 
travail,  au  plaisir,  de  façon  à réaliser  l'égalité  intcltcctuelle. 
Il  va  sans  dire  que  dans  un  pareil  système  les  lettres  et  les 
arts  sont  sévèrement  proscrits.  C’est,  en  un  root,  la  servitude 
la  plus  odieuse,  la  servitude  du  corps  et  de  l'Ame;  c'est, 
comme  l'a  dit  Proiidhon  lui-même,  « la  religion  de  la 
misère  ». 

Les  communistes  de  18à8  et  les  scM^îalUles  de  187i  sont 
véritablement  les  successeurs  de  Babœuf.  Ceux  qui  auraient 
conservé  quelque  doute  à cet  égard  n’ont  qu'à  lire  dans  la 
broclnire  de  M.  Ad.  Franck  ces  quelques  lignes  empruntées 
au  plan  d'insurrection  saisi  chez  Babwuf.  n 

« 11  faut  que,  l'épée  tirée,  le  fourreau  soit  jeté  au  loin  ; il 
B faut  prévenir  toute  réflexion  de  la  pari  du  peuple  ; il  faut 
» tout  d’abord  qu'il  fasse  des  actes  qui  l’empêchent  de  rétro- 
» grader.  Si  quelques  royalistes  voulaient  faire  résistance, 
» qu’une  colonne  armée  do  torches  ardentes  se  porte  à Fin- 
B stant  sur  lo  point  qu'ils  auront  choisi,  qu'ils  soient  sommés 
B de  rendre  les  armes,  ou,  qu'à  l'instant,  les  flammes  vengent 
R et  la  liberté  et  la  souveraineté  du  peuple,  b En  vérité,  Ra- 
bœuf  était  digne  de  connaître  te  pétrole. 

Ces  menaces  sinistres,  qu’il  nous  était  réservé  devoir  mises 
à exécution,  complètent  à merveille  la  démonstration  entre- 
prise par  M.  .\d.  Franck.  Nous  nous  associons  d'autant  plus 
volontiers  à cette  condamnation  du  cummunUrae  que  l'au- 
teur, dans  sa  conclusion,  est  loin  de  trouver  que  rien  ne  soit 
à réformer  dans  la  société  moderne.  Très-juslemont,  à notre 
avis,  il  reconnaît  que  beaucoup  est  encore  à faire  et  que  l'ini- 
tiative privée  a un  grand  rêle  à jouer  dans  la  solution  paci- 
fique des  queslions  sociales. 


[/ouvrage  de  M.  Charles  Robert  sur  l’/nsfrucfi'on  obligatoire 
(in-6,  Hachette)  vient  à propos  en  un  moment  où  cette  ques- 
tion fait  l'objet  de  nombreux  veeux  des  conseils  généraux,  et 
où  N.  Jules  Simon  prépare  un  projet  do  loi  sur  renseigne- 
ment primaire  qu’il  va  soumctirc  le  mois  prochain  àTA^sem- 
blée  nationale,  l/ancien  secrétaire  général  de  M.  Duriiy  au 
inini!>Ièrc  de  l'instruction  publique  raconte  dans  tous  ses 
détails  l'hUtorique  de  celte  importante  question,  qui  a depuis 
vingt  ans  préoccupé  vivement  l'opinion,  et  dans  laquelle 
M.  Duruy,  malgré  son  zèle,  no  put  triompher  des  obslades 
qu’il  rencontra  dans  les  Chambres  de  l’Empire.  M.  Robert 


donne  dans  son  appendice  le  projet  de  loi  sur  Finstruction 
primaire  proposé  par  M.  Duruy.  I/aulcuf  met  son  ouvrage 
sous  le  patronage  de  l’Alsace,  d’où  était  parti  Fan  dernier  ce 
mouvement  pélUionnaire  qui  avait  déjà  réuni  300  000  signa- 
tures, et  qui  devait  demander  l’instruction  obligatoire  au 
C^rps  iégisiatif.  L'Alsace  a aujourdluii  ce  qu’elle  réclamait 
il  y a un  an,  mais  elle  Fa  reçu  de  l'étranger,  du  vainqueur. 
Comme  le  dit  avec  émotion  M.  Robert,  .àlsacieii  lui-même  : 
B Et  puisque  après  une  séparation  cruelle,  que  tout  l'héroïsme 
B de  Strasbourg  et  de  Belfort  n'ont  pu  conjurer,  FAsscmbiéc 
B nationale  qui  siège  à Versailics  est  aujourd'hui  en  présence 
B d'nn  suprême  appel  parti  de  Strasbourg  en  juillet  1870; 
B puisque  c'est  dans  le  testament  de  l'Alsace,  et  au  milieu  du 
a deuil  et  de  la  ruine,  que  nous  retrouvons  encore  scs  der- 
fl  niers  vœux  pour  la  régénération  de  la  France  par  les  écoles, 
n éroutons'ies  cntln!  b 
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Peu  de  temps  après  son  installation  à Beaumont,  madame 
de  Groben  reçut  une  lettre  de  son  mari.  Cetle  lettre  était  ar- 
rivée le  lendemain  du  départ  do  Paris  et  lui  avait  été  ren- 
voyée. Deux  dates  différentes  indiquaient  qu’elle  avait  dû 
être  écrite  en  deux  fois. 

Dans  la  première  partie,  Groben  annonçait  les  visites  dont 
nous  avons  parlé  et  qui  devaient  mettre  sa  femme  au  courant 
de  l'état  réel  de  Paris.  Il  la  priait  de  bien  réfléchir  et  de  se 
laisser  diriger  par  la  prudence  et  aussi,  l’espérail-il,  par  son 
alTectioii  pour  lui.  II  faisait  encore  allusion  à ses  craintes,  à 
ses  désirs,  à ses  sentiments  particuliers.  Il  parlait  avec  plus 
d ufTccIion  que  jamais  de  Mirville  et  de  sa  fille  à laquelle  il 
pensait  sans  cesse.  Cetle  première  partie  paraissait  avoir  été 
destinée  à précéder  les  visites.  Un  hasard  quelconque  avait 
dû  empêcher  qu’elle  ne  fût  mise  à temps  à la  poste,  ou, 
comme  le  hasard  jouait  rarement  un  rôle  dans  la  vie  do  Gro* 
ben,  il  avait  probablement  changé  d’avis,  ou  peut-être  encore 
désirait-il  qu'on  le  supposât. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  lettre,  il  accusait  réception  de 
la  lettre  de  sa  femme,  et  répondait  à ce  qu'elle  lui  disait 
de  leur  projet  d’ambulance.  11  désapprouvait  complètement 
CO  pixkjet.  Elles  n’étnicnt  pus  assez  fortes,  et  ce  genre  d’occu- 
pation n'était  pas  convenable  pour  une  jeune  fille  comme 
Albertine. 

Puis  il  revenait  à la  question  du  siège  ; il  parlait  de  canons 
Krupp  qu'il  avait  vu  expédier  sur  Paris,  cl  il  avait  frémi  en 
pensant  à ea  femme  et  à son  enfant. 
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U N’rminait  anlln  sur  un  Ion  iln  cnmmandpmenl  qui  na  lui 
ülail  pas  ordinairu  : Quelles  que  futscnl  leurs  objeclions,  il 
leurordunnail  presque  de  venir  le  rejoindre. 

Eu  lisanl  ce  dernier  passage,  devant  ce  langage  inipérieuv 
si  différent  de  celui  auquel  son  mari  l'avait  habituée,  madame 
de  Grobeu  épruuva  un  certain  malaise,  Mais  il  était  trop  laril; 
pour  le  moment  du  moins,  elle  ne  pouvait  revenir  sur  sa  dé- 
cision. 

Elle  lui  répondit  qu'elles élaienlàReaumnntcl faisaient  leur 
appreiilissagc  d’inflrmièrcs.  S'il  l'evigcait  absolument,  elle 
quitterait  tout  et  irait  prés  de  lui,  mais  clic  no  pouvait  obli- 
ger Alberline  à abandonner  des  fonctions  qui  la  consolaient 
et  dont  raccomplisscmcnl  était,  Jiisqu'i  un  certain  point, 
devenu  un  devoir  pour  toutes  les  Françaises,  dans  l'état  de 
leur  malheureuse  patrie.  Albcrtine,  qui  n'était  pas  au  courant 
de  ce  que  contenait  la  lettre  de  sa  mère,  ajouta  quelques 
mots,  dans  lesquels  elle  exprimait  tout  le  soulagement  qu'elle 
éprouvait  à faire  la  seule  chose  qui  pAt  adoucir  les  souffrances 
de  son  cœur. 

En  recevant  CCS  lettres  et  en  voyant  d'où  elles  étaient  da- 
tées, Groben  se  résigna.  Mais  dans  le  secret  do  son  cœur  il 
souffrait  amèrement  de  ce  qu'il  appelait  leur  abandon.  1,'i- 
solement  était  pour  lui  une  cause  de  souffrances  toujours 
plus  vives.  Il  avait  toujours  redouté  l'instanl  oA  Alberline 
le  quitterait  pour  se  marier;  ce  projet  d’ambulance,  si  rapi- 
dement mis  A exécution, le  menaçait  d'un  plus  grand  malheur. 
Si  Mirvillc  venait  A mourir,  avec  les  habitudes  nouvelles 
qu'elle  allait  prendre,  qui  sait  si  de  l'ambulance  Alberline  ne 
passeiait  pas  au  noviciat  des  sœurs  de  charité? 

En  songeant  à la  belle  et  brillante  Alberline  sous  une  robe 
de  serge  et  coiffée  de  ce  hideux  Ivonnet  blanc,  Groben  se  frap- 
pait la  tête  de  rage,  comme  si  cet  affreux  malheur  était  sur  le 
point  d'arriver.  Il  renoncerait  à toutes  ses  entreprises,  l'or- 
gueil et  la  joie  de  sa  vie,  plulAt  que  de  voir  son  enfant  s’éloi- 
gner ainsi  do  lui. 

Mais  A quoi  servirait  un  tel  sacriBce  7 Sa  fille  ne  le  regar- 
derait-elle pas  toujours  avec  mépris  comme  un  infAme  espion  7 
Pourrait-il  jamais  reconquérir  son  estime?  I.'afl'eclion  survi- 
vrait-elle à l'estime  7 

Groben  s'absorba  tellement  dans  ces  réflexions,  qu'à  la  lin, 
son  esprit  fatigué  devint  incapable  de  suivre  le  ül  de  ses  pen- 
sées; quand  il  s'en  aperçut,  il  crut  reconnaître  un  abaissement 
do  ses  facultés  intellectuelles.  Go  fut  pour  lui  une  douleur 
plus  cruelle  que  toutes  celles  qu'il  avait  jusqu'alors  éprou- 
vées. Abaudonnor  sa  carrière  lui  parut  un  acte  de  folie. 

Le  résultat  fut  qu'il  ne  se  décida  à rien  en  ce  qui  regardait 
l'avenir,  et  que  pour  le  moment  présent  il  résolut  do  s’étour- 
dir à force  do  travail.  lise  rejeta  dans  les  affaires  avec  une 
sorte  de  rage.  Ellts  étaient  hors  do  Paris.  Paris  se  rendrait 
aux  Prussiens  ou  serait  détruit.  Une  fois  la  capitale  prise, 
toute  la  France  s humilierait  devant  les  conquérants.  Elle 
serait  imposée  et  démembrée.  Tout  ce  que  lui  et  scs  agents 
pourraient  faire  pour  la  ruine  du  pays,  ils  le  feraient.  Il  res- 
sentait une  joie  que  personne  du  moins  no  pouvait  lui  enle- 
ver ; la  joie  de  l’orgueil  et  du  succès,  du  triomphe  de  la 
Prusse,  grâce  à scs  efforts,  du  patriotisme  exalté  par  la  gran- 
deur nationale. 

Pour  arriver  à un  tel  but,  qu'importent  les  moyensi  Cen’é- 
lail  pas  en  vain  qu'il  av  ait  été  placé  à la  tète  du  bureau  des 
renseignements  politiques.  Paris,  la  Franco  entière,  l’appren- 
draient à leurs  dépens.  Il  avait  son  honneur  à soutenir,  la 


ronllanco  dé  son  pays  à jnslilior,  cl  il  y arriverait.  Il  se  ferait 
dix  fois  plus  actif  si  cela  était  nécessaire;  tous  scs  efforts  se 
coucenircraicnl  sur  Paris,  car  dans  cette  seconde  phase  de  la 
guerre  qui  avait  commcucé  à Sedan,  Paris  représculail  loule 
la  France. 

Groben  se  remit  donc  à l'ouvrage,  claveciine  rare  habileté 
distribua  dans  Paris  sa  légion  d’espious.  Il  n'y  ent  plus  de 
repos  pour  lui  jusqu'à  ce  que  l'orgnnisalion  fût  complète. 
Dans  tous  les  services,  dans  loulcs  les  classes,  dans  tous  les 
rangs  de  lu  société,  parmi  les  Iravailleurs  uumme  parmi  les 
, oisifs,  il  y eut  des  adhérciils  dévoués  à la  cause  de  la  Prusse. 
Jusqu’alors  il  s’élait  absleini  il'cnlrcr  en  communicalioii  di- 
recte avec  les  filles  publiques  cl  les  farouches  adeptes  des  bas- 
fonds  de  la  démocrnlie.  Dès  lors,  tout  scrupule  fut  mis  de 
cAlé,  et  rcconnaissaiil  que  co  serait  sans  doute  dans  ces  deuv 
classes  infimes  qu’il  Irouverail  ses  plus  précieux  auxiliaires, il 
SC  mil  en  rapport  direct  avec  les  chefs. 

Ce  no  fut  pas  toutefois  sans  une  lutte  pénible  et  violente 
que  Groben  se  jeta  dans  ces  honteuses  manœuvres;  ce  qu’il  y 
avait  encore  en  lui  do  sentiments  nobles  et  purs  protesta 
éuergiquomeiil.  Il  eut  des  heures  bien  sombres,  pendant  les- 
quelles l'épreuve  semblait  devoir  être  au-dessus  de  ses  forces. 
Chaque  jour  il  devenait  plus  pâle  cl  plus  maigre.  Sur  ses  lè- 
vres on  ne  voyait  jamais  plus  un  sourire.  Sa  figure,  ordinai- 
rement sérieuse,  prenait  une  expression  toujours  plus  froide 
et  plus  insensible, 

X.VXVI 

AUnCMNCES.  — rBRVIliîRES  épaEt'VËS. 

Quaud  le  nombre  des  blessés  devint  plus  considérable.  Al- 
bertino  fut  appelée  à son  tour  à faire  ses  premières  armes. 
I.'imprcssion  qu’elle  éprouva  tout  d’abord  fut  une  vive  hor- 
reur, puis  une  immense  compassion. 

Il  y avait  d'affreuses  blessures;  c'étaient  des  figures  à moi- 
tié enlevées,  des  mains  qui  n'avaient  pins  de  doigts,  des  mem- 
bres qui  ne  tenaient  plus  que  par  les  tendons,  d'énormes  en- 
tailles, de  larges  plaies  au  milieu  des  chairs.  Dans  certains  cas. 
la  forme  et  l'aspect  particulier  des  blessures  semblaient  prou- 
ver que  l'ennemi  avait  fait  usage  de  projectiles  explosibles  — 
infraction  infâme  à la  convention  do  Genève,  qui  avait  dé- 
noncé et  proscrit  l'usage  des  balles  explosibles,  comme  moyen 
trop  barbare  en  ce  siècle  si  vanté  de  la  civilisation. 

En  face  de  ces  hideux  tableaux,  .Alberline  pensait  à Ernest, 
puis  à son  père,  — à la  victime  cl  au  bourreau,  — et  frisson- 
nait à celte  pensée. 

I.es  blessés  manifcsiaicnt  leurs  douleurs  de  toutes  les  ma- 
nières possibles  : quelques-uns,  dans  le  délire  de  la  fièvre,  cl 
croyant  être  encore  sur  le  champ  do  bataille,  s’écriaient  : 
Vive  la  France  / D'aulres  parlaient  de  leur  village,  de  leur 
vieille  mère,  de  leur  fiancée.  I.’un  d'eux  avait  eu  la  jambe 
droite  amputée.  Alberline,  le  cœur  brisé,  élail  assise  auprès 
I de  son  lit  et  pensait  à un  autre  blessé,  qui,  lui  aussi,  avait 
! peul-êire  passé  par  les  mêmes  douleurs  et  les  mêmes  épreu- 
ves. C’était  un  homme  brave  et  dur,  qui  n'avait  peur  ni  de  la 
douleur  ni  de  la  mort;  il  craignait  seulement  d'élro  trop 
longtemps  à guérir  et  de  no  plus  être  en  état  de  se  baltrc 
I contre  les  ennemis  de  la  France.  Elle  lui  murmurail  tout  bas 
des  paroles  de  consolation.  — Pauvre  enfant  I c'était  son  pre- 
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mier  essai,  cl  quel  pénible  essail  — puisque c'élail la  ressem- 
blance des  malheurs  qui  l’avail  alliréc  prés  de  ce  lit.  — (lel 
hiimme  él.ail  un  Rrclon.  D’autres  supportaient  leurs  souf- 
rances  arec  impalieucc  et  su  plaignaient  beaucoup;  c’élail 
1 exception,  l’n  seul  blasphémait;  le.  plus  grand  nombre  moll- 
irait une  grande  résignation  ou  tout  au  moins  beaucoup  de 
patience. 

l’eu  a peu  Alberlinc  apprit  A appliquer  des  bandages  et  à 
panser  elle-même  des  plaies  peu  graves  ; on  lui  évitait  d'ail- 
leurs tout  ce  qui  eût  été  pour  clic  pénible  ou  repoussant. 

I.a  premih''ro  fois  qu  elle  >il  un  mort,  elle  éprouva  une  vio- 
lente émotion.  C’était  un  pauvre  soldat  qui  avait  supporté 
son  sort  avec  résignation  et  dans  des  sentiments  tout  chré- 
tiens; mais  pendant  longtemps  elle  fut  poursuivie  parle  sou- 
venir de  son  agonie  et  comme  obsédée  par  la  vue  de  sa  figure 
pèle  et  inanimée. 

Kn  dépit  do  bien  des  services  pénibles  et  des  éinnlinns 
qu'cites  en  ressentaient,  madame  de  Groben  et  Albertino  re- 
cueillirent forcément  cette  immense  consolation  que  l’on 
éprouve  à foire  le  bien.  Madame  de  Groben  en  était  arrivée  A 
croire  que  son  mari  mémo  aurait  volontiers  accepté  leur  sé- 
paration, s'il  avait  pu  visiter  un  moment  la  triste  (hérètre 
sur  lequel  elles  rcm|ilissaicnl  leur  mission  charitable.  Sous 
rinfluonco  de  celle  pensée,  elle  lui  écrivit  et  lui  raconta  leur 
vie.  Alberline,  de  son  cûlé,  espérait  que  des  gardes-malades, 
dévouées  comme  elle,  donnaient  desseins  A Krncsiavcc  le 
déiouomcnl  qu’elle  mettait  cllc-mérae  A soulager  des  étran- 
gers. Hélas  1 ni  directement,  ni  indirectement,  il  ne  leur  était 
arrivé  la  moindre  nouvelle  do  lui. 

Cinq  ou  six  jours  après  que  l’ambulance  eut  été  établie  A 
Beaumont, il  fuldécidé  que  l’on  enverrait  quelques  infirmiers 
cl  infirmières  un  peu  plus  loin,  et  l’on  demanda  des  voloii- 
luircs  pour  aller  jusqu’A  Bouillon,  en  Belgique.  Consultant  sa 
mère  du  regard,  mais  sans  même  attendre  sa  réponse,  Albcr- 
tinc  s'oil’ril  tout  de  suite.  Krnesl  devait  jr  être  ou  il  y avait 
séjourné. 

Madame  de  Groben  n’eut  pas  le  courage  de  s’y  opposer. 
Alberline  fut  acceptée.  Grand  Dieul  allait-elle  donc  le  re- 
voir? Et  dans  quel  élat  ? 
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ATaociTf-s  nr.3  raessiE,NS  a sedas  et  a baeeii.i.e.s. 

Au  grand  désespoir  d’Albertine,  les  chirurgiens  proposèrent 
do  s’arrêter  d’abord  A Sedan.  Celte  ville  était  encore  occupée 
par  les  Prussiens  ; il  fut  impossible  de  rien  faire  pour  les 
blessés  français  qui  pouvaient  y avoir  été  abandonnés.  Bien 
loin  d'élro  adoucis  par  leurs  succès  prodigieux,  les  vain- 
queiire  moniraieut  la  plus  violente  irritation  pour  les  perles 
considérables  au  prix  desquelles  ils  avaient  acheté  la  vic- 
toire. I.e  degré  de  misère  morale  et  matérielle  auquelon  était 
réduit  dans  la  ville  et  aux  environs  était  cITroyable.  La  pau- 
vre Alberline  cl  sa  mère  étaient  comme  anéanties  en  présence 
de  ces  malliours,  qui  se  trouvaient  au-dessusdo  tout  ce  qu’on 
aurait  pu  concevoir;  il  n’y  avait  mémo  pas  à essayer  de  les 
soulager. 

Ayant  appris  que  beaucoup  de  soldats  français  prisonniers 
se  trouvaient  encore  dans  les  faubourgs  do  Sedan,  allendanl 
leur  tour  pour  être  envoyés  on  Allemagne,  M.  Durier  voulut 


les  visiter.  Madame  de  Groben  et  Alberline  demandèrcnl  A 
l'accompagner. 

1,0  spectacle  le  plus  digne  do  pitié  se  présenta  A leurs  yeux. 

A peu  près  10  000  hommes  étaient  parqués  dans  un  champ 
découvert,  sans  lentes  ni  abri  d’aucune  sorte  contre  la  pluie 
qui  tombait  A torrents;  leurs  habits  étaient  trempés;  beau- 
coup d’entre  eux  étaient  couchés  par  terre  avec  la  fièvre  et 
des  douleurs  de  rhumatisme.  Pas  le  moindre  secours  ne  leur 
était  accordé;  les  chirurgiens  français  avaient  été  forcés 
d’aller  soigner  les  blessés  prussiens  dans  les  dilTérentes  loca- 
liiés  du  voisinage. 

Un  Français,  qui  se  nommait,  à ce  qu’il  dit,  l.amberl,  était 
déjà  sur  les  lieux.  M.  Durier  entra  en  conversation  avec  lui, 
cl  lui  demanda  si  l’on  pouvait  approcher  des  prisonniers. 

— Que  pouvons  nous  faire  pour  eux?  demanda  .M.  Durier. 

— Vous  pouvex  leur  donner  des  cigares  et  de  la  nourriture, 
si  vous  en  avez  sur  vous,  répondit  l'étranger  ; je  pourrai  les 
leur  faire  passer.  L'argent  leur  est  inutile.  Les  officiers  cu.x- 
mémes  n’ont  la  permission  de  rien  acheter. 

— Pourquoi  cela  7 demanda  -M.  Durier.  On  m’a  dit  que  dans 
Sedan  il  y a de  tout  en  abondance,  pour  ceux  qui  peuvent 
payer,  et  que  les  soldats  prussiens  reçoivent  tous  les  jours 
deux  rations  de  viande. 

— Gela  est  parfaitement  exact,  répliqua  N.  I.ambcrt,  pour 
ce  qui  est  des  Prussiens.  Ils  ont  lové  sur  tout  le  pays  de  lour- 
des contributions,  et  ils  vivent  dans  la  plus  grande  abondance 
pendant  que  nos  soldats  et  les  habitants  sont  positivement  ré- 
duits A mourir  de  faim.  Ils  n’osent  pas  fusiller  tous  nos  hom- 
mes, par  peur  de  l’opinion  publique  en  Europe  : ils  essayent 
d’arriver  au  mémo  résultat  en  laissant  tous  ces  malheureux 
manquer  de  tout  et  exposés  A toutes  les  intempéries, 

— Un  calcul  vraiment  prussien!  s’écria  M.  Durier  avec  in- 
dignalion. 

— .Mais  CCS  80  OOO  hommes  n'étaient  pas  enfermes  ici,  dans 
CO  petit  espace?  demanda  madame  de  Groben. 

— Si,  vraiment,  ils  y étaient  ; ils  n'avaient  pas  même  de 
place  pour  s’asseoir. 

— Quelle  honte  1 s’écrièrent  plusieurs  personnes. 

— Ceux-ci  sont  les  plus  malheureux,  parce  qu’ils  seront 
restés  ici  le  plus  longlemps,  continua  M.  I.omberl.  On  a em- 
mené les  prisonniers  en  Allemagne  par  convois  de  10  000  ou 
20  000  hommes,  suivant  les  moyens  de  transport  qu’on  avait 
A sa  disposition. 

— Mais  n’csl-ll  pas  tout  A fait  inusité  de  soumettre  des 
officiers  A un  semblable  traitement?  demanda  madame  de 
Groben. 

— Sans  doule,  répliqua  M,  LambcrI;  mais  ces  braves  oni- 
ciers  sont  tout  spécialement  en  bulle  A la  haine  de  la  Prusse 
I parce  qu'ils  ont  refusé  de  signer  la  capilulalion. 

— C’est  triste  d’en  être  lAI  dit,  en  soupirant,  madame  de 
Groben  ; mais  je  voudrais  les  voir  partir  pour  l’Allemagne 
plutôt  que  de  les  voir  rester  ici  dans  une  situation  aussi 
cruelle  et  aussi  nuisible  A leur  santé. 

— Mui  aussi,  J’assisterais  avec  plaisir  A leur  dépari,  dil 
M.  Durier. 

— Je  vous  réponds  bien  que  non,  reprit  M.  l.amberl  d’nn 
air  sombre.  Hier,  j’ai  vu  partir  un  délacliemeni,  et  j’espère 
ne  plus  jamais  assister  A pareil  spectacle-  Les  Prussiens  ont 
d’abord  formé  leurs  prisonniers  en  escouades,  comme  pour  la 
parade,  puis  ils  les  ont  fait  marcher  au  pas  accéléré,  au  son 
de  leurs  airs  nationaux,  Il  y avait  trois  lieues  A pan^ourir,  et, 
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comme  tous  le  voyei,  nos  hommes  sont  tnVfaibles,  en  sorte 
que  de  temps  en  temps  les  Prussiens  svaient  À les  Taire  avan- 
cer, et  je  vous  promets  que  ce  n'était  pas  par  la  douceur.  J'ai  > 
vu  de  mes  propre»  jeux  comment  ils  s’éprenaient;  les  offi- 
ciers aussi  bien  que  les  soldats.  ; 

— C'est  vraiment  trop  horrible  ! s'écria  Albcrtine  qui  avait  ! 

suivi  toute  cette  conversation  la  mort  dans  l’fime.  j 

— J'ai  essayé,  dit  M.  Lambert,  do  faire  quelques  observa- 
tions aux  oTIiders  qui  commandaient  ; mais  on  n’a  pas  tenu  le  | 
moindre  compte  de  mon  intervention,  et  quelques-uns  même  j 
m’ont  brutalement  repoussé. 

— F.t  CCS  gons-là  se  disent  civilisés  I s'écria  M.  Durier  exa'- 

péré;  ils  ont  même  la  prétention  d'étre  raffinés  dans  leurs 
manirs  ! i 

Ouand  la  petite  troupe  rentra  au  quartier-général  de  Tarn-  ! 
biilance,  il  fut  décidé  d’un  commun  accord  que,  puisqu’il  n'y 
avait  rien  de  posnble  A Taire  A Sedan,  on  pousserait  plus  loin. 
Une  nuit  do  repos  était  nécessaire.  M.  Parier  proposa  donc 
de  consacrer  celle  après-midi  A explorer  Bavoilles.  On  lui  avait 
fait  un  récit  lamentable  des  soufTraticcs  qu'avait  eu  A endurer 
cette  petite  localité. 

Deux  religieuses,  avec  Albertine  sous  leur  protection,  cl 
M.  Durier  comme  guide,  partirent  donc  A pied  pour  Üaxiùlles. 

I.a  distance  n’étalt  que  de  deux  lieues,  mais  madame  de  Gro- 
ben  était  trop  fatiguée  pour  être  de  respédiliori. 

Avertis  par  ce  qu'ils  avaient  vu  le  malin,  ils  curent  soin 
d’emporler  avec  eux  tout  ce  qu'ils  purent  en  Tait  de  nourri- 
ture et  de  vêlements.  Et  ce  Tut,  en  effet,  une  heureuse  pré-  j 
caution,  nuteillcs  était  dans  le  plus  misérable  état.  l.es  quel-  • 
qiies  habitants  qui  avalent  échappé  racontaient  les  htsioirca 
les  plus  épouvantables:  IA,  le  système  prussien  s’était  mon- 
tré dans  foule  son  horreur. 

Des  palriotcs  de  nazcUlcs  avaient  eu  l’audace  de  défendre 
leur  territoire  : comme  ils  faisaient  tous  partie  d'une  garde 
nationale  régulière,  le  code  militaire  le.  plus  rigoureux  ne 
pouvait  leur  défendre  de  se  battre,  ni  les  condamner  pour 
l'avoir  Tait.  Mais  la  IVusse  a des  lois  A elle,  ou  plutôt  elle  n’en 
reconnaît  aucune  en  dehors  de  la  ruse  et  de  la  loi  du  plus  , 
Tort.  I 

{.es  hommes  de  nazeilles  s’étaient  donc  réunis  A l’armée 
française  régulière  et  avaient  essayé  de  se  maintenir  dans  les 
positions  qui  entourent  Sedan,  dont  flozeilles  n’est  qu’uu 
faubourg.  Beaucoup  d'entre  eux  avaient  été  tués  pendant  la 
bnlaillej  bien  peu  échappèrent,  en  dehors  des  femmes  et  des 
enfants.  Quand  les  Prussiens  entrèrent  dans  leur  village,  les 
quelques  hommes  qui  survivaient  so  réfugièrent  dans 
les  caves,  espérant  ainsi  échapper  à la  fureur  du  triomphe. 
Mais  les  vainqueurs,  sans  pitié,  mirent  le  feu  aux  maisons,  et 
quand  les  malheureuses  victimes  essayaient  de  se  sauver  à 
travers  les  flammes,  les  soldats,  du  bout  de  leurs  sabres  ou 
avec  leurs  baïonnettes,  les  repoussaient  au  milieu  de  l’inccn- 
die.  Ceux  qui.  malgré  tout,  arrivèrent  A se  sauver  du  feu,  fu- 
rent fusillés  sans  pitié. 

Ainsi  périt  toute  une  population  d'hommes,  de  femmes  et 
d'enfants.  Sur  2 000  habitants  il  en  restait  A peine  2B0  pour 
raconter  le  désastre. 

Pas  une  maison  de  Bazcilles  n’était  restée  debout.  Albertine 
suivait  les  sœurs  au  milieu  des  ruines,  A travers  des  masses 
de  cadavres  calcinés  et  non  encore  enterrés,  qui  remplissaient 
l’air  des  plus  affreuses  émanations. 

Quelques  malheureux  erraient  de  côté  et  d’autre,  cher- 


chant un  abri  au  milieu  des  ruines  et  des  décombres,  enltè- 
r»'mcnl  privé»  de  tout  moyen  de  subsistance. 

Les  ambulanciers  leur  distribuèrent  tous  les  secours  qu’ils 
avaient  apportés  et  s’en  retournèrent  à Sedan  le  cœur  navré. 

X.WVIII 
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Le  jour  suivant,  rambulunce  SC  dirigea  sur  Bouillon.  .\as- 
sitôt  leur  arrivée,  sur  la  demande  de  madame  de  Groben, 
une  sœur  SC  mit  en  quête  de  renseignements. 

La  réponse  fut  affirmalive.  Le  capitaine  de  Mirville  était 
dans  la  ville,  à l'ambulance  de  la  rue  Sxinl-l.azarc,  n*  15.  Il 
avait  été  grièvement  blessé  : on  n'espêrail  pas  le  sauver;  U 
était  mourant,  il  élait  peul-êlrc  déJA  mort. 

I.a  sœur  donna  tous  ces  renseignements  d’une  voix  douce 
et  calme,  sans  la  moindre  émotion  : eeci  dit,  la  cotnmissioQ 
était  faite  et  elle  ne  voyait  pas  plus  loin.  Pour  elle  le  capi- 
taine Mirville  n’élait  qu'un  blessé  au  milieu  de  tant  d'autres 
et  elle  ne  comprenait  pas  l’intérêt  particulier  qu'on  poavait 
prendre  A sa  vie. 

Pauvre  Albertine!  sa  soulTrance  fut  bien  amère  : ce  fut 
comme  un  coup  de  poignard  qui  lui  traversait  le  cœur.  Le 
ton  d'indifférence  avec  lequel  lui  fut  communiquée  cette 
horrible  nouvelle  ajimtait  encore  A sa  douleur. 

Mais  il  ne  s’agissait  pas  de  perdre  le  temps  en  réflexions. 

— Mère,  allons  vite,  dit-elle  en  se  levant  brusquement. 

Elles  coururent  A travers  les  rues  étroites  de  Bouillon,  sc 

trompèrent  plusieurs  fois  de  route,  et  arrivèrent  enfin  sa 
n*  15  de  la  rue  Saint-Lazare. 

— Il  ya  plusieurs  salles  nu  premier  étage,  la  porte  A droite, 
répondit  le  portier  à la  demande  de  madame  de  Groben.  Pla- 
sieurs  officiers  français  doivent  se  trouver  dans  la  première 
ou  dans  la  seconde  pièce. 

Que  tous  CCS  renseignement»  étaient  froids! 

Albertine  monta  l’escalier  en  courant  et  arriva  tout  essouf- 
flée sur  le  palier,  où  clic  attendit  sa  mère.  , 

Elles  pénétrèrent  dans  la  première  salle  et  parcoururent 
des  yeux  les  deux  rangées  de  lits.  Il  n'était  pas  IA.  Ma- 
dame de  Groben  s’adressa  alors  A une  dame  et  à un  mon- 
sieur qui  paraissaient  diriger  cette  salle.  Albertine  ne  [>ou- 
vait  prononcer  un  mot  ni  attendre  plus  longtemps.  Elle  courut 
plus  loin. 

Hélas  1 il  y était,  mais  pAlc,  sans  mouvcmetil...  ü venait  de 
mourir. 

Malheureuse  enfant  t dix  minutes  plutôt,  ce  corps  inanimé 
avait  encore  de  la  vie  et  du  sentiment.  Elle  aurait  pu  enten- 
dre une  parole  d’adieu,  recevoir  un  regard  d’amouri  Mai: 
cela  même  lui  était  refusé.  Un  triste  cl  lugubre  linceul,  une 
pAle  figure  déjà  refroidie,  c'était  tout  ! 

Elle  fut  violemment  tentée  de  se  jeter  à genoux  et  d’em- 
brasser cc  front  décoloré,  mais  ta  présence  de  personnes 
étrangères,  le  respect  de  la  mort  et  sa  modestie  de  jeune 
fille  l'arrêlèrcnl. 

Scs  yeux  scmb'aicnt  ne  plus  avoir  de  larme».  Elle  était  de- 
bout devant  ce  lit,  les  mains  jointes,  dans  une  horrible  an- 
goisse, et  regardait  de  ce  regard  fixe  qui  ne  voit  rien. 

Sa  mère  la  soutenait  dans  ses  bras  et  essayait  d'adoucir 
celte  peine  qu’elle  savait  bien  elle-même  ne  pouvoir  être 
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adoucie.  Puis  elle  sa  mit  à genoux  et  pria.  Albertîoe  suivit 
tnachinalemcnl  son  cxcmpIC)  et  peu  à peu,  à masure  que 
des  paroles  de  paix  sortirent  de  ses  lèvres,  elle  se  trouva 
moins  seule,  moins  complètement  abandminée. 

Cette  heure  où  sur  la  place  de  la  Madeleine  ils  sc  sépnrè> 
rent  lui  revint  à la  mémoire.  Quand,  il  était  devant  elle  dans 
toute  sa  (îcrlé  de  jeune  homme,  n’avait>eilo  pas  fiiil  vœu  do 
Uaimer  jusqu’à  la  mort  et  même  au  delà?  Bt  maintenant  son 
cœur  redisait  ce  vœu  et  la  destinée  venait  d’y  appliquer  son 
sceau  fatal.  BUc  tiendrait  sa  parole  : toute  sa  vie  elle  lui  se- 
rait fidèle. 

Bile  se  hasarda  à baiser  le  crucifix  que  sa  pauvre  main,  son 
unique  main  supportait,  et  alurselle  découvrit,  attachéâ  son 
poignet,  le  médaillon  qui  contenait  son  portrait  à ellc-mémo. 
Jusqu’à  la  dernière  heure  il  iPavait  cessé  de  penser  à elle. 

Bnfin  elles  durent  s’en  aller  : le  quitter  encore...  une  der- 
nière fois;  elle  le  regarda...  elles  jetèrent  de  l’eau  bénite  sur 
le  corps  et  se  rctirfrrenl. 

Puisse-t-il  reposer  en  paix,  cet  être  si  cher! 

Pauvre  Albcrtine  I en  entrant  dans  celte  chambre,  elle  se 
refusait  encore  à croire  ce  que  tout  devait  lui  Taire  pressentir  r 
Gt  maintenant  toutes  ses  espérances  avaient  disparu,  le  rêve 
de  sa  jeunesse  était  évanoui. 

Les  ollîccs  religieux  furent  célébrés.  Alberline  et  sa  mère 
allèrent  jusqu’au  cimetière,  virent  déposer  le  cercueil  dans  la 
fosse,  et  la  bêche  le  recouvrir  de  terre. 

Un  léger  monticule  fut  élevé  et  une  croix  de  bois  fixée  dans 
le  sol,  sur  laquelle  était  marqué  le  lieu  où  il  iomba  et  com- 
ment il  mourut.  La  mère  et  la  fille  restèrent  encore  pour 
planter  quelques  Heurs  sur  la  tombe  et  de  jeunes  arbustes 
tout  alentour. 

Fleurissez,  jeunes  plantes,  égayez  l'œil  par  vos  brillantes 
couleurs,  embaumez  Pair  de  vos  parfums.  Quand  les  pas  des 
vivants  auront  cessé  de  se  faire  entendre,  quand  les  voix  se- 
ront devenues  muettes,  vous  parlerez  encore  de  l’amour  qui 
ne  s’éteint  jamais. 

XXXIX 
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Pendant  que  ces  événements  se  passaient,  Grobeii  pour- 
suivait le  cours  de  ses  intrigues  et  méditait  sans  cesse  de 
nouvelles  entreprises  pour  arriver  plus  vile  à son  but.  Son 
activité  incessante  avait  fini  par  devenir  de  la  fièvre,  mais  ce 
travail  ne  lui  apportait  plus  les  mêmes  jouissances  qu'autre- 
trefois.  Il  s’y  livrait  par  senlimenl  du  devoir,  par  un  cITorl 
désespéré  pour  arriver  à scs  fins,  et  plus  sauvent  encore  pour 
échapper  à de  pénibles  préoccupations.  Ce  n’etait  plus  l'iiommc 
calme  d'autrefois  : il  était  en  proie  à une  inquiétude  conti- 
nuelle qui  ne  lui  laissait  plus  de  repos.  Il  était  comme  un 
individu  qui  court  sans  s'arrêter  vers  un  terme  qu'il  ne  peut 
jamais  atteindre. 

Le  sentiment  de  la  solitude  l'oppressait  cl  d'amères  pensées 
le  torturaient.  U fuyait  tous  ceux  qui  rcchorchaicut  sa  société  : 
peu  à peu  le  sommeil  l’abandonna:  des  rêvasseries  étranges, 
de  tristes  souvenirs,  de  sombres  fantùmci,  vinrent  troubler 
le  repos  de  scs  nuits. 

Le  sort  de  Schneider  l'avait  profondément  atîeclé.  Ces  coups 
de  fusil  dont  le  contre-coup,  disait-il,  avait  retenti  dans  son 
cœur,  lui  revenaient  maioteoant  à Ia  mémoire.  U croyait  en- 
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tendre  Schneider  lui  faire  ses  rapporta  d’une  voix  nette  et 
distincte  ; puis,  tout  à coup,  une  violente  douleur  lui  traver- 
sait la  poitrine,  cl  sortant  d’une  torpeur  quin’élail  pas  le  som- 
meil, il  se  redressait  terrifié,  s’imaginant  voir  devant  lui  son 
ami  tout  sanglant,  qui  iinptorail  son  secours. 

Dans  d’autres  instants  il  parcourait  dos  champs  de  bataille  : 
il  Cil  avait  visité  un,  cl  celle  vue  avait  laissé  dans  son  esprit 
une  impression  ineira<,'able  ; les  autres,  il  ne  les  connaissait 
que  par  les  récits  qu'il  avait  lus  cl  étudiés,  mais  les  plus  mi- 
nutieux détails  lui  revenaient  dons  toute  leur  horreur.  Il 
croyait  voir  les  ombres  des  soldais  tués  ou  blessés,  cl  s'ima- 
ginait être  lui -même  à la  recherclie  des  corps  de  ses  deux  ne- 
veux ; et,  pendant  qu'il  tournait  en  tous  sens  un  cadavre  en- 
seveli sous  des  monceaux  d'autres  cadavres,  il  lui  semblait 
voir  tout  à coup  Alberline  se  dresser  devant  lui. 

Tantôt  la  scène  qui  s'élait  passée  dans  s m cabinet  à Paris, 
quand  sa  fille  lui  reprocha  d'être  un  espion,  et  le  conjura 
d'avouer  qu’elle  n’était  pas  sa  fille,  sc  reproduisait  en  partie, 
maison  termes  plus  durs  et  encore  plus  amers. 

A d’autres  moments  la  blanche  figure  d’AlbcrUnc  lui  appa- 
raissait au  milieu  d’un  champ  ensanglanté,  dans  le  detiii- 
Jour  d’un  pAle  clair  do  lune,  et,  lui  montrant  du  doigt  les 
cadavres  qui  les  entouraient,  elle  le  dénonçait  au  monde 
comme  le  destructeur  de  son  pays,  le  meurtrier  de  son  fiancé» 
et  appelait  sur  lui  la  vengeance  du  ciel. 

Après  des  nuits  ainri  passées,  G oben  se  levait  épuisé  de 
fatigue  et  dans  la  plus  grande  prostration  d’esprit.  Pendant 
le  jour,  grfleo  à sa  volonté  de  fer,  il  pouvait  écarter  tous  ces 
rêves  d'une  imagination  en  désordre,  m ds,  à mesure  que 
INjmbrc  de  la  nuit  approchait,  il  devenait  peu  à peu  impuis- 
sant pour  résister  à ce  délire,  et  une  terreur  indicible  s’em- 
parait de  toute  sa  personne. 

Sa  santé  finit  par  s'altérer  ; il  écrivit  de  moins  en  moins  à 
sa  femme  et  à sa  fille  : il  finit  même  par  ne  plus  écrire  que 
Irès-rarcmcnl  à celle  dernière,  il  ne  lui  envoyait  que  quel- 
ques lignes.  A sa  femme  il  rendait  compte,  d'une  manière 
vague,  de  faits  ins)gnifianls,d  une  promenade  qu’il  avait  faite, 
d'unu  nouvelle  connaissance  qu'il  avait  rencontrée.  Il  ne  leur 
parlait  plus  du  tout  de  venir  le  retrouver,  ni  de  son  retour 
possible  auprès  d'elles.  Quant  à lu  guerre  et  à tout  ce  qui  pou- 
vait s'y  rapporter,  il  n’en  faisait  mention  que  dans  les  termes 
les  plus  laconiques. 

Cependant,  quand  il  apprit  la  mort  dcMirvnie,Groben  prit 
sur  lui  d écrire  à Alberline  une  lettre  de  condoléance. 

Ce  fut  pour  lui  une  Joie  Irès  vivc  d’apprendre  que  le  siège 
de  Rariâ  était  commencé.  Sa  figure,  qui  ne  changeait  plus 
guère  d’impression,  fut  illuminée  à cette  nouvelle  par  un 
sourire  diabolique.  Le  Jour  même  et  le  lendemain  il  écrivit 
avec  ardeur.  Tout  marchait  suivant  scs  désirs.  II  avait  orga- 
nisé un  système  parfait  d’espionnage,  et  il  riait  en  lui-même 
en  songeant  que  Paris  était  complètement  cerné  avec  les 
agents  prussiens  tranquillement  enfermés  dans  scs  murs. 

~ Ah  t ah  I se  disait-il,  les  hominos  de  lui  ne  manquent 
pas  dans  le  gouvernement,  mais  nous  serons  plus  lins  qu’eux. 
Iis  ont  renvoyé  beaucoup  do  nos  gens,  mais  U leur  en  reste 
encore  plus,  des  hommes  — des  femme?  — qui  exécuteront 
mes  ordres  avec  zèle.  Nous  les  payons  cher,  mais  ils  gagnent 
bien  leur  argent,  U n’y  a pas  de  secrets  pour  moi  : et  je 
connais  les  affaires  et  les  connuUrai  mieux  que  les  Tmchu  et 
les  iules  Favre.  Les  émeutes,  la  Commune,  leur  vieil  empe- 
reur, seront  pour  nous.  Nous  avons  les  atouts  dans  notre  jeu. 
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A celle  époque,  (Iroben  reçut  la  visite  de  son  vieil  ami 
Fernbach,  et  ils  passèrent  ensemble  quelques  heures  agréa- 
bles. Fernbacb  s’était  Cxé  pour  le  moment  à Francfort,  mais 
il  aspirait  à revenir  à Paris. 

Groben  lui  assura  que  cela  ne  tarderait  pas. 

■\L 

UALADii:  irr  voyagc 

Madame  de  Groben  et  Albertinc  apprirent  avec  effroi  que 
le  siège  et  l’investissement  do  Paris  étaient  commencés.  Elles 
n’jr  avaient  pas  cru,  et  ce  fut  pour  elles  un  nouveau  chagrin. 
Le  18  septembre,  les  portes  étaient  bien  fermées. 

Vers  la  Qn  du  mois  l’investissement  fut  complet.  Paris  était 
prêt  à défendre  scs  murs,  mais  ne  pouvait  protéger  ses  ou- 
vrages avancés.  Les  remparts  avaient  été  réparés  et  garnis  de 
canons;  les  fossés  étaient  remplis  d’eau,  tous  les  forts  étaient 
armés.  La  plupart  des  maisons  comprises  dans  la  zone  militaire 
et  même  au  delé  avaient  été  abattues.  Les  environs  de  Paris 
étaient  :\  moitié  dépouillés  de  ce  qui  en  faisait  la  beauté.  Le 
bois  do  Uoulognc,  compris  dans  le  plan  de  défense,  avait  été 
rasé  sans  hésiter,  et  était  partout  hérissé  de  chevaux  de  frise 
et  de  palissades.  Un  rempart  de  terre  s’étendait  de  la  Porte- 
Maillot  au  Point-du-Jour,  et  en  dedans  des  fortifleations  une 
forte  barricade  de  pierres  protégeait  la  grande  avenue  qui 
conduisait  aux  Champs-Elysées. 

Paris,  la  ville  du  luxe  et  du  plaisir,  avait  renonce  avec  une 
froide  résolution  à tout  ce  qui  faisait  sa  beauté  et  scs  charmes; 
il  avait  la  lièv  re,  il  voulait  se  défendre.  Mais  en  septembre, 
comme  beaucoup  plus  tard,  on  s’en  lint  toujours  d ces  seuls 
préparatifs  que  nous  venons  d’indiquer. 

Hans  l'intérieur  tout  se  passait  comme  en  temps  ordinaire. 
A voir  l’aspect  de  Paris,  on  n’aurait  jamais  cru  que  la  ville 
fût  assiégée.  Les  boutiques  étaient  ouvertes,  et  dans  les  rues 
on  rencontrait  une  foule  de  gens  qui  allaient  d leurs  alfaircs 
et  paraissaient  même  aussi  gais  que  dans  les  jours  de  paix. 

Le  seul  fait  nouveau  était  de  voir  passer  sans  cesse  des  mo- 
biles et  des  gardes  nationaux,  qui  sur  chaque  place  et  depuis 
le  matin  jusqu’au  soir,  s’exerçaient  au  son  du  tambour. 

Dés  que  le  premier  moment  de  désespoir  fut  passé  et  eut 
fait  place  d une  douleur  plus  calme,  Albertinc  demanda  à sa 
mère  de  retourner  d l'atnbuluucc.  ErucsI  l’avait  quittée  pour 
toujours.  Désormais  et  à jamais  elle  vivrait  avec  son  souvenir. 
Sa  foi  religieuse  l’encourageait  d tout  souHrir  par  amour 
pour  lui. 

Il  lui  semblait  que  cet  amour  était  devenu  encore  plus  pro- 
fond, que  leurs  cœurs  étaient  plus  unis;  la  mort  ne  pouvait 
rien  sur  eux.  Mais  en  ce  moment  la  patrie  ensanglantée 
lui  tendait  les  mains,  et  c'était  ù elle  qu’elle  devait  consacrer 
CCS  soins  et  cette  tendresse  dont  elle  n’avait  pu  entourer  son 
iiancé.  C’était  le  seul  moyen  de  combler  le  vide  de  son  cœur, 
devenu  veuf  d’amour. 

Madame  de  Groben,  tout  en  partageant  les  sentiments  d’.M- 
bertine,  avait  aussi  ses  douleurs  et  ses  soulfrances  person- 
nelles. Elle  avait  reçu  dernièrement  des  nouvelles  de  plu- 
sieurs p.irenls.  Son  neveu,  un  jeune  lieutenant,  le  (ils  d'une 
sœur  chérie,  avait  été  tué  à Carignan;  son  cousin,  heurense- 
ment  non  blessé,  avait  été  fuit  prisonnier  et  envoyé  en  Alle- 
magne. 


— Hélas  I quelle  horrible  guerre,  s’écria-t-elle,  nous  per- 
drons tous  ceux  qui  nous  sont  chers  I 
I Un  moment  on  avait  eu  le  projet  de  renvoyer  l’ambulaucc 
I dans  Paris,  mais  les  portes  avaient  été  fermées  plutôt  qu'on 
ne  s’y  était  attendu.  Ordinairement  une  ambulance  pouvait 
traverser  les  lignes  ennemies  ; mais  la  Prusse  en  toute  occa- 
sion oubliait  d un  tel  point  les  règles  de  l’honneur  et  de 
l'humanité  que  rien  n’était  sacré  d ses  yeux,  que  rien  n’était 
d l'abri  do  scs  caprices  brutaux.  Il  fut  donc  décidé  que  l’on 
attendrait  la  suite  des  événements. 

La  mère  et  la  lille  se  senlaicnt  attirées  vers  Paris.  Il  leur 
i semblait  que  dans  la  lutte  nationale  qui  s’engageait,  la  partie 
la  plus  importante  se  passerait  probablement  sous  scs  murs. 
Albertinc  aspirait  d prendre  sa  part  des  dangers  et  des  pri- 
I valions  du  siège;  elle  aurait  voulu  soigner  surtout  ceux  de 
' scs  compatriotes  qui  seraient  blessés  dans  la  défense  de  la 
capitale. 

D’un  autre  côté,  madame  de  Groben  commençait  d s in- 
quiéter beaucoup  de  son  mari.  Elle  avait  trouvé  que  dans  ces 
I derniers  temps  scs  lelfres  élaienl  très-singulières;  elles  étaient 
peu  d peu  devenues  plus  courtes,  et  chaque  fois  elles  parais- 
saient plus  froides  cl  plus  embarrassées.  Il  leur  adressait 
quelques  rares  questions  sur  ce  qu'elles  faisaient,  mais  il  ne 
donnait  plus  aucun  détail  sur  sa  vie  journalière;  de  la  guerre 
il  en  parlait  d peine  cl  seulement  en  termes  vagues.  Après 
l’explosion  de  sympathie  que  la  mort  de  Mirville  av  ait  provo- 
quée, il  cessa  tout  d fait  d’écrire. 

Marie  Fernbach  avait  envoyé  d Alberline  une  lettre  de  con- 
doléance au  sujet  de  la  mort  de  son  Iiancé.  lucidcmmenl  elle 
monÜonnail  que  son  père  était  allé  de  Francfort  d Ronn  [pour 
voir  M.  de  Groben,  qu’il  avait  trouvé  très-aiïairé. 

Albertinc  froissa  la  lettre  entre  scs  doigts  : c’était  de  la 
part  de  Marie  une  singulière  impertinence  de  lui  écrire,  et 
elle  ne  répondit  Jamais- 

Madame  de  Groben  savait  donc  que  son  mari  était  très- 
occupé;  maisd  quoi?  Elle  ne  cessait  de  lui  écrire,  mais  ne 
recevait  aucune  réponse.  Que  voulait  dire  ce  silence?  Au 
bout  de  quelques  jours  le  mystère  fut  enlin  éclairci. 

1 Un  médecin  de  Bonn,  le  docteur  Stiebcl,  écrivit  que  Gro- 
I ben  était  tombé  malade  et  avait  été  amené  dans  sa  maison 
de  santé.  A la  lin  de  la  lettre  il  engageait  madame  de  Gro- 
beu  d venir  voir  son  mari.  Il  n’y  avait,  du  reste,  aucun  detail 
et  pas  un  mot  de  la  main  de  Groben,  ce  qui  surprit  pénible- 
ment sa  femme. 

Toute  hésitation  devait  être  écarléc.  Elle  donna  la  lettre 
I d Alberline  en  lui  disant  : 

— Veux-tu  venir  avec  moi,  ma  chérie?  Parle-moi  franche- 
ment. Préfererais-tu  rester  ici  avec  les  sœurs? 

— Je  vous  accompagnerai,  maman,  dit-elle  en  se  levant  et 
en  allant  embrasser  sa  mère. 

i Leurs  préparatifs  furent  bientôt  faits.  Elles  partirent  pour 
I Bonn.  Elles  traversèrent  Bruxelles,  Liège  cl  Aix-la-Chapelle. 

! En  entrant  dans  la  Prusse  rhénane  Albertinc  sentit  sa  douleur 
s’accroître.  Ce  n’élail  pas  la  Prusse  proprement  dite,  mais 
c’élait  le  territoire  ennemi. 

De  toutes  parts  on  retrouvait  les  traces  de  la  guerre,  sur 
toutes  les  lignes  de  chemin  de  fur  on  rencontrait  des  vngons 
remplis  de  munitions  et  d’ajvpmvisionncmeuls.  Elle  frémit 
en  voyant  un  long  convoi  de  mitrailleuses.  Etaieul-ce  des 
milrailleuses  françaises  ou  prussiennes?  Elle  n’en  savail  rien. 
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mais  c'élaicnl  des  engins  de  mort  pour  les  Français  ou  des 
Irophccs  conquis  sur  eux.  Les  uniformes  prussiens  se  Toyntciil 
en  grand  nombre  à toutes  les  stations  ou  dans  les  trains  en 
mouvement. 

l'n  spectacle  plus  triste  encore  les  attendait  à la  gare  de 
Cologne.  Elles  arrivt'rcnl  pour  voir  partir  un  long  renvoi  qui 
emportait  dans  le  fond  de  l'AUemaguc  dos  prisonniers  et  des 
blessés  français.  A la  vue  de  ces  uniformes,  oubliant  toute 
prudence,  cites  saluèrent  d'un  triste  adieu  ces  fils  vaincus  de 
la  France.  Ces  pauvres  gens  en  partant  pour  leur  cuptiuté 
poussèrent  eux-mémos  le  cri  de  : F/ve/o  France! 

Ë(  longtemps  encore  ce  cri  rctCDÜt  sur  toute  la  ligne. 


\U 
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Elles  s’arrêtèrent  à Bonn  à l’adresBe  indiquée,  l.angcslrasse, 
n**  3,  et  demandèrent  le  docteur  Sliebel.  il  vint  au^silèi. 

Aux  questions  de  madame  de  ffroben,  il  répondit  que  sou 
mari  n’était  pas  très-malade,  mais  que  peut-être  cependant 
clic  le  trouverait  très  changé. 

— Ksl-cc  po&siblcl  s’écria-t-cîle. 

— Puis-je  vous  demander  s’il  y a eu  dans  sa  famille  des 
exemples  de  faiblesse  nerveuse  ou  dexcilalioii  cérébrale? 

Pas  que  je  sache,  répondit  madame  de  Croben  sans  hé- 
siter; — puis,  après  avoir  interrogé  scs  souvenirs:— Je  me  rap- 
pelle cependant  avoir  entendu  dire  à mon  mari  qu’un  de  scs 
oncles  était  mort  dans  un  accès  d'aliénation  mentale. 

Le  docteur  Sticbel  prit  un  air  plus  sérieux. 

— Mais  vous  ne  voulez  pas  dire...  Vous  ne  craignez  pas 
qu’une  aussi  horrible  maladie,  qu’un  dérangement  d’esprit 
soUlccasde  mon  mari?s'écria  madame  de Crobcti, bouleversée 
par  l’idée  qui  sc  présentait  à elle,  et  essayant  de  lire  dans  les 
yeux  du  docteur. 

— Calmez-vous,  chère  madame,  caïmez-vousî  Pour  le  mo- 
ment il  n’y  a pas  de  folie  ; mais  par  instants  il  souffre  d'une 
grande  exaltation  et  a des  hallucinations  très-pénibles. 

-Puis-je  le  voir  en  ce  moment?  demanda  madame  de 
Croben  les  larmes  aux  yeux. 

— Pauvre  cher  père,  le  voir  ainsi!  s’écria  AlberÜnc  très- 
agitée;  et  des  sentiments  de  remords  et  d’affectueux  souve- 
nirs SC  pressaient  en  foule  dans  son  cœur. 

— Sans  doute,  vous  le  pouvez,  répliqua  le  docteur  Sliebel; 
il  SC  leva  pour  sonner.  Mois  ne  soyez  pas  surprises  si,  ou  pre- 
mier abord,  il  ne  vous  recounaissait  pas. 

— Ne  pas  me  reconnaître  1 mon  mari,  ne  pas  me  recon- 
naître I s’écria  madame  de  Groben.  Porteur,  vous  nous  cachez 
quelque  chose.  Par  pitié,  dites-lc-moi ! mon  mari  csl-il  fou? 

— Non,  non,  madame!  sur  l’honneur,  je  vous  assure  que 
non,  dit  Sliebel  ; du  moins  celle  maladie  n’est  pas  pour  nous 
de  la  folie. 

— Mais,  qu'esl-ce  donc  alors?  dit  madame  do  Croben  tout 
agitée  par  un  tremblement  nerveux  ; dites-moi  ce  que  c'est  ! 

— C’est  un  désordre  du  système  nerveux,  chère  madame; 
un  désordre  semblable  à celui  que  vous  éprouvez  vous-mème 
en  ce  moment,  mais  à un  plus  haut  degré.  Une  excitation 
continuelle,  un  travail  excessif,  car  mémo  aujourd’hui  M.  de 
(trobon  ne  cesse  de  travailler,  ont  rendu  col  étal  plus  grave. 

Madame  de  Groben  (H  un  geste  de  désespoir  cl  s’écria  : 


— Cari  ! oh  1 t^arl  1 — Alberline  devint  d'une  pâleur  mor- 
telle. 

— Pour  le  monicnt,  ne  vous  oîarmcz  pas  trop,  je  vous  en 
conjure,  reprit  le  docteur.  Il  n’y  a encore  rien  de  désespéré. 
Il  peut  guérir;  votre  présence  peut  lui  faire  beaucoup  de 
bien.  Ccsl  pourquoi  j'ai  cru  devoir  me  permettre  de  vous 
engager  à venir. 

— Mon  mari  n'esl  donc  pas  averli  que  vous  m’avez  écril? 
demanda  madame  de  Groben. 

— Non,  madame.  J'ai  voulu  voir  ce  que  prriduirail  sur  lui 
! une  violente  surprise.  M.  de  Groben  a une  volonté  Irès-éncr- 
; gique  ol  une  très-grande,  lénadté  dans  le  caractère.  Jo  crois 
, pouvoir  dire  que  scs  affections  sont  profondément  enracinées 
dans  sou  cœur;  vous  pourrez  le  faire  sortir  de  sonabatfemeul 
moral,  calmer  son  excitation,  et  surtout  obtenir  de  lui  qu'il 
renonce  à toute  espèce  de  travail. 

' Le  docteur  Sliebel  les  conduisit  daus  un  vasle  salon  où  les 
' malades  en  traitement  recevaient  leurs  visites. 

Elles  altendircut  quelques  minutes  sans  oser  seulement 
échanger  leurs  pcusèes.  M.  de  tirobmi  entra. 

’ Il  était,  en  effet,  tn^s-pâle,  très-amaigri,  cl  avait  Pair  ha- 
' gard.  Ses  cheveux,  déjà  rares  et  gris,  élaienl  encore  tombés 
I cl  avaient  blanchi  ; le  peu  qui  lui  eu  restait  était  épars 
sur  son  visage,  et  donnait  une  apparence  négligée  à toute  sa 
personne,  qui  était,  du  reste,  comme  toujours,  propre  et  bien 
tenue.  G'éUil  dans  scs  yeux  qu'on  trouvait  le  changement  le 
plus  frappant.  Ce  n’était  plus  ce  regard  froid  et  résolu  : 
Texpression  en  était  douleureuscmcnt  triste  et  comme  sau- 
vage. 

Groben  s’était  arrêté  un  moment,  comme  incertain  sur  ce 
qu'il  allait  faire.  Il  s’avança  ensuite  vers  madame  do  Groben, 
qui  venait  à lui  en  renfonçant  ses  larmes.  U lui  tondit  la  main 
cl  lui  dit  : 

— Vous  voici  donc  enfin,  ma  femme.  Vous  venez  bien  tar«l 
aujourd’hui. 

— Il  y a bien  longtemps,  en  effet,  que  nous  sommes  sé- 
parés, s’écria-t-elle  en  sc  JeUnt  dans  scs  bras  et  en  l'em- 
brassant. 

11  lui  rendit  ses  caresses  et  lui  répondit  on  souriant  (ranquil- 
Icmciil  : 

— - Il  n'y  a pas  encore  bien  longtemps.  Mais  hier  vous 
étiez  venue  à dix  heures  ol  aujourd’hui  Je  crois  qu’il  est 
midi,  dit-il  en  lîcant  sa  montre.  Pour  un  malade,  deux  heures 
d’attente  c’est  interminable. 

Alberline  avait  suivi  sa  mère;  elle  pressait  le  bras  de  son 
père  et  attendait  qu’il  FembrassAt.  Quand  elle  entendit  ce 
qu'il  disait,  un  frisson  glacial  lui  parcourut  tout  le  corps,  cl 
clic  SC  relira  en  arrière  toute  iromblanle. 

Groben  n'avait  pas  jusqu’alors  paru  s’apercevoir  de  In  pré- 
sence de  sa  tille  ; en  remettant  sa  montre  dans  sa  poche, 
il  la  vit,  cl  lui  fit  un  profond  salut  en  lui  avançant  un  fau- 
teuil avec  politesse.  Il  se  tourna  ensuile  vers  sa  femme  et 
lui  dit: 

i — Vous  auriez  dù  me  prévenir  que  vous  aviez  amené  une 
I dame  avec  vous,  et  ne  pas  m'exposer  à être  impoli  ciiv  ers  une 
j élrangère, 

; La  pauvre  Albcrtine  se  laissa  tomber  machinalement  dans 
I le  fauleuil  que  lui  avait  indiqué  son  père,  et  se  couvrant  la 
j ligure  avec  les  maiii:),  pleura  bien  amèremcnl,  mais  saii:f 
faire  de  bruit.  Groben  l'entendit  cependant,  et  d’un  (ou  de 
I cOD^pn&sion  il  dit  à sa  femme  : 
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— (^Uc  pauvre  dame  n du  chagrin.  A-t-eîlc  perdu  quel- 
qu'un des  siens  ?ajouta  l-il  d'un  ton  mystéricut  el  en  bais- 
sant la  voix  : est-ce  à la  guerre  quVUe  l a perdu  ? 

Puis,  sans  attendre  la  réponse,  il  conduisit  sa  femme  sur 
le  canapé  et  s’assît  auprès  d’cllc.  Ils  caust-rent  un  moment  ; 
il  lui  parlait  toujours  comme  s'il  l'avait  vue  la  veille,  il  lui 
raronlait  tous  les  détails  de  sa  makdîe  et  les  moindres  cir- 
constances de  sa  vie  de  tous  les  jours  dans  la  maison  de 
santé.  La  pamre  femme  avait  le  courage  do  le  laisser  dire  et 
de  paraître  Técoulcr  avec  le  plus  grand  intérêt. 

iJans  le  cours  de  cette  conversation  faite  à btttons  rompus, 
llroben  cii  arriva  à un  point  qui  louchait  à sa  vie  passée  de 
Paris  ; à ce  momcnt>  rencbatnemenl  des  faits  parut  se  re- 
nouer graduellement  dans  sa  tête  : ce  fut  comme  s’ilfortait 
d'un  réve. 

Saisissant  tout  à coup  la  main  de  sa  femme,  il  s’écria  : 

— Lst-cc  que  je  suis  fou  T 

Il  regardait  tout  autour  de  la  chambre. 

Où  suis-je  T 

Puis,  se  retournant  de  nouveau  vers  elle,  il  s'écria  d'une 
voix  suppilantc  : 

— Parle,  ma  fcnirao,  suis-je  donc  {ont  fou? 

— üiicî!e  absurdité  ! lui  répondil-cHe  avec  une  grande  pré- 
sence d’esprit.  Elle  lui  prit  les  mains  dans  les  siennes  d un 
air  affectueux,  et  ajouta  : Vous  avea  été  malade  el  vous  êtes 
venu  ici  pour  vous  laire  soigner,  mais  vous  serc*  bientôt  tout 
ù f ût  guéri.  Nous  vous  guérirons  complètement,  di^clle  en 
tournant  les  yeux  vers  Albcrtinc. 

ürobi'n  suivi!  la  direction  de  son  regard,  mais  quand  il 
aperçut  Albertine,  son  expression  sauvage  lui  reviol,  et  il  dit 
tout  bas  : 

— Quelle  est  celte  étrangère? 

.\)bertine  s'était  levée  et  avancée  vers  lui;  elle  sc  jeta  à mn 
cou  en  lut  disant  : 

— Mon  fière  chéri  ! 

l'n  moment  il  fut  stupéfait,  puis  s*ccria  : 

Ma  fille,  ma  chère  fille  1 el  il  la  prit  dans  scs  bras. 

Pendant  un  instant  il  les  reconnut  toutes  doux  complète- 
ment; puis,  repoussant  sa  fille  loin  de  lui  avec  une  sorte  de 
respcci,  il  lui  dit  en  gémissant  : 

— Voua  ne  haïrez  pas  votre  vieux  père,  n’ost-cc  pas?  Es- 
sayez de  ne  pas  le  haïr.  Oui,  je  suis  un  espion,  mais  vous  ne 
me  haïssez  pas.  Je  mettrai  tout  cela  de  côlé,  Albertine,  lotit, 
absolument  tout,  pour  vous  plaire. 

11  parut  trC's-alarmé,  comme  s’il  en  eût  trop  dit,  beaucoup 
plus  qu’il  ne  voulait. 

— N'allons-notis  pas  bientôt  vivre  heureux  tous  ensemh'c, 
papu?âit  Albertine,  faisant  sur  cllc-inéme  un  violent  effort 
pour  paraître  gaie  et  arriver  A le  distraire.  — Le  docteur 
dit  que  vous  serez  bientôt  guéri.  Maman  et  moi  nous  sommes 
venues  pour  vous  soigner  et  vivre  avec  vous. 

— Sois  bénie,  ma  fille I s'écria-t-il  d'un  ton  ferme;  il  pa- 
raissait avoir  refronvé  de  nmivcnii  toute  sa  raison. 

lis  continuèrent  un  moment  à causer  tons  les  trois,  comme 
si  rien  d'extraordinaire  ne  s’étail  passé.  Groben  était  redevenu 
lui-méme,  il  élult  seulement  un  peu  faible,  comme  un 
homme  qui  sortirait  de  quelque  grande  maladie. 

L'n  instant  après,  le  docteur  Stiebel  entra  cl  fut  très-gai.  Il 
raconta,  en  plaisantant,  que  Groben  se  refusait  parfois  à 
prendre  les  pilules  et  les  tisanes  amères  qui  lui  étaient  pré- 
sentées, et  déclara  que  s’il  eût  été  plus  soumis,  depuis  long- 


te  i.ps  il  serait  sorti  de  ses  mains.  Groben  sourit  è l'énuméra- 
tion de  ses  méfaits,  et  les  deux  pauvres  femmes  essayèrent  de 
faire  comme  lui. 

Madame  de  Groben  obtint  qu’elle  et  sa  fille  fussent  logées 
dans  la  maison. 

XLII 

EXPIAT.OM 

Au  bout  de  quelques  somaînei,  Groben  expira,  un  malin, 
au  milieu  des  plus  terribles  fureurs. 

L’espion  était  allé  rendre  son  dernier  compte. 

Homme  froid  par  tempérament,  il  n'avait,  pas  connu  les 
onlratuements  grossiers  des  sens;  son  intelligence  était  grande, 
mais  il  ne  s'en  servit  que  pour  lo  crime  cl  se  traîna  toute  sa 
vie  dans  les  basses  régions  de  la  trahison  cl  de  la  perfidie. 

Tel  fut  l'espion  prussien. 

— Mon  enfant,  dit  madame  de  Groben  à sa  fille,  où  irons- 
nous,  que  ferons-nous? 

— Hetournons  à nos  blessés.  Nous  ne  pouvons  rien  faire  de 

mieux  que  de  nous  dévouer  à eux.  Puisqu'il  ne  nous  est  pas 
permis  de  verser  notre  sang  pour  la  cause  de  notre  pays,  — 
ce  que  je  voudrais  pouvoir  faire,  — consacrons  notre  fortune, 
notre  temps,  notre  amour 

— Tu  CS  bien  jeune,  Albertine,  pour  supporter  de  telles 
fatigues.  Peut-être  devrais-tu  prendre  quelque  repos, 

— Du  repos,  maman,  je  n’en  ai  nul  besoin.  Ce  dont  j’ai 
besoin,  c'est  de  donner  tout  ce  que  j'ai  en  moi  do  forces  — 
pour  soulager  mon  chagrin,  je  ne  puis  vous  en  dire  plus, 
mais  vous  me  comprenez,  vous  pensez  comme  moi. 

— Mais  (U  CS  déj^V  Irès^hangée.  Non-seulement  ta  santé 
parait  altérée,  mon  cnfaiil,  mais  ta  fraîcheur  disparaît  cha 
que  jour.  Je  ne  sais  si  je  dois  te  permettre  do  faire  un  sacri- 
fice que  tu  pourrais  regretter  plus  tard. 

Albcrtinc  sourit  comme  jadis  elle  savait  sourire. 

— La  fraîcheur,  la  beauté,  mère,  ne  sout  plus  rien  pour 
moi.  Toute  ma  jeunesse  est  enterrée.  — Vous  savez  où.  ~ 
L ue  nouvellu  vie  s’est  ouverte  devant  moi  cl  je  l'ai  embrassée. 
Sur  la  terre  je  n'at  plus  que  vous  et  notre  chère  pairie. 

— Qj’il  eu  soit  donc  comme  tu  le  veux,  dit  madame  d 
Groben. 

— Aiiiii,  maman,  quoi  qu'il  arrive,  quelle  que  soit  la 
lin  du  siège  de  Paris,  nous  nous  dévouons  aux  blessés, 
aussi  longtemps  qu'il  y en  aura  A soigner.  Plus  lard,  nous 
trouverons  toujours  des  personnes  pauvres  et  uflligées  que 
nous  essayerons  de  soulager. 

Madame  de  Groben  et  Albertine  ont  tenu  leur  parole.  La 
veuve  trouve  dans  l'cxcrcice  de  la  charité  un  soulagement  i 
scs  peines.  Albcrtinc  ne  dit  rien  A sa  mère,  mais  au  fond  du 
cœur  elle  sent  encore  que  la  fille  d’un  espion  ne  pourra  ja- 
mais faire  assez  pour  expier  le  crime  paternel. 

FIN. 

V.  Valïoxt. 

— Tnitiiîi  four  1*  H^  vue  fo'.L'iqve  €(  UiUra-r^  |»af  **•.  — 


Ij;  propriétaire-gérant  : GEHVm  BAiLi.iI  nc . 


ruu.  — i«rRmïiu£  de  e.  tunnEET,  ei'e  «icboe,  2. 
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Paris,  17  novembre  1871. 

La  prt>ciiairic  atasion  do  rAn»inli)««.  — Le  niourcuionl  du  tou  conlro  l'if  oortnee. 
— Les  AUcmanda  prit  la  tuain  dans  le  »,ie.  — Le  sperlfc  ni'ie  cl  le  Imurfeois 
allcmonil.  — L'ne déinissioR  qui  se  comprend  cl  ne  jh-uI  t'espliquer.  — Londrci 
menacée  du  tvrl  de  Cliicagro, 

Hier,  dans  la  sfancc  de  la  commission  de  permanence,  la 
lelire  de  M.  Tliiers  à M.  Jules  Janin,  dans  laquelle  le  prési- 
dcnl  de  lu  république  expriinail  l’espoir  que  l’Assemblée  re- 
vieudrait  à Paris,  a été  l’objel  des  « convei'saüons  ».  Ou  ne 
dil  pas  des  « discussions  ».  Nous  croyons,  en  cll'cl,  que  plus 
d’un  membre  de  la  commission  de  iicrmanence  a le  désir 
sciTcl  que  l’Assemblée  revienne  à Paris,  cl  soubailc  seulement, 
en  vue  des  élccleurs  des  dé|iar(cmeuts,  que  l’Assemblée  ait 
l’oir  de  ne  pouvoir  faire  autrement,  (juami  on  sait  d’ailleurs 
quelle  gène  énorme  et  inévitable  apporte  une  organisation  ou 
plutôt  une  désorgauisalion  qui  met  les  ministres  à Versailles 
cl  les  ininislêrca  à Paris,  on  ne  saurait  eu  être  surpris.  D'au- 
tre part,  l’Assemblée,  qui  est  éminemment  anlibonuparlUtc 
et  nntiradicale,  iic  pourra  se  dissimuler  qu'eu  revenant  à 
Paris  elle  ùlcrail  une  orme  aux  radicaux  et  aux  bonapar- 
tistes. 

l.e  Journal  des  Débals  contient  ce  malin  une  lettre  de  Ver- 
sailles qui  nous  éclaire  sur  les  dispositions  qu’apportera  l’As- 
semblée, dans  sa  prochaine  session,  relntivcmcnl  au  pouvoir 
coiisliiuanl  qu’elle  s’est  acconlé  A clle-rnéme.  Klle  ne  fera 
pas  de  ronslilulion  proprement  dite,  elle  fera  les  lois  « con- 
stitutives » (organisation  de  l'armée,  réforme  judiciaire,  iii- 
Slruclion  publique,  etc.,  de  mècne  qu'elle  a fait  liéjA  la  loi  sur 
rorgnnisalioii  déparlemeulale).  Ces  explications  sur  la  ma- 
nière dont  l’AsBembléc  comprendrait  l’cxcreice  de  son  pou- 
voir constituant  seront  fort  remarquées  par  tous  ceux  qui 
savent  le  nom  de  celui  qui  les  donne  cl  l’autorité  qu’il  a pour 
les  donner. 


2*  StWE.  — REWE  rOLIT. 


Ou  nous  écrit  de  toutes  parts  pour  nous  demander  com- 
ment on  peut  SC  mettre  en  rapport  avec  le  Cercle  parisien  de 
la  Ligue  de  l’enseignement,  qui  a pris  riiiiiialivo  du  mouve- 
ment national  du  sou  contre  rigiioranco,  afin  de  lui  apporter 
son  concours.  Il  faut  s’adresser  à M.  Lminanucl  Vauchez,  se- 
crétairc  du  Cercle,  t?.®»,  rue  Sainl-llonoré  à Paris,  pour  se 
faire  envoyer  des  listes  de  pétition,  qu’on  est  prié  de  signer 
et  de  faire  signer  par  le  plus  grand  nombre  de  personnes 
possible.  Toutes  ces  feuilles,  une  fois  signées,  seront  déposées 
sur  la  tribune  de  l’Assemblée  tialionalc. 

Nous  ne  doutons  pas  que  chacun  ne  s’empresse  de  prendre 
part  à ce  mouvement,  qui  sc  développe  déjà  sur  tous  les  points 
de  la  France,  cl  qui  va  prouier  que,  pour  une  grande  ré- 
forme du  moins,  pour  une  réforme  de  première  nécessité,  le 
pays  est  capable  de  faire  cclc  d'inilialivc,  au  lieu  d'attendre 
passivement  la  décision  de  scs  législateurs. 


Nos  rcdicrcbes  dans  la  collection  des  journaux  allcmauds 
cl  la  lediirc  des  numéros  qui  ont  paru  pendant  la  guerre 
nous  ont  amenés  .A  faire  une  jolie  découverte.  On  sait  que  les 
Allemands  nient  elïrontémeiil,  quaiidonsc  permet  de  direque 
leurs  soldats  ne  se  sont  fait  aucun  scrupule  de  voler  dans  les 
maisons  particulières  qu'ils  ont  occupées  pendant  l’invasion. 
Or  il  SC  trouve  que  la  Feldiml  (poste  de  campagne)  ayant 
rendu  ses  comptes  semestriels  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  janvier,  celle  statistique  officielle  a été  publiée,  A 
cette  époque,  dans  les  journaux  prussiens,  üu'y  voyons-nous? 

Du  l(î  juillet  au  .H  décembre  1870,  les  envois  d'Allemagne 
eu  France  « pour  le  compte  particulier  des  soldats,  » c'esl-A- 
dire  les  sommes  qui  leur  ont  été  envoyées  par  leurs  familles, 
représentent  le  chiffre  de  fr.  13  !>A0  000  (qiialorzc  milKons 
de  francs  en  diilTres  ronds).  D’autre  part,  du  16  juillet  au 
3t  décembre  1870,  les  envois  d’argent  faits  par  les  soldats  à 
leurs  familles,  c’est-A-dire  les  sommes  expédiées  de  France 
on  Allemagne,  s’élèvent  A fr:  3i  981  200.  {trente-cinq  millions 
de  francs  en  cbifl'res  ronds). 

I.es  quatorze  millions  que  les  soldais  allemands  oui  reçus 
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de  leurs  famille!  leur  ont  616  envoyds  eu  1 030  900  leltrcs 
(un  million  de  lettres  en  ciiilfrcs  runds)  — 10  francs  par  lettre. 

Les  trente-cinq  millions  qu'ils  ont  envoyés  leurs  familles 
étaient  renfermés  dans  523  900  lettres  = 70  francs  par  lettre. 

En  d'autres  termes,  le  pfTe,  la  mère,  ou  le  cousin  envoyait 
un  thalcr,  cl  le  soldai  reconnaissant  renvoyait  un  (oui,t. 

On  peut  dire  qu’en  lisant  ce  document  ofllcicl,  on  prend 
les  soldats  allemands  la  main  dans  le  sac.  Mais  c'est  égal, 
les  .Mlemands  n'en  crieront  que  plus  fort  que  les  Français  les 
calomnient,  et  qu'ils  sont  trop  vertueux  pour  être  soleurs  — 
Ce  ne  sont  pourtant  pas  les  Français  qui  ont  fait  celle  slatit- 
tique  irréfutable;  c’est  leur  administration  postale  elle-même, 
et  ils  ne  peuvent  contester  ces  chiffres  accablants. 


On  lit  dans  le  Frant/urlcr  Journal  du  8 novembre  1871  : 

• Le  trésor  militaire  royal  est  voté,  et  par  là  se  trouve  mis 
à la  disposition  du  gouvernement  le  fonds  le  plus  considéra- 
ble que  Jamais  pouvoir  ail  possédé  d'une  manière  à la  fois 
légale  et  discrétionnaire.  La  politique  du  blanc-seing  a triom- 
phé. Ilieu  n’empécbera  la  main  du  pouvoir  de  se  fermer  cl 
de  frapper  où  bou  lui  semblera.  Le  but  mysléricui  de  ce  tré- 
sor militaire  est  évident  pour  tous  ceux  qui  ne  ferment  pas 
les  yeux  volontairement,  comme  les  nationaux-libéraux...  » 

L’épouvaulail  d'une  nouvelle  guerre  avec  la  France  cal 
sans  elfct  désormais.  C’était  surtout  au  petit  bourgeois,  nature 
facile  à elTraycr,  que  s'adressaient  les  nationaux-libéraux, 
quand  ils  faisaient  sonner  avec  prédilection  les  paroles  belli- 
queuses des  Français.  Mais  aujourd’hui,  le  petit  bourgeois, 
Jusque  dans  son  petit  horizon  inlcllecluel,  a parfaitement  vu 
que  lu  France,  malgré  sa  richesse  extraordinaire  et  scs  res- 
sources inépuisables,  est  pour  une  série  d’années  hors  d'état 
de  faire  une  guerre  de  représailles  contre  son  vainqueur  avec 
chance  de  succès.  Il  faut  que  la  France  se  consolide  au  point 
de  vue  liuancier,  il  faut  qu’elle  comble  les  vides  de  scs  maga- 
sins cl  de  ses  arsenaux,  il  faut  qu’elle  forme  et  instruise  de 
nouvelle!  armées  organisées  selon  un  nouveau  système,  il  faut 
qu'elle  laisse  le  temps  renouveler  les  sources  du  travail  et  de 
l'impét,  il  faut  qu’elle  cherche  des  alliances  (or,  aujourd’hui, 
elle  est  plus  isolée  que  jamais),  il  faut  qu’elle  serve  aux  Alle- 
mands une  longue  suite  de  contributions  gigantesques,  pen- 
dant qu'une  partie  de  son  territoire  reste  occupée  par  l’en- 
nemi; il  faut,  cnOn  (cl  cela  n’est  pas  le  moins  indispensable), 
qu’elle  tienne  compte  du  besoin  de  repos  et  de  rafraîchisse- 
ment qui  SC  fait  sentir  avec  évidence  dans  la  nation  tout  en- 
tière. — Telles  sont  les  raisons  qui  empêchent  la  haine  natio- 
nale de  SC  mettre  au  service  du  militarisme  prussien,  en  sorte 
que  cet  épouvantail  n'a  plus  d'clfct. 

On  SC  met  donc  en  quête  d'un  épouvanlall  nouveau,  et  la 
ilnssio  fait  parfaitement  l’aU'aire.  Tout  doucement  et  en  ca- 
chette, mais  avec  calcul  et  selon  un  plan  bien  arrêté,  on  lire 
ce  spectre  du  placard  politique.  Les  Journaux  des  frontières 
font,  avec  une  prédilection  croissante,  des  récils  sur  les  mou- 
vements de  troupes  russes  et  les  travaux  de  forlilications  ; le 
système  militairo  des  deux  pays  est  exposé  et  examiné,  et  l’on 
ne  manque  pas  de  faire  des  comparaisons  défavorables  à l’Al- 
lemagne. De  temps  en  temps  apparaît  un  télégramme  i sensa- 
tion que  la  presse  zélée  reproduit  et  met  en  relief.  Le  démenti 
ofticieux,  qui  su  fait  longtemps  attendre,  ne  tombe  pas  sous  les 


yeux  du  crédule  lecteur  ou  n’attire  pas  son  atlcutiou.  Ainsi 
se  forme  peu  à peu  un  miasme  qui  enveloppe  les  esprits  de 
tous  cûtés,  et  qui  empoisonne  la  confiance.  C’est  surtout  de 
Vienne  que  partent  ces  excitations  à 1a  russopiiobie.  On  donne 
aux  explications  que  Itismarck  a eues  avec  llorlschakolf  un 
sens  arbitraire  ; on  fait  ressortir  d'un  air  mystérieux  cette 
circonstance,  sans  doute  parfaitement  fortuite,  que  l'empe- 
reur Guillaume  est  allé  chasser  à Hlanckenburg,  au  moment 
même  où  le  chancelier  impérial  passait  par  Rerlin.  On  s’épuise 
en  conjectures  sur  le  voyage  de  l'empereur  à Tillis  et  sur  le 
voyage  du  petit  prince  de  Serbie  à Livadia,  el  ainsi  peu  à peu 
on  remet  sur  le  tapis  la  question  d'Orient.  Encore  une  fois, 
celle  conduite  est  systématique;  et  si,  pour  Unir,  on  cite  les 
paroles  de  l'empereur  (îuillaume  dans  la  récente  solennité 
révélatrice  qui  a eu  lieu  à llerlin,  ce  passage  où  il  est  dit  que 
« des  événements  sans  nombre  pourraient  nous  forcer  à tirer 
encore  l'épée  du  fourreau  »,  alors  Felfel  esl  complet,  cl  le 
philùUn  lerriiié  esl  convaincu  que  la  meilleure  manière  de 
défendre  son  pfennig,  c'est  de  donner  un  llialcr,  pour  parer 
aux  évciilualilés  mililaircs. 

On  lisait  dans  le  Frankfurter  Jomnal  du  G octobre  187t  : 

« L'Allcmagtic  est  éminemment  un  Étal  pacifique.  La 

Htissic,  au  contraire,  par  l'effet  de  sa  situation  géographique 
et  du  caractère  de  ses  habitants,  est  forcée  d’absorlver  le  plus 
possible  d'éléments  étrangers,  afin  de  prendre  un  rang  parmi 
les  grands  représeiilanis  de  la  civilisation  européenne.  C'est 
ivourquoi  elle  n pris  i l'égard  de  l’Europe  uno  altitude  olfen- 
siïC...  L'issue  de  la  guerre  de  Crimée  ne  lui  n pas  fait  aban- 
donner ses  plans,  parce  que  le  succès  en  celle  inalière  esl 
pour  elle  une  coiidition  d'existence.  Aujourd'hui  elle  se  pré- 
pare à agir.  A l'intérieur  clic  fait  do  profondes  réformes;  à 
l’extérieur  elle  Iravaillc  au  démembrement  de  l'Autriche, 
comme  Jadis  elle  a travaillé  au  démembrement  de  la  Polo- 
gne, pour  la  partager  à la  lin  comme  elle  a fait  de  la  Polo- 
gne. Elle  sali  bien  qu'elle  aura  encore  la  part  du  lion,  cl 
qu'après  l'annexion  des  provinces  slaves  de  l’Autriche  il  sera 
bien  difdcile  de  lui  contester  la  préiioiidérance  en  Europe  cl 
eu  Asie.  On  ne  pourra  songer  alors  à lui  disputer  (krnslanti- 
nople,  non  plus  que  Foeen  et  les  provinces  prussiennes  de  ta 
Haitique.  Démembrement  de  l’Autriche  signifie  prépondérance 
de  la  Kussic  en  Europe,  prépondérance  qu’elle  cxploilera 
sans  pitié,  avec  le  concours  des  peuples  lalins,  pleins  de  sym- 
pathie pour  elle. 

» Si  les  choses  en  arrivaient  là,  on  verrait  une  guerre  à 
mort  éclater  entre  l'élément  germain  el  l'élémenl  slave- 
latin...  » 


O Cela  se  comprend ^ cefa  nr  saurait  s'eTptiquer  s , aurait  dil 
un  diplomale  connu  A propos  de  la  retraite  ou  pour  mieux 
dire  de  la  chulc  du  comte  de  lleiisl.  I.c  fait  est  que  s;t  di^ 
grâce,  si  disgrâce  U y a,  empruiile  tous  les  dehors  de  Is 
faveur.  I.o  comte  de  Ücust  quitte  les  affaires  comblé  de 
témoignages  de  respect,  de  marques  d boiincur.  .Non-seule- 
meiil  l’empereur  lui  adresse  la  lettre  la  plus  alfcclucuse, 
mais — disUiiclion  inoiiic  de  la  part  d un  souverain  esclave  de 
l'étiquctle— va  lui  rendre  visite  pour  mieux  le  rcmerricr  de 
scs  senices  passés.  NalurellenienI  les  Journaux  allemands 
abondent  en  commentaires  sur  l’événemcut  du  jour.  Au  dire 
des  uns,  le  grand  chancelier  serait  victime  d'une  intrigue  de 
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cour,  pl  l'empereur  aurail  jugé  prudent  d'érarler  un  homme 
capable  de  renveraer  en  quelfiuca  jours  les  plans  les  plus 
habiles;  mais  ces  suppositions  tombent  devant  les  marques 
de  bienveillance  exceptionnelles  dont  François -Jusepli  se 
plaît  à combler  son  ancien  ministre.  D’autre  part,  la  retraite 
du  grand  chancelier  jieut  paraître  d'autant  plus  énigmatique 
que  sa  politique  est  celle  du  comte  Andrassy,  son  successeur. 

Il  parait  que  le  comte  de  Beust,  en  véritable  Allemand, 
aime  A faire  des  vers  A ses  moments  perdus,  et  le  ICiener  Tagrs- 
blatt  dunne  un  échantillon  de  cette  poésie  minisiéricllc  en 
publiant  un  polit  morceau  contemporain  des  conférences  de 
Gasicin.  A en  juger  par  ce  morceau,  qui  montre  l'homme 
politique  s’elTarant  derrière  l’homme  sentimental,  M.  do 
Beust  avait  en  partie  prévu  ce  qui  devait  arriver.  Le  HVmpr 
Tagfsblalt  se  laisse  gagner  par  l'émulion  du  versilicateur  ; 
mais  la  Gazelle  nationale  de  Berlin,  moins  prompic  ù l’atten- 
drissement, l’accuse  tout  simplement  d'avoir  médité  la  perte 
de  l'Autriche  par  un  projet  d'alliance  avec  Napoléon  III.  C'est 
encore  à M.  de  Beust  qu'il  faudrait,  selon  ce  journal,  attri- 
buer l’initiative  des  fameux  plans  relatifs  A la  cession  de  la 
Belgique, 


L’incendie  de  Chicago  sert  de  texte,  dbenl  l’£cfto,  l’&ono- 
mi'st,  le  Timee,  le  Cihj  Près»,  A ces  gens  sur  lesquels  M.  Glad- 
stone déverse  son  souverain  mépris  — les  alarmistes  — pour 
s’étendre  sur  l'intlammabililé  de  la  ville  de  Londres.  Ils  n'ont 
point  tort,  et  il  faut  contenir  qu'aucune  ville  au  monde  ne 
présente  un  amas  si  compacte  de  bâtiments  serrés  et  comme 
empilés  les  uns  sur  les  autres,  de  marchandises  et  de  ma- 
tières exposées  à une  rapide  conflagration.  .Ni  l'incendie  de 
la  Cité,  eu  1866,  a laissé  un  souvenir  encore  vivant  dans  toutes 
les  mémoires,  quels  désastres  no  produirait  pas  maintenant 
un  événement  de  cette  nature  ? Car,  aujourd'hui  comme 
alors,  s’élève  sur  ce  mémo  emplacement  des  maisons  en  buis, 
des  hangars  en  paille,  et,  de  plus,  s'étend  un  réseau  de  con- 
duits A gaz  qui  porte  jour  et  nuit  la  lumière  dans  ce  grand 
corps,  en  le  parcourant  comme  les  veines  du  corps  humain. 
Dans  les  murailles,  dans  les  planchers,  jusque  dans  les  caves, 
au  milieu  des  lonnes  d’huile  et  d'alcool,  le  gaz  est  partout, 
et  puisqu’il  est  à peu  près  impossible  de  changer  la  disposi- 
tion des  choses  et  d’éloigner  de  la  Cité  les  dépôts  de  matières 
inflammables  qui  l’cncombrcnl,  il  eût  du  moins  fallu  accor- 
der au  chef  du  service  des  pompes  de  Londres  l'autorisation 
qu’il  a demandée  d aller  étudier  sur  les  lieux  les  causes  qui 
ont  rendu  impuissantes  les  pompes  de  Chicago.  Car  il  est 
prouvé  que  Chicago  avait  un  syslèmo  de  secours  contre  l'in- 
cendie aussi  complet  que  celui  de  Londres  ; et  cependant  il  a 
suftl  d'une  lampe,  renversée  par  la  main  d'un  enfant,  pour 
détruire  cette  grande  ville. 
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Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  les  conseils  géné- 
raux auront  terminé  à pou  près  partout  leur  première  session. 
On  peut  dire  aujourd’hui  que  cette  première  épreuve  de  la 
loi  nouvelle  a dépassé  toutes  les  espérances  qu’on  était  eu 
droit  de  concevoir.  Soixante  conseils,  au  moins,  sur  qualrc- 


vingl-six,  ont  émis  des  vœux  favorables  à l'obligation  et  â la 
gratuité  de  l’inslruction  primaire,  â l’obligaliou  du  service 
militaire.  Ces  résultats  ont  frappé  tout  le  monde,  et  A juste 
titre.  Ils  fournissent  la  preuve  que  la  leçon  terrible  do  1871 
n'a  pas  été  perdue.  Mais,  A côté  de  ce  que  publient  les  jour- 
naux, ceux  de  Paris  spécialement,  il  y a le  travail  intérieur 
des  séances,  l'adminislralion  des  intérêts  locaux  ; s’il  faut  en 
croire  des  renseignements  particuliers,  ce  côté  si  important 
de  la  mission  des  assemblées  déparlemculales  est  loin  d'avoir 
soulferl. 

Ce  u’esi  pas  A dire  que  les  nouveaux  venus  aient  loua  dé- 
ployé les  connaissances  cl  l’expérience  nécessaires;  mais  ils 
ont  du  moins  lémoigné  d’une  gronde  ardeur  A s'inslruirc,  A 
SC  rendre  compte  des  choses.  !.cs  anciens  préfets  ont  été 
quelque  peu  abasourdis  de  cette  nouvelle  manière;  c'était  si 
commode  aulrefoisi  11  suflisait  de  lire  le  rapport  préfectoral; 
après  quoi,  le  satrape  tournait  la  tète  on  regardant  ses  com- 
plices, A peu  prés  à la  façon  do  Tallcyrand  proposant  du  bœuf 
A un  intime  attaché  d'ambassade.  On  opinait  du  bounel  eu 
dodelinant  la  télé,  le  rapport  était  approuvé  à l'unanimité. 
Au  sortir  de  cette  belle  cérémonie,  on  passait  dans  ia  salie  A 
manger  cl  l'on  festoyait  agréablement. 

Celle  fois,  les  choses  se  sont  passées  tout  autrement;  on  a 
mis  le  nez  un  peu  pirlonl,  et  l'on  a fait  par-ci  par-lA  quel- 
ques petits  voyages  do  découvertes  assez  réussis. 

A Paris,  dans  la  » capitale  des  lumières  »,  on  s’csl  aperçu 
que  67  000  enfants  étaient  absolument  privés  do  loule  instruc- 
tion. M.  ilaussmanu,  qui  cherchait  avec  tant  d’ardeur  les 
moyens  de  dépenser  l’argent  des  contribuables,  a manqué 
IA  uuo  belle  occasion  de  se  distinguer. 

Dans  un  des  déparlcments  de  la  grande  banlieue  parisienne, 
des  remaniements  et  des  économies  sérieuses  ont  été  opérées 
sur  le  service  des  roulas  ; on  a osé  loucher  A quelques  grasses 
prébendes  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  En  Bour- 
gogne, dans  le  département  de  l'Vomic  je  crois,  les  ques- 
lions  relatives  à l'instruction  publique  locale  oui  été  exami- 
nées de  très-près.  Des  bibliothèques,  des  écoles  canlouales, 
vont  être  encouragées. 

•Nans  doute,  il  n'en  a pas  été  de  même  partout.  Les  conseils 
du  Finistère  et  do  Maine-et-Loire,  par  exemple,  sc  sont  pro- 
noncés contre  le  principe  de  l'obligation  cl  de  la  gratuité  de 
l'inslrucliotv  primaire.  Ces  messieurs  pensent,  sans  doule, 
comme  une  brave  bourgeoise  du  Poitou  qui  me  disait  un 
jour,  en  pariant  du  peuple  : « Mois  si  ces  gens-là  étaient  iii- 
slruilB,  quelle  dilférence  y aurait-il  entre  eux  cl  nousv  » C’clail 
la  petitc-flllc  d'un  maçon,  devenu  arctillccte,  grAce  A l'inslruc- 
lion  qu’il  avait  pu  acquérir. 

Pour  ravenir  a i\  onsoillers  du  Finistère  et  do  Maine- 
et-Loire,  celle  fois,  du  moins,  grâce  â la  publicité  des  séances, 
on  sait  ou  l’on  siura  leurs  noms;  on  pourra  les  mettre  eu  évi- 
dence, et  il  est  probable  que  leurs  électeurs  sc  chargeront  un 
Jour  de  leur  apprendre  A vivre. 

Dana  un  aiilrc  ordre  d'idées,  celle  niènic  publieilc  de» 
séances  a produit  ailleurs  des  résiillals  assez  ciirieu.\.  On  nous 
cite  nolammenl  une  famille  de  propriélaires  où,  do  père  eu 
m»,  on  fiait  conseiller  général,  fœ  dernier  rojclon  de  celle 
dynastie,  une  manière  de  pelit-ertré  de  campagne,  est  élu  A 
son  tour  après  la  mort  de  son  père,  cl  inaugure  il  y a un  mois 
scs  nouvelles  fonclions.  A la  première  séance,  avani  Féleclioii 
du  bureau,  sa  jeunesse  l’élévc  au  rang  de  secrétaire  provisoire. 
Voilà  un  liommc  qui  tremble,  qui  lo  sent  inondé  d’une  sueur 
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froide  : « Mai?,  je  no  rien,  s’écria-t>il  avec  df'sesjioirl  — 
EIil  bien!  alors,  que  venez  vous  faire  ici?  » lui  ful>Ü  répondu. 
Apn’^s  celle  verle  semonce,  il  es!  probable  que  Venfant  don* 
nera  sa  démission,  ou  qu’il  cherchera  à sc  mcUrc  au  couranl. 

En  un  mol,  depuis  un  mois,  trois  mille  de  nos  condluyens 
environ  ont  été  Jetés  par  les  électeurs  dans  les  aiïaires  dépar- 
tementales, avec  injonction  sérieuse  de  s'en  occuper  adi* 
vomenl.  Onapcut-éircun  peu  barboté,  par-ci,  par-1^,  mais,  h 
la  prochaine  session,  au  plus  tard,  on  pourra  très-passablement 
nager.  Reaucoiip  de  gens  qui  ne  savaient  que  par  ouï-dire  ce 
que  c’est  qu'un  budget,  qui  ne  se  doutaient  pas  de  la  législa-* 
tion  en  vigueur,  ont  aujourd'lmi  de  tùsu  des  idées  x>lus  précises. 
Des  républicains,  des  légitimistes,  dus  orléanistes,  des  calho* 
liques,  des  libres-penseurs,  se  sont  trouvés  réunis.  Us  ont 
causé,  ils  ont  délibéré  ensemble,  ils  ont  été  forcés  de  se  faire 
de  mutuelles  concessions,  de  se  téiiioiguerdcs  égards  récipro- 
ques. i.es  réunions  étant  fort  peu  nombreuses,  il  n’a  pas  été 
possible  do  faire  de  1 1 rhétorique  é effet,  do  remplacer  les  idées 
par  les  mots.  11  a fallu  faire  des  rapports,  aligner  des  chiiTres, 
présenter  des  arguments  sérieux.  Qui  disait  donc  que  la  dé- 
renlrall<ation  administrative  n'élail  pas  la  meilleure  de 
toutes  les  préparations  â la  politique  générale? 

A ce  propos,  n y aurait-il  pas  moyen,  pour  les  nouveaux 
r4>nscnicrs,  de  faire  bénéficier  de  leurs  connaissances  acquises 
les  électeurs  qui  leur  uni  procuré  l'occasion  de  les  acquérir? 
Pourquoi,  par  exemple,  chaque  conseiller  n’essayerail-il  pas 
de  petites  conférencca  avec  tes  gens  de  son  canton,  où  U leur 
rendrait  compte  do  ce  qui  a été  fait  dans  le  conseil,  des  raisons 
qui  ont  déterminé  sa  conduite?  Ce  serait  une  occasion  pour 
lui  d'apprendre  à.  tout  ce  mundc-h\  ce  que  c'est  qu'un  budget, 
comment  cl  pourquoi  les  recettes  et  les  dépenses  doivent  être 
volées  par  les  représentants  élus  des  contribuables;  comme 
quoi  les  différentes  communes  d'un  même  canton,  d'un  même 
UéparlerDcut,  ont  des  intérêts  communs,  ce  qui  ouvrirait  ces 
Ci^prils  à la  notion  des  affaires  publiques. 

Rien  entendu,  les  notions  élémentaires  d'économie  politi- 
que, l'examen  des  questions  relatives  à i’instruclton  trouve  ■ 
raient  U tout  naturcllemcut  leur  place.  En  procédant  ainsi 
du  simple  au  cüm{>osé,  du  connu  à Vinconnu,  du  pariiculicr 
au  général,  du  concret  à l'abàtraii,  il  serait  facile  de  fuin*  en 
peu  d'années  l'éducation  politique  du  pays,  de  lui  faire  tou- 
cher du  doigt  cent  choses  qu'il  ignore  et  qui  sont  le  pont  aux 
ânes  dans  tous  les  pays  libres.  Kn  Angieiern;,  aux  États-Unis, 
en  Suiise,  ces  notions,  traditionnellement  acquises,  ont  pa^sé 
pour  ainsi  dire  dans  le  siing  ù l'éUt  d'inalinct.  Chez  nous, 
par  la  faute  plusieurs  fois  séculaire  des  classes  supérieures, 
elles  SC  sont  k peu  prés  éteintes.  Mais  il  serait  facile  de  les 
rallumer;  la  netteté,  la  promptitude  de  l'intelligcucc  natio- 
nale, nous  en  sont  un  silr  garant,  si  l'on  sait  bien  s'y  prendre. 
Sans  compter  que  le  conscillor,  devenu  coiiréreiidcr  to/on- 
taire,  ayant  appris  à ses  électeurs  une  foule  de  choses,  aurait 
gagné  leur  conilancc,  leur  estime  et  peut  être  leur  afreclimu 
Il  y aurait  sans  doute  11  une  besogne  assez  rude,  mais  que  de 
démarches  humilianlcs,  que  de  tournées  fatigantes  épargnées 
pour  le  moment  de  la  période  électorale  I 
Puis,  après  quelques  aimées  de  cet  exercice  salnlaiio,  le 
paysan,  le  petit  Ivourgcui:*,  so  feront  une  idée  Irès-nclle,  três- 
rlairo,  de  ce  que  c’cal  qu’une  asscnïblce,  un  budget,  imc  dé- 
libération relative  â des  affaires  générales;  de  ce  que  c’est 
que  la  soUdarité  qui  relie  les  citoyens  des  dilfércnlcs  com- 
munes, des  différents  départements  ; quand  on  leur  parlera 


de  constitution,  de  république,  de  libertés,  ils  sauront  au 
juste  ce  que  cela  veut  dire. 

On  s'est  beaucoup  préoccupé,  ces  derniers  temps,  d’un  ar- 
ticle publié  par  M.  Ed.  !.aboulaye,  dans  la  Revue  des  deux 
mondes,  sur  le  pouvoir  constituant  ; il  demandait  qu'on  oppli- 
qiiât  en  France  le  procédé  américain,  q\ti  consiste  k faire  faire 
la  constitution  par  une  commiîisiün  spéciale,  puis  il  la  sou- 
motlre  A l'approbation  du  peuple  entier.  Pour  la  première 
fois  peut-être,  nous  sommes  obligé,  sur  un  point,  de  nous 
séparer  de  cet  éinine*nt  capril.  Il  nous  semble  qu’on  pourrait 
on  appeler  de  M.  I.aboulaye,  écrivain  de  la  Revue  des  deux 
mondes,  à M.  l.aboulaye,  auteur  de  I Histoire  des  htats-Unis.  U 
explique  A merveille,  dans  ce  dernier  livre,  comment  la 
constitution  américaine  n’csl  point  un  beau  jour  tombée 
du  ciel,  proies  sine  maire  creala;  comme  quoi  elle  prend  ses 
racines  dans  la  pratique  au  moins  deux  fois  séculaire  des 
libertés  importées  d'Angleterre,  (juclles  que  fussent  leurs 
origines  respectives,  catholiques,  puritains,  quakers,  cavaliers 
ou  léics-rondes,  les  colons  anglais  avaient  tous  abouti,  dans 
leurs  Étals  spéciaux,  A des  reproductions  plus  ou  moins 
fidèles  de  la  constitution  anglaise,  pratiquée  d'une  façon  plus 
démocratique.  Ils  ont  eu  peu  de  clmse  A faire  pour  choisir 
entre  les  projets  qui  leur  étaient  soumis. 

En  esl-il  de  même  en  France?  I.a  frivolité,  le  brillant  non- 
chaloir  de  l’ancienne  noblesse,  l'égoïsme  de  raiicieiine  cl  de 
la  nouvelle  bourgeoisie,  les  empiétements  de  la  monarchie 
absolue,  ont,  dans  des  mesures  diverses,  contribué  A étouffer 
chez  nous  riiabiltide  de  s'occuper  des  affaires  publiques.  Une 
élite  de  penseurs  et  d’écrivains  a seule  conservé  le  précieux 
dépôt  ; mais  il  ne  faut  pas  sc  dissimuler  que  par  leur  longage 
cl  leurs  idées  ils  ne  sont  point  à la  pjflée  de  la  foule. 

Il  n'y  a pas  jusqu'à  ces  habitudes  liuératrcs,  ces  recher- 
ches d’expressiou,  celte  absence  de  sens  pratique  et  concret, 
qui  ne  conlribucnl  à agrandir  le  gouffre  qui  sépare  ces  deux 
rradions  trop  inégales  de  la  nation  française.  Nous  ne  pou- 
vons pas  ne  pas  foire  que  nos  prédécesseurs  directs  n'aient 
point  considéré  le  peuple  coinrao  la  gent  lailluble  cl  corv  éable 
A merci,  bonne  à souffrir,  1 payer,  à se  faire  tuer,  à se  taire 
sans  mtinnurrr,  Incapable  même  de  pénétrer  dans  le  sanc- 
tuaire de  l’intcUigcnce. 

Oui  ne  sc  rappelle  le  dédain  superbe  des  doctrinaires  pour 
le  profunum  rw/j?us?  Qu’esl-co,  en  revanche,  que  les  efforts 
tentés  depuis  soixante  ans  pour  faire  rejoindre  l'avant-garde 
par  le  gros  de  l’armée  sur  la  roule  de  l'inHlructiori  ? U y U 
un  fait,  une  faute,  un  péché  originel,  avec  lequel  il  faut 
compter. 

Nous  nous  trouvons  aujourd’hui  dans  la  situation,  vérilablc- 
meut  inoui'c  dans  Thistoirr,  d’un  peuple  qui  n’a  plus  de  tradi- 
tions. U faut  nous  refaire  des  traditions  libérales;  U faut,  pour  le 
répéter  encore,  que  les  classes  supérieures  fassent  acte  de 
gouvernement,  c’est-A-dire  de  dévouement  dans  toutes  les 
directions  imaginables.  On  le  fera,  nous  en  sommes  certain. 
t'i>mmc  nous  le.  disions  en  commençant,  des  indices,  vérita- 
blement signilicalifs  pour  qui  sait  voir,  permettent  d’appré- 
cier le  chemin  déjà  parcouru  sous  la  rude  impulsion  du  mal- 
heur, Mais  ai  tachons-nous  moins  à la  forme  qu'au  fond,  et  ne 
mettons  pas,  comme  on  dit,  la  charrue  avant  les  bœufs. 

C'est  ce  qui  nous  parait  pouvoir  être  objecté  au  système  de 
M.  Laboulaye,  cl  c'est  A ce  point  de  vue  que  nous  prenons  la 
liberté  do  jirécomser  ici  la  méthode  de  l'enseignement  des 
électeurs  par  les  cousciUers  généraux,  do  l'instruction  du 
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«ulTragc  universel  par  scs  élus.  S'il  nous  était  permis  d’insister 
encore,  nous  dirions  que  ce  dernier  procédé  nous  semble 
remettre  les  choses  et  les  gens  à leur  véritable  place.  Quand 
Télu  aura  appris  aux  électeurs  quelque  chose  qu'ils  ne  sa- 
vaient pas,  il  est  impossible  que  les  électeurs  continuent 
à considérer  leur  mandataire  comme  un  simple  domestique. 
Tout  naturellement,  par  ta  supériorité  de  ses  lumières,  dont 
ils  pourront  enfin  protilcr,  par  l’effort  nécessaire  pour  les 
en  faire  profiter,  1 elu  acquerra  sur  scs  électeurs  Tascendant, 
l'autorilé  nécessaire  pour  les  diriger  dans  les  circonstances 
diffidles.  Ce  seront  les  clairvoyants,  ou  tout  au  moins  les  bor* 
gnes,  qui  conduiront  les  aveugles,  et  les  aveugles  ne  casse- 
ront  plus  IcMirs  bdlons  sur  le  dos  de  Icursjguides, 

A tous  les  points  de  vue,  rTcsl-ce  pas  un  progrès  7 


RÉFORME  DE  L’ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  CLASSIQUE 

(LA  QUCATIOK  K cnic  ET  DO  VCM  LATIN) 

Simpliner  l'emcignement  classique,  non  en  le  rcsireignant, 
mais  en  l'organisaul  d’aprùs  un  svstémc  plus  conromie  1 
l'inléri'l  do  la  majorité;  A celte  On,  convertir  en  exercices 
faeuKalirs,  — sinon  dans  toulcs  les  classes,  au  moins  dans  les  I 
classes  supérieures,  — les  exercices  dont  une  longue  expé- 
rience a démontré  I inutilité  pour  le  plus  grand  nombre  des 
éléves,  cl,  dans  ces  conditions  nouvelles,  accorder  A ces  exer- 
cices une  sollifiludo  spéciale,  anccler  le  temps  gagné  par 
celle  simplilication  du  prtgrammc  obligiloiro  à une  étude 
plus  approrondic  de  la  langue  latine,  qui  aurait  toujours  le 
premier  rang  dans  l'édiicalion  universitaire,  de  la  langue 
Irançaise,  qu’on  ne  connaît  point  assez,  et  aussi  A celle  des 
langues  viianics,  tels  nous  paraissent  être  les  éléments  de  la 
qncsiion  qu'il  faut  résoudre. 

La  réforme  que  nous  proposons,  — nous  insislons  sur  ce 
point,  qui  est  capital,  — alfermirail  l'enseignement  classique, 
bien  loin  de  lui  porter  atteinte,  loiin  de  nous  la  pensée  de 
vouloir  ébranler  ce  noble  enseignement,  qui  nous  a conservé, 
comme  une  tradition  vivante  et  perpétuelle  A travers  Ica 
siècles,  le  large  et  viril  esprit  de  Home  et  de  la  firèce.  Nous 
voudrions,  au  contraire,  que  nos  élèves  sortissent  des  lycées 
nourris  de  la  moelle  antique  ; nous  voudrions  qu'ils  pussent 
lire  Tacite  A livre  ouvert,  cl  ils  eu  sont,  pour  la  plupart,  abso- 
lument incapables  ; je  mets  tous  les  professeurs  au  déli  do  me  | 
démciitir.  Nous  voudrions  qu'ils  retirassent  de  leurs  éludes  ! 
ce  fruit  inappréciable  de  goûter  ica  livres  classiques;  or,  Je  ■ 
voua  le  demande,  les  professeurs  exceptés,  les  avocats  et  les  I 
magistrats,  si  l'on  veut,  parfois  aussi  quelques  vieux  méde- 
cins do  province,  qui  se  soucie  encore  des  classiques?  Deux  | 
ou  trois  citations  banales  : tue  Tes  aijilur,  pro  aris  et  focis,  \ 
arma  virumque  cano  (j'aurais  honte  de  poursuivre  l'émiméra-  | 
lion  t),  voüA  tout  le  bagage  de  nos  bacheliers, — J'entends  des  | 
plus  distingués  parmi  eux, — voilA  les  seuls  souvenirs  qu'ils 
aient  gardés  de  ces  auteurs  classiques,  qui  ilevraieut  être  les  | 
instituteurs  du  genre  humain.  | 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  nous  ne  parlons  ici  que  des  i 
auteurs  latins?  Le  grec,  auquel  on  a consacré  tant  d'heures 
durant  cinq,  six  et  sept  années,  il  n'en  est  plus  mémoire. 
Peul  élre  sail-un  lire  cncone,  après  deux  ans  écoulés,  les  mois 


grecs  écrits  en  lellrcs  minuscules  : pour  les  majuscules,  il 
sérail  téméraire  d'y  songer  I 

Si  du  moins  nos  pauvres  baclieliers  savaient  bien  le  fran- 
çais ! Si  les  auteurs  du  xvn'  siècle  leur  étaient  familiers  I S’ils 
avaient  pris  TbabUiide  d’y  chercher  les  saines  traditions  du 
style  ci  de  la  langue!  Ils  les  ool  appris  en  leçons,  — c’est  un 
grand  point  déJA.  Ont-ils  aussi  bien  appris  A s'y  plaire?  .Main- 
tenez rciceplion  que  nous  avons  établie  précédemment,  ajou- 
tez A ce  petit  groupe  d'élite  les  écrivains  formés  A la  bonne 
école  ; qui  jamais,  parmi  les  autres,  songea,  le  baccalauréat 
conquis,  A ouvrir  Pascal  ou  llossuet? 

-Nous  n'allons  certes  pas  jusqu'à  prétendre  que  l’éducation 
classique  ail  été  sans  prulil  pour  nos  écoliers.  I.'instmclion 
est  chose  trop  délicale  pour  se  pouvoir  apprécier  sur  des 
données  si  grossières.  Scs  résullals  ne  sont  point  de  ceux  qui 
SC  comptent  et  qui  se  pèsent.  Il  y a un  certain  travail  latent 
qui  échappe  A une  observation  superfleielle,  unpeifectionne- 
mcnl  intime  et  profond  de  l’Ame  et  de  Tespril,  une  sorte  de 
transfusion  on  noiis-mèmns  de  ces  belles  pensées  dont  nous 
avons  été  nourris,  t.cs  éléves  n'ont  point  vécu  si  longtemps 
en  commerce  avec  ces  beaux  génies  sans  y profiler  A leur 
insu  ; ils  leur  disent,  il  est  vrai,  brusquement  adieu  après  le 
diplôme;  ils  no  les  connaissent  plus  désormais,  mais  ils  n’en 
sont  pas  moins  toujours  Iciin  débiteurs. 

Kst-ce  lA  cependant  Tidéal  de  l'inslruclion  classique  ? N’c  se- 
rait-il pas  A délirer  qii’après  avoir  passé  huit  on  dix  ans  sur 
les  bancs  du  lycée  A élndier  les  langues  andemies,  on  fût 
capable  de  lire  les  bons  aulcurs  qui  ont  illustré  ces  langues  ? 
Ce  noble  éloge  des  belles  lcllres  que  nos  élèves  apprennent 
en  rhétorique  fperriyn'nonlur,  rmlienntiir  noè/wiim,  clc.),iTesl 
pour  la  plupart  d’enirc  eux  qu'une  ampliOcalinn  vide  cl  men- 
teuse. Ces  muses  antiques  que  le  grand  orateur  nous  invite  A 
chérir  comme  des  compagne?  de  toutes  les  heures,  de  tous 
les  temps  cl  do  toutes  les  forlimcs,  que  sont-elles  A leurs  yenx, 
sinon  des  inslilulions  moroses  cl  pédantes,  tristes  comme 
CCS  sombres  collèges  oû  elles  ont  établi  depuis  si  longtemps 
leur  demenro  ? 

Quelle  peut  être  la  cause  do  colle  imperfection  de  nos 
éludes?  Pourquoi  celte  ingratitude?  Pourquoi  ce  dégoût? 
Serait-ce  que  tout  enseignement  scolaire  porte  en  soi  ce  vice 
irrémédiable,  TKnnui,  — et  qu'il  s’exlialc  de  cci  pages,  sur 
lesquelles  les  élèves  médiocres  onl  sommeillé  dans  leur  en- 
fance, Je  no  sais  quelle  odeur  de  pensum,  le  souvenir  d'un 
travail  forcé  et  fastidieux? 

Pcul-élre.  Mais  il  y a une  antre  raison,  qui  rst  eapllalc. 

Si, généralement,  on  n'aime  point  les  riassiques,  si  l’on  se 
liAlc  de  les  oublier,  c'csl  que  d'ordinaire  on  s'esi  arrêté  A mi- 
chemin  dans  Tétnde.  On  a ronmi  l'ennui  qui  est  inséparable 
de  tout  début  : mais  les  joies  de  la  science  acquise,  mais  l’in- 
Iclligcnco  libre  et  facile  do  toutes  ecs  belles  choses,  — lior- 
misquclques  élèves,— qui  la  possède?  Le  dégoût  ne  vient  poiiil 
ici  d’avoir  lmp  pratiqué  ces  aulcurs,  mois  de  les  avoir  prati- 
qués stérilement  cl  de  ne  les  point  connaître. 

1.0  manque  de  temps  et  le  dégoût,  telle  est,  en  dernière 
analyse,  la  double  origine  du  mal  que  nous  voulons  guérir. 
Que  d'heures,  que  de  Jours  siériloment  consacrés  A ccriaiiis 
exercices  profilablcs,  sans  doute,  A ceux  qui  savent  s’y  plaire, 
mais  intililcs  et  fastidieux  pour  les  intelligences  médiocres 
ou  rebelles  I 

De  telles  éludes,  qui  ne  porlent  point  leur  fruit  avec  elles 
et  ne  payent  point  l’élève  de  ses  elTorls,  doivent  être  bannies 
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de  nos  programmes  obJigaloires,  el  parce  qu’elles  dévorenl 
un  temps  considérable,  el  parce  qu’elles  engendrenl  un  ennui 
qui  se  répand  par  conlngion  sur  toutes  les  autres. 

Est-il  besoin  de  dire  que  je  \cux  parler  ici  du  vers  talin  et 
de  l’étude  du  ijrec? 

Nous  n’eu  demandons  pas  cependant  la  suppression  : nous 
dé>irons  seulement  que  des  exercices  qui  ne  profitent  vérita- 
blement qu’au  très-petit  nombre  ne  soient  maintenus  dans 
les  liantes  classes  qu’A  titre  d'exercices  rncullatirs.  Nous  indi- 
querons ultérieurement  comment  on  pourra  leur  assurer, 
sous  cette  forme  nouvelle,  des  garanties  el  une  sanction  effi- 
caces. 

Commençons  par  le  vers  UUiu, 

Le  ver*  latin 

Si  nous  étions  chargé  d’organiser  aujourd’hui  renseigne- 
ment d’uue  langue  morte,  nous  viendrait-il  A l’esprit  la  sin- 
gulière idée  d'exiger  de  nos  élèves  des  exercices  de  poésie  en 
celte  langue?  Irions-nous  admettre  la  versification  latine 
parmiles  exercices  fondamentaux  de  notre  enseignement  clas- 
sique national,  alors  que  nous  bannirions  de  nos  programmes 
l’exercice  de  la  poésie  française  'I  Avouons-le,  la  première,  je 
devrais  dire  l’unique  raison  d'élre  du  vers  lutin,  c’est  la  tra- 
dition. c’est  l’habitude  : il  est  parce  qu’il  est. 

Examinons  les  arguments  en  usage  dans  la  défense  de  cet 
cxeifcice  vénérable.  — Le  plus  souvent,  on  u’argumentopas,  ce 
qui  est  plus  facile.  On  répond  aux  idées  subversives  et  révo- 
lutionnaires par  une  profonde  horreur:  infandum!  1,’Lni- 
versilé  ne  justifie  pas  le  vers  latin  : elle  l’aime,  elle  le  choie 
{fuoet},  c’est  son  enfant  gAté,  la  joie  de  cette  triste  maison  qui 
serait  bien  sombre  sans  lui. 

Ou  a vu  certains  savants  'parmi  eux  le  regretté  .M.  V.  Leclerc), 
esprits  vastes  et  curieux  de  toute  science,  qui  portaient  dans 
leur  cerveau  encyclopédique  foule  une  bibliothèque,  sans  fai- 
blir, sans  y rien  perdre  de  leur  légèreté  française,  conserver 
jusqu’au  dernier  moment  le  goût  délicatement  pédantesque 
du  vers  latin  : il  leur  fallait,  pour  les  distraire  au  milieu  de 
leurs  in-folio,  un  peu  de  poésie,  — mais  une  poésie  qui  no 
bit  point  tapageuse,  el  le  vers  latin  était  le  seul  oiseau  au- 
quel il  fût  permis  de  chanter  dans  leur  cabinet  de  béné- 
dictin. 

Pour  les  humanistes,  qui  ont  toujours  vécu  dans  le  sanc- 
tuaire, la  poésie  latine  est  A peu  près  toute  1a  poésie.  .S’il  leur 
arrive  de  lire  Ryron  ou  Lamartine,  ils  songent,  en  les  lisant, 
A la  figure  que  cala  pourrait  faire  en  latin  ; s’attaquer  au 
vers  latin,  c’est  toucher  A leur  bien  propre,  c’est  leur  pren- 
dre leur  Parnasse  A eux  : ils  n’en  ont  point  d’autre.  D’ailleurs, 
— et  je  le  dis  sans  aucune  ironie,  — un  grand  nombre  d’entre 
eux,  professeurs  éminents,  ont  su  faire  entrer  tant  de  belles 
choses  dans  ce  cadre  étroit,  et  suscité  tant  de  bons  poètes  la- 
tins, qu’ils  ne  peuvent  même  pas  comprendre  qu’on  mette 
en  question  les  mérites  de  cet  exercice  sacro-saint. 

11  y a aussi  les  sceptiques  — c’est  même,  hélas  ! la  majo- 
rilé,  — ceux  qui  prêchent  le  vers  latin  aux  jeunes  générations 
sans  y croire,  ceux-ci  par  habitude,  ceux-là  parce  qu’ils  ont 
peur  de  toute  réforme,  d’autres  parce  qu’ils  ont  beaucoup 
gémi  sur  leurs  Gradus  du  temps  qu’ils  étaient  écoliers,  el 
qu’il  leur  en  coûterait  d’avoir  travaillé  en  pure  perle,  tous 
enfin,  parce  qu’ils  y sont  obligés  el  qu’ils  savent,  d’ailleurs. 


pour  l’avoir  éprouvé,  qu’il  n’y  a point  d’exercice  de  l’esprit 
qui  soit  complètement  stérile.  Si  cependant  quelque  écolier 
malin  leur  proposait,  A ces  Icnanfs  de  poésie  latine,  d’y  reve- 
nir pour  leur  propre  compte  cl  d’aligner  vingt-cinq  vers 
lutins,  — une  fois  ragrégation  passée,  — ils  prolcslcraicnt 
longtemps  avant  de  se  soumettre  à pareille  épreuve. 

Ils  n'en  persistent  pas  moins  A soutenir  cette  cause  perdue. 
Si  on  les  presse,  ils  ont  en  réserve  quelques  arguments  qui 
tranchent  tout.  Entre  autres,  l’argument  des  hommes  d’Êlat 
anglais, qui  citent  des  vers  latins.  Nous  connaissons,  pour  en 
avoir  usé  à l’occasion;  cet  argument  qui  a grand  crédit  dans 
les  classes  de  rhétorique  : si  des  gens  d’affaires  comme  ceux-là, 
et  qui  s’entendent  A merveille  à équilibrer  un  budget,  culti- 
vent la  poésie  latine,  c’est  qu’apparemment  ils  y trouvent 
leur  profil  ; el  n’cst-ce  pas  déjà  leur  ressembler  un  peu  que 
d imiter  leur  docte  manie?—  Soif.  Que  nos  rhéloriciens  soient 
en  étal  de  citer  Lucrèce  cl  Virgile  quand  ils  gouverneront 
leur  pays,  qui  pourrait  y trouver  A redire?  Mais  nous  avons 
connu  tel  publiciste  de  très  grand  talent,  ancien  normalien 
(Prévost-Paradol)  cl  admirateur  des  hommes  d’État  anglais, 
passé  maître  dans  cet  art  do  nuancer  le  discours  de  citations 
fines  el  discrètes,  amenées  A propos,  et  qui  savoil  el  compre- 
nait (comment  en  douter  ?),  aussi  bien  que  pas  un,  ses  poètes: 
nous  n’avons  point  entendu  dire  cependant  qu'il  ait  été  ce 
qu’en  appelle  un  élève  fort  en  vers  latins. 

Singulière  inconséquence  ! Vous  prétendez  qu’il  est  néces- 
saire d’avoir  versifié  soi-mème  pour  goûter  les  poètes  ; c’est 
là  un  de  vos  arguments,  quand  il  vous  faut  défendre  le  vers 
latin  : quant  à exiger  de  vos  écoliers  des  exercices  de  poésie 
française  qui  les  prépareraient  A senlir  les  beautés  de  Racine, 
de  Corneille  et  de  Lamartine,  vous  n’y  songez  même  pas  ! 

Je  vous  ferai  cependant  une  concession  : le  latin  est  une 
langue  morte,  cl  peut-être  une  initiation  plus  intime  est-cllc 
ici  nécessaire  pour  former  le  goût  de  nos  écoliers.  Maintenez 
donc,  si  vous  voulez,  A titre  d’exercices  obligatoires,  le  vers 
retourné  en  quatrième  (second  semestre),  el  le  vers  latin 
proprement  dit  en  troisième  et  même  en  seconde  jusqu’à 
Pâques  (nous  ne  sommes  point  partisans  des  réformes  radi- 
cales), cl  liez-vous,  pour  le  complément  do  leur  éducation 
poétique,  aux  commentaires  du  professeur. 

La  versification  latine,  dit-on  encore,  n’est  point  son  but  à 
elle-même  ; clic  n’a  d’autre  prétention  que  d’être  un  exer- 
cice très-salutaire  de  l’esprit  et  comme  une  école  de  préci- 
sion élégante  pour  le  style.  Par  l’exercice  du  vers  latin,  disait 
M.  Duruy,  ministre  de  l'instruction  publique  (Discours  pro- 
noncé A la  distribution  des  prix  du  grand  concours,  Août,  1867), 
les  élèves  assoupliront  leur  style,  ils  s’habitueront  A chercher 
« la  justesse  brillante  ou  la  pointe  acérée  de  l’expression,  à 
enfermer  une  pensée  ou  une  image  en  une  phrase  concise.  » 
Oui,  peut-être  quelques  bons  élèves  en  retireront-ils  ce  fruit  : 
mais  quel  travail,  quelle  peine,  pour  arriver  A assouplir  leur 
style  en  une  langue  étrangère  ! Êtes-vous  bien  sûrs  qu’ils  eti 
écriront  mieux  en  français? 

V.e  n’est  point  seulement  le  style,  dira-l-on,  c’est  l’esprit 
qui  sera,  lui  aussi,  assoupli  et  fortifié. 

Il  est  possible  qu’il  y ait  quelque  profit  de  ce  genre,  mois 
un  profit  bien  minime  en  comparaison  d'un  si  long  cfl'ort  I 
El  pour  quelques-uns  qui  y gagneront,  combien  seront  à 
jamais  dégoûtés  de  la  poésie  latine  ! Car  c’est  là  Pécueil  : tout 
enseignement  qui  ne  plaît  p.ts  dégoûte  A tout  jamais  de  la 
science  ou  de  l’art  enseigné.  L’élève  ne  distingue  pas  entre 
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CO  qu'on  liii|  apprend  et  la  ninni^rc  dont  on  le  lui  apprend. 

Nous  croyons  avoir  réfutd  les  arguments  par  lesquels  on 
défend  d’ordinaire  le  vers  latin.  Éludions  maintenant  les  ré- 
sultats, et  jugcons-les.  Nous  espérons  montrer,  par  un  rapide 
examen  de  ce  qui  s'cil  fait  do  meilleur  en  ce  genre,  que  le 
vers  latin  n’est  point  seulement  un  exercice  qui  demande 
beaucoup  et  qui  rend  jutu,  mais  que  c'est  mémo  un  exercice 
nuisible  au  bon  développement  de  l'intelligence.  Nous  pré-  j 
toudonj  qu'il  rapetisse  l'esprit  plus  qu'il  n'aiguise  le  style.  ' 

On  lui  doit  quelques  beaux  vers-médailles  dignes  de  Tan- 
tjquc  : 

Enpaît  cmlo  futmen  iceplruiaquo  lyrannis. 

Hic  Undem  sletimus,  nobis  ubi  defuil  orbis. 

Nous  ne  nions  pas  les  mêles  et  sévércs  beautés  de  cette 
poésie;  mais  celte  sobriété  lapidaire  convient  ù l'égo  mûr, 
elle  ne  convient  pas  à la  Jeunesse,  dont  l'imaginalion  s'épan- 
che plus  volontiers  qu'elle  ne  se  recueille. 

Demande-t-on  une  poésie  plus  souple,  moins  condensée,  et 
qui  fasse  plus  large  part  à la  vie  î On  se  heurte  à une  difli- 
cullé  d'un  nouveau  genre.  Si  vous  voulez  la  vie,  vous  ne  l'au- 
rez qu'au  prix  de  la  correction  et  de  la  lalimté{l').  On  pourrait 
citer  telle  pièce  de  vers  latins  de  Milton  qui  est  digne  du  Pa- 
radis perdu.  Le  latin  y est  manié  comme  une  langue  vivante; 
sous  l'ampleur  de  l'hevamétro  antique,  majestueux  comme  la 
loge  romaine,  s’agite  le  souille  puissant,  la  vague  du  lyrisme 
anglais.  Catla  rappelle  tout  ensemble  la  Itiblc,  Lucrèce  et  le 
génie  du  Nord,  et  il  résulte  do  ce  mélange  Je  ne  sais  quelle 
barbarie  pleine  de  génie. 

Pouvons-nous  exiger  de  nos  écoliers  une  poésie  de  ce  genre  '( 
Est-ce  même  pour  nous  un  modèle  A imiter,  un  modèle  vrai- 
ment classique,  au  sens  où  nous  l'entendons  dansri'niversité? 
Que  nous  reste-t-il  alors? 

Il  nous  reste  cette  poésie  d'imitation  froide  cl  morte,  aux 
couleurs cITacées;  ii  nous  reste  ce  labeur  mesquin  du  centon, 
cette  chasse  à l'hémistiche  ê travers  les  œuvres  des  poètes 
classiques,  cl  plus  souvent  encore  des  poètes  de  rhétorique 
couronnésau  concours.  Car  c'est  11  surtout  la  plaie  et  la  grande 
misère  du  vers  latin  ; nos  versificateurs  pillent  1 l'envi  leurs 
devanciers;  U y a certains  hémistiche]  que  Ica  générations  se 
transmettent  les  unes  aux  autres  avec  une  piété  exemplaire, 
des  hémistiches  1 tout  faire,  des  hcxamètresomnibus.  Ouvrez 
les  annales  du  (’amcours  : Quelle  monotonie  dans  les  débuts  ! 

• Salre,  mtie  ilerum  ! elc.,  » cl  les  transitions...  « Majorent 
majorn  decnit,  » et  quelques  autres  du  même  genre.  Que 
d'expressions  une  fois  trouvées,  — cvcellcmment  trouvées,  Je 
le  déclare,  — et  scmpilcrnellcment  recopiées  1 Qui  ne  connaît 
dans  ri'niversité  le  fameux 

et  utque 

üsque  inftoito  feli'x  üominsbitur  evo? 

D'abord  on  l’avait  dit  de  Napoléon,  s'il  m'en  souvient  bien, 
dans  une  pièce  sur  Sainte-Hélène  (1810).  Puis  co  fut  la  Croix 
élevée  sur  les  ruines  du  paganisme  (1847).  Puis,  enfin,  c'est 
la  France  (dans  une  pièce  de  vers  latins  sur  la  Maladie  de  la 
vigne!!!  18.’i7).  Ici  il  y a une  variante  : 

et  usque 

l'squQ  inflnilo  fetix  domîaaéerii  aivo. 


(1)  Il  a'evt  question,  est-il  besoin  de  le  dire!  dans  tout  re  travail 
que  du  vers  latin  cttei  les  modernes,  de  la  poésie  en  tangue  morte. 


Daminoôen'.s  est  substitué  à dominalntur.  Pavez-vous  bien 
remarqué?  C'est  II  le  grand  art  en  vers  latins,  porce  detwia, 
im  larcin  ingénieux! 

Quels  que  puissent  être,  aux  yeux  de.  certains  humanistes, 
les  mérites  de  ce  procédé,  il  n’en  constitue  pas  moins,  scion 
nous,  le  vice  radical,  incurable  de  la  versifleation  latine. 
Nous  ajouterons  (même  que  co  vice  va  s'accusant  de  jour  en 
jour.  Depuis  soixante  ans  que  le  champ  de  la  xersillcatiou  la- 
tine csl  cvploilé  par  nos  écoliers,  il  s'est  singulièrement  ap- 
pauvri. .Nos  pauvres  écoliers  auraient  le  droit  de  s'écrier,  en 
imitant  I.a  liruyère,  — le  front  mélancoliquement  penché  sur 
leur  Crm/ui.'  —Tout  a été  dit  depuis  soixante-dix  ans  (1)  qu’il  y 
a des  rhéloriciens,  et  qui  font  des  vers  latins  ! 

Qu’arrive-t-il?  On  a commencé  par  le  grand  vers  latin, 
franc  et  largo  comme  le  génie  antique,  et  quelque  peu  cm- 
plialiquo,  comme  les  vêtements  des  orateurs  de  la  Roslaura- 
tion.  De  1840  k 1850,  période  do  juste  milieu,  c'est  l'âge  d’or, 
le  point  de  maturité  : ni  emphase,  ni  préciosité.  Peuâ  peu, — 
car  notre  petit  monde  scolaire  a .ses  modes,  tant  comme  les 
autres  mondes,  — on  s'est  éloigné  de  ees  bonnes  traditions, 
par  crainte  des  redites  et  du  lieu  commun  ; on  en  est  venu  â 
priser  avant  toute  chose  le  délicat  et  le  gracieux.  Croirait-on 
qu’Aliout  est  célèbre  dans  les  fastes  de  la  licence  pour  avoir 
fait  ce  vers  sur  Horace  : 

doctus 

Sennonis  lepidi  tenues  vibrare  sagiltus? 

Cela  est  fin,  sobre  et  de  bon  goAt,  qui  le  nie?  Hais  encore 
ne  faudrait-il  pas  s'engouer  plus  qOe  de  raison  d'un  trait 
hcurcuv. 

11  serait  é souhaiter  que  ce  fût  là  un  goût  particulier  à la 
licence,  aux  humanistes  de  profession,  aux  gourmets  en  lati- 
nisme ! Mais  nos  élèves  eux-mémes  sont,  dès  la  sceondo,  blasés 
•ur  le  vieux  vers  laliu.  Que  voulez-vous?  il  faut  du  nouveau, 
on  rafline,  on  décrit  en  vers  ingénieux  le  chemin  de  fer  et  le 
télégraphe.  .Mais  bienlAI  celte  nouvelle  mine  elle-même  est 
épuisée  : 

Yeriva  per  Oeeanunz  tenui  volitanlia  flto 


a fait  son  temps. 

Que  nous  reslo-t-il  aujourd’hui,  sinon  de  faire  dialoguer 
en  vers  Horace  et  ses  amis  (c’est  là  qu’on  en  est  on  ce  mo- 
ment), et  de  culliver  ce  genre  de  poésie  tout  universitaire,  et 
qui  est  le  Iriomplic  du  pédantisme  délicat?  El  c’est  là  un 
mouvement  fatal  : redites  on  recherche,  copier  ou  raffiner, 
il  n’y  a point  de  milieu,  il  faut  choisir. 

Hélas!  celte  nécessité  d'opter  pour  le  raffinemenl,  sous 
peine  do  se  condamner  à une  stérilité  absolue,  ce  n'est  point 
seulement  dans  l'cvercice  du  vers  latin  qu'elle  s’impose  à 
nous.  Le  discours  latin,  bien  qu'à  un  degré  moindre,  n’esl-il 
pas  conlrainl,  lui  aussi,  de  la  subir?  N'en  relrouvo-t-on  pas 
aujourd'hui  la  Irace  dans  l’esprit  do  renseignement  classique 
lout  entier? 

On  est  fatigué  du  discours  latin  à grande  allure,  comme  du 
grand  vers  lalin  de  1840  : le  genre  délicat  et  piquant  du  pro 


(1)  On  ne  parle  ici  que  de  la  ueuvelle  Université, 
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Arthiâf  des  letires  de  Cicéron  et  de  Pline  le  Jeune,  est  seul 
dans  le  goût  du  jour;  l'ample  période  d'autreroH  prêterait  à 
rire.  Ce  qu’on  veut  et  ce  qu'on  aime^  ce  sont  les  petites  souu> 
rités  argentines,  le  froufrou  des  fîoëculi  falinitalisi  les  mntiù* 
ros  sont,  d’ordinaire,  Urées  do  sujets  lUtéruiresou  qui  prôtoul 
aux  allusions  : nos  rhétoriques  sont  des  académies  au  petit 
pied  ! 

Au  reste,  il  se  fuit  en  ce  genre  de  littérature,  pourquoi 
le  nier?  — de  petits  chefs-d  wu>rc.  Ola  est  finement  pensé, 
écrit  plus  tinement  encore.  H est  à remarquer  que  les  lan» 
réats  sont  d’ordinaire  iils  de  professeurs  (voyez  les  .Vnnales  des 
concoun  des  dix  dernières  années),  nourris  dans  le  sérail,  et 
initiéi  dès  le  jeune  Age  6 tous  Ici  secrets  du  métier.  Ils  seront 
un  Jour  eux-mêmes  d'excellents  professeurs,  après  avoir  réa- 
liié  à l’école  l’idéal  du  uormalien  ftarfait  selon  M.  Nisard,  et 
ils  transmettront  leur  science  ou  plutét  leur  art  à des  flts  qui 
remporteront  les  mêmes  triomphes  et  suivront  la  mémo  vote 
que  leurs  pères,  lis  sont  les  enfants  g.Ués  de  rUniversité,  — 
Valma  parmi,  — qui  est  faite  pour  eux  comme  ils  sont  faits 
pour  elle  : tout  est  pour  le  mieux,  et  j’upplaiidis. 

Mais  les  autres,  ceux  qui  ne  sont  pas  de  la  famille,  qui  ne 
80  destinent  point  à renseignement,  et  qui  ne  seront  jamai<t 
appelés  il  prononcer  le  discours  latin  à la  cérémonie  du  grand 
concours,  qu’ont-ils  besoin,  je  vous  le  demande,  de  cette  gen- 
tillesse académique?  El  la  France,  qui  demande,  pour  accom- 
plir ses  destinées,  des  générations  milles  et  fortes,  que  fera-t- 
elle  de  ces  jeunes  gens  dressés  par  vous  A composer  do 
spirituels  panégyriques  dans  le  goAt  de  Pline  le  Jeune  et  à 
bmhoniier  en  latin  fleuri,  comme  si  ITniversité  avait  pour 
mission  de  fournir  de  secrétaires  la  chancellerie  romaine! 

Revenons  à noire  sujel,  qui  est  le  vers  lalin.  Nous  crain- 
drions, en  élargissant  notre  projet  de  réforme,  de  le  compro- 
mettre. 

D'ailleurs,  nous  ne  sommes  puiol  partisan  des  révolutions, 
pas  plus  en  matière  d’ensciguemcnl  qu’en  matière  politique. 
Nous  demandons  peu  d'abord,  pour  obtenir  ensuite  davantage, 
si  l’expérience  démontre  tout  cnsomblo  l’opportunité  de  cette 
première  réforme  que  nous  proposons  aujourd'hui  et  son  in- 
su rBsaoco. 

Même  dam  cette  qucsüon  du  vers  latin,  nous  repoussons  la. 
solution  radicale,  qui  cousisterall  à supprimer  le  problème,  au 
lieu  de  le  résoudre,  et  4 prononcer  la  condamnation  sans  ap- 
pel d’un  exercice  depuis  si  longtemps  en  honneur. 

Nous  considérons  que  si  cet  exercice  est  fastidieux  pour  la 
majorité,  par  suite  nuisible  à l enscmble  des  études  classi- 
ques, par  la  dépense  do  temps  qu'il  exige,  et  par  cet  ennui 
et  ce  dégoût  qui  ne  peuvent  s'attacher  à une  partie  de  l’ensei- 
gnement scolaire  sans  que  celui-ci  en  [soulTre  par  contagion 
tout  entier.  Il  est  cependant  cultivé  aujourd’hui  encore  avec 
succès,— bien  qu'avec  un  profit  contestable  en  raison  du 
temps  dépensé,  — par  une  minorité  d'élite... 

Noua  reconnaissons  que  le  modeste  exercice  du  vers  re- 
tourné rend  de  réels  services,  et  que  celui  même  du  vers 
lalin  proprement  dit  est  généralement  salutaire  pendant 
quelques  mois,  jusqu’à  ce  que  l’attrait  de  la  nouveauté,  qui 
met  en  éveil  tous  les  esprits,  oit  fait  place,  comme  ü arrive 
bientôt  pour  le  plus  grand  nombre,  au  dégoût  et  lu  nausée. 

Pour  nous  résumer,  nous  comprenons  la  veraitication  latine 
sous  cos  trois  formes,  mais  sous  ces  trois  formes  seulement  : 

Gymnastique  enfantiue  en  quatrième; 


Expérience  en  troisième  et  dans  le  premier  semestre  de 
seconde. 

A partir  de  là,  nous  l'appelons  poésie,  et  il  devient  un 
exercice  de  luxe  qui  n’admet  pas  la  médiocrité. 

Eonséqnemmcnl  : 

Cet  exercice  doit  Cire  maintenu  à litre  obligatoire  pour  U 
quatrième  (vers  retournés),  pour  la  troisième , la  seconde 
même,  si  l’on  vent,  jusqu’au  second  semestre  exclusivement, 
à celte  fin  que  les  aptitudes  à la  poésie,  — même  sous  celte 
forme  insuffisante  du  vers  latin,  — soient  provoquées  et 
puissent  s’affirmer  par  l’expérience. 

Dans  le  second  semestre  de  la  seconde  et  en  rhétorique, 
cet  exercice,  qui  fera  l’objet  de  deux  devoirs  par  mois,  sera 
mamtenu  à titre  facultatif.  I.es  écoliers  qui  en  ont  le  goût 
continueront  à s’y  adonner,  comme  par  le  passé,  avec  lèle 
et  profil:  les  autres,— les  incapables  ou  les  rebelles,  qui  sont 
le  très-grand  nombre,  soixante-cinq  sur  quairc-xingtsî  — ne 
seront  plus  condamnés  à un  traNail  ingrat  et  stérile  que 
j’appelle,  de  son  vrai  nom,  la  cororc  de  renseignement 
classique. 

La  poésie  latine,  déimuilîée  dn  son  privilège,  devra  se 
résigner,  comme  la  poésie  française,  à plaire  au  lieu  de 
contraindre.  Le  quadruple  exercice  de  la  traducüon,  de  la 
lecture,  de  la  leçon  et  du  commentaire,  lui  constituerait,  â 
ce  qu'il  semble,  une  très-honorable  retraite. 

l’no  objection  se  présente  : Ji'esl-il  point  -à  craindre  que 
dans  ces  conditions  nouvelles  le  vers  latin  ne  soit  pour  nos 
écoliers,  accoutumés  depuis  longtemps  au  régime  de  la  con- 
trainte, comme  une  faculté  frappée  de  déchéance  et  destituée 
de  toute  utilité  aussi  bien  que  de  toute  sanction?  Nous  ne  le 
pensons  point  ; nous  avons  confiance  dans  le  zèle  des  bons 
élèves,  dans  rcfficacité  des  exhortations  du  professeur,  dans 
l'attrait  naturel  d'un  exercice  poétique,  quel  qu’il  «oit. 

Peut-être  pourra-t-il  se  faire  que  dans  telle  classe  de  rhéto- 
rique qui  ne  serait  composée  que  de  dix  ou  douze  élèves  (il 
y en  al),  le  ver?  latin  compte  peu  de  fidèles;  mais  ce  danger 
n'exîslerail  point  pour  les  classes  des  lycées  plus  importants, 
où  le  nombre  des  concurrents  entretient  une  émulation 
salutaire. 

Peut-être  même  arrivera-t-il  (nous  n’oserions  point  l'affir- 
mer, mais  cela  peut  être)  que  le  vers  latin  déplaise  moins 
aux  écoliers  médiocres  quand  il  ne  s’imposera  plus  A eux 
par  la  contrainte  : quelques-uns  d'entre  eux  se  laisseront 
séduire  à la  lecture  des  bonnes  copies,  et  seront  tentés  de 
faire,  eux  aussi,  l'essai  de  leur  talent  poétique. 

On  voit  que  nous  ne  sommes  pas  ici  partisan  d'un  « clas- 
sement par  spécialités  »,  qui  convertirait  quelquefois  en  une 
décision  irrévocable  le  caprice  ou  la  paresse  d’un  moment. 
Nous  voulons  que  l'exorcico  du  vers  latin  demeure  commo 
une  arène  perpétuellement  ouverte  A tous.  La  classe  entière 
assistera,  comme  par  le  passé,  A U correction,  et  rien  ne  sera 
changé  à l’état  actuel,  sauf  la  substitution  d’une  autorisation 
franche  cl  complète  de  ne  point  faire  le  devoir  à celte 
faculté  d'user  ou  de  ne  point  user  du  Ugt,  qntpsOf  qui  main- 
tient l'obligation  du  devoir,  alors  même  qu'elle  supprime 
l'obligalion  du  travail  réel,  mesure  de  tout  point  mauvaise, 
qui  ne  va  qu'à  engendrer  le  dégoût , et  qui  gâte  l’esprit 
comme  le  pentum  gâtait  la  main. 

Mais  la  discipline  de  la  classe  ne  scra-t-clIc  pas  rendue  par 
là  difUcile?  Ceux  qui  se  seront  abstenus  pn^lcronMls  une 
attention  suflisautc  à la  correction  du  devoir? 
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La  rû[>on»e  à ceüc  dernière  objection  est  facile. 

SonMIs  donc  des  audiieurs  bien  zé)é«,  au  Jour  de  la  cor> 
rcction,  lc&  élèves  qui  ne  font  leur  dooir  que  pour  la  furinc, 
selon  rexprosvioii  vulgaire»  sans  désir  d'èlre  lus»  sans  Iravail» 
mais  non  sans  ennui  ni  sans  gaspillage  de  minules  cl  d heures 
cepcndanl?  Ils  arrivent  cri  classe  fatigués»  comme  un  Test  à 
la  suite  de  tout  labeur  stérile,  si  peu  qu’il  ait  coûté,  et  ils  sc 
vengent  de  leur  incapacité  ou  de  leur  paresse  par  le  dédain. 
Peut-être  assisteraieut-üs  avec  plus  de  plaisir  à la  corrct  tiun 
du  devoir  s’ils  n'étaient  que  les  Juges  du  tournoi  poétique. 
Qui  sait  si  l'envie  ne  leur  prendrait  pas  de  se  mêler»  eux 
aussi,  à la  lutte? 

Cependant  cl  ce  ne  serait  pas  là  une  des  nvoditlcations 
les  moins  salutaires»— il  y aurait  lieu  de  réduire»  comme 
uuus  l'avons  proposé  plus  haut»  le  nombre  des  classes  afTeclées 
à la  correction  du  vers  latin  : deus  devoirs  par  mois  suffi* 
sent  (I).  Les  bons  versiRcateurs  n’y  perdraient  rien,  car  ils 
ne  dépassent  guère  ce  chilTrc  dans  la  pratique»  et  une  classe 
de  plus  pourrait  être  consacrée  tous  les  quinze  jours  à l'excr* 
cicc  de  la  venion  toline. 

On  le  voit  parce  dernier  mot,  comme  on  l a pu  comprendre 
à la  lecture  dos  premières  pages  de  ce  travail»  cc  serait  se 
méprendre  singulièrement  que  de  voir  eu  nous  un  adversaire 
des  éludes  latines.  Nous  vouluiis  que  ces  éludes  deviennent 
ce  qu'elles  doivent  être,  non  plus  seulement  une  « gyrunas* 
Uque  intellectuelle  ■»—  grand  mol  sous  lequel  on  dissimule 
souvent  rabscnco  de  résultats  réels»— mais  une  initiation 
véritable  à riiUelligcnce  de  la  langue  latine  et  du  génie 
latin  (2). 

t.A  VCBSIOS  ET  c’eXPCICATIOS 

On  ne  fait  point  à la  version  cl  à l’expUcation  une  assez 
large  part  dans  le  système  actuel.  Quel  exercice  cependant 
serait  plus  proütable  7Qurl  meilleur  moyen  sanrait-on  Inmvcr 
d'étudier  tout  ensemble  le  latin  et  le  français  dans  les  rap* 
ports  de  leurs  génies?  La  version  est  une  école  de  langue»  de 
style  et  do  pensée.  Elle  peut  et  doit»  tout  aussi  bien  que  le 
discours  latin  ou  français,  donner  lieu  à ces  développements 
qui  ajoutent  à l'utilité  de  l’interprétation  serrée  et  patiente 
d'un  texte  le  charme  et  Tutilité  non  moins  grands  d’une  ex- 
cursion en  tous  sens  à travers  U philosophie»  U littérature  et 
rhisloirc.  Ces  deux  exercices  se  cotnpièlenl  l'un  l'antre»  et 
leur  alliance  fuU  progresser  du  même  pas  dans  le  développe* 
ment  des  esprits,  la  largeur  et  la  précision. 

Mai&la  version  latine  cl  rcxpUcolimi»  telle  qii’on  la  pratique 
aduellement»  ne  suffiraient  point  encore.  Quelques  pages 
d'Iiisloricns  et  de  philosophes»  quelques  centaines  de  vers 
traduits  sous  forme  d’explication  et  de  version»  toujours  do 
misérables  fragments,  Jamais  les  œuvres  elles-mêmes  dans 
leur  unité  majestueuse!  En  vérité,  i!  faudrait  cMre  bien  opti- 
miste pour  se  déclarer  satisfait.  Kaire  une  élude  minutieuse 
d’un  bras  et  d’un  nez  (s'il  est  possible  de  comprendre  les  dé- 
tails sans  connaître  rensemblc),  c’csl  bien  : mais  contempler 
la  statue  et  l'admirer  tout  entière  est  mieux  encore.  La  viaie 
jouissance  de  l'art  est  à ce  prix. 

(t)  C'est  le  nombre  adopté  dans  le*  rhétoriques  de  Paris.  La  pro- 
vince, qui  est  iiunns  libre,  n’ose  pas,  ou  clic  se  cache  et  ruse  avec  les 
inspecteurs  généraux,  ce  qui  est  pis. 

(2)  Nous  parlerons  plus  loin  du  gree. 
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Pourquoi  n'accoutumerait*on  pas  les  jeunes  gens  à lire  plus 
qu'ils  ne  font?  Pourquoi  ne  consacrerait-on  pas  deux  ou  (rois 
heures  par  semaine  à des  explications  de  plusieurs  pages,  ex- 
plications accompagnées  de  commentaires  rapides,  sorte  de 
lecture  préparée  par  les  meilleurs  élèves  et  dirigée  per  le 
professeur? 

Tout  d'abord,  la  pratique  de  cet  exercice  pourrait  être  dif- 
licile.  II  y a là  un  cercle  vicieux;  pour  lire,  il  faut  comprendre, 
et  les  préparations  seraient  longues.  L’obstacle  ne  nous  fait 
point  peur.  Les  premiers  de  la  cla^c  donneraient  l'exemple 
avec  un  peu  d’effort;  ils  y prendraient  goût»  à mesure  que  la 
tâche  leur  deviendrait  plus  aisée,  et  tout  suivrait. 

Ce  genre  d’explication  rapide  serait  le  complément  et  le  dé- 
lassement de  l'explication  laborieuse  actuellement  en  usage 
et  qui  serait  plus  que  jamais  maintenue,  comme  la  base  même 
de  l'enseignement  classique  et  le  frein  nécessaire  d'une  mé- 
thode plus  aventureuse,  fl  donnerait  aux  esprits  la  prompti- 
tude et  l'agilité  qui  décuplent  la  force.  Il  serait  une  prépara- 
tion indirecte  et  sans  danger  à cet  exercice  périlleux  de 
li'mprwiMlion,  qu’on  ne  saurait  admettre  dans  les  program- 
mes scolaires,  mais  qui  revendique  impérieusement  sa  place 
dans  l’éducation  du  Jeune  homme. 

.Mais  cc  n’est  là  qu'une  question  de  pratique  et  d'applica- 
tion. Co  qui  importe»  quels  que  soient  les  moyens  employés, 
c’est  que  nos  élèves  retirent  de  leurs  études»  avec  une  oon- 
naissancc  plus  étendue  et  plus  solide  des  bons  auteurs,  le 
goût  dcscIasMqucseldc  l’antiquité;  c’est  que  le  jeune  homme 
qui  entre  dans  la  vie  muni  U’un  cortiflcat  d’études  et  d’un 
diplèrac  de  bachelier  n on  soit  pas  réduit  six  mois  plus  tard 
à celle  ignorance  misérable  du  latin  et  des  auteurs  latini  qui 
discrédite  l’enseignement  classique. 

On  nous  accusera  de  mécotuiaiire  les  blenfaifs  de  cetto 
« gymnastique  inleUccliielIo  »,  qui  est  une  chose  très-pré- 
cicuso,  cl  un  mot  plus  précieux  encore.  On  nous  traitera 
d’utilitaires,  rtililairesl  oui,  rions  le  sommes  ; car  nous  de- 
mandons à l'enseigr^cment  classique  de  mieux  payer  le  temps 
qu’on  lui  consacre,  et  de  jusUner  son  nom  en  pn^pageanl  la 
connaissance  de  la  langue  cl  de  la  littérature  latines  dans  un 
pays  d’enseignement  classique  où  l’on  ne  trouve  pas,  — deux 
ans  après  le  diplèrne»  — un  latiniste  sur  mille  bacheliers  1 

l.a  réforme  que  nous  proposons  ne  corrigerait  pas  seule- 
ment ce  vice  de  rcnscigneraenl  scolaire  : elle  donnerait  une 
base  plus  solide  à toutes  les  professions  libérales.  La  littérature 
serait  maintenue  dans  les  saines  traditions,  et  le  caractère  na- 
tional lui-mème  ygagnerailde  se  retremper  perpétuellement 
à une  source  de  dignité  et  d'indépendante  virile. 

Mais  de  si  beaux  résultats  ne  sauraient  être  obtenus  par  la 
seule  conversion  du  vers  latin  d’exercice  obligatoire  en  exer- 
cice facultatif.  I.'enseignenienl  du  grec  doit  être,  lui  aussi» 
transformé,  mais  plus  radicalement,  et  faire  l’objet  de  confé- 
ronces  spéciales»  destinées  seulement  aux  élèves  qui  se  con- 
sacreraient voloiUaiiemenlà  l’élude  de  celle  langue. 


Le  gree 

Toul  d'abord,  cola  émcul  j il  semble  que  l oii  va  dérad- 
iiorroiueiBiicmciil  iiniversilairc  de  ses  antiques  fondements  ; 
mais  cc  n'est  là  qu'une  illusion;  frappez  rt  taillez  sans  crainte; 
l'arbre  est  chétif  et  malade,  c’est  lui  rendre  la  vie. 

bi  Caogle 


2*  staii.  — aivux  polit. 


I.  — 20, 


, LA  QUESTION  DU  GREC  ET  DU  VERS  LATIN 


/(90 


Noire  méthode  sera  celle  que  nous  avons  suivie  pour  la 
réforme  du  vers  latin  : 

1°  Supprimer  renseignement  du  grec  là  où  il  est  inutile, 
où  les  bons  résultats  ne  compcusenl  pas  le  temps  perdu  et  i 
les  conséquences  mauvaises.  : 

2"  Pour  la  minorité  d'élite  qui  voudra  s’y  consacrer  séricu-  j 
scmeiit,  l’organiser  sur  de  plus  fortes  bases  et  lui  accorder 
une  protection  spéciale. 

Nous  savons  tout  ce  qu’on  peut  dire  de  rulilité  des  études  • 
grecques  : le  génie  frangais  et  le  génie  grec  ont  de  singu-  i 
liéres  analogies,  nous  raccordons  ; Athènes  est  plus  grande 
que  Home,  la  race  grecque  a eu,  par-dessus  toutes  les  autres, 
le  don  de  sentir  cl  d’exprimer  le  beau,  — qui  le  nierait?  — 
L’intelligence  du  grec  n’est  point  inutile  à celle  du  français  ; 
la  litleralurc  française  recevrait  une  grave  aiteinle  le  jour  où 
l’élude  du  grec  serait  bannie  de  l’enseignement  classique.  — 
Soit  encore,  on  n'y  contredit  pas.  Kl  cependant  qui  préten- 
drait que  nos  écrivains  de  talent,  — j’entends  les  meilleurs, 
ceux  qui  ont  suivi,  en  ce  siècle  de  littérature  mélangée  et 
trouble,  lu  bonne  tradition  du  génie  français  et  de  la  langue 
française,  — soient  de  grands  hellénistes ’t  J’en  prends  vingt 
au  hasard,  cl  j’anirme  que,  dans  le  nombre,  il  ne  s’en  trou- 
vera pus  deux  qui  soient  capables  d’expliquer,  je  ne  dis  pas 
Thucydide,  niais  Plutarque  à livre  ouvert. 

Que  produit  rcuieignemeul  du  grec  dans  les  lycées,  cet  i 
enseigneiueul  qui  dure  six  ou  sept  années?  .Monlrez-moi  un 
de  vos  bacheliers,  — j’excepte  les  élèves  de  l’École  normale 
cl  les  professeurs,  — un  bachelier  ayant  passé  victorieuse-  ' 
ment  les  épreuves  de  l’explication  grecque,  qui  puisse  me  i 
dire,  avec  leur  signiticalion  en  français,  deux  cents  mots  j 
grecs  une  année  seulement  après  le  baccalauréat  : j’aflirme, 
sans  crainte  d’étre  démenti,  qu’il  n’y  en  a pas  vingt  sur  mille 
qui  en  soient  capables.  ^ 

Mais  peut-être,  à défaut  du  souvenir  des  mots  et  de  la  con- 
naissance de  la  langue,  a-t-on  gagné  à ces  éludes  d’avoir  été  | 
initié  au  génie  grec  cl  au  sentiment  des  belles  œuvres  qu’il  | 
a enfantées.  I.a  mémoire  a peu  proiilé,  mais  rinlelligcnce  i 
s’est,  pour  ainsi  dire,  élargie  : on  a connu  de  nouveaux  a$|>ccts  ^ 
de  la  pensée;  on  a appris  comment  l’esprit  humain,  partout 
identique  avec  Ini-mèmc  dans  son  essence,  revêt  cependant 
des  formes  diverses,  selon  les  races  et  selon  les  lieux  et  les 
temps. 

De  tels  résultats  peuvent-ils  être  obtenus  dans  l’état 
actuel  de  renseignement  du  grec?  Nous  répondons  sincère- 
ment : oui  ; — car  le  professeur  habile  saura  toujours  corri- 
ger le  vice  du  système.  Nous  pourrions  même  citer,  s’il  en 
était  besoin,  des  exemples.  Kl  cependant,  qui  ne  sait,  — car 
c’est  toujours  là  qu’il  en  faut  revenir,  — qui  ne  sait  que 
l’élude  du  grec  n'inspire  que  dégoûta  lu  majorité  des  élèves, 
et  qu’elle  est, pour  cette  majorité,  non-sculemcal  faslidieqse, 
mais  stérile?  Mieux  vaudrait  une  lecture,  accompagnée  de 
commentaires,  de  quelques  bonnes  traductions  d'auteurs 
grecs.  Il  n’y  aurait  là  qu’un  pis-aller,  nous  l’avouons,  — car 
on-juc  connaît  point  vraiment  la  littérature,  lorsqu’on  ignore 
la  langue.  .Mais  quoi  ! une  ignorance  absolue  et  de  la  littéra- 
ture et  de  la  langue  est-elle  donc  préférable  ? Pour  moi,  je 
prétends  que  les  jeunes  iilles  auxquelles  on  fera  lire  et  admi- 
rer dans  de  bonnes  Iradiiçlions  Eschyle,  Sophocle,  Euripide, 
Thucydide,  seront  capables  d’en  remmilrcr,  j»our  la  connais- 
sance du  génie  grec,  à leurs  frères,  bacheliers  ignares  qui 
ont  consacré  six  années  à traduire  cinq  ou  six  cents  pages 


d’auteurs  grecs  dont  il  ne  leur  reste  pas  une  idée,  pas  un  mot 
dans  la  tête. 

Reste  l’éternel  argument  de  la  « gymnastique  de  l’espril  ». 
L'étude  du  latin,  telle  que  nous  la  voulons,  conslituera,  selon 
nous,  une  très-suflisanle  gymnastique.  — .Mais  les  exercices 
serotil  moins  variés,  puisqu’on  u’éludiera  plus  qu’une  seule 
langue  classique.  — I.a  suppression  de  l’étude  obligatoire  du 
grec  sera  compensée  par  la  place  importante  qui  sera  faite 
dans  les  programmes  nouveaux  à renseignement  des  langues 
vivaiilcs.  L'n  exercice  profitable  aura  été  substitué  à un  exer- 
cice bien  souvent  stérile,  voilà  tout  le  changcmcnl. 

Il  y U encore  l’argument  des  étymologies,  argument  puéril, 
analogue  à ces  réponses  qu’on  fait  aux  petits  enfants,  pour 
satisfaire  à peu  de  frais  leur  curiosité  enfantine.  Un  père  de 
famille  trop  curieux  veut  savoir  ce  que  son  fils  pourra  bien 
gagner  à consacrer  lant  d'années  au  grec  et  au  latin  : on  lui 
répond  qu’il  faut  être  latiniste  pour  savoir  l’orthographe,  hellé- 
niste pour  comprendre  le  sons  du  mol  « catarrhe  » et  du  mot 
«anémie  »,  et  le  brave  homme  rentre  ou  logis,  euchanlé  et 
convaincu. 

Prcnez-nioi  cependant  tous  vos  beaux  hellénistes,  et  inler- 
rogez-les  : ils  ne  vous  diront  pas  l’élymologio  de  vingt  mots 
scientinques.  Prenez  un  igiuirunt,  et  faites-lui  apprendre 
dans  ce  but  spécial  quelques  racines  grecques  bien  choisies: 
il  sera  plus  fort  sur  lu  matière  en  huit  ou  quinze  jours  que 
tous  les  lauréats  de  version  grecque  du  grand  concours. 

Je  ne  fais  point  ici  la  critique  de  l'enseignement  actuel  ; 
je  le  félicite,  au  couiruirc,  de  ii’avoir  point  souci  de  ces  con- 
sidérations mesquines.  Je  n’eu  veux  qu’à  col  argument  ridi- 
cule, dont  il  convient  de  faire  justice. 


LE  NOUVEL  ENSEIGNEMENT  DU  GREC. 

L’élude  du  grec  ne  commencera  qu’en  seconde...  Le  temps 
qu'on  lui  donnait  dans  les  classes  inférieures  sera  consacré 
plus  utilement  au  français,  au  latin,  à l’élude  d une  langue 
vivante. 

L’élude  du  grec  sera  obligatoire  pendant  les  premiers  mois 
de  la  classe  de  seconde,  soil,  si  l’on  veut,  jusqu’à  Pâques, 
afin  que  tous  les  élèves  sachent  lire  le  grec,  apprennent 
I les  verbes,  dont  il  importe  qu’ils  connaissent  les  parfaits, 
cl  en  général  les  racines,  qui  sont  la  base  de  nos  langues 
! sciontillques. 

I A partir  du  second  semestre  de  la  classe  de  seconde,  celle 
étude  sera  facultative,  comme  le  vers  latin,  avec  celle  dif- 
férence que  l’enseignement  du  vers  latin,  dans  notre  système, 
demeure  commun  à tous,  tandis  que  le  grec  devra  faire 
l’objet  d’mi  cours  spécial  auxquels  assisleronl  ceux-là  seuls 
qui  auront  voulu  le  suivre  activement  et  par  libre  choix. 

Cet  enseignement,  qui  sera  continué  pendant  les  deuv 
années  de  rhétorique,  trouvera  en  philosophie  (1)  dans  la 
traduction  et  l’interprétation  des  philosophes  grecs  une  do 
scs  applicaliüus  les  plus  fruclncuses. 

Où  trouver  les  trois  heures  qu’il  faudra  consacrer  chaque 
semaine  à l’enseignement  facultatif  du  grec  ? 

S’njoulerout-ellcs  au  maximum  d’heures  lixé  pour  chaque 
classe,  ou  scrout-clles  prises  sur  ce  maximum  ? 


(I)  Deux  années  également,  gràee  à roxcellonle  mesure  de  M.  Duru}. 

I 
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La  première  eoluüon  doit  être  écartée,  pour  éviter  un 
surcroît  de  travail  aux  professeurs  et  aux  élèves. 

Il  convient  donc  de  s arréter  A la  seconde  solulion,  qui 
consacre,  comme  par  le  passé,  une  classe  par  semaine,  soit 
deux  heures,  à renseignement  du  grec,  (t)  Les  élèves  qui  ne 
suivraient  pas  cel  enseignement  seraient  contraint»  d'assister 
à un  cours  supplémentaire  de  langue  vivante. — Ce  cours 
n'aurait  pas  lieu  cependant,  si  la  pratique  permet  cette  dis- 
position, aux  mêmes  heures  que  le  cours  de  grec,  afin  que 
les  élèves  zélés  tussent  A même  de  suivre  |i^  deux  enseigne- 
ments. 

La  faculté  de  Vahstention,  en  ce  qui  concerne  l’étude  du 
grec,  ne  constituerait  donc  pas  pour  les  élèves  une  sorte  de 
droit  A la  paresse,  mais  seulement  la  liberté  d’opter  entre 
deux  enseignements  selon  leurs  aptitudes,  le  vmu  de  leurs 
parents  et  la  carrière  qu’iU  auraient  dessein  de  tenter. 

Les  élèves  sortiraient  du  lycée  sachant  ou  bien  le  grec  et 
le  latin,  ou  le  latin  seulement  et  une  langue  vivante  sérieu- 
sement apprise  (2).  Ainsi,  A cété  de  l’enseignement  ancien 
subsistant  plus  fort  que  jamais  dans  son  intégrité,  serait 
constitué  un  enseignement  mixte,  plus  limité  mais  plus  so- 
lide que  renseignement  actuel  dans  sa  partie  classique,  plus 
conforme  aussi  aux  aptitudes  do  la  majorité,  et  qui  ferait, 
par  rcxercice  des  langues  vivantes,  une  plus  large  part  aux 
besoins  nouveaux. 

L’avenir  de  l’enseignement  classique  en  France  est  à ce 
prix.  Une  réforme  opportune  pourrait  seule  conjurer  le  péril 
d'une  déBcrlion  qui  est  imminente. 

Mais  le  nouveau  système  proposé  par  nous  ne  semble-t-il 
pas  condamner  l’enseignement  du  grec  A celle  désertion  pro- 
chaine, dont  nous  voulons préserverrenscignemcntclassique? 
N’cst-ce  point  une  tentative  singulièrement  périlleuse,  en 
pays  français,  que  de  désarmer  du  jour  au  lendemain  une 
institution  quelconque,  si  utile  qu  elle  puisse  être  entre  toutes, 
du  droit  d'imposer  ses  bienfaits?  Seront-il»  bien  nombrt'ux 
les  écoliers  zélés  et  sérieux  qui  s'adonneront  A une  étude  par 
goût  do  cette  étude,  par  désir  de  savoir,  et  qui  doubleront 
volontairement  leur  tAcbe  « pour  Lamour  du  grec  » 7 Hélas  1 
nous  n’oserions  point  l’espérer.  Pauci  uUnaml  mais  U ne 
se  peut  point  que  celle  élite,  celle  vaillante  poignée  de  dis- 
ciples volontaires,  fasse  défaut  à l'enseignement  d’une  langue 
et  d’une  littérature  incomparables. 

San»  doute  la  suppression  do  l’obligatinn  rendra  difficile 
(non  impo85iblecependanl)renseignemenl  du  grec  comme  celui 
du  vers  latin,  dans  tes  lycées  de  troisième  ordre  Mais  dans  les 
lycées  d'ordre  supérieur,  oû  le  mouvement  intellectuel  est 
plus  actif,  où  le  baccalauréat  n’est  point 'l'unique  stimulant 
du  travail  et  le  dernier  terme  des  plus  hautes  ambitions, 
la  nécessité  d'apprendre  le  grec  pour  les  élèves  qui  se  pré- 
parent A ÉVcole  normale,  l’exemple  de  ces  élèves  (3),  les 


(1)  Si  une  classe  Je  deux  heures  ne  «ufUtait  point,  il  y serait  ajouté 
une  i'onfereneo  d'une  Iieure  par  somaine. 

(2)  Il  serait  à désirer  que  quelques  clèvet  de  l'Êeote  tiormalo  fussent 
envoyés,  après  b seconde  année  d’école,  dans  les  pays  étrangers.  Ils 
seraient  au  retour  (après  un  séjour  de  deux  années  dans  le  mémo  pays), 
d'excellents  professeurt  de  lanf^e  et  de  littératures  étrangères. 

(3)  Avons^nous  besoin  de  dire  que  notis  voulons  que  l’enseignement 
du  grec  soit  uuiiiicnu  et  même  tortillé  ATtcoIe  normale? 

Prétendre,  comme  on  le  fera  sans  doute,  que  les  élèves  de  recels 
normale  s'adonneront  au  grec  avec  moins  de  rélc,  p.wcc  que  l’étude  du 
grec  ne  sera  plus  obligatoire  dans  les  lycées,  ce  sersit  faire  injure  k des 
esprits  sérieux  et  qui  savent  aimer  U science  pour  elle-même.  Les  exa- 
mens, en  tont  cas,  sefooi  U,  raisoa  dernière  et  etficaee. 


exhortations  des  profe-seurs.  celles  des  pères,  quelquefois 
aussi  le  désir  naturel  de  s'instruire  et  de  remonter  jusqu’aux 
origines  de  la  littérature  classique,  la  tradition  enfin  qui 
ne  perdra  pas  si  vite  son  empire,  d’aulre.»  influences  encore 
et  d’autres  causes  du  même  ordre  s’uniront  pour  assurer  le 
recrutement  annuel  des  écoliew-hcllénistes.  Ce  que  l'on 
peut  affirmer  sans  hésilalion,  c’est  que  de  tels  élève»  travail- 
leront avec  zèle  et  bravement,  en  vrais  tw/cmfairp.v. 

IVailleiir»  l’enseignement  du  grec  ne  sera  point  destilué  de 
toute  sanction.  I)  y aura,  comme  par  le  passé,  des  examens  et 
des  récompenses.  I/.\s50Cialion  qui  l'esl  fondée  pour  patronner 
renseignement  du  grec  arriverait  facilement  à ramasser  des 
fonds  assez  considérables  pour  instituer  non  pas  un,  mais 
deux  mi  trois  prix  extraordinaires. 

I.es  examens,  qui  consliluent  (dans  le  système  actuel)  la 
sanction  la  plus  efficace,  pourront  être  du  plus  grand  secours. 
Nous  avouons  avoir  peu  de  confiance  (en  ce  qui  concerne  le 
grec,  dont  nous  nous  occupons  spécialement  ici)  dans  cette 
modification  du  baccalauréat  qui  consiste  A admettre  « A côté 
de»  matières  obligatoires  de  rexameti  ordinaire,  » certaines 
B matières  facnllativcs  (t)  » sur  lesquelles  le  candidat  pour- 
rait SC  faire  interroger.  I.es  élèves  médiocres  ou  paresseux 
auront-ils  la  prévoyance  ou  le  courage  de  so  prémunir  do  st 
loin,  au  prix  d'un  travail  supplémentaire,  contre  les  ma»j- 
vaises  chances  de  l’cxamcn  ? Il  est  permis  d'en  douter.  Quant 
aux  élèves  forts,  ils  n’ont  que  faire  de  celte  concession,  et 
leur  application  volontaire  A l’élude  du  grec  mérite  une  ré- 
compense plus  réelle. 

H y aurait  lieu  de  créer  pour  les  hellénistes  un  examen 
spécial,  un  baccalauréat  d'un  degré  supérieur. 

Peut-»’lrc  serail-il  encore  préférable  de  provoquer  les  can- 
didature» A la  licence  en  dehors  du  cercle  universitaire,  en 
modifiant  convenablement  le  programme  de  ces  examens.  Un 
élève  distingué  est  en  mesure,  ou  peu  s’en  faut,  au  sortir  de 
la  classe  de  philosophie,  de  subir  avec  sucré»  l'épreuve  des 
compositions  écrites.  Que  de  sujet.»  studieux  et  brillants,  qui 
pourraient  préparer  si  commodément  leur  examen  oral  de 
licence,  durant  les  loisirs  de  leur  première  année  de  droit  (2), 
se  résignent  A n’étre  que  de  misérables  baeheliersl  C’est  que 
le  vers  latin  a peu  d’allraifs,  — quand  on  a passé  l’âge  1 Le 
thème  grec,  cet  excellent  exercice  dont  nous  ne  contestons 
nullement  l ulililé,  n'e?t  point  fait  non  plus  pour  séduire. 
Que  voulez-vous?  il  ne  séduit  pas,  c’est  ainsi,  il  faut  bien 
se  rendre  A l’évidence.  Nous  pix>posons  de  substituer  A l’é- 
prciivc  des  vers  latins  celle  de  la  version  latine  cl  la  version 
grecque  au  llièmo  grec  (3). 

Mais,  dira-t-on,  il  faut  savoir  faire  le  thème,  pour  ac  bien 
tirer  de.  la  version.  — Nous  répondons  qu’on  aura  fait  des 
thèmes  au  lycée.  D’ailleurs,  qu’importe?  Si  la  version  est 
bonne  (et  nous  croyons  qu’elle  pourra  l’èlre,  malgré  l’abandon 
du  llièmc),  qu’avez-vous  A dire  ? Jugez  la  fin,  sans  vous  en- 
quérir des  moyen». 

Nous  espérons  que  celle  réforme  ou  toul  autre  système  de 
modifications  analogue  aura  pour  conséquence  un  accroisse- 
ment sensible  du  nombre  dos  candidats  A la  licence.  L’im- 


(1)  Rapport  présenté  k l’ompcreur  par  lo  nnaislre  de  l'instruction 
publique  (mars  iHftS). 

(2)  Tout  an  redoublant  b philosf/phie. 

(3)  L'exercice  du  thème  grec  subsisterait  à l'École  normale,  et  serait 
maintenu  aux  examens  d'agrégation. 
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polfioii  une  fois  donnée  rn  ce  sens.  pour  peu  que  la 
mode  s'en  mülAI  un  peu  et  que  rimhitudo  succédât  A la 
mode,  — nous  aurions  cause  ga^n^'o  r le  grade  de  Urem  ié 
tcrail  recherché  par  Imis  les  liumaiiUfe^  comme  la  véritable 
sanction  des  éludes  classiques,  et  le  baccalauréat  deviendrait 
le  partage  de  la  plèbe  uni\rr.silaire. 

I.VnMïigncmcii!  du  grec  bénéficierait  singulièrement  de 
celle  réforme  do  la  licence  et  do  ce  mou\emenl  des  esprits, 
dont  rheureuso  indiicnce  «e  répandrait  sur  l‘cnseignemcnl 
classique  tout  entier. 

lIcNRY  Anow. 


DE  LA  DÉCENTRALISATION  (I) 

II 

OPINION  Df  PARTI  néPirBLUAfN 

On  a souvent  dit  que  le  plus  grand  obstacle  à l'établisse^ 
ment  de  lu  république  en  France  venait  des  républicains. 
Cette  pensée,  qui  ressemble  à un  paradove,  renferme  une 
vérilé  lrès*pr»fonde.  Ce  n'esi  pas  sans  dotile  parce  qu'il  y a 
des  républicains  que  lu  république  csl  si  diltlcile  àélablir  en 
France,  mais  parce  que  les  républicains  onl  moiilré  qu’ils 
n’avaieni  aucune  notion  des  véritables  conditions,  des  cotidi> 
lions  nécessaires  à la  fondation  d’une  république.  Au  pou- 
voir comme  dans  roppanition,  et  dans  l'opposition  comme  au 
pouvoir,  ce  parti  a été  chez  nous  le  plus  impoliüqiic  et  lo  plus 
stérile  de  tous  les  partis. 

La  cause  de  scs  erreurs  et  de  scs  fautes  n'est  point  superfi- 
cielle; elle  est  profonde,  au  contraire,  et  \icnt  de  haut  ; elle 
se  rattache  à l éducation  politique  et  morale  de  plusieursgé- 
néraüons.  Nous  n'avons  point  l'intention  de  faire  ici  un  exposé 
delphilofophie,  nous  dirons  seulement  qu’il  csl  doux  points  de 
la  doctrine,  ou  plutôt  do  la  méthode  de  Descartes,  d'oô  l'es- 
prit politique  du  xvin*  siècle  nous  semble  entièrement 
dériver. 

Ces  deux  points  sont,  d’une  part,  le  doiilo  absolu,  posé  A 
l'entrée  du  monde  de  rintclligence  ; de  Vautre,  le  principe 
moral  enlevé  à l'homme  et  ramené  A la  volonté  arbitraire 
do  Dieu. 

Quand  Descarlcs  se  place  en  dehors  de  tout  ce  qui  a été 
jusqu’alors  connu  et  niTirmé,  quand  il  fait  table  rasv^  des  tra- 
ditions  comme  des  croyances  et  reconstruit  ensuite  sur  une 
idée  pure  ce  qu'il  a détruit,  il  est  dans  son  droit  de  penseur 
et  dans  son  rôle  de  métaphysicien. 

Le  doute  placé  à l'ariginc  de  toute  science  spéculative  en 
est  un  des  plus  précieux  éléments,  car  rien  ne  doit  borner  la 
liberté  de  l'esprit  vis-à-vis  de  lui-méme.  Mais  si  l'homme  est 
absolument  libre  devant  la  raison,  il  est  toujours  plus  ou 
moins  enchaîné  dans  la  vie,  et  le  législateur  qui  s'appuie  du 
philosophe  pour  instituer  la  destruction  et  la  réédification  ra- 
tionnelle des  sociétés  comme  un  procédé  politique,  tombe 
dans  une  erreur  qui  consiste  à confondre  les  éléments  de 
l’idéal  et  les  éléments  du  réel,  et  à appliquer  à une  série  la 
méthode  qui  ne  convient  qu’à  Vautre. 


(I)  Voyct  le  nnméro  précédant. 


Or,  celte  erreur  a été  particulièrement  celle  du  xvni*  siè- 
cle, et.  en  poursuivant  l'analyse,  nous  tromons  que  le  second 
point  de  ta  théorie  de  Descarlcs  Va  complétée. 

Si,  en  parlant  do  doute  absolu,  th^-icartes  n’ax'aii  détruit  la 
tradition  qu’au  profit  delà  conscience  ; s’il  avait,  comme 
Kant  le  fil  plus  tard,  édifié  la  morale  sur  l'individu  cl  lié  le 
driùl  au  devoir  d'une  façon  inséparable,  il  donnait  un  fonde- 
ment rationnel  A U liberté  politique,  et  eu  mémo  temps  il 
lui  donnait  un  guide. 

Mais  l>CBcarfcs,  au  eonlraiioî,  ramenant  mutes  les  lois  mo- 
rales A la  volonté  de  Dieu,  pose  l'arbitraire  A la  radno  du  pou- 
voir et  ravit  A l'homme  sa  défense.  De  là,  ü n'y  a plus  en 
politiquede  droit  individuel,  et  la  souveraineté  du  but  devient 
la  seule  loi.  De  même  que  Dieu  détermine  avec  le  Lien  par- 
fait les  voies  par  lesquelles  on  doit  l'atteindre,  de  même  les 
gouvernements doiveqt  faire  le  bonheur  des  citoyens,  sans 
que  ceux-ci  s’en  mêlent. 

C'est  ta  vraie  théorie  de  la  tyrannie  royale,  et  les  philoso- 
phes révolutionnaires  l'adoptent  A la  suite  du  maitre  et  la 
glorifient  récllomcnt  dans  son  principe.  Plus  fard,  nous  les 
verrons  s’en  emparer  et  la  faire  servir  au  guuvernumcnt  de 
la  majurilé,  sans  y changer  autre  chose  que  le  nom  da  sou- 
verain. 

Ainsi,  laHévoiuiion  instituée  comme  un  procédé  rationne! 
de  progrès,  Vidée  de  la  légitimité  du  pouvoir  ramenée  à 
Vutilité  du  but,  la  politique  transformée  en  théorie  de 
l'absolu,  telles  sont  les  erreurs  dont  nous  venons  de  muu- 
trer  l'origine  philosophique  et  qui  vont  présider  avec  les 
révolulionnaires  républicains  aux  dosliuées  de  notre  pays. 
Ces  erreurs,  ü faut  le  dire,  trouvaient  dans  les  tendances  de 
l'esprit  national  un  terrain  admirablement  préparé.  Nous 
avons  nalurcllemenl  en  France  le  goût  de  Vunilé  abstraite  et 
de  la  belle  ordounanre  qui  caractérise  les  lignes  de  géomé- 
trie, et  nous  nous  plaisons  volontiers  à concevoir  les  sociétés 
comme  des  systèmes  d'abstractions  qu'on  construit  de  toutes 
pièces;  de  là  notre  faiblesse  dans  la  science  du  gouver- 
nement. C’est  qu'en  elTcl,  si  la  politique  trouve  dans  la 
conscieoce  cl  dans  la  raison  certains  principes  fixes  et 
invariables,  si  elle  part  du  droit  cl  si  elle  sc  propose  la 
Justice,  elle  n'en  est  pas  moins  quant  oux  moyens  émi- 
nemment une  science  d’cxpéricncc.  Les  sociétés  no  vieu- 
nent  point  au  jour  A la  façon  des  théort^mes,  dont  tous  les 
éléments  convergent  régulièrement  vers  la  solution.  Les  so- 
ciétés sont  des  ensembles  de  fuils  déterminés  peu  k peu  daas 
Vhisloire  par  1c  c onlact  des  hommes,  par  les  rapports  d’abord 
instinctifs,  ensuile  rénéchis,  que  les  penchants  réciproques, 
l’inlérél  commun,  la  conscience  morale,  établissent  entre  eux. 
De  CCS  rapports  incossamrucot  renouvelés  naissent  un  atnos 
de  croyances,  d'opinions,  d'usages,  de  coutumes  et  d'institu- 
tions auxquels  viennent  se  joiudre,  A la  suite  du  temps,  les 
événements  écoulés,  les  souvenirs,  les  légendes,  héritage 
commun  des  générations.  Ainsi,  le  passé  s'unissant  au  pré- 
sent forme,  sous  le  nom  de  tradition  et  de  droit  public, 
Vordre  des  sociétés.  Ccl  ordre,  si  incomplet  qu'il  soit,  re- 
présente 1 unité  de  la  nation,  son  caractère  propre,  sa  vie, 
sa  puissance,  et  comprend  loua  les  coulraU  tacites  ou  avoués 
qui  la  constituent  et  desquels  dérivent  une  série  de  droits  po- 
sitifs, conventionnels  peut-être  au  point  de  vue  absolu,  msn 
qui  n’en  soûl  pas  moins  légitimes  dans  la  mesure  oô  iU  ont 
été  reconnus  et  acceptés. 

Le  développcmcut  normal  d’un  peuple  ne  saurait  donc  cou- 
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«(istcr  (Uns  U violente  rlestniction  do  col  ordro,  nriftiâ  dans  sa  j 
transformation  on  vue  d'un  idéal  supérieur  clan  moreti  d uno 
série  de  transactions  qui  ménagent  des  intérêts  très-divers.  I 

V'oilà  ce  que  les  révolutions  n'admettent  pas.  So  mettant 
au  point  de  vue  du  droit  absolu,  elles  méconnaissent  cl  vio»  , 
lent  sysléinaliqimment  tous  le^  droits  relatifs  et  acquis,  et 
ainsi,  sous  prétexte  de  justice,  elles  vivent  d’injusiiccs.  Aussi 
sont-ell  's  presque  toujours  désastreuses  et  stériles  dans  leurs 
conséquences,  alors  même  qu'elles  paraissent  dans  leurs  priu- 
cipes  le  plus  conformes  au  bien  et,  d'une  manière  générale, 
nous  en  combattons  la  théorie. 

Néanmoitrs,  tout  en  proscrivant  en  soi  l'esprit  et  les  procé» 
dés  révolutionnaires,  comme  il  n'y  a rien  d'abs<il(i  dans  les 
choses  humaines,  nous  reconnaîtrons  en  même  temps  qu'un 
peuple  peut  se  trouver  dans  une  situation  historique  toile, 
avec  un  état  général  si  tendu,  des  iiiléréis  si  antagonistes, 
des  classes  si  di\isées,  et  tant  d’aveuglemtMit  et  de  haine  ré-  I 
ciproques'dans  les  esprits,  qu’une  révolution  y s<»i(  inévila-  i 
ble.  situation  était  pmil-élre  celle  de  la  France  en  1780. 
Mais  en  pareil  cas,  }K)ur  qu’une  révolution  ait  chance  d’abou- 
tir, il  faut  que  ceux  qui  la  préparent  et  qui  la  guident  aient, 
nou-seulement  une  idée  nette  du  but  auquel  elle  tend,  mais 
$e  randent  compte  des  dangers  qu'elle  court,  des  (ib«tacles 
qn'cllc  rencontrera,  afin  d'éviter  les  uns  et  de  surmonter  les 
autres. 

Or,  le  xviii*  siècle  était  bien  loin  de  h\.  î.cs  esprits  dominés, 
comme  nous  l’avons  vu,  parle  courant  cartésien,  s’y  croient 
dans  la  théorie  pure,  fort  au-dessus  de  rexpérience  ; on  dé* 
truit  dans  le  vide,  on  reconstruit  dans  la  llcliun,  et,  tout  en 
proclamant  bien  haut  la  liberté  politique  on  ne  sc  préoc- 
cupe, en  aucune  manière,  d'en  déterminer  l'objet  et  les  con- 
ditions. Toutes  les  spéculations  sont  de  magnitiquos  fantaisies, 
l/humanité,  le  peuple,  la  société,  n’ont  rien  de  réel,  cl  l'expé- 
rience du  gouvcrncmi’nl , qui  seule  aurait  pu  éclain^r  la 
France,  lui  inauquo  absolument.  I.a  vie  publique  y est  nulle.  Le 
pouvoir,  cxclu&ivetnenl  concentré  entre  les  mains  des  foiu  tion- 
iiûires  royaux,  s’exerce  à petit  bruit  et  sans  fOulFrir  de  coiiInMc  ; 
foule  l'activité  iutellectueiie  se  réfugie  dans  la  société  lettrée, 
et  si  nous  suivons  encore  ici  \o  tableau  historique  deM.de  Toc- 
queville, nous  rcconnattruns  avec  lui  que  rien  dans  nos  mrrurs 
ne  pouvait  rectifier  l’excès  des  théories,  .\ussi  les  pliilosuphos 
révolutionnaires  devieniicnl-ils  beaucoup  plus  hardis  en  nou- 
veautés, plus  coiitiants  en  eux-mérn<'s  et  dédaigneux  du  pas>é 
qu’on  ne  le  voit  d'ordinaire  chez  les  auteurs  qui  écrivent  des 
livres  spéculatifs  en  politique.  l4)  même  igiioratice  leur  livrait 
l'ureitle  et  le  cœur  de  la  f-nile,  cl  plus  les  Frant^'ai^v  avaiout  vécu 
étrangers  à la  pratique  du  gouvernement,  plus  ils  étaient  ac- 
cessibles À l'utopie.  Oe  là,  la  passion  de  philosopher  en  politi- 
que se  répand  partout,  et  l'on  philosophe  le  plus  souvent  dans 
le  faux,  t^eux  mêmesqui  conduisent  les  alVaîres  : les  ministres, 
les  magistrats,  les  intendants,  n'im  sont  pas  exempts.  Qu'un 
Joigne  à cela  l'amour  des  lettres  et  du  bel  esprit  qui  caracté- 
rise la  nation  tout  entière,  et  l'on  comprendra  comment  les 
écrivains  y deviennent  une  puissance  politique  cl  finissent 
par  y être  la  première.  Au-dessus  de  la  société  réelle,  tradi- 
tionnelle, confuse,  irrégulière,  •ouveiiL  contradictoire  du 
temps,  ils  bâtissent  une  s >ciété  simple,  coordonnée,  uniforme, 
équitable,  et  conforme  â li  nUon.  Graduellement  on  déserte 
la  première  pour  so  retirer  dans  la  seconde,  et  l'on  sc  désintc- 
resse  de  ce  qui  est  pour  s établir  dans  celte  cilé  idéale.  Aussi 
les  écrivains  ne  fournissent-ils  pas  seulement  leurs  idées  à la 


révolution  qu'ils  préparent,  mais  leur  lempérament  et  leur 
humeur,  et  quand  el'c  a enfin  agir,  la  nation  transporte 
dans  la  politique  toutes  les  habitudes  de  la  littérature.  L’iiis- 
loire  de  la  révolution  nous  montre  le  même  attrait  pour  les 
théories  générales  et  abstraites,  les  systèmes  complets  de  lé- 
gislation, iVxactc  symétrie  des  lois,  le  même  mépris  pour  l(^s 
faits  existants,  même  goîU  de  roriginul,deringéni»*ux,  du  nou- 
veau, même  dédain  pour  les  libertés  itidividuelles.  l.es  philo- 
sophes révolutionnaires  no  songent  pas  plus  à confier  l’cxécu- 
liuii  de  leurs  plans  h In  nation  devenue  tnallresse  d’elle  mème 
qu'i\  la  remettre  aux  mains  de  l'adminislration  royale.  Il  ne 
s'agit  pas  pour  eux  de  détruire  le  pouvoir  absolu,  mais  de  le 
convertir,  et  l’État  converti  façonnera  l'esprit  des  citoyens  sui- 
vant un  certain  modèle  proposé  d'avance.  Il  faut  ssudement 
s'emparer  de  sa  main  et  l’employer  d tout  briser  et  à tout  re- 
faire sur  un  plan  nouveau.  Ces  idées  ne  restent  {>oiiil  dans  les 
livTi^,  elles  descendent  dans  tous  les  esprits,  se  mêlent  aux 
mœurs,  entrent  dans  les  habitudei  cl  pénètrent  de  toute  part 
Jusque  dans  la  pratique  Journalière  de  la  vie.  Tout  le  mutide 
en  est  empreint,  les  industriels,  les  agriculteurs  eux-mêmes. 
Le  gouvernement  u pris  la  place  de  lu  Providence  et  chacun 
l’invivque.  Toute  la  difVérenre  entre  Taiicien  mondiî  et  le 
nmiveait,  cVsI  que  dans  resprit  des  révolutionnaires,  cet  iiu- 
m(M)se  pouvoir  social  ne  dosciuid  plus  de  Dieu  ; il  est  le  pro- 
duit cl  le  représentant  de  tous,  la  volonté  générale  sous 
laquelle  chacun  doit  plier.  Mais  le  despotisme  de  la  majo- 
rité est  encore  le  despotisme,  bien  que  sous  la  forme  de  dé- 
mocratie. Toute  la  dilTêrcnco,  c'est  que  le  peuple,  non  plus  le 
roi,  est  reconnu  comme  souvemin;  mais  nu  jH>uvanl  ni  diri- 
ger, ni  survoiDcr  le  gnuverncmenl  qu'il  se  donne,  il  place  au- 
dessus  de  tous  un  mandataire  unique;  pour  contrôhT  celui-ci, 
une  raison  publique  sans  organe;  pour  l’arrêter,  des  ré- 
volutions, et  non  des  lois;  en  droit,  un  agent  subordonné;  en 
fait,  un  miitre.  (Voy.  L'Ancim  régime  cl  M rèvnhitiim^  241.) 

Ainsi,  les  débris  de^  pouvoirs  féodaux  tombent  soiji  la 
faux  f^vulutioniiaire,  mais  l'idée  même  de  pouvoir  ne 
change  pas.  On  prononce  le  mot  de  liberté  et  l'on  garde  l’Ame 
do  lu  servitude.  i.a  Hévolutiuii  détruit  Pancien  régime  sans 
en  reconstruire  un  nouveau;  c'est  l'Empire  qui  recunstruira, 
et  sur  le  vieux  modèle. 

L’Kinpire,  sans  doute,  ne  relèvera  pas  les  iiislilutions  suran- 
nées venant  du  moyen  Age.  l.es  dUlincliunsd'État,  les  vieilles 
coutumes,  les  privih'>ges  de  corporation  ou  d'individu,  tes  divi- 
sions do  classe  resteront  dans  l'abime  où  la  Hérolutiun  les  a 
jetés.  Mais  sous  la  forme  démocratique  il  remettra  en  hon- 
neur la  tyrannie  royale,  il  relèvera  habilement  celle  conlra- 
tisaiion  puiss.-mte  (jui,  en  réunissant  sur  un  point  unique 
toutes  les  forces  vive^  du  pays,  en  est  le  vêrifahlc  nœud.  .Non- 
seulement  il  la  relève,  mais  il  en  fait  élaborer  avec  soin  tous 
les  éléments;  it  la  forlille  d’une  science  méticuleuse,  d’une 
direction  calculée  et  li'uace  qui  ne  négligent  rien.  Aussi  les 
traditions  politiques  de  l'Empire  survivent-elh^s  A l'Empire 
même.  Pendant  quatre-vingts  ans,  les  révolutions  se  succ('dent 
en  France;  le  gouvernement  change  de  nom  et  de  forme,  il 
ne  change  pas  de  nature,  cl  nous  n’en  voudrions  d’autres 
preuves  que  ce  fimeux  article  75,  qui  caractérise  à lui  seul 
toute  une  politique,  et  qui  a trouvé  moyen  de  passer  succes- 
sivement dans  toutes  les  coustUulioiis  qui  uni  suivi  celle  de 
l'an  III  (1). 


(1)  Cet  article  interdisait  l'attaque  devant  les  tribunaux  de  tout 

DI.  ■■■ 


LA  DÉCENTRALISATION  ET  LE  PARTI  RÉPUBLICAIN, 


Si  l'on  a dit  Justement  des  émigrés  de  1815  qu’ils  n’avaient 
rien  appris  et  rien  oublié,  on  a pu  le  dire  avec  non  moins  de 
raison  des  républicains  du  xix*  siècle.  Nous  les  avons  vus  de- 
puis soixante  ans  toujours  nourris  et  passionnés  de  théories, 
rester,  comme  leurs  pères,  étrangers  aux  affairés  et  presque 
indifférents  aux  applications. 

Avocats  on  journalistes,  pour  la  plupart,  leur  culture  exclu- 
sivement littéraire  les  porte  à l’éloquence  sans  les  rendre 
capables  d’organisation.  I es  théories  générales  prêtent  bien 
plus  à l'éclat  et  aux  grands  mouvements  d'un  discours 
d'apparat  que  les  études  positives  : aussi  les  orateurs  do 
profession  s’y  attachent-ils  de  préférence,  ils  cherchent  à 
émouvoir  le  public  plutôt  qu’à  l’éclairer  et  à l’instruire. 
Ce  n’est  pas  d’ailleurs  dans  les  rangs  de  l’opposition  et 
quand  on  ne  compte  guère  en  sortir  qu’on  apprend  l’art 
et  la  pratique  du  gouvernement.  La  critique  incessante,  la 
critique  quand  même  est  un  grand  dissolvant.  Si  elle  donne 
aux  idées  plus  d’acuité  et  de  finesse,  si  elle  exerce  l’esprit  A 
la  souplesse  et  à l’aisance,  elle  ne  dispose  pas  à l'action,  elle 
n’en  donne  même  pas  le  goût,  Rn  maintenant  l’intelligence 
dans  un  état  habituel  d’analyse,  elle  en  atténue  l’énergie  ou 
la  transporte  tout  entière  dans  le  domaine  de  l’art.  Les 
triomphes  de  tribune  deviennent  alors  les  seuls  vraiment 
ambitionnés,  et  l’on  se  console  de  la  servitude  en  parlant  de 
la  liberté  d’une  noble  manière. 

Aujourd’hui  on  peut  dire  que  tous  les  partis  en  Franco 
ont  usé  leur  propre  théorie,  tous  en  ont  donné  la  mesure 
et  démontré  l’impuissance.  Après  quatre-vingts  ans  de  crises 
révolutionnaires,  de  luttes  intestines,  d’efforts  avortés,  notre 
pays  a abouti  à un  désastre  national  sans  précédent  dans 
l’histoire;  il  comprend  qu’il  doit  changer  de  roule. 

Le  seul  gouvernement  qui  puisse  réparer  de  si  grands 
maux,  nous  relever  de  tcllcs^honles,  ne  saurait] être  le  gou- 
vernement d’un  parti,  la  république  étroite  et  sectaire  qui 
constitue  une  sorte  de  privilège  entre  les  mains  de  quelques- 
uns;  mais  le  gouvernement  national,  le  véritable  gouverne- 
meut  do  la  chose  publique,  auquel  tous  ont  une  part.  I.e  ter- 
rain commun  qui  doit  nous  rallier  en  dépit  de  notre  passé, 
en  dépit  de  nos  souvenirs,  c’est  le  droit  et  la  liberté  de  l’indi- 
vidu. Ainsi,  la  nouvelle  république  sera  conçue  non  comme  un 
système  de  métaphysique  imposé  d'en  haut,  mais  comme  une 
association  d’êtres  égaux  et  libres,  dont  le  but  est  de  consti- 
tuer, de  garantir  et  de  faire  prévaloir  la  liberté  et  l'égalité.  Elle 
trouvera  dès  lors  dans  son  principe  une  garantie  contre  scs 
propres  abus.  Le  respect  de  chacun  y deviendra  la  limite  du 
pouvoir  de  tous,  cl  restreindra  ce  pouvoir  à un  champ  déter- 
miné d’action  où  les  empiétements  seraient  une  atteinte 
contre  lui-même.  L’État  ne  sera  plus,  comme  dans  la  théorie 
révolutionnaire,  une  force  différente  de  celle  de  l’individu, 
une  autorité  supérieure  et  qui  se  gouverne  par  sa  propre 
vertu,  il  sera,  au  contraire,  l'arme  de  défense  et  de  protection 
des  individus  se  garantissant  contre  les  empiétements  les  uns 
des  autres,  et  s'assurant  réciproquement  certains  avantages 
et  certains  biens.  Les  institutions  deviendront  les  moyens 
pratiques  de  ces  garanties,  mais  l'individu  restera  la  source 
du  droit,  de  l’initiative  et  de  l’activité  sociales. 

Cette  conception  politique  qu'on  ne  trouvera  guère,  il  est 


vrai,  dans  notre  tradition  nationale,  est  la  seule  sur  laquelle 
un  puisse  fonder  des  institutions  démocratiques  et  libérales eo 
même  temps.  Nous  la  trouverons  plus  ou  moins  appliquée  cbei 
tous  les  peuples  libres  et  dans  la  mesure  même  de  leur  liberté, 
en  .Suisse,  en  Hollande,  en  Belgique,  en  Angleterre.  C'est  en 
Amérique  surtout  qu’elle  est  prédominante,  qu’elle  a donné 
la  mesure  do  sa  force  et  de  sa  fécondité.  C'est  IA  que  nous 
devrons  l’étudier  de  préférence. 

L’Amérique  nous  offre  l’exemple  du  seul  grand  peuple  qui 
soit  parvenu  à constituer  dans  son  sein  la  démocratie  sur  h 
liberté.  Or,  le  droit  individuel  est  l'assise  même  de  son  orga- 
nisation politique;  il  a inspiré  toutes  ses  institutions,  et  il  a 
fait  plus,  il  a créé  des  mœurs  qui  y correspondent. 

Nous  voyons  aux  États-Unis  des  citoyens  faisant  des  lois,  et 
nous  voyons  ces  lois  formant  des  citoyens;  do  sorte  que,  par 
une  action  et  une  réaction  incessantes,  le  peuple  s’assimilant 
ses  propres  institutions,  et  les  institutions  reflétant  l’esprit 
du  peuple,  ils  forment  conjointement  un  ensemble  admira- 
blement harmonisé,  dont  l’unité  morale  fait  la  grandeur.  I.«! 
États-Unis  représentent  une  nation  fondée  non  sur  les  fatalité! 
de  la  race,  de  la  tradition  et  de  la  conquête,  mais  sur  le  con- 
trat do  la  raison  et  de  la  liberté. 

Voici  comment  ils  ont  placés  dans  leur  Constitution  les  li- 
bertés individuelles  au-dessus  des  lois. 

a Le  Congrès  ne  pourra  faire  aucune  loi  relative  à rétablis- 
sement d’une  religion,  ou  pour  en  prohiber  une;  il  ne 
pourra  pas  non  plus  restreindre  la  liberté  de  la  parole  ou  de 
la  presse,  ni  attaquer  le  droit  qu’a  le  peuple  de  s’assembler 
paisiblement  et  d’adresser  des  pétitions  au  gouvcrncœeci 
pour  le  redressement  de  ses  griefs. 

» Le  droit  qu’ont  les  citoyens  de  jouir  de  la  sûreté  de  leun 
personnes,  de  leur  domicile,  de  leurs  papiers  et  effets,  à l'abri 
des  recherches  et  saisies  déraisonnables,  ne  pourra  être  violé; 
aucun  mandat  ne  sera  émis,  si  ce  n’est  dans  les  présomplioc- 
fondées,  corroborées  par  le  serment  ou  l'affirmation  ; et  ces 
mandats  devront  contenir  la  désignation  spéciale  du  lieuod 
ces  perquisitions  devront  être  faites  et  des  personnes  ou  ob- 
jets A saisir.  » 

« Dans  toute  procédure  criminelle,  l’accusé  jouira  du  droil 
d’être  jugé  promptement  et  publiquement  par  un  jury  im- 
partial de  l’état  et  du  district  dans  lequel  le  crime  aura  été 
commis,  district  dont  les  limites  auront  été  tracées  par  use 
loi  préalable,  s 

Nous  faisons  ordinairement  en  Franco  des  constitutions 
excessivement  libérales,  puis,  sous  prétexte  de  déterminer  h 
liberté,  nous  édictons  des  lois  qui  la  détruisent. 

Les  États-Unis  ne  prétendent  pas  comme  nous  assurer  la  li- 
berté en  la  déterminant;  ils  défendent,  au  contraire,  que Is 
loi  en  parle,  comprenant  que  légiférer,  c’est  restreindre. 
Ils  élèvent  constitutionnellement  les  libertés  individuelle: 
au-dessus  de  toutes  les  lois,  puis  ils  les  placent  souslapiu- 
tection  de  tous  les  citoyens  et  spécialement  du  pouvoir  judi- 
ciaire en  donnant  au  dernier  des  juges  le  droit  de  décider  si 
la  loi  est  conforme  A la  constitution. 

C.  CoiGNET. 

— U fin  prochainement.  — 


tonclioniiaire  pour  un  fait  relatif  à ses  fonctions,  sans  une  autorisation 
«lu  conseil  d'fitat,  qui  «levenait  ainsi  juge  et  partie. 
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ÉTRANGER 


ASSOCIATION  CHRÉTIENNE  DES  JEUNES  GENS 
DE  CAMBRIDGE 

CONFÉEENCE  DE  H.  HtELEY 

Le  féale  de  Deecartea.  ^ Bon  Diocoare  de  la  méifcode 

On  a souvent  dit,  avec  raison,  que  «toutes  les  pensées 
» des  hommes,  depuis  le  commencement  du  monde  jus- 
» qu’à  nous , se  tiennent  comme  les  anneau.i  d’une 
» grande  chaîne».  Cependant  l’idée  qu’on  exprime  ainsi, 
d’une  filiation  intellectuelle  de  l’humanité,  pourrait  être 
rendue,  peut-être  avec  une  nuance  plus  exacte,  par  une 
autre  métaphore.  Les  pensées  des  hommes  semblent 
plutôt  comparables  aux  feuilles,  aux  fleurs  et  aux  fruits 
portés  sur  les  innombrables  rameaux  de  quelques  grands 
troncs  que  nourrissent  des  racines  entremêlées  et  ca- 
chées, Ces  troncs  portent  les  noms  d’une  demi-douzaine 
d’hommes  doués  d’entendemeni,  d'une  force  et  d'une 
netteté  supérieures.  A quelque  point  du  champ  de  la 
pensée  humaine  que  vous  vous  mettiez  pour  en  com- 
mencer l’histoire,  vous  êtes  aussitôt  conduit  à quelqu’un 
de  CCS  hommes  ; de  même  qu’en  remontant  d'un  bour- 
geon au  rameau  qui  le  porte,  puis  à la  branche  qui 
porte  le  rameau,  vous  arrivez  tôt  ou  tard  à l’arbre  même 
qui  porte  le  tout. 

Or,  il  me  semble  que  le  penseur  qui,  plus  que  tous 
les  autres,  est  comparable  à un  tronc  de  ce  genre,  dans 
la  philosophie  et  dans  la  science  du  monde  moderne, 
est  ;Rcné  Descartes.  Je  veux  dire  que,  si  vous  prenez 
quelque  production  caractéristique  de  la  pensée  mo- 
derne, soit  dans  le  domaine  de  la  .science,  soit  dans  le 
domaine  de  la  philosophie,  vous  trouvez  que  le  fond  de 
cette  pensée,  sinon  sa  forme  même,  a été  présent  à 
l'esprit  de  ce  grand  homme. 

Il  y a des  hommes  qu’on  appelle  grands  parce  qu'ils 
représentent  leur  époque  et,  comme  des  miroirs  vivants, 
la  réfléchissent  telle  qu’elle  est.  Tel  fut  Voltaire  pour 
qui  fut  fait  ce  mot  ; «Il  a exprimé  mieux  que  personne 
les  pensées  de  tout  le  monde  (1).  » Mais  il  y a d’autres 
hommes  qui  sont  grands,  parce  qu’en  eux  se  personnifie 
tout  ce  qui  est  en  virtualité  dans  leur  temps,  et  qu’ils 
ont  le  magique  privilège  de  réfléchir  l’avenir.  Us  expri- 
ment les  pensées  qui,  deux  ou  trois  siècles  plus  tard, 
seront  les  pensées  de  tout  le  monde.  C’est  un  de  ceux- 
là  que  fut  Descartes. 

Né  en  1596,  il  y a près  de  trois  cents  ans,  d’une 


famille  noble  de  Touraine,  René  Descartos  eut  une  jeu- 
nesse chétive  et  soulfrante.  La  finesse  pénclranle  de  son 
esprit  le  lit  bientôt  appeler  «le  philosophe  »,  titre  qui, 
dans  la  bouche  des  gentilshommes  de  sa  famille,  n’était 
pas  fort  loin  d’être  un  reproche.  Les  meilleurs  maîtres 
du  temps,  les  jésuites,  firent  son  éducation,  et  lui  appri- 
rent tout  ce  qu'un  jeune  homme  pouvait  apprendre  en 
France  au  xvii'  siècle.  Il  faut  que  cette  éducation  ait  été 
bien  conduite  et  avec  honnêteté;  car,  avant  d'avoir 
achevé  le  temps  de  ses  études.  Descartes  s’éuit  déjà 
aperçu  que  presque  tout  ce  qu’il  avait  appris,  excepté 
dans  les  mathématiques,  manquait  de  solidité  et  do  vrai 
fondement: 

« C'est  pourquoi  (1),  dit-il,  sitôt  que  l’âge  me  per- 
» mil  de  sortir  de  la  sujétion  de  mes  précepteurs,  je 
» quittai  entièrement  l’étude  des  lettres,  et,  me  résol- 
» vant  de  ne  chercher  plus  d’autre  science  que  celle 
» qui  se  pourrait  trouver  en  moi-méme  ou  bien  dans  le 
» grand  livre  du  monde,  j’employai  le  reste  de  ma  jeu- 
t nesse  à voyager,  à voir  des  cours  et  des  armées,  à fré- 
» quenter  des  gens  de  diverses  humeurs  et  conditions, 

B à recueillir  diverses  expériences,  à m’éprouver  moi- 
» même  dansles  rencontres  que  la  fortune  me  proposait, 
s et  partout  à faire  telle  réflexion  sur  les  choses  qui  se 
» présentaient,  que  j’en  pusse  tirer  quelque  profit.,.  Et 
B j'avais  toujours  un  extrême  désir  d’apprendre  à dis- 
» tinguer  le  vrai  d’avec  le  faux,  pour  voir  clair  en  mes 
» actions  et  marcher  avec  assurance  en  cette  vie.  » 

Mais  «apprendre  ce  qui  est  vrai  afin  de  faire  ce  qui 
» est  bien»,  c’est  le  résumé  de  tous  les  devoirs  de 
l’homme,  pour  quiconque  n’est  point  satisfait,  dans  sa 
soif  de  savoir,  par  le  vent  sec  de  l'autorité.  Et  aux 
yeux  de  tous  ceux  d’entre  nous  qui  sontaujourd’hui  dans 
ce  cas,  c’est  un  des  grands  litres  de  Descartes  à être 
vénéré  de  nous  comme  notre  ancêtre  intellectuel,  d’avoir 
senti  clairementà  vingt-trois  ans  que  tel  était  son  devoir, 
et  d'avoir  agi  selon  sa  convictiou.  A trente-deux  ans,  il 
s’aperçut  que  toute  autre  occupation  était  incompatible 
avec  la  recherche  des  connaissances  mômes  qui  doivent 
nous  guider  dans  l’action,  et,  se  trouvant  dans  une  mo- 
deste aisance,  il  se  retira  en  Holl.inde.  Il  y passa  neuf 
ans  à apprendre  et  à méditer,  vivant  dans  un  tel  Isole- 
ment, que  c'est  tout  au  plus  si  un  ou  deux  amis  fidèles 
avaient  connaissance  de  sa  retraite. 

En  16î7,  les  premiers  fruits  de  ces  longues  médita- 
tions furent  donnés  an  monde  dans  le  célèbre  Discmtr$ 
de  la  tnéthode  pour  bien  coniiuire  sa  raison  et  chercher  ta 
vérité  dans  les  sciences,  Ce  livre,  qui  est  à la  fois  un 
livre  de  philosophie  et  l’histoire  personnelle  de  Des- 
cartes, contient  la  pensée  la  plus  profonde  sous  un  lan- 
gage exquis  de  clarté,  de  simplicité  et  d'harmonie. 

I Voici  la  principale  proposition  de  tout  l’ouvrage. 


(1)  Je  ne  sais  plut  i]ai  i dit  de  lui  : • Il  a plus  que  personne  l'espril 
que  tout  le  monde  a.  n 


(1)  Discours  de  la  mélhode. 
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Il  existe  un  chemin  qui  conduit  à In  vérilé  si  sûrement, 
que  tout  homme  qui  le  suit  duit  nécessairement  attein- 
dre au  but,  qu'il  soit  bien  doué  ou  médiocrement.  Et  il 
y a une  réfile  direclricc  au  moyen  de  laquelle  unhonime 
peut  toujours  trouver  ce  chemin  et  éviter  de  s’égarer 
une  fois  qu’il  l’a  trouvé.  Cette  règle,  la  voici  : Ne  rcccvci 
jamais  pour  vraie  aucune  proposition  dont  la  vérilé  ne 
soit  si  clairement  et  si  distinctement  aperçue,  que  vous 
n'aycï  aucune  occasion  de  la  mettre  en  doute. 

Énoncer  ce  grand  principe  comme  première  règle  de 
la  science,  c’était  consacrer  le  doute.  C’était  éiler  le 
doute  de  celte  place  humiliante  où  depuis  longtemps  il 
était  relégué  au  nombre  des  plus  grandes  fautes,  pour 
le  nicllre  au  rang  des  premiers  devoirs,  .A  cette  haute 
place  que  lui  assigne  la  conscience  scientifique  de  notre 
époque.  Descartes  fut  le  premier  entre  les  modernes  à 
obéir  à ce  devoir  résolftmenl;  le  premier  il  se  regarda 
comme  religieusement  obligé  à se  dépouiller  de  toiiles 
scs  croyances,  et  à mettre  è nu  son  e.sprit  jusqu’au  jour 
où  il  pourrait  sc  satisfaire  lui-niéme.  Il  trouva  plus  sain 
d'aller  peau  nue  que  dans  un  vêlement  trés-rcspccla- 
blc  cl  fort  liien  l.aillé,  mais  d’élolfc  suspecte. 

Quand  je  dis  que  Descaries  consacra  le  doute,  il  faut 
bien  vous  rappeler  la  ualurc  de  ce  doute.  C'était,  siiivaiil 
l’cxpres-sion  de  Cnelhe,  u cc  scepticisme  actif  qui  ne 
cherche  qu’.A  triompher  de  liii-mémc  (1)  •;  et  non  p.is 
celte  autre  espèce  de  doute  qui  naît  de  l’ignorance  im- 
pcrlinenlc,  cl  ne  cherche  qii'.A  s’éterniser,  parce  qu’il  est 
une  commode  e.xcusc  pour  l’indiirércnce  et  la  paresse. 
Mais  pour  bien  faire  entendre  cc  qu’esl  le  doute  scienli- 
tique,  rien  ne  vaut  les  propres  paroles  de  Dcscarics. 
•Après  avoir  décrit  les  progrès  successifs  de  sa  critique 
négative:  sCcn’est  pas,  dit-il,  que  j'imitasse  pourccla  les 
» sceptiques  qui  ne  doutent  que  pour  douter,  et  airertcnt 
» d'étre  toujours  irrésolus;  car,  au  contraire,  tout  mon 
» do.'sein  ne  tendait  qu'à  m’assurer  et  à rejeter  la  terre 
n mouvante  cl  le  sable  pour  trouver  le  roc  ou  l’argile.  » 

Mais  nul  homme,  s'il  a le  sens  commun,  n’abal  sa 
maison  dans  le  dessein  de  la  reconstruire,  sans  s’élrc 
d'abord  pourvu  de  quelque  autre  où  il  puisse  s’abriter 
pendant  le  temps  qu’on  y travaillera.  Avant  donc  de  dé- 
molir l'éditlce  spacieux,  sinon  commode,  de  ses  an- 
ciennes croyances,  Descartes  trouve  sage  de  sc  former 
rc  <|u’il  appelle  « ime  morale  /inr  //rmasinn  »,  suivant  l.i- 
qucllc  il  réglera  sa  vie  pratique  en  nllendanl  le  temps  où 
il  sera  plus  éclairé  dans  scs  jugements.  Ces  règles  de 
conduite  provisoires  sont  contenues  dans  quatre  maxi- 
mes. Par  la  première,  Descartes  s'engage  à obéir  aux 
lois  de  sou  pays  et  à la  religion  dans  laquelle  il  n été 
instruit.  I.a  seconde  est  d'agir  résolrtmenl,  en  toute 
occ.asion,  n’écoulant  que  les  conseils  de  .sa  raison,  cl 


(1)  O C'esl  un  srepltcÎAmf» actif,  que  celui  qui»VITorc{  Mns  relichc  de 
triompher  do  lui-m^roe,  et  d'atieîndre,  tu  moyen  d’une  exptrrienee  ré* 
glco,  à une  certitude  eontréléo  «l  rénéchie.  ■ (.Ifoatmer 
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I demeurant  ferme  en  ses  desseins,  quoi  qu’il  advienne.  La 
; troisième  est  de  chercher  le  bonheur  en  triomph.intdc 
scs  désirs  pluhM  qu’en  chcrchanl  .A  les  satisfaire.  Enfin, 
la  dernière  csl  de  f.ilrc  de  la  recherche  de  l.i  vérilé 
l'alfaire  de  tonte  sa  vie. 

Ainsi  préparé  à se  conduire  pendant  le  tenips  qnit 
I douterait,  Descartes  sc  mil  viiileineut  à cnvis.ager  s« 

I doutes  face  à face.  L'nc  seule  chose  restait  claire  pnor 
I lui,  à s.avoir  qu’il  ne  se  mentirait  point  à lui-mén»: 

' que,  quand  il  ne  serait  pas  sùr  d'une  chose,  rien  au 
monde  ne  pourrait  lui  faire  dire  : o Je  suis  siAr  de  cela»; 

I mais  qu’il  irail  toujours  creusant  cl  cherchant,  jnsqu’i 
I CC  qu’il  eftt  ou  trouvé  le  diamant  solide,  ou  décidément 
I reconnu  qu’il  n’y  avait  point  de  diamant.  Comme  nous 
! le  voyons  par  l'histuire  qu’il  fait  de  la  marche  de  son 
esprit,  il  fut  obligé  de  confesser  que  la  vio  est  pleine 
d'illusiuns;  que  l'aulorilé  peut  s’égarer;  que  le  témoi- 
gnage peut  nous  tromper,  .soit  à dessein,  soit  en  sc  trom- 
pant lui-niéme;  que  la  raison  nousjctle  dans  des  erreurs 
sans  lin  ; que  la  mémoire  csl  souvent  aussi  trompeuse 
que  l’espéranre;  que  le  clair  témoignage  île  tons  nos 
sens  est  sujet  à de  fausses  inlcrprétalions  ; que  nos  rêves 
sont  réels  tout  le  temps  qu’ils  ilurcnl,  et  que  ce  que 
nous  appelons  réalité  n’est  peut-être  qu’un  rêve  plus 
long  et  plus  .agité. 

De  plus,  on  peut  concevoir  un  êlrc  puis-sanl  et  mal'ra, 
qui  mettrait  son  plaisir  à nous  tromper  à tous  les  mo- 
racnls  de  notre  vie,  en  nous  faisant  croire  cc  qui  n’est 
; pas.  On'y  a-t-il  donc  de  certain?  Et,  dans  l’hypothèse 
d’un  tel  être,  qu’y  .a-t-il  qui  soit  a'i-dcs,sus  de  sa  puis- 
sance de  tromper  cl  hors  d'alleintc?— Une  seule  chose, 
la  (lensée  elle-même,  le  fait  d'avoir  aclucllcmeiit  con- 
science. Nos  pensées  peuvent  être  erronées,  mais  cite 
nu  sauraient  être  feintes.  En  tant  que  pensées,  elles  soûl, 
elles  sont  réelles,  et  le  plus  habile  trompeur  ne  peut 
empêcher  qu’elles  le  soient. 

Ainsi,  penser  cl  être,  e’est  tout  un.  Bien  plus,  en  ce 
qui  nous  concerne,  l’cxislence  n’csl  pas  autre  chose  que 
delà  pensée;  car  toutes  nos  conceptions  vie  l’cxislence 
sont  toujours  une  espèce  quelconque  de  pensée.  Vcuillei 
ne  pas  supposer,  pour  uii  mumeol,  que  ce  soient  là  de 
pures  siiblililés  paraduxales  ; vous  reconnaîtrez  que  cc 
sont  des  vérités  inébranlables,  en  rélléchissanl  uu  peu 
sur  les  faits  Jes  plus  ordinaires.  Je  prends,  par  exemple, 
une  bille  de  marbre,  cl  je  trouve  que  c’csl  un  corps 
rouge,  rond,  dur  cl  un.  .Nous  disons  que  la  rougeur,  U 
rondeur,  la  dureté  cl  l'unité  sont  Icsu  qualités»  de  celte 
bille  ; cl,  au  premier  abord,  il  semble  que  ce  soit  le 
comble  de  l’absurdité  de  dire  que  ces  qualités  ne  sont 
que  des  modes  de  notre  propre  conscience,  puisqu’on  ne 
peut  pas  même  concevoir  que  notre  conscience  existe 
dans  la  bille.  .M.iis  prenez  la  couleur  rouge  pour  exemple. 
Eummcnl.se  produit  la  sensation  du  rouge?  Les  ondes 
d'une,  certaine  matière  ’rès-ténuc  (dont  les  particules 
vibrent  toutes  avec  une  extrême  rapidité,  mais  avec  des 
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vitesses  diverses)  frappent  la  bille,  et  tontes  celles  qui 
vibrent  avec  une  vitesse  particulière  sont  repoussées  de 
sa  surface  dans  toutes  les  directions.  L’appareil  optique 
de  l’œil  ramasse  quelques-unes  de  ces  ondes,  et  les 
dirige  de  telle  façon  qu’elles  vont  frapper  la  surface  de 
la  rétine.  Celle-ci  est  cllc-mômc  un  appareil  d’une  dé- 
licatesse singulière,  où  viennent  s’insérer  par  leur  e.xtré- 
niité  les  fibres  du  nerf  optique.  Les  impulsions  de  la 
matière  ténue,  ou  éther,  alfectent  d’une  certaine  façon 
cet  appareil  et  les  fibres  du  nerf  optique;  cette  modifi- 
cation du  nerf  optique  produit  à son  tour  d’autres 
modifications  dans  le  cerveau;  et  celles-ci,  qui  nous 
sont  à peu  près  inconnues,  donnent  lieu  à un  état  de 
conscience  particulier,  la  sensation  du  rouge.  Si,  la  bille 
restant  la  même,  un  changement  venait  è se  produire 
soit  dans  le  degré  d'intensité  des  vibrations  de  l’étber, 
soit  dans  la  nature  de  la  rétine,  la  bille  ne  paraîtrait 
plus  rouge,  mais  bien  de  quelque  autre  couleur.  Beau- 
coup de  gens  sont  ce  que  nous  appelons  colour-hlind 
(aveugles  des  couleurs),  c’est-à-dire  incapables  de  dis- 
tinguer une  couleur  d’une  .autre.  Un  de  ccs  individus 
trouverait  peut-être  verte  notre  bille  ; et  il  aurait  aussi 
bien  le  droit  de  la  dire  verte  que  nous  de  la  dire  rouge. 
Et  cependant  une  même  bille  ne  peut  pas  être  en  même 
temps  et  à la  fois  rouge  et  verte;  d’où  il  suit  que  la 
qualité  de  rouge  ne  peut  être  que  dans  notre  con.scienco, 
et  n’est  pas  dans  la  bille. 

De  même,  il  est  aisé  de  voir  que  la  rondeur  et  la 
dureté  sont  des  modes  de  notre  conscience  apparte- 
nant aux  groupes  que  nous  appelons  sen.sations  de  la  vue 
et  du  toucher.  Si  la  surface  de  la  cornée  était  cylindri- 
que, nous  aurions  d’un  corps  rond  une  notion  bien  dif- 
férente de  celle  que  nous  en  avons  présentement.  Et  si 
la  vigueur  d’organisation  cl  la  force  musculaire  de  notre 
corps  venait  à être  centuplée,  notre  bille  de  marbre 
nous  semblerait  aussi  molle  qu’une  boulette  de  mie  de 
pain. 

Non-seulement  il  est  certain  que  toutes  ces  qualités 
sont  en  nous;  mais  si  nous  essayons  de  concevoir  le 
bleu,  le  rond,  le  dur  comme  existant  sans  aucun  rapport 
îivec  une  conscience  comme  la  nôtre,  nous  verrons  ([uc 
c’est  radicalement  impossible.  Il  peut  paraître  élr.mge 
de  dire  que  même  « Vunité  » de  cette  bille  est  relative  à 
nous;  mais  de  très-simples  expériences  prouveront 
qu’il  en  est  véritablement  ainsi,  et  que,  sur  ce  point 
même,  nos  deux  sens  les  plus  dignes  de  foi  peuvent  être 
mis  en  contradiction.  Tenez  la  bille  entre  le  doigt  et  le 
pouce,  et  regardcz-la  tout  simplement.  La  vue  et  le  tou- 
cher s’accordent  à trouver  qu’elle  est  une.  Maintenant 
louchez,  et  la  vue  vous  montre  deux  billes,  tandis  que 
le  loucher  affirme  qu’il  n’y  en  a qu’une.  K présent 
ramenez  vos  yeux  à leur  position  naturelle,  et  croisant 
le  doigt  du  milieu  et  l’index,  mettez  la  bille  entre  leurs 
extrémités.  Le  toucher  vous  dira  alors  qu’il  y a deux 
billes;  la  vue,  qu’il  y en  a une  seule.  Et,  si  vous  y faites 


attention,  le  toucher  en  cela  réclame  votre  croyance 
tout  aussi  impérieusement  que  la  vue. 

Mais,  dir.a-t-on  peut-être,  la  bille  occupe  un  certain 
espace  qui  ne  saurait  être  occupé  en  même  temps  par 
autre  chose.  En  d’autres  termes,  elle  est  étendue,  ce  qui 
est  la  qualité  essentielle  de  la  matière.  11  faut  assuré- 
ment que  celte  qualité  soit  dans  l'objet,  car  comment 
serait-elle  dans  nos  esprits? — Mais  à cela  on  doit  tou- 
jours répondre  que,  quelque  qualité  qui  puisse  être  ou 
ne  pas  être  dans  l’objet,  tout  ce  que  nous  pouvons  savoir 
de  ces  qualités  est  un  étal  de  conscience.  Ce  que  nous 
appelons  élendun  n’est  que  la  conscience  d’un  rapport 
entre  deux  ou  plusieurs  impressions  de  la  vue  ou  du 
loucher. 

.Ainsi,  quoi  que  puisse  être  notre  bille  en  elle- même, 
toutee  que  nous  pouvons  en  s.nvoir,  nous  le  connaissons 
comme  un  ensemble  d’étals  de  conscience. 

Et,  en  général,  quoi  que  nous  connaissions  ou  sen- 
tions, notre  conn.aissance  n’est  jamais  ni  plus  ni  moins 
qu’une  connaissance  d’états  de  conscience.  Tonte  la 
trame  do  notre  vie  est  faite  de  tels  étals  : mais  les  uns 
sont  rapportés  par  nous  à une  cause  que  nous  appelons 
« moi»;  les  autres  à une  cause  ou  plutôt  .à  des  causes 
qui  forment  ensemble  ce  qu’on  nomme  le  « non-moi  ». 
Mais  ni  l’cxislcnce  du  « moi  »,  ni  l’existence  du  « non- 
moi  » ne  nous  sont  et  ne  nous  sauraient  être  connues 
avec  la  même  certitude  immédiate  cl  inébranlable  que 
les  états  de  conscience  que  nous  regardons  comme 
leurs  elfets.  A parler  rigoureusement,  l'exislcncc  d’un 
« moi  » et  celle  d’un  « non-moi  » sont  des  hypolbèses 
par  lesquelles  nous  rendons  compte  des  faits  de  con- 
science. Elles  sont  analogues  à la  croyance  que  nous 
avons  en  la  véracité  générale  de  la  mémoire,  cl  en  l’iini- 
versclle  constance  des  lois  de  la  nature  : ce  sont  là  des 
croyances  hypothétiques,  qu’on  ne  peut  prouver,  et 
qui  ne  peuvent  offrir  ce  degré  de  certitude  que  donne 
la  conscience  immédiate  ; mais  <^ui  ont  cependant  la 
plus  haute  valeur  pratique,  en  tant  que  les  conclusions 
qu’on  en  tire  logiquement  sont  toujours  vérifiées  par 
l’expérience. 

Voilà,  à mon  avis,  le  dernier  résultat  où  conduit  l'ar- 
gument de  Descaries;  mais  c’est  mon  objet  propre  de 
faire  voir  que  nous  avons,  en  quelque  manière,  laissé 
Descartes  lui-même  derrière  nous.  Il  s’arrête  à la  fameuse 
formule,  «Je  pense,  donc  je  suis».  Mais  le  moindre 
examen  suffit  à voir  que  celle  formule  est  pleine  de 
pièges  et  de  confusion.  D’abord  le  « donc  » n’a  que  faire 
ici.  «Je  suis  » est  impliqué  dans  «je  pense»,  qui  n’est 
qu’une  manière  de  dire  «je  suis  pensant».  En  second 
lieu,  «je  pense»  n’est  pas  une  proposition  simple;  il 
y a là  trois  affirmations  distinctes  réunies  dans  une  seule. 
La  première  est  : « H y a quelque  chose  appelé  moi »;  la 
seconde  : « Il  y a quelque  chose  appelé  pensée  »;  et  la 
troisième  : « La  pensée  est  le  produit  de  l’action  du 
moi  D. 
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Or,  TOUS  ooraprcndrez  que  la  seule  de  ces  trois  propo- 
silions  qui  puisse  dire  le  Ibiidcmcnt  rarlésieu  de  la  cer- 
tiliiile,  est  la  seconde.  Ici,  point  de  doute  possible  ; car 
le  doute  lui-int'mc  est  une  pensée  cxislanir.  Mais  la 
première  cl  la  troisième,  qu’elles  soient  vraies  ou  faus- 
ses, peuvent  èire  révoquées  en  doiile  et  l’ont  été.  Car 
h la  personne  qui  les  énonce,  on  peut  toujours  demander:  i 
Que  savez-vous  si  la  pensée  n'existe  pas  en  soi,  ou  si  I 
une  pensée  donnée  n’est  pas  l'eirel,  soit  d'une  pensée  | 
antécédente,  soit  de  quelque  force  extérieure?  El  plu-  ! 
sieurs  autres  questions  de  ce  genre  plus  faciles  à poser  ’ 
qu’i  résoudre.  Descartes,  déterminé  comme  il  l’était 
à écarter  tous  les  vêlements  que  l’esprit  se  lisse  à lui-  I 
même,  oublia  celte  dernière  enveloppe,  ce  duvet  du 
« moi  u;  cl  c’esl'ee  qui  le  perdit  quand  il  voulut  se  vêtir 
do  nouveau. 

Mais  il  n’est  pas  dans  mon  dessein  d’insister  sur  le  dé- 
tail cl  sur  les  particularités  de  la  philosophie  carié-  I 
sienne.  Tout  ce  que  je  veux  présentement  vous  faire 
entendre,  c’est  que  Descartes,  ayant  commencé  par  pro-  j 
clamer  le  doute  un  devoir,  trouva  la  certitude  dans  la 
seule  conscience  ; et  que  le  résultat  nécessaire  de  sa  doc- 
trine est  ce  qu’on  peut  appeler  proprement  l'idéalisme; 
c’est-à-dire  celle  opinion  que,  quel  que  soit  l’univers 
en  lui-même,  tout  ce  que  nous  en  pouvons  connaître, 
c’est  le  tableau  que  nous  présente  la  conscience.  Ce 
tableau  peut  être  ressemblant;  mais  il  peut  aussi  ne 
ressembler  pas  plus  .à  sa  cause  qu’une  fugue  de  Bach 
ne  ressemble  à la  personne  qui  la  joue,  ou  un  morceau 
de  poésie  à la  bouche  et  aux  lèvres  de  celui  (|ui  le  récite. 

Il  suffit,  pour  toutes  les  fins  pratiques  de  l’existence 
humaine,  que  noua  trouvions  notre  croyance  à ces  repré- 
sentations de  U conscience  vérifiée  par  les  résultats,  cl 
que  nous  puissions,  grâce  à elles,  « marcher  sûrement 
dans  cette  vie  » . 

Ainsi  la  méthode  indiquée  par  Descaries,  comme  le 
sentier  qui  mène  à l.i»vérité,  nous  conduit  tout  droit  à 
l’idéalisme  critique  de  son  grand  successeur  Kant.  C’est 
ecl  idéalisme  qui  déclare  que  toute  connaissance  n’est 
en  dernier  analyse  qu'un  fait  de  conscience,  ou,  en  d’au- 
tres termes,  un  phénomène  mental.  D’où  celte  affirma-  ! 
lion,  que  la  plus  haute  de  Imites  les  [certitudes,  et  en 
réalité,  la  seule  cerlilude  absolue,  est  l’cxislencc  de 
l’esprit.  Mais  ce  même  idé.alisroc  se  refuseà  rien  affirmer  | 
comme  à rien  nier  sur  ce  qui  est  au  delà  de  la  con- 
science. 11  accuse  le  subtil  Berkeley  d'avoir  outrepassé 
les  limites  de  la  connaissance  en  déclarant  qu’il  n’cxisle 
pas  de  subsUncc  matérielle  ; et  d'avoir  manqué  de  logi- 
que en  ne  s'apercevant  pas  que  les  mêmes  arguments 
qui,  selon  lui,  prouvaient  contre  l’existence  de  la  ma- 
tière, détruisent  également  l’exislcncc  do  l'âme.  Enfin, 
CCI  idéalisme  k.anlien  refuse  encore  de  prêter  l’oreille 
à tout  le  moderne  jargon  sur  l’absolu  et  sur  tous  ces 
adjectifs  dont  on  fait  des  .substantifs  et  dont  on  imprime 
généralement  la  première  Ictlro  en  ra.ajusculcs;  exacte-  | 


ment  comme  on  coiffe  un  grenadier  d'un  bonnet  de 
peau  d’ours  pour  le  faire  paraître  plu.s  redoutable  qu'il 
ne  l’est  réellemcul. 

Je  le  répète,  la  voie  indiquée  et  suivie  par  Dcscartei, 
telle  que  nous  r.avons  parcourue  jusqu'ici,  mène,  .Mn- 
vers  le  doute,  h cet  idéalisme  critique  qui  esl'au  cœur 
de  la  pensée  inéta]ihysique  modenie.  Mais  le  Ditmtm 
<le  la  milhiide  nous  montre  un  autre  chemin,  Irès-diifé- 
rent  en  npparenre,  qui  conduit  aussi  sûrement  à celte 
corrélation  que  tous  les  phénomènes  do  l’univers  on! 
.avec  la  matière  et  le  mouvement,  corrélation  qui  estas 
cœur  de  la  physique  moderne  et  que  beaucoup  rie  gtai 
appellent  matérialisme. 

Li  première  partie  du  xvn*  siècle,  le  temps  où  Ite- 
cartes  atteignit  l'âge  d’homme,  est  une  des  grandes  épo. 
qiics  de  la  vie  intellectuelle  de  l'huraanilé.  C’est  en  « 
tcmps-là  (pic  la  science  physique  descendit  tout  à coup 
dans  l'arène  de  la  pensée  publique  et  familière,  déRiiol 
ouvertement  non-sculemcnl  la  philosophie  do  l’Églisr, 
mais  celte  ignorance  commune  qu’on  décore  du  nom 
de  sens  commun.  Affirmer  le  mouvement  de  la  terre, 
c’élail  donner  un  défi  à ces  deux  puissances  à la  fois: 
c’était  la  science  physique  qui  leur  jetait  son  gant  pai 
la  main  du  Galilée. 

Il  est  douloureux  de  se  rappeler  ce  premier  résultat  ds 
la  lutte;  il  est  douloureux  de  voir  le  champion  de  b 
science,  vieux,  épuisé,  à genoux  devant  le  cardinal  in- 
quisiteur, et  signant  de  son  nom  ce  qu’il  s.avail  être  nu 
mensonge.  Sans  doute,  les  cardinaux  se  frollèrcnt  le; 
mains  d’avoir  si  bien,  pensaient-ils,  réduit  au  .silcncf 
et  discrédité  leur  adversaire.  Mais  deux  cents  ans  onl 
passé,  et  malgré  la  faiblesse  on  les  fautes  de  .ses  inilh- 
leurs,  la  science  physique  est  aujourd'hui  sur  le  Irène  el 
couronnée,  comme  un  des  souverains  légitimes  dans  If 
monde  de  la  pensée. 

Comme  un  vaisseau  qui  était  immobile  dans  lecalraf. 
mais  avec  toutes  ses  voiles  dehors,  bondit  sous  la  briM 
dés  qu'elle  lui  vient  eu  poupe,  ainsi  l’esprit  de  D«- 
cartes,  bien  équilibré  dans  son  doute,  ne  sc  conlfola 
pas  de  céder  à la  vigoureuse  impulsion  qui,  venue  éf 
scs  grands  contemporains,  Galilée  et  Harvey,  l’empei- 
lait  vers  la  science  physique  et  ses  mélliodes  ; il  l« 
dépassa  dans  celte  voie.  Il  atteignit,  dans  ses  hardb 
spéculations,  des  conclusions  qui  ne  devaient  être  déS- 
nitivement  établies  sur  des  fondcmcnia  solides  que  par 
les  travaux  de  plusieurs  générations  do  cherebeurs. 

Descartes  vit  que  les  découvertes  de  Galilée  signi- 
fiaient que  les  plus  lointaines  parties  de  l'univers  étsicol 
gouvernées  par  des  lois  inécaniqiies.  pondanl  que  lc> 
découvertes  do  Harvey  révélaient  ces  mêmes  lois  coinnie 
présidant  à tontes  les  opérations  de  celte  portion  du 
monde  qui  est  nous-mêmes,  qui  est  notre  propre  ourps. 
Alors,  franchissant  d'un  de  ces  grands  pas  du  génie  l’m- 
len'allc  du  centre  à l’immense  conférence,  Dcscatlw 
chercha  à ramener  tous  tes  phénomènes  de  l'univers  1 
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(1(!  la  matière  et  du  mouvemcnl,  c’csl.à-<Iirc  à des  forces 
naissant  sous  une  loi  (I).  CcUe  grande  conception, 
esiitiisséc  dans  le  ûifcuurs  rif  la  mélluxli’,  plus  large- 
ment développée  dans  les  Priuri/jes  et  dans  le  Traité 
lie  l'homme,  Descartes  l’élabora  avec  tine  prodigieuse 
« puissance  et  une  science  extraordinaire  ; et  c’est  elle 
i fpii  le  conduisit, dans  ce  dernier  essai, à la  théorie  pure- 
ment mécanique  des  phénomènes  vitaux,  pour  laquelle 
combat  aujourd’hui  la  physiologie  moderne. 

•5  Essayons  de  comprendre  comment  Descartes  entra 
:i  dans  celte  voie,  et  pourquoi  elle  le  conduisit  où  l’on 
sait.  Le  mécanisme  de  la  circidation  du  .sang  avait  évi- 
demment frappé  beaucoup  son  esprit,  si  l’on  en  juge  par 
l’cxlréme  complaisance  avec  laquelle  il  la  décrit  à plu- 
sieurs reprises.  Après  l’avoir  exposée  complètement  dans 
le  Discours  de  la  méthode,  en  attribuant  par  erreur  le 
j|.  mouvement  du  sang,  non  à la  contraction  des  parois  du 
cœur,  mais  à la  chaleur  dont  il  le  suppose  le  foyer, 
T.  il  ajoute  : a Ce  mouvement  que  je  viens  d’expliquer 
J » suit  aussi  nécessairement  de  la  seule  disposition  des 
„ U organes  qu’on  peut  voir  à l’œil  dans  le  cœur,  et  de 
» la  chaleur  qu’on  y peut  .sentir  avec  les  doigts,  et  de  la 
- U nature  du  sang  qu’on  peut  connaître  par  expérience, 
I)  que  fait  celui  d'une  horloge,  de  la  force,  de  la  situation 
» et  de  la  figure  de  scs  contre-poids  et  de  ses  roues.  • 
Mais  si  ces  opérations  vitales  étaient  explicables  par 
un  simple  mécanisme,  n’y  avait-il  pas  moyen  de  ramener 
de  même  h un  mécanisme  d’autres  opérations  vitales? 
" Descarlcs  l’affirma  sans  hésitation.  « Les  esprits  ani- 
”■  » maux,  dit-il,  sont  comme  un  fluide  très-subtil,  ou 
' » plutôt  comme  une  flamme  très-pure  et  très-vive,  qui, 
“ Il  montant  continuellement  en  grande  abondance  du 
1)  cœur  dans  le  cerveau,  se  va  rendre  de  là  par  les  nerfs 
“ Il  dans  les  muscles,  et  y produit,  suivant  sa  qualité,  des 
• » mouvements  de  contraction  ou  de  détension.  » 

Ainsi,  selon  Descartes,  le  corps  des  animaux  est  un 
automate  capable  d’accomplir  toutes  les  fonctions  ani- 
males,  exactement  de  la  môme  manière  qu’une  horloge, 
^ ou  une  autre  machine  quelconque.  É’coutez  scs  propres 
paroles  : « A mesure  que  ces  esprits  entrent  ainsi  dans 
Il  les  concavités  du  cerveau,  ils  passent  de  l.à  dans  les 
J n porcs  de  sa  substance,  et  de  ces  pores  dans  les  nerfs; 
^ » où,  selon  qu’ils  entrent,  ou  môme  .seulement  qu’ils 
^ 1)  tendent  à entrer  plus  ou  moins  dans  les  uns  que  dans 
^ » les  autres,  ils  ont  la  force  de  changer  la  figure  des 
Il  muscles  en  qui  ces  nerfs  sont  insérés,  cl  par  ce  moyen, 
I)  de  faire  mouvoir  tous  les  membres.  Ainsi  que  vous 
» pouvea  avoir  vu  dans  les  grottes  et  les  fontaines  qui 


(I)  • Au  milieu  do  toute»  im  erreur»,  il  no  faut  pas  méconnaître  une 
rrande  idée,  qui  conaisle  à avoir  tenté  pour  la  première  fois  de  rame- 
ner tous  tes  phénomènes  naturels  à n'ètre  qu'un  simple  développement 
de»  lois  do  la  mécanique,  a Tel  est  l'important  jujernenl  de  Iliot  sur 
Bescnrles,  cité  par  .M.  Bouillier  (liai,  de  la  philasopliie  carlésiemie 
1. 1,  p.  196). 
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Il  sont  aux  jardins  de  nos  rois,  que  la  seule  force  dont 
» l’eau  se  meut  en  sortant  de  sa  source  est  suflisantc 
U pour  y mouvoir  diverses  machines,  et  même  pour  les 
i>  y faire  jouer  de  quelques  inslrumenls,  ou  prononcer 
U quelques  paroles,  selon  la  diverse  disposition  des 
» tuyaux  qui  la  conduisent. 

n Et  vérilablemcnt  l'on  peut  fort  bien  comparer  les 
U nerfs  de  la  macbinc  que  je  vous  décris  aux  lityaiix  des 
U machines  de  ces  fontaines,  ses  muscles  cl  ses  fendons 
U aux  aulrcs  divers  engins  et  ressorts  qui  servent  à les 
U mouvoir,  ses  csprils  animaux  à l’eau  qui  les  remue, 
B dont  le  cœur  est  la  source , cl  dont  les  concavités  du 
Il  cerveau  sont  les  regards.  De  plus,  la  respiration,  et 
» autres  telles  actions  qui  lui  sont  naturelles  et  ordi- 
« naires,  et  qui  dépendent  du  cours  des  esprits,  sont 
• comme  les  mouvements  d’une  horloge  ou  d’un  moulin, 
6 que  le  cours  ordinaire  de  l’eau  peut  rendre  continus. 

» Les  objets  extérieurs  qui,  par  leur  seule  présence, 
n agissent  contre  les  organes  de  se.s  sens,  cl  qui,  par  ce 
» moyen,  la  déterminent  à se  mouvoir  en  plusieurs 
n diverses  faqons,  selon  que  les  parties  de  son  cerveau 
» sont  disposées,  sont  comme  des  étrangers  qui,  entrant 
» dans  quelques-unes  des  grottes  de  ces  fontaines,  cau- 
» sent  eux-mémes,  sans  y penser,  les  mouvements  qui 
» s’y  font  en  leur  présence;  car  ils  n’y  peuvent  entrer 
» qu’en  marchant  sur  certains  carreaux  tellement  dis- 
» posés  que,  par  exemple,  s’ils  approchent  d'une  Diane 
» qui  se  baigne,  ils  la  feront  cacher  dans  dos  roseaux;  et 
Il  s'ils  passent  plus  outre  pour  la  poursuivre,  ils  feront 
» venir  vers  eux  un  Neptune,  qui  les  menacera  de  son 
n trident;  ou  s’ils  vont  de  quelque  autre  côté,  ils  en 
» feront  sortir  un  monstre  marin  qui  leur  vomira  de 
I)  l’eau  contre  la  face;  ou  choses  semblables  selon  le  ca- 
II  pricc  des  ingénieurs  qui  les  ont  faites.  Et  enfin,  quand 
Il  r««ie  raisonniiile  .sera  eu  cette  machine,  elle  y aura  son 
» siège  principal  dans  le  cerveau,  cf  sera  là  comme  le 
» fonlainier,  qui  doit  être  dans  le  centre  où  se  vont 
» rendre  tous  les  tuyaux  de  ces  machines,  quand  il  veut 
B exciter  ou  empêcher  ou  changer  en  quelque  façon 
» leurs  mouvements  (1).  » 

Et  ailleui-s,  avec  plus  de  force  encore  : n Toutes  les 
B fonctions  que  j’ai  altribuées  à cette  machine  (le  corps), 
B comme  la  digestion  des  viandes,  le  battement  du  cœur 
B et  des  artères,  la  nourrilure  et  la  croissance  desmem- 
B bres,  la  respiration,  la  veille  et  le  sommeil  ; la  récep- 
B lion  de  la  lumière,  des  sons,  des  odeurs,  des  goùLs, 
B de  la  chaleur  et  de  telles  aulrcs  qualités  dans  les  or- 
B ganesdes  sons  extérieurs;  l'impression  de  leurs  idées 
B dans  l'organe  du  sens  commun  et  de  l’imagination;  la 
s rétention  ou  l'empreinte  de  ces  idées  dans  la  mé- 
B moire;  les  mouvements  extérieurs  des  appétits  et  des 
B passtons;  et  enfin  les  mouvcmcnls  extérieurs  do  tous 
B les  membres,  qui  suivent  si  à propos  tant  des  actions 


d by  Google 


(l)  Trniié  de  r#*oni»w(édil«t*n  Cotnin),  p.  347. 
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» des  objets  qui  se  présentent  aux  sens  «pie  des  passions 
» et  des  impressions  qui  se  rencontrent  dans  la  mé- 
» moire,  qu’ils  imitent  le  plus  parfaitement  qu’il  est 
» possible  ceux  d'un  vrai  homme  (t);  je  désire,  dis-je, 
» que  vous  considériez  que  ces  fonctions  suivent  toutes 
s naturellement  en  celte  machine  de  la  seule  disposition 
O de  scs  orpancs,  ne  plus  ne  moins  que  font  les  mouve- 
» monts  d'une  horloge  ou  autre  automate,  de  celle  de 
» ses  contre-poids  et  de  scs  roues;  en  sorte  qu’il  ne  faut 
U point  il  leur  occasion  concevoir  en  elle  aucune  autre 
» Ame  végétative  ni  sensitive,  ni  aucun  autre  principe 
Il  de  mouvement  cl  de  vie.  que  son  sang  et  ses  esprits, 
n agités  par  la  ehalcur  du  feu  qui  brdle  continuellement 
» dans  son  co-ur,  et  qui  n’est  point  d’autre  nature  que 
» tous  les  feux  qui  sont  dans  les  corps  animés.  » [Traiti 
de  l'homme,  p.  427.) 

1,’cspril  de  ces  passages  est  exaclement  celui  de  la 
physiologie  contemporaine  la  plus  avancée;  il  ne  faut, 
pour  les  faire  coïncider  dans  la  forme  avec  notre  phy- 
siologie actuelle,  qu’exposer  en  langage  moderne  et  à 
l’aide  des  conceptions  modernes  tous  les  détails  de  ce 
jeu  de  la  machine  animale. 

Sans  aucun  doute,  la  digestion  des  aliments  dans  le 
corps  humain  est  une  opération  purement  chimique,  cl 
le  pass.agc  des  parties  jiutritives  de  ces  aliments  dans  le 
sang,  une  opération  physique.  La  circulation  du  sang, 
par-dessus  tout,  est  une  alfaire  de  pur  méeani.sine;  clic 
résulte  de  la  structure  et  de  l’arrangement  des  diverses 
parties  du  creur  et  des  vaisseaux,  de  la  contractilité  de 
ces  organes,  enfin  de  l’action  régulatrice  d'un  appareil 
nerveux  automatique  sur  cette  contractilité.  Le  progrès 
de  la  physiologie  a de  plus  montré  que  la  contractilité 
des  muscles  et  l’irritabilité  des  nerfs  résultent  purement 
du  mécanisme  moléculaire  de  ces  organes,  et  que  les 
mouvements  réguliers  des  organes  de  respiration,  de 
digestion  et  autres  organes  intérieurs,  sont  gouvernés 
et  dirigés  aussi  mécaniquement  par  leurs  centres  ner- 
veux respectifs.  La  régularité  de  la  respiration  de  cha- 
cun de  nous  dépend  de  l’intégrité  organique  d’une  cer- 
t.ainc  région  de  la  moelle  allongée,  tout  comme  le  mou- 
vement d’une  horloge  de  l’inlégrilé  de  l’échappement. 
Vous  pouvez  enlever  les  aiguilles  et  le  timbre  d’une 
horloge  sans  qu’elle  cesse  d’aller  ; de  même  un  homme 
peut  être  hor-s  d’état  de  sentir,  de  parler,  de  se  mouvoir, 
sans  cesser  pour  cela  de  respirer. 

Il  est  certain  de  plus  (et  cela  concorde  entièrement 
avec  l’affirmation  de  Descaries),  il  est  certain  que  les 
modes  du  mouvement  qui  constituent  physiquement  la 
lumière,  le  son  et  la  chaleur,  sont  transformés  en  alfec- 
lions  de  la  matière  nerveuse  par  les  organes  des  sens; 


(I)  bcscarles  prétend  qu’il  n’applique  point  sa  doctrine  au  corps  Im- 
main, mais  seulement  à une  macliine  imaginaire  qui,  si  elic  était  pos- 
sible i rcatiscr,  ferait  tout  ce  que  fait  le  corps  tiumain.  C'est  jeter  un 
mjsérakte  morceau  de  pain  è Cerbère;  et  bien  on  vain,  car  Ccrb.’’re 
n était  ceries  pas  asses  sot  pour  le  gober. 


et  CCS  affcclions  sont  en  quelque  sorte,  et  pour  ainsi 
parler,  des  images  physiques  qui  sont  conservées  dans 
l'organisme  central,  formant  cc  qu’on  pourrait  appeler 
la  mémoire  physique;  elles  peuvent  être  combinées 
d’une  manière  qui  répond  à l'association  et  h l’imap. 
nation,  ou  elles  peuvent  donner  n.aissancc  à des  contras- 
tions musculaires  dans  ces  nelions  ré/lexes  qui  reprè 
sentent  l’ordre  mécaniquo  des  voûtions. 

Considérez  re  (|ui  arrive  quand  un  coup  est  diri|ir 
vers  nos  yeux  (1).  luslantanémenl,  sans  le  concours  dt 
rinlelligence  ni  de  la  volonté,  et  souvent  môme  contrai- 
renient  à notre  volonté,  nos  paupières  se  fermeiil.  tjw 
se  passc-l-il  donc?  Une  image  du  poing  ’s’îivani;.ant  rag 
dement  se  forme  sur  la  rétine  en  arrière  de  l’œil.  Li 
rétine  transforme  celte  image  en  une  certaine  affèftiie 
d’un  certain  nombre  des  fibres  du  nerf  optique;  le 
fibres  du  nerf  optique  alTcclcnt  certaines  parties  du  Cèf- 
veau;  le  cerveau  affecte  è sou  tour  ces  (ibres  parlitc- 
Hères  de  la  septième  paire  de  nerfs  qui  se  rendent» 
muscle  orbiculairc  des  paupières;  la  modification aiik. 
produilc  dans  ces  libres  nerveuses  amène  dans  les  libie 
musculaires  un  cbangement  de  dimension,  leur  longue;; 
diminue,  leur  diamètre  augmente,  et  le  résultat  dU: 
est  la  disparition  de  l’inlcrvallc  qui  sépar.iit  les  dfD' 
paupières  autour  desquelles  sont  disposées  ces  fibres,  f 
y a là  un  pur  mécanisme  donnant  naissance  à uneacii»: 
jntenlionncllc  et  de  tout  point  comparable  .àcelui(]ii- 
dans  riiypolhè.sc  de  Descartes,  meut  sa  Diane.  .M.  ■ 
nous  poiivous  aller  plus  loin,  et  nous  deraanilcr  si  notu 
volition,  dans  ce  que  nous  appelons  activité  voIonUirf. 
joue  jamais  un  autre  rôle  que  celui  du  fontaiiiicr  dcOe- 
carlcs,  fixé  à son  poste,  tournant  tel  robinet  ou  lu 
aiiire,  suivant  qu’il  désire,  nictlre  telle  ou  telle  maebir.; 
en  mouvement,  mais  absolument  incapable  d’exerf'’ 
aucune  influence  directe  sur  les  mouvements  de  lami- 
chine  entière. 

H y a deux  parties  dans  nos  actions  volontaires  : fte  ■ 
mièrement,  nous  désirons  accomplir  iin  certain  acie:  I 
et,  en  second  lieu,  nous  mcUons  en  jeu  d’une  manlia 
quelconque  un'[mécanismo,  qui  exécute  ce  que  noui 
désirons.  Mais  nous  avons  si  peu  d'innucnce  direcicsw  ^ 
cc  mécanisme,  que  les  neuf  dixièmes  d’entre  nousc 
ignorent  même  l’exislcncc. 

Supposez  qu’un  homme  veuille  lever  son  bras  cl  h ; 
faire  tourner  circulaircmcnt,  rien  de  plus  facile.  Poof-  . 
tant  le  plus  grand  nombre  ignore  que  les  nerfs  cil» 
muscles  concourent  à cette  opération;  et  le  meilleurdf  I 
nos  anatomistes  serait  étrangement  embarrassé  s’ilatail 
à fixer  l'ordre  et  l’intensité  relative  des  innombrable 
actions  et  réactions  nerveuses  qui  sont  les  causes  at 
tiicllcs  do  cette  très-simple  opération. 

De  même  encore  pour  la  parole.  Combien  parmi  nov‘  j 
savent  que  la  voix  esl  produite  dans  le  larynx  et  modi-  , 


(t)  Compar«i  Traité  d«>  patiiont,  art.  xiii  ot  xn. 
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liée  par  la  bouche?  Combien,  inOme  parmi  ces  personnes 
inslrtiiles,  comprennent  comment  la  voix  est  produite  et 
••  modifiée?  Et  quel  bomme  aujourd'hui  vivant, supposé  qu’il 
- ait  un  pouvoir  illimité  sur  tous  les  nerfs  de  la  boticbe  et 

* du  larynx  d'une  autre  personne,  serait  capable  de  faire 
prononcer  une  phrase  à cette  personne?  Et  pourtant  quoi 

* (le  plus  facile,  quand  on  a quelque  chose  à dire,  que  de 
le  dire?  Nous  desirons  prononcer  certains  mots;  nous 

‘ louchons  le  ressort  de  l’appareil  vocal,  et  ces  mots  sont 
prononcés;  tout  comme  le  fontenier  de  Descartes,  quand 
il  voulait  mettre  en  jeu  telle  pièce  de  sa  machine,  n’avait 
--  qif.\  tourner  un  robinet,  et  ce  qu’il  avait  désiré  se  fai- 

* sait.  C’est  parce  que  le  corps  est  une  machine  que  l’édu-, 
cation  est  possible.  L’éducation  est  une  formation  d’ha- 

■i  hitudes,  cl  comme  la  création  d’une  organisation  arli- 
i;  Mciclle  par-dessus  l’organisation  naturelle  du  corps;  si 
bien  que  les  actes  qui,  à l’origine,  demandaient  un  cIToiT 
accompagné  de  conscience,  se  trouvent  à la  fin  tout 
■ru  inconscients  et  mécaniques.  Mais  l’éducation  ser.til  à 
L.;  jamais  impossible  si  l’acte  qui  primitivement  exige  pour 
,î  chacun  de  ses  détails  une  conscience  distincte  cl  une 
■ î volition  expresse  avait  toujours  besoin  du  môme  clforl 
pour  se  produire. 

Ainsi  donc,  selon  Dcscartcs,  tontes  les  fonctions  qui 
^ sont  communes  à riiomme  et  aux  animaux  sont  accom- 

* plies  par  le  corps  comme  par  un  pur  mécanisme  : il  re- 
garde  la  conscience  comme  le  caraclôrc  distinctif  de  la 
U c/iosi* peimanfe  n et  c’est  lè,  suivant  lui,  celle  « ilme 

* raisonnable  » qui,  chez  rboinmc  (chez  l'homme  seul, 

^ pense  Dcscartcs),  est  jointe  au  corps.  Celle  Ame  raison- 
nable, il  SC  la  représentait  logée  dans  la  glande  pinéale 
comme  dans  une  sorte  de  poste  central,  ou,  par  l’intcr- 
' médiairc  des  esprits  animaux,  elle  était  informée  de  ce 
' qui  SC  passait  dans  le  corps,  et  d’où  elle  agissait  sur  le 
' corps  à son  tour.  Les  physiologistes  de  nos  jours  n’allri- 
buonl  pas  une  fonction  aussi  élevée  à la  petite  glande 
= pinéale;  mais  ils  adoptent  cependant  en  quelque  ma- 
nière le  principe  de  Dcscartcs,  puisqu’ils  supposent 
l’Ame  logée  dans  la  partie  corticale  du  cerveau,  — ou  du 
'•  moins  s’accordent  généralement  A regsarder  celte  région 
' de  l’organisme  comme  le  siège  et  l’instrument  de  la 
conscience. 

Descartes  a nettement  déterminé  la  dilférence  qu’il  y 
^ avait,  selon  lui,  entre  l’esprit  cl  la  matière.  La  matière 
est  la  substance  qui  a de  l’étendue,  mais  ne  pense  pas; 
l’esprit  est  la  substance  (jui  pense,  ni.ais  n’a  point  d'élcn- 
^ duc.  Il  est  fort  difficile  de  voir  clairement  ce  que  signi- 
fie ce  langage  si  on  le  rapproche  de  la  localisation  de 
^ l’Ame  dans  la  glande  pinéale.  Je  ne  vois  qu’une  cxplic.a- 
tion  possible,  c’est  que  l’Ame  soit  un  point  inalbéma- 
tiqiic,  inélcndii,  mais  situé  dans  les  limites  de  la  glande 
' pinéale.  Non-seulement  ce  point  oconpe  un  lieu,  mais 
il  faut  qu’il  possède  une  force;  car,  dans  l'hypothèse  en 
^ question,  il  est  capable,  quand  il  le  vent,  de  changer  le 
cours  des  esprits  animaux,  lesquels  ne  sont  que  de  la 


matière  en  mouvement.  Ainsi  l’Ame  devient  un  centre 
de  force.  Mais,  en  même  temps  s’évanouit  la  distinction 
entre  l’esprit  et  la  matière  ; attendu  que  la  matière,  con- 
formément h une  hypothèse  soutenable,  n’est  peut-être 
pas  autre  chose  qu’une  multitude  de  centres  de  force. 
El  c’est  bien  pis  encore,  si  nous  adoptons  la  vague  opi- 
nion des  modernes,  suivant  laquelle  la  conscience  a son 
siège  en  général  dans  la  matière  grise  du  cerveau;  car 
la  matière  grise  étant  étendue,  ce  qui  est  logé  en  elle 
doit  aussi  être  étendu.  El  nous  sommes  ainsi  conduits, 
d'une  nouvelle  manière,  A absorber  l’esprit  dans  la  ma- 
tière. 

En  réalité,  la  physiologie  de  Dcscartcs,  comme  la 
physiologie  ino<lcrne,  dont  [elle  a déjA  toutes  les  ten- 
dances, conduit  droit  au  malériDlisme,  autant  qu’on 
a le  droit  de  donner  ce  nom  à la  doctrine  suivant 
laquelle  nous  ne  connaissons  aucune  substance  pen- 
sante séparée  de  la  substance  étendue,  et  suivant  la- 
quelle la  pensée  est  une  fonction  de  la  matière  tout 
aussi  bien  que  le  mouvement.  .Nous  voüA  donc  arrivés 
à ce  singulier  résultat  que,  des  deux  voies  que  nous 
ouvre  Dcscartcs  dans  son  Discours  de  la  méthode,  l’une 
conduit,  par  Rerkeley  cl  Hume,  A Kant  et  à l’idéalisme  ; 
l’autre,  par  de  la  Mcltrie  cl  Priestley,  A la  physiologie 
moderne  et  an  matérialisme  (1).  Notre  tronc  se  divise 
donc  en  deux  branches  principales,  qui  croissent  dans 
des  directions  opposées,  et  qui  portent  des  fleurs  aussi 
dilfèrentes  d’aspect  qu’il  est  possible.  Mais  toutes  les 
deux  sont  saines  cl  de  belle  venue,  cl  chacune  a auUinl 
de  vitalité  et  de  vigueur  que  l’autre. 

Si  un  botaniste  trouvait  un  pareil  état  de  choses  dans 
quelque  nouvelle  plante,  j'imagine  qu’il  serait  tenté  de 
se  dire  : Voilà"  une  plante  monoïque,  et  dos  fleurs  de 
sexe  did'èrenl;  loin  (pril  faille  mettre  une  barrière  entre 
les  deux  branches,  se  dirait-il,  il  n’y  a d’espérance  de 
fécondité  que  dans  leur  rapprochctnénl.  11  se  peut  que 
j’abuse  ici  de  la  comparaisim,  mais  elle  exprime  exac- 
tement ce  que  je  pense  des  relations  de  la  physique  et 
de  la  mél.q>hysiquc.  Elles  se  complètent  par  leurs  difi'é- 
renccs  plutôt  qu’elles  ne  sc  repoussent,  et  la  pensée  ne 
sera  jamais  complètement  féconde  tant  qu’elles  ne  se- 
ront pas  unies  ensemble.  Je  vais  essayer  de  m’expliquer. 

Je  tiens  pour  vrai,  avec  les  malcrialislcs,  que  le  corps 
humain,  comme  tons  les  corps  vivants,  est  une  machine 
dont  toutes  les  opérations  seront  tôt  ou  lard  expliquées 
par  les  lois  i>bysiques.  Je  crois  que  nous  arriverons  tôt 
ou  lard  à un  équivalent  mécanique  de  la  conscience, 
comme  nous  sommes  arrivés  A trouver  un  équivalent  de 
la  chaleur.  Si  un  poids  d’une  livre  qui  traverse  en  lom- 


I 

I (I)  M.  Ilniiillier,  «lont  je  n'avai»  pas  t'cxcellcnlc  llisloire  de  la  pAî- 
losophie  carlèsietine  au  monienl  où  j’écrivi»  ce  paswgc,  ilil  très-jus- 
lemeiil  que  Dcscarles  « a mérité  le  tiire  de  père  de  la  phvsique,  aussi 
I bien  que  celui  de  père  de  la  inélaplijsiquc  moderne»  (t.  I,  p.  IU7). 

[ — Voyei  aussi  Kuno  Fischer,  llisloire  de  la  philotophie  nouvelle,  cl  la 

I Irèi-reiiiarquabln  llisloire  du  nialériolisme  de  I.ange, 
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bant  un  espace  d’un  pied  donne  naissance  ù un  degré 
déterminé  de  chaleur,  tju'on  peut  appeler  proprement 
son  équivalent;  le  même  poids,  tomb.mt  de  la  môme 
hauteur  sur  la  main  d’un  homme,  y donne  naissance  à 
une  sensation  d’une  intensité  déterminée,  laquelle  pour- 
rait non  moins  exactement  être  appelée  son  équivalent 
dans  la  conscience  (I).  Or,  nous  savons  déjà  qu’il  y a un 
certain  rapport  entre  l’intensité  d'une  douleur  cl  la 
force  du  désir  qu’on  éprouve  de  s’en  délivrer;  qu’en 
second  lieu  il  y a une  certaine  correspondance  entre 
l’intensité  de  la  chaleur  ou  la  violence  mécanique  que 
cause  In  douleur,  et  la  douleur  elle-même.  On  aperçoit 
donc  une  possibilité  évidente  d’établir  une  corrélation 
entre  la  force  mécanique  cl  la  volition.  El  l'on  est  en- 
core conduit  à la  même  conclusion,  si  l’on  considère  que, 
dans  une  certaine  limite,  l’intensité  de  la  force  méca- 
nique que  nous  déployons  est  proportionnelle  au  désir 
que  nous  avons  de  la  déployer. 

Ainsi,  je  suis  prêt  li  aller  avec  les  matérialistes  par- 
tout où  ils  peuvent  être  conduits  en  suivant  véritable- 
ment la  voie  tracée  par  Descartes.  Et  je  me  fais  un 
plaisir  de  le  déclarer  en  toute  occasion,  c’est  ma  convic- 
tion qu'en  développant  résolûmenl,  dans  toutes  ces 
questions,  la  tendance  matérialiste,  ils  ont  eu  une  im- 
mense et  bienfaisante  innuenco  sur  la  physique  et  la 
psychologie.  Il  y a plus  : lorsqu’ils  vont  plus  loin  que  je 
ne  les  crois  autorisés  à le  faire;  — lorsque,  introduisant 
en  quelque  sorte  le  calvinisme  diins  la  science,  ils  dé- 
clarent que  l’homme  n’est  absolument  qu’une  machine, 
je  ne  vois  aucun  obstacle  particulier  à celle  doctrine, 
pourvu  qu’ils  adioellent,  ce  qui  est  un  fait  d'expérience, 
— que  c’est  une  machine  capable  jusqu’à  un  certain 
point  de  se  manœuvrer  elle-même. 

Si  quelque  grand  pouvoir  consentait  à me  faire  penser 
toujours  ce  qui  est  vrai  et  faire  toujours  ce  qui  est  bien, 
à condition  que  je  sois  ch.angé  en  une  espèce  d’horloge 
et  monté  chaque  matin  avant  de  sortir  du  lit,  je  pro- 
teste que  j’accepterais  immediatement  le  marché.  La 
seule  liberté  dont  je  me  soucie  est  la  liberté  de  bien 
taire.  La  liberté  de  faire  mal,  je  suis  prêt  à la  céder  à 
fort  bon  marché  à la  première  personne  qui  voudra  bien 
m’en  débarrasser. 

Mais  lorsque  les  matérialistes  sortent  de  leur  voie  et 
commencent  à affirmer  qu’il  n'y  a rien  autre  chose  dans 
runiversque  la  matière  et  la  force  et  les  lois  nécessaires, 
cl  tout  le  reste  de  leurs  vgrenadiers»,  alors  je  refuse  de 
les  .suivre.  Je  reviens  à noire  point  de  départ,  et  à l’autre 
chemin  de  Dcscartcs.  Je  vous  rappelle  que  nous  avons 
déjà  vu  clairement  cl  distinctement,  et  d'une  manière 
qui  n’admet  point  de  doute,  que  dans  toul  ce  que  nous 


(1)  Cour  toutes  les  explication!  de  détail  qu'il  faudrait  ici,  je  renvoie 
le  lecU-ur  à la  profonde  discussion  do  M.  Hcrlu-rt  Spenrer  sur  la  nalure 
de  U relation  entre  l'actiou  des  nerfs  et  U conaciciice,  dans  tes  Prin- 
ripes  de  pspciudopiv-,  p.  115  ctseq. 


connaissons,  nous  ne  connaissons  an  fond  que  des  états 
de  conscience,  e Matière n,  « Force»,  ce  ne  sont  là, 
autant  que  nous  pouvons  le  savoir,  que  des  noms  que 
nous  donnons  à certaines  formes  de  la  conscience. 

« Nécessaire  » signifie  que  nous  ne  pouvons  concevoir  le 
contraire.  « Loi  » désigne  une  règle  que  nous  avons  tou- 
jours trouvée  constante  et  que  nous  espérons  toujours 
trouver  telle.  Ainsi,  c’est  une  vérité  indiscutable  que  ce 
que  nous  appelons  monde  matériel  ne  nous  est  connu 
que  sous  les  formc.s  du  monde  idéal,  et,  comme  le  dit 
Dcscartcs,  la  connais.sancc  que  nous  avons  de  l àmc  est 
plus  intime  et  plus  certaine  que  celle  que  nous  avons  du 
corps.  Si  je  dis  que  l'impénétrabilité  est  une  propriété 
de  1a  matière,  tout  ce  que  je  puis  réellement  vouloir 
dire  par  là,  c’est  que  l’état  de  conscience  que  j’appelle 
élenduo  cl  l'état  de  conscience  que  j’appelle  résistance 
s’accompagnent  constamment  l’un  l’aulre.  Pourquoi  el 
comment  sont-ils  dans  cette  relation!  C’est  un  mystère. 
Et  si  je  dis  que  la  pensée  est  une  propriété  de  la  matière, 
tout  ce  que  je  puis  entendre  par  là,  c'est  qu’actuelle- 
ment  la  conscience  de  l'étendue  et  celle  de  la  résistance 
accompagnent  toutes  les  autres  espèces  de  conscience. 
Mais,  ici  encore,  pourquoi  celte  relation  incessante! 
C’est  une  insoluble  difficullé. 

De  tout  cela  il  suit  que  ce  que  nous  pouvons  appeler 
le  matérialisme  légitime,  c’est-à-dire  celui  qui  étend 
aux  plus  élevés  comme  aux  plus  liumbics  des  phéno- 
mènes de  la  vie  les  conceptions  cl  les  méthodes  de  la 
science  physique,  n'esl  ni  plus  ni  moins  qu’une  sorte 
d’idéalisme  incomplet.  El  les  deux  chemins  de  Dcscartcs 
se  rencontrent  au  sommet  de  la  monüignc,  bien  qu'ils  y 
arrivent  des  deux  flancs  opposés. 

Pour  SC  réconcilier,  il  faut  que  la  physique  et  la  mé- 
taphysique se  reconnaissent  des  torts  chacune  de  leur 
côté  ; que  la  physique  avoue  que  tous  les  phénomènes 
de  la  nature,  en  dernière  analyse,  ne  nous  sont  connus 
que  comme  faits  de  conscience  ; que  la  métaphysique 
admclleà  son  tour  que  les  faits  de  conscience  sont  prali- 
quuincnl  explicables  par  les  seules  méthodes  et  formules 
de  la  phy.siqiic;  cnlin,  que  les  métaphysiciens  elles  phy- 
siciens se  rappellent  également  la  maxime  de  Dcscartcs: 
N’accepter  aucune  proposition  dont  la  vérité  ne  soit 
assez  clairement  et  distinctement  aperçue,  pour  ne  pou- 
voir être  mise  en  doute. 

Lorsque  vous  m’.avez  fait  l’hounciir  de  me  demander 
celle  conférence,  j’avoue  que  je  fus  cmharrassé  sur  le 
choix  d’un  sujet.  Car  vous  êlc.s  csscnliellemenl,  et  vous 
vous  en  fuites  gloire,  un  corps  chrétien;  tandis  que  la 
science  et  la  philosophie  auxquelles  apparlicnncnl  Ions 
les  sujelsque  je  pouvais  entreprendre  de  traiter,  ne  sont 
ni  chrétiennes  ni  anliehrélienncs,  mais  elles  sont  extra- 
chrétiennes.  Ce  sont  des  éludes  (|ui,  pour  me  servir  d'un 
langage  très-familier  à vos  oreilles,  ne  sont  p.is  seule- 
ment en  dehors  de  tonie  «secte»,  mais  sont  tout  à fait 
• séculières».  Les  arguments,  par  exemple,  que  je  viens 
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de  développer  ici  ce  soir,  ne  sont,  auUint  que  je  puis 
croire,  contraires  à aucune  théologie. 

Après  longue  réflexion,  j'ai  pensé  que  je  pouvais  vous 
être  plus  utile,  si  j'essayais  de  vous  faire  jeter  un  regard 
sur  ce  monde  extra-chrétien,  et  de  vous  le  faire  voir  tel 
qu'il  apparaît  h quelqu'un  qui  y passe  une  bonne  partie 
de  sa  vie  : j'ai  donc  lâché  de  vous  montrer  par  (luelles 
méthodes  les  penseurs  de  ce  monde  s’efforcenl  de  dis- 
tinguer le  vrai  du  faux,  touchant  les  plus  profonds  cl  les 
plus  difficiles  problèmes  qui  concernent  riiumanilé, 
«afin,  comme  dit  Descartes,  de  voir  clair  dans  leurs 
» actions,  cl  de  marcher  avec  assurance  en  celle  vie  ». 

Je  me  suis  dit  surloutquc  .«i  l'exécution  de  mon  dessein 
n’était  pas  trop  inférieure  à ma  pensée,  vous  reconnaî- 
triez que  les  philosophes  et  les  hommes  de  science  ne 
sont  pas  exactement  ce  qu’on  vous  les  représente  quel- 
quefois, et  que  les  méthodes  cl  les  voies  qu’ils  suivent 
ne  mènent  pas  aussi  directement  .aux  abîmes  qu’on  vous 
le  fait  croire  de  temps  en  temps. 

Descartes  vécut  et  mourut  bon  catholique  ; et  il  sc 
flattait  d'avoir  démontré  l’cxislencc  de  Dieu  et  de  l’âme 
humaine.  En  récompense  de  ses  clforls,  scs  anciens 
amis,  les  jésuites, mirent  scs  ouvrages  â « l'index  »,  et  le 
trailcrenl  d’athée  ; pendant  que  les  théologiens  protes- 
tants de  Hollande  le  proclamaient  â la  fois  un  athée  et 
un  jésuite.  Scs  livres  faillirent  être  brCllés  par  la  main  du 
bourreau;  il  eut  en  perspective  lu  destinée  de  Vanini; 
et  les  malheurs  de  Galilée  l'alarmèrent  tellement,  qu'il 
renonça  presque  aux  recherches  qui  étaient  de  si  grands 
bienfaits  pour  le  monde,  et  fut  contraint  â des  subter- 
fuges et  â des  subtilités  évasives  qui  n’étaicnl  point 
dignes  de  lui. 

Il  Lâcheté  1 » direz-vous.  Hélas!  c'est  vrai.  Mais  vous 
devez  être  indulgents,  cl  songer  qu’au  xvn'  siècle,  non- 
.sculcmcnl  le  nom  d’hérétique  menait  au  bûcher  ou  â la 
prison  ; mais  que  le  simple  soupçon  d’hérésie  détruisait 
la  paix  d'une  âme,  cl  lui  rendait  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  la  calme  poursuite  de  la  vérité.  Des- 
cartes,  je  crois,  était  homme  â sc  soucier  davantage  des 
tracas  cl  des  troubles  que  de  la  mort  immédiate  sur  le 
bûcher.  Comme  nombre  d'autres  hommes,  il  sacrilia 
pour  r,araour  de  la  paix  et  du  repos  ce  qu’il  eût  obsti- 
nément défendu  contre  une  vioicncé  ouverte. 

Quoi  qu’il  en  soit,  que  ceux  qui  sont  bien  sûrs  qu’ils 
eussent  lait  mieux  lui  jettent  la  pierre.  Je  n’ai,  quant  â 
moi,  que  des  scnlimcnls  de  reconnaissance  et  de  res- 
pect pour  cet  homme  qui  a su  faire  ce  qu’il  a fait  et  dans 
le  temps  où  il  l’a  fait. 

Voilà  mon  sentiment;  mais  il  peut,  ce  me  semble, 
n’èlre  pas  inutile  que  je  voua  demande  à présent  : Quel 
est  le  vôtre?  Pensez-vous  que  le  christianisme  dn 
XIX*  siècle  sc  montrerait  bcaucoup'plus  généreux  et  plus 
tendre  dans  sa  manière  dn  tr.ailcr  un  tel  homme  ? — 
Non,  vous  n’oseriez  pas  l'affirmer.  — Eh  bien,  s’il  en 
est  ainsi,  ne  feriez-vous  pas  bien,  tous  tant  que  vous 


êtes,  d’employer  toutes  vos  forces  à empêcher  le  chris- 
tianisme du  XIX*  siècle  de  retomber  dans  de  si  honteuses 
injustices  ? 

Nous  avons  aciiiellcmcnt  un  ou  deux  hommes  dont 
on  parlera  dans  deux  siècles  d'ici  comme  on  parle 
aujourd'hui  de  Descartes,  parce  qu’ils  ont  mis  dans 
le  monde  de  grandes  pensées  qui  doivent  subsister  et 
grandir  aussi  longtemps  que  durera  l’humanité. 

Si  le  XXI*  siècle  étudie  leur  histoire,  il  trouvera  que 
le  christianisme  du  milieu  du  xix*  siècle  ne  les  con- 
naissait que  pour  les  vilipender  cl  les  accabler  d'in- 
jures. Cela  sera-t-il  encore  vrai  du  christianisme  de 
l'avenir  comme  de  celui  de  nos  jours!  C’c.sl  de  vous, 
jeunes  chrétiens,  et  de  vos  pareils  que  cela  dépend. 
Ilépnndcz  : .Von,  je  vous  en  prie,  dans  votre  propre 
intérêt  et  dans  l’intérêt  de  la  religion  que  vous  professez. 

Qii.int  à la  science,  elle  n'a  pas  besoin  qn'on  demande 
rien  en  son  nom.  Dante  a dit  de  la  Fortune  : 

Quüsl'è  colci,  eh*è  tinio  potia  In  croen 
Pur  da  color^  cbe  le  dovrian  daf  Iode 
Dandolc  liiasttio  a tort»  e mata  voce. 

Ma  elb  a'c  t>cata^  e cid  non  ode  : 

Cnn  Taitre  prime  créature  lieta 
Volve  sua  spera,  o beaU  »t  gode  (1). 

il  en  est  de  même  pour  la  science.  Des  voix  maivcillaulcs 
ont  beau  se  déchaîner  contre  elle,  elle  se  sent  au  nombre 
des  pouvoirs  impérissables  et  que  rien  n'ébranlc  : clic 
fera  son  œuvre  et  scr.i  bénie  dans  son  triomphe. 

IIOXLEY. 

— Tradoil  de  l'anglais  par  H.  Maaion.  — 
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M.  résumant  le 'rapport  de  M.  Crowes,  consul  an** 

glaisà  Kcipsijr.  conslateqiie  (a guerre  de  1870-1871  a détourné 
tous  les  bras  valides  de  l'agricullure  et  de  l'industrie  en  Allcma> 
gnc.  Les  cultivalcnrs  auraient  eu  mille  peines  à emmagasiner 
leurs  récoltes;  les  industriel!»  ne  pouvaient  satisfaire  aux  com- 
mandes. Maintenant  un  virmécouteutejnent  éclate  dans  les  popu- 
lations ouvrières  d'outre- Bliin.  Les  grèves  se  multiplient  cl 
prennent  des  proportions  clTrayanles.  Les  industriels  delà  blonde 
Germanie  rlsqiieoi  tort  de  perdre  les  bénéfices  qu'ils  ont  réali- 
sés pendant  le  siège  et  la  Commune,  qui  avaient  détourné  do 
leur  célé  la  plupart  des  commandes  d'exportation,  que  rindiislrie 
parisienne  était  hors  d'état  d'accepter. 

M.  Joseph  Garnier  propose  l’oxamen  de  la  question  suivante  : 
De  ta  pelUe  coupure  HcnbitleU  rf#  {ifinyMé!. 


(t)  ff  Ktic  est  souvent  mi*o  en  cmix  ; ceux  mêmes  qui  devraient  la 
combler  do  lotianges  tu*  eraigrvent  pas  ilc  la  btAmer  et  de  la  tnaiidiro. 
Mais  elle  est  heureuse  cl  tie  lt«  entend  |ui<.  Avec  les  mitres  eréaltiros 
privilégiées,  elle  parcourt  joyeaiemcnl  sa  roule,  et  eo  réjouit  dmu  son 
t>onheur  serein.  » (t’u/er,  Vil,  90-95.; 
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N.  II.  Vamy  c»!  persuadé?  que  la  crise  inonôiaire  actuelle  a 
pour  cause  principale  ta  substitulion  du  papier  aux  espèces  rné- 
talliques,  cc  qui  enirainc  forrénicnl  le  discrédit  de  l’agent  (re- 
préscDlattf  des  transaclions.  Il  conclut,  rependanl,  qu'il  est 
utile  de  faire  des  petites  coupures,  parce  qu’il  y a réellement 
absence  de  menue  monnaie,  mais  que  ces  coupures  doivent  avoir, 
pour  compensation,  le  retrait  d'un  nombre  équivalent  de  billets 
d’une  coupure  supi  ricure. 

La  discussion  s’engage  à ce  sujet.  Quelques  membres  font 
observer  que  dans  pbisietirs  pays  rémission  de  petites  coupures 
en  papier  a alleint  un  chiffre  considérable,  sans  apporter  uiiciin 
trouble  dans  les  transactions,  que  l'on  peut,  par  conséquent, 
étendre  le  nombre  des  émissions  (Iduciaires  sans  (|uM  soit  besoin 
de  les  compenser,  fl’autres  nu^mbres  inclinent  pour  rémission 
d'un  nouvel  emprunt,  mais  leur  opinion  est  combattue  par 
M.  Balbie,  qui  fait  ressortir  l'inconvénient  de  rouvrir  le  grand 
livre  de  la  dette  publique  pour  remédier  à une  crise  purement 
économique,  lorsque  des  circonstances  politiques  d'un  ordre 
plus  élevé,  éventuelles,  il  est  vrai,  mais  possibles  et  peut-être 
iocvitablos,  nécessiteraient  un  recours  à celte  suprême  ressource. 

Il  parait  établi  que  la  Banque  aurait  été  invitée  à aliéner  ses 
valeurs  en  rentes  sur  l'Étal,  qui  ool  atteint  leur  rnux/mum,  pour 
les  employer  k constituer  un  capital  qui  garantirait  iemts>ion  de 
nouveaux  billets  sans  nécessiter  le  retrait  de  billets  émis.  La 
Banque  de  Krancc  paraît  disposée  h accepter  celte  solution. 
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Sous  le  litre  ù' Atlas  physique  de  la  Fronce,  publié  par  r06scr> 
vaioire  de  Paris  : première  carte  destinée  à l’élude  de  I hydro- 
graphie  de  la  France  et  des  pays  voisins  (échelle  de 
vient  de  paraître  chez  Hachette  une  belle  carte  qui  coin- 
prenr],  ouire  la  France,  la  Belgique,  la  Suisse,  des  parties  de 
l’AnglcIerrc,  de  la  Hollande,  de  l'ilalic  septentrionale,  l'Al- 
sacc,  rAllcmagnc rhénane  (dimensions:  hauteur,  0’*, 58; lar- 
geur, 0'*,63).  Les  grands  fleuves,  les  rivières  secondaires  cl 
Jusqu'aux  derniers  des  ruisseaux  y sont  marqués  dans  le  plus 
grand  dclail  en  bleu,  sur  un  fond  rose  jauniUre,  et  figurent  A 
l'oeil  une  vraie  toile  d’aruignéc,  pourtant  sans  confusion.  I.cs 
noms  des  cours  d'eau,  écrits  en  lettres  de  couleur  orangé,  un 
peu  plus  foncées  que  le  fond,  sont  dtftldles  A lire,  surtout  à 
la  lumière,  quelques-unes  effacées  par  le  cours  d'eau  lui- 
même  (par  exemple,  la  Lennc,  la  Sieg)  et,  de  plus,  trop  peu 
nombreux  : ainsi  mi  cherche  en  vain  non-sculcment  le  nom 
de  la  Bièvre,  mais  celui  de  l’Orge,  celui  de  l'Yèrcs,  même 
celui  de  rf^sonne,  et  cela  quand  le  Lunaiii  a son  nom  en 
toutes  lettres.  Un  autre  défaut  à signaler  dans  une  carie 
snvanlo  est  de  ne  donner  aux  cours  d eau  que  leur  nom  fran- 
çais ; on  chercherait  inutilement  le  nom  allemand  ou  hollan- 
dais du  Ubin,  le  nom  anglais  de  la  Tamise,  le  nom  flamand 
de  l’Fscaut  ; le  Main  est  écrit  Mein  confurmémeni  à la  rou- 
tine. i'.vt  sont  U des  défauts  sans  importance;  mais  il  serait  si 
facile  d’y  remédier  I Malgré  ces  imperfections,  celle,  carie 
pourra  satisfaire  les  personnes  qui  s'occupent  de  géographie 
physique,  ut  elle  permet  de  bien  augurer  de  l'allas,  dont  elle 
est  une  carte-spédmcii,  et  que  doit  publier  l'Observatuire  de 
Paris.  Le  directeur  de  l'Observatuire,  M.  Dulaunay,  appelle 
les  observations  et  les  criliques  des  savants  dans  une  notice 
qui  occupe  les  marges  de  la  carie.  Cet  atlas  doit  comprendre 
des  caries  physiques,  politiques,  géologiques,  climatologiques, 
agronomiques,  industrielles;  des  caries  de  la  population,  de 
l'instruction,  etc.  On  annonce  aussi  uuc  carte  cllinographiquc 
cl  archéologique  ; espérons  qu'on  y joindra  une  tarie  linguis- 


fù/uc,  cc  qui  n’esi  pas  tout  à fait  la  même  chose  qu'r(Ano(;ra- 
phique.  I.es  Français  doivent  désormais  se  tenir  au  courant 
de  la  distribulioii  des  races  et  des  langues,  s’ils  veulent  se 
garer  des  embûches  des  ethnographes  d’oufrc-Rhiti. 
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On  sait  que  .M.  Ballandn  a repris  la  série  de  ses  matinées 
littéraires  au  tliéAtre  de  la  Gaîté.  Le  premier  dimanche, 

M.  Sarcey  y n fait  une  conférence  sur  Poltjmcle;  dimanche 
dernier,  c'est  M.  Gide!  qui  a traité  du  Joueur  de  Hcgnard. 

I.c  public  a écouté  cette  parole  sérieuse  non  sans  mélange 
do  famitiarilé  et  de  bonne  grâce,  qui  ne  cherchait  point  à 
surprendre,  mais  à instruire,  avec  une  attention  qui  est  un 
symptôme  excellent  de  la  rénovation  des  intelligences. 

Voici  quels  ont  été  les  points  développés  par  .M.  Gide!  : 

Avec  Molière  la  comédie  semblait  être  morte.  Boileau 
Uavail  dit  : 

L'aimable  comédie,  avec  lui  terrassée, 

En  vain  d'un  coup  si  rude  espéra  revenir 
Et  sur  ses  brodequins  ne  put  plut  se  tenir. 

.Ni  üufrény,  ni  Dancourt  n’élaient  de  force  à la  relever. 

Le  Joueur,  en  paraissant,  donna  l’espoir  aux  amis  des  plai- 
sirs de  l'esprit  que  Tari  comique  pouvait  refleurir.  Hegnard 
avait  une  gaieté  charmante,  une  aisance  gracieuse,  un  esprit 
naturel,  le  don  de  la  plaisanterie.  Ilabiiuô  à vivre  dans  le  ^ 
plaisir,  cynique  mitigé,  il  n'a  pas  la  prétention  d’étro  un 
moraliste  sévère:  U est  un  écrivain  aimable. 

Ce  n'esl  pas  4 dire  qu'il  oc  ressorte  de  sa  pièce  aucune 
leçon  morale.  M suffit  4 des  auditeurs  intelligents  de  lu  voir 
pour  concevoir  l'horreur  du  jeu.  On  a pu  représenter  avec 
un  noir  appareil  les  runcslcs  conséquences  de  cetic  passion. 
Hegnard  ne  se  place  pas  4 ce  point  de  vue.  Ce  qu’il  nous  fait 
voir  dans  Valèro,  cc  n'esl  point  un  fripon,  mais  un  homme 
en  grand  danger  de  le  devenir.  Il  a déjà  perdu  toute  la  déli- 
catesse des  sentiments.  Il  est  sur  une  pente  qu'on  descend 
rapidement.  Noyé  de  dettes,  prêt  4 recevoir  les  leçons  d'un 
mnitrc-fllou,  profesieur  de  trictrac,  sans  entrailles  pour 
les  plotnlea  de  tes  créancion,  plein  de  prévenances  pour  cer- 
taine veuve  ridicule,  mais  riche,  dont  le  coffre-fort  pourra 
bientôt  le  tenter,  menteur  avec  son  père  : on  no  peut  rien 
attendre  de  lui,  que  des  manquements  et  des  fautes.  Quant  4 
Angélique,  il  ne  l'aime  que  s'il  n'a  plus  le  sou,  et  sc  décide 
sans  scrupule  4 ineltrc  sou  purtrailcn  gage. 

C'est  U que  sc  révèle  le  don  précieux  d’observation  dont 
Hegnard  était  doué.  Sa  comédie  est  un  tableau  de  lu  société 
finissante  du  xvji*  siècle.  Le  jeu  en  était  le  fléau.  C'était  une 
rage  universelle. 

La  cour,  Paris,  la  province,  en  étaient  infectés.  Gourvilte, 
Fouqiiet,  le  niarécbnl  de  Hichelieu,  le  maréchal  de  Clérem- 
bnultjle  comte  de  tirarnmonlja  dnehesse  de  Herry,  les  ln.ur- 
geiiis,  les  bourgeoises,  le  peuple,  tou!  en  était  alleint  et  dé- 
voré : Lnvv  pouvait  p.ara!lre. 

Les  conférences  du  Inmievard  des  Capucines,  .39,  se  sont 
rouvertes  mardi  dernier.  .M.  Gide!  y a fait  hier  une  confércuce 
sur  les  Friinfdis  d’autrefois. 


propriétüire-gérünt  : BailuI.be. 


rxRis.  ^ lai’BiMEaic  ti  z.  nsbtivit,  idb  kicxon,  2. 
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Paris,  novembre  1871. 

L'Inslroclion  obU(«kiir«.  U Rbmic  et  U ProtM  charcliut  ï eMuIra  !«■  Pot*- 
nib.  — InflaeiKe  <)«  U Frmce  ea  Esrof>e.  — L«t  twui  caihoUqvn  et  renn- 
perruT  GuillMme.  tJn  Terdici  do  jury  ea  ABirWierre.  Des  rdromm  tociaks 
ptr  décret.  — M.  Dicnât.  ~ M.  GMetao*.  •»  Lo  chef  des  yumoiu. 

Le  mouvement  se  propage,  en  Franco,  en  faveur  de  l'in- 
slruclion  obligaloirc  ; mais  on  peu  Idire  que,  depuis  le  27  mars 
1803,  l’instruction  obligatoire  a dté  décrétée  en  France,  et 
que  ce  mouvement  se  borne,  après  tout,  à réclamer  l'applica' 
lion  de  l'article  203  du  Code  civil,  ainsi  conçu  : « Les  épouv 
contractent  Vabligation  de  nourrir,  entretenir  et  élrw  leurs 
enfants.  > 

Dans  son  exposé  des  motifs,  Portalis  expliquait  que  lo  mot 
é/ecer  siguiflait  féduca/ioti.  Au  reste,  l’article  IA09  dit  expres- 
sément : « La  communauté  se  compose de  t’éJucation  et 

entretien  des  enfants,  a Le  même  mot  se  retrouve,  A propos 
de  l'obligation  des  parents,  dans  les  articles  385  et  853. 

Ouvrez  tous  les  dictionnaires,  et  vous  verrez  qu’éterer  a le 
sens  d'ifu/riiirr,  donner  de  l'inslruction,  et  que  l’éducation  esl 
a le  soin  qu'on  prend  de  l'inslruclion  des  enfants,  a 
L'Étal  pourrait  interdire  le  mariage  à de  futurs  époux  qui 
refuseraient  do  contracter  vis-à-vis  de  lui  l'obligation  do 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants.  Il  peut  doue  les 
contraindre  de  remplir  celle  obligation. 

Pothier  disait  : • S'il  se  trouvait  des  pères  et  des  mères  qui 
fussent  assez  dénaturés  pour  m.inqucr  à ce  devoir  (de  donner 
A leurs  enfants  une  éducation  convenable),  le  ministère  public 
pourrait  les  poursuivre  pour  faire  ordonner  par  le  juge  ce 
qu'il  estimerait  convenaWe  d'ordonner,  a 
C'est  le  droit  du  juge,  en  celle  matière,  qu'il  s’agit  de  dé- 
terminer. C'est  un  simple  article  qu'il  s'agit  d'ajouter  au 
Code  civil,  pour  faire  suite  cl  donner  sanction  aux  autres  ar- 
ticles qui  conliciinenl  déjA  l’obligation. 


Voici  un  curieux  symptôme,  qui  mérita  d'élre  relevé. 

Les  Polonais  réfugiés  en  France  sont  l’objet,  conlradicloi- 
rcrnenl,  des  avances  de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  Nombre  de 
ces  Polonais  étaient  officiers  dans  l'armée  russe  au  moment 
de  la  dernière  insurrection  de  la  Pologne.  Us  avaient  déserté 
pour  passer  dans  les  rangs  de  leurs  compatriotes  et  combattre 
les  Russes.  CondamnésAmort  pour  ce  fait  et  réfugiés  en  France, 
la  Russie  leur  offre  maintenant  non-seulement  leur  gréce, 
mais  des  grades, 

l-a  Prusse  agit  de  même  : elle  oITre  des  grades  dans  son  ar- 
mée aux  Polonais  qui  ont  combattu  dans  les  rangs  des  Fran- 
çais contre  les  Allemands,  lors  de  la  dernière  guerre. 

Ces  pauvres  Polonais,  opprimés  A la  fois  par  l’Allemagne  cl 
la  Russie,  se  sentent  attirés  des  deux  côtés.  Les  uns  acceptent 
des  grades  dans  l'armée  allemande  pour  avoir  la  joie  de  com- 
battre contre  la  Russie,  et  les  autres  dans  l'armée  russe  dans 
l'espoir  do  combattre  contre  l’Allemagne  ; car  il  est  clair  qu'on 
SC  les  dispute  en  vue  du  confiil  qui  se  prépare  entre  ces  deux 
puissances. 

Des  familles  polonaises  Jusqu 'A  présent  proscrites  relourucnt 
en  Russie. 

Mais  la  Prusse,  suivant  ses  habitudes,  fuit  do  vagues  pre- 
mcsscs  pour  exciter  de  vastes  espérances  au  cœur  des  Polo- 
nais et  les  prendre  par  IA.  Elle  fait  courir  parmi  eux  le  bruit 
qu’au  cas  d'une  guerre  contre  la  Russie,  donlellesortirailvicto- 
rieuse,  elle  ne  se  contenterait  pas  de  prendre  les  provinces 
Ralliques;  elle  arracherait  également  A la  Russie  lo  grand 
duché  de  Varsovie,  et,  le  réunissant  au  duché  de  Posen,  re- 
constituerait une  Pologne  aulonomr  qui  entrerait  dans  la 
grande  confédération  de  l'Empire  allemand. 

On  reconnaît  là  les  procé  Jcs  par  lesquels  M.  de  Bismarck 
avait  enlacé  Napoléon  III  avant  la  guerre  de  I8G6;  grandes 
promesses  vagues  de  vastes  chaugeuienis,  qui  éblouissent 
ceux  qu'il  a besoin  d'engager  dans  les  intérêts  prussiens. 
D’autre  part,  n'cst-ce  pas  un  fait  curieux,  que  les  deux  puis- 
sances qui  se  sont  partagé  la  Pologne  cl  la  tiennent  sous  leurs 
pieds,  cherchent  maintenant  A l'cnvi  A la  faire  remonter  de 
l'abîme  pour  s’en  faire,  l’une  contre  l’autre,  un  appui? 


2'  sÇais. 


aens  pour. 
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Nous  remarquons  avec  plaisir  qu’A  l’élranger  on  continue 
ü croire  a rinnuencc  que  peut  avoir  la  France,  dans  le  do- 
maine des  idi^cs  politiques,  sur  le  reste  de  l’Europe.  Voici, 
par  exemple,  ce  que  dit  la  informa  : 

« M.  Thiers  a une  responsabilité  plus  grande  que  jamais. 
Son  atliiudc  aura  une  influence  décisive  sur  les  grands  mou* 
xcments  qui  se  produiront  en  France,  et,  par  contre-coup, 
une  influence  importante  sur  les  mouvements  qui  sc  préparent 
dans  les  autres  parties  de  l’Europe.....  Plus  que  jamais  les  di- 
verses nations  européennes  sont  unies  par  une  solidarité 
d'inléréts,  au  point  de  xiicde  la  liberté;  la  durée  de  h Répu- 
blique française  contribuera  au  développement  de  toutes, 
dans  le  sens  libéral,  de  même  que  sa  chute  imprimerait  par- 
tout un  mouvement  rétrograde.  » 


l’empereur  Guillaume  décline  toute  compétence  et  toute 
immixtion  danslesalTairesdcl'cpiscopat  romain  avec  le  parti 
des  rieur  cathoUquet.  Aux  plaintes  des  évéques  sur  l’infraction 
dci  contrats  existants  en  l'Église  et  l’État,  notamment  en  ce 
qui  regarde  le  maintien  à Üraunsberg  d'un  professeur  proba- 
blement excommunié,  rempereur  n répondu  qu'aucune  loi  ) 
n'avait  été  lransgres«ce  ; que  les  désagréments  éprmivés  par 
Fépiscopat  provenaient  des  dissentimeuls  intérieurs  de  l'Église 
dans  lesquels  son  gouvernement  n'avait  mission  ni  volonté 
d'entrer;  qu'il  avait  espéré  des  autorités  ecclésiastiques  éma- 
nées de  Home  qu'elles  prêteraient  leur  concoun  au  dcvclop-  | 
pemeiil  de  l'cmpiro;  mais  que,  fiU-il  trompé  dans  cette  at- 
tente, il  n’en  protégerait  pas  moins  toutes  les  confessions,  aux 
termes  de  la  loi.  L’archevêque  de  Cologne  a dû  entendre  ce 
hautain  langage. 


L’événement  de  la  semaine  en  Angleterre  est  FacquiUc- 
ment  de  Kelly,  le  meurtrier  du  constable  Talbot.  Le  jury, 
dont  sept  membre!),  pourtant,  étaient  protestants,  a été  una- 
nime, et  la  joie,  en  Irlande,  universelle.  On  peut  dire,  A la 
déchaf^c  des  jurés  irlandais,  que  ceux  d'.\rigleterre  rendent 
aussi,  parfois,  des  verdicts  aussi  bizarres,  et  que,  d’ailleurs, 
la  preuve  légale  que  Kelly  a déchargé  le  phlolel  n’a  point  été 
faite.  .>"aurait-ü  pu  recevoir  l’arme  de  la  main  d'un  assistant 
après  que  le  coup  aurait  été  tiré  7 C’est  invraisemblable,  mais 
non  matériellement  impossible. 

Toutefois  l'acquittement  do  Kelly  ne  s'est  pas  étendu  A 
Pigoll,  gérant  et  propriétaire  de  r/nsftman,  qui  a>ait  en- 
trepris l’apologie  du  meurtre  de  Talbot.  II  a été  condamné  A 
quatre  mois  de  prison  et  à un  biflme  sévère  parle  ehief  justice. 
Cette  affaire  rappelle  par  quelques  circonstances  celle  do 
Mégy  cl  du  journal  le  /lètWI  dirigé  alors  par  Dcicscluze. 


M.  Scott  Russell,  revenant  de  Vieune,  publie  un  historique 
complet  du  nouveau  mouvement  social.  Quand  on  Ht  les  pro- 
positions auxquelles  aboutissent  tant  de  plaintes,  malheureu- 
sement trop  fondées,  un  se  rappelle  les  vers  du  poète  anglais  : 

tla  lonl  rares  les  maux  de  la  terre, 

Que  princes  et  luis  peuvent  guérir. 

Croii-oQ,  en  effet,  que  le  parlement  puisse  faire  des  lois 
pour  procurer  au  peuple  des  maisons  propres,  une  nourriture 


ahondaiile  et  solide,  des  loisirs  pour  la  récréation,  etc.,ctc.7 
Tout  cela  ne  s’obtient  pas  à coups  do  décrets,  et  c’est  U ce 
que  savent  tous  ceux  qui  connaissent  quelque  peu  les  rouages 
de  l’organisation  sociale. 


.M.  Disraeli  a été  élu  lord-recteur  de  l'(  nivertilé  de  Glas- 
gow par  610  voix,  contre  A76  données  A M.  Huskin.  La  vic- 
toire n'est  pas  très-gloricuso,  car  M.  Htiskin,  après  avoir  fait 
jadis  ses  puissantes  et  roagniflques  descriptions  de  In  nature, 
s’est  mil,  depuis  quelques  années,  A écrire  des  banalités  et 
des  erreurs,  avec  une  loquacité  d'écrivain  désespérante.  Nous 
nous  félicilnni.  tniilefois.  de  celte  occasion  nouvelle  offerte  A 
iM.  Disraeli  qui  va  prononcer,  sans  doute,  devant  la  jeunesse 
de  <;iaigow,  quelque  discours  imprégné  de  transcendanta- 
lisme. (iSpechitor.) 


Nous  croyons  que  les  plus  fervents  amis  de  M.  Gladstone 
ne  sauraient  admirer  le  discours  prononcé  par  lui  mardi  au 
meeting  de  Guildhall.  Nous  y trouvons,  pour  nous,  la  preuve 
que  IVsprit  du  premier  ministre  n’envisage  point  avec  cou- 
rage et  n’embrasse  point  avec  lucidité  l'objet  auquel  doit 
tendre  la  politique  extérieure  de  l’Angleterre.  Ses  phrases 
gélatineuses  sont  absolument  rides  de  sens  et  surtout  de 
sens  pratique.  Ce  que  nous  aurions  voulu  savoir,  c’est  le  but 
que  poursuit  la  pohlîque  anglaise  et  le  rôle  qu’elle  prétend 
jouer  dans  le  monde.  ^ 

Eussions-nous  dû  apprendre  de  la  bouche  de  M.  Gladstone 
que  le  temps  était  venu  pour  l'Angleterre  d'adopter  la  poli- 
tique de  l’Amérique  A l'égard  de  I Kurope,  de  se  désintéres- 
ser absolument  de  scs  affaire^  et  dose  parquer  dans  sa  i>osi- 
lion  insulaire,  que,  sans  nous  rendre  A celte  opinion,  nous 
aurions  préféré  la  lui  entendre  exprimer  nettement,  plutôt  que 
de  lire  des  phrases  telles  que  cclics-ci,  desquelles  il  est  aussi 
difficile  de  tirer  des  conséquences  précises  qu’il  le  serait  de 
trouver  les  lignes  d'une  statue  dans  les  ondulations  d’un  lit 
de  plumes  ! • Je  me  réjouis  de  penser,  qu'excepté  pour  des 
motifs  de  justice  et  d'honneur,  mon  poys  ne  peut  être  en- 
traîné dans  aucune  guerre.  La  Providence  semble  l'avoir 
prédestiné  A ces  hautes  fonctions  de  témoigner  sa  sympathie 
à tons  les  peuples  sans  donner  A celle  sympathie  la  forme 
d'une  action.  Notre  mission  est  de  convaincre  le  monde  que 
noire  politique  iTest  point  dirigée  par  des  motifs  d'intérêt 
personnel.  C'est  lA  le  noble  but  auquel  nous  tendons.  » Celte 
emphase  ne  masque  point  le  vide  du  discours.  M semble 
qu'un  mot  impliquant  l’idée  d'action  ne  puisse  sortir  de  la 
bouche  du  ministre,  et  qti  il  se  peigne  l'Angleterre  comme 
un  dieu  d'Épicure,  assise,  non  pas  au-dessus,  mais  eu  dehors 
des  régions  humaines,  et  regardant  les  biens  et  les  maux  de 
la  terre  avec  une  impassible  impartialité.  Nous  doutons  que  le 
monde  partage  pour  cctic  fonction  négative  Tadmiration  de 
M.  Gladstone.  (.Spectafur.) 


Cerlainsjournaux  américains  représentent  Brigham  Vming. 
le  chef  de  Mormons,  comme  fugitif  dans  son  propre  royaume 
et  se  cachant  dans  le  sud  de  Fftoh  pour  échapper  A un  em- 
prisonnement que  œoUvemil  une  accusation  de  meurtre.  II 
aurait  offert  au  président  Grant  de  p^>^' rire  la  polygamie  pour 
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pti«  de  son  amnislio  porsonnolle.  Le  présidenl  aurait  refusé, 
estimant  que  le  danger  réside  dans  le  pouvoir  théocratique 
autant  que  dans  la  polygamie.—  Ce  récit  peu  vraisemblable 
porte  en  outre  que  le  chef  des  Mormons  serait  aussi  en  né- 
gofiatioiis  avec  Juarci,  lequel  désire  coloniser  la  Californie  du 
sud  et  lu  purger  des  Indiens  qui  l’occupent.  Les  Mormons 
auraient  vite  accompli  celte  double  besogne;  mais  U,  plus 
qu'ailleurs,  il  leur  faudrait  renoncer  à la  polygamie,  impos- 
pûssible  à tolérer  partout,  particuliérement  dans  un  pays  ca- 
tholique. 


ENCORE  LE  RENOUVELLEMENT  PARTIEL 
DE  L'ASSEMBLÉE 

Au  moment  où  l’Assemblée  va  rentrer ]c  ne  sais  où,  les 

préoccupations  publiques  se  reportent  vers  les  questions  con- 
slitutionnelles  avec  un  certain  empressement.  Iæ  principe  du 
renouvctlemenl  partiel  de  l'Assemblée,  dont  nous  avons  sou- 
vent entretenu  nos  lecteurs,  avait  déjà  sensiblement  gagné  du 
terrain,  lorsque  le  beau  travail  publié  par  .M.  Littré  dans  le 
Jowml  rfe  Lyon  est  venu  décider  la  lutte  en  sa  faveur.  Il  no 
reste  plus  contre  lui  que  les  bonapartistes  et  les  ultra-radi- 
caux ; les  bonapartistes,  parce  qu'ils  veulent  un  plébiscite  et 
qu'avant  tout  il  s'agit  d'éterniser  l'agitation,  l'inquiétude  et 
le  malaise  dans  la  France  encore  trop  calme,  trop  prospère, 
trop  tranquille  à leur  compte.  Quant  aux  radicaux,  c'est  une 
autre  niïairc;  depuis  la  grave  AéfiuWi'que /^ruruviise  jusqu’au 
facétieux  llappet,  en  passant  par  le  sage  Avenir  national,  tous 
attaquent  A fond  le  renouvellement  partiel.  On  a beau  leur 
dire  que  le  système  a été  inventé  par  les  Ëtals-l'nis,  qui  sont 
une  Hépublique;  introduit  dans  la  constitution  de  l’an  III,  qui 
était  une  constitution  républicaine;  on  a beau  le  leur  mon- 
trer fonctionnant  d'une  façon  parfaitement  satisfaisante  en 
Helgique  depuis  quarante  ans,  rien  n'y  fait. 

l'ii  de  ces  profonds  politiciens,  ancien  professeur  de  philo- 
sophie, ce  qui  explique  comment  il  n'entend  rien  à l'histoire 
et  à la  politique,  a trouvé,  à ce  propos,  une  théorie  assez  ori- 
ginale. Il  déclare  que  le  .Sénat  américain,  qui  s'occupe  de 
diplomatie,  qui  concourt  à la  confection  des  lois,  notamment 
des  lois  de  linances,  qiie.lo  Sénat  et  la  Chambre  belges,  ne 
sont  point  des  Assemblées  « politiques  s,  mais  de  simples 
■ tVmseils  d'administrations.  AhI  çal  qu’est-ce  donc,  suivant 
vous,  que  la  politique,  la  vraie?  Consiste-t-elle  uniquement, 
suivant  vous,  à proclamer  les  « immortels  principes  a,  .à  don- 
ner sa  démission  A chaque  dilficullé,  puis  A provoquer  la  dis- 
solution de  l'Assemblée  pour  se  faire  renommer,  puis  redon- 
ner sa  démission,  et  ainsi  de  suite,  indéllnimcntr 
Le  peuple  est-il  donc  condamné  A passer  ses  jours  et  scs 
nuits  « dans  ses  comices  ou  au  pied  de  la  tribune  aux  haran- 
gues, comme  ces  excellents  Athéniens  qui  n'avaient  appa- 
remment rien  de  mieux  A faire?  O éducation  classique,  voilà 
de  les  coups  I Si  les  Franç.-iis  connaissaient  moins  l’histoire  de 
la  Grèce  et  mieux  l'hisloirc  des  Ëtals-Lnis  ou  de  l’Angleterre, 
ils  seraient  exposés  A faire  de  bien  meilleure  politique  ; mais 
nous  n'en  sommes  pas  encore  lA,  si  jamais  nous  y arrivons. 

En  attendant,  et  puisque  le  renouvellement  partiel  parait 
avoir  de  grandes  chances  d’élre  admis,  examinons  un  peu  les 
conditions  pratiques  auxquelles  il  doit  satisfaire. 

D’après  les  bruits  un  circulation,  ce  serait  le  renouvelle- 
ment par  cinquième  qui  serait  le  plus  favorablement  accucilii 


par  la  Chambre.  .Nous  lui  préférerions  de  beaucoup  le  renou- 
vellement par  tiers,  opéré  tous  les  deux  ans,  comme  la  chose 
SC  pratique  aux  Ëtals-l'nis  depuis  l7S7,el  en  Belgique  depuis 
1830,  ou  même,  si  l'on  veut,  tous  les  ans.  Il  est  de  la  plus 
haute  importance  pour  tout  le  monde,  mais  surtout  pour 
l’Assemblée,  qu  elle  ne  puisse  meme  pas  être  soupçonnée  d’CIre 
en  retard  sur  l'opinion  publique.  IKaulquelcs  impatients,  et 
il  y en  aura  toujours  beaucoup  dans  notre  pauvre  cher  pays, 
n’aicnl  jamais  A attendre  trop  longlcinps.  Ce  que  j'en  dis  ce 
n'est  pas  pour  eux,  bien  entendu,  — le  temps  qui  les  sépare 
d’un  siège  à la  Chambre,  d’une  place  oud’uu  poste  quelcon- 
que, leur  semblera  toujours  trop  long,  — c'est  pour  la  galerie, 
c'est  pour  la  nation,  seule  juge  de  leurs  prétentions  cl  du 
bien  fondé  de  leurs  plaintes. 

Ensuite,  avec  le  renouvellement  partiel  par  cinquième,  si 
la  moitié  des  députés  était  réélue,  cela  ferait,  en  moyenne, 
une  durée  de  dix  ans  pour  le  mandat  légistatif.  Dix  ans,  c’est 
bien  long,  surtout  dans  un  pays  où  les  vivants  vont  plus  vite 
encore  que  les  morts  de  la  fameuse  ballade.  L'opinion  publi- 
que se  verrait  bientôt  entraînée,  d'une  façon  presque  irrésis- 
tible, A repousser  systématiquement  tout  député  ayant  déjà 
siégé,  ce  qui  est  visiblement  mauvais  comme  tous  les  procé- 
dés systématiques,  en  général. 

Avec  le  renouvellement  par  tiers,  au  contraire,  en  suppo- 
sant encore  la  moitié  des  députés  réélus  A chaque  épreuve, 
cela  donne  au  mandat  une  durée  moyenne  de  six  ans.  Or, 
l'histoira  d'Angleterre  nous  montre  les  Parlements  do  sept 
ans  féconds  en  hommes,  en  idées,  en  résolnliuns  pratiques. 
C’est  aussi  A peu  près,  comme  nous  le  disions  plus  liaul,  ce 
qui  a lieu  pour  le  Sénat  des  Ëlats-L’nis.  Nous  ne  voulons 
pas  allaclier  plus  d’importance  qu’il  ne  faut  A cet  argument 
historique  ; nous  croyons  cependant  qu’il  louchera  tous  ceux 
qui  pensent  que  la  politique  est  A la  fois  un  art  et  une  science, 
qu  elle  doit  tenir  compte,  daoe  scs  combinaisons,  des  leçons 
du  passé,  des  résultats  de  l'expérience. 

Une  autre  question  intéressante  est  celle  de  la  forme  de  ce 
renouvellement.  Doit-il  s’opérer  chaque  fois  sur  tout  l’enscm. 
hle  du  territoire?  Doit-il,  au  contraire,  procéder  par  régions 
séparées  cl  distinctes  ? Les  deux  procédés  p.  raisseni  présenter 
des  inconvénients  égaux  et  également  A redouter. 

Si  l’on  dérange  chaque  fois,  c'est-à-dire  tous  les  ans  ou  tous 
les  deux  ans,  runivcrsalité  du  corps  électoral,  de  récents 
exemples  donnent  lieu  de  penser  que  les  abstentions  devien- 
dront de  plus  en  plus  nombreuses.  On  risque,  de  fatiguer  les 
électeurs,  de  les  dégoflier  de  leurs  devoirs  civiques.  On  so 
rappelle,  notamment,  qu’en  1792,  sous  la  première  Commune 
de  Paris,  les  citoyens,  appelés  à exprimer  tous  les  soirs  leurs 
v olontés,  avaient  fini  par  céder  la  place  à quelques  politiciens 
qu'on  payait  trente  sous  pour  représenter  le  peuple  dans 
celte  tragi-comédie. 

Si,  au  contraire,  on  procède  par  régions,  les  vaincus  du 
scrutin  auront  toujours  la  ressource  d'un  argimu-nl  très- 
plausible.  Ils  en  appelleront  de  la  région  A la  nation  tout 
entière,  et  il  cal  certain  qu’en  effet  si  les  inilucnces  du  .Nord, 
du  Midi,  de  l’I-jil,  de  roucsi,  du  Centre,  s’exercent  isolément, 
on  n’aura  j.amais  l’expression  réelle  de  la  voloulé  nationale. 
Un  retomberait  ainsi  dans  tous  les  inconvénients  qu’il  s’agit 
d’éviter. 

Si  nous  avions  qualité  pour  nous  prononcer  dans  celle  ma- 
tière, voici,  ce  nous  semble,  commcnl  on  pourrait  procéder. 

Il  y a en  ce  moment  750  députés,  ce  qui  donne  à peu  près 
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9 députés  par  déparlemenl.  Uans  un  travail  dont  nous  avons 
eu  occasion  d'entretenir  nos  lecteurs,  MM.  Chartes  Holland  et 
Paul  Jüzon  ont  él.ihli  qii'on  nommant  1 député  é raison  de 
.•iO  000  Aines,  il  est  facile  de  former  des  circonscriptions  cor- 
respondant A peu  prés  aux  arrondissements,  ayant  au  moins 
deux  et  au  plus  dix  élections  A faire.  Il  est  donc  possible  de 
leur  appliquer  le  scrutin  de  liste,  dont  le  funclioniiemcnt  no 
serait  que  plus  facile  et  plus  éclairé.  Or,  qui  empêcherait 
de  former,  avec  les  députés  de  chaque  département,  trois 
groupes  correspondant  A trois  circonscriptions  de  cette  na- 
ture, et  qui  seraient  successivement  soumis  à l’épreuve  du 
renouvellement  partiel  7 

Üc  celle  façon,  le  corps  électoral  aurait  A se  prononcer 
aussi  rarement  qu’avec  le  procédé  régional,  et  cependant  il 
serait  impossible  de  contester,  au  mandat  de  la  fraction  renou- 
velée, le  caractère  d'universalité  indispensable  pour  lui  assurer 
l’autorité  nécessaire,  tintre  les  arrondissements  d’un  même 
département  il  y a des  liens  réels,  des  ressemblances  très- 
nombreuses,  cl,  A peu  d’exceptions  prés, — exceplionsquise  per- 
draient dans  la  musse  — une  communauté  de  vues  presque 
complète.  Avec  le  système  que  nous  prenons  la  liberté  de 
proposer  ici,  chaque  département  est  toujours  représenté  ; 
il  exerce  chaque  fois,  dans  la  mesure  de  sa  population,  l’in- 
fluence légitime  qui  lui  revient.  On  soit  que,  pour  le  sénat 
des  Klals-Unis,  chaque  Étal  envoie  deux  sénateurs,  et  l'on 
sait  aussi  que,  dans  les  renouvellements  de  la  haute  assemblée, 

, deux  représentants  du  même  État  ne  sont  jamais  compris  dans 
la  mémo  fournée. 

Il  y a ou  du  moins  il  doit  y avoir  des  objections  à ce  sys- 
tème, et  nous  serions  fort  obligés  à nos  lecteurs  ou  A nos 
confrères  de  vouloir  bien  nous  les  signaler.  Ce  que  nous 
blAmons  avant  tout,  ce  sont  les  partis  pris  d’avauce,  les  con- 
victions plus  ou  moins  raisonnées  passées  A l’état  de  dogme 
indiscutable,  et  pour  rien  au  monde  nous  ne  voudrions  en- 
courir les  reproches  que  nous  nous  permettons  d’adresser  ù 
nos  adversaires. 

Mais  la  question  vaut  la  peine  d'ètrc  examinée  de  près.  Il 
ne  faudrait  pas  que  le  principe  du  rcnouvcllemunl  partiel, 
principe  excellent  en  soi,  autour  duquel  se  rallient  de  plus 
en  plus  fous  les  esprits  éclairés,  fût  exposé  A succomber 
par  suite  d'un  mode  vicieux  d’application. 

Si  aux  conditions  qui  précèdent  on  ajoute  la  nomination 
par  l’Assemblée  d’un  président  de  la  Itépublique  renouve- 
lable ou  rééligible  après  trois  renouvellements  partiels , il 
semble  que  l’on  ait,  au  moins  en  germe  et  sous  le  bénéfice 
de  l’observation,  de  l’expérience  ultérieure,  un  premier 
aperçu  du  <<  livre  de  la  Constitution  »,  dont  les  chapitres 
n’ont  encore  été  qu’A  peine  effleurés. 

A la  fin  du  siècle  dernier  déjà , tout  échappé  de  collège 
avait  dans  scs  carions  une  Néiipèdie  cl  une  Constitution  toutes 
prêtes,  comme,  A une  époque  plus  récente,  il  commettait 
nécessairement  une  tragédie  classique.  Nous  ne  sommes  plus 
tout  A fait,  hélas  1 A cet  Age  heureux  des  illusions,  et  nous 
voilà  pourtant  un  essai  de  constitution  sur  la  conscience! 

Nous  comptons  sur  l’indulgence  du  tribunal. 

Voilà  vingt-deux  ans  et  plus  que  toutes  ces  questions  sont 
restées  dans  l’ombre,  dédaigneusement  repoussées  par  d’au- 
tres préoccupations  plus  matérielles,  plus  réalistes.  Uu’en 
est-il  résulté 7 C'est  qu’au  moment  du  plus  grand  péril  na- 
tional, au  moment  où  plus  que  jamais  l’expérience,  l’habi- 
leté politique,  étaient  nécessaires,  nous  avons  été  trop  heu- 


reux de  trouver  la  verte  vieillesse  de  M.  Thiers.  Entre  la 
génération  de  1830  et  la  génération  nouvelle,  encore  endor- 
mie dans  les  futurs  contingents,  il  n’y  avait  point  d’hommes 
d’Élat  intermédiaires.  Comment  s’en  s<!rait-il  formé7 
.Aujourd’hui  la  liberté  est  revenue,  la  vie  politique  Cîl 
rouverte  ; le  mauvais  air  commence  à être  remplacé  par  un 
souffle  plus  vivifiant,  plus  salubre.  Jeunes  gens,  saclier  on 
profiler;  éludiez  la  politique  si  vous  voulez  la  savoir;  tra- 
vaillez au  besoin  sur  les  constitutions;  mais  si  vous  voulez 
faire  de  meilleure  besogne  que  vos  devanciers,  ce  qui  ne 
doit  pas  être  difficile,  n’oubliez  pas  que  c’est  dans  l’hisloirc 
et  la  pratique  des  peuples  libres  que  vous  en  trouverez  les 
premiers  éléments. 


U MAJORiTÉ 

Les  divisions  des  hommes  d'ordre  tendent  désormais  à sc 
réduire  A deux  courants  contraires.  Dans  l’un,  domine  l’hor- 
reur des  révolutions  : on  voit  partout  des  complices  ou  des 
fauteurs  de  la  Commune.  Quiconque  a dans  son  passé  un 
acte  d’adhésion  A une  révolution  quelconque  est  signalé  comme 
un  ennemi  do  la  société.  On  en  veut  surtout  aux  « hommes 
du  U septembre  »;  la  haine  dont  les  poursuit  une  presse  soi* 
disant  conscrvntrive  dépasse  en  fureur  celle  dont  les  mêmes 
hommes  étaient  naguère  l’objet  de  la  part  des  communeux. 
Leurs  aînés,  les  « hommes  du  2A  février  »,  ne  sont  pas  plus 
ménagés.  Beaucoup  ne  s’en  tiennent  pas  IA,  et  ni  1830,  ni 
même  1789  n’échappent  à leurs  anathèmes.  On  ue  fait  que 
soulever  par  là  l’autre  courant  où  règne  l’horreur  de  l’ancien 
régime.  Ici,  ou  rêve  encore  de  dîmes,  de  corvées,  d’abus  féo- 
daux. On  s’arme  en  guerre  pour  défendre  la  société  moderne, 
menacée  parles  prétentions  monarchiques,  aristocratiques  et 
cléricales.  En  un  mot,  des  deux  côtés,  des  dangers  trop  réels 
se  grossissent,  dans  des  proportions  énormes,  de  dangers  ima- 
ginaires; on  perd  de  vue  les  vrais  ennemis  pour  repousser 
d’inolTcnsifs  adversaires,  et  beaucoup,  dans  leur  ardeur  à 
pourfendre  les  seconds,  tirent  sur  leurs  meilleurs  alliés  contre 
les  premiers.  Combien,  contre  lesquels  on  évoque  le  spectre 
rouge  ou  le  spectre  blanc,  ne  sont  séparés  que  par  des  nuan- 
ces, sont  animés  des  mêmes  sentiments,  préoccupés  des 
mêmes  intérêts,  également  éloignés  des  partis  extrêmes! 
l’aule  de  se  connaître,  ces  hommes  .sages  cl  modérés  s’éloi- 
gnent les  uns  des  autres,  et  sc  réduisent  à l’impuissance.  Un 
grand  nombre  s’abstiennent,  par  peur  des  excès  dans  l’un  ou 
l’autre  sens;  beaucoup,  sans  approuver  les  violences  des 
hommes  de  parti,  se  laissent  entraîner  à leur  remorque.  C’est 
ainsi  que  les  élections  des  mois  de  juillet  et  d'octobre,  à Paris 
cl  en  province,  grâce  aux  entraînements  de  luttes  sans  scru- 
pules et  surtout  aux  abstentions,  ont  donné  quelques  résul- 
tats infiniment  regrettables.  Ces  élections  ont  été,  toutefois, 
dans  leur  ensemble,  meilleures  qu’on  n’osait  l’espérer.  Par 
cela  seul  que  les  partisse  sont  groupés  suivant  l’un  ou  l’autre 
courant,  les  ardents  ont  fait  des  concessions  aux  modérés,  et 
il  s’csl  trouvé  en  définitive  que  beaucoup  de  députés,  de 
conseillers  municipaux  ou  de  conseillers  généraux  élus  sous 
des  bannières  rivales  n’avaient  qu’un  pas  à faire  pour  sc  don- 
ner la  main. 

Contre  toute  prévision,  le  courant  de  droite  l’a  emporté  à 
Paris,  taudis  que  le  courant  de  gauche  a eu  l’avantage  en 
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province.  iNon-seuIement  Paris  a choisi,  pour  comptélcr  sa 
députation  cl  pour  composer  son  conseil  municipal,  des  hom- 
mes en  majorité  modérés,  mais  il  a suivi  dans  le  plus  grand 
nombre  de  ses  choix  le  mot  d'ordre  d'un  comité  de  journaux 
dont  le  lien  apparent  était  la  défense  de  l’ordre,  et  le  lien  réel 
rautipalhie  pour  les  idées  républicaines.  l,a  couleur  que  la 
plupart  de  ces  journaux  semblaient  donner  i leurs  listes  a 
éloigné  beaucoup  de  voix  libérales  et  modérées  dont  l’abs- 
tcnlion  ou  le  vole  perdu  a fait  passer  quelques  noms  d'une 
signification  fécheuse;  le  bon  esprit  qu'ils  ont  eu  de  rester  bien 
en  deçà  de  leurs  tendances  et  dos  ardeurs  de  leur  polémique 
dans  la  confection  de  leurs  listes  a assuré,  d'un  autre  cOlé, 
leur  succès  relatif,  cl,  si  l'on  peut  ainsi  s'exprimer,  le  bon 
aloi  de  ce  succès.  Les  élections  parisiennes  du  commencement 
cl  de  la  fin  de  Juillet  prouvent  en  somme  que  la  leçon  de  la 
Commune  n'a  pas  été  vaine  et  que,  si  elle  n'a  pas  opéré  le 
désarmement  des  partis  extrêmes,  elle  a suscité  entre  eux  une 
majorité  sage,  avec  laquelle  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de 
compter. 

Dans  un  grand  nombre  de  départements,  les  élections  se 
sont  faites  contre  les  prétentions  monarchistes,  imprudem- 
ment associées  aux  intérêts  de  l'ordre  et  transformées  par  les 
partis  adverses  en  une  réaction  aveugle  au  profit  de  l'ancien 
régime.  Ouelques  noms  ouvertement  révolutionnaires  ont 
grossi  l'extrémc  gauche  de  l'Assemblée  et  fait  surgir  pour  la 
première,  fois  des  conseils  généraux  où  domine  le  radicalisme; 
ce  ne  sont  toutefois  que  des  exceptions  ; la  plupart  des  élus 
ont  donné  des  gages  d'une  modération  réelle,  et  leur  altitude 
ultérieure  n'a  pas  démenti  la  sagesse  de  leurs  déclarations 
devant  leurs  électeurs.  Les  idées  sages  remportent,  on  n’en 
saurait  douter,  dans  la  masse  de  la  nation  et  dans  les  assem- 
blées qui  la  représentent;  elles  remportent  surtout  dans  l'As- 
semblée nationale,  à gauche  comme  à droite.  I.es  partis  ex- 
trêmes n'y  forment  que  de  faibles  minorités,  et  ees  minorités 
elles-mêroes  peuvent  être  qualillées  do  modérées,  par  com- 
paraison avec  les  partis  vraiment  extrêmes  qui,  sans  être  en 
majorité,  tiennent  une  trop  grande  place  dans  le  pays.  Les 
radicaux  de  l'Assemblée  sont  presque  des  réactionnaires  au- 
près des  a rouges  » de  Paris  et  de  la  province.  Les  partisans 
du  drapeau  blanc  cl  les  quelques  bonapartistes  que  complo 
l’Assemblée  sont  presque  des  révolutionnaires  auprès  des 
impatients  qui,  dans  les  ch.llcaux  ou  dans  les  chaumières, 
dans  les  sacristies  ou  dans  les  casernes,  se  répandent  en 
plaintes  amères  contre  l'étal  de  choses  actuel  et  appellent  à 
grands  cris  un  a sauveur  a. 

Tous  les  partis  parlementaires  comprennent  la  néces>ité 
des  concessions  ; leur  défaut  est  de  ne  pas  sentir  également 
le  besoin  de  la  concilialion.  Avec  plus  de  prudence,  ils  obéis- 
sent aux  mêmes  courants  que  le  pa]-s  lui-même.  De  là  leur 
division  en  une  droite  et  une  gauche,  qui  ne  se  distinguent 
véritablement  que  par  une  défiance  mutuelle  : division  fatale 
qui  laisse  l'Assemblée  sans  une  majorité  fixe  et  le  gouverne- 
ment sans  un  point  d'appui  solide  I La  majorité  est  inconlcs- 
lablemcnl  à droilc,  si  l'on  ne  consulte  que  les  sympathies  ou 
les  anlipatliics  personnelles  qui  unissent  ou  séparent  entre 
eux  les  dilTérents  groupes  de  députés;  mais  si  l'on  lient 
compte  des  actes  et  do  la  politique  générale,  la  majorité  csl 
flollanlc,  prenant  sa  base,  lanttH  à droite,  tantôt  à gauche, 
et  se  formant  le  plus  souvent  par  un  rapprocbcmcnl,  qui  ne 
réussit  pas  à devenir  une  alliance,  entre  les  fractions  modé- 
rées des  deux  partis. 


lUcii  n’est  plus  propre  à discréditer  le  gouvernement  par- 
lementaire, également  cher  à la  droite  et  à la  gauche,  sans 
que  ni  l'une  ni  l'autre,  par  une  contradiction  déplorable, 
saclic  faire  un  ctforl  énergique  pour  en  remplir  les  conditions. 
La  plus  nssenlielle  de  ces  conditions  n’esl-clle.  pos  en  effet 
l’cxislcnce,  au  sein  du  parlement,  d’une  majorité  sinon  ho- 
mogène, du  moins  fortement  unie,  dont  tous  les  membres  se 
soient  mis  d'accord  sur  une  même,  ligne  do  conduite.  I,es 
causes  d'inquiétude  qu'oulrcticnnonl  dons  le  pays  l'indéci- 
sion, les  fluctuations,  les  cuntiilsdcs pouvoirs  publics,  viennent 
surtout  de  l'absence  d'une  telle  raajorilé.  La  France  ne  s<! 
sent  pas  gouvernée  cl  elle  s'en  prend  à l'Assemblée  souveraine 
qui  s'est  chargée  de  la  gouverner.  Le  malaise  qu’elle  éprouve 
csl  celui  qu'exploitaient  déjà,  il  y a vingt-deux  ans,  contre 
une  autre  assemblée  nationale,  les  deux  ennemis  du  gouver- 
iicmenl  parlementaire  : le  césarisme  et  la  démagogie. 

La  leçon  do  IS.’il  sera-l-ello  perducî  Le  césarisme  ne  dis- 
pose pas  do  la  force  légale,  comme  à la  veille  du  coup  d'Élal; 
mais  il  se  relève  déjà  de  sa  chule  houleuse;  il  est  en  progrès 
dans  les  masses  et  dans  une  partie  de  la  bourgeoisie,  qu'obsê- 
deiil  loujours  les  mêmes  spectres  ; il  a repris  possession  d'une 
grande  porlie  de  la  presse,  ici  s’affirmant  sans  dégiiiscmonl, 
là  prenant  le  masque  de  la  conservation  sociale;  l’adminis- 
Iraticm  et  l’armée  n’ont  pas  abdiqué  son  esprit  et  il  y roirou. 
verait  au  besoin,  non  sans  doute  des  insirumenis  pour  une 
révolte,  mais  des  auxiliaires  pour  une  domination  nouvelle. 

' La  démagogie  se  relève  comme  le  césarisme,  après  une  chute 
plus  lamentable  que  celle  de  juin  1848  ; elle  aussi  est  en  pro- 
grès, grâce  à des  moyens  de  propagande,  qui,  dans  les  milieux 
où  elle  se  recrute,  peuvent  se  jouer  de  la  suppression  des 
journaux  et  de  la  fermeture  des  clubs. 

Le  grand  mérite  de  l'Assemblée  aclncllc,  celui  pur  lequel 
elle  l'emporte  sur  l'Assemblée  législative  de  1851,  c'est  qu’elle 
cal  4 peu  près  fermée  à ces  deux  influences  également  détes- 
tables ; qu  elle  cesse  donc  do  les  encourager  dans  le  pays  par 
le  spectacle  de  ses  divisions  et  de  son  impuissance  1 II  serait 
vain  d’espérer  qu'elle  puisse  former  uu  seul  parti  poliliquo  ; 
mais  elle  possède  les  élémenis  d'une  forte  majorité,  à la- 
quelle il  ne  manque  que  de  prendre  conscience  d'clle-mèmc 
et  do  vouloir  rester  unie.  Celle  majorité  n’est  pas  celle  qui 
s'affirme  sans  cesse  en  paroles  el  qui  se  dément  dans  la  plu- 
part de  ses  actes.  La  droite  de  l’Assemblée  ne  peut  plus  pré- 
tendre au  nom  de  majorité  parlementaire,  du  moment  qu'elle 
s'est  divisée,  non  sur  des  questions  de  principes  qui  peuvent 
être  réservées  sans  un  péril  immédiat,  mais  sur  des  questions 
de  conduite  qui  ne  souiïrenl  pas  de  délai,  Kntrc  ceux  qui 
acceptent  l'épreuve  de  la  llépublique  el  ceux  qui  la  déclarent 
absolument  funeste,  entre  ceux  qui  continuent  leur  con- 
fiance à .M.  Tliiers  cl  ceux  qui  la  lui  retirent  avec  éclat,  ne 
subsiste  plus  l'entente  nécessaire  pour  former  ce  parti  de 
gouvernement  à qui  apparlietit  la  direction  suprême  des 
alTaires  publiques  sous  un  régime  vraimeul  parlementaire. 
L'n  tel  parti  no  peut  être  constitué  que  par  ceux  qui  soutien- 
nent de  leurs  votes,  en  se  faisant  des  concessions  mutuelles, 
le  chef  de  l'Ëlat  et  scs  ministres.  Dans  l'assemblée  actuelle, 
il  ne  peut  trouver  sa  base  qu'au  centre  gauche,  en  embras- 
sant, à droite  et  A gauche,  tous  ceux  qui  se  refusent  à des 
actes  formels  d'opposiliovi. 

Voilà  la  vraie  majorité,  la  seule  qui  puisse  exercer  une 
action  efficace  et  utile  sur  les  destinées  du  pays.  Malheureu- 
sement, ses  membres  ne  s'unisseni  qu’à  contre-cieur  ; ils 
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ii^ndenl  $nns  roMie  X «o  difjoimlrp,  et,  jusqu'au  moment  doit 
soto.'i  ili'linîlifs,  on  peut  croire  qu’ils  vont  agir  ou  sens  con* 
traire.  Oo’ils  fâchent  enfin  faire  an  mIuI  public  lo  sacrifice 
tic  leurs  prévenlionsî  Ces  préventions  sont  surtout  rétrospec- 
tives et  s'il  n'est  pas  possible  de  les  abjurer  ontiéroment  pour 
l’avenir,  le  présent  petit  s’en  dégager.  Entre  les  préférences 
des  uns  pour  la  monarchie,  dos  autres  pour  la  république,  la 
difTércncc  osl  beaucoup  plus  dans  les  mots  que  dans  les 
choses.  Los  premières  sont  «railieurH  forcémont  plaloniquos. 
Le  tnanifeslc  par  lequel  le  comte  de  Chambord  a repoussé 
tout  autre  drapeau  que  le  drapeau  blanc,  a renvoyé  X un 
avenir  indélinimcnt  éloigné  les  espérances  de  Inus  les  légiti- 
mirles  éclairés  et  il  n'a  pas  porté  un  coup  moins  fatal  à colles 
dus  Orléanistes.  Il  leur  a ôté  l'espoir  d’une  fusion  qu'ils  ne 
pouvaient  accepter  que  sous  le  drapeau  tricolore,  et  hors  de 
laquelle  ils  no  pourraient  cciKindant  que  courir  une  aven* 
turc  insensée,  s'ils  prétendaient,  dans  l’étal  àctucl  de  la 
f rance,  relever  une  monarchie  bdtardo  qui  aurait  contre  elle 
tous  les  vrais  monarchiste?,  sans  retrouver  scs  anciens  appuis, 
acquis  aujourd  huien  grande  partie  à l'Empire  ou  à la  llépu- 
blique.  Une  compéiilion  tériousc  ne  peut  exister  pour  le  mo- 
ment qu'entre  ces  deux  dernières  formes  de  gouvernement, 
les  seules  qui  aient  encore  des  racines  dans  la  masse  du  peu- 
ple ; or,  les  monarchistes  libéraux  ne  peuvent  que  préférer 
une  république  parlementaire,  qui  a le  double  mérite  de 
sauver  la  liberté  politique  et  de  réserver  l’avenir,  à une  rei- 
taunition  impériale,  dont  lo  succès  serait  obtenu  par  une  * 
double  iisurpalioii  sur  le  principe  d'hérédité  et  sur  le  prin- 
cipe de  liberté. 

f.n  dissidence  la  plus  grave  entre  les  doux  cètés  de  l'Assem- 
blée porte  sur  les  questions  religieuses  ; mais  ici  encore,  les 
déflances  mutuelles  tiennent  plus  de  place  que  l’opposition 
des  principes.  Le  cléricalisme  et  le  matérialisme  purs  ne  réu- 
nissent que  dé  rares  adeptes  ; |iarluut  ailleurs,  le  respect  est 
général  pour  les  idées  spiritualistes  et  pour  les  croyances 
chrétiennes,  de  même  que  pour  les  principes  d'un  sage  libé- 
ralisme. S’il  y a d'un  cèté  une  foi  plus  vive  ou  plusombra- 
geusc,  les  plus  zélés  déclarent  hautement  qu’ils  ne  veulent 
que  le  droit  commun.  Si,  de  l’autre,  domine  la  crainte  d’un 
prosélylUmc  envahissant,  les  moins  religieux  ne  réclament 
que  des  garanties  pour  la  liberté  du  la  conscience  et  de  la 
science.  L'accord  n'est  pus  fait  sans  doute  sur  la  nature  et 
sur  l’étendue  de  ces  garanties  ; mais,  on  attendant  des  réfor- 
mes dont  la  discussion  n'a  rien  d'urgent,  les  lois  existantes 
üiVrent  un  lorrain  commun,  sur  lequel  tous,  sans  compro- 
mettre les  intérêts  qui  leur  sont  chers,  peuvent  se  maintenir 
et  s'entendre. 

Assez  d actes  de  sagesse  depuis  ta  réunion  de  l'Assemblée 
ont  honoré  la  gauche  et  la  droite  modérées,  pour  que  rien 
ne  s’oppose  entre  elles,  non-seulement  A une  entente,  mais  à 
une  sérieuse  alliance.  Cette  alliance  esi  déjà  consommée  dans 
Li  composition  du  ministère  formé  par  M.  Thiers  : die  doit 
su  faire  daus  la  majorité  jusqu'à  présent  incohérente  qui  sou- 
tient ce  ministère.  Uéalisée  dans  l’Assemblée,  elle  opérera 
dans  le  pays  un  rapprochement  semblable.  Elle  groupera 
celte  maâ£u  lloUante  qu'cmpurlciil  tour  à tour  le  courant 
libéral  et  le  courant  réactionnaire,  ou  qui  s'abstient  par  peur 
de  l'un  ou  de  l'autre.  Elle  conjurera  les  vaines  ularou-s  qui 
entretiennent  la  discorde  et  nu  laissera  place  qu’au  scnlitncut 
des  vrais  périls  qui  réclament  l'union. 

Cc's  périls , c’est  l'Allemugne  acharnée  contre  nous,  ce 


sont  ces  haines  intestines,  de  classe  à classe,  plus  ardcnte.v 
dans  bien  des  caum  que  la  haine  do  l'ennemi  du  dehors, 
depuis  surtout  que  les  horreurs  de  la  guerre  civile  se  sont 
ajoutées,  en  les  égalant,  à celles  de  la  guerre  étrangère  ; c’est 
la  facilité  avec  laquelle  les  idées  les  plus  fausses  et  les  pim 
funes'es  se  font  aeceplor  comme  des  dogmes  et  trouvent  des 
fanatiques  prêts  à tout  justlHcr  et  à tout  oser  dans  leur  inté- 
rêt ; c'est  entin  et  surtout  la  séduction  de  l’arbitraire  et  de  la 
force  brutale  sur  un  peuple  ignorant,  léger,  passionné,  qui, 
après  tous  les  désastres  accumulés  en  quelques  mois  par  les 
diverses  dictatures  qu'il  a acclamées  ou  subies,  ne  sait  pas 
encore  prendre  l'habitude  et  sent  à peine  lo  besoin  dose 
gouverner  lui-même.  Nous  avons  fait  preuve,  dans  les  dU- 
grâces  où  nous  ont  précipités  toutes  ces  causes  de  destruction, 
d'une  vitalité  matérielle  et  morale  qui  a étonné  lo  monde  et 
qui  nous  a étonnés  nous-mêmes,  malgré  notre  présomption. 
Une  CO  soit  notre  réponse  à ceux  qui  nous  déclarent  à jamais 
perdus  ; mais  que  ce  ne  soit  pas  une  excuse  pour  notre  aveu- 
glement et  notre  paresse.  l.es  efforts  qui  nous  ont  en  partie 
sauvés  II 'ont  guère  été  que  la  réaction  instinctive  d’une  na 
turc  vigoureuse  contre  une  maladie  aiguë  : la  convalescence 
demande  des  elTorts  réfléchis  et  cUo  est  souvent  plus  dange- 
reuse que  la  maladie  elle-même  pour  qui  ne  sait  pas  faire  un 
usage  prudent  de  ses  forces.  La  France  est  appelée  à de  nou- 
velles épreuves  plus  difncilcs  peut-être  que  celles  qui  l’ont 
si  cruellement  atteinte  dans  son  territoire,  dans  sa  forliino  et 
dans  son  orgueil  : elle  ne  pourra  y faire  face  que  par  des  pro- 
diges de  patriotisme,  d'union  et  de  bon  sens. 

Em.  BEAm^lRK, 
dfi  la  Vcn4iv. 


DE  LA  DÉCENTRALISATION  (1) 

m 

I.U  liberté  et  l'égalité  sont  logiquement  inséparable.^ 

La  liberté  étant  la  souveraineté  individueUe,  tous  les  indi- 
vidus sont  égaux  par  cela  seul  qu’ils  sont  souverains,  car  plu- 
sieurs souverainetés  données  sc  limitent  l’une  l’autre;  et, 
l’égalité  étant  la  suppression  de  toute  hiérarchie,  les  êtres 
égaux  sont  libres  ou  souverains  d’eux-mêmes  par  cela  seul 
qu'ils  sont  égaux. 

Cet  enchaînement  de  l'ordre  moral  se  reproduit  comme 
une  conséquence  dans  l’ordre  politique,  quand  nous  consi- 
dérons la  politique  exclusivement  dans  l'abstrait.  Dans  toute 
société  rationnelle,  plus  les  hommes  sont  égaux,  plus  Us  sont 
libres,  et  plus  ils  sont  libres,  plus  ils  sont  égaux.  Pourtant 
rhisloirc,  au  premier  abord,  ne  parait  point  conûrnier  cette 
théorie;  elle  semble,  au  contraire,  nous  montrer  assez  géné- 
ralement la  liberté  et  l’égalité  se  développant  en  sens  inverse 
dans  les  institutions  ; plus  de  liberté  et  moins  d’égalité  chez 
les  peuples  aristocratiques,  plus  d'égalité  et  muitts  de  liberté 
chez  les  peuples  démocratiques.  Cette  contradiction  toutefois 
n’esi  qu'apparente,  elle  ne  tient  point  à la  nature  des  sociétés, 
niais  à t'inlcrvcnlion  des  éléments  secondaires  dans  le  méca- 
nisme qui  les  constitue. 


(t)  Fia,  — Yuyex  les  numérus  20  cl  Si . 
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Si  l'on  trouve,  en  effet,  certaines  libertés  chez  les  peuples 
aristocraliques,  ce  n’est  point  en  raison  de  l'inégalité  qui  est 
ù la  base  (le  rc«  gouvernements,  mais  au  conlratre  en  raison 
de  l'égalité  relative  qui  y subsiste  cncowî  ; et,  si  la  liberté  fuit 
défaut  chez  certains  peuples  démocratiques,  ce  ri’cst  pas 
parce  que  l'égalité  embrasse  un  plus  grand  nombre  d'indivi- 
dus, mais  au  contraire  parce  qu  elle  ne  s'étend  pas  à tous. 

Chez  les  peuples  aristocratiques,  la  liberté  politique  ou 
la  particiivatlnn  au  gouvernement  de  la  cliosc  publique 
u'esl  pas  un  dnùt  conrmiuii,  elle  est  un  privilège,  mais 
un  privilège  divisé  entre  un  certain  nonvbre  d'individus 
qui  deviennent  égaux  les  uns  par  rapport  aux 

autres,  t.es  membres  d'uno  aristocratie,  en  se  partageant 
les  fonctions  du  pouvoir,  forment  autant  de  corps  secon- 
daires dont  ils  sont  les  chefs,  et  fondent  ainsi  entre  eut 
une  petite  société  d'égaux  qui  a ses  lois  à part,  ses  tra- 
ditions, son  honneur.  Dans  chaque  corps  secondaire,  nous 
retrouvons  de  même  des  séries  de  fonctions  exercées  par  des 
séries  d'individus  formant  des  dusses  distinctes  qui  se  distri- 
buent hiérarchiquement  le  pouvoir  et  le  travail  social.  U y 
a donc  de  l égalité  chez  les  peuples  aristocratiques,  mais  de 
l'égalité  dans  des  classes,  et  la  liberté  qu'on  y trouve  a préci- 
sément là  sa  source  ; elle  a sa  source  dans  la  division  du  pou- 
voir entre  certains  individus  et  certains  corps  égaux  entre 
eux,  et  dans  le  contrôle  que  celte  égalité  leur  permet  d'exer- 
cer les  uns  sur  les  autres,  l-e  contrôle,  en  effet,  est  tu  condi- 
tion absolue  de  toute  liberté  sociale  ; il  repréicnte  h défense 
organisée  des  libertés  individuelles,  leur  vraie  garantie,  et 
l uvaniage  des  gouvernements  aristocratiques,  c'est  qu'il  y est 
naturcUemcol  déterminé  par  la  division  du  pouvoir. 

Chez  les  peuples  démocratiques,  au  contraire,  cette  divi- 
sion ne  se  trouvant  pas  déterminée  par  la  nature  des  condi- 
tions sociales,  par  la  diversité  des  classes,  le  pouvoir  tend  nalu- 
rollemcnt  ù so  concentrer  par  le  fait  de  la  délégation  entre 
les  mains  d'un  seul  chef  ou  d'une  seule  assemblée. 

Or  la  concentration  rompt  l’équilibre;  clic  rend  impossible 
le  contrôle,  les  individus  étant  isutément  trop  faibles  pour 
exercer  cette  action.  De  là,  le  pouvoir  prend  un  carac- 
tère absolu  et  se  hiérarchise  entre  les  mains  d'un  corps  qui 
diffère  des  corps  aristocratiques  en  ce  que  les  membres  en 
sont  en  même  temps  plus  puissants  et  plus  asservis.  Les  mem- 
bres en  effet  d’un  corps  arUlo<;ratiquc,  possédant  un  droit 
personnel,  un  droit  de  naissance,  se  trouvent  par  1<1  relativc- 
mcnl  indépendants  vis-à-vis  de  leurs  chefs,  et  en  même  temps 
limités  par  leurs  égaux,  car  il  y a plusieurs  corps  ; tandis  que 
les  membres  d’une  administration  centralisée  sont  entière- 
ment dans  la  main  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques  ; ils 
n'ont  pas  d égaux  et  ne  peuvent  être  contenus  par  le  peuple 
envers  lequel  ils  se  posent  en  souverains.  Si  le  privilège  n'est 
point,  dans  ce  cas,  attaché  à la  personne  ou  à la  famille,  abus 
que  du  moins  la  responsabilité  atténue,  il  est  attaché  à la 
fonction,  ce  qui  est  bien  autrement  corrupteur,  car  la  fonc- 
tion couvre  l’homme.  Aussi,  l'égJilité  des  démocraties  auto- 
ritaires est-elle  purement  illusoire  ; c'est  l’égalité  césarienne 
de  la  servitude,  et  ces  gouvernemeufs  no  répréscntcnl  eu 
réalité  que  des  tyrannies  populaires  tempérées,  tantôt  per 
des  chansons,  tantôt  par  des  révolutions. 

Si  la  démocratie  américaine,  la  seule  grande  démocratie 
libérale  que  nous  connaissions,  a échappé  à co  péril,  cela 
lient  à ce  que  trouvant  dans  ses  précédents  un  double  cou- 


rant (le  liberté  et  d'égalité,  elle  a su  les  unir  ot  les  combiner 
avec  beaucoup  d'art  et  de  sagesse. 

I.c  seul  moyen,  en  effet,  d'introduire  dans  une  démocratie 
le  contrôle  qui  est  la  condition  absolue  de  la  liberté,  c’est  de 
coiiRlituer  arliticicllemcut  sur  la  base  du  droit  commun  la  di- 
vision du  pouvoir  fondée  chez  les  peuples  aristocratiques  sur 
le  privilège,  et  c’est  ce  que  les  Américains  ont  fait.  On  repro- 
che parfois  à leur  constitution  d'étre  compliquée  ; mais  Vor- 
gam'salion  pratique  de  la  liberté  devant  en  mémo  temps  faire 
place  d riniiiativû  et  constituer  le  contrôle,  ne  saurait  être 
chose  simple.  Elle  nécessitera  lotjjours  une  double  force,  un 
double  rouage,  et  la  combinaison  qui  les  met  en  Jeu.  Ee  qui 
eêl  simple,  c’est  le  despotisme,  la  centralisation  pour  laquelle 
il  suflU  d'un  seul  moteur  et  d'une  hiérarchie  bien  ordonnée, 
la  servitude  faisant  le  reste. 

.Nous  avons  vu  que  la  constitution  américaine  plaçait  les 
libertés  individuelles  au-dessus  de  toutes  les  lois,  et  qu'elle 
était  placée  elle-même  sous  la  garde  spéciale  du  pouvoir  ju- 
diciaire qui  exerce  ainsi  un  conirûlo  indirect  sur  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif  (1).  Voyons  maintermiil  com- 
ment les  Américains  entendent  la  décentralisation  et  de  quelle 
façon  ils  remplacent  notre  hiérarchie  adminislralive. 

t.cs  fonctions  eBscnlielIemenl  politiques,  nous  a dit  M.  de 
Tocqueville,  sont  la  guerre  et  la  diplomatie;  les  fonctions 
essentiellement  administratives,  les  règlements  d’intérêts 
locaux. 

Dans  la  fédération  même  la  plus  large,  il  ne  peut  y avoir 
qu’une  armée  commune  cl  une  politique  extérieure  unique  ; 
dans  les  pays  les  plus  fortement  centralisés,  les  municipalités 
seront  chargées  do  certains  offices  d'intérêt  local  pour  les- 
quels seules  elles  ont  de  ta  compétence.  Mais  entre  ces  deux 
points  extrêmes  flottent  une  série  de  fonctions  qui  peuvent 
être  généralisées  ou  localisées  dans  des  mesures  diverses,  se- 
lon que  le  peuple  se  rapproche  davantage  de  la  fédération 
ou  de  l unité.  Telles  sont  la  justice,  les  impôts,  les  travaux 
publics,  les  cultes,  quand  l'Eglise  n'est  pus  séparée  de  l'Etut, 
renseignement,  la  bienfaisance,  etc. 

Le  principe  de  l’organisation  américaine  est  celui-ci  : 

I.ais8er  la  déterminaliùn  des  lois  au  pouvoir  central  et  Vap- 
plication  aux  pouvoirs  locaux. 

t^e  principe  assez  large  pour  odmeUre  une  grande  variéle 
d’applications,  est  celui  qui  doit  présider  aux  institutions  de 
tous  les  pays  libres,  fcdéralions  ou  nations.  Kn  France,  U peut 
comprendre  également  l’unité  nationale,  qui  est  une  de  nos 
plus  précieuses  conquêtes,  et  l'indépendance  locale,  la  liberté 
individuelle,  bases  de  la  république  que  nous  cherchons  ù 


(1)  Un  des  poinli  imporUnls,  en  effet,  el  tout  à fuit  originaux  de  tu 
légiilaüon  aux  f.luU-ltiis  lient  a ceci.  Un  reconnstl  aux  juges  ic  droit 
de  fonder  leurs  arrêts  »ur  la  eonslîtulion  plutdl{que  sur  la  ioi  ; ils  sont 
donc  juges  des  lois  ; ils  peuvent  ne  les  point  appliquer  quaii  t elles  leur 
poraitienl  incoDstUuliunneUes,  et  ils  exercent  ainsi  un  conirûlo  indi- 
rect sur  le  corps  législatif  même.  Ne  jugeant  d’ailleurs  que  dans  des  cas 
particuliers  et  le  plus  souvent  obscurs,  ils  ne  sont  guère  tentés  d'abu- 
ser de  ce  droit  én  s'en  faisant  un  insiruaient  politique.  Cetto  façon  do 
lier  le  procès  biità  la  loi  au  procès  fait  à un  hooinie,  en  partant  d’un 
fait  positif  et  appréciable,  garantit  la  lègislaliun  contre  des  attaques  ha- 
sardées. 

la  cousUtuLiun  en  Amérique  est  considérée  comme  le  palladium  de 
toutes  les  libertés  imlividuellei  et  oblige  le  législateur  comme  le  simple 
eiloyeo.  Elle  peut  être  modifiée,  il  est  vrai,  selon  des  formes  voulues, 
mais  tant  qu’èllo  existe,  elle  est  l'origine  de  tous  les  pouvoirs  comuiu 
ik  tous  les  droits» 
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Iboder.  Il  peut  comprendre  Tunité  nationale,  car  cdlc-ci  con* 
alite  dans  l unUé  de  législation  (1)  jointe  ù Tunité  de  direction 
politique,  et  il  constitue  l'indépendance  locale,  car  il  nécessite 
TalTranchissement  de  la  commune  et  ea  participation  active 
à radministration  générale  du  pays. 

L’indépendance  locale  en  eiïet  ne  peut  être  fondée  que  sur 
l'aiTranchissement  de  la  commune  qui  représente  le  groupe 
le  plus  élémentaire  et  peut-être  le  plus  important  de  la  so- 
ciété, car  c'est  celui  dans  lequel  tous  les  citoyens  indistinc- 
tement sont  compris.  En  Amérique,  cet  atTranchisscmcnl 
est  complet.  La  commune  s'administre  elle-même,  tous  sa 
propre  responsabilité  ; elle  gère  soi  biens,  elle  vend,  elle 
achète,  elle  plaide,  elle  contracte  toute  sorte  d'obligations 
sans  aucun  contrôle.  C'est  seulement  quand  il  s'agît  d'intérêts 
qui  lui  sont  communs  avec  d’autres  communes  qu’elle  relève 
d'une  autorité  supérieure  à elle-même,  autorité,  d'ailleurs, 
qui  n’est  point  l'État,  comme  nous  le  verrons  ùn  peu  plus 
loin. 

Quand  nous  proposons  en  France  raffranchiisement  de  la 
commune,  on  nous  oppose  l’état  d'ignorance  des  classes  popu- 
laires, leur  manque  d’initiative,  leur  désiotéroisement  de  la  vio 
publique;  mais  le  meilleur  moyen  de  créer  les  mœurs  do  la 
liberté  n*esl-il  pas  de  mettre  les  individus  en  demeure  d'en 
faire  usage?  Oo  redoute  beaucoup  en  France  te  gaspillage 
des  deniers  communaux  on  l'absence  d’une  (ulctlc.  Il  y a IA  une 
erreur  et  une  exagération;  ce  ne  sont  pas  les  gens  responsa- 
bles qui  gaspillent.  Los  femmes  qui  ruinent  leur  maison  sont 
celles  qui  ont  un  mari  ou  un  père  derrière  elles.  Mais  ne 
remarque-t-on  pas,  au  contraire,  que  les  veuves  et  les  demoi- 
selles majeures,  qui  gèrent  elles-mêmes  leurs  biens  et  en  sont 
responsables,  le  font  généralement  avec  beaucoup  de  sagesse? 

Il  sufflrail  peut-être,  en  France,  d'étendre  les  limites  de  la 
commune  à peu  près  à celles  du  canton,  adn  d’y  ramener  des 
éléments  d'administration  suffisamment  importants,  et  de  la 
libérer  de  toutes  les  lisières  sous  lesquelles  on  l'étouffe  pour 
que  nous  voyions  s’y  développer  une  vie  entièrement  nou- 
velle. 

Nous  no  proposons  pas,  d’ailleurs,  d’imiter  en  tout  le  sys- 
tème américain.  Sans  parler  d’une  transition  toujours  né- 
cassaire,  nous  reconnaîtrons  tout  à l’heure  qu'il  y a dans 
l’organisalion  américaine  de  véritables  lacunes,  toutefois  ces 
lacunes  ne  seraient  pas  difficiles  à combler. 

.Non-seulement  la  commune  s’adminstre  librement  en  Amé- 
rique, mais,  selon  le  principe  indiqué  plus  haut,  elle  appli- 
que elle-même  les  lois  de  la  fédération  dans  tous  les  cas  où 
ces  lois  sont  applicables  par  elle.  Tous  les  travaux  d'intérêt 
purement  local  sont  exécutés  par  la  commune  et  sous  sa  res- 
ponsabilité. Les  impôts  sont  votés  par  le  i>ouvoir  législatif, 
mais  c'est  la  commune  qui  les  lève  au  moyen  d’assesseurs 
nommés  par  le  suffrage.  C’est  le  pouvoir  fédéral  qui  fait  la 
loi  d’enseignement  et  qui  assure  même  certaines  dotations 
aux  écoles,  c'est  la  commune  qui  les  organise,  les  administre, 
les  s:  irveille,  etc. 


(1)  C'est  une  grande  erroor  de  croire  qu'il  n'y  a pas  en  Amérique 
une  c Ttaioe  unité  de  lAfieUÜon.  On  y trouve,  U est  vrai,  deux  corps 
de  jas‘  ice,  ta  justice  fédérale  et  la  justice  des  Etats,  mais  l’unité  se  hit 
per  la  prépondérance  absolue  de  Ia  justice  fédérale.  En  principe,  les 
Etats  ne  peuvent  faire  de  lois  contraires  i ta  législation  ftdéraie  ; en 
pratique,  dans  tous  les  cas  do  litige,  c’est  le  tribunal  fédéral  qui 
décide. 


Le  cas  toutefois  où  la  commune  négligerait  d’accomplir  ses 
obligations  est  prévu,  et  ses  agents  sont  soumis  à un  contrôle 
doublement  nécessaire  en  raison  du  mode  de  leur  nomina- 
tion. 

Dans  imc  adminblralion  centralisée,  en  cfTcl,  comme  celle 
de  la  France,  la  nomination,  ravanccmenl  et  la  destitution 
des  agents  administratifs  venant  d'en  haut,  le  contrôle  réside 
dans  l'autorité  du  supérieur  hiérarchique.  Mais  quand  la  no- 
mination se  fait,  comme  en  Amérique,  par  le  suffrage,  la  ga- 
rantie échappe,  car  le  contrôle  des  électeurs  en  fait  d'admi- 
nistration sera  toujours  illusoire.  t.es  Américains  ont  paré  A 
ce  danger,  bien  que  d’une  manière  instifûsante,  par  une  in- 
tervention du  pouvoir  judiciaire  Irès-ingénieuserocnt  com- 
binée. 

Dans  chaque'comiéle  gouverneur  de  l’étal  désigne  trois  Juges 
de  paix  qui  forment  ce  qu’on  appelle  la  cour  des  Misions,  corps 
administratif  et  tribunal  politique  on  même  temps.  La  cour 
des  sessions  administre,  en  co  qu’elle  dirige  par  elle-même 
les  intérêts  qui  se  rapportent  A plusieurs  communes  et  ne 
peuvent,  pour  celte  raison,  être  absorbés  par  une  seule,  tels 
sont  : l’érection  des  prisons  et  des  cours  de  justice,  le  budget 
du  comté,  la  répartition  des  taxes,  la  distribution  de  certaines 
patentes,  l’établissement  et  la  réparation  des  roules,  etc.  Elle 
est  corps  judiciaire  vU-A-vis  des  fonctionnaires  communaux 
dont  elle  surveille  1a  gestion  et  qu'elle  est  chargée  de  main- 
tenir dans  l'obéissance,  cl  vis-à-vis  des  communes  elles-mêmes 
si  elles  tentent  d’échapper  aux  prescriptions  do  la  lui.  Dans 
le  cas,  par  exemple,  où  une  commune  néglige  de  nommer 
les  magistrats  qui,  sous  le  nom  d'assesseurs,  doivent  répartir 
l'impôt,  ou  de  fournir  les  fonda  nécessaires  aux  écoles,  ou 
d'exécuter  certains  travaux,  etc.,  la  cour  des  sessions  la  con- 
damne à une  forte  amende,  levée  par  corps  sur  tous  les  habi- 
tants. Le  shérif  du  comté  fait  exécuter  l’arrêt.  En  cas  de  per« 
sistanec,  la  cour  des  sessions  nomme  directement  les 
magistrats.  Si  ce  sont  les  assesseurs  qui  ne  remplissent  pas 
convenablement  leurs  fonctions, ils  sont  à leur  tour  condamnés 
à l'amende.  Mais  comme  il  n’y  a pas  de  ministère  public  près 
la  cour  des  sessions,  c'est  généralement  rofSeier  Oscal,  chargé 
d'encaisser  le  produit  de  l'amende,  qui  doit  poursuivre  le  dé- 
linquant. A son  défaut,  tout  particulier  peut  le  faire. 

La  loi  américaine  divise  ainsi  le  droit  d’inspection  et  le 
droit  de  plainte  comme  toutes  les  autres  fonctions.  Son  prin- 
cipe administralifesl  le  mêmeque  le  principe  politique,  cl  tous 
deux  dérivent  du  principe  moral.  Chaciiti  est  considéré  pour 
soi  comme  le  meilleur  juge,  parce  que  chacun  est  responsable 
de  sol.  Les  groupes  locaux  sont  donc  chargés  de  veiller  à leurs 
intérêts  réciproques,  et  l’élection  remplaçant  la  hiérarchie  dans 
la  nomination  des  agents  administratifs,  on  inlroduil  la  ma- 
gistrature dans  radministration,  en  qualité  de  contrôle.  Ainsi, 
l'État  gouverne  et  n’administre  pas.  La  politique  reste  cen- 
tralisée entre  les  mains  du  pouvoir  fédéral,  l’administra- 
tioii  indéi>endanto  entre  les  mains  des  pouvoirs  locaux  (f)  : 
Division  des  pouvoirs,  division  et  contrôle  des  fonctions 
dans  l’ordre  de  chaque  pouvoir;  émancipation  de  tous  les 
groupes  administratifs,  sous  leur  propre  responsabilité,  pour 
les  questions  exclusivement  locales,  et  sous  le  contrôle  de  l' État 
et  du  pouvoir  Judiciaire  pour  les  queslions  d’ordre  général. 


( I ) Voyes  U rsm&rqusblc  dsscriplioa  de  ce  rouage  dans  la  Démocrmde 
en  Jmèrigue,  de  M.  de  Tocqueville. 
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Ce  principe,  comme  nous  l’avons  dit,  cstîc  seul  qui  puisse 
sauvegarder  les  Hbert<!s  publiques  dans  tous  les  pays.  LsUce 
à dire  que  nous  devions  prendre  purement  et  simplement 
l'organisation  américaine  pour  rappliquer  à lu  France?  Nul* 
lemenl;  c’est  précisément  dans  l’application  que  les  diffé- 
rences naturelles  A chaque  pays  devront  déterminer  des  mo- 
difications correspondantes  dans  les  lois. 

Ces  Américains  sont  partis  de  l'indépendance  des  Élafs 
pour  arriver  A l'unité  de  la  nation,  tandis  que  nous  partons 
do  la  centralisation  pour  arriver  A l’indépendance.  De  lA  des 
mœurs,  dos  habitudes,  des  défauts  trés-divers,  et  une  grande 
différence  dans  la  direction  de  l’esprit  public. 

l/écueil  de  la  république  américaine  a été  dés  le  début  une 
passion  (cllement  jalouse  do  l'indépendance  que  tous  les  ef- 
forts tendaient  A affaiblir  le  pouvoir  central  pour  le  désarmer 
vis-à-vis  des  pouvoirs  locaux.  Bien  plus  préoccupé  de  garan- 
tir les  citoyens  contre  les  empiétement#  de  l’État,  que  d'assu- 
rer l’unifé  et  la  bonuo  administration  du  pays,  les  législa- 
teurs en  Amérique  ont  généralement  négligé  de  rnltncher  les 
divers  pouvoirs  les  uns  aux  autres  par  des  liens  suffisamment 
serrés,  n s’en  est  suivi  une  marche  du  pays  souvent  aventu- 
reuse et  une  situation  intérieure  parfois  tout  A fait  anarchique 
qui,  en  Europe,  avec  des  voisins  puissants  et  des  guerres  à 
craindra,  aurait  pu  être  fatale.  Mais  les  Américains  ayant  eu 
le  temps  de  s’organiser  chez  eux  et  de  s’affermir,  les  qualités 
correspondantes  à leurs  défauts  finirent  par  triompher,  et  un 
Liai  politique  s'établit,  dans  lequel  les  lucuues  des  lois  furent 
comblées  par  la  valeur  des  mœurs. 

La  passion  de  l’indépcndanco  locale,  en  effet,  suppose  dans 
les  cspriLs  une  grande  préoccupation  de  la  chose  publique  et 
le  sentiment  des  devoirs  qui  incombent  aux  citoyens.  Delà 
rinfervontion  de  l’opinion  peut  compenser  en  une  grande 
mesure  la  faiblesse  du  pouvoir;  et  c’est  ce  que  nous  avons 
vu  en  Amérique. 

En  France,  nu  contraire,  les  habitudes  de  la  centralisation 
cl  de  la  monarchie  ont  trop  désintéressé  les  citoyens  des 
affaires  du  pays,  et  loin  do  pécher  par  un  excès  d'indépendance, 
ils  montrent  le  plus  souvent  une  indifférence  politique  et  une 
ineptie  bien  autrement  funestes.  Aussi,  les  institutions  améri- 
caines, si  on  les  appliquait  A la  France  sans  les  modifier,  n’y  pro- 
duiraient pas  les  mêmes  résultats.  Au  lieu  de  cet  excès  de  vie 
individuelle  qui  conduit  parfois  A l'anarchie,  mais  que  le  bon 
sens  et  l’intérét  bien  entendu  finissent  toujours  par  équili- 
brer, on  pourrait  craindre  en  France,  dans  les  petites  loca- 
lités surtout,  un  abandon  de  la  chose  publique  qui  frapperait 
les  institutions  républicaines  d’une  complète  impuissance.  On 
voit  déjA,  on  Amérique  par  exemple,  que  le  mode  de  percep- 
tion des  impôts  par  l’assesseur  de  la  commune  est  souvent  lent 
et  embarrassé,  et  donne  lieu  à certaines  difficultés  pratiques. 
L’absence  de  ministère  public  et  de  tout  agent  qui  en  tienne 
lieu  jette  une  grande  irrégularité  dans  l’cxcrcice  du  contrôle. 
Que  serait-cc  dans  notre  pays  où  Icscitoycnssonl  si  peu  accou- 
tumés à se  préoccuper  des  devoirs  publics,  et  où  la  marche  du 
gouvernement,  beaucoup  plus  sujello  A des  accidents  impré- 
vus, nécessite  une  régiilariléplus  rigoureuse  dans  l'accomplis- 
sement de  ses  fonctions?  On  fait  en  Amérique  d'immenses 
sacrifices  pour  l'cnceignemcn!  primaire,  et  l’opinion  y at- 
tache une  si  haute  imporlaiice,  que  dans  chaque  com- 
mune 1 école  est  1 établissement  le  plus  cil  faveur.  .Mais  en 
France,  si  l’éc<de  était  entièrement  livrée  aux  sollicitudes  de 
l'autorité  locale,  dans  combien  delieux  cette  folliciiudc  serait- 


elle  suffisante  pour  parfaire  aux  besoins?  Tout  eu  admettant 
le  principe  américain  de  la  détermination  des  lois  par  le  pou- 
voir centrai,  et  de  leur  application  par  les  pouvoirs  locaux, 
nous  devons  donc  en  France  compléter  l'organisation  poli- 
tique américaine  par  un  contrôle  fortement  combiné  du  pou- 
voir central,  un  système  d’inspections  sérieuses  accomplies 
par  des  agents  responsables  qui  déféreraient  aux  Iribunaux 
compétents  les  délits  et  les  abus.  En  Amérique,  on  compte 
sur  l'initiative  des  ciloyenspour  accomplir cerôle,  et  l'on  em- 
ploie pour  stimuler  leur  zèle  un  moyen  que  nous  ne  saurions 
approuver,  la  participation  aux  amendes  qui  accompagnonl 
les  condamnations.  Remplaçons  de  tels  agents  par  des  func- 
Uonnatres  réguliers  et  responsables  qui  éiabUraient  entre  lo 
pouvoir  central  et  les  pouvoirs  locaux  des  liens  nécessaires  et 
trop  relâchés  en  Amérique.  Ces  fonctionnaires  de  divers  or- 
dres, selon  la  diversité  de  leurs  fonctions,  devraient  veiller 
partout  A la  rigoureuse  application  des  lois,  et  ils  auraient  en 
outre  pour  mUsiun  de  défendre  les  minorités  contre  des  abus 
d’inOucnco  d’autantpius  A craindre  quclcs groupes  sont  plus 
restreints.  Ils  pourraient  être  appelés  aussi  A apporter  dans 
les  centres  locaux  plus  d’activité  et  de  lumière,  A en  recher- 
cher les  besoins  particuliers,  à les  signaler,  et  A établir  entre 
eux  des  liens  précieux  pour  le  développement  do  l'activité  et 
du  progrès. 

Tel  est,  A nos  yeux,  le  véritable  principe  do  décentralisa- 
tion qui  devra  présider  à l'organisation  intérieure  de  notre 
pays  et  dont  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  la  réalisation. 

Le  nœud  de  notre  situation  intérieure  tient  en  grande  par- 
tie A celle  importante  question,  et  nous  ne  la  résoudrions 
qu’en  changeant  dans  nos  esprits  l'idée  de  pouvoir  et  de  gou- 
vernement, et  dans  nos  consciences  le  sentiment  de  nos  obU- 
gaîlons  envers  la  chose  publique. 

Dans  un  pays  démocratique  et  libéral,  le  pouvoir  a sa  source 
dans  la  liberté  égale  des  individus,  et  il  est  limité  par  elle. 
Cette  liberté  ou  souveraineté  est  la  marque  du  citoyen,  marque 
indélébile,  et  comme  il  n'est  pas  de  droit  sans  devoir,  TobU- 
galion  publique  qui  s'y  rapporte  est  la  plus  impérieuse  des 
obligations.  Il  ne  doit  donc  pas  y avoir  une  classe  de  gouver- 
nants et  une  classe  de  gouvernés  occupant  des  sphères  dis- 
tinctes. fous  doivent  être  alternativement  et  même  simutta- 
némeiil  l’un  et  l'autre. 

Tel  est  le  principe  qu’il  ne  saurait  suffire  d'édicter  dans 
une  consütuüun,  mais  dont  il  faut  pénétrer  nos  consciences 
et  Imprégner  nos  vies. 

L'œuvre,  il  est  vrai,  est  ardue.  Il  y faudra  de  1a  résolution 
et  de  la  persévérance,  et  noua  ne  nous  faisons  pas  d’illusion 
sur  les  écueils  qu'elle  rencontrera. 

On  nous  montre  volontiers  l'Amérique,  et  l'on  nous  renvoie 
A ses  annales.  Mais  quelle  différence  dans  la  situation  des  doux 
pays!  A l’époque  de  l'émancipation,  l'Amérique  en  se  déta- 
chant de  l'Angleterre  n’avait  pas  de  passé,  et  clic  possédait 
l’expérience.  Elle  naissait  mûrie  par  la  lutte  et  le  malheur  et 
elle  pouvait  sans  rien  détruire  commencer  la  vie  politique  sur 
une  table  ruse. 

Nous,  au  contraire,  nous  avons  derrière  nous  des  siècles 
funestes  et  glorieux  qui  pèsent  sur  le  présent  et  mcuacent 
l'avenir.  I.a  France  a eu  ce  double  honneur  d’être  un  des  plus 
puissants  instruments  de  la  chilhalion  sous  l'ancien  régime, 
et  un  des  plus  l’clafanls  propagateurs  de  l'idée  de  lihcric  par 
sa  révolution.  Certes,  aucun  de  nous  ne  voudrait  effacer  ces 
souvenirs,  et  pourtant,  il  faut  Je  reionnaitre,  cest  un  bé- 


2'’  sitiE.  — aivcfc  huLiT. 
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rilage  d'anarcliie  qu’il»  nous  lèguent  aujourd'hui.  Tant  d’op- 
pression, de  réToItes,  de  guerres  et  de  haine  y sont  mêlés; 
tant  de  fausses  traditions,  de  mœurs  hypocrites,  d'habitudes 
serviles,  de  goût  de  domination,  tant  de  lâcheté  de  conscience 
et  de  frivolité  d’esprit,  que  nous  avons  peine  4 en  soulever  la 
chaîne.  La  destinée  pose  donc  devant  nous  aujourd'hui  un  de 
ses  problèmes  les  plus  hauts  et  les  plus  incertains...  Jusqu’à 
quel  point  un  peuple  qui  a joué  dans  le  passé  le  rOle  éclatant 
de  la  Franco,  peut-il  trouver  eu  lui  les  éléments  d’une  vie  nou* 
vclle,  d'une  nouvelle  histoire?  .Nous  ne  nous  adressons  point 
cette  question  A nous-mêmes  sans  une  secrète  angoisse,  et 
nous  n'osons  pas  toujours  y répondre.  Si  avec  son  génie 
propre,  la  France  est  capable  d'opérer  une  telle  transforma- 
tion ; si,  écartant  le  principe  religieux  et  l'autorité  hiérar- 
chique, hases  de  la  société  ancienne,  elle  sait  les  rempla- 
cer par  la  souveraineté  et  le.  devoir  indit  iduels  qui  forment 
le  droit  nouveau  ; si  elle  élève  toute  une  série  d'institutions 
qui  le  traduisent  ; si  elle  crée  des  mœurs  qui  y correspondent, 
elle  étonnera  le  monde  par  un  exemple  qu'aucun  peuple  n'a 
encore  donné  ; elle  fera  faire  un  pas  A t’histuire. 

Cette  tâche  si  haute  et  si  glorieuse  incombe  A celle  heure, 
pour  sa  part,  au  plus  obscur  d’entre  nous,  tjuc  chacun  donc 
y mette  vaillamment  la  main,  sans  orgueil,  sans  vanité  pué- 
rile, mais  sans  faiblesse  et  sans  fausse  honte. 

C.  COIÜ.VET. 


CONFÉRENCES  DU  BOULEVARD  DES  CAPUCINES 
a,  CH.  omet. 

Le*  Frnnçnla  d'mitrefola 

Mesdames,  Messieurs, 

J'ai  besoin  de  vous  expliquer  te  titre  que  je  donne  A ces 
entretiens.  Je  n’ai  pas  l'intention  de  l’épuiser  en  une  seule 
foi»;  il  fera  le  sujet  de  plusieurs  conférences,  ayant  toutes 
pour  objet  l'étude  du  moyen  Age.  Chaque  civilisation  a son 
caractère  ; elle  produit  une  littérature  qui  répond  A l’état  de» 
esprits,  et,  quand  les  Ages  ont  disparu,  il  n’en  reste  pas  de 
meilleurs  témoins  que  les  livres  qu'ils  ont  fait  paraître  A la 
lumière.  Quant  A ceux  du  temps  que  j'ai  choisi  pour  l’étudier 
avec  vous,  je  les  envisagerai  moins  au  point  de  vue  du  goût 
et  de  l'esthétique  qu’au  point  de  vue  social  et  moral;  j’y 
chercherai  des  rcnseignemenls  aulheiitiques,  cl  nous  y trou- 
verous  plus  d’un  exemple  utile  des  défauts  ou  des  qualité»  de 
noire  race. 

Je  n’ai  pas  l’esprit  fait  do  manière  A regrcller  le  passé.  J’ai 
toujours  cru  que  c esl  une  illusion,  sinon  dangereuse,  au 
m.iins  fausse,  de  mcllrc  l'âge  d’oraux  lemps  qui  nous  ont 
précédés.  Il  ti  esl  pas  rare  il’enlendre  vanter  les  jours  qui  ne 
sont  plus.  Ou  maudil  le  présent  : il  esl  vrai  que,  souvent,  il 
ue  vaut  pas  grand’chose;  mais  un  jour  viendra  oû  il  sera  le 
passé,  cl  probahlcmenl  alors  nos  neveux  lui  prodigueroiil  les 
éloges  que  lui  refuscnl  leurs  arrière-grands-pères.  Tout  n’esi 
point  faux  pourtant  dans  ces  regrets.  Les  sociétés  sont,  dans 
leurs  développcmeuls,  comme  les  individus.  A mesure  qu’elles 
vivent,  elles  éprouvent  un  déchet  d'une  pari;  de  l’autre,  elles 
acquièrent  de  nouveaux  avanlagcs.  La  jeunesse  a des  dons  qui 
lui  sont  propres  ; elle  a aussi  des  iiiürmités  auxquelles  elle  ne 
peut  se  souslrairo.  Ainsi  l’on  gagne  cl  l’en  perd  A la  foi». 


On  a dil  que  le  progrès  se  fail  en  spirale  cl  point  en  ligne 
droite.  Nous  rencontrons  dans  cette  courbe  sans  An  plus  d’une 
ornière.  La  portion  que  nous  Iraversoiis  aujourd’hui,  ccrlcs,  ne 
nous  gâte  point.  Nous  sommes  en  présence  de  difflcullés  alar- 
mantesol  de  périls  menaçants.  Sans  passerpourèlre  pessimisle, 
on  peut  s’inquiéter  et  trembler.  Néanmoins,  quoi  que  l'heure 
présente  ail  de  trouble  et  d'ennui,  gardons-nous  bien  do  déses- 
pérer. L'élude  des  temps  anciens  nous  donnera  du  moins 
cette  consolation,  bien  chétive, si  l’on  veut,  que  d’autres  ont 
sotilTerl  avant  nous,  et  plus  longtemps  que  nous. 

De  fait,  chaque  siècle  a eu  ses  peines  ; la  roule  de  l’huma- 
nité  est  pleine  d'élapes  douloureuses  cl  sanglantes. 

Crésus  avait  perdu  une  femme  chérie  et  il  s’abandonnait  à 
des  pleurs  sans  lin.  L’u  sage  vint  à lui  : « Séchez  vos  larmes, 
grand  roi,  lui  dil-il,  je  rendrai  A voire  amour  celle  femme 
que  vous  pleurez.  Oui,  elle  sortira  de  sa  tombe,  si  vous  pou- 
vez me  procurer  ce  qu’il  faut  A la  composilion  du  charme 
que  je  prépare. — Prenez,  dit  le  monarque,  commandez  : mes 
(résors,  les  richesses  de  mon  empire,  loul  est  A vous.  ■>  A 
quelques  jours  de  IA  le  sage  rcvicnl.  a II  no  manque  plus,  û 
prince,  qu'une  chose  A mes  désirs  pour  que  les  vAlres  soient 
comblés.  — Parlez.  N avei-vous  poinl  commandé?  a-l-on  re- 
fusé de'  vous  obéir?  a-l-on  fouillé  les  contrées  les  plus  loio- 
lalnos  de  mou  royaume?  — Ce  dont  j’ai  besoin,  vous  seul 
pouvez  me  le  doimcr.  Ttouvez-moi,  6 puissant  monarque, 
les  noms  de  trois  hommes  qui  li  aient  jamais  connu  la  dou- 
leur, j’inscrirai  ces  trois  noms  sur  la  tombe  de  la  reine  cl 
vous  la  reverrez  devaul  vus  yeux,  » 

Crésus  compril  celle  sage  leçon  ; il  essuya  ses  larmes  et  sc 
soumit  A la  loi  qui  régit  tous  les  hommes.  Sachons  en  faire 
autant.  No  nous  laissous  pas  séduire  par  des  mensonges  riants. 
Qui  voudrait  voir  autre  chose  qu’une  ironie  piquante  dans 
les  lignes  suivantes  empruntées  A Dufresny? 

« C'est  toujours  un  bon  pays  que  la  Caule,  c'étoil  bien  autre 
chose  ver»  le  commencement  du  monde. 

• On  y voyoit  le  printemps  au  printemps,  l'été  en  été,  et 
point  d’hiver  en  hiver. 

» On  n'y  lahouroil  la  terre  que  pour  son  plaisir,  on  y rc- 
cueilloil  en  tout  temps  comme  en  automne,  cl  les  habitants 
du  pays  mériloieni  bien  loul  cela  car  il»  étoienl  bonnes  gens. 

• Ils  êloicnt  simples  sans  être  grossiers  ; Ica  derniers  du 
peuple  éloient  polis  comme  A la  cour;  e(,A  la  cour,  imaginez- 
vous  comment. 

» Iæs  femme»  éloient  sincères,  modestes,  soigneuses  de  leur 
ménage,  et  ne  laissoient  pas  d avoir  bien  de  l’esprit.  Elles 
alloieni  et  venoient  en  plein  jour,  se  levoicut  malin,  n’avoient 
point  de  toilclle,  el  si,  elles  étoienl  belles. 

» l.cs  hommes  cl  Ica  femmes  s’aimoieni  avanl  le  mariage 
el  s’aimoient  encore  après  : ils  ne  s’ennuyiiieni  jamais  l'un 
de  l’aiiire,  et  cela  vcnoîl  qti'en  se  faisant  i’amoiir,  l’on  ne 
parloil  non  plus  d'argent  que  s’il  ii'y  eu  avoit  point  eu  au 
monde. 

» Que  voulez-vous  que  je  vous  dise?  C’étoil  un  charme  de 
gouverner  ce  pcuple-lA;  les  rois  y prenoienl  tant  de  plaisir, 
qu'ils  vivoicnl  joyeusement  jusqu’au  bout  de  la  vieillesse  do 
l'homme.  • 

Hélas  1 que  nous  sommes  loin  de  ces  temps  foriiinés  ! mais 
sacliouscn  prendre  notre  parti  sans  regretter  les  siècles  écoulés, 
apprenons  A les  mieux  connailru.  Hcndons-lcur  la  pleine  jus- 
tice qu’ils  mériloul;  appreuuusd'cux,  de  leurs  mallieurs  él  de 

Diç,  by  ^Iv 
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tours  failles  à ronnatlrc  aussi  l'esprit  français,  & savoir  par  oi'i 
t on  peut  l'amender,  cl  lui  donner  une  force  nouvelle. 

le  commencerai  aujourd'hui  par  l'élude  du  mande  féodal 
à son  origine  en  France,  cl,  dans  ce  monde  féodal  je  cher- 
cherai à découvrir  les  principes  gui  dominaient  les  esprits  cl 
lesceeurs.  L’œuvre  lilléraire  à laquelle  je  demanderai  l'image 
lidi'Ie  des  mœurs  de  ees  temps,  c’est  la  ( hanmn  i/e  Roland, 
un  poème  du  xi'  siècle.  On  ne  Eaurail  trouver  une  pein- 
ture plus  naïve  cl  plus  forte  de  celle  civilisation  guerrière  ; 
nulle  pari,  on  ne  rencontrerait  des  tableaux  plus  dépourvus 
d’arliflce,  d’une  sincérité  plus  expressive. 

Longtemps  inconnue,  remise  en  lumière  par  les  travaux  de 
la  critique  moderne,  celle  antique  composition  est  pour  nous 
un  inestimable  trésor.  Le  n’est  point  un  chef-d’œuvre  à 
comparer  à ceux  de  la  Grèce;  il  en  approche  pourtant.  Si 
Thérnuldc,  l'auteur  de  celle  épopée  française,  rcile  bien  loin 
au-dessous  d’Homère  par  l'iniirmilé  de  la  langue  qu'il 
manie,  il  s’eu  rapproche  pourtant,  et  par  l’étal  do  civilisation 
qu’il  décrit  sons  y penser,  et  par  l'ignorante  crédulité  de  son 
esprit. 

On  a pu  dire  avec  beaucoup  de  justesse  qu'IIomère,  lui 
aussi,  avait  faille  tableau  d’une  société  féodale.  Charlemagne, 
Roland,  Olivier,  Naimes,  Ogierlo  danois,  Turpin  l’archevêque- 
soldat,  ont  plus  d’un  Irait  de  ressemblance  avec  Agamemnon, 
Achille,  Pairoclc,  Hector,  Ajax,  cl  Calchas. 

Ces  deux  poèmes,  Yllladr  et  la  Clumfon  Je  Roland,  se  res- 
semblent encore  davantage  par  l’ingénuité  des  poêles  qui  les 
ont  composés.  C’est  la  même  simplicité,  le  même  état  de  spon- 
tanéité créatrice,  la  même  fol  candide.  Il  était  réservé  é notre 
temps  de  comprendre  ce  que  n’avaient  compris  ni  lo  xvm'  ni 
le  xviri*  siècle  : la  puissance  merveillouso  des  esprits  jeunes  et 
neufs.  A eux  seuls  appartient,  en  effet,  le  privilège  de  ces  œuvres 
étonnantes  qui  n’app.araisscnt  qu’une  fois  dans  l'histoire  des 
peuples.  I.es  arts  inventés  et  perfectionnés,  l'hisloirc  et  la 
critique  confirmées  dans  leurs  rôles,  la  logique  et  la  dialec- 
tique assouplies,  exercées  et  réduites  en  méthodes  sagaces; 
tout  cela  n’est  rien  au  prix  de  l'ignorance  primitive. 

Il  y a un  .Igc  dans  la  vie  du  monde  oïl  le  sentiment  domine 
la  rétlexion.  Tout  devient  image  par  une  loi  nécessaire  cl  fa- 
tale de  l’esprit.  Des  facultés  diverses  qu’ils  auront  plus  lard, 
les  peuples  semblent  alors  n’avoir  que  l'imagination.  Ils  sont 
dansl  élal  desenfanlsquel.a  Bruyère  asi  bicndécril:  • Les  en- 
fants ont  déjé  deleur.lme  l’imagination  et  la  mémoire,  c’est- 
à-dire  ce  que  Icsvieiltards  n’ont  plus;  et  ils  en  tirent  un  mer- 
veilleux usage  pour  leurs  petits  Jeux  et  pour  tous  leurs  amu- 
sements: c’est  par  elle  qu’ils  répètent  ce  qu'ils  ont  entendu 
dire,  qu’ils  contrefont  ce  qu'ils  ont  vu  faire,  qu’ils  sont  de 
tous  métiers,  soit  qu’ils  s'occupent  en  elfct  à mille  petits  ou- 
vrages, soit  qu'ils  imitent  les  divers  artisans  par  le  mouvement 
cl  par  lo  geste,  qu’ils  se  trouvent  à un  grand  festin,  y font 
bonne  chère,  qu’ils  se  transportent  dans  des  palais  et  dans 
des  lieux  enchantés,  qne,  bien  que  seuls,  ils  se  voient  un 
riche  équipage  et  un  grand  cortège,  qu'ils  conduisent  des 
armées,  livrent  bataille,  et  jouissent  du  plaisir  de  la  victoire, 
qu’ils  parlent  aux  rois  et  aux  plus  grands  princes,  qu’ils  sont 
rois  eux-mêmes,  ont  des  sujets,  possèdent  des  trésors  qu’ils 
peuvent  faire  de  feuilles  d’arbres  ou  de  grains  de  sable...  » 

Tellesélaient  les  dispositions  desesprils  au  début  du  moyen 
âge.  I.es  révolutions  successives  des  temps  avaient  ramené 
dans  notre  France  un  étal  qui  s’était  vu  elles  les  Grecs  dix 
siècles  avant  J.  C.  Les  mêmes  causes  morales  et  politiques 


ramenaient  les  mêmes  accidents  littéraires;  seulemeul,  le 
chantre,  d’I'inie  se  sentait  de  sa  divine  origine,  et  Theroulde, 
ou  Turcldus,  ne  pouvait  pas  échapper  à la  sienne. 

I.'art  y perdait  sans  doute  et  la  beauté  poétique,  mais  la 
vérité  historique  y gagnait  et  c’est  Là  ce  que  je  cherche 
avec  vous. 

Celte  société  aristocratique  peinte  sans  fard  dans  la  Chansnn 
Je  RolanJ  offre  à notre  allenlion  trois  sentiments  qui  sont  à 
ce  momcnl  là  les  ressorts  de  toutes  les  .âmes  : un  grand  res- 
pect de  la  majesté  royale,  un  grand  enthousiasme  guerrier  et 
un  profond  amour  de  la  patrie. 

Il  faut  avouer  que  l’on  n’est  pas  médiocrement  surpris  de 
voir  cher,  les  Pairs  de  Charlemagne  et  cher  scs  barons  une 
telle  vénération  de  sa  puissance.  I.a  féodalité  n'est-ce  pas  la 
négation  du  pouvoir  du  roiî  ne  verrons-nous  point  l’autorité 
royale  diminuée,  resserrée,  combattue  parles  seigneurs  avant 
la  fin  do  l’époque  féodale,  qui  va  du  x*  au  xiv*  siècle?  Sans 
doute,  rien  n’est  plus  vrai,  cl  lo  duel  de  la  royauté  et  de  r.a- 
rislocralio  fait  toute,  notre  histoire  de  Louis  VI  A Richelieu. 

Mais  il  faut  distinguer  les  temps.  H faut  distinguer  aussi  la 
vérité  de  l'imagination,  de  la  vérité  historique. 

Quelque  comte  orgueilleux  pouvait  bien  demander  inso- 
lemment à Hugues  Capel  ; Qui  l'a  fait  roi  7 mais  ce  vassal  arro- 
gant n’en  conservait  pas  moins  le  respect  pour  le  roi  qu’il 
avait  choisi,  il  n’en  voyait  pas  moins  en  lui  le  successeur  de 
Charlemagne.  Hugues  Capot  lui-même,  qui  avait  détruit  la 
dynastie  carlovingienne,  croyait  avoir  transféré  à sa  famille  la 
royauté  de  Charlemagne  sans  lui  avoir  fait  changer  de  nature. 

C’est  bien  A tort  qu’un  moine  de  Cluny,  du  xii*  siècle,  ima- 
gina de  dire  que  Hugues  Capel  n’avait  pas  osé  porter  la  cou- 
ronne royale.  Il  publia  des  décrets  obligeant  tout  le  royaume, 
il  rédigea  des  lois  générales.  Dans  ses  diplômes  il  rappelle 
sans  cesse  Charlemagne  et  ses  prédécesseurs  carlovingiens. 

Les  grands  vassaux  eux-mêmes  n’avaient  pas  usé  supprimer 
la  royauté;  ils  pensaient  qu’ils  en  avaient  besoin  cl  qu’elle 
était  utile  A tous-  Ils  y voyaient  le  lien  nécessaire  qui  ralla- 
chail  toutes  les  petites  souverainetés  les  unes  aux  autres,  le 
centre  de  la  société  française. 

Au  temps  de  Théroiilde,  ce  respect  est  dans  toute  sa 
force.  Lais-ser.  passer  un  siècle  ou  deux,  l'idéal  du  grand 
héritier  des  Césars  va  s’affaiblir  de  plus  en  plus.  Charle- 
magne, dans  des  romans  où  se  manifeste  ce  nouvel  état 
des  esprits,  va  perdre  toute  sa  majesté.  Le  vassal  s'élève 
autant  que  le  suierain  s’abaisse;  tout  l’intérêt  passe  de  l’un 
A l’autre.  • C’est  la  réaction,  dit  Génin,  du  pouvoir  féodal 
contrôle  pouvoir  absolu.  Lises  Gérard  de  Fiane,  les  Quatre 
fils  Aijrnon,  le  roman  de  Gai/don,  celui  d’.ti'of,  tous  les 
poèmes  du  iri*  siècle,  vous  retrouvez  partout  le  mémo  déni- 
grement systématique.  Charlemagne  y joue  le  rôle  d’un  sol, 
ou  peu  s’en  faut.  Dépourvu  de  toute  valeur  personnelle,  il_ 
doit  son  lustre,  tout  l’éclat  de  sa  renommée  au  mérite  des  sei- 
gneurs qui  renlourcni.  Le  duc  ISaymes  de  Bavière,  son  fidèle 
conseiller,  est  occupé  sans  relâche  A prévenir  ou  A corriger 
les  fautes  do  son  maître.  Charles,  sans  lui,  ne  saurait  que 
blesser  et  révolter  ses  meilleurs  barons  A force  d’orgueil  et 
d'injustices.  A eux  toutes  les  vertus,  A l’empereur,  toutes  les 
faiblesses  et  tous  les  ridicules.  Dans  les  Quatre  fils  Ài/mon, 
Maugis,  le  sorcier,  endort  Charlemagne  sur  son  trône;  il  se 
réveille  aux  éclats  de  rire  de  sa  cour,  la  tête  couronnée  d’un 
torchon  A récurer  la  vaisselle,  et  tenant  en  main,  au  lieu  do 
sa  redoutable  épée,  un  tison  éteint  ; 
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El  quand  Roland  le  visl  en  lei  eaUblison, 

Ne  &e  Icnift  de  rire  pour  tout  l'or  d'Aragon, 

A Ogier  le  monlra  et  au  bon  duc  Naymon 
El  aux  barons  aussi  qui  li  sont  environ  : 
Regardei.  dis!  Roland,  par  le  corps  sitôt  Simon, 
Yiilei  vous  oncqiies  Rov  en  tel  condition? 


Quelle  différence  entre  ce  Charlemagne  avili  cl  celui  du 
poôme  do  Théroulde!  !l  est  là  dans  loulc  sa  gravüé  impériale 
dans  sa  pleine  cl  haute  majesté.  Héritier  d'un  pouvoir  qu'il  a 
agrandi  par  sa  politique  et  par  ses  conquêtes,  il  commande 
aux  Ravarois,  aux  Lorrains,  aux  Aquitains,  a\ix  Sormands^  à 
l’Kspogne.  Tout  ce  qui  peut  rehausser  sa  gloire  est  accumulé 
sur  sa  tête  au  mépris  de  l'histoire.  Pour  en  faire  un  plus 
digne  objet  de  vénération,  le  poète  nous  le  représente  déjà 
blanchi  par  les  années,  m fl  ri  par  rexpérience;  il  apparaît 
comme  un  lion  tenant  depuis  sept  ans  la  terre  d'Kspagne  dans 
ses  griffes  ; il  no  le  cède  en  valeur,  en  prévoyance,  à personne. 
Tous  les  bons  sentiments  remplissent  son  cœur,  la  piété,  l'hon- 
neur, la  Justice,  forment  sa  couronne;  sur  le  champ  de  bataille 
il  frappe  d'aussi  bons  coups  d’épée  que  la  vaillante  Jeunesse 
qui  rentoure.  Le  ciel  le  voit  d'un  œil  bienveillant;  il  lui  en- 
voie des  songes;  il  lui  fait  tenir  par  ses  anges  de  fréquents 
messages;  il  le  réserve  aux  plus  glorieux  ministères. 

Son  autorité  toutefois  n csl  point  sans  contrôle.  Comme 
Agamemnon,  il  assemble  son  conseil,  il  consulte  ses  barons. 
Ceux-ci  ont  devant  lui  toute  liberté  de  sentiments  et  de  paroles. 
La  volonté  du  maître  ne  suftil  pas  pour  incliner  leurs  cœurs; 
il  faut  qu'il  s’y  ajoute  la  force  du  droit  ou  la  raanifeslatiun 
des  ordres  du  ciel. 

Ainsi,  dans  celte  avculure'poélique,  où  l'on  retrouve  à peine 
quelques  traces  effacées  de  I bistoirc,  resplendit  toute  la  réa- 
lité de  la  vio  aristocratique  et  féodale.  La  légende  a remplacé 
la  chronique.  Le  souvenir  surnage  do  cet  homme  prodigieux 
qui  s'éleva  si  fort  au-dessus  de  son  temps.  L'hommage  popu- 
laire rendu  par  Théroulde  â sa  mémoire  nous  touche  encore 
ou  plus  profond  de  notre  ftme;  car  s'il  fut  jamais  un  prince 
digne  d’éloges  et  d'amour,  ce  fut  celui-ci,  dont  ni  Alexandre 
ni  César  n'égalent  la  sereine  et  glorieuse  majesté. 

Au  milieu  de  ses  compagnons  d’armes,  l’archevêque  Tur- 
pin  représente  un  autre  sentiment  puissant  alors,  celui  de  la 
religion;  il  mêle  à la  sainteté  du  prêtre  l’ardente  bravoure  du 
soldai.  Sa  main  sait  bénir  ses  amis  et  frapper  les  Sarrasins; 
d'un  mot  il  ouvre  les  portes  du  paradis  aux  Français,  et,  d’un 
coup  d'épée,  celles  des  enfers  aux  mécréants.  Comme  Calchas, 
chez  Homère,  il  a toute  la  vénération  de  l'armée. 

L'n  prélat  couvert  du  casque,  revêtu  du  haubert,  nous  pa- 
raît aujourd’hui  un  personnage  étrange.  La  féodalité  ne  pen- 
sait nullement  comme  nous;  son  histoire  abonde  en  guerriers 
milrés.  La  guerre  était  partout;  elle  était  la  nécessité  et  la 
vie.  H fallait  se  défendre  de  toutes  parts,  les  églises  deve- 
naient des  forteresses,  les  évêques  des  chevaliers,  sans  que 
la  dignité  du  prêtre  en  reçût  aucune  atlcinlo.  Au  contraire, 
au  milieu  des  batailles,  à l’approche  de  Thourc  où  les  com- 
battants vont  mourir,  rinlervcniion  de  l’archevêque  est  d'un 
effet  vraiment  neuf  et  pathétique.  Les  épopées  anciennes 
n'ont  rien  qui  égale  la  scène  originale  où  Turpin  absout  les 
chevaliers  avant  la  mêlée.  Je  cite  ici  la  traduction  vraiment 
belle,  éloquente  et  poétique  de  M.  Le  Hugeur,  professeur  au 
lycée  UuU  lc-Grand  (1). 


(1)  La  C/iaiuond«  Huland,  poftmo  françait  du  moyen  âge.  tradiiil  en 
vers  françms  pf»f  Alfred  Le  Ru{rciir.  Hsclicil«,  1870. 


Charles,  seigneurs  bnrons,  vous  a postés  ici  : 

Nous  devons  bien  mourir  pour  le  roi.  noire  maître, 

El  pour  la  chrélienlé  votre  emour  doit  paraître  ; 

Une  bataille  est  proche,  et  no  sourait  manquer; 

Les  Sarrasins  sont  là,  prêts  à vous  attequer. 

Confessez-vous  ; criez  giAce  pour  vos  souillures  ; 

Mon  absolution  rendra  vos  âmes  pures  ; 

Chacun  de  vous,  s’il  meurt,  sera  saint  et  martyr  ; 

[l'un  siège  au  paradis  il  s'en  ira  Jouir. 

Les  FrançAii,  descendus,  mellenl  genoux  en  terre. 

Turpin,  au  nom  de  bleu,  bénit  les  gens  de  guerre, 

Pour  toute  pénitence  orduiinant  de  frapper. 

Ce  dernier  trait  est  admirable. 

H yabiendesscatimcntsqu’onpeiit  invoquer  pourallumer 
le  courage  des  soldats  sur  le  champ  de  bataille:  au  temps  de 
la  féodalité  naissante,  celui  de  l’honneur  et  l’assurance  de 
de  plaire  à Dieu  en  faisant  son  devoir  avaient  la  principale 
puissance.  Us  ne  l’ont  point  encore  perdue  de  nos  jouw.  Ta- 
vons^nous  pas  vu,  dans  nos  derniers  combats,  une  légion  in- 
trépide SC  battre  avec  le  plus  ferme  courage,  après  que  chacun 
de  ses  soldats  avait  clamé  ses  culpcs  et  prié  Deu  Mercit  ? 

l'ti  des  traits  les  plus  naïfs  des  héros  d’Homère,  celui  qui 
peint  le  mieux  leur  férocité,  ce  sont  les  insultes  dont  ils 
accompagnent  l'adversaire  qui  tombe.  L’esprit  français, 
exalté  par  la  chaleur  du  combat,  so  plaît  aussi  & pareilles 
Insultes.  Il  est  toutefois  bon  de  faire  observer  qu’elles  n'ont 
pas  rfleroté  dos  temps  héroïques  dans  la  bouche  de  Turpin  ou 
dans  celle  de  Roland.  C'est  plutôt  un  ton  goguenard,  uno 
raillerie  légère  cl  mordante,  notre  gaieté  enfin,  qui  ne  perd 
nulle  pari  ses  droits.  C’est  avec  cette  ironie  pleine  de  verve 
que  Turpin  tance  les  païens  sans  conscience^  que  son  épieu 
étend  sans  retour  sur  l’herbe  humide  de  leur  sang.  Près  do 
mourir,  couché  sur  la  terre,  entouré  A droite  cl  A gauche  de 
barons  expirants  à qui  Roland  veut  assurer  uno  dernière  fois 
la  bénédiction  de  rarchcvêqiic,  Turpin  reprend  sa  dignité, 
et  ses  dernières  paroles  sont  des  paroles  de  pardon  et  d’espé- 
rance. 

La  plus  vive  image  de  Phérohme  eide  l'cnlliousiasme  guer- 
rier, on  le  comprend  sans  peine,  c’est  Roland.  Il  serait  impos- 
sible d’ajouter  un  trait  de  plus  A celte  peinture.  Le  caractère 
français  y respire  avec  toute  sa  verve  impétueuse,  sa  bravoure 
pleine  de  bonne  humeur;  disons  tout,  avec  sa  témérité  et 
son  outrc-cuidanle  confiance  en  lui-même.  Qu’on  imagine 
tout  ce  qu'une  éducation  militaire  a pu  développer  d’énergie 
dans  uno  Ame  simple  et  forte  : le  poêle  l'a  mis  dans  son  héros. 
Roland  est  le  plus  digne  champion  de  l'honiieur  français  : il 
est  la  gloire  de  notre  nation.  On  sait  combien  son  nom  s’était 
répandu  dans  toute  t’Kuropo  et  même  dans  l’Asie.  H était  l'ex- 
pression la  plus  haute  de  la  vertu  militaire. 

Nos  récents  désastres  nous  ont  fait  revoir  de  vivantes  images 
du  neveu  de  Charlemagne.  N'ousavonsbien  encore,  quoi  qu’on 
en  dise,  le  nerf  des  anciens  temps.  Ln  présence  de  la  mort, 
dosant  des  bataillons  plus  nombreux,  nos  soldats  n’ont  pas 
fléchi.  S’ils  ont  ou  des  chefs  coupables  et  maladroits,  ils  ont 
été  les  dignes  représentants  du  nom  français;  Ils  l’ont  égale- 
ment été  par  leur  imprudente  ténacité. 

Cent  mille  Sarrasins  fondent  sur  l’arrière-garde  do  l’armée. 
Roland  les  a comptés.  Vingt  mille  soldats  marchent  sous  ses 
ordres  : il  accepte  la  bataille  avec  joie;  H so  plat!  A cette  in- 
fériorité du  nombre.  Plus  grand  est  le  péril,  plus  grande  est 
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la  gloire.  La  vicioirene  |>eu(  tHre  arrachée  à l'ennemi^  la  mûri 
du  moins  sera  belle, et  nul  ne  fera  sur  eux  de  malf*  cançxtuns. 
Honcevaux  peut  voir  périr  celle  troupe  mullieureuset  il 
n'en  verra  fuir  aucun.  Roland  ira  bien  loin  des  premiers  rangs 
chercher  la  mort.  En  vain  Olivier  conseille  à son  ami  d'appc* 
lcr  à son  secours  le  reste  de  l'armée.  Les  accents  du  cor  fe* 
raient  revenir  Charlemagne  sur  scs  pas  ; à trois  reprises  il 
implore  son  ami  : celui-ci  u'entend  pas  ces  conseils  d'une  sa- 
lutaire prudence.  A Dieu  ne  plaise  qu'il  veuille  corner  pour 
des  païens!  Hotand  est  proz  et  Olivier  est  saye^  BoUami  est  un 
trai  prrux,  0/iVirr  est  un  Mtje!  Que  de  fois,  hélas  I pour  notre 
malheur  nous  n’avons  écoulé  que  la  voix  du  preux,  et  re- 
poussé les  paroles  du  sage  ! 

I.a  roéléo  s'engage.  Rien  n'est  homérique  comme  ces  com- 
bats. Les  épieux  volent  en  tronçons,  les  écus  sont  fracassés  et 
rompus,  l’épée  fend  les  casques,  tranche  les  cuirasses,  ne  s'ar- 
rête point  à l'aube  de  la  selle,  découpe  par  la  moitié  et  le  ca- 
valier et  le  cheval.  Los  coups  sont  impossibles,  surhumains  : 
on  y croit  pourtant.  I.a  candeur  du  poète,  qui  y croit  le  pre- 
mier, nous  gagne  à ses  mensonges  éloquents.  Notre  ümc 
s'exalte  à celte  lecture,  notre  sang  boiiilloune;  quelque  chétifs 
que  nous  soyons,  nous  nous  sentons  de  la  race  des  Uolands. 

11  no  s'agit  plus  là  de  la  fine  ironie  de  l’Ariostc  : c’est  de 
rhistûire  réelle  et  vivante.  Nous  croyons  voir  dans  cette  lec- 
ture quelques-unes  de  ces  charges  immortelles  faites  par  nos 
cuirassiers  ou  nos  zouavos  : tant  ce  poète  a saisi  jusqu'au  vif 
le  caractère  de  notre  nation  l 

Épuisé,  tout  sanglant,  lo  neveu  de  (iharlemagne  se  repenl 
enfin  de  sa  témérité  : il  songe  qu'Ollvicr  avait  raison.  II  rc- 
ganlo  son  cor,  il  est  prêt  celte  fois  d corner.  Mais  à ce  coup, 
c'est  Olivier,  le  sage,  qui  s’y  oppose,  mêlant  l'ironie  à la  ré- 
sistance : 

Vous  eoruer  rOliDnt!  commsnt  pourriez-vous  faire? 

Vos  deux  bras  sont  fendus;  vous  êtes  tout  sanglant. 

—C'est  vrai,  maiaj'at  liuuiic  de  beaux  coups,  dit  Roland.  » 

Certainement,  les  antres  peuples  sont  braves  : mais  le  sont- 
ils  à notre  manière  7 Y mettent-ils  cette  gaieté,  celte  verve 
de  bonne  humeur,  et  pour  être  sincère,  celle  arrogante  for- 
fanterie 7 L’amour  du  bruit  ne  so  confond-il  pas  chez  nous 
avec  l'amour  de  la  gloire  7 N’cst-ce  pas  un  irait  de  mœurs 
que  cette  observation  de  Ganelon  à l'empereur  Charlemagne  : 
« Ne  vous  inquiétez  pas  de  ces  sons  lointains  du  cor,  c'esi 
Roland  qui  chasse  ; pour  un  lièvre  queU{uefvis  il  corne  loul  le 
jour»  » C’en  est  un  autre  encore  que  de  représenter,  à la 
mort  du  glorieux  paladin,  le  monde  qui  se  trouble,  la  nature 
qui  so  confond,  et  lo  monde  qui  chancelle  : 

C'est  Tunivers,  dU-on,  qui  croule  et  so  détruit, 

C’est  le  siècle  présent  qui  rentre  dans  la  nuit. 

Tel  a’esl  pas  le  secret  de  cette  horreur  profonde  : 

C'est  la  mort  do  Roland  qui  met  en  deuil  le  monde. 

N’avons-nous  pas  cru  que  le  monde  se  troublerait  si  nous 
venious  à succomber  dans  une  lutte  insensée  7 n' avons-nous 
pas  été  surpris  du  silence  du  reste  de  rCuropc,  quand  elle  a 
vu  nos  revers?  Cependant  cette  présomption  ii’est  peut-être 
pas  sans  motif.  Roland  est  tombé,  mais  sa  chute  a soulevé 
chez  uos  voisins  et  nos  ennemis  un  frémissemeut  qui  ne  ces- 
sera sans  doute  pas  do  sitôt. 

Jusqu’au  traître  Ganelon,  tout  est  héroïque  dans  la  chan- 
son de  Théruulde  : tout  s'inspire  de  fierté  guerrière  et  de 


l’amour  de  la  (rès-doure  Fmtve.  Au  moment  même  où  ce  félon 
exécré  conclut  son  pacte  avec  le  Sarrasin,  U u'oublie  pas 
l’honneur  de  son  pays  et  celui  de  son  roi  : il  met  Tépéc  à la 
main  pour  les  défendre  l'un  cl  l'autre.  Thérouldc  n'est  pas 
moins  fidèle  à la  vérité  morale  lorsqu’il  nous  montre  Gane- 
lon repoussant  loin  de  lui  lodieux  nom  do  traître,  il  n'a 
point  trahi  : il  s'est  vengé  de  Roland  qui  lui  a fait  tort.  VoilA 
où  les  mœurs  en  étaient  alors,  à cette  époque  de  violence  et 
de  fureur. 

La  peinture  do  la  société  chevaleresque  serait  incomplète 
si  nous  ne  trouvions  dans  ce  poème  une  mention  du  rôle  de 
la  lemme.  Elle  serait  inexacte,  pour  le  temps  où  vivait 
Thérouldc,  si  le  rôle  d'une  femme  se  fût  prolongé,  dans  la 
chanson  de  Roland,  au  dclii  d'une  indicalion  fort  discrète.  Au 
siècle  suivant,  les  mœurs  seront  amollies,  les  fienieurc,  les 
IseuU,  rempliront  de  leurs  amours  les  romans  de  la  table 
Ronde.  Ce  sera  une  civilisation  nouvelle. 

Dans  cette  rude  société  du  siècle,  la  femme  n'a  qu’une 
place  étroite  et  modeste.  Ce  n'est  pas  un  des  passages  les 
moins  neufs  et  les  moins  pathétiques  que  celui  où  la  fiancée 
de  Roland,  la  belle  Aude,  tombe  morte  en  apprenant  sa  mort  r 

Siro,  où  donc  ost  Rolan'l,  votre  neveu,  dit-elle. 

Qui  de  m'avoir  pour  femme  un  jour  me  fil  serment? 

En  vain,  Charles  veut  la  consoler  par  une  glorieuse  union  : 

Seigneur,  j'entends  mal  ce  langage  : 

Dieu,  les  anges,  les  saints  ne  m'ordonneront  pas, 

Lorsque  Roland  est  mort,  de  rester  ici-bas. 

— Son  visage  pèlit  ; elle  tombe  et  trépane 

Aux  pie-Js  du  roi  : que  Dieu  la  reçoive  on  sa  grâce  I 

Les  barons  désolés  pleurent  sur  son  destin. 


Ces  rudes  barons  pleurant  le  destin  de  la  belle  Aude  ne 
vous  touchent-ils  pas?  Ne  remarquez-vous  pas  aussi  qu'üs 
□'en  rougissent  point?  Leurs  larmes  coulent  et  personne  ne 
songe  à les  en  blâmer.  Charlemagne  même  pleure  et  sa 
dignité  n'on  souffre  point.  Ainsi  font  les  héros  d'iiumèrc. 
Plus  rapprochés  que  nous  de  In  nature,  ils  s abandonnent 
plus  volontiers  aux  mouvemenU  qu’elle  inspire.  Nous  autres, 
nous  prétendons  avoir  toujours  les  yeux  secs,  il  n'est  pas  de 
douleur  capable  do  briser  nus  âmes  de  diatiiaiil.  Les  pleun 
aux  enfants,  les  larmes  pour  les  femmes  ! En  homme  ne  doit 
point  pleurer  I VoiÜ  ce  que  nous  avons  enleiidii  dire,  lorsque 
de  grands  citoyens,  conduisant  le  deuil  de  la  patrie,  n'ont 
pu  retenir  leurs  sanglots.  On  a ou  l’indignité  d'en  rire  ; que 
faisaient-ils  pourtant  qu’exprimer  par  les  moyens  que  nous 
donne  la  nature  la  plus  naturelle  dos  aflliclions  7 

Ca.  Giobu 
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C’est  une  vérité  banale  qu'il  n'y  a point,  en  politique,  de 
révolutions  dans  les  choses  qui  n’aient  ôté  d’abord  dans  les 
esprits;  qu’il  n'est  point  jusqu'aux  événemonls  militaires 
eux-mêmes  qui  n'aionl  été  préparés  de  longue  main  par  le 
mouvement  des  idées,  et  que  tout  n'csl  point  hasard  sur  les 
champs  de  bataille.  Si  le  sort  des  combats  est  souvent  acci- 
dentel, le  résultat  final  d'une  longue  guerre  entre  nations  A 
peu  près  égales  sera  toujours  donné  par  le  degré  de  ténacité, 
de  confiance,  disons  le  mot,  de  patriotisme,  que  chacune 
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d'cilcs  opporlera  donf!  la  lutic.  En  pareil  cas,  la  holnc  luc^aïc 
est  une  force,  et  les  peuples  de  rantiquité  le  savaient  si  bien 
qu'ils  l'érigeaient  en  vertu. 

Les  philoiuplies  humanitaires  qui  les  premiers  mit  mis  en 
question  la  vertu  du  patriotisme  étaient  inspirés  par  une  idée 
supérieure  au  patriotisme  lui-méme;  mais  il  est  certain 
que  tout  peuple  qui  ouvrirait  l oreillc  ù pareil  doute  le  paye* 
rail  de  quelque  amnindrissemenl  de  su  puibsance.  H ne  faut 
pas  douter  pour  être  fort,  pas  plus  en  politique  qu'en  toutes 
cluses,  et  c'est  ici  qu'une  erreur  bien  établie  serait  encore 
nn  meilleur  levier  qu’une  vérité  contestée.  Or,  quand  U 
dernière  guerre  nous  a surpris,  nous  n'étions  pas  seulement 
matériellement,  nous  étions  aussi  moralement  désarmés. 

Ils  nous  avaient  donc  fuit  un  grand  mal,  ces  chercheurs  de 
vérité  abeolue  qui  avaient  ébranlé  cher,  nous  la  foi  patrioli* 
que;  et  cependant  le  grand  et  religieux  principe  de  la  soH- 
darilé  humaine  domine  évidemment  le  principe  plus  étroit 
de  la  solidarité  nationale.  11  est  l'eppérance  de  l’avenir,  le 
gage  de  la  paix  et  du  bonheur  futur  des  sociétés,  le  triomphe 
de  lu  justice,  ce  que  le  christianisme  a nommé  dans  sa  langue 
ravéuemeul  du  règne  de  Dieu. 

Le  patriotisme  joue  dans  lu  politique  le  rélc  étroit  que 
joue  dans  la  société  l’égoïsme  de  famille.  Cest  un  sentiment 
imparfait  en  soi*mémo,  qui  est  mis  au  cœur  des  peuples 
naissants  comme  une  force  d'expansion  destinée  à produire 
leurs  développements  futurs.  Dans  renfonce  des  sociétés,  le 
lien  social  est  une  haine  féroce  contre  les  possesseurs  de  la 
contrée  voisine;  les  tribus  se  dévorent  entre  elles  et  se  glo- 
rifient de  s'exleriuiiicr  : c’est  la  forme  primitive  cl  barbare 
du  palrloUsme. 

Dans  les  sociétés  plus  av'ancécs,  l'amour  de  la  patrie 
s'adoucit  et  s élève;  mais  il  prend  la  forme  du  méprU  pour 
l’élranger,  et  la  raison  du  bien  public,  de  l'avanlagc  natio- 
nal, jusUne  envers  lui  toutes  les  violences  et  tous  les  manques 
de  foi.  Plus  tard,  l’idée  d’un  droit  universel  prévaut  et  en- 
gendre le  droit  international  : c’est  la  période  où  le  règne  de 
la  justice  commence  & s'établir  de  peuple  à peuple,  après 
s’être  établi  d individu  à individu.  La  diplomatie  est  alors 
créée  comme  une  sorte  de  magUtratiire  chargée  d’appliquer 
rc  droit,  qui,  s'il  avait  sa  sanction  dans  le  cœur  des  hommes 
et  n'allait  point  parfois  la  chercher  dans  la  guerre,  serait  un 
joug  de  paix  justement  béni.  A ce  moment,  le  mot  de  patrio- 
l/.wic  tendrait  ù s'effacer  du  vocabulaire  humain  ; mais  une 
circonstance  particulière  l’y  grave  au  contraire  plus  profon- 
dément : celte  circonstance  est  le  dévcloppemonl  de  l'esprit 
monarchique. 

Sous  la  monarchie,  l'idée  d'honneur  prévaut  sur  toute 
autre  idée;  elle  s'incarne  dans  le  souverain,  et  chaque  ci- 
toyen voit  sa  propre  grandeur  dans  la  grandeur  de  son  roi  : 
c’est  le  temps  des  guerres  d'orgueil , dos  guerres  entre  fa- 
milles régnantes,  des  guerres  sans  couses,  où  les  hommes 
s’entrVgorgeul  sans  haine  et  sans  intérêt.  Le  dévouement  à 
la  personne  du  souverain  est  la  forme  pour  ainsi  dire  con- 
cKilc  que  revêt  alors  le  patriotisme.  Ainsi  altéré,  il  garde 
encore  cette  puissance  d'expansion  qui  en  fait  Vagcnt  le  plus 
actif  de  la  formation  cl  do  la  conservation  du  corps  politique. 
Sous  celte  forme,  le  patriotisme  a sa  noblesse,  comme  tous 
les  dévouementf.  Le  sacrifice  de  soi  sera,  quoi  qu’il  arrive, 
toujours  une  vertu;  mais,  malheureusement,  celle  trans- 
formation  annonce  ton  déclin,  parce  que,  lié^à  uno  insütu- 


tiou  tranritoirc  comme  l’est  la  forme  monarchique,  il  doit 
péricliter  avec  elle  et  se  perdre  en  perdant  son  drapeau. 

C’est  le  grand  événement  caché  qui  s'est  accompli  dans  ces 
dernières  années  au  fond  de  la  société  française,  et  qui  avril 
préparé  lu  funeste  issue  de  la  dernière  guerre.  Cette  force  de 
haine  colkelivp , d'égoïsme  national , qui  a fait  la  grandeur 
de  tous  les  peuples,  qui  a marqué  d’im  cachet  individuel  d 
profond  Rome  dans  l’antiquité,  rAnglelerrc  dans  les  temps 
modernes;  qui  a servi  d'instrument,  en  France,  h l'orgueil 
(le  Louis  XiV  et  de  Napoléon,  nous  avait,  depuis  la  lin  de  l'ère 
monarchique  inorquée  par  la  révolution  de  Juillet,  secrète- 
ment abandonnés.  Nous  n’avions  plus  au  même  degré  celte 
vertu  de  convention,  co  préjugé  salutaire  qui,  enté  sur  une 
réalité  incontestable,  ta  beauté  du  sacrifice,  fait  l'invuinéra- 
bîiUé  des  nations.  Un  chauvinisme  irréfléchi,  qui  est  au  vrri 
patriotisme  ce  que  la  superstition  est  à la  religion,  pouvait 
encore,  sous  Napoléon  lit,  cacher  le  vide  fait  dans  l'Ainc  des 
Français;  mal^  le  chauvinisme  résiste  mal  aux  leçons  de  Ii 
défaite,  et  voilà  pourquoi  nous  avons  vu  ai  vile  le  décourage- 
ment succéder  à un  excès  de  confiance. 

I/avcu  serait  pénible  à faire  s’il  s’agissait  ici  d’autre  chosu 
que  de  l’une  do  ces  transformations  de  Uosprit  social  que  tous 
les  peuples  subiront  à leur  tour;  mais  notre  courage,  apns 
comme  avant  notre  mauvaise  fortune,  est  demeuré  inconlcs- 
table.  I.’affaibliflsement  du  sentiment  patriotique  a été  pour 
une  grande  part  dans  le  rapide  envahissement  de  nos  pro- 
vinces; mais,  heurcusemoni,  il  n’est  point  tout  entier  le  ré- 
sultat de  l'égoïsme  individuel;  une  cause  plus  honorable  en 
rend  compte  : nous  sommes  devenus  humanitaires. 

Demandons-nous  maintenant  dans  quelle  mesure  le  patrio- 
tisme de  nos  ennemis  a pu  contribuer  à leur  triomphe.  On 
ne  peut  nier  que  ce  sentiment  soit,  au  cœur  de  l’Alle- 
magne . la  puissance  d’expansion  dont  nous  parlions  (oui  à 
l'heure.  I/ADemand , comme  l'Anglais,  abandonne  aisémeo! 
son  pays,  souvent  pour  ne  plus  le  revoir;  mais,  comme  l'An- 
glais aussi,  il  ne  perd  jamais  l’amour  de  sa  nationalité.  Nous 
avons  connu  sur  plusieurs  points  du  monde,  en  Europe,  ea 
Amérique,  des  Allemands  en  grand  nombre,  travailleurs  ou 
commerçants.  A certains  jours,  un  bol  de  punch  ou  un  pot 
de  bière  servait  de  prétexte  h des  réunions  dont  le  sentiment 
patriotique  était  l'Ame,  f.à  se  chantaient  des  hymnes  A h 
patrie  absente,  s’évoquait  le  souvenir  des  aïeux,  so  propb*^ 
tisail  dans  des  récits  poétiques  la  future  grandeur  de  ^All^ 
magne.  Il  était  impossible  de  n'étre  point  frappé  de  la  font 
du  lien  qui  unissait  ces  enfants  d’une  même  mère,  et  de  o’y 
point  voir  un  gage  d’avenir  national. 

Oui,  l’Allemand  émigre;  mais  il  reste  Allemand  jusqu’à 
son  dernier  jour.  Hélas I nous  l'avons  bien  vu!  Ceux  que 
nous  avions  accueillis  comme  des  frères,  que  nous  crorioiu 
devenus  nôtres,  «o  sont  levés  contre  nous  au  premier  appel 
de  la  patrie.  Pour  la  mieux  servir,  ils  ont  trahi  les  devoin 
de  la  reconnaissance  et  de  Uhonnèlcté.  Au  risque  de  leur  rie 
et  de  leur  honneur,  ou,  pour  mieux  dire,  mettant  par  un 
aveuglement  fanatique  l’honneur  dans  la  trahison  même,  ib 
se  sont  faits  les  espions  de  leur  pays  chez  le  peuple  qui  Ictir 
avait  donné  une  généreuse  hospitalité. 

Ne  nous  taisions  point  éblouir  cependant  par  des  phéuv- 
mènes  moraux  qui  peuvent  être  passagers,  et  qui  ont,  comice 
toutes  choses,  besoin  d'être  soumis  à l’analyse.  Les  Allemands 
sont  patriotes,  soit;  mais  de  quelle  nature  est  leur  patrio- 
tisme? car  toute  la  question  est  là,  cl  en  grande  partie  leur 
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avenir  politique  en  dt^pond.  11  est  de  deux  sortes  : le  patrio* 
tisrae  inspiré  par  l'esprit  monarchique,  incarné  dans  l'amour 
et  dans  l'orgueil  d'uii  roi  ; c’est  celui  de  la  Prusse;  puis  le 
chauvinisme  le  plus  exagéré  qui  Jamais  ail  aveuglé  peuple 
triomphateur,  et  celui-là  est  Papanage  commun  de  la  Prusse 
et  des  confédérés.  Ils  tPavalent  point  attendu  la  victoire  pour 
se  persuader  et  prétendre  qu'ils  étaient  le  premier  peuple 
de  la  ferre,  le  premier  dans  les  arts,  dans  les  sciences,  dans 
la  littérature I dans  le  commerce  et  dans  l'industrie;  mais 
aujourd'hui  ils  ajoutent  le  premier  dans  la  guerre,  et  aspirent 
à pouvoir  dire  le  preuiier  dans  la  marine,  car  leur  orgueil, 
comme  un  monstre  qui  s’engraisse,  couvoite  déjà  l’empire 
des  mers. 

Prendre  tout  ce  qu’ils  peuvent  et  dire  que  le  reste  leur 
apparlicnt,  telle  esl  la  forme  cl  la  mesure  de  leur  ambition 
nationale;  mais,  nous  Pavons  dit,  le  patriotisme  monarchique 
ii'a  qu’un  temps,  et  le  chauvinisme  ne  sc  nourrit  que  de 
succès.  Que  la  constitution  politique  de  la  Prusse  subisse  les 
modifications  que  partout  le  temps  amène  et  que  le  nétre 
précipite,  que  le  sort  des  batailles  soit  un  moment  changé, 
et  le  patriotisme  et  le  cliauviuismc  s'évanouiront,  partie  dans 
rindiffércnce,  partie  dans  ce  senUnient  plus  noble  dont  nous 
avons  en  France  Pinluitiun  prématurée,  et  que  nous  pouvons 
espérer  de  voir  régner  un  jour  sur  la  terre. 

Nous  pouvons,  en  attendant,  nous  consoler  un  peu  dans 
notre  malheur  en  songeant  que  nous  n'avons  fait  qu’accom' 
plir  les  premiers  une  des  phases  de  l'évolution  humaine,  et 
que  notre  humillalion  o été  en  partie  le  prix  des  pas  faits 
par  nous  dans  les  voies  do  la  civiliaalion  véritable.  Nous 
n’aimons  presque  plus  la  guerre  : c'est  un  fait  incontestable. 
A part  quelques  jeunes  gens  animés  de  l’ardeur  militaire, 
quelques  écrivains  et  quelques  vieillards,  la  nation  française, 
après  tant  de  sujets  de  ressentiment,  tant  de  motifs  d’indigna- 
tion douloureuse,  entend  peut-être  la  voU  de  riiumanité  plus 
encore  que  celle  de  la  vengeance.  Son  patriotisme  tend  à 
devenir  chaque  jour  davantage  l’ambition  des  triomphes 
pacifiques;  elle  a même  plus  le  désir  dn  bien  général  que 
léguFsmc  de  son  bien  particulier,  et  elle  peut  dire  avec  le 
poetti  latin  : m Rien  de  ce  qui  intéresse  l'humanité  ne  m'est 
étranger.  » Il  y a loin  de  cel  état  des  esprits  au  vieil  exclu- 
sivisme patriotique,  et  nous  y trouverons  pcnl-étrc,  jK)ur  un 
temps  encore,  une  cause  do  faiblesse  relative;  car  les  Alle- 
mands ont  pris  sur  nous  une  supériorité  barbare  : ils  savent 
convoiter,  mépriser  et  haïr. 


LES  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES  DE  PARIS  APRÈS  LA  GUERRE 
ET  LA  COMMUNE 

En  deux  mots,  en  quoi  consiste  une  société  coopérative  et 
quel  est  son  réel  avantage  7 Fnc  société  coopérative  est  la 
réunion  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand  d’ouvriers  du 
mémo  corps  d étal,  qui  unissent  leurs  facultés  morales  et  ma- 
térielles, afin  d’exercer  ensemble  leur  profession  au  mieux  de 
leurs  intérOls  communs. 

Les  associés  n'ont  point  de  patron,  mais  seulement  un  gé- 
rant révocable  ; 1 atelier  qui  les  abrîle  cl  les  outils  dont  ils  se 
servent  sont  leur  propriété.  Los  bénéfices  de  renfroprise  leur 
reviennent  et  ils  en  supportent  les  perles.  Ils  partagent  donc 
les  chances  de  gain  ou  de  pertes  quo  courrait  un  patron 


dans  son  atelier  ordinaire,  cl,  par  suite,  ils  acceptent  aussi  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  tout  chef  d'industrie.  « L’Associa- 
tion ouvrière,  ainsi  que  récrivait  très-justement,  en  ISIS,  un 
des  premiers  et  plus  zélés  promoteurs  du  mouvement, 
M.  Fontenay,  c’est  la  république  dans  l'atelier.  » El  l’on  peut 
ajouter  que  ces  petites  républiques,  comme  les  grandes,  exi- 
gent do  leurs  membres  de  la  concorde  el  du  sens  pratique 
avant  tout. 

Quant  aux  avantages  résultant  de  rinstitution,  ils  sont  dou- 
bles suivant  que  l’on  considère  ou  les  associés,  ou  l'intérêt 
public  en  général.  — En  ce  qui  les  touche,  les  associés  évi- 
tent tous  les  chùmages  qu'il  est  possible  d’éviter  dans  leur 
branche  d'induslric,  et  ressentent  beaucoup  moins  les  sou- 
bresauts imprimés  à l'industrie  par  les  spéculations  des 
grands  manufacturiers.  Ils  ont  enfin  la  sécurité,  ce  bien  si 
précieux  que  ne  connaît  pas  le  salaire,  car  ils  ne  craignent 
point  d'ètre  renvoyés  de  l’atelier  qu'ils  possèdent,  el  les  pro- 
fils de  fin  d'année,  généralement  ouïs  dans  les  premiers  temps, 
mais  quelquefois  sérieux  dans  la  suite,  leur  pcrmcUcnl  de 
réaliser  un  petit  capital  qui  les  mellni  à l'abri  du  besoin 
pour  leurs  vieux  jours  (1). 

En  ce  qui  concerne  la  chose  publique,  il  est  facile  de  com- 
prendre que  les  sociétés  coopératives,  en  réunissant  sur  la 
même  tète  les  deux  qualités  d’ouvrier  cl  de  patron,  tondent 
directement  à rabolition  des  grèves,  et,  par  suite,  à lu  sup- 
pression des  sociétés,  comme  VIntmtationalc  par  exemple, 
uniquement  créées  pour  permellro  aux  ouvriers  de  lutter 
contre  leurs  patrons.  Elles  fout  plus  encore  : elles  forment 
l’espril  public  et  donnent  à la  patrie  la  chose  la  plus  pré- 
cieuse, des  citoyens  pratiques  et  sensés.  lAsa  ouvriers  habitués 
à gouverner  leur  petite  république  seront  moins  ignorants  el 
moins  novices  quand  U s'agira  de  mettre  la  main  aux  affaires 
de  la  grande.  Ils  sauront  ot  ce  que  peut  produire  la  toute- 
puissance  d’un  seul,  cl  ce  que  valent  les  théories  d’une  Com- 
mune. Ce  n’est  point  parmi  les  propriétaires  d'uno  entre- 
prise CD  vole  de  réussite  quo  le  capital  trouvera  des  ennemis 
et  le  partage  social  des  partisans.  La  République,  — j'entends 
celle  qui  veut  l'ordre  et  qui  fait  consister  l'indépendance 
dans  l'observation  de  lois  libremenl  rendues,  — trouvera  en 
eux  scà  meilleurs  partisans  cl  ses  plus  ardents  dcTenseui^. 
Si  de  telles  sociétés  pouvaient  sc  répandre  avec  les  qualités 
qu’elles  exigent  de  leurs  membres,  nous  serions  délivrés  du 
plus  redoutable  danger  que  puisse  faire  courir  à la  Répu- 
blique l’agglomération  des  grandes  ville»,  je  veux  dire  l’igno- 
rance  des  masses  toujours  au  service  d'agitateurs  sans  cou- 
rage et  sans  convictions. 

Nous  sommes  loin  sans  doute  de  tels  elTcls,  et  les  sociétés 
coopératives  sont  si  peu  nombreuses,  que  le  rèsuliat  en  est 
à peine  appréciable  et  n’est  guère  sensible  que  pour  leurs 
membres.  Mais  elles  ont,  du  moins,  acquis  droit  de  dté, 
elles  se  sont  fait  une  place  el  ont  rallié  dns  sympathies. 
Inconnues  en  publiquement  Irailées,  eu  ISIS,  d'uto- 
pie» irréalisables  et  d instituüons  dangereuses  f2),  elles  ne 


(1)  Il  y 8 telles  assochliont  ron<lce«  en  lüjg  on  où  l'avoir  des 
membre.^  s'étùvu  aclucUemeol  à 20  000  ou  2*>  000  francs.  J'en  pourraii 
citer  une  dont  un  de  ses  tnornbres  infirme  reçoit  chaque  année  coninn 
dividende,  atTcront  à sou  capital  resté  dans  la  société,  do  1500  à 
1000  fraocs.  Quel  salarié,  tnéme  à la  suite  de  In  grève  la  plus  heu- 
reuse, atteindra  ce  résultat,  el  quelle  muvre  de  bienfaisance  pourrait 
doont-r  de  semblables  secours  T 

(2)  J'ai  raconlé,  avec  des  détails  qui  ne  peuvent  trouver  plarf  id, 
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complent  guère  d’ennemis  aciucllcmeni,  et  le  nombre  des 
incrédules  diminue  chaque  jour.  Elles  viennent,  cniiii,  de 
traverser  des  épreuves  qui  altestent  leur  vitalité.  Pendant  la 
guerre  et  pendant  la  Commune,  aucune  société  coopérative 
n’a  péri,  bien  plus,  il  s’en  est  créé  une  nouvelle.  A la  vérité, 
ne  faut  point  se  li.ller  de  crier  victoire,  les  temps  les  plus 
diflicilcs  ne  sont  jias  encore  venus.  Jusqu’ici,  ni  loyers,  ni 
billets  de  commerce  n’étaient  CNigiblcs,  et  voici  venir  la  crise 
dont  nous  n’avons  eu  encore  que  les  avant-coureurs  ; mais  il 
n'en  est  pas  moins  remarquable  que  pas  une  société  n’ait 
sombré  dans  la  double  tourmente  que  nous  venons  de  tra- 
verser, et  que  la  liste  des  sociétés  existantes  avant  la  guerre 
se  retrouve  aujourd'hui  complète  et  accrue. 

Voici  l’énumération,  aussi  exacte  qu'il  a été  possible  de  la 
faire,  des  sociétés  coopératives  parisiennesau  l"août  1870  (1), 
avec  la  date  de  leur  fondation  : 

18&8.  Fabricants  de  cliaiscs,  rue  du  Ctiemin-VcrI,  131.  (Jadis  rue  des 
Amaiidicrs-Pupiiicourl,  63.) 

1818.  Galopin  et  C*,  rue  Saint-Mcolas,  10. 

1860.  Ctiarpentiers,  rue  Lccourbc,  55. 

1867.  Ghaudronniers,  fer  et  cuivre,  avenue  de  Paris,  107. 

1867.  Coure!  cl  C",  à 8.viiit-Dcnis. 

1866.  («nlonniers  coupeurs,  rue  Quincanipoix,  2.  * 

1868.  Ferblantiers  lampistes,  rue  de  Ilondy,  70.  I.ipy,  Piclicnot  et  C. 
1SA8.  Fermiers.  Uelondro  et  C°,  rue  Saint-Saiivour,  A8. 

1869.  Fumistes.  Rranca  et  C',  rue  Charles  V. 

1865.  Graveurs  sur  bois.  Coulon  et  C”,  rue  do  Reuilly,  32. 

1865.  Instruments  de  musique,  ruo  Saint-Maur,  é5. 

18A0.  I.antcriiiers  pour  voitures.  Riémont  et  C*',  rue  du  Colisée,  30. 
18A9.  Lantemiers.  Lamiol  et  C'*,  boulevard  Monceaux. 

IHAK.  Ouvriers  en  limes.  Mangin,  rue  dcsCravillicrs,  48,  Fouqué  etC', 

1863.  I.itliograplics,  quai  Valmy,  119. 

1849.  Lunetiers.  Délabré,  Nuiieaux,  rue  d’Anjou,  6 (Marais).  Vidc- 
pied  cl  C*. 

1864.  Machines  à coudre  Lambert,  rue  d'Enfer,  108.  Garnier  et  G”. 

1865.  Mégissiers.  Relou,  Resrieux  et  G",  rue  des  Cordeliers,  11. 

1849.  Menuisiers  en  fauteuils.  Baron  et  C%  rue  do  Gharonne,  5. 

1850.  Menuisiers  on  vuiturc.  Guyol  et  C',  rond-point  des  Ternes. 

1866.  Menuisiers  en  bâtiments,  rue  Saint-Maur,  216. 

1868.  — — me  Gay-Lussac,  1. 

1868.  Meubles  sculptés,  passage  Saint-Pierre-Amelot,  8. 

1865.  Opticiens.  Fagcrol  et  C*",  rue  Pierre-Levée,  7, 

1857.  Peintres  en  bâtiments,^  Picon  et  C°,  quai  d’Anjou,  13. 

1867.  — — ruo  Sednine,  56. 

1 867.  Peintres  en  voilures,  boulevard  de  Courcelles,  69. 

1849.  Facteurs  de  pianos.  Yot  Schrerck  cl  C”,  rue  des  Poissonniers,  66, 

1849.  Plombiers,  apparoilicurs,  couvreurs,  zingueurs.  Chautard  et  C^, 

rue  des  Chantiers,  8. 

1865.  Robinclliers.  Regout  et  C',  rue  Saint-Sébastien,  39. 

1865.  — Jeannot,  Guillaume  et  C°,  rue  du  Grand-Saint- 

Michel,  2t. 

1850.  Serruriers  pour  meubles.  Dreux  cl  C*,  ruo  d’Aligrc,  12. 


l’histoire  et  les  commencements  des  sociétés  coopératives,  dans  mon 
ouvrage  des  Associa  lions  ouvrières,  — P.iris,  Pichonel  G*.  1869. 

(1)  J’ai  pris  pour  base  la  statistique  publiée  par  l’/ltniaii(JcA  de  la  Coo- 
pération etc  1870,  cl  dressé  à la  fin  de  1869,  en  y apportant  toutes  les 
modifications  qu'ont  pu  m'indiquer  mes  rcclicrclics.  Je  préviens  toute- 
fois te  lecteur  que  j'ai  maintenu  sur  la  liste  quelques  sociétés  sur  les- 
quelles je  manque  de  reiiseigiienicnls. 


1863,  Tailleurs  d'habits,  rue  Turbigo,  33. 

1806.  Tonneliers.  Loubier  cl  G',  roule  de  Choisy,  92. 

1851.  Tourneurs  d’essieux,  Guiraud  et  C®,  ruo  Cliarlol,  8 (aux  Ternes). 

1869.  Association  générale  des  typographes,  rue  du  Faubourg-Saint- 

Denis,  19. 

1870.  Typographes,  rue  des  Jeûneurs. 

L’année  1870  (1®*  période)  avait  vu  disparaître  deux  sociétés 
importantes  : celle  des  maçons,  qui  avait  construit  la  nouvelle 
gare  du  chemin  de  fer  d’Orléans  et  comptait  parmi  les  plus 
forts  entrepreneurs,  et  la  société  des  bijoutiers  ; Dreville, 
Tliibaut  et  compagnie,  la  première  des  associations  ouvrières, 
fondée  en  183/i,  sous  rinflucncc  et  d’après  les  conseils  de 
M.  Bûchez.  Il  n’y  avait  là,  d’ailleurs,  que  des  liquidations  vo- 
lontaires. i 

L’année  de  1870  (2°  période)  a vu,  en  revanche,  uatlrc  une  ] 
société  nouvelle,  celle  des  ouvriers  cordonniert  (rue  do  Iæd- 
cry,  56).  Ils  s’élaicnl  unis  pour  faire  des  fournitures  au  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  et  ont  continué  à tra- 
vailler pour  le  public. 

Le  siège  de  Paris  a été,  pour  presque  toutes  les  industries, 
une  période  de  morte  saison  cl  de  chômage.  Deux  associa- 
tions seulement  s'occupent  pendant  ce  temps  et  méritent  1 
l’altcnlion.  La  première  est  celle  dont  il  vient  d’élrc  parlé.  I 
Elle  fait  A l’Étal  pour  près  de  80  000  francs  de  fouruilures,  I 
lesquelles  (ceci  est  malbcurcuscmcut  un  éloge  à notre  épo-  " 
que)  sont  reconnues  être  de  fort  bonne  qualité.  La  seconde,  j 
dont  il  reste  à parler  plus  longuement,  est  celle  des  taillcuis, 
dont  le  siège  social  est  à Paris,  rue  Turbigo,  33. 

Un  marché  fut  passé,  dès  le  début,  entre  celte  société  et  k 
gouvernement  de  In  Défense  nationale. — L’État  livrait  le* 
étoffes  et  les  tailleurs  s'engageaient  à les  rendre  sous  forme 
de  vêtements,  moyennant  un  prix  fixé  à 6 fr.  par  capote  oc 
vareuse  et  3 fr.  50  par  pantalon. 

Comme  le  personnel  de  la  société  était  loin  de  suffire  à un 
tel  travail,  il  était  stipulé  que  l’on  emploierait  des  ouvriers  et 
des  ouvrières,  en  occupant  de  préférence  les  femmes  dont  let 
maris  étaient  aux  remparts.  Cette  clause,  insérée  sur  la  de- 
mande des  ouvriers  tailleurs  eux-mémes,  fut  scrupuleusement 
exécutée.  L’association  occupa  près  de  35  000  personnes,  dont 
32  000  femmes,  et  livra  au  gouvernement  31 030  capotes. 

1A2  159  pantalons,  161  /)59  vareuses,  2 075  couvertures  qoe 
l’on  faisait  border  à raison  de  0 fr.  30  c.  pièce. — La  fournituK 
totale  s’élève  à 1 653  681  fr.  50  c . 

Voici  maintenant  les  salaires  payés  par  l'association,  et,  en 
regard,  les  salaires  payés  par  les  entrepreneurs  de  confections 
pour  les  mêmes  articles. 

Salaire!  payés  Salaire!  paye* 

par  l'Associalion.  par  ki  Confectionacurf. 


Capotes 4 fr.  50  De  4 fr.  à 2 fr.  50 

Paiitaluns 2 » De  1 à 1 25 

Vareuses 4 50  1 90 


En  outre,  les  bénéfices  de  rcnlrcprisc,c'csl-.l-dirc  la  soniiiiû 
payée  par  l’État,  déduction  faite  des  salaires  dont  il  vient 
d’être  parlé,  s’élevant  à une  somme  de  210  000  francs,  furent 
intégralement  répartis,  au  prorata  de  leur  travail,  entre  tous 
ceux  qui  avaient  participé  à la  confection  des  fournitures; 
double  soulagement,  et  pour  les  familles  des  ouvriers,  qui 
voyaient  ainsi  s’ajouter  à leur  budget,  dans  un  moment  p*- 
rcil,  un  supplément  que  les  conditions  ordinaires  de  l’indus- 
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Irie  ne  leur  permettaient  pas  d’espérer,  et  pour  l’Étal  dont 
les  secours  avaient  à se  répartir  entre  un  moins  grand  nombre 
de  nécessiteux. 

Il  conrienl  d ajoutcr,  cl  les  chiffres  précédents  le  font  asses 
ressortir,  que  rüssoclafion  ne  voulut  prélever  sur  celle  somme 
que  les  frais  strideraent  faits  pour  la  distribution  et  la  récep- 
tion du  travail,  car  les  tailleurs,  par  une  pensée  qui  les  ho- 
nore, avaient  décidé  que,  pour  éviter  les  longs  déplacements, 
l'ouvrage  serait  livré  et  reçu  am  mairies  des  vingt  arrondis- 
sements de  Paris. 

Si  les  ouvrierset  les  ouvrières  employés  par  l’association  n’ont 
eu  qu'à  s’en  louer,  le  gouvernement  n’a  pas  eu  à se  plaindre 
du  choix  qu’il  avait  fait,  et  U est  instructif  de  placer  on  re- 
gard du  rapport  relatif  & ces  fournisseurs  que  tout  le  monde 
connaît  aujourd  hui,  l’attestation  suivante  décernée  à une  so- 
ciété d'ouvriers  : « l.a  municipalité  de  Paris  apprécie  haule- 
M ment  les  services  rendus  par  l'association  générale  des  ou- 
» vriers  tailleurs.  Au  moyen  de  celte  association  elle  a pu, 
• pendant  la  durée  du  siège,  subvenir  aussi  rapidement  que 
» possible  à rhabillcment  de  la  garde  nationale  parisienne, 
» et  votre  entreprise  de  confection  a été  résolue  de  telle  sorte 
» que,  prélèvement  tait  des  frais  généraux,  le  travail  a sa  part 
B de  bénélices...  C’est  le  but  que  nous  poursuivions  et  qu’il 
B était  important  d'atteindre,  surtout  dans  co  moment  où 
> tout  croulait  autour  de  nous  et  où  toute  activité  industrielle 
s avait  disparu.  » 

Sous  la  Commune,  nous  pouvons  constater  que  le  nom 
d’aucun  gérant  d’association  ni  môme  d'aucun  membre  ne  fî- 
guro  parmi  ceux  des  comités  ou  autres  autorités  insurreclion- 
nelles.  On  voit  seulement  plusieurs  sociétés  adhérer  h une 
ligue  de  conciliation  formée  sur  l'initiative  des  chambres 
syndicales  et  dont  les  efforts,  pour  n’avoir  pas  abouti,  n’en 
ont  pas  moins  été  très-réels* 

Le  lecteur  peut  voir,  par  ce  qui  précède,  que  les  sociétés 
coopératives  sont  une  institution  sérieuse  et  effective  ; elles 
sont  donc  dignes  d'encouragement,  mais  de  quelle  manière 
doit-on  les  eocouragor? 

En  18Ù8,  on  crut  leur  être  fort  utile  en  demandant  pour 
elles,  à titre  de  prêt,  un  subside  de  3 millions  à l'assemblée. 
Le  subside  fut  voté,  on  en  distribua  même  une  partie.  Mais  les 
sociétés  qui  réussirent  le  mieux  furent  celles  qui  n’eurent 
aucune  part  aux  fonds  do  l’État,—  En  1865,  deux  banques  po- 
pulaires, la  caisse  d’escompte  des  associatintis  populaires  et  le 
crédit  au  travail  recommencèrent,  avec  Targenl  de  quelques 
particuliers  dévoués,  ce  que  l’on  avait  tenté  en  iW8  avec  l’ar- 
genlde  l'Étal.  Ils  eurent  un  pareil  insuccès. — Lemeilleurscr- 
vice  qu’on  puisse  rendre  aux  associations  n'osl  pas,  — sauf 
quelques  cas  très-rares,—  de  leur  avancer  leurs  fonds  de  pre- 
mier établissement.  Il  vaudrait  mieux,  pour  rester  dans  cet 
ordre  de  choses,  aider  celles  qui  ont  déjà  fait  preuve  d’une  vi- 
talité en  se  fondant,  à escompter  leur  papier;  mais  Je  cherche 
des  moyens  d'encouragement  qui  soient  à la  portée  de  tout 
le  monde  et  n’exigent  aucune  dépense.  Il  y en  a peu,  co  me 
semble  et  les  voici  : 

Le  premier  consisto  à donner,  — à conditions  égalcs(l),  — la 
préférence  aux  associations  ouvrières  pour  les  achats  quoÜ- 


(1)  l'a  travers  assex  commun  aux  associalloot  (non  pas  à toutes, 
mais  à beaucoup,  suitout  au  début),  c’est  de  chercher  à élever  leurs 
prix.  Dans  leur  intérêt  môme,  voilà  une  tendance  que  ]e  ne  conseille- 
rai jamais  d’encourager* 


diens.  On  assure  ainsi  aux  sociétés  qui  s’en  montrent  dignes 
les  moyens  de  vivre  et  de  se  développer. 

l.e  second,  c’est  de  répandre  autant  qu'on  le  peut,  par  pa- 
roles ou  par  écrit,  la  connaissance  des  avantages  que  procure 
l'association  ouvrière  cl  du  juste  principe  économique  sur  le- 
quel elle  est  basée.  Tant  d'idées  fausses  et  injustes  sont  entrées 
dans  les  masses  à force  d’élre  répétées  et  prônées  par  des  ora- 
teurs et  des  journalistes,  plus  passionnés  que  véridiques,  que 
l’on  peut  légitimement  espérer  d’y  faire  pénétrer  aussi  quel- 
ques idées  saines,  en  pariant  beaucoup. 

Cette  sorte  de  propagande  ne  peut  être  l’œuvre  d’un  petit 
groupe,  il  faut  qu'elle  se  généralise,  et  il  est  ù désirer  que  l'on 
voie  en  cela  autre  chose  que  la  poursuite  d'une  curiosité  éco- 
nomique. N’esl-cc  pas,  en  effet,  un  devoir  pour  tout  citoyen 
de  chercher  é conjurer  les  périls  dont  nous  menoce  l'avenir? 

P.  lICBEaT-VALLEROCX, 
Docteur  eo  droil. 


U QUESTION  SOCIALE  A BERLIN. 

Si  l'on  entend  par  socialisme  les  systèmes  utopiques  de  ceux 
qui  croient  que  toutes  les  réformes  sociales  doivent  être  opé- 
rées d'un  seul  coup,  et  qu’il  existe  une  recclte  pour  Tabolilion 
inslanlanéc  de  la  misère,  il  faut  rccunnailre  qu’l  défaut  déjugés 
les  socialistes  abondent  i Berlin.  C’est  surtout  depuis  la  chute 
du  cabinet  réactionnaire  de  M.  de  Manteuifel  en  1859,  que  la 
capitale  de  la  Prusse  est  devenue  le  foyer  de  ce  radicalisme 
aveugle  qui,  sous  Tinilucnce  d’un  homme  d’un  grand  talent 
littéraire  et  d’une  éloquence  cnirainanle,  Ferdinand  I.assale, 
a séduit  l'imagiaalion  des  classes  ouvrières,  de  l'autre  cfité  du 
Rhin.  H.  Scbultze-Delitzcb  venait  d'introduire  en  Allemagne 
cette  admirable  idée  de  la  coopération  qui  est  peut-être  appelée 
A résoudre  un  jour  sans  secousse  le  problème  de  l’émancipation 
du  prolétariat  et  qui,  sous  une  seule  de  ses  formes  et  la  plus 
restreinte,  celle  du  crédit  populaire,  a déjà  fait  surgir  de  l’autre 
cblé  du  Rhin  2000  banques  ouvrières,  avec  un  capital  d’un 
milliard  et  320  000  associés.  Lassalc,  peu  désireux  de  voir  s’é- 
teindre l'antagunisme  déjà  si  prononcé  entre  le  capital  et  le 
travail,  s’elTorça  d’abord  de  jeter  le  ridicule  sur  les  réforme? 
économiques  de  M.  Delilscb.  « On  vous  aflfrmc,  disait-il  aux 
ouvriers,  que  l'association  cl  l’économie  peuvent  apporter  un 
terme  à tous  vos  maux.  C'est  mettre  la  cliarrue  avant  les 
bœufs.  Une  collection  de  zéros  ne  fera  jamais  une  unité. 
Toutes  les  économies  des  travailleurs  allemands  ne  sutBraienl 
pas  pour  payer  les  bons  dîners  du  seul  M.  Scliullze-Relilzcb 
pendant  une  année.  I.a  pensée  de  transformer  en  banquiers 
des  milliers  d’individus  qui  meurent  de  faim  serait  prodigieu- 
sement plaisante  si  elle  n’avait  pas  un  but  criminel,  celui  de 
vous  tromper  sur  voire  seul  moyen  de  salut.  Or  il  n’y  en  a 
pas  d'autre  que  la  suppression,  non  du  capital  que  nous  de- 
vons nous  approprier,  mais  des  capitalistes  qui  l’eiploitenl  cl 
le  déliennnent  au  détriment  du  peuple.  » Disciple  do  Louis 
Blanc,  Lassalc  demandait  donc  à l’État  les  fonds  nécessaires 
pour  la  création  do  manufactures  de  toutes  sortes  qui  seraient 
la  propriété  exclusive  des  ouvriers  et  soumis  à leur  unique 
contréle.  I.e  gouvernement  prussien  se  montra  peu  empreué, 
comme  on  peut  le  croire,  de  favoriser  l’exécution  de  ce  projet. 
Mais  Lassalc  devint  l’idole  des  classes  ouvrières  qui  avaient 
déjà  formé  une  immense  associaliun  et  n'alicndaicnt  plus 
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que  rabüicalinn  ^olon(air«^  ou  forcée  des  caiùtoUstin.  quand  il 
fui  lué  en  duel  par  M.  de  Raro\ili,  en  1865-  La  mémoire  du 
grand  aghalciir  est  encore  l'objet  d'un  eulic  passicmitd  dans 
t<'S  ateliers  de  ({erliii,  presque  auUiiit  que  celle  d O't^onncl! 
BU  Irlande  ou  du  noble  Maiiiu  & Venise.  .Mais  ^a  mort  jeta  le 
désarroi  dons  le  camp  des  soi'ialisles.  Les  uns  reconnaissent 
aujourd'hui  pour  chef  le  docteur  Schweitzer,  membre  du 
Heichâlag»  rédacteur  en  chef  du  /A^moerate  sona/et  l'héritier 
direct  de  Kerdinand  La&sale.  Ils  montrent  peu  d'itilcrél  pour 
les  progrès  de  rinstruclion  populaire,  pour  les  réformes  po' 
litiques,  et  en  général  pour  les  mélbodcs  paisibles  d'aoiélio* 
ration  sociale.  Ils  u'ont  qu'un  but,  ce  qu'lis  appellent  la  liqui- 
dation immédiate  et  complète  de  la  société.  Les  autres,  un 
peu  plus  polienifl,  consentent  à donner  quelque  répit  é la 
bourgeoisie,  maisù  In  condition  qu'elle  leur  accordera  le  dr<<it 
le  plus  complet  d'association  et  de  coalition,  qu'elle  admettra 
les  ouvriers  aux  honneurs  de  la  représentation  législative,  et 
qu’elle  prêtera  sou  concour»  h toutes  les  mesures  destinées  A 
améliorer  la  condUion  physique  et  morale  du  travailleur.  Tel 
est  le  programme  recommandé  par  deux  des  membres  les 
plus  considérables  du  Heichslag,  MM.  .Max  Hirsch  et  Franj; 
Dunckler. 

Si  la  guerre  de  1870  a trouvé  le  gouvernement  prussien  prêt 
à la  lutte,  elle  u'en  u pas  moins  pris  l’industrie  allemande  à 
riraprovisle  et  jeté  dans  le  monde  des  aiïaires  une  perturba- 
tion dont  les  classes  laborieuses  ont  été  les  premières  victimes. 
D'un  autre  cOté,  pondant  que  certains  chefs  du  radicalisme 
allemand,  cnmmc  Kart  Hlind  cl  Karl  Marx,  du  fond  de  leur 
exil  A Londres,  et  les  principaux  membres  de  la  gauche  au 
Parlement  faisiiienl  mine  d'oublier  leurs  préoccupations  so- 
cialistes devant  le  grand  intérêt  de  Tuiiité  germanique,  d'au- 
tres meneurs  plus  obscurs  continuaient  leur  propagande  avec 
un  zèle  qui  n'était  tempéré  que  par  une  appréciation  assez 
exacte  du  cardetère  de  .M.  de  Bismarck  et  de  ses  principes  en 
matière  gouvernementale.  Mais  depuis  la  fin  des  bosHütés,  le 
triomphe  de  rAllcmagne  semble  avoir  grisé  jusqu'au  parti 
ullrà  radical.  Commcnl*aurait-il  eu  la  force  de  résister  à une 
émotion  qui  a fait  perdre  la  (été  A des  métaphysiciens  de 
haute  volée  et  à des  savants  de  la  trempe  de  Virchow  ci  de 
Stark?  H parait  croire  que  la  direction  du  mouvement  poli- 
tique et  social  en  Europe  appartient  désormais  au  génie  alle- 
mand, que  la  mission  de  la  l'russe  était  de  leur  préparer  un 
formidable  instrument  de  propagande,  et  que  Guillaume  Un- 
mémo  n’est  que  le  précurseur  inconscient  d'un  grand  réfor- 
mateur né  ou  à naître  sur  les  bords  de  l'Eibeou  de  l'Oder. 
Aussi  les  a-t-on  vus  jeter  sur-le-champ  leurs  masques  un  peu 
usés  et  déposer  toute  pudeur.  L'Intcrnalionale,  jusque-là 
pleine  do  réserve,  comme  on  doit  l’ètrc  dans  un  pays  qui  a 
toujours  été  mené  par  ic  sabre,  met  bravement  le  pied  à 
Berlin,  y fonctionne  et  déclame  en  plein  jour;  les  classes  ou- 
vrières, travaillées  depuis  longtemps  par  ce  malaise  qui  est  le 
plus  grand  péril  du  notre  époque,  monlrent  une  impatience 
qü'eUesttvaienl  jusqu’à  présent  dissimulée  ; les  grèves  se  mul- 
liplieui,et  la  situation  est  devenue  assez  grave  pour  troubler 
l'allégresse  de  nos  vainqueurs. 

Les  griefs  des  ouvriers  berlinois  peuvent  se  réduire  à ces 
trois  termes  : trop  do  travail , salaires  insutlisants,  manque 
do  logements.  Evumiuons  s’ils  sont  fondés. 

L'extrème  durée  du  travail  quotidien  est,  de  l'avis  même 
des  économistes  ofUcieU,  un  des  traits  les  plus  regrettables 
du  système  industriel  de  1 Allemagne.  Le  code  de  18GU 


G&u'frtff  Ordnunf})  n'a  porté  de  remède  qu’aux  abus  résul- 
tant du  travail  dos  entanls,  mais  dans  une  mesure  encore 
trop  restreinte,  on  ce  quelle  n’embrasse  que  cerlainos  ma- 
nufactures. 

L'article  l'iH  inicrdil  Vnnptoi  rêtfuiifr  des  enfants  de  moins 
de  douze  ans.  Ceux  de  douze  A quatorze  ne  peuvent  IravaUIcr 
que  six  heures  par  jour  et  doivent  passer  trois  heures  à 
l’école.  De  quatorze  à seize,  leur  journée  est  fixée  à un 
maximum  do  dix  heures,  dont  deux  consacrées  au  repos. 
Mais  ic  travail  de  nuit  est  toléré , et  souvent  même  celui  do 
jour  dépasse  la  limite  légale,  grâce  aux  exigences  des  patrons 
et  à la  négligence  des  inspecteurs. 

La  durée  du  travail  des  adultes  est  laiesée.au  libre  accord 
des  intéressés;  mais  il  n’est  pas  rare  que  les  maître»  obtien- 
nent de  leurs  employés,  sous  peine  de  renvoi,  un  labeur  de 
quatorze  cl  seize  heures,  après  lequel  ceux-ci  ont  souvent  à 
faire  un  trajet  de  plusieurs  kilomètres  pour  gagner  leur  do- 
micile. A la  filature  de  la  S^elutndlung,  grande  société  finan- 
cière cl  indusirielle,  le  travail  commence  à cinq  heure»  du 
matin  pour  no  finir  qu’à  sept  heures  du  soir,  après  une  seule 
lieure  de  repos.  Hans  les  verreries,  la  journée  est  de  seize  à 
dix-buif  heures;  les  mécaniciens  ne  travaillent  pas  moins  de 
seize  heures.  Ifaprcs  le  docteur  Jacobi,  auteur  d’un  excellent 
ouvrage  sur  les  salaires,  et  le  docteur  Engels,  directeur  do  la 
sinlisliquc  à Berlin  • il  y a des  fabriques  où  le  travail  ii'cst 
jamais  arrêté,  cl  pour  un  très-petit  nombre  d'ouvriers  supé- 
rieurs qui  gagnent,  comme  quelques  facteurs  de  piano,  50  et 
même  70  francs  par  semaine , on  peut  dire  que  le  niveau 
moyen  des  salaires  est  très-bas.  Dans  les  manufactures,  b s 
enfants  gagnent  2 ou  3 francs  par  semaine,  les  femmes  do  5 
à 8 francs,  et  les  hommes  le  double.  Le  docteur  Jacobi  cite 
un  établissement  où  la  main-d'ieuvrc  s’exécute  par  des  relais 
d’ouvriers  des  deux  sexes  qui  travaillent  seize  heures  coasé- 
eutives,  et  dont  les  mieux  payés  ne  gagnent  que  18  francs. 
Les  salaires  des  autres  industrie»  ne  sont  pas  plus  élevés.  Ils 
varient  do  15  n 18  francs  pour  le  bâtiment,  de  Iti  à 20  francs 
pour  î'iraprimerir,  avec  30  cenlîmes  d’heure  supplémentaire. 
Pour  descendre  Téchclle,  citons  les  (isfcrands  et  les  cordon- 
niers, qui  no  reçoivent  que  5 ou  G francs  la  semaine, 
garçons  boucher»  2 fr.  50,  avec  lu  nourriture  et  le  logement, 
et  enlin  les  barbiers,  qui  depuis  quelque  quarante  ans  sont  A 
la  portion  congrue  de  2 francs  par  jour.  Or,  le  minimum  de 
la  dépense  hebdomadaire  d’un  ouvrier  pour  sa  nourriture 
n’est  pas  moindre  de  G à 8 franc».  En  ce  qui  concerne  le» 
logomeiils,  il  faut  lire  les  ouvrages  du  docteur  Sebraube  sur 
« Tliygiène  populaire  » (GesundheiUpIlfige  für  d(is  ro/A),  du 
docteur  Emit  Sax  sur  « l’état  des  habitaiions  ouvrières  • 
{Die  iyvknunyszuslande  der  Arfteiten  A’/fwwcw),  et  même  le» 
rapports  officiel»,  pour  apprécier  si  l'ouvrier  a tort  de  se 
plaindre.  En  18G7,  Berlin  n’avait  qu’une  maistm  pour  AO  ha- 
bitants; 111  280  personnes  occupaieul  1557/i  chambres,  suit 
6 ou  7 par  chambre. 

I.a  disette  des  logements  a naturellement  augmenté  depuis 
que,  devenu  la  capitale  d'un  grand  empire,  Berlin  s’csl  vu 
envahi  par  la  foule  des  chercheurs  de  place  et  des  ouvriers 
sans  travail.  Dans  tous  les  quartiers  ou  essayait  de  bâtir  ou 
d'agrandir  les  maisons.  Le  iiioinent  était  bien  choisi  pour  une 
grève  dans  Tiiiduslrie  du  bâtiment.  Le»  maçon»  commen- 
cèrent, puis  vinrent  les  charpentiers  et  tou»  les  métiers  con- 
nexes. Mai»  l’exemple  était  contagieux  ; les  constructeurs  de 
wagon»,  les  cordiers,  les  relicun,  les  tailleur»,  les  facteur? 
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d(*  pianos,  demandt^rcnt  comme  à Tunisson  une  augmcnialion 
de  25  pour  100.  Il  n'}*  eut  pu  Jusqu'aux  paisibles  barbicn, 
aux  laTeuses,  aux  ramoneurs  et  aux  balayeurs,  qui  ne  uiena- 
cëreut  d’abandonner  les  Berlinois,  leurs  rues,  leurs  maisons 
et  leurs  personnes  à leur  malpropreté  naturelle. 

Les  commis-voyageurs  du  socialisme  avaient  beau  jeu  au 
milieu  de  cette  confusion  générale,  aggravée  par  la  cberté 
des  vivres  et  par  la  lenteur  avec  laquelle  Tinduitrie  reprenait 
ses  fonctions  normales.  (Vest  alors  que  M.  de  Bismarck  tU 
commencer,  dil-on,  cette  enquête  sur  l'état  des  cla-wes  ou- 
vrières et  les  agissements  socialistes,  dont  il  a gardé  pour  lui 
les  conclusions.  Mois  l'esprit  public  ne  laisse  pas  d'ètrc  fort 
inquiet  en  Allemagne  d'une  agitation  qui  jusqu'à  présent  a 
plus  troublé  les  idées  que  la  rue,  mais  qui  pourrait  mener 
la  maison  de  HohenzoHern  beaucoup  plus  loin  qu’elle  ne  veut. 
Aussi  la  Gazftle  ÿènirale  de  l’AtUma/jne  du  Nord  faisait-elle,  il 
y a peu  de  jours,  la  douloureuse  réBcxion  qui  suit  : «Si  le  mou- 
vement a’éteud,  la  classe  possédante  de  la  nouvelle  métropole 
de  l’AlIemagno  va  se  trouver  bientôt  dans  une  position  singu- 
lièrement critique.  Il  circule  déjà  depuis  plusieurs  Jours  ù cet 
égard  des  bruits  peu  rassurants,  et,  en  présence  des  intentions 
bien  connues  de.<  classes  inférieures,  la  plus  grande  vigilance 
est  nécessaire  de  la  part  des  autorités  pour  présener  la  ville 
de  violences  qui  pourraient  avoir  beaucoup  do  rapport  avec 
celles  qui  ont  amené  la  catastrophe  de  Paris  ». 

Au  congrès  do  Uresde,  un  ouvrier  s'est  prononcé  avec  une 
sauvage  énergie  en  faveur  de  la  Commune,  aux  applaudisse 
ments  de  l'auditoiro  qui  reçut,  à la  Bn  de  la  séance,  un  télé- 
gramme daté  de  Genève  et  transmettant  le  salut  fraternel  de 
toutes  les  sections  de  l'Internationale.  Dcbel,  le  président, 
avait  déjà  fait,  en  plein  Parlement,  le  panégyrique  de  ces 
hommes  qui  trouvaient  apparemment  que  la  France  n’avait 
pas  éprouvé  assez  d'humiliations  et  de  douleurs. 

Le  problème  social  est  posé,  on  le  voit,  pour  rAllcmagnc 
comme  pour  nous  et  tout  le  reste  de  I Furope,  car  l’Inter- 
nationale, déjà  puissautc  on  Italie,  en  Belgique,  u déjà  mis 
la  main  sur  l’Espagne  et  envahit  en  ce  moment  le  Danemark. 
Deux  moyens  se  présentent  là  comme  ailleurs  pour  combattre 
le  mouvement  socialiste  : faire  appel  à l'autorité,  à la  forco 
pour  maintenir  l’ordre  même  en  étoulVant  les  aspirations 
les  plus  légitimes  ; — ou  bien,  prendre  en  main,  — jo  parle  de 
la  bourgeoisie, — la  direction  de  ce  mouvement,  le  contenir 
d'abord  et  le  désarmer  ensuite  par  la  justice.  Tel  est  l'cxcmijle 
que  les  Anglais  nous  donnent;  il  esl  assez  probable  qu’il  sera 
suivi  par  rAlIemagne.  Déjà  en  J870,  au  congrès  de  Bonn,  les 
principaux  chefs  de  l’induslrio  allemande  étaient  tombés  d’ac- 
cord sur  la  nécessité  d’améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières 
et  de  leur  accorder  toutes  les  concessions  compatibles  avec 
les  principes  sans  lesquels  la  société  et  la  civilisation  ne  sau- 
raient vivre.  Ils  avaient  même  décidé  la  publication  d’un  jour* 
nal  B la  Concorde  » qui  devait  servir  d'organo  à toutes  les  ré- 
clamations Justes,  à toutes  les  aspirations  honnêtes  et  rétablir 
l'harmonie  si  compromise  entre  ces  deux  inséparables  facteurs 
de  la  prospérité  publique,  le  capital  et  le  travail.  Si  l’agita- 
tion socialiete  n’a  d’autre  résultat  que  de  hâter  cetlo  récon- 
ciliation, en  faisant  étudier  do  plus  près,  sans  parti-pris  et  sans 
préjugé,  les  problèmes  qu’elle  soulève,  l'Allemagne  n’aura  pas 
lieu  de  rcgrciler  ses  émotions  présentes.  Elle  n'aura  pas  payé 
trop  cher  une  expérience  qui  a failli  coûter  Paris  à la  France 
et  au  monde. 

H.  Tahocbu  e. 


VARIÉTÉS 

fulio  «le  l’Impérntrlee 

|i  •rp4eiulire  ISTC) 

Un  Américain,  M.  Nathan  .^liepparJ,  vient  de  faire  paraître 
dans  la  collection  des  auleurn  anglais,  éditée  par  la  librairie 
Tauclinilz  (de  Leipzig),  un  volume  oû,  sous  le  litre  de  : Bloqué 
J4]ri>r<jns(l),  il  rend  compte  deson  s«*jour  dans  celte  ville  pendant 
rinvestissement  par  les  armées  alloniamles.  Dans  ce  récit,  sous 
forint  de  journal,  l'auteur  fait  succeisivemeot  passer  sous  nos 
yeux  les  principaux  événements  qui  ont  marqué  cette  période 
criiique  de  notre  histoire,  en  les  accompagnanl  des  réflexions  que 
lui  suggèrent  la  ronduitt*  du  peuple,  ou  celle  des  chefs  politiques 
et  militaires  que  les  événements  avaient  placés  5 la  tète  des 
aflaires,  ou  qui  avaient  entrepris  dVux-mémcs  la  lourde  et 
presque  impossible  tâche  do  sauver  le  pays.  Getle  publication  se 
distingue  de  celtes  qui  ont  été  publiées  en  français  sur  le  même 
sujet  par  l'ongiaalilé  des  appréciations  qu'elle  contient,  et  pai- 
quclqiies  détails  piquants  que  la  position  particulière  do  routeur 
et  ses  relations  avec  l'ambassade  américaine  Font  mis  à même  de 
connaiire.  C’est  ainsi  également  que  ses  relations  avec  son  com- 
patriote, le  célèbre  dentiste  américain  Érans,  lui  ont  fait  con- 
naître certains  détails  de  la  fuite  de  l'impératrice,  détails  généra- 
lement ignorés  du  public.  Nous  allons  mettre  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs  le  récit  de  celte  fuite,  tel  qu’il  est  raconté  par 
M.  Sheppard.  Nous  ajouterons,  pour  notre  compte,  que  reve- 
nant, au  mois  da  juin  dernier,  d'Angleterre,  où  nous  étions  allé 
pendant  la  Commune,  et  passant  par  Brighlon  et  llaslings,  le 
propriétaire  de  Marine-Hôtel,  dans  cette  dernière  ville,  nous  a 
pleinement  confirmé  la  véracité  du  récit  de  M.  Sheppard,  et  nous 
a fait  voir  la  chambre  où  l'impératrice  avait  couché,  avec  son 
fils,  le  soir  de  son  arrivée. 

FLITB  DK  L'jMf^ATaiCE 

Le  dimanche  à scplcmbre,  Fimpératrico  eut  sa  dernière 
entrevue  officielle  avec  le  comte  do  Palikao  qui  lui  dit  que 
lui  et  ses  collègues,  ainsi  que  toute  l'Assemblée,  avaient  été 
chassés  par  la  foule,  et  que  les  députés  de  Fextrème  gaucho 
s'étaient  rendus  à l’HOtel-de-Ville,  pour  y proclamer  la  Ré- 
publique et  se  faire  nommer  ministres,  avec  lo  général 
Trochu  comme  président  et  commandant  on  chef.  Le  comte 
ajouta  qu'il  était  prêt  à faire  ce  qu’il  était  possible  de  faire, 
si  Fon  pouvait  mettre  à sa  dispusilion  ml  nombre  suffisant  do 
troupes  sur  lesquelles  on  pourrait  compter.  L’impératrice 
répondit  qu'elle  ne  voulait  pas  qu'une  goutte  de  sang  fût  ré- 
pandue pour  clic  ou  pour  sa  famille,  et  elle  se  résolut  à par- 
tir, s’il  en  était  encore  temps. 

Cependant  il  était  trois  heures  cl  demie,  et  la  foule,  qui 
encombrait  les  abords  du  palais,  commençait  à envahir  Ica 
jardins  réservés.  Les  Tuileries  ressemblaient  à ud  gigantesque 
vaisseau  sur  une  mer  houleuse.  Le  bruit  do  ces  vagues  hu- 
maines retentissait  à travers  les  salles  et  les  appartements  d<‘- 
serts.  On  entendait  des  voix  au  bas  de  Fcscalier  principal,  et 
lu  bruit  des  crosses  de  fusils  sur  les  dalles.  Le  drapeau  qui 
surmontait  la  coupole  avait  été  abaissé  pour  donner  le  change 
à la  foule  et  lut  faire  croire  que  l'impératrice  était  déjà  partie. 


(1)  l'n  volume,  par  Nathan  Sheppard.  Ubrairie  Ueiiiwald,  15,  rue 
<i««  S«iüU-Pêr«», 
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Mais  cHa  n'avait  pas  produit  t'efTct  qu'on  en  attendait.  Le 
bruit  des  voix  et  dos  pas  se  rapprochait,  il  n'y  avait  pas  un 
moment  â perdre.  Accompagnée  de  madame  Lcbrclon,  sœur 
du  général  llourbaki,  du  prince  de  Mctternich,  de  M.  Nigca, 
et  de  quelques  personnes  de  sa  maison,  l’impératrice  com> 
mença  sa  tentative  de  fuite. 

Gagner  la  rue  par  la  cour  d’honneur,  séparée  seulement 
par  une  grille  do  la  place  du  tiarrouset,  était  impossible,  car 
la  place  était  pleine  de  monde.  I.a  petite  caravane  fut  obligée 
de  revenir  sur  ses  pas  et  de  parcourir  à la  hlfe  toute  la  lon- 
gueur de  la  galerie  du  Louvre.  Elle  était  alors  réduite  A Lim- 
péralrice,  madame  Lehrclon  et  les  deux  ministres  étrangers; 
les  autres  s’étalent  dispersés  pour  pourvoir  A leur  sAreté. 

L'impératrice  et  ses  amis  gagnèrent  la  porte  ouvrant  sur  la 
place  Saint  riermaind’Auxcrrois,  en  face  de  l'église  de  ce  nom. 
Cette  porte  conduit  A un  étroit  passage,  fermé  par  une  grille 
de  fer,  qui  donne  dans  la  rue.  Mais  celte  rue  était  obstruée 
par  une  foule  menaçante,  criant  : o Déchéance!  Vive  la  Ré- 
publique! n |.a  petite  troupe  hésita;  mais  il  n’y  avait  pas 
autre  chose  à faire.  On  entendait  derrière  eux  le  bruit  des 
pas  des  envahisseurs;  retourner  etU  été  se  mettre  entre  leurs 
mains.  U fallait  tenter  Vavenkire.  Les  messieurs  ouvrirent 
doucement  la  porte,  et,  après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  dans  la 
rue,  firent  sortir  les  dames.  Celles-ci  n’avaient  point  de  dégui- 
sement, et  le  voile  de  limpératrice  était  si  peu  épais,  qu’elle 
fut  reconnue  par  un  de  cos  inévitables  gamins,  qui,  pour  s'a- 
muser ou  à mauvaise  inlenlion,  se  mit  A crier:  «L’impé- 
ratrice! B 

Heureusement  personne  n’y  fit  allention,  et,  plus  heiircuse- 
meiil  encore,  un  fiacre  se  trouva  tout  près.  L’impératrice  cl 
madame  Lebreton  y montèreni,  et,  donnant  au  cocher  une 
adresse  quelconque,  roulèrent  on  sûreté. 

Cependant  tout  danger  n’était  pas  passé  pour  rimpéralrice. 
Kn  roulant  le  long  du  boulevard  Haussmann,  1 impératrice  de- 
manda A son  amie  si  elle  avait  de  l’argent  sur  elle,  attendu 
qu’elle-raéme  avait  oublié  sa  bourse.  Madame  I.cbreton  lira 
la  sienne  et  vit  qu’elle  ne  contenait  que  trois  francs.  Alors  la 
crainte  les  saisit  de  n’avoir  pas  de  quoi  payer  le  cocher.  Elles 
décidèrent  de  descendre  tout  de  suite,  pour  éviter  une  dis- 
pute, et  de  continuer  leur  chemin  A pied  Jusque  chez  le 
docteur  Évans,  le  célèbre  dentiste  américain. 

Tl  leur  fallut  faire  antichambre  avec  les  outres  clicnls  jus* 
qu’A  ce  que  le  docteur  fût  visible.  Après  avoir  atlendu  quel* 
que  temps,  on  les  fil  entrer,  et  madame  l^cbrefon,  donnant 
un  tour  de  clef  à la  porte,  et  faisant  signe  au  docteur  de  ne 
pousser  aucune  exclamation,  lui  présenta  l'impératrice,  en 
lui  disant  qu'elles  étaient  venues  chercher  un  abri  sous  son 
toit,  en  attendant  qu’elles  pussent  sortir  de  Paris. 

Le  docteur  Évans  fut  plus  surpris  qu'on  ne  saurait  se  l'ima- 
giner, car,  tout  entier  à ses  malades,  il  ignorait  les  événe- 
ments qui  venaient  de  se  passer.  Il  ne  put  d'abord  croire  qu'il 
y eût  danger  pour  la  sûreté  personnelle  de  Sa  Majesté.  Il  pria 
les  dames  de  l'attendre  un  instant,  et,  prenant  son  chapeau, 
il  descendit  dans  la  rue  pour  se  rendre  compte  des  événe- 
ments. 

A son  retour,  il  était  complètement  convaincu  que  Limpé* 
ratrice  n’avait  pas  quitté  les  Tuileries  une  minute  trop  tût. 

Heureusement  il  allcndait,  dans  quelques  jours,  deux  dames 
inconnues  à SOS  domestiques.  L’impératrice  et  madame  Lebre- 
lon  passèrent  pour  ces  deux  dames,  arrivées  inopinément. 


Mistress  Évans  était  absente  de  Paris,  et  Limpératrice,  que  Lon 
disait  malade,  occupa  sa  chambre. 

Aussitôt  que  cela  fui  possible,  le  docteur  sortit  en  voiture, 
ostensiblement  pour  voir  scs  clients  comme  d'habitude,  ma's 
en  réalité  pour  préparer  à ces  dames  le  moyen  de  fuir, 

11  se  fil  conduire  ati  pont  do  NcuUly,  où  on  Larrèia  et  le 
questionna.  Il  répondit  qu’il  allait  voir  un  malade,  et  qn’nn 
ne  devait  pas  lui  faire  perdre  son  temps.  Il  déclina  son  nom 
cl  sa  profession.  L’n  des  gardes  nationaux  le  reconnut  et  dit 
qu'il  (allait  le  laisser  passer.  Le  docteur  les  pria  de  bien  le  re- 
garder, afin  de  le  reconnaitre,  parce  qu’il  aurait  occasion  de 
refaire  souvent  la  même  route.  Il  continua  son  clicmin,  cl  re- 
vint, au  bout  de  quelque  temps,  sans  encombre. 

L'impératrice  et  madame  I.ebreton  passèrent  ainsi  quelques 
jours  chez  le  docteur.  Celui-ci  avait  mis  A leur  disposition  la 
garde-robe  de  sa  femme,  ces  dames  n’ayant  eu  le  temps  de 
rien  emporter. 

Quand  le  docteur  crut  que  la  barrière  pouvait  être  fran- 
chie sans  danger,  il  en  informa  ses  pensionnaires.  L’impéra- 
trice devait  passer  pour  une  personne  atteinte  d’une  miladie 
nerveuse,  que  le  docteur  conduisait  dans  une  maison  de 
santé;  madame  Lebreton  pour  Lamie  A la  garde  de  qui  elle 
était  confiée. 

A la  barrière  la  voilure  fut  arrêtée,  et  Lon  demanda  au 
docteur  quelles  étaient  les  dames  qui  l’accompagnaient.  H 
répondit,  en  montrant  Limpératrice,  que  c'était  une  persoano 
dont  le  cerveau  était  dérangé,  cl  qu'ü  ne  fallait  pas  exciter 
ou  alarmer.  I.es  gardes  nationaux,  en  reconnaissant  le  doc- 
teur Évans,  le  saluèrent  avec  politesse  cl  lui  souhaitèrent  un 
bon  voyage. 

Ce  premier  danger  passé,  la  voilure  continua  sa  route  vers 
Saint-Germain  et  Manies.  LA,  le  dr>ctcurfit  arrêter  A un  hôtel, 
et,  ayant  prévenu  le  maître  d'hôtel  qu’une  des  dames  de  la 
voiture  était  une  malade  qu’il  conduisait  A une  maison  de 
santé,  il  le  pria  de  lui  donner  une  chambre  où  Lon  ne  serait 
pas  vu,  munie  de  persiennes  et  fermant  à clef.  Ce  désir  ayant 
été  .satisfait,  Limpératrice  et  madame  Lebreton  se  retirèrent 
dans  leur  chambre,  pendant  que  le  docteur  et  Lami  qui 
Lavait  accompagné  allaient  faire  leurs  préparatifs  pour  con- 
tinuer leur  route. 

^n  premier  soin  fut  do  renvoyer  A Paris  scs  chevaux  et  &a 
voiture;  puis  il  courut  A la  poste,  arrêta  une  chaise  et  deux 
chevaux,  soi-disant  pour  conduire  sa  malade  A unchAlcau  des 
environs,  appartenant  A une  de  ari  parentes. 

Pendant  qu'on  allelail , le  docteur  retourna  A Lhôlel  faire 
prendre  A ces  dames  quelque  nourriture.  11  fit  part  de  sa 
démarche  à Limpératrice,  et  il  fut  convenu  avec  elle  qu'une 
fols  en  roule,  elle  refuserait  absolument  de  se  laisser  con- 
duire A ce  chAtcau,  et  que  Lon  renverrait  la  chaise  de  poste. 

En  ciïct,  quand  on  fut  parvenu  à une  certaine  distance, 
Limpéralrico  commença  A quereller  le  docteur,  et  Lallerca- 
lion  devint  si  violente,  que  ce  dernier  fit  arrêter  la  voilure 
et  voulut  persuader  à sa  malade  de  descendre  cl  de  faire 
quelques  pas  A pied;  mais  elle  s’y  refusa  en  protestant 
qu’elle  n’irait  pas  au  chAtcau  où  on  semblait  vouloir  la 
mener.  Le  docteur,  faisant  semblant  d'être  au  désespoir,  or- 
donna au  postillon  de  changer  de  roule  et  de  les  conduire 
au  prochain  relais,  où  il  renvoya  la  chaise  de  t>oslc. 

Les  mêmes  précautions  furent  prises  au  nouvel  hôtel  qu'au 
premier.  Le  docteur  se  procura  une  autre  chaise  de  poste,  et 
les  voyageurs  continuèrent  leur  roule  vers  Dcauville,  leur 
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véritable  destination,  et  so  trouvait  alors  mislress  Évans. 

A chaque  relais,  la  chaise  ilc  poste  était  renvoyée,  et  Von 
en  prenait  une  nouvelle.  L'impératrice  faillit  être  reconnue 
une  ou  deux  fois;  cependant,  plus  heureuse  que  Marie- 
Antoinette  et  la  famille  royale,  clic  arriva  en  sûreté  au  but 
de  son  voyage.  Le  docteur  conduisit  les  deux  voyageuses  chez 
mistress  Évans,  oû  elles  purent  cnÛn  goûter  quelque  repus 
après  deux  jours  d’anxiété,  et,  accompagné  de  son  ami,  il 
sortit  pour  chercher  les  moyens  de  leur  faire  traverser  lo 
détroit. 

Il  y avait  deux  yachts  à 1 ancre  dans  le  port  de  Trouville. 
Le  docteur  avisa  celui  qui  lui  paraissait  le  plus  grand , mais 
le  propriétaire  était  absent.  Il  s'adressa  alors  A l’équipage  de 
\SLGazellf.  Klle  appartenait  à sir  John  Burgnjne,  baronnet. 
H lui  ht  part  des  événements,  et  lui  demanda  le  passage 
pour  l'impératrice  et  son  ami;  mais  sir  John,  craignant  de 
se  compromettre  et  d'amener  peut-être  des  complications 
diplomatiques  entre  les  deux  pays,  refusa  d'abord  absolument. 
Enfin,  il  finit  par  se  laisser  toucher  aux  prières  du  docteur, 
et  U fut  convenu  que  l’un  braverait  tout  pour  accomplir  ce 
simple  devoir  d'humanité;  il  exigea  seulement  que  l’impéra- 
trice et  son  amie  ne  vinssent  A bord  qu’au  dernier  moment, 
afin  de  ne  pas  attirer  les  regards. 

C'était  une  sage  mesure,  car  do  vagues  rumeurs  couraient 
en  ville,  et  \aGazflU  reçut  plus  d'une  visite  de  l'autorité. 
Mais  comme  il  n’y  avait  A bord  que  le  capitninc  cl  l'équi- 
page, les  chercheurs,  désappointés,  se  retirèrent.  Quand 
Vimpéralrice  cl  madame  Lebreton  arrivèrent,  elles  mon- 
tèrent iratiquillemenl  à bord,  et  la  Gazelle  mit  à la  voile. 

Les  dangers  sur  terre  étaient  passés,  mais  ceux  sur  mer 
allaient  commencer.  La  Gazelle  fut  assaillie  par  une  des  plus 
violentes  tempêtes  que  Von  eût  vues  depuis  longtemps  sur  la 
Manche.  Ce  fut  celte  même  tourmente  qui  causa  la  perte  du 
vaisseau  U Captain  et  de  son  équipage,  désastre  qui  causa  en 
Angleterre  un  émoi  plus  grand  que  celui  de  la  perle  d’une 
bataille.  I.c  capitaine  qui  commandait  ce  bâtiment  était  le 
fils  du  maréchal  de  camp  sir  John  Btirgoync  (1). 

La  Gazelle  se  comporta  galamment,  mais  la  tourmente  était 
horrible.  Les  deux  voyageuses  furent  confinées  dans  leur  ca- 
bine pendant  tout  le  temps  du  passage.  Un  instant  on  déses- 
péra du  salut  de  Véquipago  et  de  l'embarcation.  Cci>eiidant 
la  tempête  s’apaisa,  et  la  tourmente  qui  engloutit  le  Captnin 
épargna  la  Gazelle,  petite  embarcation  de  35  pieds  de  long. 
Elle  entra  dans  le  port  de  Uyde  le  jeudi  8 scplemhre,  A trois 
heures  de  Vapr<'’$-midi. 

Nos  voyageurs  partirent  tout  de  suite  pour  Hrighton,  et  le 
docteur  Évans  ayant  appris  que  le  prince  impérial  était  à lla- 
slings,  Vimpératricc  insista  pour  y aller  le  soir  même.  Pen- 
dant plusieurs  jours,  la  mère  cl  le  Hls  avaient  ignoré 
réciproquement  leur  sort...  Quelles  durent  être  leurs  pensées 
eu  SC  revoyant  après  celle  courte  absence  si  pleine  d'événe- 
ments, et  pendant  laquelle  leur  grandeur  et  leur  rang,  et  la 
couronne  de  France  cllc  mêmc,  venaient  de  leur  échapper! 

Après  les  premiers  épanchements,  le  docteur  Évans  s’em- 
pressa de  chercher  une  résidence  convenable  pour  Vlinpèra- 
frire  et  son  fils.  Enfin,  on  tomba  d'accord  sur  Ckimden- 
IIoU5e,.AChlsclhurst.  Le  propriétaire  de  ce  châleau,  apprenant 
pour  qui  on  le  lui  demandait,  s'empressa  de  le  niettre  â la 


(t)  Celui  qui  vient  de.mourir  tout  récemment. 


disposition  de  l’impératrice  à des  conditions  fort  modérées. 
\a  tâche  périlleuse  entreprise  par  le  docteur  Évans  fut  ainsi 
menée  A bonne  fin. 


.Après  avoir  raconté  la  chute  de  Vempire,  renvahissemenl  de 
la  Chambre  et  la  pn^ltunalion  de  la  République  à VHêtel-dc- 
Ville,  Vauteur  nous  donne,  jour  par  jour,  un  récit  sommaire  des 
principaux  évèncmefiLs  qui  sc  sont  déroulés  pendant  le  siège,  et 
y ajoute  les  réflexions  que  ces  événemeots  lui  suggèrent.  En 
général  ses  appréciations  sont  sévères,  non-seulement  pour  tes 
hommes  qui  étaient  à la  tête  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale,  m.iis  pour  la  nation  française  elic-mème.  La  légèreté, 
Vamour-propre  et  la  sufllsanca  des  Français  lui  semblent  d'un 
mauvais  augure  pour  Vissue  de  la  lutte  engagée,  et  pour  Vétahlis- 
blissemenl  d'une  Rèpuldique  durable,  que  dis-je?  pour  l’établis- 
sement et  la  durée  d'un  gouvernement  régulier  quelconque.  Les 
feux  d'artifice  oratoires  de  M.  Victor  Hugo  lui  sont  particulière- 
ment désagréables.  Ce  n’csl  pas  ainsi  que  pensaient,  que  par- 
laient et  écrivaient  les  hommes  qui  ont  fondé  la  République  des 
États-Unis.  Ils  parlaient  moins  et  agissaient  davantage  ; et  AYas- 
hinglon,  pour  avoir  été  un  des  plus  grands  hommes  que  Vhiima- 
nité  ail  jamais  produits,  n'en  a pas  moins  été  un  des  plus  mo- 
destes. Nous  avons  dit  que  c’était  surtout  par  Voriginalité  et 
parfois  la  profondeur  des  appréciations  que  cet  ouvrage  sc 
dislioguait  de  ceux  qui  avalent  été  publiés  en  français  sur  le  même 
sujet  Parfois  aussi  ces  jugements  nous  semblent  erronés  et 
partiaux.  Nous  en  citerons  deux  exemples,  afin  do  mieux  faire 
connaître  A nos  lecteurs  le  style  et  le  caractère  de  Vauteur  : 

n Pour  les  Prançai^i,  une  bataille  et  un  duel  sont  une  seule  et 
même  chose;  cela  ne  diffère  que  du  plus  au  moins,  c L'honneur 
» offensé  exige  satisfaction  >,  diseot-iU,  cl  alors  les  deux  cham- 
pions s'alignent,  ou  les  deux  armées  s'avancent  Vuoe  contre 
l'autre  et  décident  la  querelle. 

e Si  c’est  un  déll,  nous  l’acceptons!  > dit  Jules  Favre.  Telle 
est  la  volcanique  Franco, 

< Mon  peuple,  » dit  le  roi  Guillaume,  a est  prêt  A tous  les 
sacrifices  pour  assurer  de  nouveau  ta  paix  de  l’Europe.  « 

Telle  est  VAIiemagne,  lente  Apprendre  feu,  comme  Vanthri- 
cUe,  mais,  une  fois  allumée,  ne  s'éteignant  plus,  et  consumant 
tout  sur  son  passage. 

( Du  haut  de  ces  pyramides  quarante  siècles  vous  conlem- 
picnt,  > dit  le  Français. 

<x  L’Angleterre  compte  que  chacun  fera  son  devoir  > (I),  dit 
l'Anglais  plus  positif  et  plus  rassis. 

Assurément  il  y a dans  ces  citations  quelque  chose  du  tempé- 
rament des  trois  peuples.  Cependant  l'auteur  oublie,  ce  nous 
semble,  que  lorsque  la  volcanique  France  s’écriait,  par  l’organe 
de  son  miiiislrc  des  affaires  étrangères  : < Si  c'est  un  défi,  nous 
Vacceptoos!  > nous  n'avions  plus  le  rùlc  d’agresseurs,  mais  le 
rôle  sacré  de  défenseurs  du  sol  de  la  patrie,  et  que,  si  le  roi  Guil- 
laume, ou  plulêt  son  minislre  Bismarck,  avait  été  si  désireux 
d'assurer  de  nouveau  la  paix  A l'Europe,  il  en  avait  à Ferrièr.  s 
une  excellente  occasion. 

Tout  en  tançant  verienicnt,  quand  l'occasion  s' en  présente,  la 
légèreté,  la  jactance  et  la  présomption  du  peuple  français  en 
généra',  Fauteur  ne  fait  pas  difllculté  de  reconnaître  les  aimables 
qualités  de  notre  nation,  cette  modération  et  celle  mesure  de  boi 
goût  que  nous  apportons  jusque  dans  nos  plaisirs. 

t La  différence,  je  pourrais  dire  le  contraste,  entre  un  café  de 
Paris  et  un  pw6h'c  Âoww  de  Londres  ou  de  New-York,  est  frap 
panic.  La  gaieté  du  Français,  irait-elle  jusqu'à  Vorgic,  est  toujours 
tranquille.  Chacun  reste  dans  son  petit  cercle.  On  ne  voit  point, 
dans  un  café  de  Paris,  s'élever  de  différents  points  de  la  salle  un 
tumulte  qui  va  croissant  jusqu’à  ce  que  la  réunion  ne  soit  plus 


(I)  Paroles  adressées  par  Nelson  aux  officiers,  marins  et  matelols  de 
la  flotte,  au  moment  de  livrer  U bataille  de  Trafalgar(21  octobre  180-'»). 
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qu’une  masse  confuse  de  braillards  mcnaçanls.  Les  Français  sont 
tranquilloa  dans  leurs  plaisirs.  Ils  ne  sont  lirtiyanls  que  dans  leurs 
assemblées  politiques.  Ils  donnent  alors,  à de  certains  jours,  l'idée 
parfaite  d’un  pandémonium;  mais,  dans  un  café  ou  dans  un  bal, 
le  bruit  ne  s’élève  jamais  au-dessus  d’une  conversation  plus  ou 
moins  animée.  » 

Ecoutons  encore  Fauteur  revenant  des  manifestations  patrio- 
tiques de  la  place  de  la  Concorde,  autour  de  la  statue  de  Stras- 
bourg, et  consignant  sur  son  journal  les  impressions  que  cette 
journée  lui  a laissées  ; 

« Il  y a un  plaisir  inexprimable,  à Paris,  à se  mêler  à la  foule 
et  à l’observer.  On  y remarque  avant  tout  un  étrange  amour  de 
l'effet  théâtral,  dans  lequel  les  Français  excellent,  mais  on  y ren- 
contre aussi  l’expression  des  plus  vrais  et  des  plus  purs  instincts 
de  la  nature  linmaine.  L’esprit  poétique  et  l'esprit  chevaleresque 
marchent  côte  i côte.  Des  poètes  et  des  artistes  ont  été  des  héros 
sur  les  champs  de  bataille.  L’histoire  de  France  est  pleine  de 
leurs  traits  de  bravoure.  Cet  enfant  aux  yeux  vifs,  que  je  vis  hier 
déposer  une  couronne  aux  pieds  de  la  statue  de  Strasbourg,  com- 
battra vaillammeut  quand  l'heure  du  devoir  aura  sonné.  Cette 
jeune  lille  qui  vend  des  bouquets  d’immortelles  ne  demanderait 
pas  mieux  que  d’accompagnerson  amant  sur  le  champ  de  bataille. 
Ce  vieux  soldat,  qui  des  invalides  s’est  traîné  sur  sa  jambe  de 
bois  jusipi’à  la  place  de  la  Concorde,  irait  volontiers  rejoindre  les 
I angs  s’il  le  pouvait.  Il  sait  ce  que  c’est  que  les  batailles  et  la 
bravoure...  » 

Eofin  ajoutons  que  notre  auteur  rend  complètement  justice  au 
courage  de  nos  soldats  et  surtout  de  nos  marins,  et  nous  ne  sau- 
rions mieux  terminer  que  par  le  récit  touchant  (pi’il  a fait  de  la 
mort  d’un  pauvre  canonnier  du  la  marine,  dont  le  nom  serait 
ïons  doute  demeuré  dans  l’oxbli  sans  le  livre  de  M.  Sheppard. 

« Trois  capitaines  de  frégate,  neuf  lieutenants  de  vaisseau  et 
(rois  enseignes  ont  été  tués  dans  les  combats  livrés  autour  de 
Paris.  En  tout,  <|uinze  officiers  de  maiine,  dont  trois  olliciers 
supérieurs. 

» Les  pertes  qu’a  subies  le  corps  des  canonniers  de  marine  sont 
également  fort  considérables.  Comme  les  gendarmes,  les  marins 
étaient  prompts,  obéissanis,  énergiques  et  d’une  discipline  admi- 
rable. 

> Jamais  je  n’oublierai  ces  braves  canonniers  de  la  marine  : 
c'était  la  personnification  de  la  fidélité,  l.cur  maintien  répondait 
à leur  conduite,  et  ils  inspiraient  partout  le  respect  sur  leur  pas- 
ï-age. 

> Quand  arriva  la  capitnlalion,  il  fut  difficile  de  les  empêcher 
de  faire  sauter  leurs  canons,  qu'ils  prétendaient  avoir  aussi  bien 
le  droit  de  faire  sauter  qu’un  vais'cau.  Quelques-uns  se  brû- 
lèrent la  cervelle,  le  capitaine  do  Lamalgini,  par  exemple,  qui 
(onimnndail  à Montrouge. 

n Je  veux  aussi  rappeler  ici  le  nom  d’un  de  ces  braves  canon- 
niers, un  Itrcton  d'environ  soixante-dix  ans.  C’était  un  gaillaid 
bien  taillé,  comme  le  sont,  en  général,  les  Bretons.  Il  n’avait 
rien  de  cette  maigreur  et  de  cette  blancheur  de  peau  propre  aux 
Parisiens.  Il  y avait  une  honnêteté  dans  son  regard  et  une  fran- 
chise dans  sa  physionomie  que  l’on  ne  rencontre  pas  souvent 
dans  la  population  des  faubourgs  de  la  capitale.  Bref,  tout  en  lui 
éveillait  la  sympathie.  Il  était  pointeur  d'une  de.s  gro.sçcs  pièces 
de  marine.  C’était  plaisir  de  voir  l'alTcction  du  brave  homme 
pour  son  canon.  Il  l'aimait  comme  un  chaulfeur  aime  sa  locomo- 
livc  ou  un  fermier  sa  charrue.  Il  ne  l’avait  point  quitté  depuis 
quatre  mois.  Peu  de  pointeurs  pouvaient  se  vanter  d’un 
coup  d’(cit  plus  juste,  et  il  avait  envoyé  plus  d'un  boulet 
destructeur  aux  avant-postes  prussiens.  Quand  le  feu  cessait,  on 
voyait  le  vieux  François  Dehiroux  fourbir  et  astiquer  son  canon, 
ou,  le  coude  appuyé  sur  le  bronze  étincelant,  fumer  tranquille- 
ment sa  ]iipe  près  de  son  ami.  S’il  pleuvait,  il  ôtait  sa  vareuse 
pour  l'on  couvrir,  et  semblait  jaloux  des  rayons  de  soleil  qui 
miroitaient  sur  le  métal. 

• Le  jour  de  deuil  vint  enfin.  Le  vieux  brave  s'appuyait  sur 
sou  fidèle  ami,  tout  en  ècouUnl  l'iiorrible  nouvelle.  La  tête  dans 


scs  mains,  il  pleurait.  Il  lui  fallait  quitter  les  remparts  et  dire 
adieu  h son  vieil  ami. 

« .Mais  mon  canon  ! disait-il. 

» — I.aisscz  faire,  on  en  aura  soin,  lui  rèpondail-on. 

* — Non  ! je  ne  veux  pas  le  quitter,  reprenait  il  sourdement. 

» — Alors  vous  serez  porté  dé.scrteur. 

» — Eli  bien,  soit!  j’aime  mieux  mourir  que  de  le  voir 
prendre  par  l’ennemi.  » 

» On  le  laissa.  Quelques  minutes  après  on  entendit  la  détona- 
tion d’un  pistolet.  Le  vieux  brave  était  étendu  près  de  son  canon.  i 
Il  n'élait  pas  tout  à fait  mort,  mais  il  expira  quelques  heures  après. 

» Inscrivons  parmi  ceux  des  braves  qui  ont  illustré  le  siège  de 
Paris  le  nom  du  vieux  François  Dehiroux.  > 

Pour  conclure,  nous  dirons  que  le  livre  de  M.  .Sheppard  est 
un  livre  intéressant  et  instructif,  et  nous  souhaitons  qu’oii  le 
traduise  pour  ceux  qui,  ignorant  l'anglais,  voudraient  pourtant 
connatirc,  sur  les  hommes  et  les  événements  qui  se  sont  succédé 
en  France  depuis  dix-huit  mois,  l'opinion  d’un  citoyen  de  cotte 
démocratie  des  États-Unis  d'Amérique,  qu’on  nous  cite  souvent 
comme  modèle,  et  d’un  homme  écrivant  sans  parti  pris  de  déni- 
grement, mais  aussi  sans  ces  ménagements  que  l’amour-propre 
national  impose  toujours  û un  écrivain. 
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Hier  l’Acadéinie  fiançaisc  a distribué,  en  séance  publique, 

.^cs  prix  littéraires  et  ses  prix  de  vertu.  M.  Yillemain  n'élait  plus 
là  pour  distribuer  les  premiers;  son  digne  successonr,  M.  Patin, 
n'élait  pas  lé  non  pins;  il  était  empêché  par  une  indisposition; 
mais  son  rapport  a parlé  pour  lui,  et  a été  lu  par  M.  Cuvillier- 
Fleury. 

La  liste  est  longue  des  ouvrages  couronnés  : YHisloirc  du 
HtiMjue  de  Ftr,  par  M.  Marins  'l'opiii;  l’flisloirc  de  Savoie,  par 
M.  Victor  de  Saint-fîcnis  ; le  Poume  de  Lucrd.r,  par  N.  Marlha; 
lllisloire  de  la  litiérature  allemande,  par  M.  Heinricb  ; Elieabelh 
Selon,  ou  les  Commencements  de  l'Église  catholique  aux  États- 
Unis,  par  M“'  de  Barberey  ; Sénèque  et  saint  Paul,  par  M.  Charles 
Aubertin  ; Descartes  considéré  comme  physiologiste  et  comme  mé- 
decin, par  le  docteur  Bertrand  de  .Saiiil-Germain  ; les  Sciences  et 
lu  Philosophie,  par  M.  II.  Martin,  Dieu  et  la  conscience,  par 
.M.  Cil.  Waddington;  l’Instinct,  par  .M.  Henry  Joly  (notre  ancien 
collalioraleiir)  ; ta  Fie  arabe  et  la  société  musulmane,  par  le  géné- 
ral Daumas;  Conférences  sur  les  devoirs  des  hommes,  adressées 
aux  élèves  d'une  école  normale  primaire,  par  M.  A.  Salmon;  la 
Grammaire  historique  cl  le  Dictionnaire  Étymologique  de  la  langue 
française,  de  M.  Auguste  Brachcl,  etc. 

C’est  M.  Perrens  qui  a obtenu  le  prix  d’éloquence  pour  son 
Eloge  de  Sully. 

On  SC  rappelle  que  M"'  de  Maintcnoii  remplaçait  par  les  grâces 
de  sa  conversation  le  plat  qui  manquait.  M.  Legouvé  a fait  de 
même  pour  les  prix  de  vertu  : les  dossiers  ont  été  pris  par  les 
Prussiens  dans  le  diâtcau  où  on  les  avait  déposés  pour  les  mettre 
h l’abri,  et,  comme  dit  M.  I-egouvé,  les  Prussiens  ne  les  publie- 
ront pas  : ces  dos.«iers  u nous  font  trop  d’honneur».  M.  Legouvé 
s'est  rabattu  sur  les  lauréats  qui  s’appellent  Cliâteaudun,  Saint- 
Quentin,  Toiil,  Rilchc,  Belfort,  Strasbourg,  Coulmicrs  et  Paris.  I 
Inutile  de  dire  si  les  applaudissements  ont  ébranlé  la  grave  cou- 
pole de  l'Institut  ! 

Académie  den  InitcriptionM  ei  Belle*- Lcitroa 

SKANXE  DU  17  NOVEMBRE  1871 

Immortels  ou  semi-immortels,  les  membres  de  nos  Académies 
sont  un  peu  païens.  11  y a plusieurs  dieux  dans  leur  atrium.  Je 
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fais  bien  que  les  académiciens  ne  professent  point  ia  doctrine 
avetiji'ie  de  la  résignation,  niais  uu  p‘;ti  de  discipline  dans  ces 
sociétés  qui.  pour  nous  comme  {mur  tous,  représenlenl  la  double 
autorité  d«>  l'association  libre  et  du  parfait  sa?oir,  serait  d’un 
bon  exemple. 

La  dernière  séance  a donné  au  public,  'quorum  pars  magana 
fut,  le  spectacle  de  quatre  partis  (csl*ce  une  allégorie  do  notre 
situation  polili(|ue?)  qui  sc  sont  groupés  deux  à deux  pour  pro> 
duire  un  vote  absolument  insignifiant.  La  statique,  selon  les 
mécaniciens,  est  celle  recherche  de  l'équilibre  des  forces  (pii 
conclut  h la  parfaite  inertie.  L'Acadéinie  des  inscriptions  et 
bdlesdetlrcs  nous  a oiFert  une  solution  digne  d'élrc  cnregîstrt'c 
dans  l'histoire  à venir  de  la  mécanique  fociale.  (I  s'agissait  de 
déterminer  l'épo  jtie  de  l'élection  de  deux  nouveaux  membres  à 
l’intérieur  et  d'un  troisième  à l'extérieur.  Question  délic.'ite  et 
difdomalique,  question  de  personnes  et  non  de  prinripes,  ques- 
tion de  circonstance  et  de  système.  Le  scrutin  opéré,  il  s'esl  | 
trouvé  r|un  l’Académie  se  proiionvait  5 la  majorité  d'urn’  rotx  > 
en  faveur  de  la  date  du  15  décembre.  Une  voix,  une  mute  mix 
dtk'idant  du  sort  des  élections!...  Tout  semblait  fini,  lorsque 
celle  voix  prépondérante,  elfrayéc  sans  doute  de  la  re'ponsa-  t 
billté  qu'elle  assumait,  a déclaré  timidement,  par  la  boiiclie  de 
M.  .N’audol,  qu’elle  avait  énoncé  loiil  juste  le  contraire  de  ce 
qu  elle  voulait  émettre.  Le  président  n'a  pas  prélé  l'oreille  ù 
celte  rcctiûcalion  do  ia  voix  préfiondéranle  ; il  a conclu  pour  ia 
date  du  15  décembre.  ' 

L'incident  vidé,  nous  avons  entendii  une  fort  intéressante  lec- 
ture de  M.  Hobert,  ancien  élève  de  l’École  polytechnique,  mem- 
bre de  l'Académie  et  intondanl  général  inspecteur  de  l'armée, 
sur  le  système  militaire  des  Itoinains.  Le  yournal  officiel  du 
^5  septembre  dernier  en  a ébauché  les  principales  idées  dans 
une  note  adressée  par  l'auteur  au  ministre  de  la  guerre,  M.  F.  De- 
latinay  les  u roinmentées  dans  rOpimon  nntiona/e  du  20  octobre.  | 
Elles  sont  iinporlanles  pour  «pie  nous  les  sigiulions  à l'at-  : 
tention  publique. 

Au  len  Icmain  de  la  conquête  des  Gaul<>s,  à la  veille  de  notre 
ère,  Jules-César,  craignant  déjà  une  invasion  germanique,  donna 
au  système  militaire  de  défense  tous  les  développements  que 
comportait  l’admirablo  iuslilulton  des  camps  retranchés,  il  dis- 
posa sur  la  ligne  des  conlins  et  aux  points  stratégiques  les  {dus 
importants,  des  aggluruénilions  permanentes  de  troupes.  Cbacmi 
de  CCS  groupes  militaires  se  composait  d'une  légion  qui  éi|uivaul 
à une  de  nos  divisions.  Ce  camp  constituait  le  dépôt,  le  foyer  de 
rccnitemeot,  le  berceau,  la  source  et  le  raviiaillemeiit  de  chaque 
légion.  Deux  considérations  présidaient  au  choix  de  remplace*  , 
ment  : la  position  stratégique  d'abord,  puis  réloignomeul  des 
grands  contres  habités  par  la  population  civile.  Dans  l’un  et 
l'autre  ca.v,  le  dé{>ôl  centruî  reformait  sans  cesse  son  eiïcciil 
originel,  et  le  plus  souvent  pouvait  même  se  dédoubler.  On  s’ex- 
plique ainsi  comment  une  même  légion,  dans  le  temps  où  clic 
marchait  sur  la  capitale  pour  soutenir  un  prétendant  à l'empire, 
se  portait  au  dehors  rootre  les  barbares  envahisseurs.  Chaque  , 
légion  avait,  en  arriére  de  son  campement,  scs  magasins  de 
vivres,  d’équipement  et  d’approvisionnement  du  toute  nature. 

Cette  organisation  fut  maintenue  assez  rigoureusement  jusqu'à 
l'avénemcnt  de  (^nstaiitin,  quelques  empereurs  même  mulliplié- 
renl  les  légions  en  raison  du  nombre  toujours  croissant  des  en- 
vahi^si’urs.  Constaniin,  qui  su  préoccupa  beaucouf*  plus  de  la 
politique  intérieure  que  de  la  politique  extérieure,  après  avoir 
transporté  a ttyzance  le  siège  do  son  empire,  ne  crut  {touvoir  so 
soustraire  ufficacoment  à la  icrriblu  intervention  des  légionnaires  j 
qu’en  les  dissolvant  dans  l'action  désorgani$atrice  des  popula- 
tions civiles.  Il  transféra  donc  leur  dépôt  dans  les  gramls  centres, 
renversant  ainsi  l'ancien  système  militaire  des  Romains.  Les 
légions,  dépravées  par  le  contact  provincial,  perdirent  leur  action 
politique,  leur  unité  militaire,  et  laissèrent  a la  fois  la  tyrannie 
du  Ras-Empire  à couvert  d’attaques  et  la  frontière  à découvert 
de  résistance.  On  sali  ce  qu'il  advint  de  ce  système. 

Ici  se  résume  la  partie  historique  et  théorique  du  travail  de 


M.  Robert.  La  {(artic  technique  et  pratique  présente  on  intérêt 
capital  : Pourquoi  ne  mettrions-nous  pas  à profit  renseignement 
miliuirr'  que  nous  ont  légué  les  Romains?  Les  temps  sont  cban- 
[ gés,  il  est  vrai,  les  conditions  do  la  guerre  se  sont  modifiées  ; les 
télégraphes  et  les  chemins  de  fer  {vcmu'ttent  de  concentrer  en 
un  seul  point  dus  forces  centuples  <lc  celles  d’autrefois,  l no 
bataille  à lo  Tamcrlan  décide  du  sort  d'un  empire;  un  l’a  xti  plu- 
sieurs fuis  déjà,  nous  le  savons,  nous  en  pleurons.  Que  faire 
dans  l’éventualité  d’une  grande  défaite?  Conslitiicr  à l’avance 
autour  du  point  central,  autour  de  la  capi  ale,  une  ligne  de  dé- 
fens«i  coropoaée  de  camps  retranchés  à l’avance,  reliés  les  uns 
aux  autres,  et  disposés  de  telle  sorte  que  l'ennemi  ne  puisse  ni 
franchir  leur  ligne  défensive  à cause  de  la  disposition  des  points 
stratégiques  occupés,  ni  l’investir  à catisc  de  son  étendue.  Le 
détail  des  mesures  proposées  par  .M.  Robert  et  se-<  commentateurs 
no  sont  pa.s  du  ressort  de  notre  H^vue,  et  se  trouveraient  à 
l’élroit  dans  le  cadre  qui  nous  circonscrit.  Qu’il  nous  suffise 
d’avoir  indi([ué  la  position  de  la  question. 

Une  lecture  de  M.  le  général  .Morin  sur  les  bypocaustes  (poêler 
011  appareils  de  rbauffage  des  Romains),  restitués  sur  l’iuspec- 
tino  des  ruines  des  thermes  de  Pierrefonds,  en  nous  transportant 
dans  un  antre  ordre  d’idées,  vient  donner  une  sorte  de  confir- 
mation à la  lecture  précédente.  Nous  apprenons  en  effet  que  les 
Romains  avaient  trouvé  d’instinct  les  dispositions  les  plus  ingé- 
nieuses que  la  science  moderne  ail  encore  préconisées  dans  les 
systèmes  actuels  de  chaufTagc.  I.es  hypocaustes  étaient  composés 
d’uno  série  de  tuyaux  d’air  chaud,  agencés  de  telle  sorte  qu’ils 
donnaient  à la  fuis  la  somme  la  |>Uis  grande  de  chaleur  et  la  plus 
grande  économie  de  combustible.  .Ainsi  donc,  rien  de  noutTcm 
«OUI  le  soleilf  même  à défaut  de  soleil. 

Acniiémie  deu  Benvi«-.%rl« 

La  notice  historique  consacrée  par  M.  Renié  à la  vie  et  aux 
œuvres  de  M.  Schnetz,  dans  la  séance  publique  de  l'Académie 
des  UeauV'Arls,  a donné  aux  auditeurs  tout  lu  plaisir  qu'ils  eu 
attendaient.  .M.  iJculé  a uii  srl  exquU  pour  louer  un  mort  sans 
tomber  dans  les  exagérations  de  l’oraison  funèbre. 

Parmi  les  récompenses  d-’cernées  par  l’Académie,  citons  la 
mention  bonoraltle  accordée  & .M.  Pierre  Renouvillc  pour  un 
monument  commémorât»/  ds  la  défense  de  Pari». 

Société  de  sêographle 

SBANCE  DE  NOVEUBIlE  1871 

Les  deux  séances  que  la  Société  de  géographie  a tenues  pen- 
dant le  mois  de  novembre  présentent  un  vif  intérêt.  Modeste  à 
ses  débuts,  étendant  peu  à peu  le  cercle  de  ses  ressources  et  de 
SC»  relations,  animée  par  un  vif  sentiment  de  patriotisme,  celte 
Société  a grandi  de  jour  en  jour.  Elle  avait,  il  y a trois  ans, 
accepté  et  propagé  l’coireprise  d'une  expédition  française  au 
pôîc  .Nord,  dont  le  promoteur.  Gustave  Lamb  ert,  a mêlé  son  sang 
à celui  du  peintre  Régnault  dans  l’héroïque  et  stérile  sortie  de 
Ruzaiival.  Aujourd’hui  elle  emprunte  à l'aiguillon  de  nus  désas- 
tres une  activité  nouvelle.  Non-seulement  elle  conslale  les  fautes 
et  les  défaillances  qu’elle  aurait  voulu  préveoir  ; mais,  revenant 
sur  cfie-mème,  elle  sVst  demandée,  dans  sa  séance  du  3 cou- 
rant, si  elle  avait  fait  tout  son  devoir. 

Le  mol  do  (iœllie  : « les  Français  sont  le  peuple  le  plus  igno- 
rant du  monde  en  matière  do  géograpliie  »,  retentissait  depuis 
cent  ans  à nos  oreilles.  Ce  mot  grondait  au  (lélmi  de  la  guerre; 
il  tonne  aujourd'hui.  Croirait-oaque  la  plupart  de  nos  chefs  de 
colonne  n'avaient  point  à leur  disposition  de  cartes  de  leur  pro- 
pre pays,  et  que,  quand  le  hasard  leur  en  faisait  trouver  sur  le 
cadavre  d’un  ennemi,  ils  no  savaient  pas  toujours  s'en  servir?  Ce 
n’est  pas  que  les  caries  manquassent,  mais  elles  n’étaient  à la 
portée  ni  des  étudiants,  ni  des  ofiiders  subalternes.  Leur  prix, 
leur  formai,  leur  volume,  leur  poids  en  faisaient  uoe  marchandise 
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(le  luxe.  On  nVtail  donc  habitué  ni  à les  consulter,  ni  même  à 
les  manier.  Paris  et  Metz  investis,  les  dépAls  secondaires  empê- 
chés dans  leurs  expéditions,  où  trouver  les  documents  géogra- 
phiques si  précieusement,  trop  précieusement  peut-être,  accu- 
mulés parle  Dépôt  de  la  guerre.  L'Allemagne,  plus  prévoyante, 
n’eut  à soulTrir  ni  de  ces  empêchements,  ni  de  cette  ignorance  ; 
elle  se  servit  de  nos  propres  ressources.  Nos  cartes,  nos  canons 
et  nos  fortunes  ont  contribué  h la  ruine  de  notre  propre  patrie  ' 
qu’ils  devaient  défendre.  Le  Dépôt  de  la  gueiTe  cherche  au  jour-  i 
d'hui  à réduire  le  volume  et  le  prix  de  ses  cartes  ; mais  quel- 
qu'ingénieuses  que  soient  ses  combinaisons,  il  faut  encore  en 
constater  l’insufllsance.  A quoi  bon  d'ailleurs  multiplier  les  docu- 
ments s'ils  restent  lettre  morte  ? I.a  Société  de  géographie,  pré- 
occupée de  cet  état  de  choses,  é entrepris  de  réhabiliter  l’ensei- 
gnement et  le  goût  de  la  géographie. 

La  .Société  s’est  proposée  de  faire  directement  un  appel  à tous 
les  organes  de  la  presse,  à toutes  les  sociétés  savantes,  à tous  les 
groupes  et  même  à tous  les  individus  intéressés  à l’acquisition 
et  à la  propagande  des  connaissances  géographiques.  Elle  veut 
que  scs  séances  soient  ouvertes  au  public  intelligent  ; elle  pré- 
tend attacher  les  auditeurs  à ses  travaux  en  excluant  ou  en  ré-  ' 
duisant  toutes  les  communications  qui  n’auraient  pas  un  intérêt 
évident  pour  les  hommes  peu  initiés  aux  études  les  plus  difTicilcs 
du  métier. 

Le  séance  du  17  novembre  n’a  point  démenti  ce  programme. 

Une  communication  des  plus  intéressantes  sur  les  expéditions  au 
pôle  Nord,  en  ravivant  la  douleur  de  la  perte  de  Gustave  Lam- 
Ivert,  signalait  de  nouvelles  et  importantes  découvertes  dans  | 
l'océan  Arctique.  Le  capitaine  norvégien  llack  s'est  avancé  vers  , 
le  pôle  jusqu’au  ftt‘  latitude,  c’est -.V dire  deux  degrés  plus  loin  | 
que  scs  prédécesseurs  de  l’année  courante.  Il  a constaté  que  la 
mer  de  Kara  était  dégagée  de  glaces  et  s’affirmait  de  plus  en 
plus  comme  une  mer  libre.  Après  avoir  traversé  cette  mer,  il  a 
passé  par  le  détroit  qui  sépare  les  deux  Iles  de  la  Nouvelle-Zem- 
ble. Il  a efTcctué  son  retour  ù Tromsoe,  le  21  octobre,  rappor- 
tant des  renseignements  entièrement  neufs  sur  le  littoral  sep- 
tentrional de  la  Nouvelle-Zemble. 

M,  Richard  Coriambert,  l’un  des  secrétaires  de  la  Société,  lit' 
une  notice  biographique  et  nécrologique  sur  M.  Morel-Fatio, 
peintre  de  marine,  géographe,  et  directeur  du  musée  d’ethno- 
graphie au  I/)uvrc.  Morel-Fatio  est  moi  tic  jour  même  de  l'entrée 
des  l'nissiens  à Paris.  Les  terribles  coups  psychologiques  dont  se 
vantait  M.  de  Bismarck  n’ont  pas  toujours  été  précédés  d’une 
explosion  d’obus,  beaucoup  ont  frappé  leur  victime  à la  dérobée 
cl  dans  le  silence  : Morel-Fatio  est  une  de  ces  victimes.  M.  Ili- 
chard  Cortambert  nous  apprend  que  le  directeur  du  musée 
d’ethnographie  eut  à soutenir  une  longue  et  stérile  lutte  contre 
la  surintendance  impériale  des  beaux-arts  qui  le  reléguait  dans 
les  combles  et  consacrait  les  plus  belles  salles  du  Louvre  à l’au- 
guste friperie  du  musée  des  souverains.  L’orateur  a suggéré  à 
ce  propos  une  idée  fort  heureuse,  et  qui  mérite  d’être  relevée  : 

< 1.0  musée  ethnographique  de  Louvre,  a-t-il  dit,  pourrait  être 
» appelé  a rendre  de  précieux  services  û l’oeuvre  de  vulgarisation 
(>  qui  nous  est  si  chère.  Classée  par  contrées  avec  adjonction  de 
» caries,  do  globes,  do  plans,  cette  collection  deviendrait  aisé- 
» ment  une  sorte  de  monde  en  miniature,  une  géographie  pitto- 
> resque  dans  laquelle  on  lirait  à livre  ouvert;....  et  si  des  cours 
I)  y étaient  professés,  n’auraient-ils  pas  autant  d’attrait  que*  ceux 
n du  Muséum  d'histoire  naturelle  ou  du  Conservatoire  des  arts  et 
* métiers?  » — Je  crois  qu’ils  en  auraient  davantage. 

La  séance  se  tcimine  par  une  dissertation  où  les  Allemands 
ne  sont  pas  ménagés. 

M.  Dufresne,  établit,  au  point  de  vue  phjsiologiquc,  que  les 
Deutsche  (en  Alsace  on  dit  les  Teïche)  sont  une  race  autoclilhone 
et  d'espèce  inférieure  qui,  aux  originos  de  l’histoire,  a été  sou- 
uiiscpar  les  Aryas.  M.  de  Qualrefages  appuie  cotte  assertion  de 
scs  études  et  de  ses  découvertes  clhnologiiiues.  Un  autre  membre 
signale  que  l’état  de  guerre  avec  ses  alternatives  n'a  jamais  cessé 
entre  les  Francs  et  les  Germains. 


On  voit  que  si  notre  pays  ne  se  relève  pas,  ce  ne  sera  pas  la 
faute  de  la  Société  de  géographie.  Pourquoi  le  patriotisme  ne  se 
inaïuTeste-t-il  pas  avec  autant  d’énergie  dans  la  plupart  des  autres 
sociétés  savantes  ? 

Noeiélé  FmBklIn 

Hier  soir,  la  Société  Franklin  a tenu  l’assemblée  annuelle  de 
scs  souscripteurs.  Elle  modifie  ses  statuts  afin  de  se  faire  recon- 
naître comme  établissement  d’utilité  publique  et  .acquérir  par  là 
le  droit  de  recevoir  des  dons  et  legs.  Espérons  que  ces  dons  et 
legs  ne  lui  manqueront  pas,  car  s’il  est  une  œuvre  utile  et 
élevée,  c'est  la  propagation  des  bibliothèques  populaires.  — A 
l'heure  qu’il  est,  il  n’y  en  a que  quatre  dans  les  vingt  arrondis- 
sements de  Paris  I 

Une  commission  a été  nommée  pour  organiser  des  lectures 
populaires  publiques  en  vue  de  propager  le  goût  de  la  lecture  et 
de  faire  connaître  les  ouvrages  inscrits  sur  le  catalogue  de  la 
Société  Franklin. 

École  libre  dco  aeleBceo  polldqaca 

Celte  école  doit  s'ouvrir,  croyons-nous,  au  commencement 
du  mois  de  janvier.  Voici  le  programme  des  cours  et  les  noms 
des  professeurs  : 

Géographie  et  ethnographie  : MM.  Henri  Gaidoz,  fondateur  de 
la  Revue  celtique. 

Histoire  diplomatique  : Albert  Sorel,  publiciste. 

Histoire  militaire  : Camille  Houssel,  conservateur  des  archives 
au  ministère  de  la  guerre. 

Histoire  des  doctrines  économiques  : A.  Dunojer,  ancien  pro- 
fesseur de  rUniversitè  de  Berne,  mattre  des  requêtes  au  conseil 
d'État. 

Statistique  : E.  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  professeur 
au  Collège  de  France. 

Organisation  financière  : Leroy-Beaulieu,  publiciste. 

Constitutions  : E,  Doutmy,  publiciste. 

Législation  comparée  : A.  Ribol,  substitut  du  procureur  de  la 
République  à Paris. 

Administration  centrale  et  locale:  Dupont-Whiie,  publiciste. 

Théories  de  réforme  sociale  : Paul  Janet,  membre  de  l’Institut, 
professeur  à la  Sorbonne. 


Aujourd’hui  que  la  curiosilé  du  public  se  porte  plus  volon- 
tiers que  par  le  passé  sur  les  études  géographiques,  et  qu’on 
sent  rinfériorité  déplorable  que  crée  à notre  pays  l’ignorance 
du  monde  où  nous  vivons,  nous  no  voulons  pas  laisser  passer 
inopergue  la  publication  d’un  excellent  livre,  Notre  planète, 
par  .M.  Jules  Uuval  (in-12,  Hachette),  qui  paraissait  au  mo- 
ment même  où  éclatait  la  guerre.  Nos  lecteurs  connaissent  le 
savant  directeur  de  Y économiste  français  par  les  conférences 
que  nous  avons  publiées  dans  la  Revue  des  cours.  I.’auteur  b 
su  condenser  dans  un  volume  de  format  modeste  la  substance 
des  notions  qu’un  esprit  cultivé  doit  posséder  sur  notre 
globe;  il  a aussi,  — et  c’est  en  cela  que  consiste  l'originalité 
de  son  livre, — voulu  éclairer  la  géographie  par  le  concours 
de  l’économie  politique  et  nu^me  de  rantliropolugic.  Il  n’a 
pu  faire  entrer  les  faits  de  cet  ordre  que  dans  une  assez  faible 
proportion  dans  son  livre,  dont  le  cadre  le  condamnait  à la 
brièveté;  mais  ce  n’en  est  pas  moins  une  heureuse  initiative 
dont  il  faudrait  le  féliciter,  si  hélàs!  la  mort  ne  nous  Taxait 
pas  enlevé  an  mois  de  septembre  dernier. 


Le  propriétaire-gérant  : Gebmer  BailmEre. 


PARIS.  — mriUHERU  DE  E.  VARTiaBT,  RUE  HiCKOR,  2. 
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Paris,  lo  décembre  lâ/l, 

Réoarfrturc  drs  conr»  du  Colli'^e  Ur  Frazic«  et  de  U Soii^innc.  — I^«  j>nîtco(iu« 
trouMesi  en  quartier  latin.  — Question»  roaéri  A ^ I.Vnioignement 

Icqne.  — UiM*  oniiiiDifMi>n  naminfe  pour  lariÜter  «ux  Freiteeig  l'étude  de  U géeçra* 
phit».  — • Nouvelle*  oieua^et  des  Allemand».  — Ijeim  oouteiux  armemeot».  — I.ei 
' mu'ura  A Brr^ia. 

Les  coure  de  la  Faculté  des  lettres  s’ouvriront  à la  Sor- 
bonne lundi  prochain  h décembre. 

Le  même  jour  aura  lieu  l'ouverture  des  coure  du  Collège 
de  France. 

Le  U décembre  aura  lieu  également,  dans  les  bâtiments  du 
Collège  de  France,  l’ouverture  de  l’École  spécial^  des  langues 
orientales  vivantes. 


Quelques-uns  de  ces  journaux  qui  paraissent  avoir  intérêt 
à faire  croire  qu'il  y a eu  do  l’agitation,  avaient  répandu  le 
bruit  de  troubles  survenus  à l’École  de  droit,  notamment  au 
cours  de  M.  Ortolan. 

A ce  propos,  l'honorable  professeur  a adressé  au  journal 
Lfl  France  la  lettre  suivante  : 

» Monsieur  le  rédacteur, 

» Tout  en  vous  remerciant  des  termes  bienveillants  pour 
moi  et  de  l’intention  qui  vous  a guidé,  je  tiens  à vous  faire 
savoir  que  la  nouvelle  de  troubles  qui  se  seraient  produits  en 
divers  coure  publics  du  quartier  des  Écoles  est  dénuée  de 
fondement.  J’y  tiens  pour  rassurer  les  parents,  dans  les  dé- 
partements, et  pour  rendre  justice  à notre  jeunesse.  Il  n’y  a 
eu  aucun  cours  troublé  dans  notre  Faculté  de  droit  : le  mien 
pas  plus  qu’aucun  autre.  L’écart  individuel  et  insignifiant  que 
j'ai  réprimé  l’autre  jour,  avec  l’assentiment  de  tout  l’audi- 
toire, m’a  inspire  des  paroles  émues,  parce  qu’en  appelant 
nos  élèves  à des  résolutions  viriles,  à de  furies  éludes,  j’invo- 
quais le  souvenir  de  ceux  d’entre  eux  que  la  lutte  contre 
l’envahisseur  nous  a tués,  de  ceux  qu’elle  a renvoyés  sur  nos 
bancs  mutilés,  de  ceux  enfln,  car  ils  y étaient  presque  tous, 
3*  SÉRIS.  — SBTVE  rOUT. 


qui  y ont  tant  souffert  de  toute  façon.  Cette  brave  jeunesse 
qui  nous  entoure  assiste  studieuse  et  respectueuse  à nos  le- 
çons ; après  s’étre  retrempée  dans  la  guerre  maudite,  elle  se 
retrempe  aujourd’hui  dans  les  idées  de  droit.  L’avenir,  j'en 
suis  convaincu,  peut  compter  sur  elle. 

» Recevez,  etc.  Ortoi.as.  » 


Voici  les  questions  de  conduite  politique  qui  vont  se  poser 
devant  l’Assemblée  : 

1°  Acceptation  plus  franche  de  la  République; 

2»  Retour  à Paris; 

3°  Présidence  à vio  de  M.  Thiers  ; 

W*  Renouvellement  partiel. 

L'idée  de  nommer  M.  Thiers  president  à vie  soulève  les 
plus  sérieuses  objections,  et  nous  espérons  bien  qu’elle  n’ar- 
rivera pas  devant  la  Chambre.  Quant  aux  trois  autres  points, 
l’Assemblée,  si  elle  les  adopte,  se  rendra  A elle-même  plus 
de  force  en  montrant  A la  fois  de  la  décision  et  de  la  mo- 
dération. 


Éntre  M.  fiambella  et  l’évêque  d'Orléans  la  querelle  porte 
sur  l’enseignement  laïque.  L’évêque  d'Orléans  vent  absolu- 
ment qu’criseïf/uement  laïque  signitie  enseignement  antireligieux. 
Ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  le  comprend  en  Amérique,  et  c’est 
par  respect  pour  la  religion  qu'on  la  sépare  de  l’école.  On  y 
est  persuadé  que  le  pasteur  (ou  le  curé)  enseigne  mieux  les 
notions  religieuses  que  l’instituleur. 

Nous  ne  voyons  pas  l’avantage  qu'il  y a pour  la  religion  A 
ce  que,  dans  les  écoles  dont  l’inslitutcur  est  laïque,  celui-ci 
soit  chargé  de  l’enseigner.  N’ayant  pas  sur  les  élèves  le  genre 
d’autorité  qui  s’attache  au  caractère  sacerdotal,  l’enseigne- 
ment religieux  qu’il  peut  donner  a peu  de  prise  sur  eux,  et 
ils  s'habituent,  au  contraire,  A le  traiter  sur  le  même  pied 
que  le  reste , c’cst-A-<lire  machinalement.  Ce  n’est  pas  ainsi 
que  l’on  fait  de  vrais  croyants. 
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Le  mmislre  de  l'Instruclion  publique  a formé  une  commia* 
sioQ  chargée  d'éludier  Ica  réformes  et  les  améliorations  à ap* 
porter  dans  rcnacigncmcnl  de  la  géographie  et  dans  le  matériel 
des  cartes  et  des  livres  de  géographie  destinés  aux  écoles. 
Cette  commission  est  composée  de  : 

MM. 

Cuigniaul,  secrétaire  perpétuel  de  rAcadémicdesinscripUoni 
et  bcllesdellres)  président  de  la  commission. 

Lcvasseuri  membre  de  l’Académie  des  sciences  morales  cl 
politiques,  secrétaire  de  la  commission. 

D'Avctac.  membre  de  l’Académie  des  ioscriplions  et  belles* 
lettres,  vicC'préiident  de  la  Société  de  géographie. 

Himlj,  professeur  de  géographie  à la  Faculté  des  lettres  de 
Paris. 

Jagerschmitt,  soui-dîrecleur  du  Ministère  des  affaires  étran- 
gères. 

Le  contre-amiral  Couprent  des  Bois. 

Grenel,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
du  dépôt  des  cartes  et  plans  au  ministère  des  Travaux 
publics. 

La  Barrc'puparc,  colonel  du  génie,  directeur  des  études  à 
l'école  spéciale  militaire. 

MIculet,  chef  d’escadron  d’état-major,  membre  adjoint. 

I.c  commission  a tenu,  le  22  novembre,  sa  première  séance, 
sous  la  présidence  du  ministre  de  rinstructioa  publique. 


I/acquitlcmcnt  de  Tonnelet,  prévenu  d'avoir  tué  un  soldat 
saxon,  inspire  les  réilexions  suivantes  à la  Gazelle  de  Cologne  : 

e Nous  plaignons  sincèrement  la  nation  française  de  l'hu* 

• milialion  nouvelle  qu  elle  subit  à la  face  de  tous  les  peu- 
» pies  civilisés,  par  la  manière  dont  les  magistrats  entendent 
D actuellement  leur  devoir,  l n Malais  qui  poignarde  son  ad- 
» versairc,  dans  un  accès  de  violcocc  sauvage,  paraîtra  désor- 

• mais  civilisé  à cOlé  do  Ténergumène  qui,  pour  Justifler  une 
a sotte  fanraronnade,  pousse  la  méchanceté  et  la  bassesse  Jus- 
a qu’à  plonger  son  couteau  dans  la  poitrine  d’un  passant 
a inufTonsir.  Et  voilà  l’abominable  coquin  que  douze  Français, 
a réunis  pour  te  juger,  trouvent  à propos  d'acquitter!  Leur 
a excuse,  c’est  qu’ils  ont  agi  légèrement,  à peu  près  comme 
n M.  Ollivier,  le  jour  où  il  a entrainé  scs  compalriotés  dans 
» une  guerre  désastreuse.  Que  ces  messieurs  se  rendent  mé- 
B priaables  aux  yeux  de  l'Europe,  cela  les  regarde.  Notre  de- 
a voir,  à nous,  est  de  prendre  la  chose  plus  sérieusement.  Le 
a sang  de  l’innocente  victime  crie  vengeance,  et  l’affaire  ne 
B saurait  en  rester  là.  Autrement  tout  Allemand  qui  foule  le 
a sol  français  serait  appelé  à recevoir  des  coups  de  couteau 
9 par  cela  seul  qu’il  est  Allemand.  Non,  encore  une  fois.  Fat- 
a faire  ne  saurait  en  rester  là,  et  la  cause  de  U justice,  celle 
a de  la  civilisation  tout  entière  exigent  une  réparation  écla* 
a tante,  a 

Des  menaces  ! toujours  des  menaces  dans  la  bouche  de  nos 
magnanimes  vainqueurs! 


t.a  Gatellê  mililaire  de  Berlin  donne  des  détails  sur  un  pro- 
jet d’urme  perfectionnée  qui  participerait  à la  fois  du  chasse- 
pot  et  du  fusil  à ,*aiguillc.  Celte  dernière  arme,  ajoute  la 
Gazelle  militaire,  est  taoi  doute  plus  sûre;  mais  l'autre  porte 


I infiniment  plus  loin,  et  les  cadavres  de  nos  8500  gardes  du 
' corps  tombés  à Gravelotle  témoignent  de  la  supériorité  rela- 
I tive  du  ebassepot  lorsqu’il  s’agit  d'un  engagement  entre  deux 
corps  d'armée  éloignés  l’un  de  l’autre. 

, Les  Allemands  ne  perdent  point  leur  temps  ; la  Gazette  de 
I CarUruhe  s’étend  sur  l'importance  des  travaux  entrepris  dans 
la  citadelle  de  Metz.  Des  milliers  d’ouvriers  travaillent  à la 
I construction  d’un  nouveau  fort  destiné  à protéger  et  à cou- 
I vrir  celui  de  Plappeville.  L’agrandissement  et  l’élargissement 
' du  fort  de  Saint-Quentin  servirait  aussi  tout  particulièrement 
I d'objet  aux  travaux  des  ingénieurs. 


La  Gasdlé  d'Àit^jsltourg  fouruit  de  nouveaux  détails  sur  l’état 
des  meeurs  à Berlin.  Selon  ce  journal,  on  n'y  compterait  pas 
moins  de  60  000  individus  virant  de  la  prostitution,  de  la  ra- 
pine et  du  vol.  Dos  bandes  de  brigands  armés  parcourent  les 
quartiers  les  plus  fréquentés  de  la  ville  afin  de  dévaliser  les 
passants.  Dernièrement,  un  monsieur  et  une  dame  ont  été 
frappés  de  plusieurs  coups  de  revolver  au  moment  où  ils  s’ap- 
prêtaient à entrer  dans  une  gara  de  chemin  de  fer.  Une  autre 
fois,  en  plein  jour,  un  poste  a été  assailli  par  une  bande  de 
vauriens  qui  se  sont  jetés  sur  les  soldats  et  ont  cherché  à 
s’emparer  de  leurs  fusils.  Ces  malfaiteurs,  vagabonds  de  pro- 
fession, étaient  presque  tous  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 
On  compte  que,  depuis  le  commencement  de  l’année,  pri'S 
de  600  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans,  et  déjà  voleurs 
consommés,  ont  été  amenés  au  dépOt  de  la  police. 


LA  SEMAINE  POLITIQUE 

Étant  donné  un  pa)*s  vaincu,  mutilé,  occupé,  rançonné  par 
l'ennemi,  déchiré,  ensanglanté  par  la  guerre  civile  ; étant 
donné  un  gonvcrncmcDt  cl  une  Assemblée  aux  prises  avec 
les  difficultés  les  plus  inouïes  dont  Thistoire  nationale  fasse 
mention,  succédant  à un  régime  énervant,  stupéfiant  et  dé- 
moralisateur ; paralyser  les  efforts  tentés  par  la  nation  pour 
se  relever,  entraver  la  marche  du  gouvernement,  le  décon- 
sidérer dans  scs  actes,  le  pousser,  le  heurter  sans  cesse,  non 
pour  le  faire  avancer,  mais  pour  le  faire  tomber,  tel  parait 
être  le  problème  que  semblent  s'OIrc  posé  les  différents  partis, 
cl  dont  ils  poursuivent  la  solution  avec  une  ardeur  qui  pour- 
rait et  devrait  être  mieux  employée. 

Les  légitimistes  s’enrouent  à proclamer  dans  leurs  journaux 
que  la  fusion  est  faite  ; le  grand-prOlre  du  parti-  M.  de  Villc- 
messant,  s’élance  à Lucerne  pour  bénir  Vunion  tant  désirée, 
il  n’arrivc  que  pour  recueillir  un  triple /anwiïz  aussi  reten- 
tissant que  le  fameux  jamais  de  M.  Rouher.  11  le  dit,  on  lui 
fait  la  leçon,  il  se  dédit.  branche  cadette  no  souffle  mot  ; 
la  feuille  la  plus  autorisée  de  l'orléanisme  se  borne  à consta- 
ter que  l’accord  le  plus  complet  règne  entre  les  fils  et  les 
petits-fils  de  Louis-Philippe.  Les  bonapartistes  mènent  la  cam- 
pagne grand  train.  Ce  ne  sont  que  fausses  nouvelles;  démen- 
ties le  lendemain,  que  bruits  calomnieux  parfaitement  absur- 
des, ci  par  cela  seul  immédiatement  accueillis  par  les 
badauds  ; comme  cela  du  moins,  la  confiance  ne  pourra  se 
rétablir  et  la  rente  baissera  I 
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Forts  de  cet  uiome  incontestable  que  la  répétition  est  la 
plus  puissante  de  toutes  les  figures  de  rhétorique,  ils  servent 
tous  les  jours  aux  Parisiens  le  mémo  raisonnement.  Sous 
l’empire,  tout  allait  bien  mieux,  on  payait  moins  d'impOts, 
on  n’avait  pas  cinq  miltiards  h donner  aux  Prussiens,  l'indus- 
trie, le  commerce,  étaient  bien  plus  florissants  qu’ils  ne  le 
sont  sous  la  République.  Conclusion  : c’est  la  République  qui 
est  cause  de  tout,  reprenons  l'empire. 

Ainsi,  en  1868,  on  promettait  aux  électeurs  que  Louis- 
Napoléon  payerait  la  dette  nationale  sur  sa  cassette  particulière. 
Et  ils  trouvent  toujours,  même  dans  la  ville  la  plus  spirituelle 
de  l’univers,  des  badauds  assez  naïfs  pour  se  laisser  prendre 
i ces  monstruosités.  O Paris  1 ville  de  baguenaudage.  de  ri- 
bandage  et  de  grande  prouesse,  comme  disait  Froissard  I 
I.es  radicaux,  6 leur  tour,  ont  repris  insensiblement,  et  sans 
doute  6 leur  propre  insu,  le  Ion  qu’ils  avaient  sous  l’empire, 
alors  qu’ils  étaient  • irréconciliables  >.  Les  mêmes  mots,  les 
mêmes  phrases,  reparaissent  presque  sans  modification.  Ce 
n’est  plus  A la  vérité  s l’implacable  revendication  »,  » les 
fourches  Caudines»  (il parait  i/ue ça  s'appette  comme  ça,cotnrac 
on  disait  dans  les  réunions  publiques)  ; mais  c’est  la  dissolu- 
tion, la  dissolution  quand  même,  la  dissolution  6 tout  prix. 
Hais  les  électeurs  fatigués  s’abstiendront  en  masse?  — La 
dissolution  I — Mais  les  travaux  commencés  seront  interrom- 
pus 7 — l.a  dissolution  I la  dissolution  I 
En  otlcndanl,  tout  comme  les  bonapartistes,  les  légitimistes, 
les  orléanistes,  ils  veulent  • un  gouvernement  fort  » et  font 
tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  affaiblir  celui  qu’ils  ont. 

ilarcelé,'piqué,taonné  par  tout  ce  monde  comme  le  taureau 
espagnol  par  les  chulos,  le  gouvernement,  A son  tour,  commet 
des  maladresses,  des  fautes.  Il  supprime  ou  suspend  des  Jour- 
naux sans  les  entendre.  Il  est  vrai  que,  s’il  les  faisait  juger 
réguliêiemenl , le  jury  pourrait  bien  les  acquitter  «pour 
donner  nne  leçon  au  pouvoir  ».  N’importe;  il  faudrait  laisser 
A l’opinion  publique  la  responsabilité  de  tels  actes. 

Ajoutez  à cela  le  désarroi  profond  des  esprits,  encore  accru 
par  certains  incidents  douloureux  ou  regrettables,  habilement 
et  perfidement  exploités  par  l’esprit  de  parti.  Un  jeune 
homme,  doué  de  brillantes  qualités  personnelles,  officier 
brillant,  studieux  et  appliqué,  a oublié,  au  18  mars,  scs  de- 
voirs do  citoyen  cl  de  soldat.  En  face  des  Prussiens,  campés 
A Saint-Denis,  il  a pris  une  part  active  A l’insurrection  qui 
avait  proclamé,  dés  le  premier  jour  de  son  triomphe,  qu’elle 
n’en  voulait  qu’aux  Français  de  Versailles.  Il  a fait  tirer  sur 
ses  anciens  compagnons  d’armes,  il  a présidé  les  conseils  de 
guerre  de  la  Commune,  il  a jugé,  condamné,  et  s’il  n’a  pas 
fait  usage  du  « peloton  d’exécution  »,  c’est  que  des  volontés, 
plus  fortes  que  la  sienne,  ont  révoqué  ses  ordres.  Faut-il  voir 
dans  tout  cela  l’excès  d’un  patriotisme  égaré,  irréfléchi,  ou 
l’ardeur  d’une  jeune  ambition  écliaulTée  A la  lecture  des  mé- 
moires du  capitaine  d’artillerie  tlonaporle?  Nous  ne  savons, 
et  ce  n’est  pas  le  moment  de  le  rechercher  ici.  Toujours  est- 
il  qu’un  crime  a été  commis,  que  I.x  Justice  a prononcé,  et 
qu’aprês  do  longs  et  pénibles  délais,  l'arrêt  vient  do  recevoir 
son  exécution.  L’opinion  publique  est  douloureusement  émue; 
cette  fin  si  tragique  et  si  prompte  d’une  carrière  qui  s’annon- 
çait si  ditfércnte,  le  profond  ciiagrin  d’une  famille  honorable, 
si  cruellement  frappée  dans  ses  plus  chères  espérance»,  éveil- 
lent de  compatissantes  et  bien  légitimes  sympathies.  Mais  le 
corps  du  malheureux  est  A peine  enseveli  que  deux  journaux, 
l’un  bonapartiste,  l’autre  radical,  se  disputent  les  fragments 


de  sa  correspondance.  Ils  s'accusent  réciproquement  d’avoir 
volé  (sic)  le  dernier  billet  écrit.de  sa  main.  Le  Jlcndcmaia  de 
l’exécution,  la  même  .feuille  radicale  publie  en  feuilletm  le 
journal  du  condamné;  elle  le  représente,  non  comme  un  grand 
coupable,  mais  comme  un  saint,  comme  un  martyr  qui  par- 
donne A la  France.  Qnc  dirait-on  donc  s’il  l’avait  sauvée,  s’il 
était  mort  pour  elle? 

Ajoutez  A cela  la  condamnation  exorbitante  de  H.  L.  l'ibacb, 
frappant  le  courageux  écrivain  six  fois  plus  fort  que  Courbet, 
et  demandez-vous  ce  que  devient,  ce  que  peut  devenir  le  bon 
sens  public.  Les  idées  de  justice,  de  clémence,  de  vengeance, 
s’entre-croisent  dans  le  plus  affreux  désordre,  entretenu,  aug- 
menté encore  comme  A plaisir  par  les  paradoxes  intéressés 
de  l’esprit  de  parti. 

Mais  est-ce  tout  encore?  l’Église  catholique,  par  l’organe 
irrité  de  monseigneur  Dupanloup,  vient  faire  sa  partie  dans 
ce  concert  de  discorde.  Pas  une  parole  d’apaisement,  de  con- 
corde, pas  un  sentiment  élevé  dans  la  lettre  de  l’évêque  d’Or- 
léans. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  le  P.  Cratry  suit  le  triste 
exemple  donné  par  l’évêque  de  Sura.  Après  avoir  écrit  tous 
deux  contre  le  dogme  do  rinfaillibilité,  après  avoir  convaincu, 
entraîné  A leur  suite  un  certain  nombre  de  fidèles,  ils  revien- 
nent purement  et  simplement  au  bercail,  sans  même  se  don- 
ner la  peine  de  montrer  A leurs  lecteurs  en  quoi  et  comment 
ils  se  sont  trompés,  sans  se  préoccuper  de  rassurer  leur  raison. 
C’est  Caillée  abjurant  sa  théorie  et  gardant  au  fond  do  son 
cœur  le  fameux  e pur  si  tnuovc.  De  quel  air  ces  hommes  ose- 
ront-ils enseigner  à l’avenir?  qui  pourra  croire  on  eux,  qui 
pourra  se  fier  désarmais  A leurs  raisonnements  les  plus  irré- 
futables en  apparence  ? 

Nous  sommes  évidenunent  sous  le  coup  d’une  grande  crise. 
Les  anciens  éléments  se  dissolvent,  sans  doute  pour  faire  place 

d’autres  qui  ne  se  dessinent  pas  encore  bien  nettement. 
Le  travail  de  transformation  en  est 'encore  A la  période  chao- 
tique : c’est  le  gAchis,  la  confusion,  le  désordre,  rutlis  ïn- 
digestaque  moles.  Hais,  en  ce  qui  concerne  la  France,  nous 
avons,  dans  notre  malheur,  la  bonne  fortune  qu’une  partie  de 
notre  tAcbe  est  nettement  indiquée.  Les  réformes  relatives  A 
l’armée,  A l’instruction  primaire,  secondaire  et  supérieure,  A 
l’indépendance  des  Églises  cl  de  l’État,  apparaissent  A tous 
les  yeux  non  prévenus  avec  un  caractère  d’urgente  et  évidente 
nécessité.  Elles  commencent  A prendre,  dans  les  préoccupa- 
tions publiques,  la  place  qui  leur  revient. 

Kn  province,  A Paris,  la  cause  de  l'InslructioD  populaire 
fait  d’importants  progrès,  sur  lesquels  nous  aurons  occasion 
do  revenir.  Les  partis  extrêmes,  de  droite  ou  do  gauche, 
seraient  impardonnables  s’ils  réussissaient  A paralyser  les 
premiers  eiTorls  dans  ce  sens.  Espérons  que  la  reprise  des 
travaux  de  l’Assemblée,  appelant  l’attention  publique  sur  des 
questions  vraiinent  sérieuses,  fera  cesser  celte  agitation  A 
vide  et  A froid,  si  profondément  stérile,  si  dangereuse  pour 
l'avenir  de  notre  malheureux  pays.  Les  députés  républicains, 
depuis  le  centre  gauche  jusqu’A  la  gauche  radicale  exclusi- 
vement, ont  un  grand  réle  A jouer.  DéjA,  dans  la  dernière 
session,  iis  avaient  fait  preuve  de  modération,  d’entente,  de 
discipline.  Aujourd’hui  il  dépend  d’eux  de  rallier  sérieuse- 
ment cl  solidement  A la  République  celle  masse  confuse, 
incertaine  et  indécise  qu’on  appelle , faute  d’un  nom  meil- 
leur, le  grand  parti  des  conservateurs  libéraux,  modérés  ou 
autres.  A paît  quelques  loups  déguisés  en  agneaux,  ceti 
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fraction  importante  de  la  population  française  est  molle, 
inerte,  peu  énergique,  par  roxcellcnle  raison  qu’elle  ne  sait 
ni  ce  qu'oii  lui  veut  ni  ce  qu’elle  seul  elle-même.  Par  crainte 
de  l’inconnu,  elle  veut  garder  le  statu  que,  quel  qu’il  soit; 
elle  redoute  le  mouvement  dans  n'importe  quel  sens.  Con- 
servateurs quand  même , ils  ne  s’aperçoivent  pas  que  pour 
conserier  ce  qu’il  y a de  bon,  il  faut  absolument  ne  pas  con- 
srruer  ce  qu'il  y a de  mauvais,  t’est  cette  classe  si  nombreuse 
qu’il  faut  gagner  cl  convertir  au  mouvement  en  lui  faisant 
nettement  entrevoir  le  but  poursuivi.  Les  députés  républi- 
cains dont  nous  parlons  seront  peut-être  déjà  plus  nombreux 
qu’il  y a deux  mois.  En  tous  cas.  ils  seront  plus  forts.  Il  est 
impossible  que  les  résultats  si  remarquables  de  la  première 
session  des  conseils  généraux  n'aient  pas  exercé  une  inlluence 
considérable  sur  l'esprit  des  indécis.  Les  questions  constitu- 
tionnelles auront  probablement  leur  conlrc-cuup  dans  l’As- 
semblée, mais  il  semble  impossible  que  les  monarebistes  cl 
les  patriotes  de  toutes  nuances  ne  voient  point  que  la  Répu- 
blique est  le  seul  moyen  d’échapper  A la  dictature  bona- 
partiste. 


RÉCITS  DE  L’INVASION  (1) 

M.  A.  Boucher,  professeur  au  lycée  d'Orléans,  a publié 
sous  ce  litre  un  volume  que  noua  venons  de  lire  avec  le  plus 
vif  intérêt.  C’est  une  des  meilleures  pièces  de  celle  biblio- 
thèque de  la  guerre  qui  s’enrichit  tous  les  Jours  de  quelque 
nouvel  ouvrage.  L histoire  d’Orléans,  pendant  ce  cruel  hiver 
de  1870,  est  particulièrement  émouvante.  Si  d’autres  villes 
de  France  ont  plus  soulferl,  aucune  n’a  éprouvé  de  si  dou- 
loureuses vicissitudes  et  n’a  été  aussi  directement  mêlée  aux 
diverses  péripéties  de  la  lutte.  Menacée  par  les  Bavarois  dès 
le  milieu  de  septembre,  occupée  le  11  octobre,  reprise  par 
le  général  d'.lurelle  en  novembre,  et  conquise  une  seconde 
fois  par  l’ennemi  au  commencement  de  décembre , elle  a 
subi  deux  invasions,  presque  deux  prises  d’assaut,  et  a été 
deux  fuis  rançonnée  et  pillée.  Trois  batailles  se  sont  livrées  à 
ses  portes;  scs  faubourgs  ont  été  ensanglantés,  scs  maisons, 
remplies  de  morts  et  de  blessés.  Siège  d’un  quorlier  général 
allemand,  il  lui  a fallu  loger  et  nourrir  des  armées  entières; 
elle  a pu  comparer,  pendant  les  longs  mois  de  l’occupation, 
nos  ennemis  du  Nord  et  ceux  du  Midi,  et  apprécier  en  par- 
faite connaissance  de  cause  s il  y a bien  loin  de  la  barbarie 
prussienne  à la  prétendue  civilisation  bavaroise.  Placée  à 
l’avaut-garde  do  la  France  centrale,  il  ini-ronle  entre  Orléans 
cl  Tours,  elle  a vu  passer  M.  Thiers  il  lu  fin  d’octobre,  elle 
Ta  vu  revenir  en  novembre.  jVinsi , instruite  dés  premières 
des  négociations  engagées  à Versailles  cl  de  leur  rupture, 
elle  en  a recueilli  tous  les  détails  avec  une  curiosité  passiou- 
uée;  elle  a vécu,  en  un  mol,  au  cœur  même  des  événements, 
et  elle  a été  atteinte  de  prés  ou  de  loin  par  tout  ce  qui  s’est 
passé  de  considérable  en  France  depuis  Sedan  jusqu’à  l’ar- 
mislice  du  ’J8  janvier. 

M.  Boucher  a eu  T heureuse  idée  de  noter  ou  jour  le  jour 
ses  impressions  et  celles  de  scs  compatriotes  au  cours  de  ces 
tragiques  aventures,  cl  de  rassembler  ainsi  les  éléments  d’une 
dèpusilion  qui  ne  semble  pas  pouvoir  être  conlredilc,  et  dont 
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l’histoire  fora  son  profit.  Ksprit  éclairé  et  réfléchi , il  porte 
sur  les  persoones  et  sur  les  choses  des  jugements  modérés; 
patriote  ardent , il  a partagé  les  émotions  de  la  foule  saos 
partager  toutes  scs  illusions.  On  ne  peut  s’empêcher  de 
songer,  en  lisant  son  livre,  à ces  romans  nationaux  qui  curent 
tant  de  succès  il  jr  q quelques  années.  Comme  dans  les  récit) 
d l'rckmann  Chatrian , la  guerre  y est  racontée  avec  toutes 
scs  misères  par  un  témoin  cl  par  une  victime,  avec  cette 
différence  qu’ici  c’est  Thistoire  d'hier  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  que  le  narrateur  a vu  ce  qu’il  rapporte,  et  que 
l'imagination  n’a  aucune  part  dans  son  tableau. 

I.e  livre  de  M.  Boucher  commence  au  U octobre  pour  finir 
au  9 novembre.  C'est  donc  un  mois  de  rhisloire  d’Orléans 
qu'il  nous  donne  ; mais  quoi  mob!...  Au  9 octobre,  l'enucmi 
campait  à quelques  lieues  de  la  ville,  qui  attendait  avec  aa« 
goiffto  l'bsue  d'une  bnlaillc  imminente.  Au  9 novembre,  les 
Bavarois  battaient  en  retraite,  et  les  Orléanais,  délivrés,  se 
portaient  sur  la  route  de  Coulraiers  à la  rencontre  de  l'armée 
victorieuse  du  général  d’Aurellc. 

U faut  lire,  dans  ces  mémoires  d’un  Orléanais,  le  récit  de 
cette  journée  du  11  octobre,  qui  lisra  une  première  fois 
Orléans  A l'invasion,  i.e  10,  l'armée  française  avait  subi  un 
éclicc  à Artcnay.  !.a  ville  sentait  que  son  sort  allait  sc  déci* 
der;  mais,  quelles  que  fussent  ses  inquiétudes,  elle  comptait 
encore  sur  l'armée  qui  la  couvrait  et  ne  voulait  pas  désespé* 
rer  de  la  forluno.  Tandis  que  le  canon  grondait  du  cOté  du 
nord,  elle  vit  tout  4 coup,  avec  surprise,  le  gros  des  troupes 
SC  diriger  vers  le  sud,  passer  la  Loire  et  s'éloigner.  Deux  fois 
déJA,  le  21  cl  le  27  septembre,  le  général  Peilnvin,  puis  le 
général  Polliès,  Tavaienl  aussi  abandonnée  A la  nouvelle  de 
l'approche  de  l’ennemi,  pour  ne  pas  compromettre  dans  une 
bataille  trop  inégale  la  dernière  armée  de  la  France.  Mais 
depuis  quinte  jours  de  nombreux  renforts  étalent  arrivés; 
un  pensait  que  le  général  de  La  Motterouge,  qui  avait  pris 
le  commandement,  tenterait  quelque  effort  énergique  et  ré- 
parerait l’échec  d'Artcnay.  Il  avait  paru  le  promettre.  Grande 
fut  donc  la  stupeur  quand  on  vit  qu’à  son  tour  il  battait  en 
retraite  cl  qu  Orléans  ne  pouvait  plus  être  sauvé.  Le  général, 
dit-on,  savait  que  les  Prussiens  avaient  la  double  supériorité 
du  nombre  et  de  rurtillcric;  il  ti'avail  pas  voulu  exposer  à 
un  désastre  son  armée  trop  inexpérimentée;  il  n'avait  pas 
osé,  en  un  mot,  compter  sur  nos  soldats.  Mais  on  se  demande 
alors  pourquoi  il  laissa  derrière  lui,  à son  départ,  les  quel- 
ques milliera  de  braves  qui  tenaient  tétc  aux  Bavarois  au 
nord  de  la  ville,  depuis  Saran  jusqu'aux  Aubrays.  Si  ce  sacri- 
fice était  nécessaire  pour  couvrir  la  retraite,  on  sc  demande 
s’il  n'était  pas  possible,  en  prenant  de  plus  sages  mesures, 
de  faire  qu'il  fût  moins  sanglant;  on  sc  demande  surtout,  A 
1.1  vue  de  l’énergie  dont  firent  preuve  les  derniers  défenseurs 
d'Orléans,  si  le  général  n'eut  pas  tort  de  douter  do  son  année 
et  de  refuser  la  bataille. 

OuoI  qu’il  en  soit,  tandis  qu'il  passait  le  pont  de  la  T.oire 
et  s'enfonçait  dans  la  Sologne,  un  combat  glorieux  pour  nos 
armes,  et  qui  dura  tout  le  jour,  se  livrait  sur  scs  derrières. 
Ouatorec  mille  hommes  d'abord  tenaient  le  pays  et  le  dispu- 
taient pied  à pied  aux  45  000  Bavarois  et  Prussiens  des  géné- 
raux de  Tunn  et  de  VitUch.  Vers  midi,  la  petite  armée  fran- 
çaise perdit  près  des  deux  tiers  de  son  effectif  : le  ^3°  et  le 
34**  de  marche,  deux  bataillons  du  27*,  un  bataillon  des 
mobiles  de  la  Nièvre,  reçurent  Tordre  do  se  replier  et  de 
rejoindre  le  général  de  La  .Motterouge  do  Tautre  cûté  du 
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fleuve.  A perür  de  deux  heures,  6000  hommes,  au  plu*, 
mobiles,  chasseurs,  ïouavos  pontificaux,  soldats  de  la  ligne 
et  de  la  l<5gion  étrangère , éparpillés  *ur  un  cbamp  de 
bataille  de  plus  d'une  lioue,  sans  réserve,  sans  cavalerie, 
soutinrent  l'assiiut  de  deux  corps  d’armée.  Ils  étaient  un 
contre  septl  Pour  toute  artillerie,  ils  avaient  six  pièces  de 
tandis  que  reniieint  amenait  avec  lui  plus  de  cent  vingt 
canons.  Cette  pounèe  d’hommes  arrêta  celle  armée  pendant 
plus  de  cinq  heure*.  A quatre  heures.  les  obus  commencèrent 
À tomber  dans  les  rue*  d'Orléans.  Les  Prussiens,  fidèle*  à 
leur  système  d’intimidation,  bombardaient  nnc  ville  ouverte 
d'uii  ii’élait  pas  parti  un  seul  coup  de  fusil.  Quelqu'un  parla 
d'arborer  lo  drapeau  blanc.  » Non,  dit  lo  maire,  l'armée 
française  combat...  Tant  que  sa  bravoure  ne  voudra  pas  de 
cette  gr.lcc,  ce  n'est  pas  moi  qui  irai  Tinvoquer.  n La  bataille  * 
continua,  se  rapprochant  toujours.  Pas  une  position  no  fut 
abandonnée  sans  avoir  été  vaillamment  défendue.  On  reculait 
en  faisant  feu,  en  s’arrêtant  toutes  les  fois  qu'on  rencontrait 
un  abri;  on  se  battit  dans  les  vignes,  dans  les  jardins,  dans 
les  maisons  du  faubourg  Oaiinicr,  au  chemin  de  fer,  à la 
grille  d'octroi.  Deux  fois  dans  la  Journée,  aux  Aubrays  et  aux 
portes  d'Orléans,  au-dessous  de  Saînt^Jean  de  la  Ruelle,  les 
bavarois,  fidèles  encore  en  ceci  k la  tactique  nationale, 
levèrent  la  crosse  en  l’air  et  fusillèrent  \ bout  portant  nos 
soldats  sans  défiance.  Malgré  ces  ruses  honteuses,  malgré  le 
bombardement,  malgré  leur  nombre,  malgré  leur  artillerie 
formidable,  ce  ne  fut  qu’à  sept  heures  du  soir  qu'ils  disper- 
sèrent à la  grille  du  faubourg  Bannicr  les  derniers  débris  de 
la  légion  étrangère,  et  qu'ils  purent  entrer  en  maîtres  dans 
Orléans. 

Tout  1c  monde,  du  côté  des  Français,  avait  fait  plus  que 
son  devoir.  L'unique  batterie  de  A du  commandant  Tricoche 
avait  accompli  des  prodiges;  la  légion  étrangère  avait  héroï- 
quement défendu  les  maisons  du  faubourg  Rannier  l'une 
après  l'autre,  sous  une  pluie  d'obus  et  de  balles;  la  ligne  et 
les  zouaves  pontificaux,  de  Saran  à Saint-Jean  de  la  Ruelle, 
les  mobiles  aux  Aubrays,  n’avaient  pas  montré  moins  de 
courage.  Il  est  curieux  de  lire  le  récit  de  cette  bataille  en- 
voyé à un  journal  allemand  par  un  aumônier  bavarois.  « Au 
faubourg  des  Aides,  dit  l'abbé  Gross,  les  Français  s’arrêtèrent 
pour  la  dernière  fois  et  firent  une  résistance  dcscspôréc.  t)o 
deux  heures  à sept  heures  du  soir,  on  se  battit  autour  de  ce 
faubourg,  et  celte  bataille  ne  peut  se  comparer  qu’à  la  prise 
d'assaut  de  Bazeilles...  Ici,  comme  ù Dazeiltos,  continue  le 
pieux  écrivain,  on  tira  sur  nos  troupes  de  toutes  les  maisons, 
du  clocher  de  l’église  et  de*  toits.  .-Ittssï  mi'J on,  pour  cette 
raison,  U fea  à plusieurs  a E\  plus  loin  il  ajoute 

ces  paroles  vraiment  évangéliques  : « Quand  je  suis  entré 
hier  dans  une  ambulance  de  Saint-Jean  de  la  Ruelle,  J'ai 
rencontré  deux  Suisses.  Je  o’ai  pu  m’cmpéchcr  de  leur  dire 
que  c'était  bien  fait  qu'ils  fussent  blessés.  » Dans  cette  bon-  < 
nète  Allemagne,  soudards  et  prêtresse  valent  : les  prêtres 
insultent  les  mourants,  les  soldats  brûlent  les  villages  et 
fusillent  les  prisonniers.  Les  habilants  d'Orléans,  pendant 
leur  captivité,  se  passaient  de  main  en  main  ce  récit  de 
l'abbé  Gross;  ils  le  lisaient  et  le  copiaient,  et  ne  parlaient 
des  soldats  du  11  octobre  qu’avec  une  aorte  d'enthousiasme 
cl  de  pieuse  commisération. 

Dès  cette  soirée  du  11  octobre,  Orléans  fut  occupé.  Bien 
des  villes  ont  connu  cette  douleur  : on  retrouve  dans  le 
livre  de  M.  Boucher  ces  scènes  de  violence  et  de  rapaciiô 


qui  ont  signalé  dans  tous  les  pays  envahis  le  passage 
des  armées  allemandes.  .Nos  ennemis  ont  porté  partout  les 
mêmes  procédés  sauvages,  mais  Orléans  eut  le  triste  honneur 
d'être  particulièrement  maltraité  : les  Prussiens  ne  pouvaient 
pardonner  à la  malheureuse  ville  riiéroïque  résistance  dont 
elle  avait  été  le  théâtre.  Lo  Itl,  vers  deux  heures  de  l’après- 
midi,  un  commandant  de  place  arrive  avec  fracas  dons  la 
cour  de  la  mairie.  II  veut  voir  le  maire,  il  vent  voir  le  sous- 
préfet;  il  faut  qu’ils  descendent.  On  lui  répond  que  de  sous- 
préfet  U n'y  en  a pas,  et  on  l’invite,  s'il  veut  voir  le  maire, 
à monter  à son  cabinet.  Ce  personnage  furibond  est  introduit 
dans  la  salle  du  conseil  municipal;  il  fait  sonner  son  grand 
sabre,  il  cric,  il  menace  : « Je  vais  traiter  Orléans  comme 
une  ville  prise  d’assaut...  tour  avez  résisté,  nous  resterons 
ici  quatre  semaines,  entendez-vous?*..  » Il  continue  à voci- 
férer sans  que  personne  daigne  lui  répondre;  puis  il  se  retire 
après  avoir  déclaré  qu'on  aura  Jusqu'à  quatre  heures  pour 
remettre  les  armes  et  livrer  les  blessés  et  les  fuyards. 

L’elfet  suivit  la  menace.  Pendant  les  premiers  Jours  on 
pilla,  au  sens  propre  du  mot.  Des  bandes  d’ennemis  faisaient 
irruption  dans  les  maisons,  chassaient  les  habitants,  vidaient 
les  armoires,  brisaient  les  meubles;  puis  on  mit  un  peu  de 
régularité  dans  le  pillage,  et  l’on  commença  à dévaliser  la 
ville  avec  ordre  et  méthode.  Fllo  dut  payer  une  contribution 
d’un  million  et  satisfaire  tous  les  jours  aux  réquisitions  les 
plus  exorbitantes.  « Orléans  est  riche,  disait  M.  do  Tann;  il  a 
bien  payé  en  1815.  n Et  il  présentait  à la  mairie  des  listes  de 
fournitures  quotidiennes  pareilles  à celle-ci  : 18  000  kilo- 
grammes de  pain,  18  000  kilogrammes  de  viande,  3000  kilo- 
grammes de  riz,  orge,  pois,  lentilles;  1800  kilogrammes  de 
café,  puis  du  lard,  du  vin,  du  cognac,  du  sel,  de  l’avoine, 
du  foin,  pour  une  valeur  totale  d’environ  86000  francs.  On 
obtint  dans  la  suite  quelque  rabais...  La  résistance  courageuse 
du  maire,  du  préfet,  rinlcrvcnlion  de  l'évêque  d'Orléans, 
obligèrent  le  général  bavarois  à rabattre  quelque  chose  de 
ses  premières  exigences;  mais  c'étaient  tous  les  Jours  de 
nouvelles  demandes  et  de  nouvelles  chicanes  pour  revenir 
sur  les  concessions  accordées.  On  ne  s’imagine  pas  quels 
curieux  autographes  furent  ainsi  remis  à l’administration 
municipale.  M.  Boucher  en  donne  quelques  spécimens.  Cette 
glorieuse  année  n’avaif  pas  un  besoin,  pas  un  caprice,  que 
les  malheureux  Orléanais  ne  fussent  requis  d’y  satisfaire.  On 
leur  demandait  des  caleçons,  des  chandelles,  des  clous,  des 
chemises,  des  allumettes  et  de  1a  cire  à cacheter.  Ce  que  ces 
vainqueurs  ne  demandaient  pas,  Us  le  volaient.  « Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  menus  objets  qu'ils  emportent , dit 
M.  Doucher,  et  leur  sac  de  soldat  ç’a  pas  suffi  à contenir 
leurs  vols.  Soit  qu’ils  tes  destinent  à leurs  familles,  soit  qu'ils 
en  trafiquent  tout  de  suite  avec  les  juifs,  ils  prennent  des 
robes,  de  faux  cheveux,  des  ombrelles,  des  pendules,  des 
glaces  et  même  de  la  baltcrio  do  cuisine.  Sous  nos  yeux  on 
en  a chargé  des  fourgons  qu'on  avait  amenés  à dessein  devant 
les  maisons  pillées,  des  fourgons  d'ambulance,  des  fourgons 
couverts  de  la  croix  sacrée  de  Genève!  » Les  marchands 
curent  surtout  à souffrir  des  voleurs...  Des  Bavarois  chassent 
d’un  café  la  maîtresse,  qui  résiste  à leur  brigandage.  Elle 
absente,  on  boit,  on  casse,  on  brûle,  on  vole  à loisir.  Les 
épiciers,  les  débitants  de  tabac,  voient  leurs  boutiques  vi- 
dées en  un  instant,  et, — cynisme  vraiment  germanique,— 
les  soldats  essayent  de  revendre  à prix  réduit  le  tabac  sur 
lequel  ils  ont  fait  main  basse.  l.es  officiers,  pour  la  plupart, 
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toléraient  ces  méfeils;  quelques-uns  les  ordonnaient;  beau- 
coup en  étaient  complices  et  donnaient  l'exemple  aux  sol- 
dats. « A Saran , un  ingénieur  dérobe  les  vases  sacrés  ; aux 
Aydes,  un  capitaine  force  4 coups  de  sabre  le  bureau  d'un 
négociant  ; un  ofRcier  est  surpris,  4 Orléans,  la  main  dans  le 
secrétaire  d'un  magistrat  qu’il  venait  voir  pour  une  affaire 
d'ambulance,  a l’n  colonel  emporte  des  matelas,  un  autre 
dos  livres  et  des  cartes,  ici  un  officier  se  grise  dans  une  cave 
avec  ses  soldats;  « là  un  Jeune  comte  oublie,  dans  l'alerte 
d'un  départ  précipité , la  lanterne  sourde  et  les  fausses  clefs 
qu'il  avait  apportées  chez  son  hôte,  conseiller  à la  cour 
d'Orléans...  Dans  cinq  ou  six  maisons,  les  offleiers  s’en  vont 
avec  les  couverts  où  ils  ont  mangé , et  ceux  qui  leur  suc- 
cèdent sous  le  même  toit  se  plaignent  de  ne  pas  voir  d'ar- 
genterie sur  la  table.  » 

S'ils  prenaient  de  telles  licences  4 Orléans  même  et  sous 
les  yeux  du  général  en  chef,  on  peut  juger  de  ce  qui  se 
passait  dans  les  villages.  « J'ai  visité  des  fermes,  dit  V.  Dou- 
cher, où  l'on  n'eût  pas  même  découvert  les  débris  d’un  meuble, 
pas  un  verre  pour  donner  un  peu  d'eau  à un  blessé , rien , 
sinon  les  murs.  » Aux  Aydes,  l'école  même  fut  dévastée,  les 
livres  et  les  cahiers  déchirés,  les  fournitures  classiques  de 
l’iiisliluteur  semées  sur  la  roule.  Si  l'on  essayait  de  défendre 
son  bien,  on  payait  cher  celte  résistance  aux  glorieuses  armes 
allemandes.  Pour  un  crime  de  ce  genre , le  maire  de  Baule 
fut  garrotté,  attaché  à la  croix  du  bourg  et  contraint  de  voir 
brûler  sous  ses  yeux  scs  deux  maisons.  A Chécy,  un  soldat 
tua  d’un  coup  de  pistolet  une  vieille  femme  qui  défendait 
son  misérable  mobilier.  Ici  ils  lient  deux  paysans  dos  4 dos 
pour  les  fusiller.  Ce  ne  sont,  dans  toutes  les  campagnes,  que 
réquisitions,  as-sassinats , incendies.  On  a vu  à llaicillcs,  4 
Saint-Cloud,  à Chaieaudun,  ce  qu’ils  savent  faire  en  ce 
genre.  Des  dragons  bavarois,  en  reconnaissance  sur  la  route 
de  Rlois,  tombèrent  à l.ailly  dans  une  embuscade  do  francs- 
tireurs.  I.e  lendemain,  au  même  endroit,  80  chasseurs  de 
Vincennes,  embusqués  derrière  les  maisons  et  les  jardins, 
leur  tirent  beaucoup  do  mal.  Maîtres  enfin  du  pays,  ils  le 
mirent  à feu  et  .4  sang.  Ils  se  précipitèrent  dans  les  maisons 
le  sabre  en  main,  frappant  nu  hasard,  sans  considérer  rage 
ni  le  sexe;  puis  vint  le  pillage,  et  après  le  pillage  l’inccudie. 
Dix-sepl  maisons  furent  réduites  en  cendres.  Quelques  habi- 
tants voulurent  sortir  avec  les  objets  qu'ils  avaient  recueillis 
4 la  hâte  : on  les  repoussa  dans  l'incendie.  Plusieurs  furent 
brûlés  vifs,  lino  vingtaine  de  ces  malheureux  furent  emme- 
nés la  corde  au  cou.  On  profila  do  l'occasion  pour  piller  les 
communes  voisines.  Quand  les  armoires  étaient  fermées,  on 
les  brisait,  ou  encore  on  recourait  aux  fausses  clefs,  qui  font 
partie,  parall-il,  do  l'équipement  du  parfait  troupier 
bavarois. 

Ces  Allemands  ne  sont  pas  faits  comme  les  autres  hom- 
mes... Pillards  et  hypocrites,  ils  ont  toujours  quelques  so- 
phismes pour  justifier  leurs  plus  condamnables  excès.  Suivant 
en  ceci  les  leçons  que  leur  donnaient  leurs  chefs,  ils  sem- 
blaient convaincus  qu’ils  étaient  en  France  les  instruments 
de  la  Justice  céleste,  et  que  résister  au  roi  fiuillaume  c'était 
résister  à Dieu  même.  Les  Français , en  prolongeant  la 
guerre,  contre  rallenle  de  l’Allemagne,  après  le  désastre  do 
Sedan,  avaient  commis  quelque  chose  comme  une  impiété  et 
un  sacrilège;  et  Ion  parlait  de  cette  donnée  pour  autoriser 
toutes  les  violences,  tous  les  actes  de  brigandage  les  plus 


contraires  au  droit  des  gens.  Les  Bavarois  allaient  à la  messe, 
ils  écoutaient  l'office  divin  dans  un  pieux  recueillement; 
puis,  au  sortir  de  l'église,  ils  chassaient  les  blessés  français 
de  l'hêpilal;  ils  abondaient  en  tirades  vertueuses  sur  notre 
corruption,  et  les  ambulances  se  remplissaient  de  leurs  ma- 
lades victimes  de  rinlcmpérancc  la  plus  grossière.  Ils  nous 
reprochaient  notre  ambition  et  notre  humeur  conquérante, 
puis  ils  s'elforçaient  de  démontrer  doucereusement  que  la 
Franco  n'avait  rien  de  mieux  4 faire  que  d'abandonner  à 
l’Allemagne  les  deux  provinces  objet  de  sa  convoitise.  Ils 
étaient  particuliérement  insupportables  dans  leurs  moments 
de  gaieté.  C’est  alors  qu’on  pouvait  juger  de  ce  qu’il  y a de 
barbarie  cl  de  sottise  épaisse  sous  les  beaux  dehors  de  la 
civilisation  germanique.  Tantôt  ils  répandaient  dans  la  ville 
un  flot  de  fausses  nouvelles,  et  se  donnaient  la  joie  de  tortu- 
rer leurs  hôtes  par  ces  alternatives  énervantes  d’espérances 
cl  de  déceptions  ; d'autres  fois  ils  écrivaient  des  billets  comme 
celui-ci,  qu'un  médecin  bavarois  fil  remettre  4 un  notaire 
d'Orléans  avant  do  s'enivrer  avec  un  camarade  : i Monsieur 
cl  madame,  J’ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  nous  nous 
enivrons  encore  aujourd'hui  ni  vin  do  Champagne,  et  je 
vous  en  préviens,  afin  que  vous  ne  vous  en  failfs  pas  déran- 
ger par  le  bruit  qui  ensuivra  naturellement.  Stubinger.  « 
Ailleurs,  ils  se  divertissaient  4 tuer  des  moulons  dans  un 
boudoir,  4 égorger  des  porcs  dans  un  salon , 4 essuyer  des 
fusils  sur  des  tentures,  4 couper  des  rideaux  pour  nettoyer 
des  armes.  Ils  triomphaient  surtout  dans  un  genre  de  plai- 
santerie qu’il  est  difficile  d’expliquer  honnêlemenl,  < Us 
ont,  dit  M.  Boucher,  l’esprit  du  bas-ventre.  Chez  un  de  nos 
juges  ils  laissent  en  témoignages  d’eux-mêmes  un  excrément 
sur  chaque  chaise  ou  fauteuil.  Certains  remplissent  de  la 
même  matière  le  chapeau  du  cocher  de  la  maison  et  le  dé- 
posent dans  un  salon , sur  la  table  ; d'autres  en  garnissent 
des  coupes  qu'ils  recouvrent  de  fleurs.  > Nous  en  demandons 
pardon  4 nos  lecteurs,  mais  il  nous  a semblé  que  cos  hauts 
faits  méritaient  d'être  rapportés.  Us  se  sont  reproduits  d’une 
façon  uniforme  dans  tous  les  pays  envahis;  ils  constituent 
un  des  traits  généraux  du  caractère  des  nouveaux  maîtres  de 
l'Curope.  Avec  les  fausses  clefs,  la  crosse  en  l'air,  les  bom- 
bardements et  les  incendies,  ils  complètent  l’idée  qu’on  doit 
se  faire  de  la  guerre  selon  la  méthode  allemande,  il  nous  a 
paru  enfin,  pour  tout  dire,  que  ces  coupes  dont  parle 
M.  Boucher  sont  la  parfaite  image  de  ce  monde  germanique 
où  tant  de  turpitudes  se  cachent  sous  des  fleurs  d'hy- 
pocrisie. 

Le  général  de  Tann  ne  descendait  pas  4 ces  ignominies. 
Son  fait,  4 lui,  c'étaient  les  proclamations  mielleuses  et 
pleines  do  ces  ironies  insultantes  où  M.  de  Bismarcl  est 
passé  maître.  Il  invite  les  habitants  d'Orléans,  le  13  octobre, 

4 se  ranger  du  côté  du  parti  raisonnable  et  désireux  de  faire 
la  paix  ; il  leur  rappelle  les  premières  victoires  des  armées 
allemandes  et  la  chute  de  l’empire,  puis  il  ajoute  : » Lu 
autre  gouvernement  succéda.  On  espérait  qu’il  rétablirait  la 
paix  ; il  n’en  fil  rien;  et  pourquoi?... Quelles  sont  ces  condi- 
tions de  l’armée  victorieuse  qu’on  n’a  pas  cru  pouvoir  accep- 
ter? La  restitution  des  provinces  qui  ont  appartenu  4 l’Alle- 
magne cl  oû  la  langue  allemande  est  encore  aujourd  hui 
celle  qui  domino  dans  les  villes  ainsi  qu'4  la  campagne; 
proprement  dit  l'Alsace  et  la  Lorraine  allemande.  Celte  pré- 
tention est-elle  exagérée?...  s Et  il  termine  par  quelques 
bonnes  paroles  pour  « celle  belle  France,  qui  pourrait  être 
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la  meilleure  amie  de  la  même  nation  qu'elle  a forcée  de  la 
combattre  ». 

Celte  déclaration  est  du  13  octobre,  tlomme  nous  l’avons 
dit)  clic  mérito  d'étre  retenue.  Il  s’est  engagé  dans  les  jour- 
naux, ces  derniers  temps,  une  polémique  assez  oiseuse  sur 
les  conditions  auxquelles  le  gouvernement  de  la  défense  na* 
lionalc  aurait  pu  faire  la  paix  en  septembre  et  en  novembre. 
I.os  adversaires  du  gouvernement  républicain  ont  assuré  que 
rMlemagne  aurait  traité  moyennant  la  cession  de  Strasbourg 
et  de  sa  banlieue,  et  ils  ont  fait  grand  bruit  de  prétendues 
déclarations  de  M.  de  Bismarck  à ce  sujet.  On  sait  le  langage 
que  le  chancelier  de  l'empire  tint  à Ferrières;  on  vient  de 
voir  que  M.  de  Tann,  au  mois  d’octobre,  n’allribuait  pas  à 
l'Allemagne  de  moindres  exigences.  Il  est  fort  probable  que 
le  général  bavarois,  dans  une  proclamation  destinée  à gagner 
les  Orléanais  au  parti  de  la  paix,  n’a  pas  exagéré  les  préten- 
tions de  son  maître,  et  qu’il  a eu  soin,  avant  de  parler,  de 
prendre  le  mol  d'ordre  à Versailles.  M.  Doucher,  U est  vrai, 
dans  un  des  derniers  chapitres  de  son  livre,  rapporte,  d’après 
un  témoin  sûr,  une  conversation  qu’eut  M.  Thiers  & l’évéché 
d'Orléans  après  la  rupture  des  négociations  du  mois  de  no- 
vembre. 11  semble  certain  qu’en  effet  H.  de  Bismarck  déclara 
au  représentant  de  la  France  que,  si  nous  faisions  la  paix  â 
ce  moment,  nous  garderions  Metz  et  une  partie  du  llaul- 
Hhin,  et  payerions  seulement  deux  milliards  d'indemnité. 
Mais  il  faut  remarquer  que  les  négociations  pour  l’ormislice 
étaient  alors  déjà  rompues,  que  M.  Tliiers  n'était  pas  chargé 
de  traiter  de  la  paix,  et  que  M.  de  Bismarck  ne  lui  fll  celte 
confldencc  qu'à  titre  ofücieux  et  amical.  U dit  dans  le  môme 
entretien  que  Paris  no  serait  pas  bombardé.  On  sait  ce  qu’il 
en  advint  de  cette  promesse.  Qui  peut  penser  qu'il  se  serait 
cru  plus  engagé  par  sa  parole  sur  la  question  de  la  paix?  II 
nous  semble  qu'il  est  puéril  de  chercher  la  pensée  de  M.  de 
Bismarck  dans  ses  menus  propos.  Ce  profond  politique  ac- 
commode son  langage  aux  nécessités  du  moment.  L’annexion 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  était  une  des  ambitions  avouées 
de  rAllomagne  depuis  bien  des  années. 

Après  les  succès  foudroyants  du  mois  d'août,  il  n’était  pas 
probable  qu'elle  laissât  passer  l’occasion  de  réaliser  ses  rèvos 
de  conquête.  M.  do  Bismarck  a feint  la  modération  quand  U 
a cru  qu'il  était  de  son  intérêt  de  paraître  modéré  ; mais  a- 
t-il  donné  une  seule  preuve  sérieuse  de  modération?  a*t*il 
fait  une  concession  qui  témoignât  de  son  désir  do  faire  la 
paix  aux  conditions  qu'il  laissait  entendre?  Il  était  prêt  à 
traiter,  mais  il  ne  voulut  pas  accorder  l’armistice  nécessaire 
à la  convocation  d'une  Assemblée!  C'est  se  moquer  que  de 
prendre  texte  d'une  parole  d’un  homme  qui  en  a tant  dit  de 
fausses  en  sa  vie,  pour  imputer  au  gouvernement  de  la  dé- 
fense lû  démembrement  de  notre  pays. 

Nous  n’avons  réusai,  malgré  de  uombreuses  citations,  qu'à 
donner  une  idée  bien  incomplète  du  livre  de  M.  Boucher. 
Nous  n’avons  guère  parlé  de  ce  qui  en  fait  peut-être  le  plus 
grand  intérêt  ; nous  voulons  dire  la  peinture  navrante  des 
souffrances  morales  d’une  ville  séparée  du  reste  du  pays  par 
un  cercle  de  fer,  aujourd’hui  pleine  d’espoir,  demain  décou- 
ragée, forcée  de  vivre  en  contact  continuel  avec  l’ennemi 
victorieux,  et  d’assister  impuissante  à ses  préparatifi  contre 
les  armées  françaUcs.  Nous  renvoyons  le  lecteur  aux  pages 
émues  de  M.  Boucher. 
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Ils  sont  rares  les  gens  de  lettres  vraiment  distingués,  qui, 
après  le  2 décembre,  ont  adhéré  nettement  et  ostensible- 
ment QU  régime  issu  du  coup  d'État.  Cinq,  c’est  le  chiffre  que 
fixe  M.  Taxile  Dclord  dans  sa  curieuse  et  excellente  fltHoir^ 
du  second  empire,  Encore  ce  chiffre  est-il  exagéré,  si  l'on  ne 
prend  pas  pour  une  adhésion  sérieuse  les  politesses  tradi- 
tionnelles exigées  dans  certaines  circonstances,  les  formules 
banales  d'un  discours  d'académie.  Plus  lard,  je  le  sais,  vers 
la  fin  de  l'empire,  d'apparentes  concessions  parurent  une 
raison  sufiUante  à un  certain  groupe  d'anciens  tH  éranx  pour 
se  rallier  i»  extremis.  L'un  d'eux,  promptement  désabusé, 
s'est  cruellement  puni  d'une  illusion  d'un  moment,  illusion 
qu'il  faut  bien  croire  sincère,  mais  qui  reste  inexplicable  pour 
ceux  qui  ont  aimé  ton  talent.  Kn  somme,  au  lendemain  du 
coup  d'État,M.  Sainte-Beuve  est  le  seul  écrivain  remarquable 
qui  ait  activement  servi  de  sa  plume  l'empire  restauré. 

Sous  Napoléon  P%  les  choses  s’étaient  passées  tout  autre- 
ment. 

A cette  première  époque,  les  écrivains  indépendants,  après 
nne  résistance  plus  ou  moins  longue,  avaient  presque  tous 
fini  par  capituler.  Les  royalistes,  ceux  du  moins  qui  devaient 
plus  tard  former  le  personnel  lettré  du  parti,  s’étaient  hâtés 
les  premiers.  Je  n'en  vois  aucun  qui  n’ait  accepté  dos  fonc- 
tions publiques,  politiques  ou  non,  sous  l’uiurpateur,  ou  du 
moins  payé  au  pouvoir  ce  tribut  de  louanges  qui,  tout  insi- 
gnifiant qu’il  puisse  être,  n'en  a pas  moins,  sous  le  second 
empire,  paru  un  gage  suffisant.  Ainsi,  Chateaubriand  avait 
dédié  son  Génie  du  christianismê  au  premier  consul,  accepté 
une  place  dans  la  diplomatie  ; et  même  après  sa  démission 
édatanio  et  très-courageuse,  à l'occasion  du  meurtre  du  duc 
d’Enghien,  Ü se  prêtait  encore  très-bien  à insérer  dans  son 
discours  de  réception  à l'Académie  les  mots  d'éloge  accou- 
tumés. 

Qu'on  so  rappelle,  en  outre,  les  stances  de  Fontancs,  pu- 
bliées en  1810,  dans  lesquelles  le  grand-maître  de  ITniver- 
sllé,  peu  capable  de  se  compromettre  pour  un  disgracié,  ré- 
clamait pour  Chateaubriand  un  des  prix  décennaux  (1);  qu'on 
en  rapproche  la  lettre  de  Napoléon  du  3 décembre  1810,  où 
il  manifeste  son  étonnement  do  ne  pas  voir  figurer  le  Génie 
du  ehristianitme  dans  les  rapports  de  riiislilut,  et,  enfin,  les 
allusions  lUlteuses  qu’on  croyait  voir  dans  les  Martyrs  (2). 
Ce  qui  est  sûr,  c’est  qu’à  celte  date  Chateaubriand  ne  sem- 
blait plus  irréconciliable. 


(1)  Ta  gloire  est  sûre,  il  faut  riltendre; 

Ce  n'est  point  un  présage  vain. 

Chérile  n’osera  prétendre 

Aux  prix  qu'un  nouvel  Atexsudre 
ProQiel  à l'illustre  écrivain.  . 

Que  le  mérita  se  console! 

Un  héros  gouverne  aujourd'hui; 

Des  arts  il  veut  rouvrir  l'école 
El  faire  asseoir  au  Cnpilolo 
Tous  les  talents  dignes  de  lui, 

La  pièce  fol  publiée  dans  le  Magasin  encyclopédique ^ 1810,  1. 1*’. 

(2)  « U y a dans  les  Martyrs  des  passages  où  U semble  avoir  cher- 
ché des  allusions  pour  flatter.  Il  a pris  la  lenrilité  pour  caractère  de  la 
raUfion...  Je  suis  scandalisé  qu'Ewlore  ait  des  remords  d'avoir  voulu 
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Les  écrivains  qui»  au  18  brumaire,  apparlenaiem  à Topi- 
nion  républicaine,  furent  plus  lenis  à se  soumeltrc,  el  ils  le 
firenl  de  plus  mauvaise  grftce  ; mais  enan,  quand  le  premier 
empire  tomba,  presque  tous  avaient,  A un  moment  ou  à un 
autre,  fait  un  acte  quelconque  de  soumission.  Seuls,  Duds  et 
madame  de  Staél  persistèrent  jusqu’au  bout.  El  encore  ma- 
dame de  Staèl  eut-elle  la  faiblesse  de  soUiciter  la  fin  de  son 
exil,  faiblesse  bien  pardonnable,  sans  doute,  mais  qui,  encore 
une  fois»  eût  été  considérée  de  nos  jours  comme  une  résigna- 
tion significative.  Ducis,  lui,  ne  fit  pas  même  de  concessions 
de  ce  genre.  Au  temps  du  Consulat  même,  il  refusa  le  Sénat  : 
« Je  suis  poète,  catholique  et  républicain  »,  répondait-il.  — 
Il  refusa  la  croix  ; « J’ai  refusé  pis  »,  dit-il  alors.  — 11  refusa 
même  à ses  collègues  de  l'Institut  de  leur  laisser  proposer  sou 
Hamtrt  pour  un  des  prix  décennaux  ; • Je  ne  croyais  pas  »,  leur 
écrivait-il,»  qu’il  pût  être  au  monde  un  poêle  plus  en  silrcté 

* que  moi  contre  les  prix  décennaux...»  El  U refusait  net  de 
« SC  laisser  ramener  malgré  lui  soiu  les  récompenses  du 

• jour.  • Le  vieux  Ducis,  qui  avait  dons  le  caractère  plus  de 
fierté  que  Corneille,  eût  mérité  d'avoir  son  génie. 

En  définitive,  sauf  ces  deux  exceptions,  Ducis  et  madame 
de  Staèl,  l’empire  vers  1812  avait  absorbé  la  république  des 
lettres  : elle  n’avait  plus  que  des  vassaux,  grands  ou  petits, 
ayant  tous  rendu  foi  et  hommage.  Assci  de  documents  d’ail- 
leurs nous  apprennent  que  celle  soumission  n'élail  qu’appa- 
rente, qu'elle  recouvrait  bien  des  colères  sourdes»  que  plus 
d’un  frémissait  et  de  rasservisscmenl  de  la  France  et  de  sou 
propre  assujettissement.  Ce  résultat  incomplet  n’avait  pas  été 
conquis  du  premier  coup  : c’élail  lA  que  Napoléon  avait  trouvé 
le  plus  d'opposition,  oui,  là,  et,  chose  étrange,  dans  l’armée  l 
Partout  ailleurs,  la  soumission  avait  été  prompte  et  absolue. 

Après  le  2 décembre,  les  choses  se  sont  à pou  près  passées 
de  môme  : mais  la  litlérature,  par  ses  représentants  les  plus 
illustres,  a protesté  ou  s'est  abstenue.  Dans  ce  concert  de 
flatteries  énormes  des  corps  officiels  saluant  le  nouveau  pou- 
voir, elle  s'est  fait  remarquer  en  général  par  son  silence  ; et 
ceux  qui  approuvaient  l'ont  fait  avec  une  parcimonie  de 
louanges  qui  n’était  guère  dans  la  tradition. 

Si  l’on  veut  se  rendre  compte  du  tempérament  de  l’opinion 
sous  les  deux  empires,  et  reconnaître  combien  elle  était  ac- 
commodante sous  le  premier,  exigeante  sous  le  second,  on 
peut  rapprocher  deux  faits  caractéristiques.  Un  recueil  publié 
en  1812  sous  ce  litre  : YK’jmen  tl  la  naissance,  contient  les 
pièces  de  vers  publiées  à celte  date  en  l'honneur  de  Marie- 
Louise  et  du  roi  de  Rome.  Presque  personne  n’y  manque 
parmi  les  pointes  connus;  on  y trouve  les  futurs  royalistes 
qui  seront  bientôt  les  rédacteurs  de  la  ()uoJïdi>nn«,  Michaud 
et  autres  ; puis  les  débutants  Casimir  Dclavigne  et  Alexandre 
Soumet.  On  y trouve  môme  un  républicain  qui  passait  et  passe 
encore  pour  un  irréconciliable,  Lemercier.  11  ne  semble  pas 
qu’on  l’ait  beaucoup  remarqué,  puisqu’on  s'en  est  si  peu  sou- 
venu. Sous  le  second  empire,  Alfred  de  Musset  écrit  une 
scène  dramatique,  le  Songe  d'Augmtef  simple  allusion,  où  l’on 
pourrait  bien  en  trouver  quelque  autre,  moins  nattcusc  que 
le  litre,  par  exemple  le  conseil  d'aimer  les  muses  et  surtout 
de  Q en  bleiser  aucune  : 


rêcnellre  sur  le  trône  un  empereur  légitime,  en  opposition  i Calérius, 
dont  U déolare  Je  pouvoir  sacré  et  inviolable  dés  l'instant  qu’il  occupe 
•ctuellemeel  le  Irdoe.elc.  ■ As/lrss  de  5ttmoi»di  à madame  d’Atèauy, 
2t  mai  et  16  juin  180(1. 


Les  «uses  n'ont  qu’une  Ime  et  leur  cause  est  commune  ; 

Toutes  elles  vont  fuir  si  vous  en  blessez  une  ; 

Rt  loin  de  ce  palais  fait  pour  les  réunir. 

Elles  s’envoleront  pour  ne  point  revenir. 

La  muse  de  Musset  n’y  est  pas  revenue,  en  elTel.  Eh  bien  t 
cette  seule  pièce  a suffi  à l'opinion  pour  le  classer  parmi  les 
adhérents  du  second  empire.  C’était  bien  sévère. 

L'adhésion  de  M.  Sainte-Beuve  môme  n'a  pas  été  tout  à fait 
sans  restriction  : elle  était  surtout  négative;  elle  s'avouait  beau- 
coup plus  par  ses  at  laques  contre  les  écrivains  récalcitranlsque 
par  une  approbation  formelle  cl  franche  de  l’empire  restauré. 
Elle  s’est  lassée  au  bout  de  quelques  années,  et  il  a fini  par 
réserver  presque  exclusivement  ses  éloges  aux  adversaires 
incorrigibles  de  cette  trisle  restauration.  Son  exemple  môme 
tourne  ainsi  A l'honneur  des  lettres  : il  prouve  que,  chci  tout 
écrivain  digne  de  ce  nom,  il  y a toujours  un  levain  d'indépen- 
dance qui  fermente  et  sc  montre  toi  ou  tard,  au  moment  où 
l’on  s’y  attend  le  moins  ; c'est,  en  cfTel,  du  jour  où  M.  Sainte- 
Beuve  devenu  sénateur  entra  dans  le  monde  officiel,  qu'il 
commença  surtout  à s'en  détacher  et  de  revenirsur  quelques 
points  à des  doctrines  de  liberté. 

M.  Michelet  a distingué  deux  périodes  bien  tranchées  dans 
la  viede  Louis  XIV;  au  grand  scandale  de  quelques-uns,  il  les  a 
' désignées  ainsi  : 1*  Louis  XIV  avant  la  fistule  ; — 2*  Ixiuis  XIV 
après  la  fistule.  La  vie  politique  deM.  Sainte-Beuve  sous  l’em- 
pire se  diviserait  ainsi  : avant  le  Sénat  après  le  Sénat.  El, 
chose  singulière,  c’est  la  seconde  que  nous  sommes  obligé  de 
préférer.  Si  nous  avons  quelque  effort  à faire  pour  louer  un 
sénateur  qui  malheureusement  avait  mérité  de  l’être,  nous 
nous  dédommagerons  en  y retrouvant  nn  homme  de  lettres 
redevenu  jaloux  au  moins  des  droits  de  la  pensée.  Nous  n'en- 
tendons ni  exalter,  ni  déprécier  M.  Sainte-Beuve  : comme 
critique,  sa  valeur,  dont  on  a assez  parlé  tout  récemment, 
n’avait  pas  besoin  de  toutes  ces  louanges  pour  être  uuivcrsel- 
lemcnl  reconnue  ; et,  comme  homme  politique,  ses  erreurs 
peuvent  être  rappelées  sans  amertume  ; car  11  avait  com- 
mencé A les  réparer,  et  il  est  plus  que  probable  que,  s’il  eût 
vécu,  les  événements  auraient  achevé  sa  conversion.  C’est  un 
chapitre  de  Thistoire  littéraire  du  second  empire  que  nous 
ébauchons:  nous  le  croyons  honorable  pour  les  lettres.  Les 
Philistins  aimeraient  A se  persuader  que  les  gens  d’esprit 
compensent  leur  supériorité  sur  eux  par  des  infériorités  mo- 
rales de  tout  genre;  l'histoire  a la  cruauté  de  leur  refuser 
celte  consolation.  Le  talent  n'a  vis-à-vis  d’eux  qu’un  désa- 
vantage bien  décidé  : c’est  qu’il  communique  A ses  défaillaDCCs 
la  notoriété  qui  l’environne,  c’est  qu’il  illustre  ses  erreurs.  La 
docilité  tant  reprochée  aux  écrivains  du  temps  de  Louis  XIV 
ou  de  Napoléon  D'  n’approche  pas,  môme  de  loin,  de  la  ser- 
vilité A toute  épreuve  des  autres  corps  de  l'État.  Il  en  est  de 
môme  sous  le  second  empire  : qu’un  homme  de  lettres  émi- 
nent SC  fourvoie  au  milieu  des  médiocrités  uniformes  dont  se 
compose  le  Sénat;  s'il  n'a  pas,  comme  M.  Mérimée,  le  don  du 
mutisme  absolu  et  le  soin  d'y  dissimuler  sa  présence,  il  fera 
tache  aussitùt  : On  est  toujours  le  jacobin  de  quelqu'un,  éimli 
madame  de  Slaèl.  Joseph  de  Maistre  no  nous  apprend-il  pas 
que  parmi  les  siens  il  était  suspect  de  jacobinisme  ? C'est 
qu’en  défendant  au  fond  la  môme  cause,  le  talent  la  défendra 
du  moins  par  des  raisons  qui  dénoncent  l'incurable  indépen- 
dance de  l’esprit,  et  qu’il  y a aussi  des  choses  que  la  pudeur 
du  talent  se  refuse  A dire.  11  fera  scandale.  Honneur  àcelui  par 
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qui  CO  scandale  arrive  1 c'est  un  bonheur  qui  a dû  consoler 
M.  Sainte-Beuve  dans  ses  dernières  années. 

1 

Si  quelqu’un  semblait  prémuni  d’avance  contre  la  conta- 
gion impériale,  c'était  assurément  M.  Sainte-Beuve.  Après 
diverses  périodes,  de  libéralisme  au  Globe  de  la  restauration, 
de  socialisme  humanitaire  au  Globe  saint-simonieii,  et  enfin 
de  républicanisme  trùs-décidé  au  Salional  d’Armand  Carrcl, 
toutes  opinions  fort  avouables  et  d’une  progression  assez 
naturelle,  il  avait  paru  vers  1835  atteint  d'un  scepticisme 
politique  qu'oii  pouvait  regretter,  mais  dont  un  dé^ntéresse- 
ment  incontestable  garantissait  du  moins  la  sincérité.  Bc  nos 
jours,  les  désespoirs  de  ce  genre  ont  été  si  souvent  une  spé- 
culation avantageuse,  que  nous  avons  appris  A nous  méfier 
un  peu  des  Brutus  qui  se  mettent  A douter  de  la  vertu  poli- 
tique, et  s’écrient  douloureusement  comme  leur  prédécesseur, 
mais  sans  se  tuer  comme  lui  : Tu  n’es  qu’un  nom  ! Non-seule- 
ment ils  n'en  meurent  pas  ; mais  d'ordinaire  ils  en  vivent,  et 
leur  mélancolie  est  un  symptûme  A peu  près  inraillible  d'une 
amélioration  prochaine  dans  leur  bien-être.  Heureux  ceux 
qui. pleurent,  car  ils  seront  consolés  ! .M.  Sainte-Beuve  ne  fut 
pas  de  ces  gens-là.  Il  quitta  Armand  Carrel,  mais  sans  se 
donner  A d’autres  ; dans  les  dernières  notes  qu’il  a jointes  A 
scs  volumes  précédemment  publiés,  il  prend  soin  de'  le 
rappeler  avec  une  satisfaction  légitime  ; « Quand  je  quittai  le 
National,  en  183A,  dit-il,  je  me  gardai  bien  de  me  vapprochrr  de 
la  politique  dominante  ni  d'y  tremper  en  rien;  le  me  tenais  en 
dehors;  c’est  A tel  point  que  lorsque  M.  de  Salvnndy,  A quel- 
ques années  de  là,  jugea  A propos,  a l’époque  du  mariage  du 
duc  d'Orléans,  de  me  faire  nommer,  sans  me  consulter,  pour 
la  légion  d’honneur, et  de  mettre  mon  nom  au  Moniteur  dans 
la  même  promotion  qu’Ampère  et  Tocqueville,  je  lui  écrivis 
en  le  remerciant  de  sa  bonne  grAce  que  j’avais  le  regret  de 
ne  pouvoir  accepter  (t).  » Un  tel  refus,  sous  un  gouvernement 
parlementaire  et  A cette  date  encore  peu  absorbant,  était 
en  effet  une  façon  bien  nette  d’accentuer  son  opposition  ; je 
no  vois  pas  que  .M.  Sainte-Beuve,  qui  a écrit  tant  de  choses 
diverses,  l'ail  jamais  démentie.  Il  ne  marquait  pas  alors  plus 
de  goût  pour  la  légitimité  que  pour  la  quasi-légitimité  ; seu- 
lement, plus  tard,  et,  ce  qui  est  assez  curieux,  A la  veille  du 
2 décembre,  on  aurait  pu  croire  qu’il  inclinait  dans  ce  sens, 
et  un  article  sur  la  mort  de  la  duchesse  d'Anyoulcme  (3  no- 
vembre 1851)  put  sembler  écrit  par  un  adorateur  orthodoxe 
du  trône  cl  de  l’autel  (2).  — Mais  c’est  à l’égard  du  premier 
empire  que  son  antipathie  s’était  marquée  surtout  d'une  façon 
invariable  et  prononcée  : sentiment  d’autant  plus  louable 
qu’il  était  plus  rare,  hélas  1 dans  la  génération  libérale  issue  de 
la  restauration.  Je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  citer  de  lui  une 
page  excellente,  qui  d’afllciirs  ne  me  parait  pas  sortir  de 
mon  sujet  : 

U J’oserai  dire  que  Napoléon  est  l’homme  qui  a le  plus  de- 


(1)  Portraitt  contemporains,  notes  ajoutées  aux  dernières  éditions, 
1870,  t.  I,  p.  273.  — Le  tomeXII  des  .Youceaux  lundis  qui  a paru 
récemment  est  occompagné  de  notes  très-curieuses;  cites  sont  dues 
au  secrétaire  do  .M.  Sainte-Beuve.  Le  sentiment  respcctabte  qui  les 
a inspirées  n’en  exetut  pas  le  tact  et  la  mesure. 

(2)  Causeries,  t.  V. 
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moralisé  d'hommes  de  ce  temps,  qui  a le  plus  contribué  A su- 
bordonner pour  eux  le  droit  au  fait,  le  devoir  au  bien-être, 
la  conviction  A l’ulilité,,  la  conscience  aux  dehors  d’une  fausse 
gloire...  Si  l’on  essaye  d’énumérer  la  quantité  d'hommes  hon- 
nêtes, recommandables  par  le  talent,  Tétude  cl  les  vertus  de 
citoyen,  que  8'J  avait  fait  sortir  du  niveau,  qui  avaient  traversé 
avec  honneur  et  courage  les  temps  les  plus  difficiles,  que  la 
ferreur  même  n’avait  pas  brisés,  que  le  Directoire  avait 
trouvé  intègres,  modérés  et  prêts  A fous  les  bons  emplois;  si 
l'on  examine  la  plupart  de  ces  hommes  tombant  bientôt  un 
A un,  et  capitulant, après  plus  ou  moins  de  résistance,  devant 
le  despote,  acceptant  de  lui  des  litres  ridicules  auxquels  ils 
finissent  par  croire,  et  des  dotations  de  toutes  sortes  qui  n’é- 
taient qu’une  corruption  fastueusement  déguisée,  on  compren- 
dra le  côté  que  j’indique  et  qui  n’est  que  trop  incontestable. 
L’éclat  tant  célébré  des  triomphes  militaires  d’alors,  celte 
pourpre  mensongère  qu’on  jette  A la  statue  et  qui  va  s’élargis- 
sant chaque  jour,  couvre  déjA  pour  beaucoup  de  spectateurs 
éblouis  ces  hideux  aspects,  mais  ne  les  dérobe  pas  encore  en- 
tièrement à qui  sait  regarder  cl  se  souvenir  (l)o, 

A cette  époque,  il  ne  montrait  pas  plus  de  goût  pour  le  ne- 
veu que  pour  l’oncle,  et  il  trouvait  moyen  d’amener  Louis- 
Napoléon,  où?  dons  un  article  sur  Scribe  où  l’on  ne  s’attendait 
certes  pas  à le  rencontrer  : c’était  au  moment  où  le  héros  de 
Boulogne  venait  de  comparaître  devant  la  Chambre  des  Pairs. 
K La  comédie,  écrivait  le  critique,  devient  chose  bien  difficile 
de  nos  jours;  il  y a toutes  sortes  de  raisons  A cela.  La  réalité 
surtout  lui  fait  une  rude  concurrence  tout  A l’enlour.  Si  cette 
réalité  n’élail  qu’affreusement  triste,  on  trouverait  encore 
moyen  des’en  tirer;  mais  elle  réunit  A une  tristesse  profonde 
louslescaraclèresde  contradictions  et  de  ridicules,  et  tellement 
en  grand,  qu’on  n’arrive  au  IhéAfre  que  bien  blasé.»  Et  pour 
mieux  préciser  sa  pensée,  il  indiquait  une  nouvelle  pièce,  jouée 
aux  Français,  au  moment  même  o de  i’écbaull'ouréc  de  Poulc- 
gne  »,  et  où  se  trouvait  un  A-propos  bien  inattendu,  une 
scène  de  conspiration  burlesque.  Selon  .'U.  Sainte-Beuve,  la 
conspiration  au  théâtre,  auprès  de  l’autre,  paraissait  d’un 
comique  bien  froid.  L’article  est  du  f' décembre  18.'i0.  Peul- 
être  eût-il  été  plus  convenable  de  ne  pas  ajouter  celle 
appréciation  railleuse,  que  rien  ne  nécessitait,  A la  condam- 
nation que  la  Chambre  des  Pairs  venait  de  prononcer.  Quoi 
qu’il  en  soit,  on  voit  que,  si  l’écrivain  n’avait  aucun  goût 
pour  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  il  en  avait  encore 
moins  pour  celui  qui  prétendait  le  remplacer. 

Enfin,  1 8.'j8  arrive,  la  révolution  du  mépris,  comme  Lamar- 
tine l’avait  baptisée  d’avance,  par  une  appellation  prophé- 
tique approuvée  encore  par  .M.  Sainte-Beuve  dans  ses  notes  der- 
nières (2).  Lui-même,  au  Sational,  il  l’avait  annoncée  bien 
anléricurcmenl,cl  avec  une  précision  assez  rare  dons  les  pro- 
phéties. On  avait  pu  lire  de  lui,  dans  le  Xational  du  /i  fé- 
vi  ier  183.3,  un  article  (sur  les  .Mémoires  du  président  des  États- 
L ois,  JelVerson)  qui  se  terminait  ainsi  ; 

« Pour  nous,  enfants  du  vieux  monde,'  trop  habitués  A ra- 
masser les  leslanienis  sacrés  des  grands  républicains,  nos 
pères,  par  lambeaux, aux  piedsdes  guillotines.,,  au  sortir  sur- 
. tout  de  l’atmosphère  artificielle  qu’infectent  nos  intrigants  do 


(t)  Criliiincs  et  portraits,  1841,  t.  Ilt,p.  95, — On  voit  que  Liraar- 
tiiic  n’csl  pas  lo  seul  qui,  à ccUc  date,  ail  eu  le  mérite  de  prolcster 
contre  ce  dangereux  cngournicnl. 

(2)  Portraits  contemporains,  1870,  t.  I,  p.  377. 
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fout  âge  el  de  toiif  élagc  ; quand  les  corrompus  de  dix  râginies 
coaIi‘ds  avec  les  ronds  d'hier,  avec  les  paneniis  acharnés,  les 
inlrus  encore  lout  suants,  les  avocats-ministres  tombés  dans 
I obésité,  composent  â la  surface  du  pays  une  écume  vraiment 
immonde;  on  se  sent  soulagé  en  mettant  le  pied  sur  cette 
terre  nouvelle  (la  Itépubliqiie  américaine),  sur  ces  seuils  an- 
tiques et  vertueux  : c’est  au  moral,  comme  l'odeur  végétale 
des  savanes  qu’on  respire.  Jeunes  gens  qui  voulons  nous  re- 
tremper et  nous  alTermir  dans  l’intégrité  politique,  qui  vou- 
lons espérer  en  l'avenir  sérfeux  dont  l'aspect  momentanément 
se  dérobe,  qui  sommes  résolus  â ne  nous  immiscer  d’ici  lâ  i 
aucun  mensonge,  à ne  signer  aucun  bail  avec  les  royautés 
antérieures,  â ne  donner  jamais  dans  les  manèges  hypocrites 
des  tiers-partis,  faisons  donc,  pour  prendre  patience  et  leçon, 
ce  salutaire  voyage  d’Amérique  ; faisons-le  dans  Jefferson,  du 
moins... 

• Si  demain,  — ou  pour  parler  comme  le  .Vostradaraus  de 
Béranger,  si,  aux  environs  de  l'an  deux  mit  — nous  avions  dit 
.Von.'  à toute  monarchie,  ce  ne  serait  pas  encore  la  vraie  Hé- 
publiquc  que  nous  aurions  nécessairement  acquise  ; il  y au- 
rait lieu  de  prendre  garde;  l'écueil  d’où  Jetferson  a tiré  le 
noble  vaisseau  américain  ne  serait  pas  évité  du  nOtre,  si 
1 on  n y veillait  dés  1 abord.  Après  le  premier  étourdissement 
de  la  catastrophe  royale,  apiv's  ce  silence  prudent  qui  leur 
est  habituel  dans  les  grandes  semaines,  les  partisans  de  l'éti- 
quette, du  gros  budget,  du  bon  placement  en  impôts,  du  cens 
élevé,  des  cautionnements  onéreux,  de  l'état  de  siège  faculta- 
tif,  ne  se  tiendraient  pas  pour  battus  : ils  ont  la  vie  dure  et 
sont  âpres  nu  profil.  Quand  le  peuple  se  lève  et  passe,  ces 
gens-là  se  Jettent  â plot  ventre  : cm  les  croirait  morts  en  ces 
moments,  ai  en  ces  moments  on  songeait  à eux  ; mais  sitôt 
que  le  peuple  en  personne  est  passé,  vito  ils  regardent  à l'en- 
tour et  se  ravisent.  Avant  la  tin  de  la  première  quinxaino, 
on  les  verrait,  je  gage,  du  moins  les  plus  agiles,  aux  réceptions 
du  président;  nu  premier  bal  après  rinslallalion,  il  pourrait 
bien  y avoir  quelque  invention  comme  colle  du  aopha  qu  'on 
essayerait  doucement;  A défaut  du  trône,  on  hausserait  bien 
haut  et  l’on  dorerait  bien  épais  le  fauteuil.  Tant  que  ce  serait 
le  régime  du  président  vénéré,  du  Washington  élu  dans  les 
premières  comices  républicaines  (aie),  on  louvoierait,  on  s’in- 
sinuerait pour  avoir  une  on  deux  voix  dans  le  Conseil.  U 
Joumai  d«  Débait  d'alors,  de  l'an  deux  mil,  redoublerait  d ha- 
bileté, de  souplesse  el  d’esprit,  pour  organiser  une  opposition 
d-âo«nclM  flcn.  (t);  je  crois  l'cnlendre  (sauf  la  langue,  qui 
dans  ce  lemps-là  sera  tout  à fait  détériorée)  : « Et  nous  aussi 
» nous  sommes  de  la  llépublique.  Mais  il  y a llépublique  et 
. llépublique  : il  y a celle  d'Iléhcrt;  il  y a celle  de  ,>vain|.Jusl; 

B il  y acellc  dontM.  de  Chalcaubrîand aurait  voulu  cHre.Kous 
» sommes  de  celle-ci,  de  la  llépublique  conslilutionnelle  cl 
»non  de  la  République  démocratique..  Et  les  dislioclions 
abondcraieul  à 1 appui  ; pour  les  inculquer  dons  la  pratique 
il  ne  s'agirait  que  de  trouver  un  John  Adams,  quelque  pa- 
Iriolo  illuslrc  dont  le  caractère  se  fût  lassé  ; il  n on  manque- 
rait pas;  on  en  ferait  un  d'ailleurs,  un,  n importe  lequel, 
bien  gouiernemental,  un  (iasimir  Péricr,  ou  plutôt,  comme  la 
frénésie  de  tribune  ne  serait  plus  de  mise,  un  monsieur  Pas- 
quier  de  ce  lemps-là.  .Mais  d ici  à l'an  deux  mil,  nous  aurons 
peut-être  la  marge  siifllsanic  pour  nous  pr.èmtmir.  Jeunes 
gens,  jeunes  gens,  lisons  donc  et  relisons  Jefferson  I > 


Ceci,  c’est  lout  simplement  l’histoire  de  18A8, écrite  quinse 
ans  plus  tôl.  Rien  n'y  manque,  pas  m<?mc  ce  sobriquet  gro* 
tesque,  dont  s’atTublaienl  les  corrompus  de  la  veille,  les  hon- 
nêtes gens  : la  seule  inexactitude  tie  ce  récit  anticipé,  c'est  de 
leur  avoir  supposé  assci  de  pudeur  pour  alicndre  au  moins 
une  guinratn^  avant  de  se  rallier^  la  République;  on  peut 
voir  le  moniteur  d'ixlors  : c'était  fait  di's  le  lendemain.  Oui, 
nous  avons  vu  tout  cela  s’ocpompîir,  et  les  honnêtes  gens,  tels 
que  les  désignait  M.  Sainte-Reuve  dans  les  premières  lignes 
de  cotte  citation,  ont  fini,  grAce  i ce  jésuitisme  politique,  par 
se  faufiler  dans  les  rangs  de  la  république;  étouffant  la  loi 
écrite  comme  la  morale  éterncllo,  ils  ont  eu  leur  jour,  ils  ont 
triomphé!  Ce  triste  personnel  que  M.  Sainte-Beuve  décrivait 
avec  une  véhémence  si  méprisante  n'était  pourtant  pas  lout  en 
1833,  ni  mémo  plus  tard  ; le  parti  qu’il  senait  alors  ou  dont  il 
SC  servait,  avait  au  moins  la  pudeur  de  le  désavouer  tout  en 
l’employant.  La  publicité  le  contenait,  et  d’éclatantes  condam- 
nations sous  I.ouiS'Philippe  châtièrent  phis  d’une  fois  scs  mé- 
faits les  plus  audacieux.  Ce  que  M.  Sainte-Beuve  appelait  alors 
récKmc,  était  plutôt  la  lie,  ef  on  la  maintenait  au  fond  tant 
qu'on  pouvait.  C'est  le  2 Décembre  qui  l'a  fait  monter  à la 
surface,  c’est  lui  qui  a donné  les  premiers  rôles  aux  utilités 
de  bas  étage  employées  discrètement  sous  le  régime  mohar- 
chique  précédent.  Que  les  maximes,  que  les  pratiques  même 
de  ce  régime,  n'aient  que  trop  contribué  à former  ce  person- 
nel, c’est  ce  qu’il  ne  faut  pus  oublier;  mais  enfin  ses  appétits 
el  scs  convoilises  rencontraient  une  barrière  : la  liberté  par- 
lementaire était  suffisanlo  pour  le  réduire  à une  demi-obscu- 
rité el  A une  certaine  prudence.  Après  1851  il  eut  beau  jeu. 
Il  arrivait  après  le  jefino  momentané  auquel  l'avait  con- 
damné la  république  de  18A8,etses  appétits  se  compliquaient 
de  rancunes  furieuses.  Les  convictions  les  plus  ardentes  peu- 
vent se  piquer  de  générosité  envers  leurs  adversaires  au  len- 
demain de  la  victoire  ; mais  l'égoïsme  exaspéré  par  la  honte 
des  révélations  inattendues,  par  les  frayeurs,  par  les  cupi- 
dités un  moment  inassouvies,  est  implacable  dans  scs  re\an- 
ches.  Ce  ne  fut  pas  tout  : Panurge  s’était  transi  de  peur  pen- 
dant la  tempête  ; il  avait  alors  récité  ses  menus  suffraiges  ; 
dans  l'inlérét  de  la  caisse,  il  en  garda  l’habitude,  l’orage  une 
fols  passé  : U tendit  la  main  A Tartufe,  qu’étonna  et  ravit 
cette  conversion  inattendue.  M.  Sainte-Beuve  assista  comme 
nous  A cct  avènement  hideux  d'un  monde  si  bien  dépeint. par 
lui  dix-huit  ans  plus  tôt.  Tout,  che*  ce  libre  penseur,  chex 
cet  esprit  si  délicat,  si  peu  enclin  Jusque-là  A admirer  les 
brutalités  de  la  force,  les  hypocrisies  do  convention,  le 
cynisme  des  cupidités,  lout  aurnil  dO  se  révolter,  tout  jus- 
qu'aux insliocls  littéraires  de  l'homme  do  goût  ; car  sa  saga- 
cité éclairée  |>ar  l’histoire  du  premier  empire  ne  pouvait  so 
méprendre  sur  la  valeur  de  la  littérature  que  le  second  allait 
amener.  Mieux  que  personne,  il  savait  qu’une  liberté  relative, 
mais  très-réelle,  avait  seule  permis,  sous  Louis  XIV  l’éclosioa 
do  chefs-d’œuvre  que  Napoléon  I*'  eût  interdits,  A commencer 
par  le  Tartufe;  que  « quand  on  supprime  ou  qu’on  gêne 
la  discussion  sérieuse,  on  donne  libre  essor  aux  distractions 
futiles  (1)  n,  et  qu'on  réduit  infailliblement  la  littérature  aux 
puérilités  insignifiantes  et  aux  venimeuses  personnalités.  El 
cVst  le  moment  qu’il  choisit,  lui  le  mécontent,  ou  tout  au 
moins  TîndirTérent  dédaigneux  de  la  veille  et  de  l’avanl-veille, 


(1)  Discours  de  N.  Sainte-Beuve  au  Séoat,  7 mai  1888. 
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pour  se  déclarer  cndn  satisfait  t Dans  ses  notes  dernières  (!)» 
il  représente  l.amar(inc  tel  qu'il  aimoU  à se  le  6garcr  sous 
le  régime  de  1830,  « assistant,  non  sans  une  ombre  de 
• tristesse...  à ce  marché  d'intriguos  et  de  corruptions  qui  se 
■ démena  durant  tout  le  règne  de  Louis-i'hiHppe.  et  sans  y 
» prendre  d'autre  part  que  do  t'y  pencher  de  temps  en  temps 
> et  d'y  plonger  le  regard  pour  le  juger  avec  honnêteté  et 
» dégoût,  et  pour  le  flétrir.  > Mais  ce  marché  était-il  donc 
fermé  en  1831 T N'était-il  pas  devenu  au  contraire  une  foire 
ouverte  6t  scandalouscî  11  nous  dit  dans  une  autre  note  que, 
U s'il  a si  vivement  épousé  le  second  empire,  c est  parce 
» qu'il  s'annonçait  dès  son  début  comme  devant  différer 
» notablement  du  premier  (!2).  » Cette  illusion  ne  ferait 
guère  honneur  à sa  perspicacité  ; c'était  méconnattre  la  fata- 
lité d'une  situation  qui  ne  pouvait  être  qu'une  contrefaçon 
proportionnée  à la  valeur  des  deux  éditeurs,  y compris  le 
désastre  final  avec  ses  ignominieuses  aggravations.  « Si  j'ai 
» franchement  accepté  le  second  empire,  aJoule4-il,  ce  n'est 
9 pas  par  enthousiasme  sans  doute,  mais  par  bon  sens  et 
B comme  la  solulion  pratique  ta  mâiUeure  aux  difficultés  où 
1 était  alors  engagée  la  France.  » La  meilleure?...  c'est  être 
bien  modeste  pour  son  pays. 

En  supposant  même  que  celte  solulion  fût  inévitable,  au 
moins  pouvait-on  s*cn  tenir  i lu  résignation  sans  aller  jusqu’à 
la  connivence,  rester  neutre  et  dégager  sa  responsabilité,  ce 
qui  était  surtout  fort  aisé  à qui  ne  s’élait  mêlé  en  rien  Jusque- 
là  à la  politique  active. 

C'était  la  ligne  de  conduite  qu'avait  suivie  .M.  Sainte-Beuve 
au  temps  de  Louis-Philippe  ; il  ne  s’ogissait  que  de  continuer. 
Je  veux  bien  admettre  avec  lui  que  son  adhésion  fut  parfai- 
tement exempte  d'un  enthousiasme  que  son  scepUci^^mo 
avoué  ne  comportait  guère  ; quoique,  à vrai  dire,  on  eût  pu 
supposer  parfois  en  le  Usant  que,  s'il  n'éprouvait  personnel- 
lement aucun  entbouBiasme,  H tâchait  pourtant  de  l’inspirer 
aux  autres.  Ce  qui  est  sûr,  c’est  que  cette  adhésion  est  au 
moins  Irès-cit'conspocte,  ne  s'aventurant  guère  jusqu'à  l’éloge 
direct,  et,  procédant  par  voie  d’allusion,  procédé  timide  qui 
jusqu'alors  n'avait  guère  été  employé  sous  un  régime  autori- 
taire que  par  une  opposition  exposée  à toutes  les  rigueurs 
d’une  répression  impitoyable.  11  citait, par  exemple,  avec  com- 
piaiiance,  unmotdoPindaro,  «si applicable,  disait-il,  à toutes 
les  époques  de  révolution.  » Et  ce  mol,  le  voici  : a 11  est  facile 
n d'ébranler  un  État,  fût-ce  même  au  dernier  des  hommes; 
» mais  le  rasseoir  sur  sa  base,  c'est  une  œuvre  do  haute  lutte, 
» à moins  qu'un  Dieu  tout  d’un  coup  ne  se  mette  à la  tétc  des 
» gouvernants  et  ne  devienne  le  pilote.  » Oui,  sans  doute, 
c’est  chose  dilficilc  et  impossible  même  d’affronter  une  révo- 
lution dans  toute  la  force  irrésistible  de  ses  débuts;  on  y 
échoue  d'ordinaire,  eût-on  l'abnégation  de  Lafayelte  et  le 
génie  de  Mirabeau.  Mais  quand  les  intraitables  ont  disparu 
dans  la  lutte,  que  le  reste  s'est  lassé,  qu’à  la  crise  fiévreuse  a 
succédé  la  prosiraliun  universelle,  que  les  lions  de  la  veille 
sont  devenus  les  moutons  d'aujourd'hui,  les  pasteurs  des 
peuples  onl  îbeau  jeu  alors  pour  les  tondre  à leur  gré  et  les 
mener  même  à la  boucherie,  si  celte  gloire  leur  sourit.  11  ne 
faut  pas  être  un  Dieu  pour  cela,  et  l’apothéose  est  ici  de  trop. 
D’ordinaire  même  les  dieux  en  expectative  sc  réservent  cl 


i)  Poriraits  coHUmporairUt  1.  I.  p.  375. 
3)  PorfroiM  cenitmporaini,  t.  U,  p.  326. 


laissent  à d'autres  les  périls  el  la  responsabililé  de  la  lutte, 
pour  D'intervenir  que  quand  le  terrain  est  suffisamment  dé- 
blayé. Il  l’était  en  I85I,  et  beaucoup  plus  encore,  au  gré  do 
la  réaction,  qu'il  ne  1 avait  été  la  veille  du  18  brumaire. 

Le  2 décembre,  même  au  point  de  vueconservatcur,  ne  fui 
qu'une  inutilité  sanglante,  pleine  de  périls  pour  l'avenir;  U 
ne  servit  qu'à  ébranler  encore,  par  une  accumiilalion  d'illé- 
galités avouées,  le  seul  principe  véritablement  conservateur 
de  toute  société  civilisée,  quelle  qii’cn  soit  la  forme,  — je 
veux  dire  le  respecl  de  la  loi,  au  sens  le  plus  élroit  et  le  plus 
simple  du  mol  (1). 

On  SC  plaît,  du  reste,  à le  reconnaître,  ces  apologies,  mémo 
indirectes,  sont  bien  rares  chci  M.  Sainte-Beuve  : celle  sobriété 
d’éloges  aUchlc  toul  à la  fois  el  ses  scrupules  personnels  et 
l'élût  de  la  conscience  publique,  moins  chaïuelanto  après 
tout  qu'on  n’aurait  pu  le  craindre  devant  de  tels  enseigne- 
ments. En  somme,  le  secret  de  son  adhésion  est  le  plus  sim- 
ple du  monde,  ce  n’est  ni  machiavélique,  ni  très-élevé:  oJc 
sais  gré.  dit  M.  Sainte-Beuve,  à tout  gouvernement  qui  me 
procure...  le  libre  développement  de  mes  facultés  par  le  Ira- 
vail  (2).  » 

Quant  à se  demander  si  le  gouvernement  qui  lui  procure 
cet  avantage  ne  l'interdit  pas  à d’autres,  il  n’y  songe  même 
pas  : il  est  satisfait,  et  il  s’aigrit  de  voir  que  (oui  le  moude  ne 
partage  pas  sa  salisfacUon . f:cpcndant,  il  y a quelque  chose  en 
lui  qui  le  met  fort  au-dessus  des  satisfaits  ordinaires  : c’est  une 
probité  littéraire  presque  toujours  iofiexiblc.  Ainsi,  malgré 
toutes  les  considérations  politiques  qu'on  aurait  pu  faire  va- 
loir pour  l'engager  à exagérer  un  peu  le  mérite  des  rares 
lettrés  approbateurs  du  régime  impérial,  il  ne  loue  même 
pas,  autant  qu’il  l’eût  pu  faire,  les  écrivains  ralliés  qui  méri- 
taient du  moins  des  éloges  littéraires.  On  en  a un  exemple 
bien  frappant  : on  se  rappelle  que  toul  A coup  cl  pour  faire 
pièce  à Victor  Hugo,  à Lamartine,  à Béranger,  il  fut  convenu 
qu’Alfrcd  de  Musset  était  le  plus  grand  poêle  de  U France. 
C'élaîl  l’opinion  ofRcielle;  el  Ton  vit  des  conservateurs  litté- 
raires, des  adorateurs  de  Boileau  s’éprendre  toul  à coup  d'un 
cnlhousiasmc  que  rien  ne  faisail  prévoir,  pour  les  fantaisiet 
charmantes,  mais  à coup  sûr  fort  avinlurôes  à tous  les  points 
do  vue,  d'Alfred  de  Musset.  La  conscience  doM.  Sainte-Beuve, 
trop  accommodante  en  politique,  était  plus  scrupuleuse  en 
matière  de  goût.  A l’égard  de  Musset,  il  fut  juste,  mais  rien  que 
juste,  sans  ornoer  jamais,  — c'est  lui  qui  le  déclare,  — au 
nivfuuJf  s exigences  de  ceux  qui  en  auraient  tait, peus'en  faut, Je 
premier  et  me'niê  Punique  poète  du  siècU  (3).  Même  altitude  à 
l’égard  des  autres  écrivains  ralliés  : le  silence,  ou  toul  au 


(1)  Je  ne  parle  pas  même  de  l’infloence  de  tels  exemples  sur  la  mo- 
ralité publique.  On  a beaucoup  parié  des  vio'enccs  du  2 iléoembre  ; on 
n'a  pas  asset  pvrlé  de  ses  mentotiges.  On  n'a  jamais  memi  si  impu- 
déminent.  Ainsi,  parcxeraplo,  n'oubliex  pas  la  proclamation  à rerméo 
du  6 décembre  1851:  « Soldais,  xous  a\ez  sau\é  la  Rt^-publiquo!  » 
C’est  le  mot  d'ordre  sur  toute  U ligne,  et  M Forioul  a grand  soin  de 
le  répéter  à tous  ses  subordonnés,  depuis  les  recteurs  jusqu’aux  insti- 
tuteurs primaires  : reion  lui,  lo  2 décembre  est  le  rafferniissemont  de 
la  République  sur  des  bases  inébranlables.  Je  ne  connais  pas  de  témoi- 
gnage moins  suspect  en  faveur  de  la  République  fondée  en  t848,  et 
plus  cap.ible  do  démontrer  sa  popularité  auprès  des  masses  et  même 
de  l'armée,  puisqu'au  moment  où  on  la  lusit,  on  se  faisait  gloire  de 
la  sauTcr.  Si  la  république  cûl  été  perdue  dans  l'esprit  pubbe,  à quoi 
bon  ces  déclarations  d'amour  pour  celte  abandonnée  T 

(2)  T.  IV,  p.  335. 

(3)  hoiei  dernières. 
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plus  des  éloges  fort  modérés.  11  n’est  pas  jusqu’au  souverain 
lui-mémcqui,  comme  écrivain,  n’obtint  pas  même  de  lui  un 
(le  ces  arlidesque  .M.  .Saiutc  Bcuve  accordait  volontiers  à des 
nouveau  tés  assez  insignifiantes,  comme  au.x  infiniment  petits 
et  aux  mérites  microscopiques  du  temps  passé.  Vanter  dans 
l’occasion  les  vertus  de  l’auteur  de  la  lïe(/e  César,  à la  rigueur 
il  s’y  résignait  ; mois  vanter  son  style,  oh  ! non  pas  t (Jnand 
cette  histoire  parut,  il  la  jugea  il  sa  manière  : il  se  tut.  Celle 
pudeur  littéraire,  celte  probité  professionnelle,  dont  il  faut 
luisavoir  gré,  n’empêche  pas  qu'il  n’ait  servi  très-activement 
la  cause  du  second  empire  ; mais  la  méthode  était  originale 
et  vaut  la  peine  d'être  expliquée. 

D’abord  elle  consistait  ;\  réjiélcr  sur  tous  les  tons  aux  litté- 
rateurs : ne  vous  occupez  pas  de  politique.  C’était  une  façon 
originale  d’en  faire  : jamais  M.  Sainte-Beuve  n’en  avait  tout 
fait  lui-même,  et  l’inconséquence  était  llagrante.  Déclarer 
qu’on  n.a  pas  d'opinion,  n’esl-co  pas  déjà  en  avoir  une  7 c’est 
croire  qu’un  homme  avec  quelques  autres  peut  par  grâce 
d’état  se  charger  de  penser,  de  vouloir,  de  prévoir  pour  tous  ; 
c’est  tout  simplement  l’opinion  monarchique,  poussée  à ses 
extrêmes  conséquences,  et  sans  cette  compensation  d’un  prin- 
cipe religieux,  très-faux,  je  le  crois,  mais  au  moins  élevé,  qui  le 
motive  dans  la  tradition  légitimiste.  C’est  de  plus  en  pays  de 
sulTrage  universel,  et  quand  soi-même  on  se  pique  de  respecter 
les  décisions  de  ce  suffrage,  mettre  bien  bas  les  gens  de  lettres, 
en  les  croyant  plus  incapables  que  le  premier  électeur  venu 
de  savoir  ce  qui  convient  à leurs  contemporains.  C'est  enfin, 
de  toutes  les  utopies  possibles,  la  plus  difficile  à réaliser- 
Pour  se  détacher,  comme  le  rat  de  la  Fontaine,  de  toute  pré- 
occupation patriotique,  pour  croire  même  qu’ou  pourra  tou- 
jours préserver  son  bien-être  personnel  du  contre-coup  de 
catastrophes  qui,  pour  être  conjurées,  réclameraient  le  con- 
cours de  tous,  il  ne  suffirait  pas  d'avoir  une  certaine  lacune 
dans  le  cœur  : il  ne  faudrait  pas  même  avoir  celle  pure  curio- 
sité qui  s’intéresse  aux  affaires  de  l'humanité,  dans  le  présent 
comme  dans  le  passé,  et  il  n’est  pas  aisé  de  concevoir  commen  l 
cette  indifférence  peut  se  concilier  avec  la  sensibilité  purement 
littéraire  qui  est  la  condition  même  du  talent.  Tous  lc.s  écri- 
vains un  peu  bien  doués,  à commencer  par  M.  Sainte-Beuve, 
ont  une  opinion  : les  uns  sont  satisfaits,  les  autres  ne  le  sont 
pas;  voilà  toute  la  différence.  .Non,  quand,  sous  l’apparence 
d'un  respect  dérisoire  pour  la  poésie  et  pour  la  science,  on 
déplore  que  Victor  Hugo,  Lamartine,  Arago  et  autres,  se  soient, 
comme  de  simples  mortels,  intéressés  au  sort  de  leurs  sem- 
blables, on  ne  dit  pas  tout  à fait  ce  que  l’on  pense:  pour 
écarter  un  citoyen  gênant,  on  en  fait  un  dieu,  — un  dieu 
d’Ëpicure,  indifférent  au  sort  des  hommes.  SU  divtis,  dum 
non  sit  vivus  ! c’est  le  procédé  du  César  romain  qui  comman- 
dait du  même  coup  la  suppression  et  l’apothéose  de  son  frère. 
Au  fond,  ne  ftiites  pas  de  politique,  de  la  part  du  gouverne- 
ment, voulait  dire  : faites  la  nôtre,  ou  laissez-nous  tranquilles. 
Votre  neutralité,  volontaire  ou  forcée,  nous  suffit  : nous  n’es- 
pérons pas  votre  approbation,  nous  nous  contenterons  de  votre 
silence.  Et  vous,  écrivains  plus  modestes,  que  nous  ne  pouvons 
raisonnablement  frapper  d’interdiction  pour  cause  de  génie, 
livrez-vous,  selon  vos  goûts,  à la  prose  innocente  ou  à la 
poursuite  de  la  rime  riche  ; nous  lâcherons  de  vous  trouver 
quelques  satisfactions  appropriées  à votre  mérite;  mais  en 
attendant  laisscz-nous  faire  : qui  n’est  pas  contre  nous,  est 
avec  nous.  D’ailleurs  la  prospérité  de  la  France,  sa  gloire  mi- 
litaire, l’intégrité  de  son  territoire,  comme  celle  de  son  intel- 


ligence, tout  est  en  bonnes  mains,  l 'avenir,  un  avenir  splen- 
dide, inespéré,  définitif,  effacera  les  iucorreclions  du  début. 
Que  saurait-on  rêver  de  mieux  7 

Lu  littérature,  grande  ou  petite,  restait  sourde  en  général  à 
CCS  conseils.  Il  y cul  des  récalcitrants;  d’autres  se  turent  for- 
cément. .Mais  les  morts  parlaient  : c'étaient  les  grands  penseurs 
des  temps  passés.  Voltaire,  .Montesquieu,  Jean-Jacques,  tou- 
jours vivants  dans  leurs  écrits.  L’;i  critique  d’un  goût  exquis, 
comme  M.  Sainte-Beuve,  cl  d'une  conscience  littéraire  restée 
toujours  scrupuleuse,  ne  pouvait  guère  se  résoudre  à nier  le 
génie  déployé  dans  leurs  œuvres:  mais  on  pouvait  s'attaquer 
à leur  personne;  on  n'y  manqua  pas.  M.  Nicolardol  découvrit 
que  Voltaire  à Berlin  gaspillait  clfronléracnt  les  bougies  du 
roi  de  Prusse,  et  M.  Sainte-Beuve  démontra  que  le  même 
Voltaire  avait  brûlé,  pour  son  usage,  quelques  voies  de  bois, 
qui,  selon  toute  apparence,  appartenaient  plutôt  au  président 
des  Brosses.  Housscau  fut  déclaré  un  menteur.  Quant  à Mon- 
tesquieu, plus  modéré,  il  fut  personnellement  épargné  : mais 
eu  général  il  était  peu  pratiqtte,  et  /'Esprit  des  lois  est  un  livre 
qui  n’a  plus  guère  d'autre  usage  que...  de  faire  naître  une  foule 
de  belles  discussions,  (t)  Volney,  un  sénateur  pourtant,  mais 
incrédule  endurci,  a commis  une  espèce  de  délit  social  en  pu- 
bliant les  Ruines,  cl  il  était  après  tout  plus  courtisan  qu’on 
ne  le  croit,  car  un  soir,  sous  le  consulat,  causant  après  dîner 
avec  le  général  Bonaparte  qui  leiinil  à la  main  une  tasse  de 
café  trop  chaude,  Volney  1a  prit,  la  posa  sur  la  cheminée,  et 
la  rendit  au  général  quand  elle  fut  suffisamment  refroidie  (2). 
Ce  sont  là  de  ces  choses  que  la  postérité  ne  doit  pas  ignorer. 
Oserais-je  dire  pourtant  que  les  sénateurs  du  premier  ou  du 
second  empire  ont  eu  parfois  des  complaisances  plus  graves  cl 
plus  funestes  pour  le  pays? 

Passons  rapidement  en  revue  quelques-uns  dos  autres  écri- 
vains jugés  avec  une  bienveillance  douteuse  par  le  critique 
du  Constitutionnel,  à celle  heure  où  il  travaillait  à la  restau- 
ration de  l’autel  et  du  trône  : 

Fhéokric  11  -—  un  roi  ! — est  mieux  traité  ; malheureuse- 
ment il  manquait  de  piété,  et  même  il  s’est  hasardé  jusqu’à 
écrire  qu’on  ne  trouve  pas  dans  l'histoire  de  héros  dévots  : 
« dévoLs  c’est  possible,  en  prenant  le  mol  dans  le  sons  étroit, 
reprend  le  critique  ; mais  religieux,  on  peut  dire  que  les  héros 
l’ont  presque  tous  été  «.César,  par  exemple?  ou  .Napoléon  l", 
sans  doute,  qui  ne  manquait  pas  de  religion,  et  même  de  re- 
ligions, car  il  avait  trouvé  le  secret  d’en  avoir  deux  à quel- 
ques mois  do  distance,  le  plus  pur  islamisme  au  Caire,  et  le 
catholicisme  à Paris  ou  à Milan  ; lisez  le  discours  do  ce  mabo- 
mélan  de  la  veille  aux  curés  de  celle  dernière  ville  (3). 

Ansi.vND  Carrei..  On  l’avait  cru  inflexible;  mais  M.  Sainte- 
Beuve  incline  à croire  qu’en  1830,  Louis-Philippe  aurait  pu 
le  rallier.  Comment?  Voici  : en  lui  proposant  «ne  position 
supérieure  à Paris  au  lieu  d'une  préfecture  qu  il  refusa.  C est, 
je  crois,  méconnaître  le  caractère  de  Carrei.  Paul  L.  Courier 
est  encore  moins  bien  traité. 


(1)  lundis,  l.  Vit,  p.  3C  et  63. 

(2)  T.  Vit,  p.  340. 

(3)  c Vous,  les  ministros  de  celle  religion  qui  est  aussi  la  mienne, 
je  vous  regarde  comme  mes  plus  chers  amis  ; je  vous  déclare  que...  je 
saurai  punir  de  la  manière  la  plus  rigoureuse  et  l.\  plus  éclatante,  et 
même,  s'il  le  faut,  de  la  peine  de  mort,  quiconque  fera  la  moindre  in- 
sulte à notre  commune  religion,  ou  qui  osera  se  permettre  le  plus  léger 
outrage  envers  vos  personnes  sacrées.  » (Corresp.,  t.  VI,  p.  333.) 
Voilà  certes  une  dévotion  bien  constatée. 
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OuanlÀ  BéiiAN(;£R  vivant,  on  le  dénigre  à petites  doses;  mort, 
on  le  contlsquc  au  proilt  du  second  empire,  en  insinuant 
qu’au  fond  et  sans  en  convenir  il  avait  pour  ce  régime  une 
certaine  tendresse  clandestine,  laquelle,  no  s'avouant  pas, 
n'aurait  rien  eu  de  bien  flatteur.  C’était,  du  reste,  le  gouver- 
nement lui-môme  qui  avait  imaginé  d’accaparer  ainsi  Béran- 
ger on  lui  faisant  faire  do  magnifiques  funérailies.  Nous  re- 
viendrons sur  CO  point  Nous  nous  bornons,  au  sujet  de  celte 
altitude  inattendue  du  monde  officiel  à l'égard  de  Béranger, 
ù rappeler  un  mot  de  Voltaire  : « Montesquieu  avait  choqué 
la  Compagnie  de  Jésus;  mais,  quand  il  fut  mort,  clic  s'en  ven- 
gea bien  : elle  déclara  qu'elle  l’avait  converti,  n 

(Juant  à François  Araoo  et  à Laxf.nnau>,  il  était  impos^ible 
de  leur  supposer  la  moindre 'adhésion  à l'Kmpire.  l.c  pre- 
mier est  ainsi  représenté  : « II  conviendrait  peut-être  de 
placer  sa  statue  sur  un  écueil...  la  tête  inclinée  et  fléchie,  et 
comme  à demi- foudroyée,  semblant  avertir  par  un  geste  les 
savants  de  ne  point  donner  trop  à Tavcuglo  sur  le  récif  po- 
pulaire. • L'image  n'est  pas  ressemblante  : /budroyéf  peut-être, 
tncftiié,  non  pas.  Il  y a des  défaUes  dont  on  doit  être  plus  lier 
que  de  cerlaius  triomphes  : 

Sombre  ndélité  pour  les  choses  tombées, 

Sois  ma  force  et  ma  joie  et  mon  pilier  d'airain  ! 

LAvicNNAis  appareil  à peine  dans  elle  revue  si  minutieuse 
de  la  lUlérature  contemporaine  dont  so  composent  lesdouzo 
premiers  volumes  des  /Aindis  : U n'est  guère  question  de  lui 
qu'incidcmmenl,  et  pour  nuire  un  peu  parle  contraste,  soit 
ù Béranger,  soit  à Chateaubriand.  C’est  celui-ci  surtout  qui 
partage  avec  Lamartine  les  sévérités  les  plus  rigoureuses  du 
critique.  Soit  dans  les  deux  volumes  qui  lui  sont  consacrés, 
soit  dans  les  Lundis,  son  mérite  littéraire  est  é peu  près  res- 
pecté. Mais  son  caractère,  sa  vie  privée  même,  est  l'objet  d'une 
malveillance  qui  semble  bien  singulière,  quand  on  n'a  pas 
touté  fait  perdu  le  souvenir  des  louanges  exorbitantes  que 
M.  Sainte-Beuve  avait  prodiguées  jadis&i'bomrae  tout  autant 
qu'à  l'écrivain.  Fonlaoes  disait  d'un  critique  du  premier  em- 
pire : « Geoffroy  a trois  façons  de  faire  des  articles  sur  le 
môme  sujet  : dire,  redire,  et  se  contredire.  » Au  moins  Geof- 
froy  ne  jugeuil-il  guère  que  les  écrits,  et  non  les  personnes. 
Sans  doute  les  Ménwires  J’outr^-tom6e  autorisaient  bien  des 
représailles  : seuls  les  républicains  y étaient  assez  bien 
traités.  Los  bonapartistes,  les  orléanistes,  les  légilimUtes 
surtout  avaient  lieu  de  ne  pas  s'en  trouver  très-satisfuits.  On 
conçoit  donc  fort  aisément  que  celte  publication  posthume 
ait  révoiilé  bien  des  rancunes;  mais  elles  ne  dispensaient  pas 
de  la  justice.  M.  Sainte-Beuve  élail-ii  juste,  quand  il  contes- 
tait à Chalcaubriand  jusqu'au  mérite  de  sa  démission  lors  du 
meurtre  du  duc  d'Enghienf  <■  Chatcaubriond,  dit-ü,  était 
dégoûté  do  sa  place,  des  lenteurs  inévitables  do  sa  carrière, 
et  il  ne  cherchait  qu’une  occasion  d'en  sortir.  » On  est  pres- 
que humilié  d'avoir  & faire  remarquer  ici  que  ce  n’est  pas  du 
tout  le  sacriGce  d’une  place  quelconque  qui  fait  le  mérite  de 
cette  sortir,  c'est  la  façon  dont  il  la  motiva,  c’est  l'analhèinc 
franchement  jeté  à la  face  du  coupable  (oul-puissanl. 

Une  autre  fois,  le  18  avril  1856,  M.  .Sainte-Beuve  annonce 
qu’il  va  célébrer  ranuivcrsaire  de  la  publication  du  Génie  du 
christianisme^  le  Jubilé  de  Chateaubriand ^ et  il  en  prend  occa- 
sion d'abord  de  bien  affirmer  scs  propres  sentiments  envers 
le  trône  et  l’autel  : « A ce  point  de  vue  particulier  du  Génie 
du  christianisme  qui  nous  occupe,  n’est-ce  donc  rien,  comme 


signe  charmant  de  douce  influence  regagnée  cl  socialement 
établie,  que  celle  image  de  la  Vierge  envoyée  hier  par  l’em- 
pereur à nos  floUcs,  et  qui  y est  reçue  avec  reconnaissance, 
en  protectrice  et  en  patronne  (1)1  n C’est  onctueux  cl  edi- 
flant.  f.e  tout,  pour  aboutir  à prouver  que,  sauf  un  instant 
peut-être,  Chateaubriand  ne  croyait  guère  à ce  qu’il  prêchait 
si  chaudement  aux  autres.  Et  que  dire  de  toutes  ces  révéla- 
tions. empruntées  ou  à des  correspondances  d'amis  et  d’a- 
mies, ou  à des  souvenirs  personnels!  L’insignifiance  de  quel- 
ques-uns de  CCS  propos  en  fait  parfois  oublier  l'inconvenance. 
Est-il  bien  nécessaire,  par  exemple,  de  savoir  qu’un  jour, 
devant  M.  Sainte-Beuve,  Chateaubriand  se  soit  permis  de 
dire,  en  parlant  de  Lamartine  : grand  dadais!  Et  c’est  là  de 
la  critique  littéraire!  M.  Sainte-Beuve  se  le  persuadait.  C'est 
à propos  de  Chateaubriand  que  plus  tard  C3)  il  exposait  ain«i 
su  méthode  : 

« Tant  qu'on  ne  s’est  pas  adressé  sur  un  auteur  un  certain 
nombre  de  questions,  et  qu'on  n'y  a pas  répondu,  no  fût  ee 
que  pour  soi  seul  cl  tout  bas,  on  ti’csl  pas  sûr  de  lo  tenir  tout 
entier,  quand  même  ces  questions  sembleraient  le  plus 
étraogiTOs  à la  nature  de  ses  écrits  ; — Que  pcnsail-il  en  re- 
ligion? Comment  était-iUfTeclé  du  spectacle  de  la  nature? 
— Comment  se  comporlait-i!  sur  l’article  des  femmes?  ~ Sur 
Farliclo  do  l'orgenl?  — Ktait-il  riche,  était-il  pauvre?  — Quel 
était  son  régime,  quelle  sa  manière  journalière  de  vivre?  ^ 
Enfin  quel  était  son  vice  ou  son  faible?  Tout  homme  en  a un. 
Aucune  des  réponses  à ces  questions  n'csl  indifférenle  pour 
juger  l'auteur  d'un  livre  et  le  livre  lui-même,  si  ce  livre  n’est 
pas  un  traité  de  géométrie  pure,  si  c'est  surtout  un  ouvrage 
littéraire,  c'est-à-dire  où  il  entre  de  tout.  » 

C'est  singulier:  je  suis  obligé  de  confesser  qu’il  n’y  a pres- 
que pas  une  seule  de  ces  questions  que  je  me  croie  le  droit 
de  me  poser  au  sujet  do  M.  Sainte-Beuve  lui-même.  Peut-être 
celle  enquête  sorait-ello  beaucoup  plus  amusante  que  le 
modeste  exposé  des  opinions  exprimées  par  lui  dans  scs  écrits 
ou  dans  scs  discours:  mais,  enfin,  ce  n'est  pas  même  une 
tentation  pour  moi,  et,  d’aitleurs,  la  nécessité  de  celle  mé- 
thode UC  me  parait  nullement  évidente. 

D'abord  il  en  résulterait  ceci:  qu'il  y a un  très-petit  nom- 
bre de  livres  qu'on  pourrait  se  permettre  de  juger,  attendu 
que  sur  presque  tous  les  auteurs  les  documents  intimes  et 
circonstanciés  nous  manquent.  .Nous  ne  savons  pas  trop  si 
Homère  a existé,  encore  moins  savons-nous  comment  il  se 
comportait  sur  l'article  des  femmes,  quel  était  son  régime,  son 
vice,  etc.,  etc.  r ce  qui  ne  nous  empêche  pas  d’apprécier  1’/- 
liade  en  ioulo  sécurité.  Il  en  est  de  même  de  presque  tous 
les  anciens.  Nous  n'en  savons  pas  beaucoup  plus  sur  les  plus 
illustres  modernes  : quiconque  s'est  un  peu  occupé  de  véri- 
fier quelques-unes  des  anecdotes  qui  ornent  la  légende  de 
nos  grands  écrivaius,  de  Molière,  par  exemple,  ou  do  lout 
autre,  sait  qu'il  n'y  en  a presque  pas  dont  rauthenlicllé  soit 
Incontestable  ; en  avons-nous  besoin  pour  apprécier  la  valeur 
du  Misanthrope  ou  du  Tartufe?  c'est  au  moins  douteux.  Celte 
absence  presque  générale  de  renseignements  sûrs  et  do  ré- 
ponses précises  au  questionnaire  dressé  par  M.  Sainte-Beuve 
ne  l’a  pas  empêché  lui-même  d’écrire  plus  de  quarante  vo- 
lumes de  jugements  sur  les  livres  et  sur  les  écrivains  : ce  qui 


(1)  Lundis,  L X,  1855. 

(2)  Nouveaux  tuMd»s,  t.  111,  p.  24. 
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prouve  que  cet  rCDScigncmenlt  ne  lui  ont  pas  loujoun  paru 
indUpeatablct. 

Cette  enquête  est  un  peu  plus  possible  avec  les  contcmpo> 
reins  : mais  c’csl  alors  qu’elle  devient  singulù'rement  délicate. 
Car,  enfln,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  aux  commérages:  pour 
connaître  Térilablement  les  gens,  il  faut  vivre  avec  eux  ; il 
faut  encore  les  supposer  trés  expansifs  et  trés-sincéres/^i  Tou 
veut  avoir  une  satisfaction  entière  sur  chacune  des  questions 
ci'dessus  énoncées;  il  faut  en  outre  obtenir  leur  conliancc... 
Il  cil  inutile  d‘acbevcr:  chacun  voit  d'ici  la  triste  consé* 
quence.  $i  c'est  i ce  prix  seulement  qu'on  peut  arriver  à ju- 
ger un  /tore,  mieux  vaut  j renoncer. 

filais  celte  condition  n'est  pas  nécessaire.  Quoi  qu’en  dise  lo 
critique,  un  livre  peut  se  juger  en  soi,  absolument;  et  il  est 
certainement  plus  facile  de  se  faire  une  idée  exacte  d'un  livre 
que  de  son  auteur  : eût-on  assidûment  fréquenté  l'écrivain, 
fûl-oii  même  au  courant  de  toute  sa  conduite,  il  y a quelque 
chose  qui  vaut  souvent  mieux  que  scs  actes,  ce  sont  ses  in- 
tentions, et  c'est,  quand  on  veut  être  Juste,  ce  qu'il  n'est  pas 
facile  de  pénétrer.  Aussi  la  [critique  biographique  se  trompe* 
t-elle  souvent,  ou,  tout  au  moins,  elle  s'abandonne  presque 
toujours  à des  inlerprétations  arbitraires;  car  elle  prétend 
éclairer  le  livre,  chose  relativement  facile  à comprendre,  par 
l'homme,  c'ost-à-dirc  par  ce  qui  est  toujours  plus  ou  moins 
obscur,  même  pour  les  initiés.  Pour  citer  un  exemple  froppanl, 
celui  même  qui  motive  ces  ob:>ervaüons,  il  u'esl  pas  Irôs-dif- 
licile  à chacun  d'apprécier  la  portée  philosophique,  la  voleur 
hislorique  ou  littéraire  du  Génie  du  christianisme,  et  (qu'on 
approuve  ou  non  cel  ouvragc)Jde  s'en  faire  une  idée  nette  et 
précise.  Ouant  à Chateaubriand  lui-même,  c’est  autre  chose  : 
il  y a dans  sa  vie  de  belles  actions,  et  l'historien  qui  se  cou- 
tenterait  de  les  constater  tracerait  de  lui  un  portrait  d’une 
noblesse  assez  rare  (selon  moi,  ressemblant).  Mais  vient  le 
chapitre  des  interprétations,  l’cxamen  des  mutila  qu'on  lui 
suppose,  et  c’est  là  qu'il  devient  diUcile  de  s'entendre. 

Je  sais  très-bien  qu'après  tout,  même  pour  ceux  qui,  comme 
La  Itochefoucauld,  approuvé  par  M.  Sainte-Beuve,  refusent 
d’admettre  les  convictions  et  les  motifs  désintéressés,  sans 
nier  toutefuis  t’ilan  de  l'amour-propre  sout  sa  forme  su6/imr  et 
grandiose  (1),  les  motifs  supposés  pour  diminuer  la  valeur  des 
actes  de  Chateaubriand  no  sont  pas  d’un  ordre  tellement  vul- 
gaire qu'ils  rabaissent  sensiblement  son  caractère  : dès  qu'on 
ne  veut  plus  admettre  que  des  motifs  intéressés,  encore  faut- 
il  reconnattre^u'ils  no  sont  pas  tous  de  même  nature,  et  que 
Vamour-propre  tout  ta  forme  grandiose,  V&mouT  do  la  gloire, 
par  exemple,  est  de  quelques  degrés  au-dessus  des  mobiles 
vulgaires.  On  a beau  s'ingénier  à rabaisser  la  nature  humaine; 
les  proportions  relatives  restent  à peu  près  les  mêmes,  cl 
parmi  les  intérêts  divers  qu'on  attribue  aux  actions  de 
l'homme,  il  y en  aura  toujours  qui  obtiendront  l'admiration  et 
l'estime,  tandis  que  d’autres  provoqueront  un  sentiment  tout 
opposé. 

Cette  disposition  peu  bienveillante  )>our  l'homme  en  général 
double  pour  le  critique  qui  Juge,  encore  plus  que  pour  les 
justiciables,  le  danger  do  la  critique  biographique.  Le  péril 
n'est  pas  grand,  quand  on  ne  prétend  exercer  cette  juridiction 
que  sur  des  écrivains  morts  depuis  longtemps  cl  qui  appar- 
tiennent tout  entiers  à Thisloirc.  Mais  quand  il  s'agit  de  con- 


(1)  lundis,  VI,  p.  <31  (éd.  d«  183S). 


tcmporaloi,  même  des  morts,  ou  plutôt  surtout  des  morts, 
c'est  autre  chose.  On  a répété  à outrance  le  mol  de  Voltaire, 
que,  ail  l’on  doit  des  égards  aux  vivants,  on  ne  dqit  aux  morts 
que  la  vérité».  Je  crois  qu'elle  est  duo  également  à tout  le 
monde.  Mais  dans  la  biographie  des  morts  récents,  il  est  une 
partie  réservée  qu’on  ne  saurait  toucher  avec  trop  de  scrupule, 
même  lorsque  par  des  confidences  de  toute  espèce  Us  sem- 
blent autoriser,  solliciter  même  la  curiosité.  Feul-èlre  ont-ils 
plus  de  droits  aux  égards  que  les  vivants;  car  ils  ne  peuvent 
répondre;  et  de  plus,  dans  le  souvenir,  dans  les  illusions  ho- 
norables do  ceux  qui  les  ont  aimés,  ils  vivent  encore,  et  ils 
y sont  plus  respectables  souvent  qu’ils  ne  le  furent  dans  la 
réalité.  Ils  le  sont  surtout  pour  celui  qui  les  a connus,  qui  a vécu 
dans  leur  intimité,  et  qui  seul  peut  se  Hattor  de  les  connaître. 
* Un  médecin  du  xvifi”  siècle  disait  d'un  de  ses  amis:  «il 
tomba  malade,  je  le  soignai;  il  mourut,  Je  le  disséquai  ! ■ 
Passe  encore  quand  U no  s’agit  que  de  tailler  dans  la  chair 
morte  : mais,  s’il  fallait  encore  toucher  au  moral,  aux  re/iquei 
du  co*ur,  comme  dit  .Musset,  je  ne  sais  si  celte  opéraliou  est 
bien  permise,  même  aux  iudUTérents. 

Je  me  hâte  d'ajouter  que  c'est  lo  programme  de  questions 
dressé  par  .M.  .Sainte-Beuve,  la  méthode  critique,  par  trop  in- 
time, exposée  par  lui,  dont  Je  conteste  la  convenance  et 
même  la  possibilité:  dans  l’application,  heureusement,  il  a 
été  beaucoup  plus  réservé  qu'en  théorie,  sauf  à l’égard  de 
Chaleaubriaud,  et  aussi  un  peu  à l’égard  de  Lamartine,  dont 
la  pensée  revient  chez  lui  comme  une  obsession  perpétuelle. 
Hélas!  le  grand  poète  avait  tout  fait  pour  s’aliéner  ceux  mênoe 
qui  |lui  eussent  pardonné  ses  faiblesses  en  considération  de 
scs  services  : c’étaitàses  ennemis,  à des  ennemis  implacables, 
qu'il  prodiguait  ses  inutiles  et  perpétuelles  jusliücations, 
comme  s'il  eût  pu  espérer  de  leur  faire  oublier  la  révolutton 
du  mépris,  — lo  mot  cl  la  chose.  Quand  on  se  rappelle  les  at- 
taques lâches  et  acharnées  dont  était  alors  l’objet  « le  chantre 
d'KUire  et  de  Hobespierre  »,  et  comme  ils  trépignaient  avec 
jubilation  sur  cette  gloire  jetée  aux  gémonies,  on  regrette 
que,  si  fondées  que  pussent  être  scs  critiques,  M.  Sainte-Beuve 
ne  se  soit  pas  imposé  à son  égard  un  silence  facile,  celui  qu’il 
a observé  (et  Je  le  dis  à son  honneur),  à l'égard  de  Victor 
Hugo  (I). 

EuciNE  Despois. 

— fin  prochaincroeat.  ^ 


LA  YIE  UNiVERSiTAIRE  EN  ALLEMAGNE.  >>  PROFESSEURS 
ET  ÉTUDIANTS 

La  Hevue  des  cours  littéraires  a fait  connaître  l'organisatioa 
des  universités  allemandes  (2),  le  mode  de  recrutement  des 
professeurs,  ta  taxe  des  cours,  les  rapports  qui  existent  entre  la 
corporation  universitaire  et  le  gouvernement.  L’ensemble  de 


(1)  Je  crois  bien  pourUot  que,  dans  une  énumération  des  écrivaias 
prestigieux  de  notre  temps  (Étude  lur  Virgile^  p.  117)  que  M.  SsinU- 
Reiive,  « pour  ne  rien  choquer  »,  présente  sous  un  costume  mytholü- 
gique,  il  n'est  pss  très-diifleile  de  deviner  de  qui  il  voulait  parler,  quand 
il  peignait  « un  de  ces  personnages  extraordinaires,  fabuleux,  moo- 
slrueux  en  partie,  qui  ont  du  divin  et  de  la  bête,  qui  voulurent  eacaU- 
der  le  ciel  et  gue  Jupiter  foudroya**,*»  Jupiter  I Kica  que  cela.  Ce 
n’est  que  gai. 

(2)  Deuxiéow  aanée,  1. 
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CCS  détails  conslUue  cc  qu’on  peut  appeler  le  mf^«nwme  de  ' 
l'enseignement  supérieur  en  Allemagne.  Peut-éiro  y a-t-il 
lieu  d'étudier  aussi  d'une  manière  spéciale  Trsprtf  dans  lequel 
cet  enseignement  est  donné.  Car  ce  n'est  pas  seulement  dans 
la  forme  que  renseignement  en  Allemagne  présente  des  ca- 
ractères distinctifs;  on  pourrait  même  dire  que  la  forme  des 
universités  allemandes  n’est  pas  purement  germanique,  puis- 
qu’elles ont  été  organisées  en  définitive  sur  le  modèle  de 
Vancienne  université  de  Paris.  Ce  qui  est  vraiment  particu- 
lier A rAllemagnc,  ce  sont  les  principes  qui  dirigent  l'ensci*  I 
gnement,  c’est  la  manière  dont  les  maîtres  entendent  leur  I 
mission.  , 

Dans  la  seule  pensée  de  contribuer  A faire  connattre  VAlIc- 
magne,  je  me  propose  de  rendre  compte  des  observations 
que  j'ai  faites  dans  ce  pays  sur  l’esprit  actuel  de  l'enseigne- 
ment et  do  l'éducation  publics  eu  général,  ie  dirai  d’abord 
un  mot  de  l’inHuence  que,  d'une  manière  générale,  les  maî- 
tres exercent  sur  les  élèves.  Puis  je  caractériserai  cette  in- 
fluence aux  points  de  vue  physique,  intellectuel,  moral, 
religieux  et  politique. 

Certes,  runlversité  de  Heidelberg,  qui  a été  mon  unique 
champ  d’observations,  n'est  qu’un  coin  de  l'Allemagne.  Pour- 
tant elle  en  redète,  dans  une  certaine  mesure,  l'esprit  général. 

En  1869,  pour  163  étudiants  du  grand-duché  de  Bade,  Hei- 
delberg renfermait  T\h  étudiants  des  autres  pays  allemands. 
Les  professeurs  étaient  originaires,  les  uns  du  Sud,  les  autres 
du  Nord.  L’esprit  de  l'Allemagne  du  Nord  dominait  A (cl  point 
dans  la  ville,  malgré  la  conduite  insolente  des  Prussiens  en 
18A9-50,  que,  dans  les  fêtes  publiques,  la  plupart  des  maisons 
étaient  pavoisées  de  drapeaux  de  la.  confédération  du  Nord 
(dont  Bade  ne  faisait  point  encore  partie).  On  voyait  des  Ba- 
dois  s’étudier  à prononcer  rallcmand  selon  lo  dialecte  sep- 
tentrional. Ainsi,  il  régnait  A Heidelberg  une  tendance  géné- 
rale à se  modeler  sur  les  Prussiens. 

I* 

H y a des  motifs  spéciaux  pour  que  les  maîtres  aient,  en 
Allemagne,  A tous  les  points  de  vue,  une  grande  influence 
sur  les  élèves. 

D'abord  les  maîtres,  notamment  dansrcnsoigncmenl  supé- 
rieur, sont  unis  entre  eux  par  des  liens  étroits.  Non-seule- 
ment des  fêtes  et  des  banquets  (radilionncls  les  réunissent 
de  temps  en  temps,  mais  il  y a entre  eux  une  union  morale. 
L'oe  université  est  une  corporation  qui  professe  certaines 
doctrines  religieuses  ou  politiques  déterminées.  Jouissant,  en 
fait,  d'une  assez  grande  indépendance  A l'égard  du  goiivcrnc- 
menl,  elle  appelle  dans  son  sein  les  hommes  de  son  parti, 
tandis  qu’elle  est  animée,  à l'égard  des  dissidents,  d'un  esprit 
de  défiance  et  d'exclusion.  II  faut  qu’un  homme  soit  Irès- 
éminent  à quelque  titre  pour  qu’il  soit  admis  ou  maintenu 
dans  une  université  dont  il  ne  partage  pas  les  opinions. 

Celte  union  des  professeurs  parait  dans  leur  conduite.  Ils 
ne  déprécient  pas  réciproquement  l’objet  des  études  de  leurs 
collègues.  lU  forment  des  associations  libres,  et,  dans  leurs 
réunions  très-fréquentes  et  très  familières,  le  philosophe,  1c 
philologue,  le  juriste,  le  théologien,  le  mathématicien,  lo 
naturaliste,  sc  communiquent  les  résultats  de  leurs  rechcri'hcs 
et  échangent  leurs  idées. 

Or,  Tunion  est  le  principe  do  la  force,  dans  l'ordre  moral 
comme  dans  l'ordre  matériel. 


5fi5 


En  outre,  les  professeurs  ont  de  même  avec  les  étudiants 
des  relations  étroites.  « L’université  ■,  disait  en  1869  le  nou- 
veau prorectcur,  M.  Bluntschli,  A la  foule  des  étudiants,  ve- 
nus le  soir  sur  les  chemins  neigeux,  A la  lumière  des  torches 
et  au  son  des  instruments,  lui  présenter  leurs  félicitations  et 
leurs  hommages,  * l’université  n’est  pas  seulement  une  réu- 
nion de  professeurs  et  une  réunion  d’étudiants,  mais  elle 
consiste  essentiellement  dans  le  commerce  continuel  des 
professeurs  avec  les  étudiants,  et  dans  rinfluencc  réciproque 
des  uns  sur  les  autres  » 

Les  étudiants  vont  se  faire  inscrire  chez  les  professeurs 
mêmes  dont  ils  désirent  suivre  les  coure.  Souvent  les  profes- 
seurs donnent  chez  eux  des  leçons  appelées  pricah'wf'mci,  où 
les  étudiants  peuvent  faire  des  expositions,  présenter  des  tra- 
vaux cl  demander  des  conseils.  Quel  que  soit  d'ailleurs  le 
mode  d'enseignement,  les  professeurs  doivent  connaître  assez 
bien  leurs  élèves  pour  pouvoir,  A la  fin  dü  semestre,  men- 
tionner, sur  la  feuille  d’immatriculation  de  chacun  d'eux,  la 
manière  dont  il  a suivi  le  cours. 

Indépendamment  des  relations  scolaires,  il  y a,  entre  les 
professeurs  et  les  étudiants,  des  relations  intimes.  Les  pro- 
fesseurs invitent  les  étudiants  A leurs  réunions,  leur  témoi- 
gnent souvent  une  bienveillance  affectueuse,  et  les  prennent 
sous  leur  patronage. 

Il  est  inévitable  que,  dans  ces  conditions,  l’esprit  des  pro- 
fesseurs se  communique  en  grande  partie  aux  élèves. 

Voici  maintenant  dans  quel  sens  sont  dirigés  l’enseigne- 
ment et  l'éducation  publics  en  Allemagne  aux  différents  points 
de  vue  indiqués  plus  haut. 

11 

La  santé  et  le  développement  physique  sont,  en  premier 
lieu,  l'objet  d'une  grande  vigilance.  On  sait  quelles  pré- 
cautions minutieuses  prenait  le  philosophe  Kant  pour 
soutenir  son  corps  débile.  Les  professeurs  sont  de  même 
en  général  très-méthodiques  : ils  travaillent  et  prennent  de 
l’exercice  à des  heures  déterminées.  D’ordinaire,  c’est  princi- 
palement la  matinée  qu’ils  consacrent  au  travail.  Dans  l'après- 
midi,  ils  font  leurs  cours  et  une  promenade  d'une  heure  ou 
deux,  f.csoir,  ils  prennent  le  thé  avec  des  amis.  A leurs  réu- 
nions préside  une  gaieté  franche,  qui  repose  l'esprit  du  tra- 
vail dû  la  journée.  La  conversation  n’csl  pas  pouf  eux  un  art 
délicat  et  comme  une  forme  de  la  Hltérature,  mais  simple- 
ment une  diversion  aux  occupations  sérieuses. 

Dans  les  établissements  d'instruction  publique,  l'hygiène 
lient  une  grande  place.  On  ne  fait  durer  les  classes  et  les 
cours  que  trois  quarts  d'heure  ou  une  heure  au  plus.  On 
s’occupe  do  prévenir  les  maux  de  tête,  les  maux  d’yeux  cl 
autres  altérations  de  la  santé  qui  sont  A craindre  chez  les 
élèves.  On  veille  A ce  que  la  disposition  des  tables  et  des 
bancs  leur  permeUe  d'avoir  une  bonne  attitude,  A cc  que  les 
caractères  des  livres  scolaires  ne  soient  pas  trop  fins,  A ce 
que  les  élèves  prennent  fréquemment  de  l'exercice. 

I.OS  différentes  vacances  sont  assez  longues  pour  rendre 
possibles  des  excursions  à la  campagne.  I.cs  professeurs  alle- 
mands emploient  d'ordinairclcsvat  anccs  A voyager.  Ils  disent 
que  leur  méthode  pour  sc  conserver  en  bonne  santé,  malgré 
l'assiduité  en  général  très-grande  avec  laquelle  ils  Irav  aillent, 
consiste  A changer  d’air  de  temps  en  temps.  Ils  font  ces  ex- 
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cumon»  à pied.  Les  éUtdianIs,  do  leur  c6ié,  qiland  vicDncnt 
les  vacances,  partent  par  troupes  de  dir,  quinze,  >ingt,  pour 
faire  des  explorations  à pied  dans  les  montagnes  et  dans  les 
forOts.  Les  cnfanls  eux  mîtmes  font  de  semblables  voyages 
sous  la  conduite  de  leurs  maitres. 

Les  exercices  corporels  sont  généralement  en  faveur.-  I)e 
bonne  heure  les  enfants  font  l'eiercice  mililuire  avec  des 
armes  appropriées  A leur  tnÜIc  et  à leurs  forces,  sous  la  direc- 
tion d’hommes  du  métier* 

Arrivés  à ruiiivcrfilé,  les  jeunes  gens  apprennent,  comme 
on  sait,  k manier  la  rapière.  L'usage  des  duels  s'est  conservé 
parmi  eux.  U est  mémo  toléré  et  réglé  pn**  le»  gouverne- 
ments. Ces  duels  sont  généralement  pou  sérieux  ; mais,  à les 
conéidérer  seulement  au  point  de  vue  physique,  ils  contri- 
buent du  moins  A donner  aux  jeunes  gens  de  la  souplesse  et 
de  la  force. 

l/hygiène  scolaire  est  en  Allemagne  l’objet  de  nombreuse» 
éludes,  que  les  gouvernements  demandent  aux  hommes  com- 
pétents. L*n  grand  nombre  de  médecins  parmi  lesquels  Lo- 
rinser,  Passavant,  Guillaume,  Th.  Recker,  Fahrncr,  Klopsdi, 
Kuorr,  Prince,  GasI,  ont  traité  de  rinfluencc  des  écoles  sur  la 
santé  des  élèves.  Cn  1869,1e  gouvernement  prussien  a chargé 
le  célèbre  professeur  Virchow  de  présenter  un  rapport  sur  ce 
sujet.  Le  résumé  de  ce  rapport  a été  publié  dans  les  princi- 
pales feuilles  de  l'Allemagne. 

ni 

Considéré  au  point  de  vue  inleUeclud,  renseignement,  cn 
Allemagne,  a pour  caractère  principal  de  subordonner  la 
forme  au  fond,  de  fendre  à garnir  lu  méiiiuire  des  élèves  plus 
qu‘A  développer  cn  eux  le  gotU  et  rimaginalion. 

U y a,  suivant  la  pédagogie  allemande,  deux  systèmes  d'é- 
ducalion  onlièrcment  opposés  : l’un  a cn  vue  la  vie  inté- 
rieure {das  innere  /.efern),  l'autre  la  vie  extérieure  {das  (Piissere 
/>*6^n).  Au  point  do  vue  intellectuel,  la  vie  intérieure,  c'est, 
avant  tout,  aux  yeux  des  Allcmandf>,  l'acquisilion  de  connaU- 
sanc.ia  précises,  1 étude  de  faits  ou  d'idées  ncllemcnl  déter- 
minés; la  vie  extérieure,  c'est,  suivant  eux,  l'étalage  d’une 
science  purement  apparente,  retforl  pour  allircr  ralicntion 
par  les  artifices  du  langage,  la  recherche  du  succès  et  de  la 
popularité.  Entre  ces  deux  systèmes,  les  Allemands  ne  voient 
pas  de  place  j)our  un  troisième,  et  ces  deux  systèmes,  ainsi 
définis,  sont  A leurs  yeux  comme  le  bien  et  le  mol.  Ils  adop- 
tent entièrement  le  premier  et  rejettent  entièrement  le 
second. 

D'après  ces  idées,  les  Allemands  font  en  sorte  que  rensei- 
gnement soit  do  bonne  heure  autre  chose  qu'une  gymnasti- 
que intellecluelle,  et  qu’il  eniichisse  l’esprit  des  enfants  de 
connaissances  positives.  La  lecture  et  l'écriture  sont  ensei- 
gnées sur  des  livres  instructifs  en  (ux-mèmes,  non  sur  des 
cahiers  d'cxerdccs  dénués  de  sens.  Plus  lard,  c'est-A*dir4‘  vers 
l'6gc  de  huit  A dix  ans,  les  enfants  apprennent  dans  les  écoles 
les  langue  s françaifo  et  anglaise  ; et  ce  ne  sont  pas  des  exer- 
cices grammaticaux  qu*on  leur  fait  étudier,  ce  sont  des  dialo- 
gues ou  des  récits  intéressants  en  cux  mOmes.  Au  lieu  de  leur 
enseigner  cn  premier  lieu  la  grammaire,  dont  la  connais- 
sance leur  permettrait  d'écrire  des  phrases  A peu  près  cor- 
rectes dans  une  langue  dont  iU  ignoreraient  d’ailleurs  le 
vocabulaire,  et  de  paraître  ainsi  savoir  ce  qu’ils  ne  sauraient 


pas  en  effet,  on  commence  par  leur  faire  apprendre  les  mots  de 
la  langue,  connaissance  réelle  et  vraiment  pratique,  qui  leur 
permettra  d’aborder  de  bonne  heure  l’étude  de  la  littérature 
française  ou  anglaise. 

De  même,  aux  yeux  des  Allemands,  l’étude  du  latin  et  du 
grec  n’a  pas  pour  but  principal  l acquisition  de  la  faculté 
' 'écrire  dans  ces  deux  langues,  ou  même  le  développement 
de  rintelligcncc  cl  du  godl,  mais  bien  la  connaissance  de  la 
littérature  de  rouliquité.  Aus.«i  fait-on  peu  de  thèmes,  très- 
peu  de  vers  lalins  et  de  compositions  latines.  Mais  dès  le 
début  on  lit  les  auteurs  ; et  on  ne  les  lit  pas  dans  des  textes 
arrangés  ou  dans  des  recueils  do  morceaux  choisis  : on  les 
lit  dans  le  texte  original  et  complet.  I.a  passion  des  textes 
authentiques  est,  comme  on  sait,  l'un  des  traits  du  caractère 
intellectuel  dos  Allemands. 

A ITniversilé,  les  professeurs  font  des  cours  dont  le  cOlé 
saillant  est  en  général  l’érudilion.  Ils  donnent  A leurs  disci- 
ples l'exemple  des  recherches  étendues  et  minulieuses,  de 
rexadilude  lillérale  dans  les  citations,  de  la  critique  sévère 
des  documents,  du  soin  de  n'affirmer  comme  vrai  que  ce 
qui  est  rigoureusement  démontré.  D’autre  part,  ils  se  préoc- 
cupent peu  de  l’élocution  et  de  l'art  en  général. 

Le  débit  de  leur  discours,  où  Tacccnl  Ionique  couvre,  l’ac- 
cent oratoire,  est  froid  et  monotone,  l.c  style  est  hérissé  de 
mots  techniques  et  dénué  de  beauté  littéraire.  La  composition 
n'est  souvent  qu'un  étalage  de  divisions  et  de  subdivisions 
extérieures  qui  masquent  mal  le  désordre  des  idées.  Certains 
pr«)fes3eur5,  même  très-éminents  comme  savants,  préparent 
si  peu  leurs  cours  qu’ils  s'interrompent  au  milieu  des  phrases 
pour  chercher  leurs  mots,  et  commencent  une  phrase  nou- 
velle sans  avoir  achevé  la  précédente.  D'ailleurs  les  cours 
sont  destinés  exclusivement  aux  étudiants.  Seuls  ceux  qui  se 
sont  fuit  inscrire  et  ont  payé  la  taxe  sont  admis  A les  suivre 
régulièrement.  U y a dans  les  salles  de  cours  des  tables  pour 
les  étudiants.  Chacun  a sa  place  fixe  et  prend  des  notes. 

Les  cours  sont  très-fréquentss  11  no  reste  que  peu  de  temps 
aux  étudiants  pour  sc  livrer  A un  travail  personnel. 

I.a  sanction  des  études  consiste  dans  des  examens  plutôt 
que  dans  des  concours.  Les  examens,  disent  les  Allemands, 
peuvent  révéler  dans  une  certaine  mesure  la  valeur  absolue 
des  élèves  ; les  concours  ne  montrent  que  leur  valeur  rela- 
tive. Les  examens  aboutissent  simplement  à la  collation  d'un 
grade  ; les  concoursdounent  lieu  A des  distinctions  apparentes, 
A des  triomphes  bruyants,  A des  récompenses  somptueuses, 
qui  peuvent  développer  la  vanité  d'une  manière  excessive. 

Inilépendammcnldcs  examens,  on  lient  compte  des  rensei- 
gncmcnlB  recueillis  do  tous  cùtés  sur  un  candidat.  Ainsi,  {H>ur 
qu'un  nouveau  privat-docenl  soit  admis  dans  une  université, 
il  faut,  cn  définitive,  non  seulement  qu'il  .soit  muni  des  diplô- 
mes réglementaires,  mais  encore  qu’il  soit  agréé  par  les  prin- 
cipaux membres  de  colle  rnivcrsilé. 

IV 

Au  point  de  vue  moral,  ce  qui  caractérise  l'éducation  pu- 
blique en  Allemagne,  c'csl  le  soin  d’inculquer  aux  jeunes 
gens  l’esprit  de  discipline.  Et,  ici  encore,  il  s'agit  moins,  selon 
l'expression  des  AUemunds,  do  la  vie  extérieure  que  de  U 
vio  intérieure*  Les  élèves  ne  sont  pus  astreints  A mardier  en 
rangs,  à rester  silencieux  entre  les  exercices,  A porter  un  uni- 
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forme.  Mais  on  s’elTorce  de  développer  en  eux  le  sentiment  i 
de  la  suLpordinalion,  la  constience  du  respect  et  de  l'obéis-  j 
sauce  dus  aux  supérieurs.  On  fait  peu  de  cas  des  moyen.s  1 
coercitifs  qui  agissent  du  dehors  ; on  souhaite  que  l’homme 
porte  sa  régie  de  conduite  en  lui-méme  et  soit  spontanément 
disposé  à faire  son  devoir.  On  cherche  A agir  sur  ia  volonté  I 
plus  encore  que  sur  la  conduite  extérieure. 

puand  on  entre  dan?  une  école  allemande,  on  constate 
l'application  de  ces  principes.  Les  enfantsnc  font  aucun  bruit 
en  attendant  le  maître.  Parfois  on  leur  enseigne  la  lecture  et 
différentes  choses  en  les  faisant  chanter  tous  ensemble  ; ces 
exercices  ne  sont  l'occasion  d'aucun  désordre.  Les  éli'vcs  ont 
une  bonne  tenue,  restent  dans  une  immobilité  un  peu  pas-  ' 
sive.  Ils  ne  font  pas  tous  ensemble  des  manifestations  qu’iso- 
lément  ils  n’oseraient  pas  faire;  ils  n'ont  pas  de  goilt  pour  les 
témérités  collectives  et  anonymes. 

Le  maître  se  préoccupe,  non-seulement  de  la  conduite  de 
l'éléve  en  classe,  mais  encore  de  sa  conduite  dans  sa  famille. 

Les  feuilles  de  notes  sont  divisées  en  deux  parties  : l'une,  que 
doit  remplir  le  maître,  mentionne  le  travail  et  la  conduite 
dans  l'école  ; l’autre,  que  doivent  remplir  les  parents,  men- 
tionne l’application,  l’ordre,  la  propreté,  la  conduite  4 la 
maison. 

Dana  les  universités,  où  les  cours  rappellent  plutôt  les  clas- 
ses des  gymnases  que  les  conférences  publiques,  les  Jeunes 
gens  font  la  discipline  eux-mémea.  Us  arrivent  toujours  quel- 
ques minutes  avant  le  professeur  et  causent,  se  promènent, 
fument  même  en  l’attendant.  Quand  le  professeur  entre,  le 
silence  se  fait  immédiatement,  et  chacun  se  dispose  ù écrire. 

Si  quoiqu’un  arrive  en  retard,  les  étudiants  frottent  des 
pieds  le  plancher  en  signe  de  blAme  et  forcent  parfois  ainsi 
le  retardataire  4 rebrousser  chemin.  Le  professeur  attend 
tranquillement  que  le  silence  soit  rétabli.  Dans  les  cours,ÿl 
est  IrèB-rare  que  les  étudiants  applaudissent  (leur  manière 
d’applaudir  consiste  i faire  un  roulement  avec  les  pieds).  Le 
plus  souvent  ils  ne  manifestent  pas  leur  approbation.  Réci- 
proquement, si  bizarres  que  puissent  être  les  allures  d’un 
professeur,  ils  l’écoutent  avec  déférence  et  sténographient 
attentivement  sa  leçon,  sans  lever  la  tête,  lis  jugent  peu  leurs 
maîtres,  et  sont  plutôt  disposés  4 les  odmirer  qu'4  les  dé- 
nigrer. I 

En  dehors  de  l’iniversité,  dans  leur  genre  de  vie  et  dans 
leurs  divertissements,  les  étudiants  ont  de  même,  en  général, 
un  respect  spontané  pour  la  règle.  Livrés  4 eux-mêmes  de 
bonne  heure,  puisque  c'est  4 dix-huit  ou  dix-neuf  ans  qu’ils 
sortent  du  gymnase  pour  aller  dans  une  ville  d’unirersité,  ils 
s’attirent  en  général  peu  de  reproches. 

Ils  s’efforcent  de  se  concilier  la  sympathie  de  leurs  profes- 
seurs pour  être  admis  dans  leur  maison.  Beaucoup  d'étu- 
diants entrent  dans  des  corporations  pouravoir  promptement  | 
des  camarades.  Les  membres  d’une  corporation  se  réunissent 
plusieurs  fois  par  semaine  dans  une  salle  louée  par  eux,  cl 
14  ils  boivent  de  la  bière  immodérément,  font  beaucoup  de 
bruit,  et  chantent  des  ■ l.ieder  » bachiques  ou  patriotiques. 
C’est  14  aussi  qu'ils  conviennent  des  duels  qu'ils  soutiendront 
contre  les  corporations  rivales.  La  bière  et  les  duels  sont  leurs 
principales  passions.  Chaqun  corporation  a un  président  élu, 
qui  remplit  scs  fonctions  avec  beaucoup  de  gravité,  et  n'a 
d’aUleurs  qu’4  prononcer  le  mot  : Silcnti’iitn .' pour  obtenir 
immédiatement  un  silence  absolu.  Quelquefois  un  professeur. 


ancien  membre  de  la  corporation,  prend  part  4 ces  réunions 
fraternelles. 

Vers  onze  heures  du  soir,  un  employé  de  la  police  vient 
inviter  les  étudiants  4 se  retirer,  ce  qu’ils  font  tranquillement 
un  quart  d’heure  après. 

Les  rapports  de  la  police  et  des  éludiants  sont  en  général 
pacifiques.  Les  étudiants  ont  d’ailleurs,  maintenant  encore, 
certains  privilèges.  En  leur  qualité  à' Akaàemikfr^  ils  ne  sont 
pas  traités  comme  le  premier  venu.  Un  étranger,  non  imma- 
triculé, peut  être  arrêté  et  détenu  sur  de  vagues  soupçons  : 
un  Akademiker  est  libre  tant  qu’il  n’a  pas  été  condamné. 

De  temps  en  temps,  en  l'honneur  d’un  professeur  ou  4 
l'occasion  de  quelque  événement  important,  les  étudiants, 
revêtus  des  costumes  cl  des  insignes  de  leurs  corporations, 
font  dans  la  ville  des  promenades  aux  (lambeaux,  musique  cl 
bannière  en  tête.  Ils  s’arrêtent  devant  la  maison  de  la  per- 
sonne qu'ils  veulent  fêler,  lui  adressent  leurs  compliments^ 
et  lui  donnent  un  concert.  Puis  ils  se  rendent  4 la  place  de 
ITniversité  et  jettent  leurs  torches  cnilammées  les  unes  sur 
les  autres,  ce  qui  produit  un  feu  énorme.  Ils  se  tiennent  en 
cercle  autour  du  bûcher  et  chantent  gravement,  sur  un  air 
lugubre,  leur  fameux  Lied,  de  lireuilate  vita  t 

Gaudeamus  igilur  juvcoei  dum  sunius. 

Poil  jucundjfn  juvenlulcm, 

Poal  moleslam  senectulero, 

Nos  babebit  humus. 

Ces  manifestations  ne  donnent  lieu  4 aucun  désordre.  Les 
employés  de  la  police  y assistent  mêlés  4 la  foule. 

V 

Au  point  de  vue  religieux,  renseignement  en  Allemagne 
est  caractérisé  par  la  conciliation  de  l’esprit  conservateur  et 
du  libre  essor  de  l’activité  scientifique.  Les  professeurs  évi- 
tent soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  porter  ouvertement 
atteinte  à la  religion  traditionnelle.  Ils  restent  fidèles  au  lan- 
gage et  aux  pratiques  consacrés,  et  ils  écartent  autant  que 
possible  de  l'Cniversilé  les  théologiens  ou  les  philosophes  qui 
« vont  trop  loin  n.  D’autre  part,  les  dociriucs  philosophiques 
et  Ihéologiqucs  les  plus  hardies  sont,  comme  on  sait,  soute- 
nues assez  librement  en  Allemagne. 

Celle  conciliation  de  l'autorité  et  du  libre  examen  a lieu, 
non  par  le  moyen  de  la  doctrine  thomiste,  laquelle  fait  4 la 
religion  et  4 la  philosophie  leurs  parts  respectives,  mais 
plutôt  par  le  moyen  de  la  doctrine  de  Scol  Érigène,  suivant 
laquelle  la  vraie  religion  et  la  vraie  philosophie  sont  au  fond 
identiques  ( ■ .Von  alia  «(  phitosvphia  et  alia  religiû  •.  De  pr  r- 
deslinalione.  Proamium).  Mais  voici  comment  est  ontond  je 
cette  identité. 

Il  y a en  nous,  disent  les  Allemands,  deux  fiicultés  de  cou- 
nailre  : la  sensibilité  (sens  cl  imagination)  d’une  part,  l’en- 
Icndemcnl  d’autre  part.  I.a  première  a pour  objet  des  images, 
la  seconde  des  idées.  Or,  les  images  et  les  idées,  quoique  de 
nature  différente,  ne  sont  pourtant  pas  entre  elles  dans  le  rap- 
port de  l’erreur  4 la  vérité.  Les  images  sont  la  vérité  sous  sa 
forme  sensible,  les  idées  sont  la  vérité  sous  sa  forme  intellec- 
tuelle. Les  images  et  les  idées  sont  deux  aspects,  deux  degrés 
do  la  vérité.  Appliquant  celle  théorie  4 la  question  des  rap- 
ports de  la  religion  et  de  la  piùlosopbie,  les  savants  allemaiKis 
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estiment  que  toutes  deux  ont  pour  objet  la  vérité  toucliant  le 
principe  des  choses,  mais  que  l’une,  à proprement  parler,  con- 
sidère cette  vérité  sous  sa  forme  sensible,  tandis  que  l'autre 
la  considère  sous  sa  forme  intellectuelle.  Le  contenu  (fiehalt) 
de  la  religion  et  le  contenu  de  la  philosophie  sont  une  seule 
et  même  chose,  mais  la  première  traduit  la  vérité  dans  un 
langage  approprié  aux  sens,  la  seconde  la  traduit  dans  un 
langage  approprié  A rentendement.  La  religion  présente  sous 
forme  de  symboles  ce  que  lu  philosophie  présente  sous  forme 
d’idées  pures. 

Il  est  donc  légitime  et  nécessaire  de  conserver  la  lettre  de 
l’Écriture,  qui  correspond  à uue  faculté  essentielle  de  l’èmo 
humaine;  mais  il  ne  l’est  pas  moins  de  donner  satisfaction  à 
une  autre  faculté  également  essentielle,  en  cherchant  le  sens 
métaphysique  caché  sous  l’enveloppe  sensible  (yvw'fxi  rà 
[xaoTT.fix  Tü;  Têiv  cûfxvwv.  Saint  Matthieu,  xin,  tl). 

De  l’image  pure  A l’idée  pure  il  y a un  grand  nombre  de 
degrés  qui  correspondent  aux  différentes  phases  delà  culture 
intellectuelle. 

Le  devoir  des  prédicateurs,  suivant  les  professeurs  alle- 
mands, c’est  de  présenter  la  vérité  sous  une  forme  appropriée 
A l'étal  d'esprit  des  auditeurs. 

Devant  un  auditoire  peu  exercé  A comprendre  la  vérité  sous 
sa  forme  abstraite,  il  convient  de  s’en  tenir  au  sens  littéral 
des  livres  canoniques.  Devant  un  auditoire  plus  cultivé,  on 
peut  commencer  A dégager  l’esprit  de  la  lettre.  Devant  un 
auditoire  très-éclairé,  on  ne  rejettera  pas  la  lettre  de  l’Écri- 
ture, mais  on  la  considérera  uniquement  au  point  de  vue 
allégorique,  on  l’interprétera  d’une  manière  aussi  raffinée 
que  possible,  on  en  extraira  la  quintessence. 

L'n  homme  qui  « va  trop  loin  n,  c’est  un  homme  qui  parle 
le  langage  de  la  religion  philosophique  devant  ceux  qui  ne 
sont  pas  encore  inilrs  pour  l'entendre. 

GrAcc  A ce  système  d’interprétation  allégorique,  les  termes 
de  la  théologie  se  trouvent  acquérir  une  ambigu'ité  qui  per- 
met de  conserver  le  langage  traditionnel,  tandis  que  l’on 
subtilise  de  plus  en  plus  sur  les  idées. 

Le  mot  « Glaube  »,  foi,  signifie  aux  yeux  du  vulgaire  la 
croyance  A la  révélation.  Aux  yeux  du  théologien  rationaliste, 
il  signifie,  au  fond,  « une  conviction  appuyée,  non  sur  une 
autorité  s'imposant  du  dehors,  mais  sur  des  raisons  subjec- 
tives ou  intérieures  ».  Aussi  le  prédicateur  rationaliste  ne 
fait-il  pas  difficulté  d’exoltcr  cette  parole  de  saint  Paul  : 
« Nous  ne  cheminons  pAs  dans  le  monde  des  sens,  mais  dans 
le  monde  de  la  foi.  » (2*  épitre  aux  Corinthiens,  v,  7.) 

Le  mot  « Religion  » signifie  aux  yeux  du  vulgaire  le  culte 
qu’on  rend  A la  divinité,  conçue  comme  un  être  surnaturel. 
Aux  yeux  du  théologien  rationaliste,  il  n’y  a,  au  fond,  rien  de 
surnaturel,  et  la  religion  est  simplement  « le  sentiment  de 
notre  dépendance  A l’égard  de  l'ensemble  éternel  des  choses  ». 
Par  suite,  le  prédicateur  rationaliste  n’est  nullement  embar- 
rassé pour  recommander  A scs  auditeurs  de  rester  fidèles  A la 
religion. 

Il  en  est  de  même  du  mot  « Kirche  »,  église,  qui,  selon  les 
théologiens  rationalistes,  signifie,  au  fond,  « une  association 
libre  de  personnes  qui  ont  en  vue  de  travailler  A leur  perfec- 
tionnement moral,  et  que  ne  lie  d’ailleurs  aucune  adhésion 
A uue  confession  de  foi  quelconque.  » 

En  général,  les  termes  relatifs  aux  objets  de  la  religion  no 
sont  pas,  en  allemand,  des  expressions  spéciales,  telles  que 
O rédemption  »,  « péché  »,  « faire  son  salut».  Les  mots  alle- 


mands « Erlœsung  » (rédemption),  « SOnde  » (péché),  « Hell  » 
(salut)  sont  des  mots  de  la  langue  commune  qui  veulent  diro 
« délivrance  »,  « crime  »,  a guérison  ».  Il  en  résulte  que  l’on 
peut  prononcer  ces  mots  consacrés  par  la  tradition  sans  re- 
noncer au  rationalisme,  pourvu  que  tacitement  on  les  prenne 
dans  leur  sens  naturel,  non  dans  leur  sens  surnaturel. 

C’est  ainsi  que  l’on  concilie  en  Allemagne  le  libre  examen 
et  la  tradition,  et  l’on  constate  que  l’un  subsiste,  en  cITct,  à 
coté  de  l’autre,  si  l’on  examine  les  ouvrages  des  savants  d’une 
part,  l’esprit  du  public  d'autre  part. 

Les  ouvrages  des  savants  ont  pour  objet  d'exposer  la  vérité 
plus  ou  moins  dégagée  de  son  enveloppe  symbolique.  Ces 
doctrines,  souvent  très-hardies,  pourraient  être  mal  interpré- 
tées par  le  peuple.  Aussi  sont-elles  exprimées  dans  un  lan- 
gage technique,  intelligible  pour  les  seuls  initiés.  Les  citations 
sont  données  en  grec  et  en  latin,  et  sans  traduction.  Les  au- 
teurs de  ces  ouvrages  peuvent  tout  mettre  en  question;  ils 
peuvent  contester  l’authenticité  des  documents  les  plus  con- 
sidérables : le  peuple,  à qui  ces  livres  font  l’effet  d’hiérogly- 
phes, ignore  que  telle  est,  au  fond,  la  pensée  de  ses  prédica- 
teurs. 

Le  peuple  reste  donc  fidèle  aux  croyances  traditionnelles. 
11  continue  A aller  fous  les  ans,  A AVorms,  saluer  la  statue  de 
Luther.  Comme  le  nom  de  Luther  est  sans  cesse  dans  la 
bouche  de  ses  pasteurs,  il  pense  que  c’est  la  doctrine  de  Lu- 
ther, A peu  de  chose  près,  qu’on  lui  enseigne  aujourd’hui 
encore,  et  il  écoule  avec  vénération  l’écho  un  peu  altéré  de 
la  parole  du  messie  allemand. 

De  la  sorte,  savants  et  simples  d’esprit  sont  unanimes  pour 
respecter  et  pratiquer  la  religion,  entendue  de  telle  ou  telle 
manière.  La  religion  est  mêlée  A la  vie,  et  imprime  son  carac- 
tère sur  la  conduite  en  général.  La  lecture  de  la  bible  reste 
la  lecture  ordinaire  des  Allemands.  Les  expressions,  les  exem- 
ples tirés  de  la  Bible  reviennent  fréquemment  dans  leurs  dis- 
cours. 

Le  zèle  religieux  est  extrêmement  vif.  Iæ  conversion  des 
écoles  primaires  confessionnelles  en  écoles  mixtes,  qui  a eu 
lieu  en  1869  dans  plusieurs  villes  du  midi  de  l’Allemagne, 
n’a  pas  été  une  victoire  de  la  tolérance  sur  l’esprit  de  secte, 
mais  une  victoire  du  protestantisme  sur  le  catholicisme. 

La  communauté  de  religion  est  un  puissant  motif  de  rap- 
prochement en  Allemagne.  11  est  difficile  A un  Éitat  catholique 
d’entraver  l’uniflcalion  des  pays  protestants  de  l’Allemagne. 
Mais  il  pourrait  aussi  arriver  qu’il  fût  difficile  A la  partie  pro- 
testante de  l’Allemagne  de  maintenir  sous  sa  domination  la 
partie  catholique,  si  celle-ci  se  voyait  sérieusement  soutenue 
par  une  puissance  qui  professêt  la  même  foi  religieuse. 

VI 

En  dernier  lieu,  si  l’on  considère  l’enseignement  en  Alle- 
magne dans  ses  rapports  avec  la  politique,  on  voit  qu’il  est 
donné  dans  un  esprit  conservateur  en  ce  qui  concerne  la 
politique  intérieure,  et  dans  un  esprit  national  plus  ou  moins 
modifié  par  l’influence  prussienne,  en  ce  qui  concerne  la 
politique  extérieure. 

Le  rOlc  que  doivent  remplir  les  Universités  relativement  A 
la  politique  intérieure  est  ainsi  défini  dans  les  statuts  de 
l’Université  de  Ik>nn,  auxquels  les  statuts  des  autres  Univer- 
sités sont,  A cet  égard,  assez  analogues:  «Le  but  de  cette 
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Université  est  de  donner  aux  jeunes  pens  la  culture  morale 
et  religieuse,  lea  opinions  saines,  les  tendances  conservatrices, 
les  connaissances  théoriques  et  pratiques  qui  leur  sont  néces* 
saires  pour  remplir  dignement  les  ronctions  de  l'Étal  et  de 
l'Église.  • (Statuts  de  ITuivcr^ilé  de  Frédéric  Guillaume, 
Université  de  Bonn,  1*'  chap.) 

Il  peut  paraître  didRcilo  que  les  professeurs  allemands,  cé- 
lébrés par  la  hardiesse  de  leurs  doctrines,  se  conforment  à 
de  telles  prescriptions.  Toutefois,  il  est  certain  qu’en  fait  ils 
savent  généralement  tirer  de  leurs  sj-slémcs  de  métaphy- 
sique même  les  plus  subversifs  les  conséquences  politiques 
les  plus  conformes  A l'ordre  établi.  Les  penseurs  les  plus 
éloignés  les  uns  des  autres  en  théorie  se  réunissent  pour  en- 
seigner le  respect  du  'passé  en  même  temps  que  l’amour  du 
progrè.^  Ils  mettent  en  pratique  la  maxime  de  Descartes,  qui 
regardait  comme  invraisemblable  « qu'un  particulier  fil  des- 
sein de  réformer  un  État  en  y changeant  tout  dès  les  fonde- 
ments, et  CQ  lo  renversant  pour  le  redresser  »,  et  qui  ajou- 
tait : « Ces  grands  corps  sont  trop  malaisés  ù relever  étant 
abattus  ou  mémo  à retenir  étant  ébranlés,  et  leurs  chulcs  ne 
peuvent  être  que  très-rudes.  » (Descartes,  Discours  de  la  mé- 
thodef  2*  partie.) 

Les  Allemands  ont  été  jadis  trés-ivassionnés  pour  les  nou- 
veautés qu'ils  voyaient  éclore  chez  leurs  voisins.  Le  vieux 
Kant  rompait  avec  ses  habitudes  les  plus  chères  pour  aller  au- 
devant  des  messagers  de  la  Révolution  française,  des  messa- 
gers de  la  bonne  nouvelle  {die  ersten  Verkxinder  der  Botschaft. 
Gœthc,  Hermann  et  Dorothée:  Clio.)  « Quel  ne  fut  pas  notre 
enthousiasme,  dit  le  juge  dans  Hermann  et  Dorothêej  quand 
nous  entendîmes  parler  de  droits  communs  à tous  les  hommes  1 
Alors  chacun  espéra  vivre  pourîMvn  propre  compte.  On  croyait 
voir  tomber  les  chaînes  qui  pesaient  sur  les  sociétés,  et  quo 
tenaient  en  main  l'oisiveté  et  legoîsme.  » (Gwlhc,  ibid.) 
L’enthousiasme  ne  fut  pas  do  longue  durée.  Les  Allemands 
furent  saisis  d'horreur  à la  vue  des  excès  de  la  Révolution, 
et  ils  s'écrièrent  : « Que  l'homme  ne  parle  plus  jamais  de 
liberté,  comme  s’il  pouvait  sc  gouverner  Uu-mème.  A peine 
les  barrières  sont-elles  levées  que  l’on  voit  se  déchaîner  tous 
les  mauvais  instincts  que  la  loi  refoulait  dans  les  profondeurs 
de  son  être,  » (Gœthc,  i6id.) 

IvCs  professeurs  allemands  inculqücnt  aux  élèves  le  respect 
de  la  loi.  la  crainte  des  changements  brusques,  la  déliance  à 
l'égard  des  progrès  qui  ue  sont  pas  préparés  do  longue  main. 
On  enseigne  minuticusemeul  tout  le  détail  dos  anciennes 
coutumes  allemandes,  do  manière  à bien  faire  connaître  aux 
jeunes  gens  ce  qui  est  conforme  et  ce  qui  répugne  au  génie 
national. 

Le  droit  politique  {Slaatsrecht)  est  enseigné  i TUnivcrsilé 
comme  lo  droit  civil.  On  peut  penser  que  les  jeunes  gens 
allemands  no  considèrent  pas  la  participation  do  tous  aux 
affaires  publiques  comme  un  droit  uaturclct  sacré;  carils  enten- 
dent sans  étonnement  leurs  maîtres  soutenir  celte  doctrine, 
que  l'intérét  du  pays  est  la  seule  mesure  de  la  collation  des 
droits  politiques. 

Dans  lo  cours  de  l'enseignement  et  dans  toutes  les  tolon- 
nîtés  universitaires,  les  professeurs  et  les  étudiants  témoi- 
gnent spontanément  de  leur  attachement  aux  souverains. 

11  y a des  États  où  le  souverain  porto  le  titre  de  recteur  de 
telle  ou  telle  Université.  Dans  le  grand-duché  do  Bade,  par 
exemple,  ce  titre  a été  décerné  au  duc  Charles-Frédéric,  qui 
a restauré  l'Université  de  Heidelberg,  après  le  traité  de  Lnné- 
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ville  (1801).  Les  professeurs  sc  montrent  peu  jaloux  pour  eux- 
mèmes  de  ce  litre,  qui  confère  en  somme  au  grand-duc  plus 
d’honneur  que  de  pouvoir  effeefir.  Il  leur  importe  peu  que  lo 
souverain  soit  de  nom  le  chef  de  rUniverailé,  pourvu  qu’en 
fait  ils  soient  eux-mêmes  à peu  près  indépendants  du  gouver- 
nement. La  chose  sans  le  nom  leur  parait  plus  précieuse  que 
le  nom  sans  la  chose. 

Kti  dehors  de  rUniversUé,  les  professeurs^  manifestent  le 
même  esprit  conservateur.  Ils  considèrent  comme  très-natu- 
rel et  très-légitime  le  système  des  candidatures  recomman- 
dées par  le  gouvernement,  iis  l’approuvent  parUculièrcmcnt 
dans  les  Étals  où  ropposjtion  a un  caractère  révolutionnaire. 
Pour  eux,  daus  les  Chambres  ou  dans  les  réunions  publi- 
ques, quand  ils  ne  soutiennent  pas  le  gouvernement,  ils  ne 
lui  font  du  moins  qu'une  opposition  constitutionnelle. 

Ils  prennent  part  aux  réunions  des  ouvriers.  Ils  y combat- 
tent les  doctrines  socialistes  de  Lasalle  avec  beaucoup  de  zèle 
cl  sont  écoutés  en  général  avec  déférence. 

ils  sont  modérément  partisans  de  la  démocratie.  Ils  tendent 
plutôt  à s’en  éloigner  qu’à  s’en  rapprocher.  Ms  laissent  les 
instituliuQs  démocratiques  à lu  Bavière  ultramontaine  et  igno- 
rante. Die  uUranumtanisch-demokratische  ra»7ei,  tel  est  le  nom 
étrange  du  parti  qu'ils  combattent,  et  qui  est  d'ailleurs  peu 
important  dans  l’ensemble  de  l’Allemagne. 

Il  existe  à Heidelberg  un  établissement  appelé  Muséum, 
qui  renrerme  des  salles  de  lecture  fréquentées  principale- 
ment par  les  professeurs  et  les  étudiants.  Les  journaux  démo- 
cratiques y sont  en  très-petit  nombre.  Uu  journal  français 
radical,  qu’on  y avait  introduit  à côté  des  publications  fran- 
çaises qui  s'y  trouvaient  déjà,  en  a promptement  disparu. 

Parmi  les  corporations  des  étudiant?,  quelques-unes  ont  eu 
autrefois  un  caractère  démocratique.  Elles  ont  changé  de 
couleur  cl  sont  aujourd’hui  attachées  au  régime  actuel. 

Tel  est  l'esprit  des  Universités  allemandes  relativement  à la 
politique  intérieure.  Ces  préoccupations  sont  d’ailleurs  do- 
minées par  le  soin  de  la  politique  extérieure,  qui  tient  une 
très-grande  place  dans  les  esprits. 

I.A  grandeur  nationale,  dans  l’ordre  militaire  et  dans  l’ordre 
intellectuel,  l’extension  dcriofluencenationalcrcesmots  font 
battre  tous  les  cœurs,  particulièrement  dans  les  Université. 

Depuis  que  l’esprit  national,  étranger  au  génie  allemand, 
a été  suscité  ou  début  de  ce  siècle  par  les  guerres  de  l'em- 
pirc,  depuis  qu'ont  retenti  en  1808  cl  surtout  en  1813  les 
discours  du  Fichtc,  les  pamphlets  de  Kotzebue,  les  chants 
patriotiques  de  Kœrncr  et  de  Fr.  Schlegei,  les  Allemands 
n’ont  cessé  de  tendre  vers  l'unité,  cl  les  corps  enseignants  on 
particulier  so  sont  donné  pour  tâche  de  travailler  à la  forma- 
tion de  la  O grande  patrie  » {das  grosse  Valcrland), 

Celte  œuvre  pouvait  être  accompUc'de  deux  manières  : soit 
par  Uétablissemcnl  d’un  pouvoir  central  vraiment  fort, 
auquel  tous  les  États  allemands  auraient  participé  eu  pro- 
portion de  leur  importance  ; soit  par  la  suppression  de  Tau- 
lonomic  des  petits  Étais  au  prolil  d'un  grand,  pourvu  déjà 
d'une  organisation  puissante. 

Le  premier  mode  d unification  a eu  longtemps  une  grande 
popularité.  C'est  ce  qu'on  peut  proprement  appeler  le  cou- 
rant allemand.  Un  grand  nombre  de  savants  sc  sont  appliqués 
à démontrer  qu’il  y avait  dans  la  liltéralure  et  dans  les  cou- 
tumes dos  différents  États  allemands  la  marque  d'une  natio- 
nalité commune  et  le  principe  d’une  fusion  politique.  A cet 
elTort,  conçn  dans  un  sens  véritablement  allemand,  se  ralla- 
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client  des  ouvrages  célèbres,  tels  que  {'Histoire  de  h lUtérature 
poéti^M^  na/iorw/e  des  AlUtmndSy  pas  Gen  inus  ; {'Histoire  de  la 
IHlèrature  nationale  u/Iemant/^  depuis  l.essingy  par  Ilillebraiid; 
{'Esquisse  de  rhistoire  de  la  litlêrature  allemande^  par  Kober- 
itein  ; {'Histoire  du  droit  allemandy  par  Zft’pfl,  etc. 

Ces  professeurs  s'efforçaient  de  donner  A leur  enseigne» 
mont  un  caractère  excUisivement  allemand.  Ils  exaltaient 
Leseing,  qui  avait  rompu  avec  l imitation  du  français;  ils  dé» 
barrassaient  la  langue  des  tournures  et  des  mots  françois  qui 
s'y  étaient  introduits  ; ils  démontraient  que  rAliemagnc  sc 
suffit  à ellc-inème,  et  qu  elle  est  assez  riche  pofir  sc  dispen- 
ser de  rien  emprunter  A scs  voisins.  Lcun  dispositions  A 
l'égard  de  la  France  étaient  d'ailleurs  exemples  d'hostilité 
agressive. 

Les  hommes  qui  écrivaient  et  parlaient  dans  ce  sens  ont 
formé  Tunilé  allemande  : d’autr(?s  en  ont  profité. 

Kn  t80A.  la  question  de  savoir  de  quelle  manière  cl  dans 
quel  sens  serait  consommée  runidcation  de  l'Allemagne  s'est 
débattue  entre  rAllemagne  proprement  dite,  la  Prusse  et 
rAulrkhe;  en  1866,  celle  question  a été  résolue  définitive- 
ment. Depuis  1866,  le  courant  prussien  l'a  emporté.  €e  dé- 
nouement a été  avant  tout  reffetdcs  événements  militaires; 
mais  la  Prusse  a confirmé  sa  victoire  matérielle  par  une  vic- 
toire morale  en  employant,  entre  autres  moyens,  les  deux 
suivants  : 

D'abord  elle  n‘a  pas  prétendu  refouler  le  courant  allemand 
qui  lui  faisait  obstacle;  elle  a feint  d'y  entrer  elle-même. 
Elle  n'a  pas  travaillé  A éliminer  l’élément  hostile,  mais  A 
l'absorber  et  à se  l'assimiler.  Hile  a pris  en  main  la  direc- 
tion du  mouvement  national  en  protestant  qu’elle  n’en  mo- 
difierait en  aucune  façon  le  caractère.  Elle  a manqué  la 
Prusse  sous  l'Allemagne.  Elle  a soutenu  qu’elle  n'était  que 
riusiriiracnl  des  volontés  de  rAllemagne,  le  bouclier  de  l’Al- 
lemagne, l'épée  de  FAllcmagne.  Elle  a éviié  de  prononcer  le 
nom  de  Prusse,  elle  repoussait  comme  une  odieuse  calomnie 
le  reproche  de  « prussifier  » {preussificireny  t^rpreussen) 
rAllemagne.  Elle  a sacrifié  le  mot  à la  chose.  Elle  aurait  con- 
senti A ce  que  le  nom  de  Prusse  fût  rayé  de  la  carte,  à ce  que 
l'entrée  officiclte  des  États  du  Sud  dans  la  Confédération  du 
Nord  fût  indéfiniment  ajournée,  si  elle  avait  Jugé  ces  sa- 
crifices nécessaires  pour  assurer  sa  domination  effective. 

C'est  dans  ce  sens  que  parlaient  un  grand  nombre  de  profes- 
seurs, notamment  dans  les  cours  d’histoire.  Los  plus  dévoués  i, 
à ia  cause  prussienne  étaient  les  plus  attentifs  A taire  le  nom  | 
de  la  Prusse  et  à ne  parler  que  de  l'Allemagoe.  A les  enton-  I 
dre,  le  rôle,  peut-être  un  peu  trop  considérable  que  Jouait  la  ! 
Prusse  en  Allemagne  depuis  !866,  était  purement  transitoire.  | 
l.a  Prusse  intervenait  un  peu  dans  les  affaires  des  Étals  pour  I 
hâter  Fuiiificalion.  Mais  elle  s'effacerait  quand  une  fois  serait  j 
constituée  la  grande  patrie  allemande.  ' 

!.c  second  moyen  qu’employa  la  Prusse  pour  gagner  lesos- 
prils  fut  d’entretenir,  d'accroître  et  d’exploiter  les  rancunes  | 
et  les  appréhensions  des  Allemands  A l'égard  de  la  France.  I 
Pur  ce  moyen,  la  Prusse  rendait  la  guerre  constamment  im- 
minente, et  devenait  le  refuge  et  le  clief  indispensable  de 
tous  les  petits  Étals  allemands,  moins  bien  organisés  qu’elle 
au  point  de  vue  militaire.  Une  guerre  faite  en  commun,  ou  ’ 
tout  au  moins  la  perspective  d'une  guerre,  était  éminem- 
ment propre  à servir  les  desseins  de  la  Prusse. 

Aussi  voyait-on  les  professeurs  travailler  de  tout  leur  pou- 
voir à aigrir  les  esprits.  Us  faisaient  de  l'érudition  une  arme 


politique,  accumulant  des  textes  pour  démontrer  que  tel 
pays,  français  de  cœur,  était  de  nationalité  allemande,  fis 
traitaient  de  préférence  les  sujets  irritants,  et  d'une  manière 
irritante;  ils  revenaient  continuellement  sur  les  guerres  do 
l'empire,  et  s allochaieni,  non  A chercher  impartialement  la 
vérité,  mais  A rendre  odieux  le  nom  de  Napoléon. 

Ils  parlaient  avec  chaleur  des  sentiments  qu'éprouve  ua 
Allemand  lorsque,  visitant  Paris,  il  voit  la  colonne  Vendôme 
et  l’Arc-de-Triomphc.  Ils  faisaient  des  discours  véhéments 
sur  l'histoire  du  chAtean  de  Heidelberg,  brûlé  par  les  Fran- 
çais il  y a près  de  deux  centi  ans. 

Ils  relevaient  soigneusement  les  discours  nu  les  ouvrages 
français  conçus  dans  un  sens  hoslile  A la  Prusse,  c’esl-à-dirc, 
suivant  eux,  à l’Allemagne. 

lis  représentaient  tous  les  Français  comme  passionnés  pour 
le  bonapartisme,  c'est-à-dire,  scion  eux,  pour  les  guerres  de 
conquêtes.  Un  professeur  populaire  disait  un  jour  dans  une 
leçon  d'histoire  où  il  avait  montré  dans  Napoléon  I*'  le  fléau 
de  l'Allemagne  : * Aujourd’hui  encore  tous  les  Français  sont 
fanatiques  de  Napoléon.  ■ Franswen  schiriirmen  fUr  .Yo- 
fotevn). 

Ils  disaient  que  les  Français  étaient  toujours  disposés  à im- 
poser aux  autres  nations,  même  par  la  force,  leurs  principes 
de  politique  intérieure.  La  llévolution  française,  dont  l'Alle- 
magne fut  jadis  enthousiaste,  ils  la  représentaient  comme 
ayant,  avant  tout,  de  parti  pris,  un  caractère  agressif  A l’é- 
gard des  autres  nations.  « La  Hévolution  française,  disent  les 
professeurs  Sybel  et  Hœusser,  n’a  jamais  rien  su  de  ce  pré- 
tendu rôle  défensif  que  lui  ont  attribué  les  fictions  des  histo- 
riens français;  elle  a eu  un  rôle  agressif  dès  l’origine  et  avec 
la  conscience  claire  de  ce  qu'elle  faisait.  « (Voy.  Lit^rarisches 
Centralilatt,  23  oct.  1869). 

C’est  dans  cet  esprit,  prussien  d’une  part,  et  antifrançaU 
d'autre  pari,  qu'était  en  général  donné  l’enseignement.  Il 
fructifiait  à ces  deux  points  de  vue. 

Le  3 juillet  1869,  les  étudiants  fêtèrent  Krrniggrætz  (^> 
dowa^.  Des  Saxons,  des  \Vurlembergeois,des  He^ois,  trinquè- 
rent en  souvenir  de  l’événement  qui  avait  mis  leur  pays  sous 
la  domination  de  la  Prusse.  Entrer  dans  la  confédération  du 
Nord  (où  la  Prusse  nomme  seule  tous  les  membres  des  comi- 
tés de  l'armée  et  de  la  marine),  c’était  aux  yeux  des  étudiants 
de  l’Allemagne  du  Sud  sc  rallier  A la  grande  patrie.  Telle 
était  leur  pensée  quand  ils  chantaient  : An's  Valerland,  on's 
theure  schlieis  dich  an  ! « Viens  te  joindre  à la  patrie,  à la  pa- 
trie si  chère  1 ■ 

Ouanl  aux  invectives  contre  la  France,  on  comprend  aisé- 
ment quelle  portée  elles  avaient  auprès  d'auditeurs  qui  se 
rappelaient  des  paroles  officielles  telles  que  celles-ci,  pronon- 
cées à la  fin  de  septembre  1866,  nu  Parlement,  par  M.  Twes- 
len,  ministre  des  finances  de  la  Prusse  : « Tout  le  monde  pouse 
en  France  qu’il  laul  s’opposer  à runiftcalion  de  l’Allemagne 
et  maintenir  le  morcellement  et  la  faiblesse  de  celle-ci.  A 
cela  il  a été  fait  une  réponse.  M.le  président  du  conseil  (M.  de 
Bismarck)  a montré,  par  sa  politique,  que  nous  étions  en 
état,  non-seulement  de  profiter  de  l’occasion,  mais  encore  de 
faire  naître  l'occasion  de  procurer  A la  Prusse  son  agrandisse- 
ment nécessaire,  et  par  suite,  Funlté  A FAllcmague.  n 

Tes  étudiants  étaient  en  général  animés  d'une  vive  haine 
contre  la  nation  française,  comme  le  prouvaient  leurs  chan- 
sons favorites.  L’une  d'elles  est  un  éloge  de  Blûcher,  datant 
de  1813.  Ils  la  chantaient  avec  tout  l'enthousiaime  qu’elle 
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avait  pu  inspirer  à l’époque  où  elle  fui  composée.  Elle  se  ter- 
mine ainsi  : 

«C’est  pourquoi  soufflez,  trompettes,  partez,  hussards  I Et 
toi,  feld-maréchal,  fonds  sur  reonemi  comme  un  ouragan. 
Cours  au  devant  de  la  victoire,  vers  le  Hhin,  au  delà  du  Rhin  1 
Vaillante  épée,  pénétre  jusqu’au  cœur  de  lu  France  1 

Kt  si  l'on  demandait  auz  étudiants  quel  intérêt  l'Allemagne 
pourrait  donc  avoir  à faire  la  guerre  à la  France,  ils  répon* 
daient  que  la  grande  patrie  allemande  ne  serait  pas  consti- 
tuée, tant  que  l'Alsace  et  la  (.orraine  resteraient  fran(;aisc8. 


VII 

En  résume,  l'esprit  actuel  de  l’enseignement  et  do  Téduca- 
tion  publics  en  Allemagne  est  de  former  des  hommes  sains, 
vigoureux,  durs  à la  fatigue;  érudits  ol  imbus  d'idées  toutes 
faites  plutôt  que  gens  de  goût  et  d'imaginalion;spûutanément 
soumis  à la  régie  ; attachés,  à travers  des  compromis  dont  Us 
ont  plus  ou  moins  conscience,  à 1a  religion  traditionnelle  ; 
conservateurs  dans  la  politique  intérieure,  et  animés,  vis  à. 
vis  de  Fétrauger,  d'un  sentiment  à la  fois  national  et  prus- 
sien. 

Considérés  ainsi  dans  leur  ensemble,  l'enseignement  et  l’é- 
ducatioD  publics  en  Allemagne  apparaissent  comme  un  vaste 
système  dont  tous  les  éléments  concourent  à une  même  fin. 
Cellefin,  c'est  le  développement,  non  de  ces  qualités  chevale- 
resques et  parfois  dangereuses  qui  portent  l'homme  à vouloir 
le  bien  de  ses  semblables  et  de  tous  les  peuples  autant  et  plus 
que  le  sien  propre,  mais  de  ces  qualités  prosaïques  cl  immé- 
diatement utiles  qui  procurent  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  du 
pays. 

L homme  façonné  selon  la  méthode  allemande  sera,  sinon 
généreux,  désintéressé,  capable  d'héroïsme,  du  moins  soi- 
gneux de  sa  santé,  prudent,  prévoyant,  rangé,  honnête,  éco- 
nome, laborieux;  en  un  mol  il  possédera  toutes  les  qualités 
qui  peuvent  servir  à rindividii* 

De  même,  dans  la  vie  publique,  il  sera,  sinon  passionné 
pour  le  progrès  et  l’idéal,  avide  de  transporter  dans  les  insti- 
tutions les  idées  qu’il  trouve  grandes  el  beilei,  ardent  à pro- 
pager chez  autrui  les  doctrines  dont  il  est  épris  lui-même,  du 
moins  propre  aux  fonctions  militaires,  exact  observateur  de 
la  discipline,  soumis  au  gouvernement  et  aux  lois,  plus  ja- 
loux de  grandeur  nationale  que  d'indépendance  person- 
nelle, disposé  à trouver  légitime  cl  conforme  aux  vues  de  la 
Providence  toutco  qui  abaisse  les  nations  voisines,  pourvu  en 
quelque  sorte  d'une  conscience  morale  el  religieuse  pour  la- 
quelle la  prépondérance  nationale  sera  en  déflnilivc  la  r'gle 
supérieure;  en  un  mol,  il  possédera  toutes  les  qualités  qui 
peuvent  servir  à la  nation. 

Qu'il  se  produise  maintenant  des  circonstances  propres  à 
faire  conver^r  vers  un  même  point  toutes  les  ressources 
créées  par  ce  système;  qu’un  intérêt  commun,  cl  surtout 
qu’un  homme  vienne  réunir  en  un  faisceau  toute  une  géné- 
ration ainsi  façonnée,  et  l'on  verra  surgir  une  force  impo- 
sante, qui  renfermera  sans  doute  un  principe  de  caducité, 
puisqu'elle  aura  pour  condition  une  unité  produite  par  de 
circonstances  qui  peuvent  disparaître;  mais  qui  n'en  sera  pas 
moins  réelle  et  en  un  sens  indestructible,  parce  qu'elle  re- 


p<^era  sur  des  individus  prédisposés  par  l'éducation  au  rôle 
qu'on  leur  fait  jouer. 

Eu.  ItOUTftOl'X. 
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Académie 

I/Académie  procédera,  dans  sa  séance  du  jeudi  Î8  décembre 
prochain,  à réiection  de  quatre  nouveaux  membres,  en  rempla- 
cement de  MU.  de  Monlalembert , Vilicmain,  Prévost- Paradol 
el  Mérimée. 

En  lisant  les  noms  des  quatre  académiciens  qu’il  s'agit  de 
remplacer,  tous  quatre  écrivains  éminents,  on  ^ demande  si  le 
moment  actuel  pourra  fournir  quatre  écrivains  dignes  de  leur 
succéder,  et  qui  ne  soient  pas  trop  loin  d’eux. 

Les  candidats  dont  on  parie  sont  MM.  le  duc  d’Aumale, 
Litiré,  About,  Duiius  (ils,  Taine  cl  Barthélemy  Sainl-Ililairc. 


Aeadéoile  de*  ItMerlpsioM  et  Bellee-E<ettre« 

Si-'ANCE  OU  34  NOVF.MBRE  1871 

Est-ce  bien  Lysias  qui  9 prononcé  l’oraiion  ftinéhrc  des 
guerrim  morts  à Coronéc,  ou  serait-ce  un  autre  que  Lysias  ? 
Tel  fst  le  procès  qui  se  débat  en  ce  moment  devant  le  tribunal 
de  l’auguste  asseiublée.  Cette  matière  est  si  grave  .que  le  juge 
d’instruction  chargé  de  découvrir  ts  qui  ficit  tourne,  retourne 
et  secoue  dans  tous  les  sens  la  corps  du  délit , à savoir  le  texte 
de  la  fameuse  oraison,  sans  oser  formuler  de  conclusion.  Rien 
ne  presse,  l'Académie  a le  temps  d'attendre  cl  nous  n'aurous  pas 
moins  de  patience  que  l’Académie. 

Pour  moi  je  rêve  (que  Lysias  me  soit  léger  1)  aux  deux  sujets 
que  l'Académie  vient  de  proposer  en  concours:  Co/wfrwctfort 
qranimu/ifa/e  dans /el /aeqoe* /IryennrJ  — Gufrri't  des  BÿSnn- 
lins  contre  Us  Mumlmaixs  /u.<qii’à  {et  y comprii  sans  doute) 
t'empire  d’Hrracltas.  « Voilà,  me  dis-je  , deux  sujets  dont 
le  public  ne  saisira  guère  l’importance,  deux  sujets  pour  lesquels 
il  ne  se  présentera  peut-être  point  de  candidats.  L'Orient  des  Védas 
el  rOrieot  de  Mahomet  sont  partout  cachés  sous  ces  problèmes. 
Que  de  préjugés  à dissiper,  que  de  grands  faits,  à remettre  ea 
lumière  ! Encore  un  peu  j’allais  m’assoupir  entre  le  sanscrit 
et  l’arabe  pendant  qu'un  voisin  someillait  en  grec... 

— les  Prussiens  ne  sont  pas  encore  sortis  de  France  ! 
s'écria,  autant  qu'il  est  possible  de  s'écrier  à voix  basse,  un 
académicien  fort  animé.  • 

La  conversation  roulait  sur  réventualité  du  retour  de  la  guerre, 
sur  la  défense  du  territoire  français,  sur  la  question  des  camps 
retranchés  dont  rAcadéinie  s'était  préocupée  dans  la  précédente 
séance.  Cette  question  des  camps  retranchés  a.  paraît-il,  fait 
beaucoup  do  rbemia  dans  les  derniers  temps,  f.c  goiivornemeiit 
s’en  e.Hl  saisi,  il  fait  un  c>s.ai  de  ces  camps  aux  environs  de  Lyon, 
à Monlluel  elà  Sainl-Amlré  de  Corcy;  il  se  propose,  dit-on,  d'en 
établir  un  à Nancy. 

Les  .Anglais  même  tnaitenl  celte  grave  question,  ils  se  deman- 
dent comment  iis  défendraient  leur  lie  si , par  quelque  catastrophe 
imprévue,  la  m>'t' qui  les  protège  laissait  le  passage  libre  à une 
Invasion.  < L'Angleterre,  dit  le  .Solurday  Repien\  est  si  peu 
étendue,  si  facilement  et  si  rapidement  traversée,  soj  organisa- 
tion militaire  c&l  si  défectueuse,  qu’elle  est  exposée  au  risque  de 
se  voir  accablée  par  un  seul  coup.  Qu’un  aonemi  déb.vrque,  sur 
quelque  point  que  ce  soit,  entre  Djuvre  el  Rognor,  il  n'est  pas 
probable  qu'il  livre  plus  d'une  bataille  avant  d'arriver  à Londres,  o 
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Et  le  journal  conclut  qu'il  faut  établir  aux  abords  de  la  capitale 
des  camps  rclranclms. 

Malhcureusenient  on  semble,  au  dcli^  comme  on  deçà  de  la 
Mancbe , tomber  dans  celte  erreur  que  les  camps  retraocliés 
doivent  se  multiplier  sur  toute  l’étendue  du  terrrioire.  « Erreur 
funeste,  insinue  un  iiomine  de  guerre  : MeU  était  un  formidaldo 
camp  retranché  ; à quoi  cette  position  lointaine  a-t-elle  servi 
quand  l’enoeinif  la  débordant  de  toutes  parts,  est  venu  nous 
frapper  au  cœur  en  s’attaquant  à Paris?  Supposezrarmée  de  Pazainc 
campée  en  avant  du  Monl-Valoricn  au  lieu  de  l’élre  au  Ban- 
Sninl-Marlin,  cl  comparez  la  difTérencc  des  situations.  C/esl  autour 
du  corps  de  place,  c’est  autour  du  centre  stratégique  qu’il  faut 
disposer  les  camps  relrancbé*  : les  points  les  plus  favorables  à 
leur  établissement  sont  les  environs  de  Senlb , Meaux  et 
Melun. 

» Mais  nos  frontières?  Nos  frontières,  qu’elles  soient  ou  non 
garnies  de  places  fortes,  seront  à couvert  tant  que  nos  armes 
seront  victorieuses,  â découvert  quand  nos  troupes  auront  été 
défaites.  Dans  ces  derniers  cas  il  importe  que  nos  suidais  n’aicnl 
d’autre  refuge  que  les  abords  de  la  capitale.  En  concentrant  leur 
retraite  sur  un  seul  point  slralégiiiuo,  ils  ralentiront  d’autant  la 
rapidité  des  approches  de  rennemi  ; quand  ils  l'auront  effectuée 
ils  se  retrouveront  en  nombre  et  à portée  de  toutes  les  ressources 
qui  nfniient  en  jiareil  cas  nu  comr  de  la  nation,  o 

Que  le  lecteur  me  le  pardonne,  voilà  tout  ce  quej’ai  retenu  de 
la  dissertation  relative  à I.ysias. 


Ae«diéiiiie  des  «eleBce»  aiorBle« 

SÉANCE  Dü  25  NOVEMBRE  1871,  — PRÉStnEXCE  DE  ST.  J1XE8  SIMON. 

La  ne  et  le$  truvreit  de  Channimj,  tel  était  le  sujet  de  concours 
heureusement  choisi  par  l’Académie  (section  d’économie  po)i> 
tique).  Channing,  un  second  Franklin,  un  troisième  Socrate, 
était  peu  connu  en  France  ; quelques  conférences,  quelques 
comptes  rendus  de  notre  fierue  ont  appelé  sur  son  nom  l'atten- 
tion publique.  Nous  allendions  du  concours  proposé  par  l'Ara* 
demie  des  sciences  morales  et  politiques  une  étude  satisfaisante 
et  suflisante  qui  rendit  le  propagateur  américain  sympathique 
au  public  français. 

M.  &audrd/«rl  uous  apprend  que  nous  sommes  déçus.  «Nous 
avons  eu,  dit-il,  deux  mémoires  sur  Cbamiing,  tous  deux  traités 
avec  érudition  et  taletil,  mais  tous  deux  iiuoinplets.  d Si  le  style 
académique  n’y  fait  pas  défaut,  le  style,  tel  que  le  goûtent  nos 
modernes  Athéniens,  pèche  par  pliisii’un  archanme  et  d’un  néo- 
anglicanisme. Pa^se  encore  siles  auteurs  ne  s’étaicot  crus  obligés 
de  farcir  leurs  mèmoirca  de  citations  innombrables,  commentées 
d'interminables  analyses.  « Ces  mémoires,  dit  M.  Baudriliart, 
sentent  trop  leur  compilateur.  > 

Le  procès-verbal  (un  personnage  diplomniiqne,  parfois  mono- 
tone, mats  toujours  d'une  exquise  courtoisie,  toujours  ganté, 
toujours  préoccupé  de  rajuster  le  nœud  de  sa  cravate  officielle) 
a traduit,  en  termes  de  cbancellerie,  le  rapporldeM.  Daudrillarl. 

« Nous  ne  doutons  pas,  a-t-il  dit,  que  les  éminents  auteurs 
des  mémoires  sur  Channing  ne  veuillent,  sur  notre  invitation, 
fournir  la  nouvelle  carrière  d’un  second  concours.  Qu'ils  laissent 
de  cûté  les  citations,  les  analyses,  se  préoccupent  moins  de 
l’Académie  et  plus  du  public;  qu’ils  cberclienl  à franebser  Cliao- 
ning  ; et,  surtout,  qu’ils  fassent  res.«orlir  l'idéal  dont  s'est  inspire 
le  célèbre  Américain  : il  est  utile,  il  est  nécessaire  de  montrer 
en  Un  le  ]<hi!osoplic  chrétien  qui  s’est  appuyé  constamment  sur 
les  croyances  et  les  vérités  supériture.s  uniformément  admises 
par  tous  les  peuples  de  la  civilisation  occidentale.  A défaut,  d'ail- 
leurs, de  CCS  considérations  d'ordre  politique  et  d’actualité,  on 
ne  saurait,  sans  inlidélité  biograpliiqiie,  omettre  ce  trait  distinc- 
tif du  caractère  cl  de  l'œuvre  de  Cbaniiiog.  • 


Le  concours  a donc  été  renvoyé,  pour  l’échéance  de  la  remise 
des  mémoires,  au  31  décembre  1872.  Môme  date  a été  assignée 
pour  la  remise  des  manuscrits  sur  les  deux  questions  : {^Influence 
dtH  chmata  tur  ie  développement  dea  soeiètéa  Aumm'nas;  2*  Étude 
hiatwique  aur  le$  principaiea  variationa  dea  taleurt  d'échange  et 
not  tmment  dea  métaux  précieux.  Ces  deux  concours  avaient  été 
, oovorts  pour  l’année  1871  ; croirait-on  qu’il  n’y  a eu  aucun 
mémoire  présenté?  I.c  fait  est  réel  et  constaté;  pourtant  les 
questions  posées  n’étaient  point  oiseuses,  il  ne  faut  pas  beaucoup 
de  réfiexion  pour  y attacher  un  vif  intérêt.  Au  besoin  nous  adju- 
rerons l'ccole  libre  dea  aciencca  {wïîtiguea  d'inviter  quelques-uns 
do  ses  futurs  élèves  à se  présenter  comme  adjudicataires. 

M.  A’ourrîMon  prend  la  parole  pour  analyser  un  des  ouvrage.^ 
offerts  récemment  à l’Académie  : Hiiloire  de  la  phihaophie  en 
Europe^  parM.  Weber,  piofcsscnr  au  séminaire  proleslaot  de 
.Strasbourg  ; beau  volume  in-8  de  plus  de  700  pages,  dont  le 
manuscrit  n'a  pu,  dit  1c  rapporteur,  être  soustrait  qu’à  grand 
peine  aux  flammes  allumées  par  les  obus  d'outre  Bhin.  Sauf  les 
I lacunes,  tous  les  sujets  entrepris  par  l’auteur  ont  été  consciencieu- 
I sèment  cl  magistralement  traités  ; le  style  est  correct,  sauf  quel- 
i qiu'S  germanismes  ; malheureusement,  M.  Weber  ne  connaît  plus 
I de  philosophes  en  France  depuis  ta  fameuse  révocation  de  l'édit 
I de  Nantes  ; il  en  résulte  qu’il  enjambe  irrévérencieusement  tous 
• les  travaux  dont  nous  nous  faisons  gloire.  Ce  n’est  pas  une 
j lacune,  c’est  un  gouffre  que  cet  exclusivisme  de  l'auteur. 

M.  Pcrrims,  un  des  lecteurs  onlinaires,  hier  lauréat  du  prix 
d'éloquence  de  rAcadémic  française  pour  son  Éloge  de  Sully, 
demain  lauréat  (celte  indiscrétion  n’en  .sera  plus  une  quand  ces 
lignes  seront  imprimées)  de  rAcadémie  des  sciences  morales  et 
poiiliquei,  reprend  la  lecture  de  son  introduction  i i'//istotrcdcf 
iulles  du  pvmoir  spirituel  et  temporel  pendant  le  règne  de  ffenri  /F 
et  ta  régence  de  Marie  de  Médicis.  Après  avoir  relracé  dans  ses 
précédentes  lectures  les  démetéa  (le  mot  est  doux}  de  PbUippe 
le  Bel  avec  Boniface  V|ll,  les  délibérations  du  Concile  de  (in- 
stance, la  promulgation,  par  Charles  Vil,  de  la  pragmatique  sanc- 
tion contestée  depuis  saint  I>ouis,  les  preuves  d'aitacheineaC 
données  par  le  clei^é  gallican,  le  Parlement  cl  rCniversIlé  à 
cette  charte  coubtitulionDelle  de  la  souveraineté  pontificale, 
N.  Perrens,  disons-nous,  aborde  aujourd'hui  l’examen  de  son 
sujet  sous  le  règne  de  François  V*.  L’Académie  semble  froiJt 
au  début,  les  visages  ontiioc  expression  analogue  à celle  de  ces 
convives  qui  auraient  oublié  de  consommer  le  plat  de  la  veille 
quand  il  était  à point  et  le  voient  reparaître  réchauffé.  Mais  bien- 
tèl  l’aUenlion  se  réveille,  on  écoule,  on  fait  silenre. 

.\ti  lendemain  de  la  conquête  du  Milanais,  le  roi,  c nommé 
chevalier  par  Bayard  »,  recherchant  l'alliance  des  Suisses  et  celle 
du  pape,  s’accorda  avec  b'on  \à  la  condition  d'abolir  la  prag- 
matique sanction.  Cette  pragmatique  comme  on  l’appelait  sim- 
plement alors,  proclamait  la  supériorité  des  décisions  des  Con- 
ciles sur  celles  du  souverain  pontife,  laissait  aux  chapitres  des 
églises  et  des  monastères  l’élection  des  évêques  et  des  abbés,  et 
supprimait  les  nnno/''S  ou  traitements  des  sièges  qui  revenaient 
à la  cour  de  Home  pendant  la  première  année  de  leur  vacance. 
Le  concordat  conclut  en  <516  entre  Léon  X et  François  P'  abo- 
lis-sait  toutes  ces  dispositions.  11  proclamait  la  supérioriié  des 
papes  sur  les  Conciles,  leur  rendait  les  onMatci  et  enlevait  au 
clergé  tant  régulier  que  séculier  le  droit  de  nommer  Uii-mèiDe 
ses  chefs.  L’élection  des  abbés  et  des  évêques  devait  être  faite 
par  le  roi  et  soumise  «i  la  sanction  du  pape.  La  nation  (il  use 
vive  résistance  à la  mise  en  application  de  ce  concordat.  Le 
clergé  commua  5 nommer  ses  chefs,  ITniTersilé,  non-sculctneni 
refusa  d'enregistrer  la  bulle  et  les  ordonnances,  mais  en  interdit 
publiquement  la  promulgation,  le  Parlement  de  Paris,  imité  par 
les  parlements  de  province,  refusa  au  concordat  la  sanction  de 
son  autorité  légale.  Il  ne  voulut  pas  d’abord  entériner  les  lettres 
patentes,  puis,  menacé  d’èirc  jeté  en  bloc  « dans  un  cul  de 
basse  fosse  n , il  procéda  à cet  enregistrement  non  sans  agouier 
qu’il  y était  contraint  et  forcé.  Plus  lard  il  ne  manqua  jamais, 
lorsqu’il  y avait  compétition  pour  une  charge  ecclésiastique  entre 
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un  mandataire  du  roi  et  un  mandataire  de  l’élection,  de  donner 
gain  de  cause  à ce  dernier.  Tout  monarque  qu’il  était,  François  I" 
dut,  en  lin  de  compte,  fermer  les  veux  sur  cette  résistance. 

liais  hientét,  dit  M.  Perrens,  surgit  une  société  qui,  en  sup- 
plantant rilniversité  et  en  s’emparant  de  l’enseignement,  devait 
renverser  tous  les  obstacles  opposés  par  l’élise  gallicane.  Ce 
fut  la  société  de  Jésus  ilont  l’auteur  retrace  brièvement  les  dé- 
buts et  les  premiers  progrès. 

A ce  moment,’  le  lecteur  est  interrompu  par  M.  Jules  Simon, 
président,  qui  annonce  que  l’Académie  va  se  former  en  comité 
secret  pour  délibérer  sur  deux  questions  h mettre  au  concours. 
La  séance  est  levée. 


BIBLIOÛRAPHIE 

SoaiveaB  eM»  4e  pui«itei>iiie , par  Hr.KaT  Joi.T,  profeæour 
de  philosophie  à la  Faculté  des  lettres  de  Dijon  (1). 

On  prétend  qu’en  Allemagne  un  manuel  de  science  est 
une  œuvre  faite  de  main  de  malice,  renfermant  toujours  le 
résumé  clair,  souvent  méthodique,  des  derniers  travaux  faits 
sur  l’ohjet  do  celle  science;  tandis  qu’en  France  ce  serait 
quelque  chose  d’incomplet,  de  superficiel,  de  suranné,  vraie 
pacotille  de  commerce,  destinée  A se  vendre  beaucoup  et  à 
servir  peu.  Je  ne  sais  ce  qu'il  y a de  vrai  dans  ce  jugement 
porté  aux  livres  élémentaires  de  cos  deux  pays,  mais  ce  que 
je  puis  dire,  c’est  que  le  Cours  de  M.  Joly  se  rapproche  bien 
plus  de  la  manière  allemande  que  du  procédé  français.  C'est 
un  ouvrage  aussi  complet  qu'il  doit  l’élre  pour  les  lecteurs 
auxquels  il  s’adresse,  mettant  à profil  les  observations  les 
plus  récentes  de  la  psychologie  contemporaine,  tant  étrangère 
que  française,  et  n'oubliant  jamais  que  la  vie  du  philosophe 
est  une  vie  de  lutte  et  de  discussion  ; que  le  spiritualisme  est 
sans  cesse  attaqué  avec  de  nouvelles  armes,  et  qu’il  faut  sans 
cesse  approprier  la  défense  au  système  de  l’allaque. 

On  peut  voir,  page  33.'i,  la  discussion  serrée  cl  décisive  con- 
tre Yhypothèse  matérialiste;  ■ Les  explications  que  nous  venons 
de  donner  ne  suppriment  sans  doule  pas  tout  inconnu.  Après 
avoir  trouvé  dans  la  conscience  de  nous-mème  la  claire  con- 
science de  l’esprit  et  de  sa  double  aelivilé,  il  est  un  de  ces 
deux  modes  d’aclivité  que  nous  no  (louvons  suivre  jusqu’au 
bout.  Comment  s’opère,  si  l’on  peut  ainsi  s’exprimer,  la  pre- 
mière rencontre  et  la  première  jonction  do  celle  force,  cl  do 
ce  qu’on  appelle  sa  matière?  C’est  IA  que  pour  nous  gll  l’in- 
coniiu.  .Uais,  néanmoins,  tout  ce  que  nous  avons  établi  de- 
meure inébranlable  : car,  c'est  du  conuu  que  nous  sommes 
partis,  et  le  fait  de  conscience,  que  nous  avons  analysé,  coii- 
stiluc  la  plus  immédiate  et  la  plus  positive  des  expériences,  n 

• Le  matérialisme  suit  une  marche  tout  opposée.  Délais- 
sant le  témoignage  de  la  conscience,  c’est  dans  l'idée  obscure 
de  la  matière  qu’il  prend  son  poinl  de  départ;  et  c'est  A celle 
matière,  passant  par  des  complications  tuujours  croissantes, 
qu'il  croit  devoir  rattacher  non-seulement  la  vie  du  corps, 
mais  encore  toute  la  vie  de  l'esprit.  On  peut  montrer,  en 
quelques  mois,  combien  celle  méthode  est  arbitraire,  incer- 
taine et  impuissante.  • 

VoilA  bien  la  vraie  manière  de  combattre  une  doctrine; 
l'attaquer  dans  son  principe,  en  faire  une  question  de  mé- 


(I)  Un  volume  in-12.  Jules  DeUlain, 


ibode,  ap  lieu  de  se  livrer  A des  déclamations  contre  celte 
doririne,  d'en  montrer  les  conséquences  daugerenses  pour  la 
société,  de  dénoncer  les  vices  et  les  défauts  do  ceux  qui  l’a- 
doptent et  la  propagent.  La  réfutation  de  M.  Joly  est  la  seule 
scientifique;  Vautre,  est  un  exercice  oratoire,  d’un  goilt 
douteux. 

Une  des  parties  les  plus  remarquables  du  livre  que  noua 
recommandons,  c’est  la  logique  : la  question  de  la  méthode 
dans  les  diverses  branches  des  connaissances  humaines  y est 
traitée  avec  soin,  avec  une  étendue  sullisanle,  et  les  exemples 
empruntés  A la  physique,  A l’hisloire  naturelle,  aux  mathéma- 
tiques, donnent,  A cette  composilion,  une  rigueur  et  un  charme 
de  nouveauté  qui  ne  peuvent  manquer  de  frapper  et  de  sé- 
duire les  jeunes  esprits  auqucis  l’ouvrage  est  desliné.  L’auteur 
s’était  admirablement  préparé  A écrire,  sur  ces  matières,  par 
un  Mémoire  sur  l'/ns(mc(,  qui  a été  couronné  par  l'Académie 
française. 

Le  Cours  de  philosophie  a des  visées  moins  hantes,  ne  brigue 
pas  d’aussi  illustres  sulTrages,  mais  il  rendra  d incontestables 
services  A l’enseignement  de  la  philosophie,  le  plus  difficile 
et  le  plus  délicat  que  nous  connaissions.  J.  TissANmea. 


Le«  rstetu  hanaiar*,  par  !..  Figcieb,  un  vol.  grand  in-8,  avec 
335  gravures.  — a'ayaseH  et  eveatareN  4aaa  l'Alaaka 
(aaeieane  AatérSaae  raeee),  par  F.  Waïiirea,  ' traduit  de 
l'anglais,  un  vol.  grand  in-8,  avec  37  gravures  et  une  carie. 
— Paris,  liachelle. 

La  curiosité  qui  s’attache  aujourd  hui  A l’hisloire  des  races 
humaines  et  aux  singularités  qu’elles  présentent  fera  la  suc- 
cès du  nouveau  livre  de  .M.  Figuier.  Il  expose  sommairement, 
avec  celle  facilité  qu'on  connaît  A l’auteur,  la  distribution  des 
races  sur  le  globe,  et  il  décrit  leurs  caractères  cl  leurs  usages 
d’un  bout  du  monde  A l’autre.  L’homme  civilisé  cl  l'homme 
sauvage  y figurent  égalemeuL,La  nombre  considérable  de  Iri»- 
bellcs  gravures  formcnl  comme  un  cours  d'ethnographie  en 
tableaux,  plein  de  délails  inlércssanis  (on  y trouve  jusqu’A  un 
dessin  rcpréscntanl  les  pieds  déformés  des  femmes  chinoises), 
el  qui  pourrait  presque  dispenser  de  lire  le  texte. 

L'ethnographie  lient  aussi  quelque  place,  quoique  traitée 
en  passant,  dans  les  voyages  dans  l’ancienne  Amérique  russe 
de  M Whymper.  On  ii’a  guère  fait  altculion  en  Europe  A 
l’aclial  de  ce  vaste  Iciritoircpar  les  États-Unis.  I.'aclivilé  amé- 
ricaine le  IrausIormtTa  bientôt;  mais  l’inlcrieur  des  terres  a 
été  peu  exploré  jusqu'ici,  elle  voyage  de  H.  Whymper  abonde 
en  labicaux  pittoresques  comme  en  scènes  cmouvanlcs.  L’au- 
teur termine  son  ouvrage  par  le  récit  d’une  excursion  en  Cali- 
fornie, ce  pays  si  subilement  transformé  par  l’émigration 
européenne  cl  chinoise,  et  ce  récit  forme  avec  son  voyage  en 
Alaska  le  plus  curieux  des  conlraslcs. 
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NM.  les  lecteurs  et  prufetseurs  ouvriront  leurs  cours  le  lundi  i dé- 
cembre 1871. 

DaoiT  oc  LX  xxTuax  et  ara  eexs.  — H.  ho.  Fsaxcx,  do  l'Institut, 
traitera  de  la  Société  et  du  Sodelismc,  les  mardis,  à une  heure  et 
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demie,  et  fera  connaître  lea  principales  Ihéoriea  de  droit  naturel  du  [ 
xnit*  siècle,  lea  samedii,  A deux  Ueures  et  demie/  ; 

Histoire  des  lEcislatiors  coiPARfics.  — M.  de  Ro7.ii:re,  de  l’Insti- 
tut,  exposera  l'Histoire  du  droit  français,  comparé  au  droit  des  outres  , 
pays  de  rKurape,  depuis  le'dêmembremeflt  et  la  chute  de  l'Empire  | 
romain  jusqu’à  l'étabUsacment  du  régime  féodal,  les  mercredis,  à deux 
tieurca,  et  les  samedis,  à une  heure  et  demie. 

^oxouis  ROLiTiQur.  — M.  Michei.  r.HEVAUER,  de  rtnsUtut,  traitera, 
les  mercredis  et  vendredis,  à ontc  heures,  des  Nutions  fondamentales  | 
do  l'économie  politique.  i 

Histoire  et  vorale.  — M.  Alfred  Mairy,  de  rinslitul,  traitera, 
les  mercredis,  à midi  et  demi,  de  l'Etal  moral  et  politique  comparé  de 
la  France  et  de  TAllemagne  au  xvi"  siècle,  et  lea  samedis,  à la  même 
heure,  des  plus  anciennes  migraliont  des  populations  asiatiques  à l'ouest 
de  l'Asie  et  en  Europe,  d’après  les  découvertes  de  rarchéotogic  et  de  j 
la  philologie  comparée.  | 

ÊPtGRAPKiE  ET  ARTiqriTEs  RouAiREs.  — M.  LAox  Bcxier,  de  l’inslU 
tut,  traitera,  les  mardis,  à dix  heures  et  demie,  de  l'Adminislralion  des 
provinces  gauloises  de  l'Empire  romain  ; il  coiUinucra,  lea  jeudis,  à la 
même  heure,  THistoirc  des  empereurs  et  de  leurs  bmilles  par  les  mo- 
numenls. 

PhILOLOCIE  ET  ARCatûLOCIE  tCTPTIEinrES . — M.  LE  VICOMTE  DE 
RodcE,  de  l'Institut,  expliquera  les  Honumenli  du  règne  de  Ramsès  II, 
les  mercredis,  à dix  heures,  et  les  vendredis,  à une  heure  trois 
quarts. 

LARCPES  nÉKRAÎQrE,  CIALDAiOrS  ET  STRIAQÜE.  M.  EbRESTRe^AN. 
de  rinslitul,  exposera  la  Grammaire  comparée  dos  Langues  sémitiques 
(Paléographie),  et  U expliquera  le  Livre  de  Job,  les  lundis  et  mercredis, 
à deux  heures. 

Lamcl'c  araiie.  — M.  Defsemery,  de  rinstUut,  expliquera  le  Oran, 
à partir  du  XW*  chapitre,  le  Voyage  à la  Mecque,  d'Ibn  Djobaïr, 
d'après  l'èdUion  de  M.  W.  Wright,  et  la  Vie  de 'Tamerlan,  par  Ibn- 
Arabchah,  les  lundis  et  jeudis,  à oeuf  heures  du  matin. 

LaRcpe  pcrsaxe.  — M.  Jules  Mohl,  de  rinslilut,  expliquera,  les 
mercredis,  à dix  heures,  le  Diwan  de  Halix,  et  les  jeudis,  à 1a  même 
heure,  la  partie  de  Firdousi  qui  traite  de  l'Histoire  des  Sassanidei. 

LarCI'E  turque.  — M.  Tatet  de  Courteillc  expliquera  la  version 
turque  des  Mille  et  une  nuits,  l'Hisloire  ottomane  de  Djevdet  efendi,  et 
le  UAber-Nàmeh,  en  turc  oriental,  les  mardis  et  vendredis,  à dix 
heures. 

Largue  et  LirrÊRATniE  camoisE  et  tartare  mardcmou.  — M.  $ta> 
RiSLAS  Jci.iEMjde  l'Institut,  expliquera  le  livre  XXIV  Kou-Kin-Khi-Kouan, 
les  jeudis  et  samedis,  à une  heure. 

Largue  et  littêratcre  sanscrite.  ~ M.  Foicaui  expliquera  des 
extraits  du  MahÂbhàrata  (Sélections  from  Üie  MahAbhàrats),  édition  de 
M.  Johnson,  les  mercredis,  à onze  heures,  et  le  Lalila-vislara  (vie  du 
Bouddha  (jàkya  Mouni),  les  samedis,  à la  même  heure. 

Langue  et  LnTËRATURE  grecque.  — M.  Uossigrol,  de  i'Iniÿtitut, 
inlerprélers  la  tragédie  d'Fschyle  intitulée  Les  Sept  contre  Thèbes  (ou 
le  siège  de  Thèbes  par  les  sept  princes  ligués  contre  ccUe  ville). 

L'interprétation  de  celle  pièce  ayant  été  l'.an  dernier  forcément  inUr« 
rompue,  dès  le  début,  le  professeur  a jugé  à propos  de  la  reprendre 
celle  aimée. 

£u)0rtNCF.  LATINS.  — M.  KRNE.<tT  lUVET  ex|>osera  rHisloire  géné« 
raie  de  la  Littérature  latine,  les  jeudi:<,  à midi  et  demi  ; les  samedis, 
i onze  heures,  Explications  de  Textes. 

PoEsir.  LATINE.  — M.  G.vrton  Boissiur  étudiera,  les  lundis,  à une 
heure  trois  quarts,  te  ThéAtro  de  Tércnce  ; les  mardis,  à neuf  heures 
du  matin,  il  expliquera  le  vi*  livre  de  l'Êncide  de  Virgile. 

PmLOSOPBIE  GRECQUE  ET  LATINE.  — M.  CRARLES  LAtÊQUE,  de  l'Insli- 
tut,  étudiera  les  Théories  des  principaux  philosophes  grecs  sur  la 
Matière  et  les  comparera  avec  les  doctiinesdes  philosophes  modernes 
sur  le  même  sujet,  tes  vendredis,  h deux  heures,  cl  les  mardis 
è midi. 

Langue  et  litt^ature  française  du  moyen  ace.  — M.  Gastor 
Paris  étudiera,  le  jeudi,  a deux  heures,  la  Litlcralurc  française  au 
XII*  siècle  ; et  le  vendredi,  à nruf  heures,  le  Langue  française  à la 
même  époque. 

Langue  et  littératere  françaii^b  moderne.  — > M.  Loi  is  de  Lûmé- 
RIE  traitera  de  la  Littéraiore  françaiie  au  xvm'^  siècle  dans  ses  rap- 
ports avec  la  révolution,  les  mercredis,  à deux  heures  et  demie,  cl  les 
samedis,  à midi. 

Langues  et  LnriRATCREs  d'oricirb  ccrhariqfc.  M.  Peilarête 


Chasles  traitera  les  lundis  et  tnardis,  à trois  heures,  de  U ProducUoa 
intellectuelle  (Europe  et  Amérique  du  Nord).  — Ouvrages  relatifs  à la 
morale  et  à la  condition  sociale  des  peuples  (1870-1871). 

Langues  et  littératures  de  l'curope  méridionale.  — M.  Edgar 
Qitnet,  professeur. 

L'ouverlure  et  le  programme  de  ce  cours  seront  annoncés  ultérieu- 
rement par  une  afliche  particulière. 

Largif.^  et  littératures  d'origine  slave.  M.  Alexanoie 
Crodzko  traitera,  les  hindia,  à midi  et  demi,  de  rOumour  dans  les  <eq- 
vres  de  Gogol,  de  SopliUa,  de  Rubeai  et  autres  romanciers  slaves, 
et  les  mercredis,  à la  même  heure,  expliquera  h Trilogie  de  A K. 
Toisloy. 

Grammaire  comparée.  — H.  Michel  Breai.  traitera,  les  lundis,  i 
onze  heures  un  quart,  de  la  Formation  et  de  la  composition  des  mots 
en  sanskrit,  en  grec,  en  latin  et  dans  les  langues  germaniquee  ; les 
jeudis,  à la  même  heure,  il  étudiera  le  Traité  de  la  signiOcation  des 
mots  de  Festus. 

HiSTOtRE  DES  DOCTRINES  tcONONIQlCS  (CÉOCRAPNIC  ET  NISTOlItC  ÉCO- 

NOMiQt'Es'i.  — N.  E.  Levasseur,  de  Tlnstitut,  chargé  du  cours,  traitera 
des  Forces  produciives  des  nations  d'Orient,  les  lundis,  à midi,  et  les 
jeudis,  à une  heure. 

Sorlioane 

Les  cours  de  U Faculté  s'ouvrironl  le  lundi  A décembre  1871 . 

Philosophie  (les  mercredis,  à une  heure  et  demie,  et  les  lundis,  i 
dix  heures  et  demie).  — N.  Caro  étudiera  les  principes  et  les  éléments 
de  la  morale  sociale. 

Histoire  de  la  prilosuphie  (les  mardis,  à une  heure  et  demie,  et 
les  mercredis,  à dix  heures  et  demie).  — U.  Pacl  Janet  exposera  et 
comparera,  le  mardi,  les  théories  morales  et  sociales  de  Montesquieu 
et  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Le  mercredi,  il  traitera  des  ouvrages 
d’Aristote. 

Littérature  grecque  (les  lundis  et  samedis,  h trois  heures).  — 
U.  Egger  exposera  l'histoire  des  lettres  grecques  pondant  le  iv*  siècle 
avant  i'ère  •chrétienne,  les  lundis.  Il  expliquera,  les  samedis,  dca  mor- 
ceaux choisis  parmi  lea  ouvrages  compris  dans  le  programme  de  la 
Licence  et  des  agrégations. 

éloquence  latine  (les  mardis,  à dix  heures  et  demie,  et  les  same- 
dis, à midi).  — M.  Martha  étudiera  les  œuvres  de  Sénèque  le  philo- 
sophe, le  samedi.  Le  mardi,  il  expliquera  les  auteurs  compris  dans  te 
programme  de  la  Licence. 

Poésie  latine  (les  lundis,  à neuf  heures,  et  les  vendredis,  à une 
heure  et  demie).  M.  Jules  Girard  traitera,  le  vendredi,  de  l'épopée 
historique  chez  les  Latins.  Le  lundi,  H expliquera  les  auteurs  compris 
dans  le  programme  de  la  Licence. 

Êi.oui'ERCE  FRANÇAISE  (les  jeudis,  B une  heure  trois  qcarls,  et  les 
samedis,  à dix  heures  trois  quarts).  — - M.  Lotis  Êtierne  étudiera  les 
moralistes  français  dans  la  première  moitié  du  xMli*  siècle. 

Poésie  française  (les  mardis,  à neuf  heures,  et  les  samedis,  à une 
heure  et  demie).  — M.  Leliert  traitera,  le  samedi,  de  la  poésie  patrio- 
tique en  France,  depuis  les  invasions  normandes  jusqu'à  la  fin  du 
XVI*’  siècle.  Le  mardi,  il  étudiera  les  auteurs  de  U Licence. 

Littérature  étrangère  (les  lundis,  à une  heure  trois  quarts,  et  les 
jeudis,  à dix  lieures).  — N.  MuiÈncs  traitera  de  la  vie  et  des  oeuvres 
de  Oœlbe,  depuis  le  commcncrmrnt  du  xii''  siècle. 

Histoire  ancienne  (les  samedis,  à neuf  heures  et  demie,  et  les  jeu- 
dis, à midi  et  (Irmîe).  — M.  Geffroy  traitera,  le  jeudi,  de  la  période 
des  guerres  civiles  à Kome(  Le  samedi,  il  commentera  le  Coiifind  de 
Salinste  et  les  huit  premiers  livres  des  Letlres  familières  de  Cicéroo, 
textes  désignés  pour  l'agrégation  d'Iiîstoire, 

Histoire  moderne  (les  mardis  et  vendredis,  à midi  un  quart).— 
M.  LAcnoi.\  fera  l’histoire  de  la  lutle  de  la  chrètienlé  contre  l'iils- 
misme  pendant  le  mnyen  6gc,  cl  particulièrement  A l’époque  des 
Croisades. 

Géocraph'E  (les  mercredis  et  vendredis,  à trois  heures).  — M.  Ai'- 
ctiSTE  UiHLY  traitera  des  grands  bassins  fluviaux  de  l'Europe. 

Cours  complémentaire. 

Philosodhic  (le«  lundis,  à midi).  — U.  Waddirgtor  traitera  de  U 
Philosophie  de  la  ReDoissanee. 


propriétaire-gérant  ; Gulker  Baiuiéhe. 


FARli.  — IVFI1III£IUE  DC  E,  MARTINIT,  «CE  HICN'ON,  3. 
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Kolrr  piHillloM  . . 

ou  le  vrui  et  le  fnuv  eniliolleUiue  | 

Au  moment  de  veut  adresf^er  In  parole  dans  une  langue  qui  , 
\oij8  oâl  ramillère,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  une  langue  ( 
I^frnngi're,  cl  en  me  voyant  A une  place  que  devraient  uccu-  ! 
per  et  qu'occuperont,  je  respère.  Ica  mallrea  dont  je  suis  venu  | 
cbert  bi'r  ici  les  lumières,  j'ai  besoin  de  me  rappeler  foule  la  i 
hicn\cil1ance  avec  laquelle  \mia  in'a\cz  acriieilli  par  dent 
foi*,  tücéron  a dit  que  l'orateur  esl  ce  que  1c  fait  son  aiidi-  | 
foire  : je  compte  beaucoup  sur  vous  aujourd'hui,  et  aussi  sur 
le  suji'l  que  nous  allons  méililor  ensemble,  et  qui  est  bien 
capable  d'inspirer  un  discours,  puisqu'il  le  serait  d iropr;scr 
le  marlyrc.  Dans  la  crise  religieuse  que  nous  Iravcrsons,  il  , 
est  deux  clioses  que  J’esliroe  souvoraiisemeti:  nécessaires  : la  j 
sincérité  et  la  logique.  Je  vois  essayer  d'en  faire  usage  pour  ; 
déferminer  la  véritable  position  de  ceux  qui  lejellenl  la 
docirinc  de  rinfaillibilllé  du  pope  et  le  sysièrne  particulier  j 
qui  s'y  rattache.  On  nous  demande  ce  que  nous  sommes  et 
où  nous  allons...  Nous  sommes  rollioliques  cl  nous  n'allons 
nulle  part,  maU  nous  demeurons  dans  l'Église  d'où  l’on  s’ef- 
force méchamment  cl  iuulilement  de  nous  chasser.  Si  nous  1 
étions  pmlcslaiils  ou  si  nous  allioti'^  'crs  le  proleslaiilisme.  - 
je  le  dirais  franebement.  , 

Kl  puisque  j’aurai  occasion  plus  d'une  fois  de  parler  ici  du  , 
protestantisme,  Je  désire  [lO(i^oi^  le  faire  avec  aulatil  de 


(I)  IMufieurs  Journaux  ont  annoncé  que  le  Père  Hyacinthe  éiail  ma- 
lade. Le  fait  eit  heureusement  înexacl.  La  lettre  que  vicnl  de  nous 
adresser  le  père  Hyacinthe,  en  même  temps  qu’il  nous  envoyait  le  texte 
de  «a  première  conférence,  est  tout  k fait  rassurante  sur  ce  point. 

2*  staiR. 


liberté  que  d'égirda  et  de  charité,  l.c  protestantisme  ren- 
ferme de  grandes  lacunes,  je  dirai  toute  ma  pensée,  de 
graves  rrreu  : mais  je  sais  aussi  ce  qu'il  garde  de  vérilés 
et  de  >ertus  cbréiiennes,  d'Ames  droilcs  cl  généreuses,  et  je 
comple  dans  ses  rangs,  en  Kurope  et  en  Amérique,  quelques- 
uns  de  mes  meilleurs  amis.  Je  ne  voudrais  rien  dire  ni  pen- 
ser qui  pût  les  aftligcr. 

relie  observation  une  fois  faite,  je  répète  que  nous  sommes 
et  voulons  rester  catholiques,  et  que,  dans  la  lullc  tctrible 
qui  divise  notre  Église,  c'osi  nous  qui  représentons  son  prin- 
cipe traiilionnci , au  double  point  de  vue  de  la  vérité  et  de 
Tunité  : vérité  absolue  et  par  conséquent  immuable,  unité 
parfaite  cl  en  un  sens  exclusive,  ce  sont  les  deux  caractères 
distinctifs  du  catholicisme,  et  ils  ont  pour  garanties,  le  pre- 
mier, la  ri'gle  de  la  foi , qui  $c  résume  pratiquement  dans  le 
témiûgnagc  constant  et  universel  de  l'Église;  le  second,  la 
consliiulion  biérarcliiquc  et  tout  spécialement  rinstiliition 
centrale  de  la  primauté. 

Nous  allons  étudier  successivement  ces  deux  points,  et 
nous  constaterons  la  coexistence  et  l aniagonisme  do  deux 
catliolioismes  irréconciliables,  l'ancien  et  io  nouveau,  lo  vrai 
et  le  faux. 


1.^  I..V  RÈI.I.F.  hF.  FOI  raTHOI.loL’F.  F.T  LA  ftflGLE  DE  FOt  nCFAtLLIBlUne. 

Trois  grands  principes,  ou,  si  l'on  veut,  trois  grandes  mé- 
thodes se  disputent  aujourd'hui  l'empire  des  Ames  : le  ra~ 
thmatixm*’,  le  proirstantisinf,  le  cathoUeisme. 

I.e  ratiou^'..j.iie  supprime  la  révélation.  UabnUsant  la  Dible 
mit  iomlitions  d'nn  livre  purement  humain,  les  prophètes  ei 
le  rbri^î  lul-mèmc  au  rang  des  héros  et  des  sages,  il  prétend 
tirer  la  ri*’igion  tout  cnlièrc  des  profondeurs  de  notre  nature 
cl  de.*  lumière#  de  notre  raison.  Vous  voyez  que  Je  ne  parle 
ici  que  du  rationalisme  religieux , relui  que  l'on  nomme 
ordinairement  le  drV.vwir. 

l.c  prolcsl.aiiibmc  maintient  la  révélation,  mai*  ü la  mu- 
tile. Kt,  eu  cnTuI,  en  exaltant  la  Ibblc,  il  la  sépare  de  la  tra- 
dition rivante  qui  la  complète  cl  qui  l'explique,  et  il  substi- 
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tue  la  foi  individtiellc  du  chrétien  à la  foi  collective  de 
l'Église. 

Seul  Ift  catholicisme  rC'le  fl  h>le  à la  révélation  loiil  en- 
tière, éerilc  et  parlée,  parlée  avant  d'avoir  été  écrite,  cl  écrite 
de  telle  s<^irle,  je  le  répète,  qu'elle  a toujours  besoin  de 
s’achever  et  de  «'éclairer  dan»  la  paroîc;  «eulemeul,  cette 
parole  n’est  pas  celle  d’une  conscience  Individuelle,  d’une 
personne  isolée,  mais  l'enseignement  universel  et  constant 
de  l'Église,  et,  pour  me  servir  des  pandes  magistrales  de 
VincenI  do  Lerins,  ce  qui  a été  cru  fwr  tou»  dans  tous  les  temps 
et  dans  tatts  les  pffys  : Quod  semper^  {ptnd  uhique,  quod  ah  ' 
ommhus.  Sans  doute,  la  fui  du  cattioliqiie  intelligent  et  p4iu\ 
est  pHjfondément  personnelle;  mais  elle  a pour  base  el  pour 
direction  U foi  collective  de  l'Église.  | 

Ces  tpcds  mélliodos  peuvent  se  résumer  en  lr<»is  mois  : 
l'idée  nhslrailc  dans  le  rationalisme,  la  lettre  morte  dans  le 
protestantisme,  la  pande  vivante  dans  le  calholicisme. 

Il  est  cepen  lant  un  quatrième  système  qui,  renfermé  jus- 
qu'ici dans' le  domaine  des  opinions  toujours  combattues, 
prétend  s’iinposer  à notre  foi  : c'est  î’M//romofdani(>mc,  que 
l’ou  nommerait  plus  e.xaclemenf  le  fMpismff  et  qui,  arrivé  k 
sa  conclusion  logique,  s'appelle  VinfailUhilisme»  Les  partisans 
de  ce  système  ont  aujounl'hui  l’aiidaec  de  le  donner  comme 
le  seul  catlioliquc.  Ses  adver.^aires  ont  Irop  stmvonl  le  tort 
de  le  combattre  comme  une  exagération  du  ralludicisme  ; < 

j'aflîrmo,  pour  ma  part,  qu'il  en  est  le  eonlre-pied.  D’après 
les  ultramontains,  en  effet,  ce  n’est  pas  l'Église  qui  est  in- 
faillible, c'est  le  pape;  et  rinfaillibililé  de  1 Église,  puisqu'il 
faut  bien  la  conserver  au  moins  en  parole,  n'esi  qu'un  écoii- 
leracnt  de  rinfaillibililé  du  pape  : rinfaiilibilité  passive  d'un 
disciple  qui  répète  les  lettons  d'un  maître  incapable  d’errer. 
Désormais  il  n'est  plus  bi  soin  de  rechereber  ce  qu'a  cru  | 
l'Églm’  de  tous  les  payi^  et  de  tous  les  siècles,  il  suffit  d’in-  I 
terroger  l'oracle  qui  parle  au  Vatican. 

Je  ne  veux  pas  manquer  de  respect  à Die  IX  : je  Tai  dit  ‘ 
ailleurs,  je  respecte  ses  cheveux  blancs,  scs  malheurs  H jus-  ' 
qu  à ses  l'aules,  parce  qu'elles  ont  leur  principe  dans  des  j 
illusions  pieuses.  Uuaire  fois  dans  ma  vie  je  lui  ai  parlé  seul  | 
A seul,  et,  sans  me  faire  illusion  sur  les  faiblesses  de  sa  raison  ^ 
et  de  sa  volonté , je  connais  les  excellentes  qtialités  de  son  ' 
cœur.  Je  ne  dirai  doue  pas  qu'il  est  personnellement  cou-  | 
pablc,  mais  ses  parolev  le  sont  au  delà  de  ce  que  je  peux 
dire,  quand  il  ne  craint  pas  do  se  proclamer  lui-méme  la 
tradition  et  l'église  : /o  «ono  la  tradizwne,  io  sono  la  Chiesa!  ■ 

C’cfl  le  renversement  complet  de  la  foi  calbuliquc;  c'est  ; 
un  retour  bizarre,  sous  une  forme  autoritaire  et  mystique,  i 
au  principe  pruieslant  de  l'iiidiviijualisrae , l'exame:)  et  le  j 
Jugomciit  particulier  d’un  lioinine  se  substituant  à rexamen  I 
et  au  Jugement  de  l'Église  universelle.  i 

Pour  moi,  je  l'avoue  franchement,  je  préférerais  encore  la 
mélhodc  du  protestantisme  à celle  de  rullramontanismc, 
l'étal  de  iVmic  que  siip^iosc  la  première  à l'état  de  l'flme  que 
produit  la  seconde*  Oui,  s'il  ritllait  choisir  entre  ces  deux  ; 
erreurs,  mou  choix  serait  pour  rémandpation  périlleuse  de  = 
chaque  conscience  placée  face  à face  avec  la  Bible  et  le  ' 
Christ,  et  contre  la  prostration  de  toutes  les  consciences  ar- 
rachées à la  Bible  et  au  (Christ  vivant,  asservies  » lu  parole 
indiscutable  d’un  homme  qui  peut  être  Jean  XII  ou  Alexan- 
dre VI!  Un  tel  système  n’est  pas  plus  le  protestantisnie  qu’il 
n'csl  le  catholicisme  : sa  parenté  réelle  est  avec  la  religion 
de  Bouddha t I 


Je  n’exagère  pas;  j’ai  respiré  cet  air,  je  sais  ce  qu’il 
contieol  I 

I.  histoire  montre  du  reste,  à n'en  pouvoir  douter,  que 
l’enseignement  des  papes  et  celui  de  l’Église  ne  sont  pas  les 
même»,  Bossuet  a écrit  l'histoire  des  variations  de*  hgUses 
protestantes  ; on  pourrait  écrire  rhisloire  des  variations  des 
pa|H.'s.  A l’extréinilé  du  subjectivisme  proloslan! , avec  ses 
changements  et  ses  inrertiludos , les  controversUtes  catho- 
liques ont  monli^  aux  esprit»  conséquents  l'abime  du  scep- 
ticisme. Il  ne  s’ouvre  pas  moins  béant,  pas  moins  dévorant, 
pas  moins  inexorable,  à l’extrémité  logique  de  cet  autre  sub- 
jectivisme qui  est  celui  de  Home.  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  je  ne  connais  qu'un  moyen  pour  y échapper  sans 
Sivrlir  du  système  : c'est  la  foi  aveugle.  .SVI  pro  ro/ioMc 
(Wunta.9. 

I.a  lutte  sourde  et  tant  de  fois  séculaire  du  principe  catho- 
lique et  du  principe  inrailtibilislc  louche  entln  à son  terme. 
Vous  vous  rappelez  l'épouse  du  patriarche  portant  dans  ses 
entrailles  déchirées  deux  jumeaux  ennemis  : il  en  était  ainsi 
de  l'Église  catholique,  et  comme  aux  gémissements  de  In 
tille  de  Hathucl  on  pouvait  répondre  à ses  gémissements  ; 
« Deux  peuples  sont  dans  ton  sein  ; ils  se  sépareront  un  jour, 
et  le  plus  puissant  sera  vaincu  par  le  plus  faible.  • — Le 
18  juillet  I870t  date  néfaste,  et  toutefois  date  heureuse, 
parce  qu  elle  marque  raffranohissemenl  de  la  foi  de  l’Église, 
trop  longtemps  captive  et  opprimée  sous  l’enseignement  per- 
sonnel des  papes.  Jusqu'alors  les  positions  n'étaient  point 
nettes  et  tranchée».  Belemis  également  par  la  crainte  des 
conséquences,  les  ultramontains  ne  voulaient  pas  aller  jus- 
qu’au Ii4jul  de  leurs  prétentions,  les  gallicans  jusqu'au  bout 
de  leur»  résistance».  Aujourd'hui  les  compromis  sont  devenus 
irapostibles,  tous  les  ménagements  ci  tous  les  malentendus 
ont  cessé;  il  faut  nécessairement  choisir  entre  la  foi  du  pape 
et  celle  de  l’Église. 

Kh  bien!  mon  choix  est  fait,  et,  vous  me  permettrez  de  le 
dire  avec  l'un  des  plus  savants  catholiques  de  l’Allemagne  : 
> Si  lu  pape  et  toute  la  liiérarcbie  deviennent  hérétiques, 
l'Église  n’est  pas  où  sont  le  pape  et  les  évêques;  elle  reste 
où  est  la  foi  (t).  » 

IL— La  l•nrs^Al•T#:  axciekne  et  la  PAmTé  uouEnNE. 

La  grande  erreur,  je  no  veux  pas  dire  le  grand  crime  des 
évêques  d'abord  opposants,  puis  soumis,  o été  de  sacrifier  la 
vérité  à Tunité...  Allons-nous  tomber  dans  l'excès  contraire  et 
sacrifier  à notre  tour  Tunité  k la  vérité?  Fh  quoU  ces  deux 
choses  également  nécessaires  aux  Ames  devront-elles  se  com- 
battre et  s’entre-détruire  dans  l’Église  de  Leliii  qui  est  A la 
foi*  la  vérité  et  runilé  suprême!  >on,  grâce  à Dieu,  nous  ne 
surfîmes  point  condamnés  à une  aussi  désespérante  antinomie, 
l.a  véritable  unité  est  celte  qui  se  fonde  sur  la  vérité,  comme 
la  vérité  cumplèie  et  féconde  est  celle  qui  rassemble  dans 
runilé. 

A la  veille  du  sarriticc  rédempteur  de  la  croix,  au  soir  de 
la  première  cène  eucharistique,  dans  ce  banquet  fraternel  et 
divin  où  fut  scellé  le  pacte  de  l’alliance  nouvelle,  le  Sauveur 
adressa  A son  Père  cette  grande  prière  : Qu'ils  soient  un 
comme  nou.s  sommes  un  ! qn'ih  soient  consommés  en  im  seul,  afin 
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que  le  monde  connaisse  que  tu  m'as  envoyé  et  que  tu  les  as  aimés 
comme  tu  m’as  aimé  moi-méme! 

C’esl  celle  priùre  qui  a fondé  runilé  de  l’Église;  elle  l’a 
fondée  dans  le  lien  même  qui  unit  le  Père  et  le  Fils,  je  veux 
dire  dans  le  5^int-F$prit.  CdTnment,  dans  la  profondeur  de  la 
substance  divine,  se  consomme  l'unité  du  Père  et  du  Fils? 
Parce  qu’ils  s’aiment  d’un  même  amour,  qui  est  le  Saint- 
Esprit.  Comment,  dans  les  profondeurs  des  âmes  sanctifiées, 
se  consomme  l’unité  de  l’Église?  Parce  qu’elles  s’aiment  et 
qu’elles  aiment  Dieu  du  même  amour  dont  Dieu  s’aime  lui- 
mOme,  qui  est  le  Saint-Esprit;  parce  qu’elles  ont  une  seule 
foi  et  une  seule  espérance  dans  une  seule  charité;  parce 
qu’elles  possèdent  en  commun  une  même  respiration  du  côté 
du  ciel,  une  même  jouissance  de  la  vie  de  Dieu  communiquée 
à l’homme.  « La  charité  de  Dieu  a été  répandue  dans  nos 
cœurs  par  le  Saint-Esprit  qui  nous  a été  donné.  » Voilà 
pourquoi  la  multitude  des  croyants  n’avait  qu’un  cœur  cl 
qu’une  âme,  et  leur  unité  était  telle  dans  l’exubérance  de 
leur  première  ferveur,  qu’elle  allait  jusqu’à  la  communauté 
des  biens.  « Aucun  d’eux  ne  regardait  ce  qu’il  possédait 
comme  lui  étant  propre,  mais  toutes  choses  étaient  en  com- 
mun parmi  eux.  » 

L’unité  de  l’Église  est  donc  avant  tout  intérieure,  et  c’est 
le  Saint-Esprit  qui  en  est  Fauteur;  mais  l’Église,  comme 
l'homme  qui  la  compose,  est  un  corps  en  même  temps  qu’une 
âme.  Aussi  avait-elle  besoin  d’un  organisme  extérieur  qui  fût 
tout  ensemble  l’expression  et  le  gardien  de  son  unité  d’amour. 
Cet  organisme  est  le  sacerdoce  dont  la  plénitude  est  dans 
l’épiscopat.  L’épiscopat  a été  institué  par  Jésus-Christ  et  éta- 
bli par  les  apôtres,  dont  il  continue  la  mission;  mois  il  ré- 
pondait à un  besoin  si  intime  de  la  communauté  chrétienne, 
que,  s’il  ne  lui  avait  pas  été  donné,  elle  aurait  dû  le  créer. 
Voyes  en  effet  ce  qui  se  passe  au  sein  de  ces  communautés 
primitives  qui  ont  reçu  le  .Saint  Esprit  dans  sa  plénitude, 
souvent  même  avec  des  phénomènes  sensibles,  et  qui  sont 
comme  enivrées  de  celte  vie  nouvelle.  Le  sentiment  qui  les 
domine,  c’est  celui  de  l’unité  dans  l'amour  ; Qu’ils  soient 
consommés  en  un  seuil  Les  âmes  se  sentent  entraînées  irrésis- 
tiblement les  unes  vers  les  autres,  et  comme  sous  l’action 
d’une  force  inconnue,  elles  cherchent  au  dehors  une  repré- 
sentation visible  et  en  même  temps  une  garde  jalouse  de 
celte  vie  du  paradis  qu’elles  portent  partout  on  elles.  L’évêque 
est  cette  image  d’amour,  ce  gardien  de  l’unité  de  l’Église. 
L’élection  du  peuple  chrétien  a désigné  dans  ses  propres 
rangs  le  plus  digne.  L’apôtre  do  Jésus-Christ,  ou  à son  défaut 
un  évêque  agissant  en  son  nom,  a donné  à l’élu  la  consécra- 
tion et  la  mission  surhumaines.  L’Église  existe  sous  sa  forme 
régulière  : Plebs  adunita  sacerdoti. 

Mais  une  communauté  particulière  n’est  pas  la  commu- 
nauté universelle  : il  y a les  Églises,  cl  il  y o l’Église.  Ce  qui 
arrivait  tout  à l’heure  aux  divers  membres  d’une  ÉJglise  locale 
arrive  maintenant  aux  diverses  Églises  qui  composent  l’Église 
universelle  : elles  se  regardent  les  unes  les  autres  à travers 
l’espace  qui  les  sépare — qu’esl-ce  que  la  matière  pour  sépa- 
rer l’esprit  1 — elles  se  reconnaissent  pour  sœurs,  elles  sentent 
qu’un  même  sang  de  l’Ame  circule  dans  leur  sein  et  (bit  baltre 
leur  cœur,  et  qu’elles  ne  forment  toutes  qu’une  seule  Église, 
la  grande  Église  de  Dieu  et  de  l’humanité.  Eh  bieni  ici  en- 
core, il  faut  qu’une  institution  extérieure  et  visible  réponde 
à ce  besoin  profond.  L’image  d’amour  de  l’Église  universelle, 
et  — si  vous  me  permettez  ce  mot  hardi,  ma»  vrai  — l’em- 
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brassement  substantiel  et  vivant  de  toute  la  catholicité,  c’est 
le  primat,  c’est  le  pape!  « Simon,  fils  de  Jean,  m’aimes-tu? 
m’aimes-tu  plus  que  tous  les  autres?  — Oui , Maître  , tu  sais 
que  je  t’aime. — Eh  bien!  pais  mes  agneaux,  pais  mes  brebis. 
Sois  le  pasteur  suprême  de  l’immense  troupeau.  » (Jean, 
X.\l.)  Voi'à  l’origine  de  la  primauté  (1). 

Hien  de  trop  grand  ne  peut  être  dit  de  celte  salutaire  et 
nécessaire  institution,  tant  qu’on  n’en  change  pas  la  nature, 
et  qu’on  n’en  fait  pas  une  royauté  au  lieu  d’un  ministère. 
L’unité  de  l’Église  trouve  dans  la  personne  de  Pierre  son 
image  sensible  et  son  instrument  efficace  : d’idée  abstraite 
qu’elle  était  en  quelque  sorte,  elle  devient  une  réalité  vivante, 
l’unité  parlera  par  celte  bouche,  l’unité  agira  par  cette  main, 
mais  à la  condition  que  Pierre  reste  toujours  l’humble  et  fi- 
dèle organe  de  l'Église.  Ce  n’est  pas  un  seul  homme,  dit 
saint  Augustin,  c’est  l’unité  de  l’Église  qui  a reçu  les  clefs 
du  royaume  des  deux.  Claves  non  unus  homo,  sed  tmitas  acce- 
pit  Ecclesiæ  (19ô)  Pierre  personnifiait  l’Église  universelle: 
figurata  generalitate  gestabal  personam  Ecclesiæ. 

Hien  n’est  plus  expressément  condamné  par  l’évangile  que 
la  supériorité  d’un  seul  sur  tous.  Quand  les  apôtres,  remplis 
de  l’idée  judaïque  qui  leur  a survécu,  disputaient  entre  eux 
sur  la  primauté,  le  maître  divin  leur  a dit  : «Vous  savezqucles 
princes  des  nations  dominent  sur  elles,  il  n’eu  sera  pas  de 
même  entre  vous,  mais  celui  qui  voudra  être  le  plus  grand 
sera  votre  ministre  et  celui  qui  voudra  être  le  premier  sera 
votre  serviteur.»  {Xlalth.,  X.\,  25).  —.Sans  doute,  l’Église  est  une 
monarchie,  mais  elle  n’a  qu’un  roi,  Jésus-Christ  : liegnum 
Dei.  Pierre  n’est  que  le  président  du  collège  apostolique, 
comme  après  lui,  le  primai,  le  pape  ne  doit  être  que  le  pré- 
sident du  collège  épiscopal  réuni  en  concile  ou  dispersé  sur 
le  globe.  Pierre  a le  privilège  de  parler  et  d’agir  au  nom  du 
collège  apostolique,  mais  il  ne  possède  pas  un  autre  apostolat, 
il  n’exerce  pas  sur  scs  collègues  une  autre  autorité  que  cette 
présidence.  — Il  parait  au  second  rang  quand  les  circonstances 
le  demandent,  comme  au  concile  de  Jérusalem  qui  fut  pré- 
sidé par  Jacques,  l’apôtre  résidant  dans  la  ville  sainte  ; il  reçoit 
en  commun  avec  Jean  sa  mission  du  corps  apostolique  : 
« Quand  les  apôtres  eurent  appris  que  .Samaric  avait  reçu  la 
parole  de  Dieu,  ils  y envoyèrent  Pierre  et  Jean.  r>(Act.  VIII,  là.) 
Que  dirait-on  aujourd’hui  d’une  assemblée  d’évêques  qui  se 
permettrait  d'envoyer  le  pape  en  mission  avec  l’un  d’entre 
eux  ? Et  que  dirait-on  d'un  évêque  qui  reprendrait  le  pape  en 
public  comme  Paul,  le  dernier  venu  des  apôtres,  l’aoorfon, 
ainsi  qu’il  se  nomme  lui-même,  osa  reprendre  Pierre  à An- 
tioche: «Je  lui  résistai  en  face,  parce  qu’il  était  répréhen- 
sible 1 n {Galat.,  XI,  il  et  suiv.) 

Comme  nous  avons  touché  la  différence  essentielle,  radicale, 
irréductible,  entre  la  règle  de  foi  catholique  et  la  règle  de  fol 
infaillibiliste,  nous  touchons  maintenant  la  différence  non 
moins  essentielle,  non  moins  radicale,  non  moins  irréductible, 
entre  la  constitution  catholique  et  la  constitution  ultramon- 
taine de  l’Église;  entre  la  primauté  de  Pierre  telle  qu’elle 


(1)  La  prim.vuté  de  saint  Pierre  est  certainement  d'origine  divine, 
et  comme  tout  ce  qui  tient  à la  constitution  de  l'Église,  elle  devait  sur- 
vivre à l'âge  apostolique.  Mais  l’attribution  de  la  primauté  à un  certain 
siège  ne  pouvait  être  que  d’institution  ecclésiastique.  Avant  d'éire  A 
Rome,  l'Eglise  centrale  était  â Jérusalem,  et  le  grand  cardinal  Nicolas 
de  Cusa  n'a  pas  craint  d’enseigner  à Rome,  même  en  plein  xv*  siècle, 
que  la  primauté  pourrait  être  transférée  de  l’évêque  de  celte  ville  A oehii 
de  Trêves. 
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surgit  du  sein  des  ti^nôbrcs  et  des  violences  do  moyen  .Igc  — 
la  primauté,  c’est  l'unité  dans  l'amour;  la  papauté,  c’est  la 
servitude  sous  la  domination.  Ce  sont  les  doux  conceptions 
opposées  : l'idée  mondaine  — païenne  ou  judaïque  — d’une 
part,  et,  de  l’autre,  l’idée  chrétienne. 

Le  primat,  comme  l'indique  ce  nom  lui-même,  n’est  que 
le  premier  des  évéques  : primus  inter  pares.  Le  pape,  tel  que 
l’ont  fait  les  fausses  Décrétales  et  le  concile  du  Vatican,  est 
en  réalité  le  seul  évêque,  l’évéque  de  l'Eglise  catholique, 
comme  il  signe  lui-méme  ; episcopus  Ecclesiœ  catholicæ.  » l.'é- 
véque  universel!  s’écriait  le  pape  saint  Grégoire  le  (îrand;  à 
Dieu  ne  plaise  que  ce  nom  hlasiihémaloire,  tiomen  istud  blas- 
phemi(P,  entre  dans  le  cœur  des  chrétiens;  celui  qui  so  l’ar- 
rogerait enlèverait  l’honneur  à tous  les  autres  pontifes  l » 

Le  mal  est  accompli.  Le  successeur  de  Saint-Grégoire  le 
Grand  s’est  arrogé  le  nom  blasphématoire,  et  les  autres  pon- 
tifes ont  applaudi  ou  gardé  le  silence.  Mais  à ce  mal  quel  est 
donc  le  remède?  Il  n’est  pas  oil  l’ont  cherché  les  proteslnuts, 
dans  la  destruction  de  la  primauté  elle-même-  Luther  est 
tombé  dans  la  même  erreur  qu’Ignacc  de  Loyola  : tous  deux, 
faute  de  science  et  de  modération,  l’un  dans  l'ardeur  de  la 
haine,  l'autre  dans  l’cmportenienl  de  son  amour,  tous  deux 
ont  confondu  les  excès  de  la  papauté  avec  l'institution  même 
de  la  primauté.  L’un  a tout  attaqué,  l’autre  a tout  défendu. 
Il  faut  suivre  une  tout  autre  voie,  tl  faut  distinguer  dans  la 
doctrine,  pour  séparer  ensuite  dans  la  réalité  des  faits  ces 
deux  éléments  mêlés,  mais  contradictoires:  la  primauté  an- 
cienne et  la  papauté  moderne. 

Comment  cela  se  fera-t-il  ? C’est  le  secret  de  Dieu.  11  peut 
susciter  un  grand  pape,  grand  par  le  courage  autant  que  par 
le  génie,  qui  confesse  tout  haut  devant  Dieu  et  devant  le 
monde  les  erreurs  et  les  péchés  de  la  papauté  et  qui  restaure 
dans  son  intégrité  douce  et  forte  la  primauté  des  anciens  figes  : 
et  tu  aliquando  convenus  ! Ou  bien,  retrouvant  l'énergie  dans 
l’excès  de  ses  maux,  rejetant  le  frein  de  l'erreur  qui  est  dans  ses 
mâchoires  (Isa'ie,  XXX,  28),  l'Eglise  protestera  contre  l’oppres- 
sion qui  s’impose  fi  elle  au  nom  de  Dieu,  r.llc  entreprendra 
cette  réforme  de  son  chef  et  de  ses  membres,  qu  elle  a tou- 
jours demandée,  qu’on  lui  a toujours  refusée.  Au  concile  de 
Constance  elle  a déposé  trois  papes,  elle  saura  bien  en  dé- 
poser un  seul  I 

Je  crois  l’avoir  établi  clairement  et  solidement  : nu  point  de 
vue  de  la  constitution  de  l’Eglise  comme  au  point  de  vue  de 
la  règle  de  la  foi,  c’est  nous  qui  représentons  le  véritable 
principe  catholique.  Je  ne  dis  pas  que  nous  soyons  les  seuls 
catholiques,  car  nous  ne  rendons  pas  l’anathème  pour  l’ana- 
thème, et  à ceux  qui  s’clTorccnl  de  nous  repousser  de  l’Église 
nous  répondons  en  y demeurant  avec  eux.  Je  dis  simplement 
que  nous  sommes  les  catholiques  fidèles  aux  méthodes  et  aux 
traditions  de  l’Église,  les  seuls  catholiques  logiques  et  consé- 
quents. 

« Mais  vous  êtes  une  poignée  d’hommes,  nous  dit-on,  en 
face  de  la  foule  qui  acclame  ou  qui  du  moins  se  soumet  I » 
— Dans  cette  chambre  haute  qui  fut  le  berceau  de  l'Église 
chrétienne,  à Jérusalem,  il  n’y  avait  que  cent  vingt  hommes, 
et  encore  étaient-ils  réprouvés  par  les  prêtres  et  les  puissants 
du  siècle  et  excommuniés  par  la  synagogue  ; et  pourtant  ils 
avaient  pour  eux  l’avenir,  car  ils  avaient  avec  eux  Celui  qui  a 
dit  : U Je  suis  avec  vous  jusqu’il  la  consommation  des  figes,  n 
Soyons  ces  cent  vingt  hommes  ! soyonsle  petit  groupe  auquel 
le  Père  a promis  la  victoire  et  le  royaume  t 


Que  dis-je  ! n’y  en  ciU-il  plus  qu’un  seul  — car  les  voies  de 
Dieu  ne  sont  pas  nos  voies,  et  il  est  des  moments  où  le  salut 
du  monde  est  attaché  A la  fidélité  d’une  seule  conscience; — 
n’y  en  eiït-il  plus  qu’un  seul,  celui-là  devrait  redire  encore  : 
Je  ne  crains  pas,  la  vérité  vaincra  ! 


SORBONNE 

IIISTOIIU:  1)C  LA  PHILOSOPHIE 

coi  ns  DK  U.  r.vui.  j.ixet 
De  rinditut 

Comparaison  des  théories  morales  et  soelales  de 
Mtontesqaiea  et  de  Jena-Jaeqars  Ronsseau 

■Messieurs , 

Nous  avons  exposé  l’été  dernier  la  philosophie  politique  de 
Hobbes  (t),  et  montré  comment  il  s’est  fait  le  défenseur  cl 
l'apètre  de  l’absolutisme,  l.a  suite  des  idées  nous  conduirait  à 
exposer  celte  année,  après  les  doctrines  de  Hobbes,  les  doc- 
trines entièrement  opposées  de  Locke,  et  à étudier  la  philo- 
sophie de  la  liberté  dans  V Essai  sur  le  gouvernement  civil,  véri- 
table manuel  du  libéralisme,  après  avoir  étudié  la  philosophie 
du  pouvoir  absolu  dans  le  De  Cive,  véritable  manuel  de  l’ab- 
solutisme. 

Cependant,  nous  ne  resterons  pas  en  Angleterre,  et  au  lieu 
d'étudier  Locke  dans  ses  propres  ouvrages,  nous  l’étudierons 
dans  les  œuvres  des  deux  philosophes  français  qui  ont  été 
les  interprètes  de  sa  philosophie  politique,  c’est-à-dire  Mon- 
tesquieu et  Jean-Jacques  Rousseau. 

Locke,  qui  a inspiré  ces  deux  penseurs,  est  fila  fois  plus  large 
qu’eux  et  plus  superficiel.  11  a concentré  dans  une  même 
doctrine  un  double  esprit,  l’esprit  de  liberté  et  l'esprit  de  dé- 
mocratie ; mais  il  ne  creuse  pas  assez  avant  ces  idées,  que 
Montesquieu  et  J.  J.  Rousseau,  plus  exclusifs,  mais  plus  pro- 
fonds, ont  chacun  à leur  point  de  vue  développées  et  appro- 
fondies. Il  sera,  croyons-nous,  pour  celte  raison  même,  plus 
intéressant  d’étudier  f.oeke  dans  les  œuvres  de  ces  philoso- 
phes qui  se  sont  inspirés  de  lui,  Montesquieu  en  loi  emprun- 
tant surtout  l’esprit  de  liberté,  Rousseau  surtout  l’esprit 
d’égalité. 

II  est  inutile  d’insister  sur  l’influence  de  Locke  au  siècle 
dernier.  On  sait  que  tous  nos  philosophes  de  celle  époque 
procèdent  de  lui,  qu'il  est  pour  ainsi  dire  le  père  de  notre 
xviir  siècle.  Il  a exprimé  avec  plus  de  sagesse,  plus  de  modé- 
ration, dans  un  langage  plus  tempéré,  les  idées  que  nos  phi- 
losophes ont  poussées  plus  avant,  en  leur  donnant  l’éclat,  le 
charme,  la  séduction  de  l’esprit  français.  En  métaphysique 
c’est  Locke  qui  a produit  Condillac.  Le  traité  des  sensalioni 
procède  de  l’essai  sur  l’entendement.  En  pédagogie,  c’est  son 
Traité  de  l’éducation  des  enfants  qui  a inspiré  l’Émile.  En  phi- 
losophie religieuse,  c’est  son  Christianisme  raisonnable  qui  s 
donné  à Rousseau  la  première  idée  de  sa  Profession  de  foi  du 
vicaire  savoyard.  Enfin,  l’Essai  sur  le  gouvernement  civil  a pro- 
duit r£sprï<  des  lois  et  le  Contrat  social.  Nous  ne  parlons  pa? 


(t)  Voyez  la  Revue  du  12  août  {n®  7),  page  lâ8. 
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de  loulea  les  id^es  que  Voltaire  a etxipruntécs  A Locke,  et  ! 
exposées  dans  ses  Lettre;  phiU).ittfihiqut!s  avant  de  les  dévclop-  j 
per  en  les  modillant  dans  tous  ses  ouvrages.  Ce  que  nous 
a>ona  dit  suffit  pour  montrer  que  la  ligure  de  Locke  domine 
tout  le  xviir  sûVlc  français.  Toutefois,  la  France  a fait  de 
ccito  pensée  anglaise,  dont  elle  s'est  inspirée,  une  pensée 
européenne,  on,  pour  mieux  dire,  elle  en  a fait  la  pensée  du 
monde.  L'Angleterre  a été,  il  est  vrai,  la  source  de  toutes  les 
idées  du  xviii*  siècle,  mais  la  France  les  a répandues,  généra- 
lisées elfuit  accepter  par  toutes  les  nations.  D'ailleurs,  il  est 
juste  d'ajouter  que  la  France,  en  s’inspirant  de  l'Angleterre, 
ne  faisait  que  reprendre  son  bien  : car  cet  esprit  de  liberté  si 
puissant  en  Angleterre  an  xvii*  siècle  était  né  en  France  au  | 
XVI*,  et  les  écrits  des  protestants  et  des  philosophes  français,  . 
tels  que  Habclais,  Montoigne  cl  tant  d autres,  avaient  inspiré  I 
les  écrivains  anglais  du  siècle  suivant.  (]  est  ainsi  qu'il  existe  i 
entre  les  nations  un  libre  échange  naturel,  et  que  chacune,  | 
en  faisant  son  leuvre,  contribue  au  développement  total  de  | 
l'humanité.  ’ 

En  comparant  Housseau  et  Montesquieu,  nous  aurons  donc 
Foccasion  de  parler  des  ouvrages  de  Locke,  et  de  noter  les  I 
rapports  qui  existent  non-seulement  entre  la  philosophie  po-  | 
lillque,  mais  encore  entre  toutes  les  docirincs  philosophiques 
de  ces  trois  penseurs.  Aujourd'hui,  nous  bornant  à la  ques- 
liüu  politique,  nous  lâcherons  seulement  de  bien  préciser  ce  ! 
qui  distingue  comme  ce  qui  rapproche  Jean-Jacques  Hous&eau  ^ 
de  Montesquieu.  | 

I 

On  regarde  généralement  les  noms  de  ces  deux  écrivains 
comme  deux  symboles.  Le  nom  de  Montesquieu  veut  dire 
libéralisme  ou  monarchie  constitutionnelle,  celui  do  Jean> 
Jacques  Rousseau  démocratie  et  république  égalitaire.  D'où 
il  résulte  que  chacun,  suivant  le  parti  auquel  il  appartient, 
porte  sur  eux  des  Jugements  injustes  et  passionnés.  Pour  les 
uns,  Rousseau  n'est  qu'un  anarchiste  et  qu'un  démagogue; 
pour  les  autres,  Montesquieu  n'est  qu'un  aristocrate.  Nous 
transportons  ainsi  nos  haines  de  partis  dans  Lhistoire  do  la 
pensée  et  dans  la  science,  cl  nous  imputons  h ces  philosophes 
les  conséquences  plus  ou  moins  malheureuses  de  leurs  prin* 
cipes  plus  ou  moins  bien  interprétés.  CesI  lé  un  écueil  qui 
doit  rendre  circonspects  les  philosophes;  mais  il  est  injuste  et 
dangereux  d'exagérer  leur  responsabilité,  car  on  risque,  en 
évoquant  sans  cesse  devant  eux  la  préoccupation  des  consé* 
quences  possibles,  de  les  empêcher  de  penser. 

Il  est  bien  rare  aussi  que  les  grands  penseurs  sx)ient  aussi 
opposés  qu'ils  le  paraissent  après  un  examen  superficiel.  Ils 
se  placent  généralement  très-haut,  et,  quand  on  se  place  très- 
haut,  on  finit  toujours  par  se  rencontrer.  Ht  nous,  qui  nous 
trouvons  toujours  très-bas,  nous  leur  imputons  à tort  nos 
contradictions  et  nos  divergences  d'opinion. 

Ouelle  contradiction  y a-t-il,  en  efl'et,  entre  la  docirine  de 
Montesquieu  et  celle  de  Jean-Jacques?  i c principe  qui  appar- 
tient en  propre  à Montesquieu  c'est  la  division  et  la  pondéra- 
tion des  pouvoirs.  Celui  qui  fait  la  gloire  de  Jean-Jacques,  et 
qu'il  a non  pas  découvert,  mais  élucidé,  c’est  le  droit  et  Tau- 
toriléde  la  volonté  générale.  Rousseau  a-l-il  nié  le  premier? 
Montesquieu  a-t-il  contesté  le  second?  En  aucune  façon.  Y 
a-t-il  conlradiclioD  eulre  ces  deux  principes?  Au  contraire, 


! car  nous  sommes  aujourd'hui  convaincus  qu’ils  peuvent  se 
j concilier  dans  la  pratique. 

Ce  n'est  pas  pourtant  que  nous  méconnaissions  la  dilTérenco 
tK’S-grandc  qui  existe  entre  ces  deux  publicistes,  mais  qu’il 
faut  voir  là  où  elle  est  véritablement,  et  non  là  où  on  la  sup- 
pose à tort.  Pour  nous  celte  différence  est  double:  il  y a 
d'abord  différence  de  méthode,  il  y a ensuite  différence  do 
doctrine. 

Dans  la  politique  comme  dans  toute  étude,  ii  existe  deux 
méthodes  distinctes  : la  méthode  expérimentale  et  la  mé- 
tliode  spéculative.  L'une  et  Loutre  do  ces  deux  méthodes  a 
été  employée  par  de  trt'*s-grands  hommes.  En  effet,  comme 
j Monlesquicu.  Aristote  s’esl  servi  de  la  première,  et,  comme 
Rousseau,  Platon  avait  eu  recours  à la  seconde.  L'une  et 
Laulre  ont  produit  des  abus  : c'est  à la  méthode  expéri- 
mentale que  Macliiavcl  doit  celle  théorie  qui  fait  de  l’immo- 
ralité, de  la  ruse  et  du  crime  la  loi  de  la  politique  ; Hobbes, 
par  la  méthode  spéculative  et  par  une  suite  de  raisonnements 
pour  ainsi  dire  géométriques,  est  arrivé  aux  conséquences 
odieuses  que  uous  signalions  Laiméc  dernière,  et  avant  lui 
Platon,  en  partant  des  principes  éternels  du  vrai  et  du  Juste, 
avait  abouti  à l'abolition  de  la  propriété  et  de  la  famille. 

On  lie  saurait  donc  juger  ces  philosophes  d'après  leur  mé' 
thode  ; mais  pour  les  bien  comprendre  il  faut  se  placer  au 
même  point  de  vue  que  chacun  d'eux,  et  se  bien  rappeler 
que  .Montesquieu  veut  nous  dire  comment  les  choses  se  pas- 
sent, et  Rousseau  comment  elles  devraient  se  passer.  Ce  qui 
n’empéchera  pas,  comme  nous  le  verrons  tout  à l'heure, 
Montesquieu  d'avoir  aussi  un  idéal,  et  Rousseau  de  ne  point 
dédaigner  la  sagesse  pratique. 

Mais  à côté  de  cette  dilTérenco  de  méthode,  11  convient  sur- 
tout de  rappeler  la  différence  de  docirincs.  Le  dernier  root  de 
Montesquieu,  c’est  l’idée  du  gouvernement  mixte,  la  division 
et  la  pondération  des  pouvoirs.  De  ce  cùté,  sont  évidemment 
ses  préférences.  L'£;prif  dts  lois  conlienl,  cumiuc  on  sait, 
l'analyse  de  la  coiistilution  anglaise,  et  c'est  une  constitution 
analogue  que  Mootesquieu  aurait  tenté  de  faire  prévaloir  en 
Franco,  s’il  avait  été  appelé  à appliquer  ses  théories.  La  ten- 
dance de  Hous>eau  csl,  au  contraire,  républicaine.  Né  à Ge- 
nève, il  avait  conservé  de  son  éducation  première  une  pro- 
fonde affection  pour  le  gouvernement  républicain,  et  c'était 
Lidéal  qu  il  proposait  à ses  contemporains,  de  même  que 
Moiilesquieu,  après  son  voyage  eu  Angleterre,  ayant  analysé 
et  compris  la  constitution  anglaise,  mieux  que  les  Anglais 
eux-mémes,  en  avait  rapporté  un  idéal  (oui  différent.  En  un 
mot,  Montesquieu  éfait  partisan  de  la  monarchie  coostilution- 
uelle,  et  J.  J.  Housseau  du  gouvernement  républicain. 


Il 

Nous  n'insistons  pas  sur  ces  différences  que  nous  étudie- 
rons de  plusprè.s  dans  le  courant  de  l'année;  nous  voudrions 
aujourd'hui  nous  ailacher  plutôt  à meure  en  lumière  les 
rcsEcmblanccs  et  les  ariinilés  trop  méconnues  qui  existent 
enlre  ces  deux  philosophes.  Gette  étudo  nous  semble  utile 
pour  restreindre  les  oppositions  exagérées  qu'on  met  ordinai- 
rement sous  leurs  noms-  En  Usant  attentivement  Montesquieu, 
nous  y trouverons  beaucoup  d'idées  semblable:^  à celles  de 
Housseau. cl  réciproquement  nous  trouverons  dans  Rousseau 
des  phrases  que  Lou  pourrait  croire  de  Moutesquieu-  Nous 
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monirerons  que  Monlesquiou  n*csl  pu  (oujouri  li  Mge,  ni 
RouBseau  si  excessifetsi  inlempéré  qu'on  le  croit  communé- 
ment, et  quand  nous  aurons  rencontré  bien  des  idées  démo- 
cratiques dans  Montesquieu,  bien  des  éléments  de  cunserva- 
lion  dans  Jean-Jacques,  peut-être  aurons-nous  rendu  le  pre> 
mier  plus  sympathique  aux  démocrates  et  le  second  moins 
désagréable  aux  conservateurs. 

Nous  voulons  établir  qu’il  y avait,  au  xvtii*  siècle,  un  milieu 
d'idées  commun  à tous,  où  ils  ont  puisé  tous  les  deux,  cl  qui 
les  explique  l’un  par  l’autre.  Il  est  bien  évident  que  le  prin- 
cipe de  Rousseau,  c'est-à-dire  la  souveraineté  populaire,  ne 
doit  pas  10  rencontror  dans  Montesquieu,  parce  que  l’objot 
n'est  pas  le  même  pour  les  deux  publicistes  ; mais  on  peut 
affirmer  que,  si  Montesquieu  l’eût  cherché, il  n'aurait  pas  été 
hostile  h ce  principe.  Pans  VEsftrit  des  Lois  on  trouve  ind- 
demmeot  des  maximes  qui  auraient  pu  servir  d’épigraphe  au 
Contrai  ioctal.  Telle  est,  par  exemple,  cette  phrase  tirée  du 
liv.  VIII,  ch.  lit  : • Dans  l’état  do  nature,  les  hommes  nais- 
» SGOl  bien  dans  l’égalité  ; mois  ils  n’y  sauraient  rester. 

» société  la  leur  fait  perdre,  et  ils  ne  redeviennent  égaux  que 

• par  les  lois.  » C'est  là  précisément  le  point  de  départ  de 
Rousseau. 

Et  ce  principe  du  vote  universel  qui  est  pour  Rousseau  lui- 
même  une  abstraction,  un  pur  idéal,  car  la  chose  n’était  alors 
pratiquée  nulle  part,  pas  même  à Genève  où  l’inégalité  entre 
citoyens  était  considérable,  ne  le  trouvons-nous  pas  clairement 
exposé  et  approuvé  dans  celle  phrase  de  l’Espnl  des  L>)is, 
iiv.  XI,  ch.  VI  ; m Comme  dans  un  Etal  libre,  tout  homme  qui 
esl  censé  avoir  une  àmo  libre  doit  être  gouverné  par  lui- 
même,  il  faudrait  que  le  peuple  en  corps  eût  la  puissance 
législative;  mais,  comme  cela  est  impossible  dans  les  grands 

Etats,  etc » I)  découlerait  do  là  que,  tous  les  hommes 

étant  censés  avoir  une  ûme  libre,  tous  doivent  participer  au 
pouvoir  législatif.  Il  est  clair  que,  dans  la  pratique,  Montes- 
quieu eût  considéré  comme  n'étant  pas  censés  avoir  une  àme 
libre  les  hommes  que  le  manque  d’instruction  et  d’indépen- 
dance professionnelle  maintiennent  dans  un  état  de  servitude 
perpétuelle,  do  même  que  Rousseau  n’eût  pas  non  plus,  cela 
est  probable,  accordé  le  droit  de  suffrage  indistinctement  à 
tout  le  monde,  car  la  société  a fait  plus  encore  que  n avait 
rêvé  l’auteur  du  Contrai  social;  mais,  encore  une  fois, le  priu- 
cipe  du  vote  universel  esl  ici  manifestement  reconnu  par 
Montesquieu. 

Il  n’est  pas  non  plus  contraire  à l’égalité  des  citoyens,  ni 
même  à la  souveraineté  populaire,  comme  le  prouve  le  pas- 
sage suivant:  « Le  peuple,  dans  la  démocratie,  est  à certains 
» égards  le  monarque,  à certains  autres,  il  est  le  sujet.  Il  ne 

* peut  être  monarque  que  paries  suffrages  qui  sont  ses  vo- 
» lonléi.  La  volonté  du  souverain,  c’esi  le  souverain  lui- 
» même  (liv.  II,  ch.  ii}.  * Rousseau  n’a  fait  qu’universaliser 
ce  principe,  et  l'on  trouve  chez  lui  celte  môme  distinction 
entre  les  attributions  des  citoyens  sujets  à certains  égards  et 
souverains  à certains  autres. 

Voilà  pour  les  principes  ubslrails.  Si  nous  descendons  aux 
détails,  nous  trouverons  des  ressemblances  plus  précises  en- 
core. On  dit  communément  que  Montesquieu  préfère  la  mo- 
narchie et  que  Rousseau  préfère  le  gouvernement  républicain. 
C‘la  est  vrai  d'une  manière  générale,  mais,  dans  le  détail, 
è’est  besuhdù{l  moins  vrai. 

cédt  jhl  Knidt  Blteotivement  VEtprii  des  lois  seront 
frl^péa  dé  bé  fait  <|\iè  les  hôU  eu  dix  preoiieri  livras  ne  cor- 


respondent pas  du  tout  au  XI  et  au  Xli.  Oux-U  ont  été  étu- 
diés le  plus  souvent  et  ils  contiennent,  comme  on  sait,  l’ana- 
lyse du  gouvernement  anglais.  Mais  dans  les  huit  premiers 
livres  on  rencontre  des  doctrines  politiques  toutes  différentes, 
et  ce  contraste  étonnant  soulève  un  problème  historique  d’une 
certaine  importance.  Ces  huit  ou  dix  premiers  livres  ne  se- 
raient-ils pas  antérieurs  au  voyage  de  Montesquieu  en  Angle- 
terre? On  sait  que,  dans  les  Lettres  persanes,  publiées  en  1721, 
il  ne  comprend  pas  le  mécanisme  du  gouvernement  anglais, 
et  qu’en  parlant  vaguement  des  libertés  anglaises  il  ne  semble 
passe  rendre  compte  du  fonctionnement  de  la  constitulîuD, 
tandis  que  dans  la  (rrandeur  et  décadence  des  Romains,  qui  est 
de  173Ù,  il  fait  déjà  allusion  à ce  mécanisme  ingénieux,  et 
semble  être  en  possession  do  son  principe  de  la  division  des 
pouvoirs.  I.es  dix  premiers  chapitres  de  VEsprit  des  lois  ne 
sont -ils  pas  contemporains  des  ÏMlres  persanes?  Nous  savons 
que  les  dates  ne  se  prêtent  pas  à celte  hypothèse,  car  Mon- 
tesquieu le  dit  formellement  cl  à deux  reprises  dans  sa  pré- 
face, > c’est  un  livre  de  vingt  ans  »,  « c’est  le  résultat  de  vingt 
ans  d'études  a.  Ce  qui  semble  indiquer  que  l’ouvrage,  publié 
en  17à8,  a été  commencé  en  1728.  Or,  Montesquieu  avait  alors 
(•■rminé  ses  voyages.  Cependant  il  est  difticilejde  croire  que  ces 
livres  soient  antérieurs  au  voyage  d’Angleterre,  car  nous  y 
trouvons  une  autre  doctrine  que  dans  les  suivants  et  surtout 
un  autre  idéal. 

Après  avoir  établi  la  division  dos  gouvernements  en  despo- 
tique, monarchique  et  républicain,  après  avoir  condamné  le 
despulisme  avec  une  énergie  au  moins  égale  à celle  de  Rous- 
seau, Montesquieu  y compare  la  monarchie  et  la  république, 
et  au  ton  satirique  dont  il  parle  de  la  première,  à l'admiralioD 
avec  laquelle  il  expose  le  principe  de  la  seconde,  ü est  im- 
possible de  ne  pas  voir  en  lui,  à celle  époque,  un  partisan  de 
la  république  et  un  adversaire  de  1a  monarchie. 

« //  ne  faut  pas  beaucoup  de  probité,  dit-il,  pour  qu’une 
monarchie  ou  un  gouvernement  despotique  se  mninticnnenl 
ou  5e  soutiennent.  La  force  des  lois  dans  l'un,  le  bras  du 
prince  toujours  levé  dans  l’autre,  règlent  ou  coalicnncnl 
tout.  Mais  dans  un  Étal  populaire,  il  faut  un  ressort  de  plus, 
qui  est  la  vertu.  » (L.  lit,  cb.  m.) 

Et  plus  loin  : « Dans  les  monarchies,  la  politique  fait  faire 
» de  grandes  choses  oi*ec  ta  moins  de  vertu  (ju  elle  peut..,  L’État 
a subsiste  iiidépendammeut  de  l'amour  do  la  patrie,  du  désir 
B de  la  vraie  gloire,  du  renoncement  à soi-même  et  de  toutes 
» cos  vertus  héroïques  que  nous  trouvons  dans  les  anciens  et 
» dont  nous  avons  seulement  entendu  parler.— Les  lois  y lieo- 
n nent  la  place  de  toutes  ces  vertus  dont  on  n'a  aucun  besoin. 

• L'Étal  vous  en  dispense. — Je  supplie  qu’on  ne  s'oiïense  pas 
» de  CG  que  j’ai  dit  : je  parle  après  toutes  les  histoires.  Jo  sais 
B très-bien  qu'il  n'est  pas  rare  qu’il  y ait  des  princes  vertueux; 

B mais  jo  disque,  dans  une  monarchie, il  est  très-rare  que  le 
B peuple  lo  soit. — L'ambition  dansl’oUiveté,  la  bassesse  dans 
B l’orgueil,  le  désir  de  s’enrichir  sans  travail,  l’aversion  pour 
B la  vérité,  la  flatterie,  la  Irahhon,  la  perfidie,  l'abandon  de 
a tous  les  engagements,  le  mépris  du  devoir  du  citoyen,  la 
B crainte  de  la  vertu  du  prince,  l'cspéronce  de  ses  faiblesses, 

B et,  plus  que  tout  cela,  lé  ridicule  jeté  sur  la  vertu,  forment, 

B je  crois,  le  caractère  du  plus  grand  nombre  des  courUsans, 

* marqué  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  Icmps.  Or,  il  esl 
n très-malaisé  que  1a  plupart  des  principaux  d'un  Étal  soient 
B malhonnêtes  gens  et  que  les  inférieurs  soient  gens  de  bien, 
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» que  ceux-là  soient  les  trompeurs,  et  que  ceux-ci  consentent 
^ à n’^trc  que  dupes.  * (L.  lit,  ch.  v.) 

Il  est  difficUc  de  stigmatiser  en  ternnes  plus  torts  les  vices 
de  la  .Monarchie.  Sans  doute,  Montesquieu  atlénualt  cette  sa- 
tire en  disant  ensuite  qu'à  la  place  de  ta  vertu  la  Monarcliiu 
a pourressort  l’honneur,  c’est-à-dire  ce  principe  qui  fait  taire 
tes  bonnes  actions,  non  parce  qu  elles  sont  bonnes,  mais 
parce  qu'elles  sont  belles,  el  parce  qu’on  ne  veut  pas  être  mé- 
prisable à ses  propres  yeux.  Sans  doute,  il  essayait  de  relever 
la  .Monarchie  dans  deux  chapitres  éloquents,  mais  c'éiait  sur- 
tout la  Monarchie  des  temps  passés,  car  de  son  temps  ce  prin- 
cipe de  l'honneur  n’avait,  disait-ü,  plus  de  force,  on  avait  mis 
l'honneur  en  contradiction  avec  les  honneurs,  et  l'on  voyait 
des  gens  chargés  d'infamie  et  de  dignités.  Il  n’est  pas  moins 
vrai  cependant  que  Montesquieu  partageait  celte  tendance 
générale  de  son  temps,  qui  préférait  la  Monarchie  à la  Répu- 
blique. 

« Dans  les  monarchies  bien  réglées  »,  disaiidl  ailleurs,  « tout 
» le  monde  sera  à peu  prés  bon  citoyen  ; el  on  irotnera  rare- 
a ment  quelqu’un  qui  sera  homme  de  bien;  car  pour  éire 
» homme  de  bien  il  faut  avoir  l'intcnlion  de  l'étre,  et  aimer 
n l'Éial  moins  pour  soi  que  pour  lui-méme.  « (L.  III,  ch.  mi.) 

Mais  relie  monarchie  idéale,  fondée  sur  l’honiieur,  a-t-elle 
jamais  existé?  Montesquieu  en  doute  : a La  plupart  des  gou- 
» vernemonts  d'Europe  »,  dit-il  dans  les  Leilres  /«?rsfirir«, 
lettre  CH,  «sont  monarchiques  ou  plutôt  sont  ainsi  appelés; 
» car  je  ns  $ais  pas  s’il  y en  a jamais  eu  véritubtement  de  tels; 

• au  moins  est-il  diftldle  qu’ils  aient  subsisté  longlemps  dans 
A leur  pureté.  C’est  un  état  violent  qui  dégénéré  toujours  en 

• despotisme  ou  en  république.  » Dans  VEsiml  des  lois  nous 
trouvons  la  même  idée,  sous  une  autre  forme,  l’ne  monarchie 
devient  despotique,  y dit  Montesquieu,  quand  elle  supprime 
les  pouvoirs  intermédiaires,  c’est-à-dire  les  franchises  des  vil- 
les, des  provinces  et  des  grandit  corps;  or,  c’est  ce  qu'avait 
tait  l’ancienne  monarchie.  De  là  devait  naître  et  naquit,  en 
effet,  d'abord  le  despotisme,  puis  l'état  populaire. 

En  face  de  ce  portrait  de  la  Monarchie,  plaçons  le  portrait 
de  la  République,  tracé  par  .Montesquieu  dans  les  mêmes  ou- 
vrages : 

e Le  sanctuaire  de  rbonneur,  de  la  réputation  et  de  la 
» vertu  semble  être  établi  dans  les  républiques  et  dans  les 
» pays  où  l’on  peut  prononcer  le  mot  de  patrie.  A Rome,  à 
M Athènes,  à l.acédéinone,  ràonnrur  payait  sent  les  services  les 
» plus  signalés,  n {LsUres  }>eisanes,  LXXXIX.) 

Ici,  la  distinction  entre  le  ressort  de  la  République,  qui  est 
la  vertu  et  celui  de  la  .Monarchie  qui  est  lAoim<>ur  n'est  pas 
encore  faite,  mais  l'admiration  pour  la  République  n’est  pas 
moins  évidente  que  dans  cet  autre  passage  : 

* On  peut  définir  celle  vertu  (sur  laquelle  repose  la  Hepu- 
» blique)  l'amour  des  lois  et  de  la  patrie.  Cet  amour,  demaa- 
A dant  une  préférence  conliiiuelle  de  l’inlérôl  public  au  sien 
A propre,  donne  toutes  les  vertus  particulières;  elles  ne  sont 
» que  cette  préférence.  Cet  amour  est  singulièrement  affecté 
» aux  démocraties.  Dans  elles  seules,  le  gouverueinent  est 
A coolié  à chaque  citoyen.  Or,  le  gouvernement  est  comme 
A toutes  les  choses  du  mutide.  Pour  le  conserver,  il  faut  l’ai- 
A mer.  » {Esprit  des  lois,  I.  IV,  ch.  v.) 

El  la  preuve  de  celte  vérité,  que  la  vertu  est  te  ressort  de  la 
République,  se  trouve  dans  les  lignes  que  voici  : «Ce  que  je 
A dis  est  confirmé  par  le  corps  entier  de  Uhisloire  el  est  très- 
» conforme  à la  nature  des  choses.  Car  U est  clair  que  dans 


A une  monarchie,  où  celui  qui  fait  exéi’uter  les  lois  se  Juge 
A au-dessus  des  lois,  on  a besoin  de  moins  de  vertu  que  dans 
» un  gouvernement  populaire,  où  celui  qui  fuit  exécuter  les 
A luis  sent  qu'il  y est  soumis  lui-mème  et  qu’il  eu  portera  le 
A poids.  » {Eipril  des  /ois,  1.  (Il,  ch.  m.) 

Ainsi  il  n’y  a pas  de  république,  ou  plutôt  de  gouvernement 
libre  sans  vertu.  I.a  vertu  est  le  contre-poids  des  Institutions 
libres.  Et  ici  Montesquieu  ne  reste  pas  dans  le  domaine  de  la 
spéculation  pure,  il  parle  en  historien,  il  endt  que  cet  état 
de  choses  a existé  k Rome,  à Sparte  surtout,  à Athènes  même, 
dans  leur  beau  temps. 

Montesquieu  est  donc  sous  le  prestige  de  l'admiralion.  Évi- 
deinmeut  la  République  est  son  idéal.  H n'a  pas  eu  pour  cela 
la  pensée  que  les  États  modernes  dussent  devenir  des  répu- 
bliques. Mais  celle  pensée,  Rousseau  no  1 a pas  plus  que  lui. 
Tous  deux,  frappés  de  U décadence  des  mœurs  et  de  la  cor- 
ruption des  monarchies  de  leurs  temps  opposent  seulement  à 
ceUe  triste  réalité  un  idéal  de  vertu  démocratique  et  Spar- 
tiate, dont  ils  ne  croient  pas  les  homme  s de  leur  temps  capa- 
bles, et  ils  ne  se  douleiil  pas  plus  l'un  que  l’autre  qu’on 
voudra  uii  Jour  réaliser  cel  itléal.  Cet  idéal,  d'ailleurs,  n’étail 
pus  nouveau  ; on  le  retrouve  partout,  dans  toutes  les  écoles, 
dans  tes  écrivains  classiques  du  xvn*  sièle,  chez  le  sage  écos- 
sais Fergussüii  (Histoire  de  la  .Société  rivi/e);  c est  un  lieu  com- 
mun emprunté  A la  connaissance  inexacte  de  l'antiquité. 
Moiilesquicu  ne  dilTèrc  pas  en  cela  du  reste  de  ses  coulempo- 
rains. 

Mais  cette  démocratie,  cette  république  idéale,  quelle  est 
sa  nature?  Esl-cc  une  république  libre,  comme  nous  la  con- 
cevons aujourd'hui,  une  république  où  l'individu  est  respecté 
dans  tous  ses  droits?  Non,  Montesquieu  comme  Rousseau 
u'adrnire  que  les  républiques  communistes  et  ég.ilUaires, 
celles  qui  passent  le  niveau  sur  toutes  choses  et  qui  choquent 
aujourd'hui  tous  nos  inslim.ls  du  liberté.  « L'amour  de  la 
» république  dans  une  démocratie  est  celui  de  la  démocratie; 
A l'amour  de  la  démocratie  est  celui  de  régalilé.  »(Esprit  des 
lois,  I.  V,  ch.  ui.)  Ainsi  toujours  l'égalité,  rien  de  celte  liberté 
dont  U est  pénétré  dans  le  X(*  ci  le  Xli*  livre  : c'est  là  qu'il  de- 
vient moderne;  dans  lus  livres  précédents,  U est  tout  antique. 

« I/amour  de  la  dém<Kratic  est  encore  l'amour  de  la  /ru- 
» galité.  Chacun  devant  y avoir  le  bonheur  et  les  mêmes 
A avantages  y duU  goûter  les  mêmes  plaisirs  et  former  les 
> mêmes  espérances,  chose  qu’on  ne  peut  alteudre  que  do  la 
» frugalilé  générale.  — L'amour  de  U frugalité  borne  le  dé- 
» sir  d'avoir  à rinlention  que  demande  le  nécessaire  pour  sa 
A tamillc  et  même  le  superflu  pour  sa  patrie.  Les  richesses 
A deviennent  une  puiasatice  dont  un  citoyen  ne  peut  pas  user 
A pour  lui,  car  il  no  serait  pus  égal.  Elles  procurent  des  dé- 
» Ucesdont  il  ne  didi  pas  Jouir  non  plus  parce  qu’elies  ebo- 
A quernient  l’égalité  tout  de  même.  » (Esprit  des  lois,  1.  V, 
eh.  ni.) 

Aussi  il  ne  désapprouve  pas  les  institutions  qui  doivent 
amener  l'égalité  complète,  nà^me  le  comiminisme,  et  il  ne 
cache  pas  son  admiration  pour  Lycurgue  et  les  Jésuites  du 
Paraguay  : 

« Ceux  qui  voudront  faire  de  pareilles  Institution»,  élabli- 
roiit  la  communauté  des  bicus  comme  dans  la  Réi^ublique  de 
Platon.  A (L.  IV,  ch.  vi.) 

De  plus,  il  faut  des  lois  qui  imposent  l'égalité  et  la  frugalité, 
c'esl-à-dirc  des  lois  agraires  eldes  luis  soiupluaircs,elii  ajoute: 
« Si,  lorsque  le  législateur  fait  un  pareil  partage,  il  ne  donne 
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• pas  des  lois  pour  le  maiutonir,  il  ne  fuit  qu'une  consiilution 
B passagère;  riaègaltlé  entrera  par  le  côté  que  les  luis  u'au- 
» ront  pas  défendu,  et  la  Républi(}nc  sera  perdue,  il  faut 

• donc  que  l'on  règle  dans  cet  objet  les  dois  des  femmes,  les 
B donaliuns,  les  successions,  les  testaments,  enfin  toules  les 

» manières  de  coniraclcr.  t'.ar  s’il  était  permis  de  donner  son  > 
■*  bien  à qui  l'on  voudrait,  chaque  volonté  parliciilière  trou- 
» blerait  la  disposition  de  la  loi  fondamentale.  • (Kh.  v.)  i 

lA)ur  maintenir  In  frugalité,  Montesquieu  croit  qu'il  ne  siib 
Ht  pas  U que  les  portions  de  terre  soient  égales,  il  faut  qu  elles  , 
soient  petites.  » ( omnie  l'égnlité  des  fortunes  eulrelietit  la  i 
frugalilé,  la  frugalité  maintient  l égalité  des  furtunes.  i*  (I..  V,  | 
ch.  VI.) 

Il  dit,  parlani  du  cotnmunDme  : 

€ Ces  sortes  d'institutions  peuvent  convenir  dans  les  Répu< 
bliques,  parce  que  ta  vertu  politique  en  est  le  principe.  • ! 

Il  accepte  aussi  le  principe  de  l'impiV  progressif  : | 

« La  taxeélait  jiible,  quoique  clic  ne  fAI  pas  pmporlioiinelle; 

B si  elle  ne  suivait  pas  la  proportion  des  biens,  elle  suivait  j 
B celle  des  besoins.  On  Jugea  que  chacun  avait  un  nét  essaire  | 
B phvsiqiie  égal  ; que  l’utile  venait  ensuite  et  qu’il  devait  être  { 
B tav;é,  mais  moins  que  te  superflu,  que  la  grandeur  de  la  i 
B lave  sur  le  superflu  enipèclmit  le  superflu.  •»  i 

Ainsi  Montesquieu  comprenait  et  admirait  la  république  ! 
égalitaire.  Kst-cc  à dire  pour  cela  qu  i!  ait  cru  qu'il  fallait  | 
établir  un  état  de  choses  semblable?  Il  a dil  expressément,  au  i 
contraire,  que  ces  institutions*  ne  peuvent  convenir  que  dans 
i>  uii  petit  (*dat  où  l’on  peut  donner  nue  éducation  générale 
B et  élever  tout  un  peuple  comme  une  familb>.»  {T.  IV,  ch.  vu.)  I 
>-Cc  que  nous  avons  voulu  mettre  en  lumière,  c’est  que  tes  ’ 
esprits  les  plus  éclairés  avaient  au  xviir  siècle  une  préfé«  i 
renco  idéale  pour  la  république  égalitaire  et  parUculièrement 
pvur  la  république  Spartiate.  Alhènes.  plus  conforme  à nos  | 
goûts  cl  à nos  instincts  modernes,  eu  iiail  moins  radmiralion. 
Kstdl  étonnant,  apK*$  cela,  qu'un  esprit  moins  éclairé,  qu’un 
abbé  Mably  par  exemple,  ait  vu  là  une  réalité,  cl  que  plus 
tard  surtout  les  partis  aient  voulu  introduire  dans  la  pratique 
ces  idées  que  la  théorie  avait  reconnues  bonnes  cl  Justes?  — { 
Qu’on  ne  reproi  lie  dune  pas  à Rousseau  d'avoir  encouragé 
les  revendications  socialistes  et  égalitaires.  On  vient  de  voir 
que  Muulfsquieu  serait  tout  aussi  responiable  que  lui,  s'il 
n'était  plus  vrai  et  plus  Ju.«lc  de  dire  qu'ils  ne  sont  respon> 
sables  ni  l’un  ni  l’autre  ; ce  n’est  pas  par  leur  faute  que  leur 
préjugé  idéalislo  s’est  Iran^fortné  daus  la  suite  en  un  préjugé 
malheureusement  trop  pratique. 


Les  observations  précédentes  nous  ont  muiifié  quVii  Lii’  | 
sunt  abstraction  des  idées  anglaises,  im  pourrait  facilement 
trouver  dans  Monlesquieu  un  précurseur  de  J.  J.  Housscau.  ' 
Faisons  inainlonunl  l expérience  invcr.4<!  et  nous  verrons  que 
J.  J.  Rousseau  est  moins  qu’on  ne  pense  en  désaccord  avec  | 
son  devancier.  . 

Rousseau,  dÜ*on  commuiiémeiil,  admet  lu  souvcruinelè  du 
peuple  comme  un  pouvoir  arbitraire  et  despotique  : il  ne  fuit  I 
que  déplacer  le  despotisme  et  le  transporte  du  monarque  au  * 
peuple.  Les  politiques  de  la  Restauration,  les  doclrinuires  do 
1 école  do  Uoyer-LuUard  cl  du  M.  Guizot,  s'appuvuut  sur  Mon*  • 

i 


tesquieii,  lui  opposent  la  souveraineté  de  la  raison,  dont  lei 
principes  élerneU  dominent  cl  priment  les  caprices  de  la  sou- 
veraineté populaire. 

Mais  celte  sonvcraiiielé  de  la  raison,  cette  loi  première  et 
divine  qui  précède  et  domine  toute  loi  liumaine,  est-cc  quu 
Rousfcau  la  méconnaît?  Nullement.  Lt  en  voici  lu  preuve; 
On  lit  dans  le  Conlrat  ttocùity  ).  Il,  ch.  vi:  * Ce  qui  csl  bien  et 
B conforme  à 1 ordre  est  tel  par  la  nature  des  choses  et  indé- 
» pendamment  des  conventions  humaines.  Toute  Justice  vient 
B de  Dieu,  lui  sent  en  est  In  source  : mais  si  nous  savions  la 
n recevoir  de  si  hatil,nousn’aurions besoin  de  gouvernement 
» ni  de  lois.  Sans  duiile,  il  est  une  Justice  universelle  émanée 
H de  la  raison  seule;  mais  celte  Justice,  pouréiro  admise  entre 
» nous,  doit  être  réciproque.  A considérer  humainement  les 
U choses,  fatilc  de  sanction  naturelle,  les  lois  de  la  Justice 
» sont  vainc»  parmi  les  hommes...  Qu'est-cc  donc  enfin 
» qu'une  loi?  Tant  qu'on  se  contentera  de  n'attacher  à ce 
» mol  que  des  idées  inélaphysiques,  on  continuera  de  rai* 
U sonner  sans  s'eiiIctrJre,  et  quand  on  aura  dit  ce  que  c’est 
B qu'une  loi  de  la  nature*  on  ne  saura  pas  mieux  ce  que  c'est 
M qu'une  loi  de  l'Ktal.  b La  disiinclion  csl  donc  bien  nette* 
met  tracée  par  Rousseau  lui-nièmc.  11  s'agit  pour  lui  de  la  loi 
de  l'Klal,  qui  ne  peut  être  qu’une  volonté  générale  ou  parti' 
culière  soumise  ou  non  à la  Juslico  éternelle,  que  Rousseau 
ne  méconnoit  en  aucune  façon.  Celle  volonté  gcoérale  n’est 
pas  supèrieun;  ù la  Justice,  mais  aux  volontés  particulières,  cl 
l'on  ne  voit  pus  en  quoi  la  loi  serait  plus  confurinc  à la  Jus- 
tice parce  qu  elle  (crail  une  volonté  particulière  au  lieu  d’èirc 
une  volonté  générale. 

Préiendra-t-on  que  sur  la  question  de  la  division  des  pou- 
voirs Rousseau  est  en  contradiction  avec  Montesquieu?  Voyons 
CO  qu’il  dit  à cc  sujet  {Contr.  «oc.,  ).  III,  ch.  ii)  : ■ 11  est  aisé 
» de  voir  par  les  principes  ci-dessus  établis  que  la  puissance 
» exécutive  ne  peut  appartenir  ù la  généralité  comme  légis- 
H lalticc  ou  souveraine,  parce  que  celte  puissance  ne  consiste 
B qu'en  des  actes  particuliers  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  la 
B loi,  ni  par  ronséqucnl  de  celui  du  souverain  dont  tous  Us 
B actes  UC  peuvent  èire  que  des  lois.  De  plus,  on  ne  saurait 
» alléi'cr  aucun  des  Inns  termes  sans  rompre  à rinslant  la 
B proportion.  .Si  fcsouivru/n  ceuf  .qouterner,  ou  si  le  magistrat 
» veut  décréter  des  lois,  ou  si  les  sujets  refusent  d'obéir,  le 
M désordre  succède  à la  règle,  et  l'Étal  dissous  tombe  dao^U* 
B despotisme  ou  dans  l'anarchie.  » 

Ro(tsseau  iTcsI  pas  plus  absolu  sur  les  autres  questions. 
Demandons  lui  par  exemple  quel  est  le  meilleur  gouverne- 
meni.  « On  a de  tout  temps  disputé  sur  la  meilleure  forme 
» de  gmiverncmeiil,  nous  répond-il  au  1.  III,  ch.  iti  du  Con^ 
B trof  socùitj  sans  considérer  que  chaciino  d elles  csl  la  mcil* 
B Icure  en  certains  eus  cl  U pire  en  d'autres,  b 

Il  ajoute  plus  loin  ; « Lequel  vaut  mieux  d'un  gouverne* 
B ment  simple  ou  d’un  gouvernement  mixte  7 Question  fort 
B agitée  par  les  puliliqiies  et  à laquelle  il  faut  taire  la  mémo 
B répoma'  que  j'ui  faite  ci-devant  sur  toute  foime  de  guuver- 
B nement.  b 

Kniln,  il  va  jusqu’à  dire,  en  exagérani  peut-être  la  vertu  du 
principe  des  climats  : « La  liberté,  irétanl  pas  un  fruit  de 
» tous  les  climats,  iTest  pas  à la  portée  de  tous  les  peuples. 
B Plus  on  médite  sur  cc  principe  élnbli  par  Moiite.«quicu, 
« plus  ou  en  sent  lu  vérilé.  n (I..  lil,  ch.  vin.) 

A-t-ilüu  moins  une^préférence  pour  le  gouvernement  démo- 
crutique?  Non;  et  c'est  encore  à Montesquieu  qu'il  emprunte 
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cette  théorie  plus  iogéoieuie  que  vraie  que  la  Hépubliquo  I 
est  propre  aux  petits  Étals,  l'autocratie  aux  États  moyens,  cl 
le  dtspoIi$me  aux  grands  États.  UuaiU  au  gouvernement  | 
démo  raliquc,  il  en  fait  vivement  sentir  ladifficulté  : I 

« Que  de  choses  difnciies  à réunir  ne  suppose  pas  ce  gou-  I 
» vernemcntl  Premièrement  un  État  IrèS'pelil,  où  le  peuple  I 
» soit  f/icile  à rassembler;  secondement  une  grande  sitnpli-  j 
D cité  de  mœurs;  ensuite  beaucoup  d'égalité  dans  les  rangs  : 
» et  dans  la  fortune,  sans  quoi  l égalité  ne  saurait  subsister  j 
» longtemps  dans  les  droits  et  raiiton(é;enfln  peu  ou  point 
A de  luxe  ; car  oû  le  luxe  est  l’efl'et  des  richesses  ou  il  les  rend 
■ nécessaires;  il  corrompt  d la  fois  le  riche  et  le  pauvre. 

B Outre  qu'il  n'y  a pas  de  gouvernement  si  sujet  aux  guerres 
s civiles  et  aux  agitations  intestines  que  le  démocratique  ou 
• populaire,  perce  qu'il  n'y  en  a aucun  qui  tendes!  fortement 
» et  si  continuellement  à changer  de  forme.  C’est  surtout 
B dans  celle  constitution  que  le  citoyen  doit  s'armer  de  force 
B et  de  constance  cl  dire  au  fond  de  son  cœur  : « .Valoprrt' 

» culo^am  libertaUm  çuarn  qu/rtum  s«rt)tium.  b $'U  y avait 
B un  peuple  de  dieux.  Use  gouvernerait  démocratiquement. 

B Tu  gouvernement  si  parfait  neconvient  pasà  des  hommes.  » 
{Contrat  social^X.  lit,  ch.  iv.)  ^ 

J.'  i.  Housseau  est  si  peu  exclusif  que,  en  parlant  de  la  Hé*  ; 
publique,  il  dit  en  propres  termes  : ■ Je  n'entends  pas  seule*  ! 
» ment  parce  mot  une  démocratie  on  une  aristocratie,  mais  | 
B en  général  tout  gouvernement  guidé  par  la  volonté  géné* 

B raie  qui  est  la  loi.  Pour  être  légitime,  il  ne  faut  pas  que  le 
B gouvernement  se  confonde  avec  le  souverain,  mais  qu'il 
B en  soit  le  ministre;  alors  la  monarchie  cllc*mOmc  est  ré* 

B publique,  b 

Que  sera-ce  quand  Housseau,  consulté  par  les  Polonais  de 
la  Confédération  de  Bar  sur  la  constitution  qu'ils  doivent 
adopter,  sortira  du  domaine  de  la  spéculation  pure,  sc  verra 
aux  prises  avec  la  réalité?  Est-ce  donc  un  théoricien  absolu 
et  exclusif  que  celui  qui  écrivait  dans  l’ouvrage  éloquent 
composé  à ce  propos  : « En  songeant  à ce  que  voulez  acquérir, 

B n'oubliez  pas  ce  que  vous  pouvez  perdre,  Corrigez,  s'il  se 
» peut,  les  abus  de  votre  constitution;  mais  ne  méprisez  pas 
A celle  qui  vous  a faits  ce  que  vous  êtes...  Je  ne  dis  pas  qu’il 
» faul  laisser  les  choses  dans  l'éiat  oû  elles  sont;  mais  Je  dis 
> qu’il  n’y  faut  toucher  qu’avec  une  circonspection  extrême. 

B En  ce  moment  on  est  plus  frappé  des  abus  que  des  avon- 
B tages.  Le  temps  viendra  qu’on  sentira  mieux  ces  avantages, 

B et  ce  sera  quand  on  les  aura  perdus.  » 

Et  ce  que  J.  J.  Rousseau  disait  aux  Polonais  en  1770,  il  l’cÛ- 
dit  sans  aucun  doute  aux  Erançais  de  1780,  comme  on  en  peut 
Juger  pnr  son  passage  de  son  jugement  sur  la  Polysynodie:  «Nul 
B n ignore  combien  est  dangereuse,  dans  un  grand  État,  le  mu- 
B ment  d'anarchie  et  do  crise  qui  précède  nÔLessairement  un  ! 
B gouvernement  nouveau.  I.a  seule  introductionduscrutin  de* 

B voit  faire  un  renversement  épouvantable  et  donner  plutôt 
B un  mouvement  convulsif  et'  continuel  ^ chaque  partie 
B qu'une  nouvelle  vigueur  au  corps.  Qu'on  juge  du  danger 
B d'émouvoir  une  fois  les  masses  énormes  qui  composent  ta 
B monarchie  française?  Qui  pourra  retenir  rébranicinent 
» donné, et  prévoir  tous  les  cfTels  qu'il  peut  produire?  Quand 
B tons  les  avantages  du  nouveau  plan  seraient  incontestables, 

B quel  homme  de  sens  oserait  entreprendre  d'abolir  les  vieilles 
B coutumes  et  dunner  une  autre  forme  à l'État  qui  est  où  l'a 
B amené  successivement  une  durép  de  treize  cents  ans.  Que 
B le  gouvernement  actuel  soit  encore  celui  d'autrefois,  ou  que 


B durant  tant  de  siècles  il  ait  changé  de  nature  insensible- 
B ment,  il  est  également  imprudent  d’y  loucher.  Si  c'est  le 
B même,  il  faut  le  respecter;  s'il  a dégénéré,  c’est  parla 
B force  du  temps  et  des  choses,  et  la  sagesse  humaine  n'y  peut 
a rien.  • 

On  voit  que  Rousseau  eût  été  loin,  s'il  eût  vécu  plus  long* 
temps,  d'appartenir,  eommo  on  le  dit  souvent,  au  parti  dé- 
magogique cl  révolutionnaire.  C'est  lù  ce  que  prouvera  plu 
éloquemment  encore  une  dernière  citation,  par  laquelle  je 
termine. 

m La  liberléA,  dit  J. -J.  Rousseau  (Cûuwrnemrnt  de  Potogney 
ch.  vi),  « est  un  aliment  de  bon  suc,  mais  de  forte  digestion; 
B il  faut  des  estomacs  bien  sains  pour  la  supporter.  Je  ris  de 
n ces  peuples  avilis  qui,  sc  laissant  ameuter  par  des  ligueurs, 
A osent  parler  de  liberté  sans  même  en  avoir  l'idée;  el,  le 
A cœur  plein  de  fous  les  vices  des  esclaves,  s’imaginent  que 
» pour  être  libres,  il  suffit  d'ètre  des  mutins!  Eière  et  sainte 
B Liberté!  si  ces  pauvres  gens  pouvaient  le ccnnaltre, s'ils  sa- 
B voient  d quel  prix  on  t'acquiert  cl  l’on  te  conserve,  s'ils  sa* 
B vaient  combien  tes  lois  sont  plus  austères  que  n'est  dur  le 
B joug  des  tyrans,  leurs  faibles  Ames,  esclaves  des  passions 
B qu'il  faudrail  étouffer,  te  craindraient  plus  cent  fois  que  la 
A servitude  ; ils  te  fuiraient  avec  effroi,  comme  un  fardeau 
B prêt  à les  écraser,  a 

En  vous  montrant,  messieurs,  un  Monlesquieti  démocrate 
et  un  Rousseau  conservateur,  mon  but  u'a  pas  été  de  faire 
disparaître,  par  un  paradoxe  sublil,  l'antithèse  qui  existe 
entre  ces  deux  grands  esprits.  I.cs  oppositions  subsblont,  et 
l'opinion  commune  a raison.  Mais  il  en  est  ici  comme  do  Pla* 
I Ion  cld'ArUtoto  dont  on  a exagéré  les  dissidences  cl  dont  la 
critique  moderne  a tait  voir  les  affinités,  fl  y a toujours  entre 
, les  esprits  d’un  même  siècle  un  milieu  commun  où  ils  sc  ro- 
j trouvent  et  partent  une  langue  semblable.  Roslrotndrc  les 
contradictions  des  grands  hommes,  c’est  travailler  en  faveur 
de  l’unité  de  la  raison  humaine;  et  c*est  préparer  autant 
qu'il  est  en  nous  la  fraternité  des  âmes,  en  montrant  la  fra* 
lernité  des  esprits. 

BMIgé  par  !C.  C. 


LA  LITTÉRATURE  SOUS  LE  SECOND  EMPIRE. 

SAINTE-BEUVE  (1) 

M.  Sainte-Beuve  a dit,  dans  la  préface  de  ses  premiers 
Lundis  : « Il  y avait  longtemps  que  je  demandais  qu'une  occa- 
sion se  présentât  ùl  moi  d’èiro  critique,  tout  à fait  critique 
comme  je  t'entends,  avec  ce  que  l âge  et  l’expérience  m’avaient 
donné  de  plus  mûr  et  aussi  peut-être  de  plus  hardi.  Je  me 
mis  donc  à faire  pour  la  première  fois  do  la  critique  nette  et 
franche,  ù la  faire  en  plein  jour,  en  rase  campagne.  » Il  sem- 
blait qu'il  regrettAt  ses  indulgences  d’autrefoU.  On  aurait  pu 
trouver  qu'il  faisail  trop  bon  marché  de  son  passé;  la  critique 
admirativc,  même  dans  scs  excès,  suppose  des  qualités  rares 
si  elle  Tüiie  intcl'igenle.  Savoir  admirer,  cela  n’est  pas  donné 
à tuutlc  monde.  L'admiration  est  non-seulement  plus  féconde, 
mais  c’est  elle  qui  donne  la  valriirvrate  do  celui  qui  l’éprouve 
et  qui  sait  l’inspirer  aux  autres.  I.a  critique  négative,  au  con* 


(f)  Suite,  — Voyez  noire  numéro  précédent. 
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traire,  est  à la  portée  de  tous  : pour  nier,  il  suflU  souvent  de 
ne  pas  comprendre,  ce  qui  est  toujours  fbrt  aisé.  Non  pas 
que  les  sévérités  nouvelles  de  M.  Sainte-Beuve  à l’égard  des 
contemporains,  quand  elles  étaient  purement  littéraires, 
n’aient  souvent  été  trés-fundécs  : il  avait  dit  le  bien,  il  disait 
le  mal;  c’était  une  façon  de  se  compléter.  Seulement  la  se- 
conde partie  de  sa  lâche  était  beaucoup  plus  facile  que  la 
première. 

Ajoutons  que,  quand  ces  sévérités  portaient  sur  les  hommes 
encore  plus  que  sur  leurs  livres,  elles  avaient  rincouvénient 
de  s’adresser  souvent  à des  gens  assez  génés  pour  répondre, 
et  de  les  attirer  sur  un  terrain,  le  terrain  politique,  où  il 
avait,  lui,  toutes  ses  aises,  et  où  il  ne  faisait  pas  toujours  bon 
de  le  suivre  : M.  de  Laprade  l’apprit  à ses  dépens. 

Il  lui  fallait  donc  s'attendre  à exciter  bien  des  colères  et  à 
provoquer  des  représailles;  elles  ne  lui  manquèrent  pas. 

Je  rappelle  en  passant  le  tapage  que  souleva  sa  nomination 
à la  place  de  professeur  de  poésie  latine  au  Collège  de  France  ; 
il  n’y  put  faire  qu’une  leçon.  Lui  qui  avait  si  amèrement 
raillé  les  dissidents  réduits  nu  silence  (1),  les  gens  atteints 
d'une  maladie  qui  lui  semblait  grotesque,  le  mal  de  la  parole 
perdue,  a un  mal  cuisant,  disait-il,  après  un  gouvernement 
d’orateurs  »;  il  perdit  aussi  la  parole  ce  jour-lù,  et  ne  parut  pas 
trouver  que  ce  fût  aussi  plaisant  qu’il  l'avait  pensé.  Sa  plume 
au  moins  lui  restait,  cl  il  en  usa.  D'autres  étaient  moins 
heureux. 

La  parole  semble  un  objet  de  luxe  ù bien  des  gens,  même  à 
ceux  qui  en  abusent  le  plus.  Je  n’aurai  pas  la  naïveté  de  leur 
rappeler  que  c’est  un  droit  pour  le  citoyen,  pour  l'homme 
même,  et  d'espérer  leur  faire  approuver  les  prétentions  bien 
modestes  du  pauvre  Sosie  dans  Molière  : 

Quel  est  Ion  sort!  dis-moi?  — D'élre  homme  et  de  parler. 

A considérer  les  choses  à un  point  de  vue  tout  positif,  celui 
où  SC  plaçait  M.  Sainte-Beuve  quand  il  déclarait  savoir  gré  à 
tout  gouvernement  qui  lui  assurait  le  libre  développement  de  ses 
facultés  par  le  travail,  il  est  certain  que  le  travail  littéraire  est, 
pour  bien  des  gens,  ce  qu’un  homme  de  lettres  au  moins  ne 
devrait  pas  méconnaître,  un  gagne-pain.  Heureux  qui  peut  en 
trouver  un  autre,  aux  heures  où  la  parole  publique,  écrite  ou 
parlée,  est  interdite  aux  suspects;  mais  tous  ne  le  trouvent 
pas.  Tout  le  monde  sait,  et  M.  Sainte-Beuve  le  constatait  plus 
tard  au  Sénat  (2),  qu’en  dehors  du  théâtre  et  du  journalisme, 
sauf  quatre  ou  cinq  célébrités  hors  ligne,  la  vie  la  plus  mo- 
deste est  impossible  A un  écrivain.  Au  théâtre  même,  les  suc- 
cès lucratifs  sont  bien  rarement  des  surcès  littéraires,  et  la 
plupart  des  livres  ont  été  d’abord  publiés,  do  nos  jours,  eu 
articles  de  revues  ou  de  journaux.  Or,  le  pouvoir  tenait  les 


(1)  Il  leur  reproctiait  même  d’avoir  des  regrets  : voyez  l’article  qui 
porte  ce  titre,  23  août  1852. 

(2)  A propos  des  gènes  que  l’on  prétendait  imposer  h la  presse  pério- 
dique, et  qui,  selon  les  auteurs  do  la  loi,  n'atteignaient  pas  le  livre, 
M.  Sainte-Beuve  disait  : a Le  livre  est  presque  forcément  impliqué  cl 
compris  dans  la  situation  qu'on  fait  h la  presse  |>ériodique.  La  littéra- 
ture, messieurs,  sous  ses  airs  riants,  est  une  rude  carrièro,  et  plus  in- 
grate qu'on  ne  le  croit  pour  ceux  qui  la  cultivent,  pour  ceux-là  même 
qui  parviennent  à y acquérir  de  la  renommée...  Je  ne  vois  d'exception 
que  peur  les  grands  succès  au  théâtre.  Mais  quand  on  écrit  un  livre  et 
que  l'on  vit  de  sa  plume,  on  n’a  guère  qu’une  ressource  pour  en  tirer 
un  juste  tribut  : c’est  de  le  faire  passer  auparavant  et  de  l’essayer  dans 
quelque  journal,  dans  quelque  recueil  périodique.  Vous  voyez  donc  que 
jo  livre  n'éctiappe  pas  à la  loi.  » (Discours  du  7 mai  1808.) 


théâtres  par  les  privilèges  et  la  censure,  et  les  journaux  par 
les  rédacteurs  en  chef,  nommés  par  lui,  qu’on  ne  l’oublie 
pas.  Il  avait  donc  la  faculté  d’en  écarter  qui  bon  lui  sem- 
blait, et  il  en  usait  largement  ù l’égard  des  dissidents  (1).  Ce 
qu’ont  eu  alors^à  souffrir  les  écrivains  restés  fldèles  à leurs 
r.onviclions,  c’est  ce  que  n’ignorent  point  ceux  qui  ont  tra- 
versé près  d’eux  ces  temps  maudits.  J’ose  croire  que  les  imbé- 
ciles même,  pour  qui  ce  nom  de  journalistes  est  un  objet  de 
stupide  mépris,  parce  qu'ils  les  jugent  sur  les  journaux  tarés 
dont  ils  se  nourrissent,  en  prendraient  une  meilleure  opinion 
s'ils  savaient  ce  que  ce  métier  a contenu,  sous  le  second  em- 
pire, de  misères  navrantes  et  de  tentations  étouffées  pour  les 
écrivains  pénétrés  du  sentiment  de  leurs  devoirs  et  dignes  de 
leur  fonction. 

M.  Sainte-Beuve  devait  le  savoir,  lui  qui  était  du  métier. 
II  n’en  persista  pas  moins  A trouver  tout  pour  le  mieux  sous 
le  meilleur  des  empires  possibles.  Son  optimisme  s’étonnait 
de  nepasrencontrerpartout  autour  deluicetlebonnehumeur, 
qu'il  n’avait  plus  lui-même,  mais  qu’il  aurait  voulu  inspirer. 
Les  gênes  imposées  aux  gens  de  lettres  lui  semblèrent  môme 
une  circonstance  toute  favorable  au  développement  de  la  lit- 
térature ; en  1852  il  écrivait  ceci  ; a U n’y  avait  plus  de 
digues;  on  a dù  mettre  l’esprit  aux  arrêts.  Le  professorat  n’est 
plus  un  état;  le  journalisme  n’est  plus  une  carrière  ; pour  se 
faire  homme  de  lettres  A l'heure  qu’il  est,  il  faut  se  sentir  une 
dure  vocation.  Tant  mieux,  les  vrais  talents  gagneront  peut-être 
à cette  continence  (2).  » C'était  être  bien  accommodant.  H ne 
paraissait  pas  soupçonner,  A celle  date,  que  les  écrivains  con- 
damnés A celte  continence  involontaire  pussent  se  sentir  mal  A 
l'aise,  et  blessés  aussi  do  ce  persiflage  adressé  à des  vaincus. 
Lui-même  n’écrivait-il  pas  sans  contrainte,  la  continence  le 
gênnit-ello?  C’est  qu’à  vrai  dire,’  si  dans  tous  les  temps  de 
gouvernement  fort,  il  s’est  trottvé  des  gens  d’esprit  pour  célé- 
brer les  bienfaits  du  silence,  ils  entendent  bien  toujours  s’y 
dérober  personnellement.  Aussi,  M.  Sainte-Beuve  n’a-t-il  ja- 
mais tant  écrit,  tant  causé  la  plume  à la  main  qu’au  temps  où 
il  vantait  les  avantages  de  la  continence  et  raillait  la  maladie 
de  la  parole  perdue. 

Au  reste,  la  continence  ne  produisit  pas  les  fruits  merveil- 
leux qu’on  en  attendait  pour  la  littérature,  La  poésie,  notam- 
ment, ne  brillait  que  d’un  éclat  tempéré,  sauf  toutefois  dans 
les  Châtiments,  qu’on  no  pouvait  pas  raisonnablement  consi- 
dérer comme  un  des  plus  heureux  effets  du  système  préconisé- 
C’était  un  symptôme  alarmant;  il  devait  Unir  par  inquiéter 
ceux  qui  avaient  rêvé  un  nouveau  siècle  d’Auguste:  nulle 
étoile  ne  se  levait  A l’horizon,  et  M.  Sainte-Beuve  n’était  pas 
homme  A prendre  pour  des  astres  les  lampions  qu’allumaient 
aux  grands  jours  les  faiseurs  de  cantate.  Cependant,  A défaut 
d’un  Auguste,  un  Mécène  se  rencontra  : le  docteur  Véron 
offrit  généreusement  des  prix  A la  poésie,  A la  critique,  au 
roman.  M.  Sainte-Beuve  joignit  ses  consultations  A celles  du 
docteur,  et,  pour  arrêter  les  progrès  de  cette  épidémie,  ne 
trouva  rien  de  mieux  que  de  proposer  une  recette  renouvelée 
de  Napoléon  I»'.  Celui-ci,  frappé  de  l’espèce  d'anémie  litté- 
raire qui  est,  A ce  qu’il  semble,  un  des  caractères  du  système. 


(1)  Pour  la  presse,  cela  est  trop  connu  pour  qu’on  ail  besoin  d’y 
insister.  Au  théâtre,  il  écartait  toutes  les  pièces  do  Victor  Hugo,  ex- 
cepté Hernani,  qu’il  permit  bien  Uird.  Le  premier  empire  avait  ainsi 
mis  de  côté  J.  Chénier  et  Lcmcrricr. 

(2)  T.  VI,  24  mai  18.52, 
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avait  imaginé  une  opganiaalian  de  la  lUléralure  sur  laquelle 
il  appelait  Vattontion  de  M.  de  Champagny,  ministre  de  l'in- 
térieur. « La  littérature,  écrivait-il  (l),  a besoin  d’encourage- 
menU,  vous  en  êtes  le  ministre.  Proposez-moi  quelques  moyens 
pour  donner  une  secousse  A toutes  ces  différentes  branches  de 
belles-lettres  qui  ont  de  tout  temps  illustré  la  nation.  » Dans 
une  situation  pareille,  il  fallait  donc  encore  proposer  une 
secousse  aux  tfvanchps  (procédé  nouveau  pour  les  faire  fleurir), 
liais  ce  qu  on  imagina  alors  n'avait  pas  précisément  le  mérite 
de  la  nouveauté. 

D'abord  d’une  façon  générale,  et  incidemment  à propos 
des  pensions  distribuées  par  Kouquet  aux  écrivains  de  son 
temps  (3),  M.  Sainte-Beuve  avait  insinué  ceci  : « Les  gens  de 
• lettres,  ceux  qui  sont  vraiment  dignes  de  leur  nom  et  de  leur 
O qualité,  ont  été  de  tout  temps  sensibles  à certains  procédés, 

» à certains  actes  de  prévenance  et  de  délicatesse,  à certaines 
B choses  faites  à temps  et  d'une  manière  qui  (les  honore  (3). 

» Ils  s’inquiètent  moins  de  laaoUdiié  et  de  la  siiito  chez  les 
» hommes  puissants  qui  passent  que  d’une  certaine  libéralité 
B qui  a son  pnneips  dans  les  senlimenis.  U ne  sera  jamais  indif- 
B férent  à l'honneur  d'un  pouvoir  établi  d’avoir  ou  de  n’avoir 
B pas  le  sentiment  de  ce  qui  peut  se  rencontrer  encore,  du 
B cèté  de  la  littérature  et  dans  les  âmes  vraiment  littéraires, 
B de  ressorts  vifs  et  généreux.  11  y a eu  des  régimes  tout  entiers, 
a réputés  sages,  qui  n’y  ont  rien  compris.  » 

Ce  dernier  mot  était  à l’adresse  de  Louis-Philippe,  qui  avait 
eu  le  mérite  inappréciable  de  ne  pas  protéger  les  lettres,  et 
de  graisser  sobrement  les  ressorts  vifs  et  généreux.  11  y eut 
des  CballertoQ  en  disponibilité  qui  le  menacèrent  de  souiller 
de  leur  sang  ce  règne  paciflque;  quelques  consolations  se- 
crètea  calmèrent  leur  désespoir,  cl  ce  fut  tout.  I.C8  écrivains 
que  le  roi  élu  en  1330  parait  avoir  surtout  appréciés  donnent 
la  mesure  de  son  goflt  littéraire;  Casimir  Delavigne  et  Scribe 
lui  surasaient.  Le  procédé  Collas  date,  je  crois,  de  son  règne, 
et  lui  fournissait  ainsi  un  Comcillo  et  un  Molière  on  ré- 
duction. Quant  & Lamartine,  Hugo,  George  Sand,  Lamen- 
nais, Balzac,  etc.,  ils  se  déployaient  en  dehors  de  toute  in- 
fluence gênante  : bénis  soient  les  princes  qui  ne  protègent 
pas  les  lettres;  c'était  à eux  qu’Alfîeri  dédiait  son  livre  Du 
prince  et  des  lettres^  et  il  avait  raison.  Il  est  à croire  que  Napo- 
léon III,  nsi^cz  indifférent,  ce  semble,  ù la  poésie  et  à la  lit- 
térature, les  eût  laissées  simplement  Jouir  des  bienfaits  de  la 
conlmmce  si  l'on  n'eût  réussi  cnûn  à lui  persuader  qu’il  y 
allait  de  son  honneur  à posséder  au  moins  un  Luce  de  Lanci- 
val,  comme  son  oncle.  Il  se  procura  aussi  quelques  lyriques  ; 
mais,  de  toutes  les  dépenses  de  son  règne,  c'est  celle  qui  a lo 
moins  grevé  le  budget,  et  U serait  peu  convenable  de  la  lui 
reprocher.  On  comprend  que  M.  Sainte-Beuve  rCvât  quelque 
chose  de  micu.x.  Ce  fut  sans  doute  dans  cette  ambition,  et 
persuadé  d’ailleurs  qu’en  France  riniüative  privée  ne  suffit  à 
rien,  qu'il  adressa  un  jour  au  souverain  une  note  singulière, 
l’une  des  pièces  les  plus  curieuses  assurément  des  papiers 
trouvés  aux  Tuileries. 

Ou  se  demande  en  la  lisant  comment  cette  idée  a pu  venir 
1 un  écrivain  éminent,  étranger  pendant  toute  sa  vie  anlé- 


(1)  Correipotidance,  12  décembre  1806. 

(2)  Causeries,  t.  Y,  éd.  de  1852,  p.  250. 

(3)  H parait  que  c'est  difQcile  à exprimer,  même  pour  une  plume 
aussi  souplaqua  celle  de  M,  Sainte-Beuve.  On  le  sent  à rembarrai  du 
style. 


ricure  à toute  protection,  aux  pensions,  faveur?,  sourires  au- 
gustes, etc,,  à un  écrivain  si  au  fait  de  rhisloirc  littéraire,  et 
qui  devait  savoir  mieux  que  personne  à quoi  s’en  tenir  sur 
l inefflcacité  des  encouragements  cl  l'heureuse  indiscipline 
des  vrais  gens  de  lettres.  L’idée  de  transformer  les  écrivains 
en  fonctionnaires  n'est  pas  nouvelle  en  France;  elle  date  de 
Richelieu,  et  Napoléon  1*^  y avait  apporté  quelques  perfec- 
tionnements. «Oh!  l'heuretise  pensée  qu’eut  le  grand  Napo- 
léon, disait  Courier,  d’enrégimenter  les  beaux-arts,  d’organi- 
ser les  sciences  comme  les  droits  réunisl  b (Pourquoi  pas?  Il 
SC  vante  bien  en  propres  termes,  dans  une  de  ses  lettres, 
d’avoir  ■ organisé  la  religion  b). — « Par  là,  continue  Courier, 
tout  s’ aplanit  dans  la  littérature.  Un  jeune  homme,  dans  les 
lettres,  avance, 'fait  son  chemin  comme  dans  les  sels  et  les 
tabacs.  Avec  de  la  conduite,  un  caractère  doux,  une  mise 
décente,  il  est  sûr  de  parvenir.  » U est  facile  de  voir,  en  effet, 
ce  que  les  littérateurs  dociles  peuvent  gagner  à celte  organi- 
sation; mais  la  litléralure  elle-même,  c’est  autre  chose,  et 
celle  du  premier  empire  était  là  pour  le  prouver.  M.  Sainte- 
Beuve  n’était  pas  homme  à répéter  le  vers  de  Boileau  î 

Cn  Auguste  aisément  peut  faire  des  Virgiles. 

Il  savait  fort  bien  que  le  procédé  n'est  pas  si  simple,  et  que 
les  Virgiles  ne  sc  fabriquent  pas  si  aisément.  Son  but  ne  pou- 
vait être  que  de  prévenir  les  inconvénients  de  rintlépcndance. 
Mémo  réduit  à ces  proportions  modestes,  ce  projet  était  encore 
une  illusion. 

La  note  secrète  trouvée  aux  Tuileries  était  résumée  ainsi  : 

t 5 avril  1856. 

N M.  de  Soiale-Bcuve.  — Nécessité  d’exercer  une  influence 
» sur  les  hommes  de  lettres  autres  que  ceux  appartenant  à 
• ITniversité  et  aux  Académies  (1).  s 

Ce  titre,  avons-nous  besoin  de  lodirc,  n’étaîl  pas  de  la  main 
de  M.  Sainte-Beuve;  elle  est  de  quelqu'un  de  ceux  appartenant 
au  cabinet  de  Sa  Majesté.  C'élail  à des  gens  qui  parlaient  ainsi 
la  langue  française  que  M.  Sainte-Beuve  remettait  le  soin  d’en 
régler  les  destinées. 

Le  mémoire  qui  suit  est  de  sa  main;  on  y retrouve  d'ail- 
leurs son  style  habituel  et  quelques-unes  des  idées  hasardées 
çà  et  là  par  lui  dans  ses  articles  de  la  même  date. 

Il  avait  ses  raisons  pour  laisser  de  côté  le  corps  enseignant. 
Malgré  les  épurations  qui  précédèrent  et  suivirent  le  2 dé- 
cembre, l’esprit  n’y  avait  guère  changé.  L’absurde  régle- 
mentation à laquelle  on  tenta  do  soumettre  le  corps  ensei- 
gnant (et  encore  fallul-il  y renoncer)  suffirait  pour  prouver 
que  de  tous  les  corps  c’était  celui  dont  on  sc  tcnlait  le  moins 
sûr.  En  vain,  par  des  remaniements  étourdis  de  tous  les  pro- 
grammes d’enseignement,  par  des  prescriptions  vexatoircs  et 
puériles,  M.  Forloul  avait-il  tenté  de  refrapper  rUniversilé, 
comme  les  monnaies,  à l’effigie  du  nouveau  règne.  Iæ  puéri- 
lité même  des  moyens  employés  en  fait  toute  la  signification  : 
c’est  ainsi  qu  i!  avait  été  jusqu’à  lancer  un  ukase  (20  mars 
1852)  pour  défendre  à tous  ses  administrés  do  « laisser  croître 
leur  barbe  t*.  « Puisque,  grâce  à l’énergie  d'un  gouvernement 
réparateur,  disait-il  pour  motiver  celle  suppresrion,  le  calme 
rentre  dans  les  esprits  et  l'ordre  dans  la  société,  H importe 
que  les  rfemieree  (races  de  l'anarchie  disparaissent,  a Par  là  on 


{{)  Tome  11,  p.  257. 
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peut  Juger  du  reste.  I.e  miîme  minisire  avait  rj^glé  minutieu- 
aeraenl  I emploi  du  temps  dans  les  éludes  : dix  tninulcs  pour 
tel  exercice,  un  quart  d heure  pour  un  autre;  de  sorte  qu’il 
pouvait  dire,  en  tirant  sa  montre,  comme  M.  de  Fontanes  ; 
B A cet  instant,  dans  tous  le»  lycées  de  l’empire,  on  récite  les 
leçons!  » Il  oubliait  mnihcurcui=cment  que  l’heure  do  la  rue 
de  Grenelle  n est  pas  colle  de  toute  la  France,  et  surtout  que 
rinlelligence  se  prête  encore  moins  que  les  horloges  à cette 
absurde  réglementation.  C’élait  le  temps  où  le  ridicule,  attei- 
gnant des  proportions  inusitées  même  sous  Charles  X cl  sous 
le  régime  de  la  Congrégation,  Iç  conseil  impérial  faisait 
expurger  les  plus  innocents  classiques  et  altérait  le  texte  de 
Hoilcau  hii-méme,  devenu  trop  peu  orthodoxe,  non  pas  le 
Boileau  du  lutnn^  entendez-vous,  mais  celui  dos  épltrcsct 
des  satires  (IJ!  — Ce  sont  là  de  bien  petits  détails  ; mais  ils 
n’en  sont  que  plus  carat  lérbliques,  et  sufnsent  pour  indiquer 
l’esprit  qui  présida  à celle  étrange  réformation. 

On  le  voit  donc,  M.  Sainle-Bctne  n'avait  pas  à se  préoccu- 
per du  corps  enseignant,  d'abord  parce  qu'on  n’avait  pas  à en 
attendre  assez  de  devouemont,  et  aussi  parce  que,  Jusque  dans 
les  moindres  détails  les  écarts  y semblaient  prévenus. 

Quant  aux  Académies,  elles  élaient  également  suspectes 
4 Les  corps  académiques  actuels,  disait  la  note  secréte,  par  la 
manière  dont  il»  sont  composés  et  dont  ils  se  recruleni,  sont 
voués  pour  longtemps  pcul-élrc  à la  bo ndcric  ou  ù une  mé- 
diocre action  publ  que  (2).  » I.’uno  d'elles,  en  ciïet,  la 
seule  qui  par  sa  composition  fût  assez  incompatible  avec 
les  nouveaux  principes,  l’Académie  des  sciences  morales  et 


(1)  Dans  SA  seconde  satire,  à cm  motu  : commâ  un  gras  chanoiatt 
on  substituait  : comme  un  gras  rentier,  les  chanoine»  n'ayanl,  paratt-il, 
Jamais  connu  )'emN»npi«int.  On  supprimait  ailleurs  quelques  ver»  sur  le 
gratd  Arnauld,  dont  Pelage  aurait  pu  faire  de  la  peine  aux  Jésuites  : 
ce  q«ii  ae  laUsait  pas  que  de  faire  supposer  chez  ces  in.es  chrétiennes 
fie  bien  lungucs  rancunes,  et  les  ralamnieil  évidcmm<-nt.  Ces  modiflea- 
lions  étaient  d'une  maladresse  rare;  car,  les  éiiiiiotis  antérieures  de  Boi- 
leau ne  pouvant  être  supprimées,  c'élatl  une  recette  infaillible  pour  faire 
rcmarquer,aux  jeunes  gens  des  passages  qui  seraient,  sans  cela,  restés 
ina|>erçus.  Le  Stèrie  de  Louis  A7F,  espur^té  per  ordre  du  même  con- 
seil, est  un  monumenl  : YoUairc  avnît-il  hasardé  de  dire  en  parlant  du 
guuvernement  pontifical  ; « La  nature  du  gouvernement  ne  sert  pas  i 
|>eup*er  le  pays.  * Barré  ; Il  parait  que  le  célibat  des  prêtres  est  tout 
ce  qu’il  y a de  plus  favorable  aux  progrès  de  la  population.  Avait-il  dit 
que,  turs  de  l'invasion  de  la  Hollande  p.»r  Lonia  XIV,  n les  magistral» 
hollandais  montrèrent  des  vertus  qoe  l'on  ne  voit  guèreque  dans  les  ré* 
publiques».  Bat  ré,  attendu  que  cea  vertus  soûl  infiniment  plus  communes 
en  pareil  cas  dans  les  F.tals  dea|>oiiques,  et  y sont  toujours  couronnées 
de  succès,  comme  le  prouse  noire  histoire  en  18lé,  on  1KI5,  en 
1870.  Voltaire  rsppolle-t-il  enfin  que  ces  mêmes  Hollandais  avaient 
dé>à  résisté  vteloneusement  «à  Philippe  11,  leur  maître  et  leur  tyran!  » 
Barrez  tyran  : suppression  bien  due  à la  mémoîre.du  philanthrope  trop 
méconnu  qui  fut  Philt[«pe  II.  (Voyez,  pour  ces  citations,  les  édJions 
c'.assiijues  conformes  au  texte  approuvî! par  te  conseil  imp&tal  de  l'in^ 
sfruciton  publique.) 

(2)  M.  Jules  Claretie  a publié  récemment  {L'empire,  les  Bonaparte 
ei  la  cour,  documents  nouveaux,  d'après  les  p.vpiers  impériaux  inédits, 
p.  178),  un  petit  livret,  trouvé  aux  Tuilerie»,  où  se  trouvent  énumérés 
et  appréciés  les  académiciens  hostiles  à l’empire.  Il  ne  serait  ;io»  éloigné 
de  croire  que  ce  livret  avait  été  rédigé  par  M.  Sainte-Beuve.  Pour  mol,  je 
n’en  crois  rieu  pour  plusieurs  raisons,  cl  d’abord  pnree  que  beaucoup 
de  ceux  qui  y figurent,  les  artistes  jwir  cxcm[do,  ne  préoccupaient 
guère  M.  Sainte-Beuve,  et  que  d'autre»  académiciens  y auraient  figuré 
sans  duule,  si  la  note  était  de  lui.  En  outre,  il  me  semblerait  impossi- 
ble, en  ce  cas,  qu'il  y eût  écrit  la  note,  pour  le  moins  inutile,  qui  le 
ccinevnie,  et  que  voici  : « Sainle-Beuve.  — Travaille  sans  relâche  ; il  a 
une  ^'randc  autorité  littéraire.  C'tsl  l'un  des  homme»  que  l'opposition 
.-irademiquc  rcgrelle  le  fdus  amèrement  de  voir  acquis  au  gouvertie- 
iiicnt.U  4 déjà  rendu  des  services  et  |^ut  en  rendre  de  sérieux.  » 


politiques,  se  souvenait  toujours  un  peu  de  son*originn.  Fon- 
dée par  la  Convention,  elle  avait  été  supprimée  dés  le 
lat  comme  une  superfluité  gênante.  Bonaparte  s’était  b<iié  de 
répartir  les  membres  qui  la  composaient  entre  les  diverset 
clQSse;i  de  l'Institut;  ce  viremciU  s’éiaitfait  un  peu  au  hasard  : 
ainsi  Talleyrand  avait  été  d’uhord  transféré  dans  la  classe  de 
littérature  et  d'histoire  anciennes,  deux  sortes  d'études  aux- 
quelles il  avait  toujours  été  assez  étranger;  il  est  vrai  ou’U 
eurlail  de  la  classe  de  morale,  laquelle  n'était  pas  non  plut  sa 
véritable  vocation.  Bétablie  après  la  révolution  de  IHOO,  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  se  compo  a d'abord 
des  survivants  de  l’épr^que  républicaine,  qui  s'adj;dgnireat 
par  élection  les  principaux  personnages  du  régime  parle- 
mentaire. Si  son  libéralisme  était  doux  et  modéré,  il  était  du 
moins  inconleslable.  Après  le  2 décembre,  il  eût  été  difdcile 
de  la  supprimer,  malgré  l'exemple  donné  par  Napoléon  I*'; 
il  parut  plus  politique  d’en  altérer  Fespril  par  l’adjonction  de 
dix  nouveaux  membres  nommés  directement  par  le  pouvoir, 
et  qui,  pour  la  plupart,  compensaient  par  leur  obscurité 
inoiïensîvc  ce  que  cette  mesure  avait  de  trop  signiQcatif. 

On  avait  bien  songé  à procéder  de  même  avec  l’Académie 
française,  et  ù l’augmenter  de  dix  membres  nouveaux  : mais 
où  les  trouver?  I.cs  écrivains  connus,  restés  en  dehors  de 
l'Académie,  élaient  encore  plus  en  dehors  de  l'allracfion  im- 
périale, et  la  liste  des  adjonctions  projetées,  publiée  par  quel- 
ques Journaux  étrangers,  (1}  en  démontrait  rim{)08sibilité. 
Le  public  avait  bien  pu  voir  avec  indilTércncc  la  fournée  qui 
introduisait  aux  Sciences  morales  et  politiques  MU.  Gretcrin, 
Uesnard,  Lefebvre,  Pelcl  etc-  ; on  pouvait  supposer  à cet 
académiciens  des  capacités  spéciales,  qui  échappaient  au  Ju- 
gement du  vulgaire.  Mais  rAradômic  française  était  plus  en 
vue,  et,  de  tout  temps,  le  public  s’était  mélé  de  dis  uter  sci 
choix;  si  unsimple  décret  y eût  inlroduil  les  notabilités  qu'oa 
lui  annonçait,  cette  pléiade  des  grands  écrivains,  avoués  et  re- 
connus comme  siens  par  le  second  empire,  en  apparaissant  i 
l'horizon,  eût  médiocrement  ébloui  l'assistance;  l’elTet  eût 
été  désastreux.  Lt  puis  l'on  n’aurait  plus  eu  le  moyen  de  dire 
les  quarante^  nombre  sacré  dans  la  tradition  monarchique  1 
Cette  velléité  resta  sans  résultats.  Plus  tard,  après  la  publi- 
cation du  premier  volume  de  la  17e  de  César,  des  courtisans, 
dans  leur  aclianiemeut  contre  l’Académie,  imaginèrent  quel- 
que chose  de  plus  machiavélique,  ce  fut  d'annoncer  la  can- 
didature de  l'atilcur  lui-mème.  Eût-il  été  élu  7 les  académi- 
ciens qui  ont  chom  M.  Émile  Oltivicr  auraient-ils  eu 
l’inconcevable  audace  de  refuser  son  patron,  lequel  avait  fout 
aulont  de  litres  littéraires?  Cette  menace  resta  suspendue 
sur  la  (élo  de  l’Académie,  qui  finit  par  y échapper.  Mais,  en 
1856,  on  ne  songeait  pas  encore  à celte  candidature  ; les  pé- 
rils que  courait  l’Académie  étaient  d'un  autre  genre.  Quels 
étaient  pourtant  ses  torts?  certaines  nominations  quasi-poli- 
tiques, cl  ç\  ot  là,  dans  des  discours  d'apparat,  quelques 
épigrammes  innocentes,  qui  eussent  passées  inaperçue»,  si  le 
public  ne  les  cùi  soulignées  et  envenimées  par  ses  applaudis- 
sements. Lu  nomination  de  M.  Berryer  prit  seule  un  caractère 
d’opporition,  grâce  au  refus  du  récipiendaire  de  se  laisser 
présenter  au  souverain.  Mais  l’Académie,  effrayée  de  Uni 
d’audace,  s’était  bAtéc  de  déclarer  : « qu’elle  D’ciilcndait  pas 
considérer  ce  fait  personnel  et  non  approuvé,  comme  l’abandon 


(1)  Voyez  Tzxile  M-  nl, //l'/oire  fécond  a«ip:Ve,  I.  M,  p 2bf 
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d’un  mage  qui  est  d la  fois  un  privilège  et  un  devoir  dont  elle 
i'honore  s (1).  Il  n'y  a^aU  di>nc  pus  tant  de  quoi  s’alarmer  de 
raUitude  de  quelques  académiciens;  un  a peine  à concevoir 
pourquoi  M.  Sainte-Beuve  se  montrait  dans  ses  articles  si  vif 
contre  eux,  et  pourquoi  dans  celte  note  secrète  il  essajait  de 
leur  susciter  une  concurrence,  Y Académie  du  suffrage  universelj 
comme  il  disait  : car  c'était  là  le  but  de  son  projet. 

Selon  lui,  le  personnel  où  devait  se  recruter  cette  académie 
nouvelle  était  • cette  littérature  vague...  sur  laquelle  rien 
n'est  plus  facile  que  d'influer  directement,  sinon  de  la  di- 
riger. » 

Ëlle  était  (toujours  selon  lui),  assez  ndèlemenl  représentée 
par  la  Société  des  gens  de  lettres  et  celle  des  auteurs  drama- 
tiques. Il  proposait  de  les  réunir  toutes  les  deux  « sous  une  dé- 
Domioalion  générale  »,  de 'loger  au  Louvre  la  compagnie 
nouvelle  comme  l'Académie  au  temps  de  Louis  XIV,  do  lui 
donner  à distribue  r des  prix  sur  des  sujets  nattonoux,  actuels 
(on  voit  ce  que  cela  signifie),  et  surtout  de  la  faire  relever  de 
la  personne  même  du  prince. 

« On  ne  fait  en  tout  ceci  que  balbutier,  ajoutait-il.  La 
pensée  napoléonienne,  si  elle  daigne  s'arrêter  un  instant  sur 
celle  question,  saura  y mettre  ce  cachet  qu’elle  met  à tout. 
Coordonner  en  un  mot  U littérature  avec  tout  l’ensemble  des 
institutions  de  l’empire,  et  faire  que  celte  seule  chose  ne 
reste  pas  livrée  au  pur  hasard,  voilà  le  point  précis.  » 

Il  touchait  en  passant  la  question  essentielle  et  délicate, 
celle  de.«  secours  que  la  pensée  napoléonienne  devait  accorder 
individuellement  aux  écrivains  rangés  sous  son  drapeau.  Ces 
bienfaits,  venant  du  souverain  lui-roéme,  « honoreraient  et 
relèveraient  ceux  qui  en  seraient  les  objets,  en  môme  temps 
que  tous  les  autres  membres  en  ressentiraient  une  véritable 
reconnaissance.  » 

Touchante  idjlle,  où  M.  Sainte-Beuve,  arouons-Ie,  mêlait 
un  peu  trop  à des  considérations  pécuniaires  une  sorte  de 
naïveté  sentimentale  qui  n’est  pas  le  défaut  ordinaire  de  cet 
adepte  du  la  Kochefoucauld.  D'abord,  il  ne  parait  pas  que  les 
écrivains  ornés  de  ces  faveurs  (et  ils  furent  en  fort  petit 
nombre)  s’en  soient  crus  fort  honoris  et  relevés^  car  ils  ne  s'en 
sont  pas  vantés;  et  il  est  encore  moins  vrai  que,  les  autres 
gens  de  lettres,  même  ceux  qui  se  seraient  prêtés  peut-être 
personnellement  à cet  àonnewr,  eussent  ressenti  une  véritable 
reeonnaitsance  pour  des  faveurs  accordées  à leurs  confrères  et 
non  à eux.  Louis  XIV  disait  plus  justement  qu'une  faveur  ac- 
cordée faisait  tout  au  plus  un  satisfait  et  cent  mécontents. 
Dans  un  temps  où  il  était  admis  que  les  bontés  du  roi  étaient 
réellement  un  honneur  cl  où  elles  n’avaient  rieu  de  clandestin, 
le  plus  honnête,  peut-être,  des  beaux  csprlls,  Boileau  avait 
remarqué  avec  aigreur  que  Chapelain  était  le  mieux  renté  de 
tous,  et  il  n’avait  pas  montré  la  moindre  reconnaissance  de 
l'honneur  qu’on  faisait  au  corps  dans  la  personne  de  Chapelain. 
11  est  peu  vraisemblable  que  la  nature  humaine  ait  beaucoup 
changé  à cet  égard  depuis/surtout  chez  les  beaux  esprits  dis- 
posés aujourd’hui  à se  laisser  plier. à une  pareille  organisation. 

N'étail-ce  pas  encore  s'abandonner  à des  espérances  légè- 
rement entachées  d’utopie,  que  d’écrire  dans  la  même  note: 
« Dans  l’état  de  disséminaliun  et  do  dispersion  complète  où 
en  est  cette  littérature,  la  moindre  attraction  venue  du  cen- 
tre la  ferait  rentrer  et  se  mouvoir  dans  l'orbito  des  choses 
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régulières.  • Hélas  1 raffruefton,  même  à forte  dose,  n'a 
pas  opéré  le  miracle  sur  lequel  M.  Sainte-Beuve  semblait 
compter.  VAcadémie  du  suffrage  universel  n’a  pas  fonctionné, 
et  l'on  devait  s’y  attendre.  I.es  véritables  écrivains  sont  in- 
corrigibles : c’est  bien  vainement  qu’on  se  flatte  d'endormir 
pour  toujours  cet  esprit  d'indépendance  qui  est  un  besoin  de 
leur  nature  et  une  condition  de  leur  talent  ; tôt  ou  tard  il  se 
réveille.  Uacine  lui-même,  si  sincèrement  dévoué  qu'il  fût  à 
Louis  XIV,  arrive  à déplaire;  pour  le  pouvoir  absolu,  il  n'y  a 
qu'une  espèce  de  gens  de  lettres  sur  lesquels  il  puisse  compter 
et  dont  il  soit  sùr  : ce  sopt  ceux  qui  ne  valent  pas  le  prix 
dont  on  paye  leuradhésion.  Heureusement  pour  lui,  M.  Sainte- 
Beuve  allait  prouver  une  fuis  de  plus,  par  son  propre  exem- 
ple, que  le  talent  peut  bien  s'abandonner  et  se  prêter  pour 
un  temps,  mais  qu'il  ne  se  donne  Jamais  d’une  façon  irrévo- 
cable; qu’il  sentira  têt  ou  lard  le  besoin  de  celte  liberté 
dont  il  a méconnu  les  bienfaits,  et  qu'il  a toujours  besoin  pour 
lui  de  ces  franchises,  Ion  même  qu'elles  lui  semblent  inutilea 
pour  autrui. 

Il 

S’il  y avait  un  corps  voué  par  son  origine  cl  sa  composition 
à 8 SC  mouvoir  dans  l’orbite  des  choses  régulières  »,  c’était 
assurénicnl  le  Sénat;  en  y entrant,  .M.  Sainte-Beuve  ne  pou- 
vait se  dissimuler  que  le  terrain  des  libertés  permises  se 
rétrécissait  sensiblement  pour  lui.  L'empire  lui  conférait  une 
fonction  politique  puur  prix  du  service  qu’il  avait  voulu  lui 
rendre  en  prêchant  aux  gens  de  lettres  l’abstention  et  l'in- 
différencc  politique;  l’adhésion  de  M.  Sainte-Beuve,  jusque-là 
volontaire  cl  libre,  semblait  prendre  un  caractère  tout  dÜTé- 
rent.  Ce  fut  pourtant  vers  cette  époque  que  M.  Sainte-Beuve 
s’avisa  de  soupçonner  que  tout  n’était  pas  pour  le  mieux,  et 
qu’il  y avait  lieu  de  réclamer  certaines  libertés. 

La  première  fois  que  .M.  Sainte-Beuve  eut  l’occasion  do  ma- 
nifester dos  sentiments  si  étrangers  à ses  collègues,  ce  fut  à 
propos  d’une  allusion  faite  par  un  sénateur  à la  suspension 
de  .H.  Renan,  comme  professeur  au  Collège  de  France.  On  se 
rappelle  que  le  motif  de  celle  rigueur  fut  une  phrase  de  son 
discours  d'ouverture  qui  semblait  indiquer  une  sorte  d'aria- 
nisme plus  ou  moins  avoué.  ~ « Un  homme  incomparable, 
— si  grand,  que  bien  qu'ici  tout  doive  être  Jugé  au  point  de 
vue  de  la  science  positive,  je  ne  voudrais  pas  contredire  ceux 
qui,  frappés  du  caractère  exceptionnel  de  son  œuvre,  l'ap- 
pellent Dieu.  » Kn  vain  le  professeur  tit-il  remarquer  qu’en 
s’exprimant  ainsi,  un  homme  incomparable,  il  avait  employé 
les  termes  mômes  dont  s’étaient  servis  les  apôtres.  Sus  anté- 
cédents d’indépendance  rendaient  sa  cause  mauvaise  i ü 
fui  suspendu,  et  plus  tard  destitué. 

Cette  satisfaction  n'apaisa  pas  scs  adversaires,  dont  l’un 
trouva  l’occasion,  même  en  1867,  do  reprocher  à un  ancien 
ministre  la  nomination  de  M.  Renan,  faite  cl  défaite  en  1862. 
M.  Sainte-Beuve  protesta:  il  faut  citer,  d’après  le  Moniteur  {i)f 
la  scène  qui  s’ensuivit,  pour  apprécier  son  courage  très-réel 
en  cette  circonstance. 

.M.  le  comte  Ségur-d'Aguosseau  avait  dit,  en  parlant  de 
M.  Rouland  : « Malgré  toutes  scs  bonnes  dispositions,  il  restera 
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(l)  Samedi,  30  ni»r»  tb87,  p.  385, 
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foujoun  dans  sa  conscience  le  remords  d'avoir  faîl  une  cer« 
taiac  nominaüon  qui  a produit  un  grand  scandale. 

— Si  c*est  à M.  Renan  que  Thonorahlc  M,  de  S^gur-d’A- 
guesseau  prétend  faire  allusion,  s’écrie  M.  Sainle-Reiivci  je 
proteste  contre  une  accusation  portée  contre  un  homme  de 
coniiclion  et  de  talent  dont  j'ai  l’honneur  d être  l’ami.  » (4 
V ordre!  à Tordre/) 

Au  milieu  de  ces  cris  furibonds,  M.  Sainte-Beuve  reprend 
(flfw  énergie,  dit  le  .l/oniti*ur)  î 

« M.  de  Ségur-d'Agucs^eau  a parlé  de  deux  choses.  Il  y a im 
courant  d’immoralité  et  d’obscénité  que  personne  ne  défend, 
et  qu’on  réprouve  avec  mépris;  mais  il  y a aussi  des  opinions 
philosophiques  honorables  et  respectables  que  je  défends  au 
nom  de  la  liberté  de  penser,  et  que  je  ne  laisserai  jamais  at- 
taquer et  calomnier  sans  protestation.  {A  Cordre!  à l'ordre!) 

M,  Lacaze.  — Vous  n’éles  pas  ici  pour  cela. 

M.  DE  Macpas.  — Vous  serez  alors  tout  seul  dans  le  Sénat 
pour  défendre  do  pareille»  doctrines. 

U»  SéxATRCR.  — Tous  les  honntMes  gens  doivent  protester 
contre  de  telles  paroles. 

De  toctes  parts.  — Assurément! 

M,  LavRARtER.  — Noua  ne  demandons  pas  qu’on  attaque  ces 
opinions  ; mais  pour  les  respecter,  jamais  I 

M.  I.R  RARÊCDAL  Canrobebt  {vioemenl  et  en  s'adi^ssant  à 
M.  Sainte-Beuve). '-‘Ce  n'est  pas  dans  celte  enceinte  qu’on  peut 
faire  l'apologie  de  celui  qui  a nié  la  divinité  du  Christ,  et  qui 
l'est  posé  comme  l'adversaire  acliurné  de  la  rcligiou  de  nos 
p*’^res  qui  est  encore  celle  do  la  très-grande  majorité  des 
Français.  Quant  à moi,  en  laissant  à chacun  la  liberté  d’ap- 
précier à son  point  de  vue  le  livre  de  cet  écrivain,  je  proteste 
formellement  contre  le»  doctrine»  qui  y sont  émises,  et  je 
suis  persuadé  que  ma  voix  aura  ici  beaucoup  d’échos.  (TfM- 
6jen/  trèS‘bien!  mouvement  bruyant  et  prolongé  d'approba- 
lion.) 

M.  DE  Ma.pas.  — L'occasion  est  bonne  pour  le  Sénat  de  pro- 
tester énergiquement  contre  une  pareille  œuvre  et  contre  les 
tendances  antipcligleuses  et  immorales  dont  elle  a fait  l'apo- 
logie. (Oui  ! oui  ! très-bien  ! très-bien!) 

Quel  concile,  mou  Dieut  pour  décider  des  matières  de  foi 
et  do  morale  l L’Église  du  2 décembre  excommuniant  les  gens 
BOUS  prétexte  d'immoralité  1 Cette  explosion  d'orthodoxie  exas- 
pérée n'empècha  pas  M.  Sainte-Beuve  de  prendre  encore  la 
parole,  le  25  juin  1867,  à propos  de  la  prétention  qu’on  Bfllchait 
d'exclure  des  bibliothèques  populaires  certains  livres  réputés 
dangereux  (par  exemple,  le  Dictionnaire  philosophique  cl  les 
Confessions),  Dans  un  discours  très-fin  et  très-judicieux,  il 
conjurait  ses  collègues  de  ne  pas  sc  rendre  prodigieusement 
ridicules  en  proscrivant  des  livres  qu’ils  avaient  sans  doute 
pour  la  plupart  dans  leurs  bibliothèques;  il  ajoutait  qu’eux- 
mèmes  sans  doute  les  avaient  lus,  ces  livres  coupables  (ce  qui 
était  plus  douteux);  mais  ce  qui  était  infiniment  trop  flatteur, 
c’était  de  les  croire  sensibles  au  jugement  de  la  postérité  dont 
ü prenait  soin  de  les  menacer.  Leurs  prétentions  étaient  infi- 
niment plus  modestes  : il  est  peu  probable  qu’ils  s’inquiétas- 
sent de  ce  que  la  postérité  penserait  d'eux,  et  ici  ils  avaient 
raison. 

Ce  discours,  du  reste,  est  très-impérialiste  : il  contient  une 
phrase  qui  m’a  frappé  r 

• L’empire  a une  droite  et  une  gauche;  à gauche  est  le 
rœur.  » 


Or,  dans  une  lettre  du  6 janvier  18G9  (1)  M.  Sainte-Beuve 
disait  : • Je  suis  pour  la  gauche  de  l'empire,  cl  j't/  suis  presque 
seul.  » 

En  faut-il  conclure  que  le  ccrur  de  l'empire  ne  tenait  pas 
beaucoup  de  place?  on  s'en  doutait  un  peu. 

A cette  date,  au  Sénat  même,  il  sc  trouvait  parfois  à la 
gauche  de  l’empire,  mais  seulement  dans  une  question  spéciale, 
un  membre  dont  la  présence  empêchait  M.  Sainte-Beuve 
d’être  réduit  à un  isolement  complet  et  d’y  remplir  unique- 
ment le  rdie  du  diable  dans  les  conférences  ecclésiastiques. 
L’était  le  prince  Napoléon  : il  n'y  était  guère  plus  fêté  que 
M.  Sainle-Beuve,  et  pour  les  mêmes  raisons  : non  pas,  cerle.'^, 
qiTen  général  il  s’écartât  de  la  tradition  napoléonienne, 
quand  par  exemple  il  disait  : ■ Que  des  légitimistes  ou  des 
républicains  exaltés,  x'enant  d'Angleterre,  essayent  donc  do 
faire  avec  mille  ou  quinze  cents  hommes  une  descente  sur  nos 
cétes;  notiA  le»  fusillerons  bel  et  bien  (2)tn  .Mille  ou  quinze 
ccntsl  le  chiffre  est  Joli,  quoique  fort  au-dessous  de  celui  des 
fusillés  de  Jiiïa.  En  définitive,  sauf  une  seule  question,  et  une 
question  extérieure,  U se  taisait  et  se  mouvait,  comme  tes  au- 
tres, « dans  l'orbite  des  choses  régulières  ». 

La  gauche  de  lempire,  c’est-à-dirc  M.  Sainte-Beuve,  prit 
encore  la  parole,  le  19  mai  1867,  à propos  d’une  pétition  re- 
lative à la  liberté  de  renseignement  supérieur  et  à des  pro- 
fesseurs do  rÉcolc  de  médecine  accusés  do  doctrines  matéria- 
listes. On  aurait  dit  vraiment  que  l'empire  avait  juré  de  donner 
une  cerlainc  popularité  h ces  doctrines  en  les  pourchassant 
avec  une  animosité  plus  apparente  que  réelle.  11  y gagnait  de 
voir  l'opposition  s'égarer  sur  un  terrain  moins  dangereux  pour 
lui  que  les  questions  politiques,  et  quelques  compères  dam 
la  presse  facilitaient  cette  utile  diversion.  Le  discours  de 
M.  Sainte-Beuve  témoignait  d'une  médiocre  habitude  des 
questions  philosophiques  : c’est  ainsi,  par  exemple,  qu’il  don- 
nait le  scepticisme  ou  l’indifférence  pour  base  â ce  qu’on  ap- 
pelle d’un  assez  vilain  mot,  la  tolérance^  et  qu’il  vaudrait 
mieux  appeler  la  liberté.  11  serait  aisé  de  prouver  par  rhislotre 
que  les  perséutions  religieuses  ont  été  suscitées  beaucoup 
moins  par  la  foi  exaltée  jusqu’au  fanatisme  que  par  des  inté- 
rêts purement  temporels;  et  la  philosophie  ajouterait  que  la 
seule  baie  solide  de  la  liberté  de  conscience,  c’est  l’impossi- 
bilité pour  chacun  de  voir  les  choses  autrement  qu'elles  se 
présentent  ù son  esprit,  et  par  |conséqucnt  l'irresponsabilité 
des  doctrines,  lesquelles  peuvent  être  fausses  ou  vraies,  rai- 
sonnables ou  absurdes,  mais  jamais  coupables,  puisqu’il  n’y 
a faute,  que  là  où  il  y a un  acte  libre  de  notre  volonté. 

Mais  la  volonté  libre,  c’était  ce  que  M.  Sainte-Beuve  n’ad- 
mettait guère;  il  aurait  été,  disait-il,  de  l’avis  « de  Hobbes  et 
de  Deslutt  de  Tracy,  membre  honoré  de  l'ancien  Sénat.»  Il 
aurait  pu  ajouter,  et  de  beaucoup  d’autres  sénateurs  du  pre- 
mier empire,  qui,  comme  Hobbes,  le  théoricien  du  despo- 
tisme, n’admellaieut  pas  plus  celle  liberté  que  toutes  les 
autres.  Sans  avoir  la  même  déférence  pour  ces  autorités 
non  plus  que  pour  aucune  autre,  car,  en  matière  philoso- 
phique, l'aulorité  no  signifia  rien,  on  aurait  pu  réclamer, 
comme  M.  Sainle-Bcuvc,  le  droit  de  professer  sans  gêne  que 
le  libre  arbitre  est  une  pure  illusion,  vu  que  dans  la  prati- 
que chacun  agit  et  pense  comme  si  cette  illusion  était  une 
incontestable  réalité.  I.aissGZ  tout  dire  à ce  sujet,  aurait-on  pu 


(1)  Tome  lit  des  \ouveaux  iwndû,  p.  ix. 

'2)  Moniteur^  léancc  du  vendredi  I**  msrs  186  , p.  276, 
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r<^pondre  à cm  farouches  champions  de  la  liberté  (morale), 
non  pas  seulement  parce  que  toutes  les  opinions  doivent  être 
libres,  mais  aussi  parce  que  les  négations  de  cc  genre  sont 
la  chose  du  monde  la  plus  inolTensive.  11  en  est  de  la  liberté 
comme  de  l’cNislence  des  corps  : trés-certainemcnl,  Herkley 
lui-méme  vivait  comme  s’il  croyait  à leur  existence  • les  cal- 
vinistes, malgré  la  prédestination,  les  jansénistes,  malgré  leur 
théorie  de  la  grftce,  ont  agi  comme  s’ils  croyaient  au  libre 
arbitre  tout  autant  et  plus  même  que  leurs  adversaires,  jé- 
suites ou  antres,  Etfenezl  voilA  M.  Sainte-Beuve  qui  prouve 
aussi  combien  celte  croyance  est  invincible,  en  relevant  avec 
une  vivacité  bien  naturelle  une  apostrophe  malséante  d'un 
de  scs  interrupteurs;  le  voilà  qui  se  met  de  gaieté  de  cœur 
dans  la  position  du  Marphurius  de  Molière,  ce  philosophe 
sceptique  qui  commence  à croire  à la  réalité  objective  des 
coups  de  bâton,  quand  il  les  reçoit.  Mais,  monsieur,  pourrait- 
on  loi  dire,  si  M.  X...  n’a  pas  été  libre  de  ne  pas  vous  adresser 
celte  impertinence,  pourquoi  diable  vous  fâcliez-vousT  Esl  cc 
qu’on  se  fâche  contre  la  pierre  qui  tombe,  contre  la  pluie  qui 
mouille?  Allons,  vous  aussi,  vous  oubliez  dans  la  pratique  les 
théories  de  Hobbes  et  des  sénateurs  du  premier  empire.  Il 
fallait  s’y  attendre,  et  vous  avez  cela  do  commun  avec  le  genre 
humain. 

En  somme,  la  conclusion  de  ce  discours,  qui  fit  beaucoup  de 
bruit,  n’avait  rien  d'anarchique.  Elle  était  conforme  aux  désirs 
du  gouvernement,  et  ajournait  la  liberté  do  renseignement 
supérieur;  elle  parut  merveilleusement  libérale  à ceux  que 
l’égalité  dans  la  sujétion,  une  égalité  plus  apparente  que 
réelle  suHit  pour  consoler  de  l’absence  de  la  liberté.  AhI  si 
l’on  eût  pu  avoir  la  liberté  comme  en  Belgique,  disait  M.  Sainte- 
Beuve,  où  il  y a place  pour  les  congrès  do  Uégo  à cOlé  des 
universités  de  Louvain,  certes  il  eût  voté  des  deux  mains  la 
liberté  réclamée:  mais  comme  il  était  clair  que  le  clergé  n'en 
voulait  que  pour  lui  seul,  l’orateur  repoussait  cette  liberté 
privilégiée,  avec  quelque  apparence  do  raison.  Peut-être 
eûl-il  été  plus  habile  et  plus  raisonnable  de  dire  : Vous  vou- 
lez la  liberté,  soit;  nous  vous  l’accordons  avec  empresse- 
ment, mais  à condition  qu’elle  existera  pour  tout  le  monde, 
au  même  titre  cl  dans  les  mêmes  conditions.  Mais  la  mesure 
eût  été  trop  radicale,  et  le  gouvernement  ne  l’entendait  pas 
ainsi. 

Néanmoins,  l’abomination  de  la  désolation  était  entrée 
dans  le  lieu  saint  (je  parle  du  Sénat,  non  do  l'Église). 
M.  Sainte-Beuve  était  la  pierre  du  scandale.  Bientôt  d’ef- 
frayantes rumeurs  coururent  au  sujet  d’un  dîner  qu’il  avait 
fait  chez  lui,  à huis  clos,  un  tfendredi.  L’éditeur  des  œuvres 
posthumes  réduit  à scs  proportions  vtqîcs  cette  légende  fabu- 
leuse, et  y substitue  un  récit  exact  d’où  pourtant  il  reste 
acquis  à l'histoire  que  M.  Sainte-Beuve  n’avait  pas  fait  maigre 
ce  vendredi-là.  ('.omme  toutes  les  actions  audacieuses  et  ex- 
traordinaires, ce  dîner  mit  le  comble  à l’indignation  des  uns 
comme  à l'euthousiasme  des  autres.  « La  gloire,  a dit  un 
écrivain,  est  ce  concert  d’occlanKi/torw  et  de  molédictions  qui 
s’élève  autour  des  grandes  choses.  pauvre  Francel  dans 
le  désœuvrement  malsain  qu’engendre  le  despotisme,  n'avais- 
tu  rien  de  mieux  à faire,  à la  veille  de  la  catastrophe  suprême, 
que  de  regarder  au  trou  des  serrures  pour  t'assurer  de  ce 
qu’un  sénateur  mangeait  ou  ne  mangeait  point?  Hélas!  ces 
commérages  étaient  la  vraie  littérature  du  jour,  celle  dont 
un  de  tes  entrepreneurs  disait  publiquement  au  souverain  ; 


O Sire,  mon  journal  ne  pouvait  exister  que  sous  votre 
règne.  * 

Tu  l’as  voulu,  r.corges  Baudin!  Vous  n’y  avez  pas  nui, 
monsieur  Sainle-Benve...  ünand,  épousant  le  2 décembre, 
vous  recommandiez  à la  littérature  de  se  désintéresser  des 
quealions  générales,  il  était  bien  clair  que  ces  puérilUés  dé- 
gradantes et  ridicules  remplaceraient  de  plus  viriles  occupa- 
tions. Une  littérature  réduite  à étudier  le  chevalier  do  Méré 
ou  l’abbé  de  Pons  peut  bien  être  l’aUment,  insuffisant  encore, 
de  quelques  esprits  délicats;  mais  elle  en  provoquera  infail- 
liblcmcnl  une  autre  plus  propre  à réveiller  les  appétits 
blasés,  une  littérature  faisandée,  qui  trouvera  toujours  plus 
commode  et  plus  appétissant  pour  le  plus  grand  nombre  de 
s’occuper  des  contemporains  cl  surtout  des  contemporaines. 

C’était,  du  reste,  ce  que  reconnaissait  M.  Sainte-Beuve  lui- 
raème, — mais  un  peu  lard, — dans  un  dernier  discours  qu’il 
prononça  le  7 mai  t868.  U s’agissait  de  la  loi  sur  la  presse, 
où  se  trouvait  cct  article  : 

« Toute  publication  dans  un  écrit  périodique  relative  à un 
fait  de  la  vie  privée  constitue  une  contravention  punie  d'une 
amende  de  500  francs.  La  poursuite  no  pourra  être  exercée 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  intéressée.  >» 

Et  M.  Sainte-Beuve  écrivait  (car  son  discours  était  lu,  le 
Moniteur  en  fait  foi)  : 

«On  no  songe,  me  direz-vous,  qu'à  faire  la  guerre  aux 
petits  journaux , à la  chronique  impertinente,  qui  s’est  dé- 
mesurément développée  cl  qui  foisonne.  Mais,  cette  chronique, 
qui  donc  plus  que  vous,  plus  qite  le  régime  actuel,  a contribué  d 
U favoriser,  à ta  mettre  zwr  le  premier  plan , à lui  dresser  son 
piédestal?  Quand  on  supprime  ou  qu’on  gène  la  discussion  sé~ 
rieiue,  on  donne  le  libre  essor  aux  dislraclions  futiles.  » 

On  ne  pouvait  mieux  dire  : c'était  là,  en  effet,  le  résultat 
inévitable  et  facile  à prévoir  do  celle  continence  forcée  qui 
mettait  la  presse  de  scandale  au  premier  rang  et  des  penseurs 
sérieux  à Sainte-Pélagie.  El  il  montrait  avec  grande  raison 
combien,  avec  un  pareil  article,  la  critique  littéraire,  même 
sérieuse  et  réservée,  devenait  difficile,  surtout  telle  qu’il 
l’avait  comprise  et  pratiquée,  créée  mémo  en  France,  c’est- 
à-dire  mêlant  la  biographie  des  écrivains  à l’examen  de  leurs 
ouvrages.  Nous  avons  indiqué  précédemment  les  périls  de 
celle  critique,  qui  oblige  plus  que  J’aucienno  l’écrivain  con- 
sciencieux à SC  surveiller,  à ne  pas  user  même  des  libertés 
légitimes,  à se  refuser  parfois  à la  tentation  naturelle,  et  qui 
serait  après  tout  de  droit  strict,  de  répéter  simplement  les 
indiscrétions  et  les  confidences  dont  les  intérewM  eux- 
mêmes  ont  entretenu  le  public.  H est  sûr  que  la  rie  publique 
de  l'écrivain  a de  tout  temps  appartenu  à la  discussion;  mais 
avec  le  caractère  tout  personnel  et  souvent  trop  cxpansil  de 
la  littérature  actuelle,  il  est  parfois  difficile  au  critique  le 
plus  loyal  de  savoir  où  commence  la  vie  privée. 

C’est  là  même  une  des  conditions  ou  des  inconvénient  iné- 
vilables  de  la  forme  lyrique,  qui  est  la  gloire  la  plus  incon- 
testable  de  la  poésie  française  au  xix*  siècle.  Elle  est  néces- 
sairement personnelle,  et  il  est  impossible  en  la  Jugeant  de 
séparer  l'homme  du  poêle  : c'est  à la  fois  un  attrait  et  un  in- 
convénient. M.  Sainte-Beuve,  Inventeur  de  la  poésie  et 

qui  avait  la  prétention  de  nous  avoir  dans  Joseph  Delorme 
montré  un  dme  à nu,  avait  encore  forcé  ce  caractère.  Si  donc, 
en  pareil  cas,  la  critique  s'occupe  plus  qu’il  ne  faut  d’une  vie 
privée  qui  est  devenue  volontairement  une  vie  publique,  elle 
a tort,  sansdoule,  d’user  complètement  de  fmnchisesque,par 
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fcspect  pour  elle-mdme,  elle  devrait  «'interdire  ; mais  le  po?te 
aurait  bien  plus  tort  de  s'en  formaliser.  I.e«  prosateurs  n’ont 
gii^rc  été  à cet  égard  plus  discrets  que  les  pointes.  Ou&nd  la 
critique  les  prend  au  mot,  ce  n'est  pas  le  plus  souvent  une 
invasion  brutale  sur  le  terrain  de  la  vie  privée;  elle  ne  fait 
que  les  suivre  oi\  ils  la  conduisent. 

Mais  il  7 avait  un  cas  qu’il  fallait  prévoir  : c'était  relut  où 
la  partie  intéressée,  autorisée  par  la  loi  à faire  un  procès  à 
l'écrivain,  serait,  non  la  personne  lésée,  mois  la  famille.  A 
ce  propos,  M.  Saintc-Heuve  disait  : 

« J'ai  eu  affaire  dans  ma  vie  à bien  des  familles  jpoiir  des 
Dûlices  biographiques,  l^s  familles  en  général  (sauf  quelques 
cvccplions  bien  rares)  sont  peu  amies  de  la  littérature.  Le 
public  qui  nous  lit  croit  tout  naturellement  que  ce  que  nous 
écrivons  d'ogréable  pour  elles  doit  plaire  aux  familles,  et  que 
ces  endroits  sont  même  quelquefois  assaisonnés,  arrangés 
tout  exprès  en  vue  de  les  flatter.  Kh  bien,  non.  La  plupart  du 
temps,  elles  sont  mécontentes  ; elles  nous  feraient  un  procès 
si  elles  l'osaient.  Llles  ne  seraient  satisfaites  que  si.nous  ne  par* 
lions  d’elles  et  des  leurs  que  dans  les  termes  qu'clles-mémcs 
dicteraient.  Je  ^ais  des  familles,  et  des  plus  hautes,  des  plus 
réputées  libérales,  qui  sont  ainsi.  Kt  vous  allez  armer  d'un  ar* 
tîcle  de  loi  toutes  ces  susceptibilités  et  tous  ces  amours-pro- 
pres domestiques  qui  sc  couvriroiU  des  plus  honorables 
prétextes!  • 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  prétextes;  et  il  se  peut  que 
très-sincèrement  une  famillesc  sente  plus  directement  atteinte, 
quand  un  biographe  touche  à tel  point  délicat  de  la  vie  pri- 
vée, n‘cût-il  à dire  que  des  choses  qui  n’enlamcnt  en  rien 
l'honneur,  et  le  nt-il  do  la  façon  la  plus  bienveillante,  cl  la  plus 
réservée.  M.  Sainte-ncuvc  n fait  bien  des  portraits  de  femme  ; 
quand  U femme  dont  on  fait  le  portrait,  a été  un  écrivain, 
c'est  U surtout  que  Von  marche  sur  des  charbons  ardents. 
Lamartine  a dit  du  génie  : 

Msii  ce  dambeau  qo'on  nous  envie, 

S'allume  au  feu  des  passions 

C'est  encore  plus  vrai  d'un  talent  de  femme  que  de  celui 
d'un  homme  : l'histoire  de  son  cœur  est  souvent  le  commen- 
taire le  plus  sérieux  de  son  œuvre.  l‘ne  femme  d’esprit  a dit 
d'une  femme  do  génie  et  des  diverses  influences  que  ce  génie 
avait  été  exposé  à subir  : son  styUj  c'est  l'homme.  Celle  parodie 
féroce  du  mol  de  BufTon  a du  vrai.  Mais  comment  la  critique 
pourrait-elle  se  flatter  d’ébaucher  même  ce  commentaire, 
d'7  toucher  do  la  façon  la  plus  scrupuleuse,  sans  éveiller  de 
très-respectables  et  très-sincères  susceptibilités  1 Ht  cependant 
il  est  très-juste  que,  quand  une  famille  hérite  d'une  grande 
renommée,  elle  accepte  Icsinconvénieols  delà  gloire  avec  tous 
ses  bénéflees.  11  est  également  incontestable  que  Tbistoire 
aurait  fort  à soutTrir  dans  sa  sincérité  la  plus  respectable,  si 
elle  n’avait  son  franc  parler,  sans  réserves  aucunes,  sur  tous 
ceux  qui  par  une  notoriété  hors  ligne,  bonne  ou  mauvaise, 
lui  appartiennent  tout  entiers  et  sans  coutestc.  Il  est  vrai  qu'cri 
ce  cas  la  répression  serait  tout  A fait  illusoire  cl  qu’elle  irait 
même  contre  son  but.  M.  Sainte-Beuve,  par  exemple,  s'est  vu 
ou  s'est  cru  menacé  depuis  d'un  procès,  pour  ses  articles  sur 
Tulleyrand.  il  a eu  certes  grande  raison  de  ne  pas  s’en 
elTrayer.  il  n’csl  pus  douteux  que,  dans  celte  remarquable 
élude,  U n'ait  touché  à des  points  bien  scabreux  de  la  vie 
privée  de  Talleyrand,  et  A ce  titre  il  eût  bien  fallu  le  déclarer 


coupable  et  lui  faire  payer  l’amende.  Mais  qu’cst-ce  que  U 
mémoire  de  Talleyrand  y aurait  gagné  7 

Ce  que  M.  Sainte-Beuve  a trop  négligé  de  dire  A propos  des 
scandales  et  des  infamies  trop  réelles  que  cet  article  de  l(d 
était  censé  prévenir  ou  réprimer,  c’est  que  la  répression  ea 
devait  être  surtout  morale  et  non  légale  ; que  le  vrai,  le  prin- 
cipal complice,  ou  plulût  l'instigateur  mémo  de  celle  litté- 
rature malsaine,  c'était  le  public.  A lui,  de  sc  faire  respecter. 
On  n'a  après  tout  que  la  littérature  comme  le  gouvernement 
qu'on  mérite  : pour  faire  Justice  de  celte  littérature,  il  y avait 
un  moyen  bien  simple  : c’était  de  ne  pas  s’en  régaler.  Le  res- 
pect s'en  va,  disait  douloureusement  un  doctrinaire  : il  y a un 
sentiment  tout  aussi  essentiel  au  bon  ordre  des  sociétés,  et  qui 
est  aussi,  je  le  crains,  sur  lo  point  de  disparaître  : c’est  le 
mépris.  On  l'a  usé. 

Ce  discours  de  H.  Sainte-Beuve,  si  lin,  si  mesuré  et  orné 
des  hommages  habituels  au  souverain,  no  fut  pas  mémo 
écoulé.  Cn  souvenir  de  scs  précédents  méfaits,  on  affecta 
de  couvrir  sa  voix  par  le  bruit  des  conversations  particu- 
lières. (Juoiqu’on  ne  pût  en  entendre  un  mot  (le  Aioniteur 
le  constate),  l’auteur  tint  bon  jusqu'au  bout;  il  laissa  seule- 
ment échapper  ce  mol  d’une  amertume  signiflealive  : 
moi  achever,  m6s$ieurs;je  croisque  ce  sera  de  meilleur  goût; 
je  liens  A avoir  mon  affront  jusqu'au  bout,  de  même  que  j'ai 
mon  public.  » Il  n’en  conclut  pas  moins  en  volant  la  loi 
comme  un  progrès  sur  l'arbitraire  antérieur.  A partir  de  ce 
jour,  si  Je  ne  me  trompe,  il  ne  vint  plus  au  sénat. 

En  somme  une  opposition  si  respectueuse,  si  réservée,  et 
qui  aboutissait  A voter  avec  lo  gouvernement,  voilà  ce  que  ne 
put  supporter  cette  chambre  plus  introuvable  que  celle  de 
1615,  cl  qui  a duré  dix-huit  ans.  Ce  qui  la  rond  méritoire, 
celte  opposition  inolfcnsivc,  c’est  qu  elle  &oil  devenue  impoi- 
sible  : U est  honorable  pour  les  lettres  que  les  seuls  exemptes 
d'indépendance  qu’on  puisse  citer  en  pareil  lieu  aient  été 
donnés  par  un  écrivain. 

Ecgènc  Oespois. 

— La  Hn  au  proebaia  numéro.  — 
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Hier,  pendaut  que  .M.  Tbiers  lisait  son  message  à l’Assem- 
blée française,  l’Académie  française  s’occupait  paisiblement 
du  poète  latin  Lucrèce,  de  son  traducteur,  M.  de  Pnngerville, 
cl  des  litres  littéraires  de  M.  Xavier  .Marmier,  qu’elle  recevait 
dans  son  sein. 

Lucrèce  o été  souvent  étudié  et  traduit  depuis  M.  de  Poo- 
^ervilte.  M.  Martha  lui  a consacré,  il  y a deux  ans,  une  élude 
en  un  volume  qui  le  fera  sans  doute  entrer  à l'Académie  des 
sciences  morales,  comme  la  traduction  de  son  poème  avait 
fuit  entrer  M.  de  Pongerville  A l'Académie  française.  Il  y s 
un  an,  I.ucrèce  était  traduit  par  M.  I.avigne,  avec  une  intro- 
duction de  .M.  Frédéric  André  ; il  vient  de  l’être  de  nouveau 
par  M.  Croitslé.  Les  traductions  sont  en  prose.  Celle  de  .M.  do 
Pongerville,  comme  on  sait,  est  en  vers. 

M.  Marmier  est  un  voyageur  infatigable  qui  a beaucoup 
vu,  beaucoup  retenu,  et  énormément  raconté.  Homme  du 
monde  et  homme  d’esprit,  il  a écrit  d’un  style  naturel,  ce  qui 
est  un  grand  mérite.  M.  Cuvillier-Fleury,  qui  lui  répondait. 
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a cnlropri«  un  voyage  autour  de  Al.  .Munuier,  qu’tm  aj»»ulcra 
à ceux  de  M.  Mnrmicr,  c!  qui  no  sera  ni  le  moins  inlércssant, 
ni  lo  moins  spirituel. 

Lo  pliÜ(»&op!iic  de  l.ucn'ce  lui  n fourni  une  péroraison 
véritablement  éloquonio  on  lo  ramenant  aux  croyanoes  sjii- 
ritiialistos  et  roligteusos  qui  ont  inspiré  A quelques  ueiimcs 
do  la  Commune  rhénnsme  des  martyrs. 


Aeailéiule  de»  «cleneOM  aioralc*  el  |N»llii4|ura 

l»u  2 t NHRF..  — PR^>lt)liNi:b  l'K  V.  Jl'l  RS  SIMO.V. 

Voioi  doux  nouveaux  sujets  de  concours  ; 

1*  hxamên  crittque  df  la  Morale  utilitaire  depuis  son  orttflne 
jusqu'à  nos  jV>ur^; 

2'' //r*/ofVe  des  contrats  de  location  perpétuelle  ou  à fonque 
ècheanreen  Europedepuis  les  Humains  jusqu  à nos  jours. 

De  ta  morale  utilitaire.  — l.a  première  question  donl  l'Aca- 
démie n arrêté  le  pi-ograrnrno  dans  s<m  comité  w’cret  de  la 
précédente  séance,  est  diuséo  en  lroi<  parties  : d’Épiourc  si 
Holvetiiis,  d llelvetius  à lleniham,  de  Ibmtham  aux  derniers 
théoriciens  françuis  sur  la  morale  indépendante. 

Il  est  clair  que  celte  diusion  n a d autre  but  que  celui  de 
proportionner  les  études  du  mémoire  <i  prtMluire.  Hii  effet, 
Épicurc  II  est  que  le  conlinuateuroriginal  ctsy-stémaiique  dos 
l^yrénaïqucs,  qui  reg.xrdaient  l’élégance  comme  la  suprême 
loi  de  I effort  inlellei-tiie)  de  riiuinme.  Aristipe  avait  dit  : • U 
faut  ^voirépuiser  tou!e.s  les  jouissances  de  la  vie.  or  les  plus 
parfaites  de  ces  jouissances  étant  de  l'ordre  mural,  c’est  dans 
in  satisfaction  des  aspirations  iioldcs  de  Tfline  que  nous  devons 
chercher  le  b«>nheur.  » 

« llaynns  les  Dieux  de  notre  vocabulaire,  dit  Ixpicurc;  s'ils 
» existent,  quel  souci  peuvent-ils  prendre  de  créatures  ép!:é- 
M mères  cl  caduques  comme  nous?  Tri  fleuve  ne  commence 
H U exister  qu’à  sa  source  el  dUparait  à son  embouchure  : 
» riiommc  n’étuilrien  avant  le  berceau,  il  s’anéantit  dans  lu 
M tombe.  Toutes  les  lois  morales  sont  cotiîoniies  dans  re\i‘- 
••  Iciico  Inirnaine.  I.e  tout  est  do  les  bien  comprendre  : soyons 

• prudents;  ne  faisons  point  le  mal  de  peur  que  la  réaction 
» UC  le  fasse  se  retourner  contre  son  auleur;  faisons  le  bien 
« pour  que  la  réaclioii  nous  rende  le  bien,  l.a  nature  (nuturi/, 

le  milieu  dans  equol  nous  sommes  nés)  est  comme  un  écho; 
» si  flous  lui  envoyons  une  mélodie,  elli?  nous  renverra  une 

• mélodie;  si  nous  lui  adressons  uii  hurlement,  elle  répondra 
M par  un  hurlement.  » 

Touslüsrcslauratcnri  dcla  m «raie  utilitaire  n’ont  fait  qu'uc. 
commoder  pelle  d’I'Jpirure  avec  plus  ou  moins  d'art. 
régnïsie  urbanisé  s’eu  déclare  satisfait,  el  pMliqiie  la  murale 
épicurienne,  c’est  toujours  aillant  de  gagné  sur  la  hèle.  I.’A- 
cadènile  des  sclenccô  murales  el  politiques  est  plus  exigeante. 
.Notre  godt  fran^'ais  lui-inéme  répug  le  à celle-ci.  Kxigez  d’un 
de  nos  conscrits  qu'il  embrasse  im  PrusMon  sur  les  deux  joues 
eu  lui  faisant  entrevoir  la  persperlive  d'un  soinbiable  retour  I 
l.es  candidats  auront  doiii:  à démiiilrer  que  l.i  morale  utili- 
taire ii’a  point  de  saiiLiioii  en  elle  in  jiii  .*  ; qu'il  n’y  a pas  de 
morale  d’ordre  cotitiuguni ; que  celte  prélciidiie  murale  est 
hiibverrivc  de  Imite  justice  dans  l’ordre  social. 

I.e  prix  esl  de  1500  fr.;  le  dernier  terme  de  la  remise  des 
manuscrits  est  fixée  au  31  décembre  1873. 

Lu  vigilante.  — Tel  est  le  titre  d’une  so  iété  qui  s’Oil  fuii- 
dee  •)  pour  combattre  les  doctrines  qui  ten>lerpt  au  renverse- 
ment de  l'ordre  social,  utîellc  sxiciété,  il  y a bientôt  deux  mois, 
avait  fuit  appel  nu  concours  de  l’AcattéiniG  des  sciences  mora- 
les cl{voliliques.  L'Académie  applaudit  à cette  couccpiiou;  elle 


[ nomma  d'emblée  une  commlsdon  destinée  à examiner  les 
projtMs  des  initiateurs  et  à déterminer  la  part  d'action  qu'elle 
I entendait  prendre  dans  cette  affaire.  « Il  faut,  dit  le  pro- 
verbe, battre  le  ferquand  il  est  chaud.  » La  parait- 

I il,  s'est  endormie;  Son  feu  s’est  éteint,  son  f‘r  s'est  refroidi  ; 
elle  essaye  de  le  réchauffer  aujourd’hui,  en  proposant  à l’Aca- 

* démie  de  faire  un.  choix  entre  divers  sujets  de  concours 
I qu’elle  lui  soumet. 

I L’Académie  se  récuse. 

I Dèoeluppement  à donner  a iimtruction  publique,  — L'Atradé- 
^ mie  signale  un  trait  caractéristique  qui  la  distingue  des  au- 
j 1res  sociétés  d’iiiiüntivo  privée  : elle  a voix  consultative  dans 
! le  Gouvernement,  elclle  s’en  sert  aujourd’hui  pour  furauilcr 
! des  vœux  en  faveur  de  a^rtaines  réformes  à introduire  dans 
' renseignement  public. 

Les  réformes  que  réclame  l'Académie  sont  précisément 
celles  que  depuis  longtemps  la  plupart  d’entre  nous  appel- 
lent eux-inémes  de  Ions  leurs  vœux;  elles  s'adressent  à t'en. 
icigucmcnt  secondaire  el  à renseignement  primaire. 

•I  Dans  renseignemeut  sceondaire, dit-elle,  nous  devons  con- 
I stater  un  défautcapilul:  tes  écoliers  élevésdans  la  lettre  eldans 
I l’esprit  de  soMctésquionI  fait  leur  temps,  doivent,  sansduute, 
â celte  éducation  un  développement  inlcllccttici  qu'on  ne 
I saurait  cniilesler,  mais  à ci'té  de  celle  gymnastique  de  1 inlol- 
I ligenco,  nous  no  trouvons  rien  qui  prépare  le  jeune  homme 
I à lu  pratique  de  la  vie  dans  les  sociétés  modernes.  Il  n’en  con- 
! naît  ni  la  législation,  ni  les  responsabilités,  ni  les  ressources 
économiques. 

« Dans  renseignement  primaire,  c’est  pis  encore  ; l'élal 
intellectuel  des  masses  françaises  léinuignc  assez  de  l'insufG- 
i sauce  de  leur  iuôlructiuu.  Llles  n'unt 'aucune  notion  des  lois 

* poliliques,  sociales  ou  naUirelles.  » 

L'rrcuri  économiques  el  politiques  de  nos  classes  ouvrières.  — 

I .M.  Passy^  ddus  un  rapport  sur  les  derniers  ouvrage  offerts 
h 1 Académie  par  M.  G.  de  Mulinari,  fait  le  plus  grand  et  le 
plus  Complet  éloge  dea  travaux  auxquels  s'est  livré  lo  n dac- 
] leur  du  Journal  des  Débats.  Les  réunions  publiques,  selon  M.  de 
I Mûlinari,  ont  bien  des  inconvénients,  mais  clics  ont  encore 
pliisd'avaritages  : elles  ne  sont  vérilublcinent  dangereuses  que 
quand  elles  ne  sont  pas  publiques.  Il  est  curieux  el  Irbte,  dit 
M.  PasMjf  de  coii.->luterà  quels  excès  d’insanité  cl  de  délire  se 
: sont  portés,  à ce  dernier  point  de  vue,  certains  clubs  rouges 
pendant  le  siège  de  Paris. 

I Au  point  de  vue  économique,  .M.  Passy  fuit  remarquer  que 
.M.  de  .Mulinari  a mis  le  doigl  sur  une  des  plus  graves  erreurs 
des  cla-ses  ouvrières  : leur  prétention  de  siibordonuor  le  ca- 
pital an  salariat.  On  a commencé  par  parler  de  subordina- 
tion, mais  aujourd'hui,  c’est  raccaparernenl  absolu  du  capi- 
tal que  réclament  les  salariés. 

i Saii.s  dierclier  à montrer  qu’une  répartition  de  toutes  les 
I richesses  d’un  pays  entre  les  rnaitu  des  Fatariés  rétabUrail 
t en  fort  peu  de  temps  les  données  économiques  du  problème 
qu'elle  prélendrail  résoudre,  .M.  Passy  afilrme  qu'il  n'est  pas 
de  meilleur  remède  que  la  liberté. 

* De  f origine  de  l'homme  ei  des  espèces  animales.  — Tel  est  le 
i litre  d’un  mémoire  donl  .M.  Uouebut  donne  aujourd’hui  lec- 
' turc  à l'Académie.  Darwin,  en  établissant  si  théorie  de  la 

Irniisformalion  des  espèces  par  voie  do  sélection,  a’en  avait 
pas  tiré  tout  d'abur.l  les  conséquences  rigoureuses.  Lneou- 
rugô,  on  plutôt  enivré  pur  le  succès,  il  est  arrivé  à formuler 
nettement  scs  luiiiclusiims  sur  l'origine  de  Diomme.  D après 
I ce  naluralisle,  rtiomme, /fomo  simiu,  »*rait  le  produit  d'un 
couple  de  singes  caiarrhins,  dérivés  eux-inèmes  pur  transfitr- 
nvilions  successives  d'un  couple  de  marsupiaux.  Tout  cela 
, remonte  aux  poisson^,  qui  remontent  eux-mémes  à k cellule 
organique  rudimentaire. 
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L'hypo(hè»c  de  Darwin  (ou(c...  piUorcsque  qu  elle  soit 
n'esl  pas  nouvelle.  Avant  lui,  Hnbinel,  Lamarck,  Geoiïroy 
Sainl-iiiUire,  avaient  émis  des  idées  analogues. 

Kobincl  avait  improvisé  sur  ce  thème  une  compiéto  et 
très-romanesque  théorie.  Il  était  uvnvaincu  que  tout  être  ani- 
mé n'avait  qu’un  seul  prototype  d’une  simplicité. 

Sous  l'influence  des  milieux,  des  besoins  et  de  I hércdiié,  ce 
types'étaii  varié  à ritilini;  sa  dernière  fln  était  l'hermaphro' 
ditisme.  Ilobinct  établissait  en  conséquence  que  Tbommct 
jusque-là  chef-d'oMivre  de  ces  Iransforrnalions  diverses,  n’était 
qu'un  être incomidet  et  serait  assurément  remplacé  par  une 
créature  plus  parfaite  réunissant  les  organes  et  les  tooctions 
des  deux  sexes. 

Lamarck  avait  constitué  de  toutes  pièces  une  véritable  cos- 
mogonie.  Des  germes  fécondants  qui  nageaient  dans  l'imcn- 
sité  des  espaces  ont  été  Coagulés  par  l altraction  dans  l’élé- 
ment liquide.  Le  levain,  soumis  aux  actions  de  la  lumière,  de 
la  chaleur,  et  du  mouvement  des  vagues,  aurait  formé  un 
prototype  organique  dans  lequel  un  être  rudimculairc  prit 
naissance. 

I/liomme  descendrait  en  ligne  directe  d’une  (vaire  d'élite 
de  reptiles  sauriens.  Aussi  Lamarck  n’étail-il  point  étonné 
que  les  Egyptiens  adorassent  le  crocodile,  leur  frère  d’un 
premier  lit,  et  la  parfaite  incarnation  de  leursaticèlres. 

Etienne  CieolTroy  Saint-Hilaire,  sans  embrasser  ces  llnkvries 
dans  leur  problématique  immensité,  chercha  à leur  domier 
un  corps  par  ses  recherches  sur  la  transformation  des  espèces. 
Ses  curieux  travaux  sur  la  tératologie  ne  sont  qu'une  tenta- 
Uvede  vérification  de  scs  propres  hypothèses,  il  n’admet  nul- 
lement la  fixité  des  espèces  et  croit  on  principe  à leur  varia- 
tion. Selon  lui,  des  accidents  mécaniques  suffiraient  seuls  à 
transformer  un  être  d'une  certaine  espèce  en  un  autre  être 
d’une  espèce  différente.  Il  le  conçoit  aisément  ainsi,  dit-il, 
mais  il  ne  lut  est  pas  aussi  aisé  de  trouver  une  confinuation. 

Bory  de  Saint-Vincent  est  un  des  pères  de  la  doctrine  de  la 
génération  spontanée.  .H.  Houchut  aurait  pu  dire  beaucoup  de 
choses  sur  les  recherches  excentriques  de  ce  bizarre  natura- 
liste, mais  il  s’abstient  en  vertu  de  ce  précepte  : JUaxiina  tfe- 
hetur  Acadrmiæ  reverentiOf  et  la  fin  de  la  lecture  est  renvoyée 
à une  prochaine  séance. 


IkMiété  de  géetmi^fcile. 

sè.XKCK  DU  !*'  DécEXiiiav:  i871. 

/explorations  du  doctêur  Livingstone  dans  l’Afrique  centrai. 
— Nous  savions  que  le  docteur  Livingstone  avait  été  envoyé 
en  Afrique  pour  vérifier  les  fameuses  découvertes  de  Spccke 
cl  de  Grant,  et  aussi  pour  en  faire  de  nouvelles,  il  était  parti 
du  cap  Üelgado,  dans  l’océan  Indien,  voulant  traverser  toute 
l'Afrique  et  gagner  l'océan  Atlantique  vers  la  hauteur  de 
l'équateur  (1). 

Par  suite  de  nos  désastres,  le  public  français  n’en  a guère 
connu  davantage;  aussi  a-t  il  marqué  quelque  surprise  en 
apprenant  que  des  appréhensions  s’étaient  élevées  sur  la 
réussite  de  l’exploration,  par  suite  de  querelles  survenues 
entre  les  Arabes  et  les  indigèm^.  On  croit  toutefois  que  ces 
Bpprébensioos  n'ont  rien  do  fondé. 

Pour  mettre  nos  lecteurs  au  courant  de  cette  intéressante 
question,  nous  croyons  devoir  résumer  les  résnUaU  auxquels 
le  célèbre  voyageur  était  parvenu  l'an  dernier. 

Débarqué  en  1866  au  nord  du  cap  Delgado,  il  avait  d’abord 


(1)  Voyez  la  Revue  des  eouri  littéraires,  A*  anaèe,  page  469:  Le 
docteur  l.ivinijstoae,  par  M.  Jules  Ouval. 


marché  vers  le  sud,  et  contourné  la  partie  méridionale  du  lac 
.\yaKsa;]juis,  inciidiinl  un  peu  vers  le  nord,  il  s^^rait  arrivé,  vers 
le  moisde  jiiUIel  1808,  vers  un  nouveau  lac  (lac  Hangouclo)  au 
H*  degré  lalilnde  sud.  Celacin'^s-cnnsidérable  et  situé  à une 
très-grande  altitude  lui  a fait  soupçonner  que  le  Nil  prcMjdrait 
sa  source  bien  au  delà  des  limites  indiquées  par  Specke.  l*n 
(louve,  le  Lhambeie,  que  les  géographes  avaient  pris  pour  le 
Zambèze,  et  qui  se  Jette  dans  le  lac  Hangouclo,  serait  le  plus 
lointain  et  le  principal  des  aflluents  du  .Nil.  Ses  eaux,  apK^s 
avoir  formé  l'énorme  nappe  du  Bangouelo,  sc  déverseraient 
par  un  long  canal  dans  le  lac  Tanganika  et,  de  là.  dans  les 
autres  lacs  dits  Nyatita,  signalés  par  Specke  et  Grant  comme 
autant  de  réservoirs  du  Nil. 

üuanl  aux  wurces  et  au  cours  du  véritable  Zambèze,  ÎU 
seraient  rejetés  beaucoup  plus  à l'ouest,  dans  le  centre  même 
de  l’Afrique. 

Aux  dernières  nouvelles,  Livingstone  était  à Djiji,  ville  située 
sur  le  littoral  oriental  du  lac  Tanganika. 

La  Chine  contemporaine.  — M.  Maunotr,  secrétaire  géné- 
ral, lit  une  communication  qui  lut  est  adressée  par  M.  l'abbé 
David,  missionnaire  a{iostoliquc,  qui  s’est  chargéde  recueillir, 
pour  notre  Muséum,  différentes  collections  d'espèces  animales 
et  végélalc.v  inconnues  jusqu’ici. 

-M.  r«66<*  Dand  dit  avoir  été  arsez  heureux  pour  rapporter 
ou  décrire  une  quarantaine  d’espèces  de  mammifèreâ,  une 
cinquantaine  d'espèces  d'oiseaux,  et  dans  les  autres  règnes  un 
nombre  considérable  d'individus  nouveaux.  Setn  séjour  a été 
de  huit  ans;  il  a habité  au  nord  et  à l'est  de  Hékin,  et  a 
poussé  ses  explorations  jusque  sur  le  territoire  mongol. 

Au  point  de  vue  de  la  science  géographique  proprement 
dite,  .M.  l'ahbé  I)  ivid  ne  donne  que  des  indications  fort  géné- 
rales mais  néanmoins  des  plus  curieuses. 

fl  Mes  voyages  m'ont  convaincu,  dit-il,  que  l’énorme  popu- 
lation de  quatre  A cinq  cents  millions  d âmes  que  l'on  aUri- 
btic  à la  Chine  n'est  pas  une  exagération,  u Les  Chinois  ont 
su  réduire  les  nécessités  de  la  vie  aux  conditions  les  plus  éco- 
nomiques. Laborieux,  patients,  persévérants,  infatigables, 
sobres,  n'ayant  d’autre  vice  que  l'usage  de  l’opium  qui  s'étend 
à toutes  les  classes,  iU  se  multiplient  sur  tous  les  points  où 
leur  activité  peut  trouver  un  aliment.  I.es  plus  lerribles  révo- 
liitionSj  et  tout  récemment  celle  des  Ta!  pings,  qui  a laissé 
derrière  elle  des  ruines  épouvantables,  semblent  se  noyer 
dans  cette  mer  humaine.  Elles  ont  eu,  toutefois,  pour  effet 
de  dépeupler  plusieurs  villes  dont  la  population  se  chiffrait 
par  millions  d'Ames. 

Les  Chinois  ne  débordent  pas  seulement  dans  les  Iles  de  la 
Sonde  et  du  Pacifique  ; à l’ouest  leurs  émigrations  s'étendent 
fort  loin  dans  la  Mongolie.  Dans  ses  voyages  en  ce  pays,  l’au- 
teur a pu  vérifier  ^ qu'une  large  zone  de  la  région  qui  touche 
» à la  grande  muraille  est  devenue  exclusivement  chinoise  eu 
» peu  d'années.  .Même  le  grand  pays  dos  Orlous  ou  Ordof,  qui 
w était  encore  tout  mongol  à l'époque  du  passage  de  M.M.  Hue 
il  et  Gabet,  est  muintenanl  habilé  ou  cultivé  un  peu  partout 
>1  par  les  familles  sorties  duChansi  cl  du  Chensi.  De  minière 
» que  la  race  mongole,  qui  dépérit  et  diminue  à vue  d'wU 
a se  refoule  vers  l’intérieur  des  hauts  plateaux  en  aban- 
n donnant  ses  meilleures  tcr^^$  aux  habiles  envahisseurs.  11  y 
a surgit,  en  peu  d onnées,  d'innombrables  hameaux,  des 
a bourgs  cl  des  villes  qui  continuent  à dépendre  dos  manda- 
a rins  du  lieu,  de  leur  origine,  et  non  point  des  princes  mon- 
a gols... 

a Quant  à l'intérieur  de  lu  Chine,  je  dois  observer  que  plu- 
a sieurs  des  principales  grandes  villes  du  1 empire  sont  en 
a décadence  évidente.  Ainsi  l’on  sait  que  depuis  le  passage 
a des  rebelles,  Nankiog  est  à peu  près  vide  d’habifunts  à t’in- 
D térieur  de  scs  murailles;  sa  fameuse  tour  de  porcelaine 
a n'existe  plus.  La  réunion  des  trois  villes  d’Outebang,  de 
a Han  Keou  et  de  Hanyang,  dans  le  Houpé,  qui  formait  d’après 
■ les  relations  ancicDnes  un  centre  de  population  porté  à six 
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U ou  sept  miUiutis,  n'cn  conlicnt  plus  pciit  ^^trc  que  le  tiers, 
» grflee  encore  aux  ravages  des  Tuï  pings.  Pékin  lui-mérac  ne 
U renrerme  pas  aujourd’hui  un  million  d'ümes,  quoique  les 
» Chinois  aflirinent  le  contraire.  i> 

L'homme  épuise  la  terre  beaucoup  plus  qu'il  ne  la  Téconde  ; 
aussi  M.  l’abbé  David  croit-il  la  Chine  moins  riche  qu’on  ne  le 
suppose  généralement;  les  forêts  sont  presque  partout  défri- 
chées, le  sol  est  nu,  les  Chinois  ne  plantent  que  trés-peu  d'ar- 
bres fruitiers.  Le  bois  manque  A ce  point  qu’il  en  vient  du 
dehors  et  même  de  l’Amérique  pour  la  fabrication  des  cer- 
cueils. Les  races  jaunes  de  l’est  sont  plus  civilisées,  plus  cal- 
culatrices, mais  aussi  plus  égoïstes  que  les  races  de  l'uuest. 
Il  Les  missionnaires  catholiques  vivent  généralement  en  paix 
au  milieu  des  indigènes,  qui  les  respectent  lors  même  qu'ils 
ne  veulent  pas  les  entendre.  » Ils  convertissent  chaque  année 
quinze  à vingt  mille  adultes  (une  goutte  d’eau  dans  l’Océan.) 

Tels  sont  les  traits  les  plus  saillants  de  ce  remarquable  mé- 
moire qui  a captivé  toute  l'attention  du  nombreux  auditoire 
de  la  Société  de  géographie. 

Le  successeur  de  Gustave  Lambert,  — C’est  un  litre  bien  am- 
bitieux donné  par  M.  ilulte-lirun  au  copitaitie  Gustave  Am- 
bert  (singulière  similitude  de  noms),  qui  met  scs  explorations 
commerciales  dans  le  pèle  nord  au  service  de  la  Société  de 
géographie.  M.  .Malle- Brun  est  persuadé  que  l'on  doit  attendre 
de  ce  concours  d’excellents  résultats. 

Les  mouvements  géologiques  des  côtes  de  France.,  — M.  De- 
lesse,  ingénieur  des  mines,  nous  ramène  chez  nous.  Il  nous 
fait  cunnuilrc  les  mouvements  d’élévation  et  d'aiïuisscmcnl 
que  la  géologie  a constatés  sur  nos  côtes  depuis  l'appariliou 
de  riiomme.  En  somme,  les  plus  grandes  élévations  ont  été 
constatées  dans  la  Méditerrannéc  et  particulièrement  aux 
environs  de  Monaco.  Les  plus  grands  aifuissements  se  sont 
produits  sur  le  littoral  de  la  .Manche  et  de  la  mer  du  Nord. 

H est  plus  que  probable  qu’ïv  une  époque  géologique  assez 
récente  les  îles  Britanniques  auraient  été  reliées  au  continent. 
Deux  grandes  preuves  en  font  foi  : la  faune  d’Angleterre  est 
exactement  la  même  que  celle  de  la  France;  les  deux  rives 
normandes  et  anglaises  sont  encore  aujourd’hui  rongées  peu  à 
peu  par  l’action  des  vagues  poussées  du  côté  de  la  mer  du 
Nord  par  les  grands  vents  d’ouest.  Leurs  roches  friables  pré- 
sentent les  mêmes  compositions  de  terrain,  cl  le  canal  de  la 
Manche  n’a  qu’une  médiocre  profondeur,  qui  est  à peu  près 
uniforme  dans  tous  les  sondages.  On  a même  découvert  une 
route  celtiquoqni,  traversant  la  Champagne,  va  gagner  la  mer 
aux  env  irons  de  Calais  et  continue,  de  l’autre  côté  du  détroit, 
aux  environs  de  Douvres. 

M.  Richard  Cortambert  signale  un  mouvement  assez  curieux 
des  bouches  de  la  Garonne  dont  le  cours,  A une  époque  fort 
récente,  se  serait  porté  vers  le  nord. 

Enseignement  public  de  l'histoire  et  de  la  géographie  en 
France,  — .M.  Levasseur  de  l’Instilut  offre  lui-mêtne  A la  So- 
ciété un  exemplaire  du  rapport  qu’il  a rédigé  de  concert  avec 
M.  Ilimly,  professeur  A la  Faculté  des  lettres  de  Paris  sur  l’en- 
seignement de  la  géographie  et  de  l’histoire  dans  nos  écoles. 
Il  y conclut  que  les  éludes  géographiques  sont  milles  nu  A 
peu  près,  et  que  les  éludes  historiques  sont  insuflisanles. 

Les  rapporteurs,  pour  remédier  A cet  état  de  choses,  font 
cinquante-cinq  propositions,  parmi  lesquelles  nous  relevons 
celles-ci  : i®  Donner  deux  voles  au  professeur  d'histoire  dans 
les  jurys  du  baccalauréat,  l’un  pour  l’histoire,  l’autre  pour  la 
géographie;  ‘i®  Exiger,  ce  qui  n’a  pas  encore  lieu  partout, 
malgré  lu  loi  du  10  avril  ltiü7, qu'on  enseigne  dans  les  écoles 
primaires  les  éléments  de  I histoire  et  de  la  géographie  de 
la  France. 


NOUVELLES  UNIVERSITAIRES 
Les  Sbê«e«  4e  Bf.  Lnehelier 

Les  amis  de  la  philosophie,  — il  y on  a encore  quelques-uns, 
— s’étaient  donné  rendez-vous  vendredi  dernier,  1”  décem- 
bre, dans  la  pelile  salle  des  examens  de  la  Faculté  des  lettres, 
en  Sorbonne,  l’n  jeune  maître  qui,  sans  avoir  rien  publié 
jusque-lA,  s’était  fait  cependant,  par  son  enseignement  A 
l'École  normale,  une  solide  et  belle  réputation  de  penseur, 
M.  Lachelier,  devait  soutenir  devant  ladite  faculté  deux  thèses 
importantes,  l’une  écrite  en  latin  sur  le  Syllogisme,  l’antre  en 
français,  sur  le  Fondement  de  l'induction,  Ün  savait  de  plus 
que  M.  Lachelier,  professant  une  philosophie  bien  différente 
de  celle  de  -M.  Cousin  et  de  celle  de  la  Sorbonne,  n’avait  pas 
craint  de  marquer,  dans  ses  thèses,  les  dissentimenis  nom- 
breux qui  l’éloignent  de  la  métaphysique  de  l’université. 
L’événement  était  donc  fait  pour  exciter  vivement  la  curio- 
sité. La  Faculté  au  grand  complet,  y compris  M.  N'isard  cl 
M.  Saint-Hené  Taillandier,  le  recteur  de  l’Académie  de  Paris, 
M.  Bersol,  directeur  de  l’École  normale,  M.  Havnisson.M.  Jac- 
quinct,  M.  Garsonnet,  .M,  Havel,  M.  Beaussire,  .M.  Caboche, 
.M.  I.acazp-Dulhiers,  ,M.  Rriol,  M.  .Michel  Bréal,  et,  circon- 
stance piquante,  .M.  Gambetia,  assislnienl,  entre  autres,  A 
celle  séance. 

Nous  avions  cru  cl  beaucoup  de  personnes  ovaicnl  cru 
comme  nous  que  .M.  I.achelier  était  un  disciple  de  M.  Bavais- 
son.  Ses  thèses  tious  dëtrompctil.  II  y a beaucoup  moins  d’af- 
linité  qu’on  ne  supposait  entre  la  doctrine  qu’elles  contien- 
nent et  celle  qu'indique  si  supérieurement  niluslrc  auteur 
du  Rapport  sur  la  philosophie  au  xix*  siècle.  On  va  en  juger 
du  reste  par  le  résumé  suivant  du  système  propre  A M.  La- 
chelier. 

Nos  connaissances  ne  sont  ni  des  sensations,  ni  des  intui- 
tions, mais  des  réflexions  par  lesquelles  la  pensée  saisit  immé- 
diatement sa  propre  nature  et  le  rapport  qu’elle  soulient  avec 
les  phénomènes.  I.cs  conditions  de  l’existence  des  phénomènes 
sont  les  conditions  mêmes  de  la  possibilité  de  la  pensée,  et 
ces  condilions  se  ramènent  A deux  lois  : l’une,  suivant  laquelle 
tout  phénomène  est  contenu  dans  une  série  où  l’exislencede 
chaque  terme  détermine  celle  du  terme  consécutif  ; l’autre, 
suivant  laquelle  tout  phénomène  est  compris  dans  un  sys- 
tème où  l'idée  du  tout  détermine  rexistence  des  parties.  La 
première  de  ces  lois,  que  .M.  I.achelier  appelle  loi  des  couses  efp. 
cientes,  et  qui  afllrme  rcnc.hatncment  nécessaire  et  la  solida- 
rité universelle  des  phénomènes,  s’impose  A la  pensée,  en  ce 
sens  qu’il  serait  impossible  sans  elle  de  concevoir  l’unité  du 
monde  dans  la  multiplicité  des  phénomènes,  et  par  suite 
l'unité  de  la  réflexion  et  de  la  science  dans  lu  diversité  des 
sensations.  Cette  loi,  en  d’autres  termes,  est  le  seul  fondement 
que  nous  puissions  assigner  A l’unité  de  l’univers,  et  cette 
unité  est,  A son  tour,  la  condition  suprême  de  la  |>ossibililé 
de  la  pensée.  Elle  est  aussi  le  seul  moyen  de  concevoir  l’exis- 
tence objective  des  phénomènes.  Que  peut-il  y avoir  en  nous 
qui  ne  dépende  pas  de  nous  et  qui  constitue  une  existence 
distincte  de  la  nôtre  7 Ce  ne  sont  pas  les  phénomènes,  qui  no 
sont  que  nos  sensations  ; ce  n’est  pas  leur  juxiaposilion  dans 
l’espace  et  leur  succession  dans  le  temps,  puisque  le  temps 
et  l’espace  ne  sont  que  des  formes  de  notre  sensibilité  ? Mais 
si  la  place  de  chaque  phénomène  dans  l’espace  et  dans  le 
temps  nous  parait  tellement  déterminée  par  ceux  qui  le  pré- 
cèdent et  qui  le  suivent,  qu’il  nous  soit  impossible  de  l'en 
ôter  par  la  pensée,  celle  détermination  nécessaire  est  sans 
doute  quelque  chose  de  distinct  de  nous,  puisqu’elle  s'im- 
pose à nous  et  résiste  A tous  les  caprices  de  notre  imagina- 
tion. M.  Lachelier  conclut  tout  de  suite  de  la  détermination 
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nécessaire  de  la  lolaliié  des  (diénuin^nes  que  ceux-ci  sc  ra< 
mènent  sans  cxcojdion  a des  mouvements,  les  opérations 
vitales  de  l'ordre  le  plus  êleté  aussi  bien  que  colles  do  In  iiO' 
turc  brute.  Il  réduit  la  vie  à un  p ir  inécuuisme  et  ne  laisse 
rien  subsister  des  anciennes  hypothèses  du  principe  vital  et 
de  l’Ame  pensante.  — l.a  deuxième  des  conditions  fondamen* 
laies  de  la  connais^sanee,  que  M.  I.achelier  appelle  In  loi  des 
cousrv  finale^.,  est  éKalement  Conçue  par  lui  comme  une  néces- 
sité à (iriori  de  la  pensée,  tandis  que  la  loi  dos  causes  ofti- 
cienles  règle  rem  halnemcnl  mécanique  de  tous  les  momo- 
monls  du  monde,  la  loi  dos  causes  thiales  on  assure  la  dinn  - 
tion  et  l'ordonnunce  burmoniques.  ha  liaison  nécessaire  des 
causes  et  des ellcts  parait  sans  doute  le  S' iil  inoveii  de  nlMiiiire 
la  diversité  des  phénomènes  à 1 uiiilé  de  la  pensée,  mais  celte 
liaison  ne  serait  point  perçue  par  notre  fciifibilhé,  s’il  n'exis- 
tait entre  les  vitesses  et  les  directions  de  ces  monvemenis,  des 
rapports  faciles  à saisir,  c'esl-à  diro  hiirmoniqucs.  I.'unilé 
mécanique  de  la  nature  est  purement  cNlrintèquc,  riinilé 
mélodique  est  intrinsèque  et  profonde,  hnliii,  l'accord  réci- 
proque do  toutes  les  parties  ne  peut  résulter  que  do  leur  dé- 
pendance respective  à i'éga’'d  du  tout.  Il  faut  donc  que  I idée 
du  tout  ail  précédé  et  déterminé  l'cxisleme  des  parties,  il 
faut,  en  un  mol,  que  le  momie  soit  soumis  à la  loi  des  causes 
linalcs.  Les  phénuoiènes  ont  ainsi  deux  sories  de  rapports: 
ceux  de  cause  à elTet  par  lesquels  ils  forment  une  série  cnnH- 
nue,  cl  ceux  de  moren  A fin  sur  lesquels  repose!  ruiiilé  systé- 
matique de  la  nature.  Ou  encore,  la  nature  a deux  sortes 
d'existence  fondées  surlos  deux  lois  fondatneulHles  de  U pen- 
sée : une  exhtenceabslraite,  identique  avec  la  science  dont  elle 
est  l'objet,  s'appuyant  sur  la  lui  nécessaire  des  causes  méca- 
niques ou  eftlcicnlcs,  cl  une  exisloiice  cuiicrète,  esthétique, 
reposant  sur  la  loi  cunlitiKetile  des  causes  llnales. 

Tandis  que  le  mécanisme  de  la  nature  remplil,  par  une 
évolution  conlimic,  l infini  du  temps  et  de  l'cspacc,  la  finalité 
de  celte  même  nature  se  concentre  au  contraire  dam  une 
multitude  de  systèmes  ilislincis  quoique  analogues  les  uns 
aux  autres,  et,  dans  celle  genèse,  l'homme,  en  tant  qu'indi- 
vidu,  n'esi  que  l'un  de  ces  systèmes  qui  doit  A son  org-misi- 
lion  particulière  la  conscience  réfléchie  de  lui-mémeel  de  ce 
qui  l’entoure.  Le  propre  de  sa  ]ieii<éc  est,  en  HTet,  de  con  e- 
voir  et  d uflirmer  rexislence  des  choses,  cl  il  est  clair  qu'une 
chose  n'existe,  au  moins  pour  nous,  que  parce  qu  elle  e^l  au 
nombre  des  objels  de  la  penvée.  Mai«  la  pensée  A smi  tour 
n’est  rien  en  dehors  de  la  iiécesMté  qui  délermiiic  rexislence 
des  phéiumériej  et  les  achemine  vers  les  fin*.  Kl  cette  iiéci's- 
sité  est  l'esprit,  présent  partout,  seule  réalité  : il  en  résulte 
que  notre  Ame,  idc  >liq<n  avec  les  choses  qii*cllc  représente, 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  individualité.  Kllc  est 
intime  au  revie  de  l'uiiiver>.  qu’elle  embrasse  dons  une  com- 
préhension profonde. 

VoilA,  dans  sa  Icneur  essentielle,  la  doctrine  que  M.  I.aclio- 
lier  propose  en  sa  thèse  sur  r»'ndncfi'o»i.  (In  ne  |M*i!l  pas  «lire 
qu'il  en  donne  une  déinoiistrnlion  complète.  <"csl  plutôt 
V par  souhrevQiJts,  par  perceptions  vives,  et  en  dévorant  les 
questions  », comme  l'a  dit  tlnement  M.  tlaro,  par  fulgtirnliotis. 
comme  nous  dirions  A notre  tour,  en  empruntant  un  mut  de 
Leibnitz,  que  prtK*ède  M-  l.uchelier.  Il  a pensé  sans  doute,  A 
l'inMar  de  Schopcnhuûer,  que  les  nuivres  dn  génie  sont  des 
épreuves  avant  la  lettre,  et  que  In  sagesse  n'est  pasflll  de  la 
raison  abstraite  et  discursive,  mai?  bien  de  la  faculté  d’intui- 
tion ou  de  contemplation.  N'importe,  les  développements 
viendront  plus  lard.  Tel  quel,  le  sysième  qu’on  nous  offre 
aujourd'hui  est  d'une  clarté  parfalle  et  d’une  ingénieuse 
industrie;  maHcsl-il  original  et  surtout  est-il  vrai? 

Tout  d’abord,  et  bien  que  les  habites  professeurs  qui  ont 
argumenté  le  raiididat  Lalenl  félicité  du  grand  et  vigoureux 
ellor!  mt’tophysique  qu’il  a dû  produire,  il  nous  semble  évi- 
dent que  les  principales  idées  de  sa  thèse  ne  lui  apparlicn- 
nent  pas.  Prenons  d'abord  Lcnchatucmenl  rigide  des  mouve- 


ments, l'universel  mécanisme  géométrique,  que  M.  Lachelier 
appelle  lu  loi  des  causes  cfllcicnles.  Si  nous  ne  nous  trompons, 
c'est  le  fond  même  du  carlé8ianlî*me.  Ik’srarles  n'a  exercé 
une  si  réelle  cl  si  profonde  infliien'  C sur  le  développement 
' de  la  physique  que  parce  qu’il  uftirme  et  démontre  que  tous 
les  phércmènes  naturels  se  lient  et  s'eiitresulvenl  confor- 
mément à des  lois  rigoureuses  comme  celles  qui  lient  les 
quantités  mathématiques.  I.c  déterminisme,  le  malhéma 
tUme  absolu,  l’ordre  rigide  et  clair  partout  (luridus  ordo , 
voilà  le  secret  de  la  révolution  carlésieniie  et  l'origine  des 
méthodes  précises,  substituées  dans  les  sciences  de  la  nature 
inorganique,  aux  procédés  indécis  et  aux  expérimcutaliom 
' illusoires. 

l/ordomiancc  hiérarchique  et  le  beau  dessciu  des  choses  eu 
vue  d’une  lin,  ce  que  M.  I.achelier  appelle  la  lui  des  causes 
rmalcs,  il  ne  faut  pas  avoir  étudié  longtemps  Leibnilz  pour 
8’apcrcev<»ir  que  c’est  là  une  de  ses  idées  de  prédilection,  une 
de  ses  plus  constantes  préoccupations  spéculatives.  I.’hormo- 
tiic  comme  raison  dt*  la  vitalité  et  de  la  finalité,  voilà  le 
secret  de  l'inilucncc  féconde  de  la  doctrine  du  penseur  de 
Hanovre  sur  le  progrès  des  sciences  de  la  nature  organique. 

F.nlin,  Lidenlilé  do  IVspril  et  de  la  nature,  celle  conclusion 
singulière  que  .M.  Lachelier  n'énonce  pas  dans  des  ternic!« 
aussi  (TUS.  mais  qu'il  tidniel  sans  restriction,  ainsi  qu’il  a fini 
, par  l’av(nier  à M.  Knro,  dont  l'argunKînlaliun  n été  Irès-prcs- 
I «ante,  ridentitè  de  l'esprit  et  de  la  nature  est  une  invention 
I déjà  ancienne.  Implicitement  formulée  par  Berkeley,  risquée 
I par  Kant,  développée  par  Schelling,  et  toujours  considérée 
■ depuis  comme  un  insoutenable  parad(»\c,  eBc  semble,  4 
M.  I,achelier,  la  seule  vérité  soutenable,  le  seul  moytm  de 
‘ rendre  c(»mpte  des  antres.  L'est  fort  bien,  d'autant  mieux 
qu’il  trouve  moyen,  comme  le  subtil  évéqiie  de  Lloync,  de 
* l’accorder  avec  toutes  celles  de  la  morale  et  de  la  rcligioo. 
.M.  I.achelier  a dit  malicieusement  de  M.  Stuart  .Mill  que  c’est 
un  Hume  prolixe.  Nous  croyons  élre  autorisé  à notre  tour  A 
dire  de  lui  que  c'est  un  mélange  concis  de  Descartes,  de 
i Leibnitz,  de  Herkelcy,  de  Kant  et  de  Schelling. 

I Pour  ce  qui  est  du  système  considéré  en  lui-méine,  nous 
1“  n'en  pouvons  pas  aborder  ici  la  discussion,  ce  serait  trop 
I d ouvrage  ; nous  citerons  seulement  les  principiPes  <»bjcctiom 
j opposées  au  candidat  par  les  deux  professeurs  de  philoso- 
phie de  la  Faculté  des  lettres.  M.  Laro,  dans  un  discours  plus 
bnlinni,  plus  oratoire,  plus  vif.  M.  Janet,  dans  une  argumen- 
tation plus  serree  et  pL:s  précise,  nnl  fait  en  somme  oes  re- 
marques analogues,  sans  arriver  cependant  au  na?nd  même 
de  la  question,  M.  tlaro,  ernyani  s'apercevoir  que  M.  I.achr 
lier  n’est  pas  éloigné  de  ranger  Leibnitz  parmi  les  partisans 
du  système  de  l'identité,  s’en  étonne  et  pense  qu’il  y a eu 
mépiiic.  Leibnitz  admet  parfaitement  quelque  chose  d exté- 
rieur an  moi  et  de  distinct  ,dn  moi  ; il  reconnaît  l’existence 
des  substances  actives,  de  forces,  en  un  mol,  subsistant  avant 
et  après  les  monades  pensantes. 

On  n'en  Unirait  pas  d'ailleurs  si  l'on  voulait  énumérer  toutes 
les  dirticulliis  du  système  de  ridenfité.  M.  Janet  en  a fait  res- 
sortir les  principales  (1)  sans  dérouler  le  candidat,  mais  aussi 
>ûns  en  obtenir  de  réponse.  Si  c’est  l'esprit  qui  crée  la  na- 
ture,ilfaïUudmetlrequu  la  nature  n’exislait  pasavant  l'esprit, 


(1)  M-  Jnnel  a écrit  un  jour  quelque  rhove  qui  n‘evt  pa»  bien  èloign<- 
du  système  de  ridenlité:  « Si  l’on  songe,  en  etTel,  dit-il,  que  Fes- 
pace  dans  lequel  les  pliéiioinènes  sont  contenus,  le  temps  dans  lequel 
ils  le  suc<  «'dent,  les  rapput ts  de  cause  et  d'effet,  d'action  et  de  réaclieu 
pir  leiquoU  nuus  b'S  ench»inans,  les  idées  d'uniié  et  dv  pluralité  qui 
! nuus  servent  à les  das^'er  rt  à les  dîstiibuer,  eiiün,  que  tout  ce  qui  sert 

I a lier  les  phénomènes  vient  de  notre  esprit  et  non  des  choses  elks- 

I mêmes,  nn  conviendra  que,  selon  Kant,  c'ett  Fe»prit  qui  est  le  «rai 

créateur  de  U nature.  « (/tecué  der  dtfiu:  mondes,  iâ  mars  IdQri, 
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que  foule»  les  sciences  qui  Iraîlcnt  des  fihénomèncs  que 
l'homme  n'nfleirtf  direclcment  ni  dans  le  femps,  ni  dans 
)'e«pQce,  sont  des  illusions  de  son  esprtf.  r^la  est  bien 
dur.  Il  est  nécessaires  é}?alemciil  d’admettre  que  si  l’esprU 
disparaissait,  ce  serait  la  fin  du  monde. 

MM.  Jnnel  et  (.)aro  ont  fait  judicieusement  remarquer  au 
candidat  que  Tidée,  admise  par  lui,  de  considérer  tous  les 
phénomènes  sans  exception  comme  des  mouvements,  n'a 
peubétre  pas  encore  reçu  de  démonstration  sunisaulc.  Kn 
effet,  .M.  Lacholier  va  ici  un  pL*u  vile  et  s'expose  à encourir 
le  reproche  déjuger  a^cc  précipitation.  La  réduction  au  mou> 
vemenl  est  â peu  pré»  établie  pour  le»  phénomènes  physi- 
ques ; pour  ce  qui  regarde  les  phénomènes  chimiques,  elle 
n'est  pas  claire  du  tout,  et  entin,  appliquée  aux  opérations  de 
la  vie,  elle  semble,  eu  moins  jusqnïi  présent,  inadmissible. 
II  est  très-beau,  sens  doute,  de  la  part  d'un  métaphysicien  aussi 
Intrépide  que  M.  {.aiheUer,  de  n^jelcr  le  vitalisme  en  tant 
qu’hypollièse  d un  principe  distinct  de  l'organisme,  et  les 
arguments  qu'il  emploie  A cette  fin  sont  remarquables  et 
dignes  dètre  recommandés  aux  physiologistes.  Mais,  pour 
rejeter  une  pareille  hypothèse,  on  nVst  pas  tenu  de  recevoir 
celle  de  reutornatisme.  Les  propriétés  vitale»,  consubstan» 
lielîes  aux  êtres  organisés,  n’en  sont  pas  plus  séparable»  que 
les  propriétés  physiques  ou  chimiques,  mais  ne  sc  courondent 
pas  avec  ces  dernières.  Tel  est  du  moins  l'enseignement  de 
l'expérience. 

il  est  vrai  que  M.  Lochelier  déclare,  dans  sa  thèse,  qu  on 
ne  peut  rien  fonder  sur  l’expérierice.  C’est  probablement  ptjur 
cela  que  sa  philosophie  n'est  fondée  sur  rich.  Il  a été,  en 
cfTct,  assez  embarrassé,  quand,  aprü's  avoir  renversé  toutes 
les  idoles  du  sens  commun  et  de  la  science  séculaire,  les 
atomes,  la  substance,  la  force,  etc.,  il  a été  mis  en  demeure 
de  répondre  à ces  interrogations  : ■ .Mais  enfin  que  laissez- 
vous  subsister  du  mfuide?  Vous  admettez  le  mouvement  7 
qu  est-ce  qui  sc  meut  7 Vous  admettez  1 ordre  ? qu'csl-ee  qui 
est  ordonné  ? * 

M.  Janet  a fait  à ce  propos  un  singulier  compliment  à 
M.  bachelier,  louchant  sa  façon  do  répondre  aux  argumenis 
do  la  Paciillé.  Il  l'a  félicité  de  sa  modestie,  de  sa  timidité 
dogmatique,  de  son  hésitation  à nier  ou  à affirmer.  sont 
les  vraies  qualités  d'un  philosophe  a,  a ajouté  le  savant 
professeur.  Vax  efl’el,  M.  bachelier,  qui  est  très-résolu  et  très- 
audacieux  dans  sa  thèse,  a clé,  en  paroles,  d’une  réserve, 
d'uno  circonspection,  presque  d'une  Indécision  singulière. 
Jamais  nous  n'avions  entendu  un  discours  aussi  riche  en  for- 
mules dubitatives.  Sont-cc  donc  lA  des  qualités  7 l.a  philoso- 
phie cesscrait-l-ellc  d’èire,  le  Jour  où  elle  no  serait  pas  con- 
jecturale et  où  il  serai!  permis  d’y  soutenir  avec  conliancc, 
sans  paraître  téméraire,  une  propmilion  quelconque  7 l.e» 
grands  penseurs  ne  se  sont-ils  pas  distingués  par  une  entière 
assurance  et  une  impérieuse  netteté  d'aftirmalion  ? 

Nous  n’avons  pas  été  étonné,  après  tout  cela,  d'entendre 
proclamer,  par  M.  Janet,  que  la  Sorbonne  est  aujourd'hui  une 
éode  de  libre-pensée,  qu'on  y rcç'di  toutes  les  opinions  et 
que  la  soutenance  des  thèses  de  .M.  bachelier  en  est  une 
preuve,  incontestablement,  la  Sorbonne,  en  accueillant  ces 
thèses,  a fait  prouve  du  plus  profond  respect  pour  la  liberté  de 
la  pensée. 


LE  MESSAGE  DE  M.  THtERS 

Nous  exprimions  l’eapolr,  il  y a huit  jours,  que  la  rentrée 
de  l'Assemblée  exercerait  sur  le?  esprits  une  influence  cal- 
mante et  salutaire,  les  ramènerait  A dos  préoccupations  plus 
sérieuses,  et  par  IA  même  mettrüil  un  terme  à foules  les 
alarmes  factices  soigneusement  entretenues  par  le  bonapar-* 


lisme.  Il  serait  téméraire  de  se  prononcer  encore,  mais,  au- 
tant qu’il  est  possible  d’en  jugerd  aprè»  les  premières  séances, 
les  député»  n’ont  point  rapporté  de  province  les  dispositions 
conciliantes  qu'on  pouvait  raisonnablement  leur  supposer, 
bes  deux  fractions  de  la  droite,  légitimiste  et  orléaniste  pa- 
raUfcnt  plus  unies,  plus  décidées  A abuser  de  leur  supério- 
rité numérique  pour  ne  faire  aucune  concession  à la  minorité, 
hans  réleclion  des  vice-présidents,  dans  la  nomination  des 
conjmisïion?,  la  majorité  n’a  fait  aucune  place  A sc»  adver- 
saires cl  a tenu  A monifester,  dès  le  premier  jour,  les  ten- 
d.nncesles  plus  accusées.  On  dirait  qu’elle  lient  A venger  l'échec 
inflig  ' à ses  candidat»  dans  les  élections  déparlemcnlale», 
sans  s'inquiéter  si  ses  coups  ne  porteront  pas  sur  le  pays  plus 
encore  que  sur  la  gauche  et  sur  le  gouveruemeut.  be  jeu  est 
des  plus  dangereux;  on  risque  de  surexciter  des  passions  A 
peine  endormie»,  de  fortifier  le  parti  qui  réclame  la  dlsso- 
iulion,  et  enfin  d'amener  un  conflit  dont  il  serait  impossible 
de  mesurer  la  portée.  Selon  toute  apparence,  ce  ne  seraient 
ni  les  monarchiste»  ni  les  républicain»  qui  en  auraient  le 
profil,  encore  bien  moins  la  France,  qui  risquerait  de  retomber 
eu  bonapartisme  on  en  t'oinnuine,  A moins  que  le»  Prussiens 
UC  jugent  A pnq>m  de  mettre  fin  A son  existence  lmp  tour- 
mentée. 

Encore  une  fois,  ü ne  faut  pas  désespérer  trop  vite.  Au  bord 
du  fossé  on  hésitera  peut-être,  et  l'on  reculera.  Chose  singu- 
lière, pourtant,  que  cct  avouglcmonl  systématique  de  touslex 
gens  et  de  tou» les  partis  (et  Dieu  sait  s'il  en  y a!)qui  arrivent 
au  pouvoir  chez  nous;  que  cet  esprit  do  vertige  et  d'erreur 
qui  veut  toujour»  faire  violence  A l'opinion  publique,  ?auvcr 
le  pays  malgré  lui,  cl  substituer  ses  propres  visées  aux  aspi- 
rations nationales  le»  moins  équivoques  ! Il  semblerait  que 
gouverner  le  pays  cV»l  nécessairement  le  cuntrarler,  cl  l’on 
s’explique  aisément  par  U comment  les  Français,  c’esi-A-dirc 
le  peuple  le  plus  gouvernable  du  monde  connu,  le  plus  dis- 
posé A sc  laisser  conduire,  en  sont  arrivés  A no  plus  supporter 
aucune  autorité. 

Aujourd  hui,  par  exemple,  voici  un  courant  très-réel  qui  se 
prononce  011  faveur  du  développement  de  l'inslruclion  pu- 
blique. Tous  les  bous  esprits  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de 
rendre  ritistruclion  prim  iirc  obligatoire,  sinon  gratuite,  sur 
la  nécessité  de  relever  le  niveau  de  rinstriiction  supérieure, 
de  faire  cesser  ce  lionleux  état  de  choses  où  le  hiidget  de 
toules  les  Facultés  réunit»  est  inférieur  A la  dotation  des 
moindres  iiiiiver»ilés  allemandes,  et  où  M.  Hurny  était  obligé 
de  réaliserdc  véritables  tours  de  force  budgétaires  potir  arri- 
ver A pouvoir  payer  le  garçon  qui  balayail  le»  salles  du  Col- 
lège de  France. 

I)ans  les  villes,  grandes  et  petites,  et  jusque  dans  certains 
villages,  un  est  édifié  lA-dessus.  i/accueil  fait  au  Mouv^i^nt 
national  du  sou  contre  t’içnoranc/’  (voyez  le  numéro  20),  ou 
Havre,  A byon,  Saintes,  en  Hrolagne,  en  Rrclagnc  surtout, 
est  un  des  mille  symptôme?  irrécusahb's  qui  pmuvcnt  que, 
sur  ce  point  du  moins,  la  rude  leçon  de  i87t  ii'a  pas  élé  per- 
due. Supposez  l'Assemblée,  droite  cl  gauche,  prenant  carré- 
ment la  tèie  du  mouvement,  le  gouvernement  s'associant  A 
celle  impuUion,  et  montrant  tout  le  prix  qu’il  attache  A celte 
imporlanlc  question.  Croyez-vous  que  cet  exemple  de  conci- 
liation, d’enlüiile  sur  un  point  capital,  ne  fût  pas  de  nature 
A relever  dans  une  proportion  singulière  le  crédil  dont  Jouis- 
sent les  députés  auprès  de  leurs  électeurs?  La  nation  se  sen- 
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tirait  enfin  conduite  où  elle  veut  aller,  cl  non  entraînée  dans 
une  direction  contraire. 

Au  lieu  de  cela  que  voyons-nous? 

Dans  les  programmes  de  la  droite,  cl,  il  faut  bien  le  dire, 
hélasl  dans  le  message  de  M.  Thiers,  que  nous  recevons  à 
l'instant,  le  mot  d'instruction  publique  n'est  mémr  pas  pro- 
noncé! 

Sans  doute,  il  faut  tenir  compte  et  grand  compte  à rUIustre 
vieillard  de  la  l/irhe  immense  qu'il  vient  de  remplir  depuis 
le  8 février  dernier,  comparer  la  situation  actuelle  avec  ce 
qu'elle  était,  il  y a dix  mois,  et  mesurer  tes  résultats  obtenus. 
Ils  sont  considérables, et,  si  le  président  de  la  Iléptiblique  est, 
comme  il  le  dit  lui-méme  avec  une  modestie  suivant  nous 
excessive,  un  simple  administrateur  délégué,  une.  sorte  de  cu- 
rateur aux  biens,  nul  doute  qu'il  n'y  ait  que  des  éloges  à lui 
adresser.  Personne,  à cet  éga^^,  ne  pouvait  faire  mieux  ni 
aussi  bien.  Personne  ne  pouvait,  non  plus,  avec  autant  de  fi- 
nesse et  de  tact,  discrètement  pressentir  l'Assemblée  sur  les 
questions  ronslilulinnnelles  qu'elle  abordera  dans  un  délai 
nécessairement  prochain.  Pourquoi  faut-il  qu'avec  tant  de 
qualités,  M.  Tbiera  ait  conservé  un  culte  si  obstinément  fidèle 
A la  loi  militaire  de  183*i,  aux  traditions  financières  de  1824, 
et  doctrinaires  de  183o?  Après  avoir  décrit  d’une  façon  si 
claire  et  si  précise  le  mécanisme  du  change,  les  didlaillés 
que  présente  le  payement,  h l'étranger,  d’une  aussi  forte  con- 
tribution de  guerre,  comment  ne  voil  il  pas  que  l'extension 
du  libre-échange,  en  développant  l’exportation  de  nos  pro- 
duits, en  nous  faisant  créanciers  de  l'étranger,  peut  seule 
nous  permettre  de  payer  nos  dettes  sans  trop  épuiser  noire 
provision  de  numéraire?  Comment  ne  comprend-il  pas  qu’au 
point  de  vue  fi-cal,  productif,  les  droits  de  douane,  comme 
les  droits  de  poste,  veulent  être  plutôt  abaissés  que  relevés? 

Après  la  crise  militaire  et  sociale,  dont  nous  venons  de 
traverser  une  période  aigiiè,  après  les  leçons  si  doulou- 
reusement éclatantes  do  l'année  « terrible  »,  au  moment  où 
tout  le  monde  est  d’accord  sur  la  oécesaité  de  relever  l'armée 
en  lui  infunnl,  par  le  service  militaire  obligatoire,  tous  les 
éléments  virils  et  vitaux  de  la  nation,  sur  la  nécessité  de 
rapprocher,  sous  runiforme  et  dans  la  vio  commune  du  soldat, 
toutes  les  classes  d’une  société  si  profondément  divisée,  coin- 
mont  M.  Thiers  n'a-l-il  rien  A nous  offrir  que  te  tirage  au 
sort,  cl  le  remplacement  remplacé  par  la  substitution? 

Ouand,  à Paris  seulement,  67000  enfants  sont  privés  de 
toute  espèce  de  culture  et  promettent  à l'avenir,  par  la  faute 
de  la  puissance  sociale,  une  génération  de  mendiants  cl  de 
criminels;  quand,  au  lendemain  d'une  guerre  civile,  au  mi- 
lieu des  passions  surcxcitées  et  furieuses,  tout  le  monde  sent 
le  besoin  de  s'unir  sur  le  seul  terrain  commun  qui  reste  peut- 
être  aux  Français,  sur  le  terrain  de  l’éducation,  pour  réparer 
les  fautes  du  présent  cl  du  passé,  comment  M.  Thiers,  je  le 
répète,  n'aborde-t-il  pas  ce  grand  sujet? 

C’est  qu'en  1828,  malgré  les  avertissements  prophétiques 
des  écoles  socialistes,  tout  cela  n'était  pas  de  la  «> politique  ». 
C'était  l'opinion  de  Benjamin  Constant;  c'est  encore  après 
18^l8,  1851,  1871,  l'opinion  de  M.  Thiers. 

Ilfitons-nuus  d'ajouter  que,  suivant  toute  apparence,  TAs- 
scmbléc,  plus  moderne  qu'elle  ne  le  croit  cllc-mémc  dans 
scs  aspirations,  «aura  probablement  résister  A cette  impulsion 
rétrograde.  Plein  de  respect  pour  scs  devoirs  parlementaires, 
M.  Thiers  saura  céder,  A son  tour,  cl  mettre  su  grande  expé- 
rience au  service  de  théories  qoi  ne  sont  pas  les  siennes.  La 


chose  a eu  déjà  lieu  plusieurs  fois,  elle  se  répétera  nécessai- 
rement encore. 

Mais,  pour  Dieu  et  pour  la  France,  que  PAsscmblée,  on 
plulèt  que  la  droite  de  TAssemblée'  veuille  donc  ouvrir  les 
yeux  A la  réalité  de  la  situation.  Je  ne  parle  point  ici  des  lé- 
gitimistes croyants  et  convaincus  ; ccux-IA  croient  qu’Henri  v 
et  te  pape  peuvent  seuls  nous  sauver.  Ils  sc  refusent  A admet- 
tre toute  considération,  tout  raisimnement  d'ordre  purement 
humain.  Pour  eux,  Henri  V est  toujours  l’enfant  du  miracle, 
et  1c  miracle  sera  d’autant  plus  éclatant  qu'il  est  d'utie  exé- 
cution plus  impossible.  Mais  combien  en  sont  U?  une  dou- 
zaine, mettons  une  soixantaine  tout  au  plus.  Quant  à ceux 
qui  ont  rêvé  la  fusion  des  deux  branches  de  la  maison  de 
Bourbon,  ils  doivent  enfin  être  convaincus  de  l'inanilé  de  leur 
entreprise.  Où  M.  de  Vîllemessant  et  M.  Dupanloup  ont 
échoué,  comment  pourraient-ils  réussir? 

Les  princes  d'Orléans  n'ont  pu  et  ne  pouvaient  admettre 
cette  renonciation  complète  de  tout  ce  qui  faisait  leur  origi* 
imlité,  leur  raisim  d être,  et  l'L’nion,  I autre  jour,  manifeslaii 
aigremoiit  sa  surprime  de  n'avoir  point  vu  le  duc  d'Aumale  A 
U messe  du  Sainl-Fsprit.  Les  héritiers  de  Louis-Philippe  ont- 
ils  quelque  chance  de  réussir  isolément  ? Nous  avons  déjà 
bien  souvent  examiné  celte  question  ; mais  un  travail,  récem- 
ment paru  dans  la  Het  ue  des  dettx  murirfri,  nous  fournil  un 
argument  nouveau.  A propos  de  laconbscation  des  biens  de  ta 
famille  d'Orléans,  mesure  que  nous  u'avons  pas  à apprécier 
ici,  M.  le  comte  do  Montalivcl  soutient  que  le  droit  féodal  de 
dévolution,  c'est-à-dire  l'apport  fait  à la  nation  de  tous  W 
biens  personnels  de  l’héritier  légitime,  n’élail  pas  applicable, 
parce  que  Louis-Phnippc  n'était  pas  I bérilier  légitime,  et 
qu'il  ne  devait  sa  couronne  qu'au  hasard  d’une  révolution, 
l'argument  nous  parait  sans  réplique,  mais  ne  dépasse-t-il 
pasun  peu  la  pensée  desonauleiir?  Kst-cc  bien  sur  ce  trône- 
là  qnc  pourra  revivre  le  sentiment  monurcliiquc  7 Populu* 
dédit,  populuê  abstulU,  n'men  populi  bene  lictum.  La  monarchie 
de  juillet  était  une  trausilioa  entre  la  royauté  et  la  républi- 
que. Par  la  faute  de  tous,  la  transition  a été  brusquée;  c’est 
un  grand  malheur,  mais  qu'y  faire? 

Les  princes  d'Orléans  ont  un  plus  beau  rôle  à jouer  que 
celui  de  prétendants  mystérieux  à une  quasi-légitimité,  lis 
ont  mieux  A faire  qu'à  entraver,  même  contre  leur  gré,  la 
constitution  de  la  société  nouvelle,  et  ils  ont  donné  assez  de 
preuves  do  leur  patriotisme  pour  qu'on  soit  en  droit  d’atten- 
dre d'eux  à ce  sujet  des  déclarations  franches,  nettes  et  loyale?. 

Mais  qu'eux  et  leurs  partisans,  ainsi  que  les  légitimistes, 
xeuillont  bien  y songer.  La  Bèpublique  libérale,  ouverte  A 
toutes  les  aspirations  légitimes,  la  Hépiiblique  de  tout  le 
monde,  celle  qui  peut  unir  et  associer  toutes  les  bonnes  vo- 
lontés, sans  distinctions  de  classes,  de  cultes,  de  préjugé:, 
cette  Hépublique  qu'il  dépend  d'eux  et  de  nous  de  fonder 
ensemble,  est  la  seule  planche  qui  sépare  la  France  d'une 
dictature  bonapartiste  ou  rommunouso,  ou  même  d’un  dé- 
membrement. 

Quelle  que  soit  son  étiquette,  la  dictature  ne  peut,  par  dé- 
finition même,  que  paralyser  les  iniliativrs,  éloulTer  en  germe 
les  capacités  qui  ne  demanderaient  qu'à  éclore.  F.lle  n’a 
Jamais  servi  A former  des  hommes,  et,  après  vingt-deux  ans 
de  bonapartisme  cl  de  compression,  ce  sont  encore  les  hom- 
mes qui  nous  manquent  le  plus. 

Les  représentants  des  anciennes  races  royales  ont  deux 
chemins  A suivre.  Ils  peuvent,  A leur  gré,  accroître  les  dii- 
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Kntimcnis,  les  haines,  les  violences  sous  le  poids  desquelles 
la  France  ne  peut  manquer  de  périr  à courte  échéance , 
ou,  par  un  acte  de  patriotisme  vraiment  digne  d'eux  et  de 
leurs  ancêtres,  donner  l'exemple  de  la  modéralion,  du  renon> 
cernent  à toute  ambition  pertfonncllc,  dynastique,  et  fermer  j 
ainsi,  dans  notre  malheureux  pays,  Térc  trop  longtemps  ou-  | 
verte  des  révulutions.  Voilà  dix  mois  qu’ils  hésitent  ; voilà  dix 
mois  que,  parles  expériences  les  plu*  répétées,  les  plus  con-  | 
cillantes,  depuis  l'accueil  f iit  aux  manifestes  du  comte  do  | 
Chambord,  depuis  le  2 juillet  ju  squ’aux  récentes  élections  ! 
des  conseils  généraux,  U France  montre  qu’elle  n'a  plus  la 
foi  monarchique.  , 

ïlégileront  ils  longtemps  encore  7 L'heure  est  solennelle;  ; 
l'histoire  attend,  et,  suivant  une  parole  célébré,  il  n’y  a plus  [ 
de  fautes  à commettre.  I 


Le  Reichstag  a voté  le  budget  de  l'année  pour  trois  ans. 
Ainsi  donc,  la  lutte  conslltutlonncllo  si  longtemps  soutenue 
par  les  libéraux  prussiens  est  abandonnée,  cl  les  libertés  de 
l’Allemagne  sont  remises  entre  les  mains  du  souverain.  Il 
faut  faire  honneur  à la  modération  de  l'empereur  Guillaume 
do  n’avoir  point  demandé  que  le  budget  fût  volé  pour  toute 
la  dun  e de  son  régne  : il  Taurait  obtenu  avec  la  même  faci- 
lité. Le  vent,  en  Allemagne,  est  au  triomphe  de  l'abso- 
lutisme. 


La  question  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  est 
fortement  controversée  en  Angleterre.  .M.  Miall  l’a  défendue 
jeudi  dernier  à .Ncwcastle-on-Tyne,  ou  il  a également  pro- 
noncé lin  discours  sur  la  sécularisation  de  l'éducation. 
M.  Miall  a insisté  sur  l'immense  influence  qu'a,  en  matière 
d ‘ensciguement  religieux,  la  conviction  personnelle  de  celui 
qui  enseigne,  cl  sur  l'inconvénient  d'instruire  des  enfants 
sur  un  sujet  qui  touche  à leur  moralité  d'une  façon  pour 
ainsi  dire  automatique.  Il  aftlrmc  que  l’insIrucUon  ainsi 
donnée  est  stérile  et  dangereuse. 


L’archevéqnc  Manning  a récemment  émis  une  opinion  fu- 
vorabte  au  système  de  l'entretien  volontaire  et  privé  des 
cultes,  an  moins  en  ce  qui  regarde  l'Église  catholique  dans 
les  pays  pmlcstanls.  IJI,  l'empire  que  la  grande  et  vieille 
Église  romaine  peut  regagner  sur  les  cjeiirs  ne  saurait  s'ob- 
tenir que  par  des  influences  toute  morales,  et  plus  son  indé- 
pendance assure  son  désintéressement,  plus  elle  a chance  de 
prendre  crédit  sur  les  esprits.  Mais  les  hommes  qui  la  gou- 
vernent sont  loin  encore  d'adopter  cette  idée  dans  les  pays 
catholiques;  ils  sont  dominés  par  les  traditions  du  passé,  par 
le  souvenir  des  temps  oû  les  létes  couronnées  obéissaient,  et 
ils  ne  peuvent  comprendre  que  si  une  alliance  est  aujourd'hui 
possible  entre  eux  et  les  gouvernements  de  l’Europe,  c*cst  sur 
le  terrain  du  dn>U  commun  et  non  sur  celui  du  droit  ecclé- 
siastique. Mous  savons  les  nécessités  dans  lequelles  gémit  une 
Église  qui  est  fondée  sur  le  principe  de  sa  propre  infaillibilité. 
Elle  ne  peut  sc  loisser  enlever  aucun  moyen  de  peser  sur  les 
consciences,  puisqircllc  se  proclame  la  seule  dispensatrice 
des  biens  éternels.  Ne  doutant  point  de  ses  prémisses,  elle 


ne  peut  douter  de  ses  conséquences.  SI  elle  rencontre  un  ob- 
stacle sur  sa  roule,  principe  de  droit  profondément  enraciné 
au  cœur  des  hommes,  lois  anciennes  ou  nouvelles,  chères 
à de  grands  peuples,  il  faut  qu'elle  les  renverse  par  tous  les 
moyens  divins  et  humains.  S’il  se  trouve  un  pouvoir  qui  lui 
résiste,  il  faut  qu'il  lui  déclare  la  guerre  ; c'eit  plus  que  son 
droit;  c’est  son  devoir  absolu  ; c’est  sa  logique  ; c’est  la  né- 
cessité de  sa  situation. 

Or,  c'est  là  précisément,  ce  qui  doit  porter  les  catholiques 
qui  pensent  A désirer  la  séparation  de  l’Église  et  de  l'Éiat, 
dans  les  contrées  catholiques  plus  cnrore  qu’ailleurs.  C’est 
précisément  parce  qn1ls  ne  peuvent  jamais  reculer  que  leur 
position  deviendrait  intenable. 

N’est-il  pas  évident  déjà  que  le  catholicisme  perd  beaucoup 
plus  de  terrain  dans  les  pays  où  il  fleurit  comme  religion 
d'Élal  que  dans  ceux  où  11  n'existe  qu’en  qualité  de  secte 
libre  7 compares  sa  situation  en  Angleterre  et  aux  Élats-Lnis, 
là  où  il  ne  s'appuie  que  sur  le  sèlc  de  ses  prêtres  et  sur  ce 
besoin  secret  qu'ont  les  hommes  d’un  joug  et  d’un  frein  (plus 
grand  peut-être  chez  les  générations  qui  n’en  ont  jamais  senti 
le  poids),  avec  celle  où  il  se  trouve  en  France,  en  Allema- 
gne, en  Espagne,  en  Italie,  et  vous  verrez  combien  il  a 
gagné  à SC  trouver  isole  des  gouvernements.  main  ne 
peut  plus  tenir,  en  même  temps,  l’épée  et  la  houlette.  S’il 
était  sage,  tout  en  sc  réservant  d’une  manière  absolue  la 
souveraine  direction  des  consciences,  il  abandonnerait  uns 
regret  les  subventions  pécuniaires  qu'il  reçoit  des  pouvoirs 
civils  et  se  constituerait  ainsi  une  indépendance  cITcctivo.  Elle 
se  rendrait  libre  dans  les  pays  catholiques,  comme  il  l'est 
dans  les  pays  protestants.  La  loi  qui  vient  d'être  votée  par  le 
Heirhstofj  ne  lui  fera  de  mal  que  dans  un  seul  des  Étals  al. 
lemands,  et  ce  sera  précisément  en  Ravière.  L’Église  calholî- 
que,  qui  a grandi  dans  les  persécutions,  devrait  être  assez 
avisée  pour  n’en  donner  nulle  part  le  bénéfice  à ses  adver- 
uircs. 
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Sous  ce  litre  de  : La  France  déchue  (in-8,  I.achaud),  un 
pclil-flls  intellectuel  de  Joseph  de  Maistre,  M.  Derome,  vient 
de  publier  une  bro''hure  aussi  remarquable  par  le  talent  du 
style  que  par  la  témérité  du  paradoxe.  Si  1a  France  est 
«déchue»,  ce  n'est  pas,  comme  on  le  croit  généralement, 
parce  qu’elle  est  énervée  par  vingt  ans  d’empire,  et  parce 
qu'elle  a perdu  le  sentiment  de  la  responsabilité  individuelle. 
D'après  M.  Derome,  c’est  la  faute  aux  idées  de  89,  et,  pour 
temonter  pins  haut,  « c’est  la  faute  à Rousseau,  c'est  la  faute 
à Voltaire»,  comme  disait  une  vieille  chanson.  Pour  lui,  le 
remède  aux  désastres  et  à l’abaissement  de  la  France  d’au- 
jourd’hui est  «dans  le  retour  aux  bonnes  mœurs,  dans  le 
retour  à la  tradition».  La  déclaration  est  trop  vague  pour  être 
un  programme.  L'auteur  regrollc  ailleurs  la  suppression  des 
Corporations  ; il  demande  l’abolition  du  suffrage  nnivcrsel; 
mais  il  borne  là  ses  demandes  de  réformes.  Quand  on  con- 
damne la  société  moderne  en  bloc,  on  devrait  indiquer  dans 
quelles  mesures  on  entrevoit  le  salut.  On  n'a  pas  le  droit  de 
trancher  du  médecin  Tant-Pis  sans  rien  ordonner  aux  malades. 
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Nous  avons  cru  poiirlnnl  devoir  signaler  ccMc  brochure 
cunitnc  une  boutade  iuléressanle  parce  qu  elle  est  sincère. 


Voici  un  volume  d'un  inténM  tout  particulier,  sur  deux  faits 
qui  n'avaient  pas  encore  été  éclairés  par  des  renseigtiemcnls 
délailiés  et  authentiques  : Lts  l*rus%iens  <i  Parh  et  /c  18 
par  M.t:har‘e»  Vriarle  (Pn  vol.  in-8%  chez  Plon  . Ou  y In.uvc 
la  série  des  dêpiVIies  ofticiclles  inédites  des  autorités  fron-  | 
çoises  et  aMomandes  du  tévrier  au  19  mars.  Pans  les  dê- 
lH>cbcs  orticiclles,  qui  retracent \les  informations  mutuelles 
que  s'expédient  les  autorités  sous  le  coup  d'événements  ra- 
pides, metia«;nnls,  qu  elles  cherchenl  6 conjurer  ou  à limiter, 
se  trouvent  désormais,  comme  le  dit  l'auteur,  les  véritables 
éléments  de  I bisltiire,  cl  il  n'est  pas  jusqiiM  In  langue  benr- 
léc  en  lisage  dans  les  télégrammes,  qui  n'ajoute  dans  ces 
documents  i\  la  vivacité  des  récits,  cl  ne  leur  donne  une  cou- 
leur et  un  relief  parlkuliers.  — Les  comroontaircs,  les  cxpll- 
calions,  les  souvenirs  personnels  de  M.  Ch.  Vriarle  mctlciil 
en  lumière  et  relient  toutes  les  parties  de  celle  période  dou- 
loureuse, et  exposent  les  causes  morales  en  même  temps  que 
les  dépêches  font  connaître  les  causes  iraraédialos,  les  inci- 
dents, Um  épisodes  cl  le  dénouement. 

(Vimmenl  fc  fait-il  que  le  18  mars  le  général  Vinoy  n’ait 
pas  su  ou  n'ait  pas  pu  faire  enlever  les  canons  de  Montmartre? 
Nous  en  trouvons  dans  l’ouvrage  de  M.  Ch.  Vriarte  la  véri- 
table explication,  qui  ne  se  rencontrera  pas,  nous  le  crai- 
gnons, dan?  le  recueil  des  dépositions  faites  devant  la  commis- 
sion d'enquéte  sur  le  18  mars,  instituée  par  l Assembléc, 
recueil  qui  doit  iMre,  comme  on  sait,  publié  dans  un  délai 
assez  prochain. 


M.  Menan  fait  paraître  un  volume  intitulé  la  llèforme  intel-  | 
kciufUt  et  morale.  C'est  un  recueil  de  morceaux,  les  uns  déJV 
publié?,  les  autres  inédit».  On  y trouve  une  réponse  à une 
deuxième  lettre  de  M.  Strauss  publiée  par  \n  Gazette d Augs- 
hourg  pendant  le  siège  de  Paris. 

On  sc  rappelle  que  M.  Strauss  (c’csl  le  célèbre  auteur  de  la 
l'i>  df  Jê$u^)  avait  écrit,  le  18  août  1870,  une  lettre  ù M.  Re- 
nan, dans  baquellc  il  appréciait  (avec  beaucoup  d’élévation 
d'ailleurs)  la  situation  faite  aux  deux  pays  par  la  guerre  qui 
venait  d'éclater.  .M.  Henan  lit  insérer  celte  lettre  dans  le  Jour- 
nal dee  Défmts,  aln^i  que  sa  réponse,  l.a  Gazette  d'Awjsbourg, 
qui  avait  publié  la  lettre  de  M.SIraus»,  refusa  d’insérer  la  ré- 
ponse de  M.  Henan,  et  toulefuis  M.  Strauss  y fit  paraître  sa 
réponse,  bien  qu'alors,  Paris  étant  investi,  M.  Henan  se  trou- 
vât dans  l*impoasîbilil6  de  la  connaître  cl  d'y  répondre  au 
besoin,  ne  fût-ce  que  pour  rectifier  les  opinions  qui  lui  étaient 
prêtée?. 

« Vous  ne  pensiez  pas  sans  doute,  écrit  finement  M.  Henan 
A M.  Strauss,  que  le  blocus  prussien  fût  aussi  rigoureux  qu’il 
l'élail;  car.  si  vous  reussiex  su,  Ü est  peu  probable  que  vous 
m’eussiez  adressé  une  lettre  publique  que  je  ne  pouvais  lire 
et  à laquelle  je  ne  pouvais  répondre.  • 

Mais  voici  un  procédé  plus  singulier  encore,  que  M.  Henan 
relève  avec  celle  ironie atlique  clchQrmanle,àlaquelle jamais 
Allemand  D’atlcindra,  que  peut-être  j«moi»  Allemand  ne  com- 
prendra : • Vous  m'avez  fait  ensuite  un  honneur  auquel  je 


suis  sensible  comme  je  le  dois.  Vous  avez  traduit  vous- même 
ma  réponse  et  l'avez  réunie  dans  une  brochure  à vos  deux 
letin**.  Vous  avez  voulu  que  cette  brochure  se  vendit  au  pro- 
fil d un  étahlissemcnl  d’invalides  atlcmaiids.  Dieu  me  gar<k 
de  vous  faire  une  chicane  au  point  de  vue  de  la  propriété  lil- 
léniire!  I.’ieuvro  A laquelle  vous  m'avez  fait  contribuer  e?' 
d ailleurs  une  nmvre  d'bnmanilé,ct,  si  ma  chétive  pro?o.  a pu 
procurer  que'quos  cigares  à ceux  qui  ont  pillé  ma  petife  mai 
son  de  Sèvre»,  je  vous  remercie  de  m'avoir  fourni  l'occasioii 
de  coiif  irmpr  ma  rondiiile  A quelques-uns  des  préceptes  de 
Jésua  que  je  crois  les  plus  antlieiiligucs.  Mais  remarquez  en- 
core ces  nuances  légères,  tkTlainemcnl,  si  \ous  m'iiviez  permis 
de  publier  un  écrit  de  vous,  jamais,  au  grand  jamais,  je  n'ai: 
rais  en  l'idée  d’en  faire  une  édition  au  profit  de  notre 
des  luv'ilides.  I.e  but  vous  entraine;  la  pa^rion  vous  empêche 
de  voir  ces  mièvreries  des  gens  blasé»  que  nous  appelons  h 
goût  cl  le  tact.» 


BULLETIN  DES  CONFÉRENCES 

On  sait  qu'au  Vaudeville,  le  jeudi  dans  l’après-niidi,  oni 
lieu  des  représentations  du  IIiéAlrc  classique,  destinées  au^ 
jeunes  tilles.  Dimmc  à la  (iallé,  une  conférence  sur  la  pii  r? 
qu’on  va  Jouer  précède  le  lever  du  rideau, 

1.  autre  semaine,  c’était  M.  Gidel  qui  était  chargé  de  celtf 
mission.  Voici  le  résumé  de  son  intéressante  conférence. 

Les  femmes  doivent-elles  être  instruite»?  frétait  l opinion 
de  Fénehm  quand  il  écrivait  son  traité  de  VÊducotton  det  filh. 
C'éloil  aussi  le  sentiment  de  M*"  de  Mainicnon  quand  elle 
fondnil  Siint  tlyr.  Les  femmes  ont  longtemps  redouté  d'élrp 
ridicules  »i  elles  cherchaient  A s’instruire.  Les  invecii'f» 
éloquentes  de  Chrysale  contre  Relise,  Armandc  et  Philaminle. 
leur  ont  fait  peur.  Aujourd’hui  ces  craintes  semblent  i‘re 
dissipées.  C’est  un  des  faits  le»  plus  originaux  de  notre  (empi 
que  la  passion  de  savoir  et  d'apprendre  qui  s’accuse  de  louic^ 
parts  chez  les  femmes.  Les  représenlaiions  tbéAlrales  ne  sanl 
pas  un  d«i  moin»  excellents  moyen»  d’ouvrir  les  intelligence? 
féminines  aux  beautés  de  la  lîlléralurc  classique. 

Hoilofftwe  n'csl  pas  la  mcllleiipc  pièce  de  0>rnciilc  : c’élaii 
celle  qu'il  préférait  à toutes  les  antres.  Il  y avait  mis  tant 
d'esprit  ! Il  y trouvait  une  nouveauté  d’intrigue,  une  tendresse 
originale  et  une  grandeur  effrayante  et  terrible  qui  lui  sem- 
blaient mellrc  celle  pièce  au-dessus  du  Cid  et  de  Cinna.  On  y 
voit,  eu  elVet,  une  peinture  touchante  de  l'ainitié  fraternelle 
et  une  image  épouvantable  de  ce  que  peut  l'ambition  du 
pouvoir  sur  iTunc  d'une  femme.  Cléopâlra  a bien  toute  U 
mâle  énergie  du  génie  de  (k^mcillc. 

Celte  pièce,  qui  date  de  16/iA,  a dans  son  tour  romauesqtit' 
un  reflet  du  ruman  de  l'/ls/rér.  Il  s’y  rcnconlre  des  acccni? 
qui  rappellent  Sylvandre  et  Céladon.  C’était  l'iiuivrc  qiiiexi- 
venait  à ces  années  qui  précédèrent  la  Fronde , où  Condr. 
partant  pour  la  guerre,  versait  des  larmes  eu  quittant 
Vigan. 


Le  propriétaire^gérant  : Gt1^}â^n  BailmLrl. 
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iPrlnelpea  eC  élémea<«  de  I»  morale  aoclalr.  \ 

Mcuiciiri. 

l’no  première  leçon  est  loujoun  l'citposé  d’un  programme 
et  je  commence  par  m'excuser  de  l'obligalion  où  je  me 
trouve  de  vous  imposer  cet  ennui.  Nous  Irailerons  celle  année 
de  la  morale  sociale.  Nous  en  étudierons  les  principes  et  les  ’ 
éléments.  | 

J'avoue  qu'il  m'eflt  été  impossible  de  prendre  un  sujet  ' 

d'études  dans  la  métaphysique  pure.  Les  circonslances 
actuelles,  les  inquiétudes  continuelles  au  milieu  desquelles 
nous  vivons,  ne  m'auraient'pas  laissé  pour  cela  assez  de  cou- 
rage d'abstraction.  l*our  traiter  des  questions  de  métaphysi- 
que il  faut  ou  des  temps  calmes,  où  l'on  ne  soit  pas  arraché  i 
par  les  événements  <i  la  poursuite  de  la  question,  ou  bien  il 
Ibut  être  doué  d’un  égoïsme  spéculalir,  d’une  indiiïércncc 
transcendante  dont  je  me  sens  incapable. 

En  nous  occupant  de  la  morale  sociale,  nous  restons  d'ail- 
leurs dans  le  domainoole  la  philosophie.  La  métaphysique  est 
la  région  des  principes,  et  il  nous  faudra  bien  remonter  à 
cette  source  universelle  pour  en  suivre  les  Rols  dérivés  dans 
les  questions  secondaires  de  la  morale  sociale.  .Mais  ni  vous 
ni  moi  n'aurions  la  )>aliencc  inlellcctuelle  nécessaire  pour 
nous  attarder  dans  ta  région  des  principes.  .Nous  nous  mêle- 
rons A la  réalité  sociale,  aux  hommes  cl  aux  choses,  nous  nous 
demanderons  où  nous  en  sommes  de  la  civilisation,  quels 
sont  les  courants  de  l'atmosphécc  politique.  Nous  demande- 
rons aussi  aux  hommes  ce  qu'ils  sont,  nous  les  étudierons  d J 
l’œuvre  et  dans  la  pratique  do  la  vie,  et  nous  croirons  ré-  I 
pondre  d une  convenance  des  temps  en  débattant  en  pleine  | 


liberté,  bien  qu’avec  une  extrême  réserve,  tous  les  grand 
problèmes  de  la  morale  sociale. 

Où  en  sommes-nous  aujourd’hui!  Tout  ce  que  nous  croyions 
élucidé,  acquis,  accepté  par  tous,  n’est-il  pas  remis  en  dlscu.s- 
sioii  cl  en  péril!  La  loi  même  de  l’iiisloire,  c’est-d-dire  la  loi 
du  progrès,  la  loi  du  développement  naturel  de  Thumanilé 
semble  méconnue,  bouleversée,  anéantie.  Le  tumulte  appa- 
rent, la  déraison,  le  hasard,  semblent  avoir  remplacé  le  pro- 
grès, qui  est  Tunique  raison  d’èire  de  Thisloire. 

L’idée  du  progrès,  portée  dans  l’instinct  éternel  de  I huma- 
nilé,  ne  s’était  dégagée  que  vers  la  fin  du  xvin»  siècle.  Ce  fui 
alors  une  explosion  générale  d’enihuusiasmc.  On  avait  enfin 
la  certitude  consolaule,  la  croyance  assurée  qu’on  louchait  à 
la  loi  de  Thisloire,  que  celle  loi  c’était  le  progrès  rationnel  de 
Thumanilé  dans  Tordre  et  la  justice.  Celle  croyance  fut  pres- 
que une  religion.  Voyez  I.essing  et  son  livre  intitulé  Éducation 
du  genre  humain,  voyez  Turgot,  voyez  Condorcet.  Pour  eux 
tous  Thumanilé  marche  toujours  en  avant  dans  les  voies  de 
la  civilisation.  Telle  était  aussi  la  foi  de  madamo  de  .Slaél, 
Téluquenic  prêtresse  de  celle  religion,  qui  fut  l’inspiratrice 
de  ses  écrits  cl  de  sa  vie. 

La  révolution  de  1789  avait  été  la  réalisation  dans  les  faits 
de  toutes  ces  aspirations.  Depuis,  qu'ctl-il  arrivé  7 Tout  cela 
a sombré  tout  d'iin  coup,  enveloppé  dans  une  tempête  de  sang. 

Après  cette  tempête  effroyable,  quand  le  tumulte  des  armes 
se  fut  calmé,  dans  la  première  moitié  do  notre  siècle,  H y eut 
une  recrudescence  do  l’idée  du  progrès.  Alors  Tcspérance 
renaît.  Une  grande  école  historique  prêle  à l’école  philoso- 
phique l’appui  de  sa  critique.  Ou  étudie  Thisloire  de  la  civi- 
lisation, on  en  établit  les  origines,  les  litres  divers,  les  dilfé- 
rcnles  périodes  et  les  aspirations.  Oc  loiilcsces  éludes  il  résulte 
un  dogme  qui  semble  éiro  entré  dans  la  conscience  politique 
et  en  même  temps  dans  la  loi  populaire  des  nations  : ce  dogme 
c’est  le  dogme  du  progrès,  de  Tévolulion  de  Thumanilé  dans 
Tintetligcncc  et  dans  la  justice.  Les  hommes  croient  toucher  A 
une  ère  où  la  fbrcc  brutale  cessera  de  gouverner  le  m uidc, 
où  à la  place  de  la  force  régnera  l’idée,  ou  mieux  encore  le 
droit  et  la  justice,  supérieurs  A Tidée,  A la  raison  pure  qui 
produit  en  politique  les  Richelieu  et  même  les  Machiavel. 

t.  ■-  Ib 
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Oui,  hier  encore,  ( oHc  expiration  unanime  e\istait  commune 
à tous;  elle  s'éiail  maintenue  à traver»  tous  les  démentis  de 
la  réalité. 

Qu’cst-elle  devenue  maintenant?  quel  dernier  démenti 
violent  et  terrible  la  réalité  impilu^rablc  a-t'clle  infligé  \ cette 
religion  du  progrès,  à ce  spiritualisme  politique  qui  soulevait 
rbumanité  tout  entière  vers  une  ère  de  réconciliation,  de 
calme  et  de  bonheur?  De  toutes  parts  nous  avons  vu  ces  espé- 
rances s'évanouir. 

Tn  des  premiers  résultats  que  devait  produire  celle  convic- 
tion générale,  c'était  un  désarmement  des  principales  nations 
de  l'Kurope.  On  se  tlgiirail  voir  régner  une  ère  de  concorde 
raisonnable  entre  les  diverses  parties  les  plus  éclairées  de  no- 
tre continnni.  On  rêvait  je  no  sais  quels  lIltats-Lnis  de  l'Europe 
od  les  conllits  entre  puissances  seraient  réglés  par  In  raison 
publique  consultée  dans  une  sorte  de  conseil  ampliiclyoni 
que...  Kl  nu  ]ic'U;de  cela,  nous  avons  vu  les  races  initiatrices  de 
la  civilisation  poursuivre  avec  Apreté  les  buts  les  plus  ruuestes 
par  les  moyens  les  plus  implacables,  et  mener  à bien,  avec  la 
logique  de  la  force  la  plus  brutale,  une  uHivre.  maudite,  en 
opposition  avec  les  théories  de  leurs  philorMjphcs  cl  de  leurs 
IH’nsuurs. 

Nous  croyions  que  c'en  était  Fait  du  droit  l'é>>dal,  de  ce  droit 
d'apri's  lequel  les  peuples,  considérés  comme  clos  biens  meu- 
bles, pouvaient  être  cédés  par  un  prince  comme  une  partie  de 
son  patrimoine.  \ la  place  de  ce  droit  éteint,  nous  pensions 
que  le  droit  acquis  et  consacré  était  le  droit  nouveau  des 
peuples  ù evistor  dans  une  individualité  manquée,  dans  une 
unité  non  point  de  race  on  de  langue,  mais  dans  une  unité 
de  sympathie,  do  sonlimeiil,  d'amour.  (43  droit  parais^^ait  évi- 
dent, c'élnit,  semblait-il,  un  des  points  sur  lesquels  riiumaiiité 
ne  pouvait  plus  di:>cu(or.  Kb  bi^n!  ce  droit  inviolable,  un  le 
viole  diulccliquement,  avant  do  le  violer  par  les  armes.  A ce 
droit,  on  substitue  un  prétendu  droit  qui  amctiera  un  avenir 
infini  de  guerres  sanglantes  : le  droit  de  qui?  du  peuple? 
non  pas;  mais  un  droit  obscur  fondé  sur  une  érudition  équi- 
voque, le  droit  dos  races  à revendiquer  ce  qui  leur  appartient 
ou  ce  qui  leur  a apparlemi  jusque  dans  les  temps  antéiiislo* 
riques,  le  ürtut  de  ralta>']ier  viulemiueiil  à l arbre  le  rameau 
égaré  qui  s'eu  était  détaché. 

{Ai  droit  de  races  est  l'arme  la  plus  terrible,  la  plus  dange- 
reuse qu  ou  puisse  imugine».  Il  livre  l'Europe  à trois  races 
qui  perpélUüllemL'iit  devront  en  faire  leur  champ  de  bataille. 
De  CCS  ti'oU  races  Tune  doit,  dil-ou,  disparaître  : c'est  la  race 
latine.  La  race  germanique  a lu  desliiiée  d'absorber  la  race 
latine.  Mais  après?  les  doux  races  quiresleruiits'entredévorc- 
ront  «*1  leur  tour.  Alors  éclatera  le  coiillit  déjà  immiiicul  du 
slavisme  et  du  germanisme.  La  carrière  est  ouverte  aux  jeux 
sanglants  de  la  force.  Et  voihi  l'oeuvre  de  ce  droit  hyp(K:rile 
et  menteur  substitué  au  dndl  des  peuples  de  s'appartenir  A 
eux-inémesl 

Si  nous  passuus  de  la  conscieucc  historique  à la  conscience 
individuelle  de  chaque  nation,  les  nolions  du  droit  individuel, 
privé  et  public,  u’oiit-clles  pas  aussi  subi  bien  des  allcintes? 
Hulasl  telles  ont  été  les  perturbations  du  sens  mural  que  le 
di'oil  scmbli!  avoir  complètement  péri.  Ici  je  me  bornerai  à 
citer  un  seul  exemple. 

S'il  était  un  problème  que  tous  les  penseurs,  tous  les  hom- 
mes de  ca‘ur  étudiaient  païsiuiiiiémeni,  afin  du  le  ré.soiidrc 
pnr  la  science,  c'éluU  celui  d'aiuéliorcr  la  situation  des  uml- 
heureux.  S’il  était  une  «;uvre  que  poursuivaient  sans  relâche 


tous  les  esprits  vraiment  supérieurs,  c'était  Vapaisemenl  de 
haines  sociales  par  la  diminution  de  la  misère  injuste.  Étu- 
dier ce  problème  par  la  science,  arriver  au  but  en  désannaiil 
la  haine,  telle  était,  je  le  rét>ète,  la  préoccupation  de  tous- 
Ou’cst-il  arrivé  7 Ce  problème,  l’étude  pacifique  eu  a été  trou- 
blée, H est  devenu  un  problème  militant.  Des  impatiofices 
bien  coupables  ont  interrompu,  retardé,  découragé  la  recher- 
che des  moyens  pacifiques.  Dans  ces  luttes  fratricides,  l'idée 
mémo  de  patrie  a failli  périr.  On  a fait  du  problème  de  paix 
un  problème  de  guerre  et  de  cosmopolitisme. 

ï.'idéc  de  patrie  renaîtra  ; je  ne  crains  rien  pour  elle.  Mais 
on  voit,  par  ce  rapide  exposé,  A quel  degné  tout  a été  troublé 
dans  la  conscience  de  tous  et  de  chacun.  C'est  pour  cela  que 
j'ai  voulu  me  placer  A nouveau  en  face  de  ces  problèmes,  et 
examiner  A l'aide  de  la  science  ces  quesüniis  dans  lesquelles 
la  Tinlenre  a été  substituée  A l'éliide. 

Le  but  que  je  poursuis  se  résume  en  un  mot  : établir  les 
conditions  de  la  démneralie  libérale  et  son  modux  voir 

comment  la  démocMiic.qui  est  la  dernière  forme  des  sociétés 
liumaino.s,  doit  être  comprise  et  organisée  pour  respecter  le 
droit  individuel  de  chacun  de  nous. 

Nous  étudierons  cette  question  avec  la  plus  grande  liberté, 
mais  en  même  temps  avec  le  plus  grand  scrupule,  Uchaut, 
tout  en  nous  mêlant  A la  réalité,  de  nous  élever  au-dessus  du 
lumiilic  dcâ  faits  incideuficls.  La  démocratie  est  la  loi  des  so- 
ciétés modernes  : elle  est  le  nombre  et  la  force  : il  faut  qu*cllo 
devienne  en  même  temps  le  droit  et  la  justice.  Il  faut  tout  A 
la  fois  que  la  souveraineté  de  tous  soit  reconnue,  que  pas  un 
dndl  individuel  ne  soit  mis  eu  doute.  Il  faut  que  U force  des 
majorités  mise  en  regard  avec  un  seul  dixùl  individuel  ne 
puisse  pa<  prévaloir  contre  lui.  11  faut  enfin,  en  nous  plon- 
geant dans  la  démocratie,  que  nous  parvenions  A sauver  l'in- 
dividu humain  que  risquerait  d'engloutir  le  panthéisme  social. 
A tout  prix  il  faut  préserver  de  la  destruction,  de  l'anéantis- 
semeiit  dans  le  tout,  ce  qu'il  y u au  monde  de  plus  précieux, 
l'atome  individuel. 

Tel  sera  l'esprit  de  notre  cours.  Voici  inaiutcnant  dans  quel 
ordre  iiousabordcronslcs  diverses  questions  qu'embrasse  notre 
sujet. 

Nous  commencerons  par  définir  le  droite  qui  n'est  pas  chose 
abstraite,  mais  qui  a ses  racines  et  sa  base  dans  la  personna- 
lité libre,  dans  la  liberté  morale.  Tout  ce  qui  développe  celte 
persuiinalilé  libre  fuiide  le  droit  ; tout  ce  qui  en  arrête  le  dé- 
veloppement, viole  le  droit.  Il  y a corrélation  entre  ces  (rois 
termes  : la  j>rr5onnr  /(6re,  le  droit  qui  est  l'expression  de  la 
personnalité  libre,  et  la  loi  qui  est  l’expression  du  droit. 
l.'lKiiniue  réel  tout  entier,  avec  ses  instincts  et  scs  devoirs, 
vuilA  ta  personnalité  HIvre.  Quiconque  met  obstacle  à U satis- 
faction des  besoins  et  des  iii-lincU  de  riudividu,  met  obstacle 
au  droit.  Voilà  le  point  de  départ  de  toute  notre  étude. 

Nous  aurons  A combattre  sur  celle  première  question  deux 
écoKs  imiKvrlaDli's  : P’  l’école  physiologique  ; l'école  uli' 
lifoire. 

(.'école  physiologique  nie  la  liberté  psychologique  ou  mo- 
rale. Pour  clic,  le  droit  n’csl  pas,  oU  il  n’est  que  l'intérêt 
social,  l'ulilité  sociale,  ù laquelle  on  donne  ce  nom  trompeur 
alin  d’engager  les  indivitlus  A lespectcr  rintérêt  du  tout. 
Nous  réfulcrons  avec  tonte  l’attentiou  sérieuse  qui  nous  est 
habituelle  la  doctrine  de  celle  école  qui,  comme  on  le  sait, 
ne  voit  dans  l'homme  que  le  dernier  développement  de 
rmilmul. 
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Nous  dUcuterons  aussi  la  théorie  de  î’écolc  ulililaire»  plus 
dangereuse  que  la  précédente,  r^îllc-ci  ne  nie  pas  la  liberté 
morale;  mais  elle  ne  veut  rien'savoir  des  principes  métaphy- 
siques : son  pnndpc  social  est  dans  rutililé  sociale.  Sa  morale 
sociale  est  une  morale  empirique. 

Nous  aborderons  ensuite  la  théorie  de  la  loi,  qui  est  pour 
nous  l’expression  du  droit.  Nous  ferons  la  distinction  des 
droits  naturels  et  politiques;  nous  comparerons  les  déclara- 
tions des  droits  de  l'homme  dans  les  constilutions  françaises 
et  dans  la  constitution  américaine,  et  cela  impartialement, 
sans  patriotisme  aveugle  et  exclusif. 

Puis  nous  parlerons  du  droit  de  punir,  qui  n’est  qu’une 
conséquence  du  droit  Uii-nu'me.  Le  droit  implique  la  faculté 
de  contraindre.  1^  société  doit  faire  respecter  les  droits  des 
individus.  Nous  réfuterons,  à ce  propos,  la  doctrine  physiolo- 
gique, et  ce  déterminisme  universel  qui  consent  cependant  il 
ce  que  l’on  supprime  de  temps  en  temps  un  obstacle.  Nous 
poursuivrons  l'étude  de  cette  question  dans  l’école  mystique 
avec  de  Maistre, dans  l’école  rationnelle  avec  Kant, Guizot,  etc.; 
dans  l’école  utilitaire  avec  Bentham. 

Ensuite  viendra  la  politique  proprement  dite*  Nous  parle- 
rons  encore  de  la  loi  pour  dire  qui  la  formule  et  qui  la  fait 
exécuter.  Nous  donnerons  la  définition  de  l’État,  qui  n’est  pas, 
selon  nous,  celle  Providence  universelle  qui  doit  tout  faireet 
songer  à tout,  absorbant  et  anéantissant  l'individu.  Nous 
fixerons  les  limites  de  l’autorité  et  de  la  liberté. 

Nous  nous  demanlcrons  ensuite  quel  est  le  principe  de  la 
souveraineté.  Nous  passerons  en  revue  le  droit  divin,  le  con- 
trat social  et  la  souveraineté  populaire;  et,  en  comparant  ces 
deux  derniers  termes,  nous  ferons  intervenir  notre  cntm'um, 
et  plaçant  l'individu  vis-A-vU  do  l’État,  nous  distinguerons 
la  démocratie  libérale  de  la  démocratie  qui  ne  l'est  pas. 

Rien  d’autres  questions  incidentes  viendront  s'ajouter  à ces 
points  principaux  que  je  ne  fais  ici  que  résunser  rapitlemcnt. 
Mais  tout  cela  suftU-il?  Non,  celte  recherche  n'est  que  de  la 
théorie.  Si  nous  nous  arrêtions  là,  nous  n’aurions  quo  de  la 
lumière  et  pas  de  flamme.  Nous  aborderons  la  pratique.  .Nous 
apporterons  ici  l'amour  de  la  patrie,  qui  nous  montrera  com- 
ment il  faut  réaliser  toutes  ces  théories. 

Ce  qui  trouble  tons  ces  problèmes,  ce  qui  fait  tous  les  dés- 
accords  et  loul  Ic'mal,  c’ost  la  haine  civile.  Voilà  l’ennemi 
qu'il  faut  combattre  et  détruire  par  une  conjuration  univer- 
selle de  tous  les  esprits,  de  toutes  les  âmes,  ('.elle  haine  civile 
se  présente  sous  deux  formes,  les  haines  de  partis  et  les  haines 
de  classes.  Certes,  Je  ne  rêve  pas  cet  état  idéal  où  i!  n'y  aurait 
qu’un  parti  ; mais  ce  que  je  souhaite,  ce  que  j’appelle  de 
tous  mes  vœux,  c'est  une  patrie  dans  laquelle  les  partis  se- 
raieul  à l’état  de  doctrines  et  même  d’intérêts,  et  non  à Télal 
de  discordes  intestines  cl  de  dissensions.  — Ouanl  aux  classes, 
uh!  le  jour  où  l'on  parviendrait  Aies  désarmer  par  une  étude 
désintéressée  des  questions  qui  les  séparent,  le  jour  où  on 
leur  enlèverait  le  soupçon,  la  déRaiice,  ce  jour-IA  la  France 
serait  belle  encore.  Le  Jour  où,  la  patrie  absorbant  les  partis, 
chaque  citoyen  dirait  : «J'aime  mieux  ma  patrie  que  mon 
parti,  je  délcj^te  plus  l’étranger  que  mes  adversaires  »,  ce 
jour-là  la  France,  guérie  par  une  trêve  de  dix  ans  entre  les 
partis,  revivrait  grâce  à sa  morveilleusc  vitalité,  et  par  un 
miracle  de  résurrection  et  de  splendeurs  nouvelles  étonnerait 
l'Europe.  Tous  diraient  avec  admiration  : « La  France  n’était 
» pas  morte;  cet  effort  héroïque  qu’elle  a su  faire  prouve 
H qu’elle  était  immortelle.» 

RiriJifS  V.  G. 
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Aperça  de  la  IllléraSare  polMIqae  de  rAllemegMe 
depuis  IHIB 

Pendant  l’époque  comprise  entre  1815  et  1H66,  rAlIcmagne 
a vu  se  produire  un  grand  nombre  d'orateurs,  de  publicistes 
et  de  poêles  politiques,  qui,  champions  du  libéralisme,  uni 
lutté  courageusement  pour  la  réorganisation  véritablement 
nationale  de  leur  pays.  Ces  écrivains  se  sont  fait  une  large 
place  dans  la  Ultéraiurc  allemande,  cl  leurs  productions  té- 
moigneront à tout  jamais  de  la  franchise  et  de  la  loyauté  qui 
les  ont  animés.  Amis  de  la  France  de  1789  et  de  1830,  adver- 
saires déterminés  de  la  politique  astucieuse  des  princes  du 
Nord  et  de  l’Est  de  l'Europe,  laiitêi  tout-puissauls  par  le  con- 
cours do  l’opinion  publique,  (autôt  sacrifiés  aux  rancunes  de 
la  réaction  victorieuse,  ils  ont  joué  un  rôle  important  dans  la 
grande  lutte  entre  les  deux  principes  qui  sc  disputent  la  so- 
ciété moderne,  et  dans  cette  lutte  ils  se  sont  montrés  dignes 
de  prendre  place  à côté  d’André  Chénier,  de  madame  de 
Staël,  de  Paul-Louis  Courier,  de  Charles  Nodier,  de  Béranger, 
l-’origine  de  ce  grand  parti  littéraire  remonte  au  commence- 
ment de  notre  siècle,  et  pour  nous  orienter  rapidement  dans 
ce  sujet,  j’indique,  en  deux  mois,  sa  division  chronulogiqiio* 
I.a  première  période  va  de  1815  jusqu’à  la  Hëvolution  de 
Juillet  ; la  seconde,  de  1830  jusqu'à  la  dissolution  du  Parle- 
ment de  Francfort  en  18à9;  lu  dernière  se  termine  avec  lu 
lutte  de  1866. 

I.es  premières  générations  des  littérateurs  libéraux  do  l’Al- 
lemagne datent  de  loin  ; elles  échappent  même  à notre  cadre. 
.Si  j’avais  pu  songer  A les  y faire,  entrer,  nous  aurions  vu  le 
inatiro  do  Schiller,  rinforluné  Schubart,  pm’Ie  lyrique  de 
premier  ordre,  pourrissant  dans  les  cachots  du  Ilohenaspcrg 
pour  avoir  fait  entrer  sa  muse  dans  les  caveaux  funèbres  d’une 
fumiltc  priucière,  pour  avoir  jugé,  à leur  Juste  valeur,  ceux 
qui  étaient  ensevelis  »nus  ces  lombes  fastueuses.  J'aurais 
signalé  l'enthousiasme  de  Herder  cl  de  toute  sou  école  pour 
les  doctrines  libérales  de  Montesquieu,  pour  l'évangile  de  la 
nature  de  Jean-Jacques  Bousseau,  pour  le  franc-porler  de 
Voltaire  et  de  Beaumarchais,  de  même  que  l'inlérêt  de  Cicthe 
lK)ur  les  théories  de  Le  Batteux,  de  üiderot,  de  MarmuiilL’I. 
Nous  aurions  constaté  que  Schiller,  dans  les  premiers  Jets 
audacieux  de  ton  génie  dramatique,  se  laissa  guider  volon- 
tiers par  l’inspiration  des  réformateurs,  je  dirai  même,  des 
révolutionnaires  français. 

Plus  on  étudie  cc  côté  de  la  littérature  allemande,  plus  on 
SC  pénètre  des  sentiments  d'estime  et  d'afTcctiun  que  les 
grands  écrivains  d'oulre-Rliin,  de  même  que  leur  public, 
éprouvaient  pour  lesesprits  d’élite  parmi  leurs  contemporains 
français.  Aussi  fallul-n  d’abord  tous  les  excès  sanglants  de  la 
Révolution,  ensuite  tontes  les  infortunes,  toutes  les  misères, 
toutes  les  humiliations  des  guerres  napoléoniennes,  pour 
étouffer  en  Allemagne  celle  immense  sympathie  pour  la 
France.  Néanmoins,  la  haine  des  opprimés  contre  le  vain- 
queur, qui  anima  les  Allemands  depuis  les  désarires  d’Aus- 
terlitz, d'iéna,  cl  surtout  pendant  les  luttes  désespérées  de 
1813,  n'eut  point  de  longue  durée,  et  ce  fut  au  lendemain  do 
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la  chule  dufînitive  de  l'empereur  que  plu^^ieui^  podlc»,  tels 
que  Heine  et  Zcdlitsc,  se  Qûrenl  à cbanloria  grandeur  l'piquc 
de  ses  exploils. 

C’esI  égalemcnl  à partir  de  ce  niomen!  que  loule  une  école 
d'humines  politiques  <Ka  les  yeux  sur  la  France  constitu- 
tionnelle qu'il  fallait  prendre  pour  module»  selon  eux.  C'était 
modeste,  sous  In  He5taura(ion  ; mais  si  la  Charte  n'était  pas 
une  vérité,  du  moins  il  y eu  avait  une,  tandis  que  la  plupart 
des  Liais  atlemands  attendaient  encore  leiiri^  constitutions. 

On  se  figure  généralement  que  l’explosion  patriotique  de 
1813,  dirig<*c  contre  Napoléon  a^ait  eu  pour  cause  unique 
la  domination  étrangère  dont  rAllemagnc  voulait  se  délivrer. 
Certes,  celte  cause  exista,  mais  elle  ne  fut  pas  unique.  Il  y 
avait  mi  levier  bien  plus  puissant  pour  soulever  les  masses  : 
c'était  le  désir  de  la  nation  de  s'uiiiller  et  de  se  gouverner 
elle-même.  Les  princes  allemands  le  savaient  bien.  Kn  appe- 
lant leurs  peuples  aux  armes,  le  roi  de  Prusse  d abord  et  tous 
ses  confrères  après  lui,  s'engagèrent  formellcincnl  A leur  oc- 
troyer des  constitutions,  quand  la  lutte  serait  terminée.  Ccl 
expédient  leur  réussit  au  delà  de  toute  allenic  ; mais  ce  ne 
fut  qu'un  expédient.  I.ursquo  Prussiens,  Huvarois,  Saxons  et 
autres  vinrent  réclamer  U récompense,  il  leur  fut  sèchement 
répondu  que  le  Jour  propice  ii’était  pas  venu  et  qu’il  fallait 
attendre  le  bon  plaisir  des  soiiNcraiiis.  Plus  d'un  réformateur 
trop  ardent  pas«a  du  champ  de  bataille  eu  prison,  au  lieu 
d’entrer  dans  la  salle  du  législateur,  et  l'on  vit  commencer 
celte  ignoble  chasse  aux  démagogues  et  aux  idéologues,  comme 
on  appelait  ceux  qui  avaient  Pair  de  croire  que  la  parole 
d'un  roi  est  chose  sacrée.  La  tnysliflcation  fut  donc  complète, 
aussi  complète  qu'elle  l'est  aujoiird  hui.et  bien  qu'ils  sachent 
faire  la  guerre  et  des  livres,  les  Allemands  ont  montré,  dans 
ces  deux  occasion*,  qu'ils  sont  réellement  alTedés  de  cotlc 
patience  naïve,  de  cette  ab;<ciicc  de  lad  politique  dont  ma- 
dame de  Staël  veut  bien  leur  faire  uii  mérite. 

On  pense  bien  que  l’oppositûrn  contre  le  système  autori- 
taire qui  SC  personninait  alors  dans  le  prince  de  Metteriiich 
ne  SC  fil  pas  allendro.  Ce  fut  une  opposition  csscnlielle- 
menl,  presque  exclusivement  littéraire,  et  voici  pour  quelles 
raisons. 

Entre  18L5  et  1830,rAUemognc  manquait  presque  complè- 
tement de  corps  politiques  légalement  constitués,  dans  les- 
quels la  parole  du  peuple  ou  de  l'aristocralie  aurait  pu  so 
faire  entendre.  Dans  chacun  de  scs  nombreux  Étals  le  pou- 
voir se  concentrait,  soit  dans  la  personne  ;du  souverain,  soit 
dans  celle  de  son  premier  ministre.  Comme  ou  se  donnait 
volontiers  l airde  gouverner  d'après  les  maximes  d'uii  despo- 
tisme soi-disant  éclairé,  une  bureaucratie  des  plus  soumises 
avait  mandat  de  faire  ioul  pour  le  peuple,  rien  par  le  peuple  ; 
seulement  la  seconde  partie  de  cette  formule  remportait 
généralement  sur  la  première,  de  sorte  qu’en  ue  faisant  rien 
par  le  peuple  on  no  fai?ait  rien  pour  lui  non  plus,  l u secret 
absolu  planait  sur  les  moindre.<  mesures  administratives,  et 
l'on  u'étail  bon  citoyen  ou  plutdl  sujet,  qu^en  tant  qu'ou  évi- 
tait avec  soin  tout  contact  avec  les  intérêts  et  les  affaires  de 
l’Étal.  Certains  termes,  chers  aux  libéraux,  étaient  comme 
interdits.  Par  exemple,  lorsqu'à  Vienne  on  jouait  un  opéra 
de  Mozart,  qui  renferme  un  chœur  comme nqaiit  pur  ces  mots  : 
- Vive  la  liberté  !•  il  fallut,  par  ordre  de  la  police,  changer 
de  texte  et  chanter:  « Vive  le  cunlciitement  ! • 

Cette  époque  sombre  est  déjà  loin  de  nous;  aussi  gliMons- 
nous  rapidement  sur  ses  productions  littéraires,  si  discrètes 


et  si  éloquentes  à la  fois,  pour  nous  arrêter  seulement  à deux 
grands  noms  qui  font  oublier  tous  les  autres,  à Louis  Dcerneet 
à Henri  Heine,  l uti  publiciste  spirituel  et  fougueux,  l’autre 
pcèle  lyrique  de  premier  ordre,  le  seul  rival  de  Cœthe. 

D'origine  Israélite,  nés  sur  les  bords  du  Hhin,  doués  d'une 
finesse  d’intelligence  et  d une  pénétration  critique  toutes 
françaises,  ces  deux  hommes  comprirent  de  bonne  heure  que 
pour  rester  tranquillement  chez  soi  il  fallait  savoir  sc  taire, 
ou  bien  ne  parler  que  sur  le  Ion  dont  nous  venons  d’indiquer 
le  diapason.  Ni  l'un  ni  l’autre  ne  leur  convient,  cl,  ayant  em- 
brassé la  carrière  militante  du  littérateur  libéral,  ils  com- 
mencent à mener  une  vie  errante,  changeant  de  résidence 
suivant  les  exigence*  du  moment,  jusqu'à  ce  qu'ils  sc  rencon- 
trent enfin  dans  l'osile  universel,  dans  le  foyer  ardent  de 
Paris,  d'où,  exilés  volontaires,  ils  couünuenl  à lancer  libre- 
ment les  rayons  élincclanU  de  leur  esprit  contre  les  ténèbres 
qui  enveloppent  leur  patrie.  Aimés,  je  dirai  presque  adorés 
par  le  public  allemand,  haïs  et  persécutés  par  leurs  gouver- 
nements, ils  rendent  les  plus  signalés  services  à la  cause  libé- 
rale; seulement,  l'un  de  ces  lutteurs  courageux,  Hœrne,  suc- 
combera, jeune  encore,  en  1H37,  tandis  que  Heine,  victime 
d'une  maladie  cruelle,  languira  pendant  de  longues  années 
cl  ne  trouvera  le  dernier  repos  que  vingt  ans  après  son 
rival. 

Ce  que  Hœrne  et  Heine  ont  de  commun,  je  l’ai  déjà  indi- 
qué : c’est  leur  origine,  ce  sont  leurs  tendances  poUtique!‘, 
c’est  leur  esprit  flamboyant, c’est  leur  fin  malheureuse  ; c'c*t 
enfin  leur  affection  profonde,  leur  admiration  sincère  pour  la 
France.  En  quoi  donc  peuvent-ils  alors  ne  pas  sc  ressembler? 
U y a une  différence  quantitative,  non  qualitative  qui  les  sé- 
pare; c'est-à-dire,  les  mêmes  éléments,  composant  ces  deux 
hommes,  sont  mélangés  dans  des  proportions  différentes  ; chez 
lun.  l’ironie  l'emporte  sur  les  convictions;  ta  perte  desus  illu- 
sionsjait  mourir  l'autre  ; Bœrnc  csl.lc  Swift,  Heine,  le  Sterne  ; 
l un  >sl  l’Alceste,  l'autre  le  Philinlc  de  la  littérature  alle- 
mande. 

Heine, — les  critiques  les  plus  sévères  en  conviennent,— 
Heine  approche  de  Voltaire,  et  de  très-près;  c’est  parmi  les 
admirateurs,  les  vulgarisateurs,  j'ai  failli  dire,  c’est  parmi  les 
rivaux  de  Jean-Jacques  qu'il  faut  placer  Hœrne.  Heine,  en 
marchant  dans  le  sentier  pénible  de  la  vie  du  poêle,  entend 
bientôt  que  pour  un  chemin  pareil  il  faut  avoir  le  pied  leste 
cl  le  moins  de  bagage*  possible.  Aussi  va-l-il  s’alléger  plus 
que  personne,  et,  après  avoir  rompu  avec  tous  les  préjugés, 
même  les  plus  excusables,  H en  arrive  à laisser  en  roule  les 
plus  précieuses  de  ses  convictions.  Dès  lors  cet  [auteur,  qu’il 
sc  produise  en  vers  ou  en  prose,  ressemblera  au  plus  léger 
des  papillons,  brillant  de  couleurs,  aux  mouvements  gracieux, 
toujours  épanoui  au  soleil,  toujours  voisin  des  fleurs  les  mieux 
parfumées,  mais  disparaissant,  quand  le  froid  et  la  nuit  se 
font  sentir.  Cependuni,  mon  image  du  papillon  est  fausse, 
fausse  parce  que  je  ne  puis  y faire  entrer  un  objet  que  le  pa- 
pillon ne  possède  pas  : Je  veux  dire,  le  dard  formidable  de  U 
guêpe,  ce  dard  dont  Henri  Heine  fut  toujours  armé,  ce  dard 
dont  le  jeu  terrible  ne  cessa  même  pas  pendant  le  long  mar- 
tyre de  sa  lîn. 

On  peut  dire  que  pondant  un  moment  Fintluencc  de  ces 
deux  hommes  fut  européenne;  en  Allemagne  surtout  l'opi- 
nion publique  se  réglait  sur  la  leur.  A celle  époque,  la  France, 
qubii  disait  abaissée  devant  l'étranger,  jouissait  partout  de  la 
plus  haute  considération,  grâce  à l'éclat  dont  brillait  la  cul- 
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tnre  inicllecluelle  de  sa  captiale.  Aussi  pas  un  littéraleur 
étranger  n'aurait-il  rru  sa  préparation  arhevée  avant  d’y  être 
venu*  cl,  plus  que  tous  les  autres,  les  jctines  auteurs  de  l'Al- 
Icmagnc  yalHuaient;  Us  tentaient  qu'il  fallait  faire  ci»mme 
Bœrne  cl  Heine.  Tous  ces  tisHeup*!  allaient  voir  Heine  j^ar  cu- 
riosité et  siirloul  pour  pouvoir  dire  qu'ils  ravaient  vu  ; mais, 
s’ils  paraissaient  chez  Derme,  ou  s’ils  allaient  déposer  des 
bouqueds  et  des  guirlandes  sur  sa  tombe,  ifs  étaient  entraînés 
par  un  sentiment  de  piété  pour  cet  honnête  homme,  auquel 
le  triomphe  de  l’iniquité  brisa  le  cœur. 

Heine  est  plus  riche  en  inspiration  que  Ihernc;  « ependanl 
le  souvenir  lillépnirc  de  ce  dertiier  vivra  aussi  longtemps  que 
le  sien.  La  prose  de  Pœrnc  vaut  autant,  sinon  mieux  que  celle 
de  Lessing.  Toujours  pleines  de  verve,  souvent  débordant  de 
fiel,  ses  Uttres  ftarisienn*»  traitent  avec  force  et  avec  finesse 
tontes  les  questions  à l'ordre  du  jour;  pareille  à un  miroir, 
celte  correspondance,  supérieure  à celle  de  Grimm  par  les 
convictions  qui  y régnent,  présente  le  reOet  de  la  physionomie 
de  son  temps  ; elle  se  ressent  des  mille  aspirations,  nobles  bien 
que  vagues,  qui  agitaient  la  jeunesse  contemporaine,  et  sur- 
tout de  cet  instinct  heureux  qui  p<irtait  l’Allomagne  vers  son 
alliance  inleîlecluelle  avec  la  Franco.  Bærne  s’esl-il  enfin 
aperçu  qu’il  ri'étail  qu’un  prédicateur  perdu  dans  le  désert? 
On  serait  tenté  de  le  croire,  en  le  voyant  gagné  peu  h peu  par 
un  malaise  indéfinissable,  par  celle  mélancolie,  cette  misan- 
thropie que  les  plus  cruelles  déceptions  peuvent  seules  en- 
gendrer. Tandis  que  Heine,  content  de  mettre  les  rioun  de 
son  cété,  ne  s’inquiétait  plus  do  rien  et  raillait  tout  le  monde, 
en  laissant  jaillir  démesurément  sa  verve  ironique,  Bœrnc 
mourait  du  regret  de  constater  que  la  monarchie  de  Juillet 
ne  réalisait  pas  l'espoir  qu'on  fondait  sur  clic,  qu'en  Allemagne 
le  sptéine  autoritaire  so  forlifiail  de  plus  en  plus,  que,  dans 
les  deux  pays*  les  Intérêts  matériels  l’emportaient  définitive- 
ment sur  les  désirs  de  l'ami  de  l'humamié. 

Ainsi  l'horizon,  pour  lui,  s’assombrit  de  plus  en  pins;  ses 
beaux  rêves  se  changent  en  visions  épouvantables;  peut*êtro 
son  cerveau  surexcité  enlcnd-l-il  gronder  au  loin  le  tonnerre 
des  combats  qui  un  jour  devait  troubler  son  dernier  s^>mmcil 
sur  les  hauteurs  du  Père*Lachaiee.  Et  c’est  alors  qu’il  dispa- 
raît de  la  scène  du  monde,  dans  toute  la  force  de  son  tige  et 
de  son  talent. 

Bœrne  et  Heine  apparlicnneut  déjA  en  partie  à l’époque 
comprise  entre  1830  ell8à9.  Mais  pendant  cette  époque  le 
libéralisme  allemand  a encore  d'autres  représentants,  amis 
de  la  France. 

Personne  n’ignore  que  la  commotion  causée  par  la  révo- 
lution de  Juillet  fut  européenne.  Aux  portes  mémos  de  la 
France  on  vit  naître  un  nouvel  État;  la  Pologne  faillit  recon- 
quérir son  indépendance;  l' Allemagne  fut  ébranlée  profon- 
dément. H faut  examiner  les  écrits  politiques  do  ce  temps 
pour  SC  faire  une  idée  de  l’cITet  que  la  nouvelle  de*  évéïic* 
inents  de  Paris  produisit  dans  ce  pays.  Bien  que  violent,  le 
changement  qtii  avait  eu  lieu  paraissait  tellement  justifié 
par  son  but , comme  par  ses  moyens  ; les  excès  révolutiuimairos, 
tant  redoutés  depuis  1703,  avaient  été  si  bien  évités,  que  les 
Allemands  saluèrent  l’avénoment  de  Louis-Philippe  comme 
l'auntrc  d'une  nouvelle  ère  pacifique  et  libérale.  Même  les 
Tcutomancs  les  plus  enragés,  les  Francotdiages  les  plus  fé- 
roces, s'inclinèrent  devant  la  sagesse  et  la  modération  de  celui 
qu'on  appelera  bientôt  le  Napoléon  de  la  paix;  loin  de  s’in- 
quiéter de  la  réapparition  de  la  tricolore,  on  no  demandait 


qu’à  suivre  l'exemple  donné  par  les  Parisiens.  Pour  conjurer 
celle  effervescence  du  moment,  les  princes  allemands  eurent 
recours  à leur  ressource  habituelle,  aux  promesses  et  aux 
concessions  ; puis,  le  calme  rétabli,  la  réaction  triomphera 
de  nouveau:  on  trouvera  que  le  peuple  nVst  par  mûr  pour 
la  liberté;  on  dénoncera  les  démagogues  comme  les  vrais 
ennemis  de  la  réforme  que  leurs  demandes  exagérées  rendent 
impossible  ; on  reviendra  aux  persécutions  contre  ceux  qui 
refuscnt  de  pousser  le  cri  : Vive  le  conlenlement  l Ces  mesures 
provoquèrent  un  nouveau  raouvement  opposilionnel  dans  la 
lilléralure,  qui  devint  bien  plus  intense  que  tous  les  précé- 
dents. Ce  ne  sont  plus  seulement  les  plaintes  du  poêle  lyrique, 
clianlanl  ce  qu’i»n  n’ose  dire;  ce  ne  sont  plus  seulement  les 
accents  fortuiNet  illicileade  l’orateur  populaire;  au  contraire, 
une  agitation  systématique  s’empare,  de  fous  les  genres  lillé- 
raircs.  Le  roman  cl  le  théâtre  s’en  ressentent;  les  journaux 
indépendants  lui  prt'tnnl  leur  appui  ; la  tribune  des  chambres 
de  plusieurs  pelils  pays  témoigne  un  mécontentement  crois- 
sant; la  chaire  universitaire  en  retentit;  des  dissidences  re- 
ligieuses fort  graves  viennent  A naître  ; une  critique  acerbe 
et  dédaigneii«e,  sceptique  et  dissolvante,  s'attaquant  A toutes 
les  croyances,  leur  vient  en  aide;  enfin  on  voit  éclater  les 
premiers  troubles  socialistes  que  l'.Allemagnc  ait  connus  de- 
puis la  Jacquerie  du  xvi*  siècle,  et  en  même  temps  le  pays 
s'appauvrit  par  l'émigration  en  masse  des  citoyens  qui  vou- 
draient garder  pour  eux-mêmes  le  fruit  de  leur  travail. 

En  un  mol,  le  libéralisme,  le  ra  licalhme  même,  devinrent 
populaires  par  la  lilléralure.  Celte  popularité  s’explique  faci- 
lement. 

Vers  1815,  la  grande  époque  purement  poétique,  dominée 
parGœthe  et  Schiller,  élait  tombée  en  décadence.  Une  nou- 
velle école,  celle  des  romantiques,  échoua  cependant  dans 
sa  tentative  de  faire  oublier  ces  grands  noms.  Malgré  le  nom- 
bre cl  le  talent  des  partisans  du  romantisme,  ses  doctrines, 
trop  amies  d’un  passé  condamné  par  ses  résultats,  empêchè- 
rent CCS  poêles  de  devenir  populaires.  Par  contre,  les  jeunes 
poètes  libéraux  cultivaient  un  genre  tout  nouveau,  mis  au 
service  d’une  opinion  qui  leur  garantissait  la  sympathie  des 
masses.  .Même  les  entraves  de  la  censure,  qui  ne  devait  être 
abolie  qu’en  18AB,  leur  furent  utiles;  car  l'écrivain  employait 
mille  ruses  pour  échapper  A la  dent  des  cerbères  veillant  A la 
porte  de  rimpiimoric,  et  le  public,  de  son  côté,  éprouvait  un 
plaisir  extrême  en  lisant  entre  les  lignes,  cl  en  trouvant  la 
critique  du  pouvoir  dans  des  allusions  plus  ou  moins  trans- 
parentes. 

I.e  programme  des  réformateurs  s’élargit  donc  peu  A peu, 
mais  très-sensiblement.  Pour  eux,  il  ne  s'agira  bientôt  plus 
que  de  rémancipation  complète  de  rindividu.dc  la  fralcrnilé 
et  du  bien-être  universels,  cl,  entre  autres,  do  la  réorganisa- 
tion de  l'Allemagne.  lN‘s  1H30  déjà,  une  nouvelle  école  litté- 
raire est  née;  elle  s'appelle  la  jrun«  All^tnayn^,  on  ne  sait 
trop  pourquoi,  car  il  n’y  a pas  de  trace  de  patriotisme  germa- 
nique dans  son  programme  ni  dans  ses  œuvres;  nu  contraire, 
ses  chefs,  rharles  Gitizlovv,  Heitirich  Laubo,  Théodore  MundI, 
n'aperçoivent  plus  de  différences  notables  entre  les  peuples 
modernes;  ils  écartent  le  sentiment  patriotique  cninine  un 
préjugé  indigne  des  esprits  sérieux  et  profonds;  ils  sc  com- 
plaisent dans  l’cxliibitioii  du  cosmopolitisme  le  plus  absolu. 

Perdues  dans  le  vague,  comme  elles  l'étaient,  les  tendances 
de  celle  école  ne  pouvaient  guère  paraître  dangereuses  ; 
néanmoins  In  Diète  germanique  en  cul  peur;  plusieurs 
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membres  de  la  nouvelle  école  devinrent  viclimes  de  «e*  per- 
«éciilion*,  et  non-seulement  leurs  écrits  déJA  publiés  furent 
confisqués,  mais  rautorité  frappa  même  d‘iin  interdit  les 
productions  futures  que  le  cerveau  trop  exalté  de  ces  sec- 
taires pourrait  encore  enfanter. 

Les  Jeunes  philosophes,  formant  la  partie  la  plus  avancée 
de  l'école  de  Hegel,  ne  furent  pas  plus  heureux.  Des  hommes, 
tels  que  Arnold  litige,  David  Strauss,  Ludwig  Feuerbach,  Max 
Stirner,  se  virent  expulsés  ou  logés  dans  les  casemates  des 
forteresses  prussiennes,  pour  avoir  louché  avec  trop  do  har- 
diesse à certains  problèmes  épineux  de  l’exégèse  et  de  la  phi- 
U»8ophic  morale. 

En ‘dépit  de  ces  rigueurs,  le  naturel  revint  ai;  galop  h la 
première  occasion. 

Ce  fut  en  18/jO,  à l’avénemenl  de  Frédéric-Guillaume  IV. 
Fidèle  à une  tradition  fort  en  honneur  auprès  des  princes 
héritiers,  Frédéric-Guillaume  avait  joué  au  libéralisme. 
Doué  de  beaucoup  d’esprit  naturel  et  fort  d'une  etcellenle 
culture  littéraire,  le  futur  roi  de  Prusse  aimait  à prononcer 
des  discours,  à porter  des  toasts,  à s’essayer  comme  poète  ; 
de  plus,  il  se  montrait  fécond  en  promesses  à l’égard  du 
bonheur  futur  de  son  peuple  et  de  l'Allemagne,  l’n  nouvel 
Age  d'or  allait  donc  s'om  rir  avec  lui  ; les  poètes  lyriques  saluè- 
rent son  avènement  par  dos  chants  passionnés  ; un  des  plus 
fougueux  parmi  les  jeunes  troubadours,  George  Herwegh, 
obtint  même  une  audience  et  parla  au  roi  sur  le  ton  du  mar- 
quis Posa l’adrcssantfà  Philippe,  maître  des  deux  Espagiics. 

Celte  illusion  fut  de  cotirlo  durée.  Effrayé  pur  un  mouve- 
ment  qui  dépassait  déjA  les  limites  do  son  programme,  le  roi 
romantique,  comme  il  fut  appelé  bientôt,  sc  jeta  dans  les 
bras  de  la  réaction  ; les  traditions  politiques  du  moyen  Age  et 
leurs  formules  mystiques  devinrent  son  idéal;  il  commença  A 
montrer  une  sainte  horreur  pour  les  frivolités  des  temps 
modernes;  le  sv-stème  parlementaire  lui  sembla  incompatible 
avec  les  maximes  jiolitiqucs  do  scs  ancêtres,  et  il  prononça  la 
parole  célèbre,  d'après  laquelle  un  morceau  de  papier,  c’est- 
A-dirc  une  Charte,  ne  s’interposerait  jamais  entre  lui  et  son 
peuple.  Subitement  l’opposilioii,  fort  loyale  pendant  un  mo- 
ment, redevint  ultra-radicale.  On  formula  ouvertement 
raxiomc  : l’Allemagne  n’a  rien  à attendre  de  tes  princes;  elle 
doit  s'aider  clic-méme  1 On  n'attendait  plus  qu’un  moment 
favorable  pour  arriver  à tin  éclat. 

Cette  occasion  se  présenta  A la  fin  du  mois  de  février  1848. 
La  chute  de  Louis-Philippe  de\int  le  signal  d'un  mouvement 
révolutionnaire,  commun  A l'Allemagne  entière.  On  vil  des 
barricades  .1  Vienne  et  A Berlin  ; des  levées  de  boucliers  répu- 
blicaines curent  lieu  dans  le  sud-ouest  7 Mais  l’événement  le 
plus  important  de  ce  temps  fut  la  convocation  du  Parlement 
de  Francfort  et  son  essai  de  donner  A rAllemagno  une  consti- 
tution fédéraliste. I L’assemblée,  réunie  dans  l'église  Saint- 
Paul,  renferma  dans  son  sein  beaucoup  d’hommes  célèbres  A 
plus  d'un  titre  ; elle  traita  iin  grand  nombre  de  questions  de 
la  plus  haute  importance  ; clic  occasionna  une  foule  de  publi- 
cations de  la  nature  la  plus  diverse;  néanmoins  le  sort  de 
fon  œuvre  fournit  une  nouvelle  preuve  de  l’inexpérience  des 
Allemands  en  matière  politique.  Tout  puissant  A scs  débuts, 
reconnu  souverain  par  la  nation  et  par  les  princes,  le  Par- 
lement laissa  passer  le  moment  favorable  et  perdit  l’occasion 
de  soumettre  le  pays  entier  A son  autorité  suprême.  Pendant 
qu'on  oroployail  plus  d’une  année  pour  élaborer  une  consti- 
tution idéale,  sans  songer  le  moins  du  monde  aux  moyens  de 


la  mettre  A exécution,  les  princes  raffermirent  leur  pouvoir 
peu  A peu,  et,  au  mois  de  mai  1RA9,  lorsque  les  nouvellei 
lois  organiques  étaient  enfin  votées,  ils  leur  refusèrent  leur 
adhésion.  Le  roi  de  Prusse,  non-seulement  repoussa  la  cou- 
ronne impériale,  réduite  au  rôle  d'un  jouel,  qu’on  lui  offrait, 
mais  il  mit  les  armes  ^ la  main  poiiraidcr  ses  frères  couronnés 
dans  leur  résistance  coupable. 

Le  Parlement  fut  dissous  ; ses  membres  furent  dispersés, 
emprisonnés,  fusillés. 

Itohert  Bliim,  le  chef  de  la  gauche,  gisait  déJA  dans  les 
fossés  de  Vienne,  mis  A mort  comme  émeutier  par  ordre  du 
prince  de  Windischgraelz,  qui  avait  dirigé  le  siège  de  relie 
ville  en  octobre  18Ô8.  Depuis  Télé  18A9,  une  prison  cellulaire, 
au  fond  de  la  Prusse  orientale,  renfermait  Gotlfrmd  Kinkel, 
un  des  professeurs  les  plus  célèbres  de  l’iiniveraité  de  Bonn, 
cher  à la  nation  entière  comme  poêle  lyrique  et  épique.  D’au- 
tres coryphées  du  parti  vaincu  avaient  trouvé  la  mort  dans  les 
combats  livrés  à Dresde  cl  dans  le  grand-duché  de  Bade. 
D'autres,  comme  Maurice  Hartmann,  Charles  Vogf,  Frédéric 
Hecker,  purent  s’échapper  et  profitèrent  de  l’asiie  que  .leur 
ofiraient  les  pays  voisins  et  l’Amérique.  Enfin,  quelques  nota- 
bilités lilléraircs  et  scientifiques  qui  ne  sc  trouvaient  pas  com- 
promises directement,  tels  que  l’historien  Gervinus,  le  poète 
l'hlaud,  réconomisle  Fallati,  se  cachèrent  dans  des  retraites 
obscures,  portant  en  silence  le  deuil  de  leurs  espérances. 

Après  les  luttes  néfastes  de  18A9,  la  Prusse,  en  partie  pour 
masquer  sa  défection,  en  partie  pour  s’assurer  l'hégémonie 
sur  le  centre  et  le  midi  de  l’Allemagne,  fit  convoquer  un 
simulacre  de  Parlement  A Krfurt,  qui  sc  réunit  sous  les  aus- 
pices et  vota  d'apn-s  les  ordres  de  l’ami  intime  du  roi,  le 
baron  de  Raduwitz.  Cet  effort  dérisoire  d’unifier  l'AlIcniagne 
resta  stérile,  et  quand  U cul  échoué  tune  apathie  profonde 
s’empara  de  ce  pays.  La  littérature  politique,  si  animée  un 
moment  auparavant,  s'en  ressentit,  en  devenant  dans  toutes 
ses  branches  d’une  pauvreté  extrême.  Quelques  chanteurs 
mal  inspirés  essayèrent  de  célébrer  le  retour  vers  le  passé, 
mais  aucune  de  leurs  amplifications  rimées  n'est  devenue 
populaire. 

De  18A9  jusqu'en  1860,  le  silence  en  matière  politique 
devint  la  règle  en  Allemagne.  Quelques  écrivains  seulement, 
parmi  lesquels  il  convient  de  nommer  l'ancien  chof  de  la 
Jeune  Allemagne,  Charles  Gulzkow,  revinrent  aux  voles  dé- 
tournées de  Tallusion  et  de  la  fiction  littéraires,  surtout  sous 
la  forme  du  roman,  pour  faire  revivre  le  souvenir  du  passé. 

Quant  A l’éloquence  parlementaire,  sa  trace  semblait  per- 
due. Bien  que  la  plupart  des  pays  allemands  possédassent 
alors  des  constitutions,  on  no  vit  guère  que  des  Chambres 
intTouvabUSf  comme  on  disait  autrefois,  composées  de  fouc- 
lionnaires,  de  nobles,  de  financiers  et  d'autres  Arcadtens, 
résignés  dès  le  principe  à leur  tAche  de  répéter  indéfiniment 
que  tout  était  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  monde». 

Les  événements  de  la  guerre  d’Oricnl,  fort  populaire  en 
Allemagne  parce  qu'elle  sc  dirigeait  contre  la  Russie,  et  de 
celle  d’Italie,  approuvée  par  les  unitaires  en  tant  qu’elle 
réalisait  un  programme  semblable  au  leur,  mirent  uii  terme 
A cette  léthargie  politique.  On  vit  naître  le  Xationalverfin, 
association  soi-disant  indépendante  qui,  en  adoptant  les 
maximes  et  les  procédés  du  comte  do  Cavour,  répandit  U 
doctrine  que  l’Allemagne  ne  pouvait  s’unifier  qu'en  s'ap- 
puyant sur  une  puissauce  militaire  fortement  constituée,  qui 


M OBITBOT.  — LA  GUERnE  CIVILE  A ROME. 


.')83 


nft  pouvait  /‘Ire  que  la  I*ru«e.  Celle  a^tatiany  tout  le  monde 
le  sait,  aboutil  au  conHU  de  1866  et  â ces  conséquencei. 

Si  nous  nous  demandons  maintenant  à quelies  eoncliisions 
celte  élude  nous  fail  arriver,  il  suflira  de  constater  la  richesse 
el  la  variété  de  la  littérature  politique  de  rAllemaene  Jus* 
qu'en  1859,  son  insignifiance  et  sa  pauvreté  depuis  cette  date. 
Rc  cette  pénurie  déflnilive  faut-il  inférer  que  Vaclivité  pro- 
digieuse des  écrivains  libéraux  n'a  pas  eu  de  conséquences 
palpables?  Je  ne  le  pense  pas  : le  bénéfice  oblcnii  n'est  pas 
nul  en  lui-mémo  ; il  a seulement  été  confisqué  pour  le 
moment  par  ceux  au  profit  desquels  il  n'élait  pas  destiné* 
Néanmoins,  on  peut  espérer  que  la  riclie  semence  litléraire 
des  jours  passés  ne  sera  pas  entièrement  perdue  pour  l’Alle- 
magne libérale;  mais  quand  ce  ne  serait  pas,  il  faut  cepen- 
dant savoir  reconnaître  et  apprécier  à leur  juste  valeur  les 
elTorfs  généreux  des  Ultéralciirs  qui  |icndan(  un  demi-siéde 
out  lutté  et  souffert  pour  une  id^'e  trop  belle  peut-élro,  pour 
le  bonheur  d'un  {Kmple  libre  et  pour  la  fraternité  des  nations 
civilisées. 

Alrxanurf.  Rûr.HSEa. 


SORBONNE 

HISTOmt:  ANCIENNh: 

COUilS  DE  U.  OEFraOT 

I.A  démngogi«  ilaaiw  rnnIiqaICé 

Messieurs , 

Je  me  propose  d’aborder  collo  année,  devant  vous,  This- 
loire  des  guerres  civiles  à Rome.  Je  n’a»  pas  élé  guidé  dans  le 
choix  de  mon  sujet  par  le  désir  de  faire  allusion  aux  tristes 
événemenis  contemporains  ; j'ai  simplement  voulu  me  con- 
former au  cours  naturel  du  programme,  (»t  faciliter  l’étude 
d'une  question  difficile  aux  candidats  A l'agrégation.  Nous  ne 
chercherons  donc  ici  nulle  autre  chose  que  l’élude  impar- 
tiale des  fails  et  le  détail  des  textes,  et*  sans  dédaigner  les 
grands  enseignements  de  l'histoire,  nous  ne  tenterons  point 
d'établir  des  rapprochements  qui  dénaturent  également  les 
événements  passés  el  les  fails  contemporains. 

Tout  d’abord  nous  avons  à résoudre  une  question  générale 
singulièrement  controversée  : l’anliquilé  a-t-elle  connu  la 
démagogie  7 

Nous  laisserons  de  cfilé,  bien  entendu,  le  vieil  Orient  avec 
ses  peuples  endormis  dans  une  servitude  séculaire.  Mais 
abordons  le  monde  grec,  el  cherchons  si  la  démagogie  exista 
chez  le  peuple  athénien. 

N.  Grote  a eu  le  mérite  de  montrer  qu’Athénes  connut  la 
vraie  démocratie;  la  démocratie,  c'esl-A-dire  le  gouverne- 
ment de  la  nation  par  elle-même,  Ica  droits  des  citoyens 
étroilemenl  liés  A leurs  devoirs.  On  objectera  l'esclavage; 
mais  l'esclavage  n’empiétait  pas  sur  la  liberté  des  véritables 
citoyens  : en  dehors  du  monde  servile  il  existait  «ne  société 
jouissant  de  tous  les  droits  que  la  démocratie  confère.  Athènes 
a bien  réellement  posé  les  principes  dos  gouvernemonts  libres 
de  l’avenir. 

Il  est  vrai  que  les  plus  grands  écrivains  de  la  Grèce,  et  ses 
meilleurs  philosophes,  Socrate,  Platon,  Xénophoti,  médisent 


de  la  démocratie  d'Athènes.  Mais  c'est  qu'ils  en  ont  vu  seule- 
ment la  décadence,  c’est  qu'ils  ne  relronvèrcnt  que  corrom- 
pue et  chancelante  cetto  constiliitinn  démocratique  que  con- 
mirent  Hérodote,  CImon  et  Péricléi. 

Mie  fut  courte,  il  est  vrai,  celte  époque  de  la  démocratie 
en  Grèce;  mais  elle  fut  plus  brillante  encore  qu'éphémère. 
Kn  d'autres  temps,  nous  avons  démontré  qu'aux  guerres  roé- 
diques,  sous  Cimon  et  Périclès*  elle  sut  se  modérer,  se  conle- 
ntp.  et  brilla  comme  iino  pure  lumière  au  milieu  du  monde 
hellénique.  Elle  eut  pourtant  son  heiiro  de  décadence,  et  la 
démocratie  devint  démagogie.  C’est  ce  que  n'a  pas  voulu  ad- 
mettre le  savant  hislorien  que  nous  avons  cité  tout  A l'heure, 
M.Gnde,  qui  émet  A cet  égard  une  théorie  fort  curieuse.  Selon 
lui,  le  mot  déinor/oque  n'a  jamais  eu  dans  l'antiquité  le  sens  dé- 
favorable qu’y  attachent  l«*s  modernes.  H distingue  deux  épo- 
ques dans  l’histoire  des  ou  chffs  du  peuple  en  Grèce. 

Dans  la  première,  le  •îïiuaywyi;,  comme  Pislstrate  ou  Cypsélus, 
est  proprement  appelé  c’est  un  chef  populaire  qii! 

renverse  l’oligarchie  et  s'empare  du  pouvoir  au  nom  des  classes 
opprimées.  Ce  n’est  donc  pas  un  démagogue.  Hans  la  seconde, 
Péricîès,  Cléon.  Hyperbolos,  repréaentont  une  nouvelle  espèce 
de  O sont  des  chefs  populaires  élevé.s  par  la  parole 

(wÇT.|*.ivr4  rn-  en  un  mot,  de  véritahles  orateurs  de 

l’opposition. 

Aristote  répondra  avec  nous  que  les  premiers  de  ces  chefs 
populaires  et  une  bonne  partie  des  autres  furent  bien  de 
vrais  démagogues  au  sens  moderne  du  mol.  I.c  grand  nombre 
de  termes  usités  pour  désigner  les  flatteurs  do  la  plèbe 

etc  ) démon- 
tre Buffisamment  que  la  démagogie  fut  connue.  Aristute  le 
prouve  encore  en  distinguant  trois  formes  de  gouvernement  : 
VarîMiK'ratio,  qui  dégénère  en  oligarchie  ; la  monarchie,  qui 
tourne  en  tyrannie:  etla  démocratie,  qui  devient  démagogie. 
AriMophano  a commenté  celle  doctrine  avec  sa  verve  inimi- 
table, et  montré  que  le  flatteur  du  peuple  est  biensemblalde 
au  flatteur  des  rois.  Dans  sa  pièce  des  CAnobVra,  il  met  en 
scène  le  bonhomme  /Vup/e(^Tfio;)  entre  le  charcutier  et  l3éon 
son  collègue  qui  rivalisent  d’împudeules  et  basses  tlalterics. 

■ Cléon»  — Tiens,  IVuple!  régalc  toi  de  ce  pial;  c’est  ton  sa- 
» laire  de  juge  qu’avec  moi  tu  gagnes  sans  rien  faire.  — Le 
» cAdrcufier.  — Tien*,  voici  une  petite  boite  d’onguent  pour 

■ eu  frotter  les  plaies  de  tes  jambes.  — Cléon.  ~~  .Moi,  je  vais 
» répilcr  les  cheveux  blancs  |K>ur  le  rajeunir.  — i>  cAareufipr. 
» — Prends  celle  queue  de  lièvre  pour  essuyer  la  chassie  de 
» les  yeux.  — CJéon.  — Quand  lu  te  moucheras,  Peuple,  essuie 
» tes  doigts  A ma  chevelure.  » De  son  côté,  .Vénophon  nous 
montre  le  jeune  Glaucon  qui,  encore  adolci^cent,  veut  jouer 
un  rôle  politique  (1). 

Laissons  ce  Glaucon  grandir,  li  se  présentera  aux  élections, 
el,  c<imrae  il  est  beau  parleur,  Use  fera  facilement  élire; 
élu,  il  aura  bientôt  fait  tomber  sa  longue  barbe  el  rejeté  ses 
vêtements  de  démagogue.  On  le  verra  prendre  un  air  con- 
servateur et  vanter  le  principo  d'autorité. 

Utmbicn  d'autres  traces  trouvons  nous  encore  de  la  déma- 
gogie en  Grèce  ! Platon,  le  grand  Platon  prêche  le  commu- 
nisme ; Harmodios  inaugure  le  régicide.  Ainsi  co  n’est  }>as 
seulement  chez  les  écrivains  et  les  rhéteurs  que  la  démago- 


(i)  Voyez  les  conversations  de  Socrate  avec  Glaucon,  dans  la  iefon 
de  M.  Qi.  Lèvèque  sur  les  Théones  politiques  des  Grecs,  que  nous 
avons  publiée  dans  noire  n"  ‘20  (tt  novembre),  p.  169. 
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gie  s'est  mon Irée-  Elle  est  descendue  dans  les  faits,  cHg  est 
entrée  dans  Thisloipe.  Montesquieu,  après  Aristote  et  Polybe, 
a montré  que  h démocratie  s’altère  quand  la  constitution 
tombe  en  décadence  et  que  la  loi  n*cst  ptusobéie.  C’est  A ce 
moment  qu  elle  se  corrompit  chez  les  Athéniens  ; c’est  à ce 
moment  qu’A  Home  apparut  la  démagogie. 

Il  est  difncitc  d'indiquer  le  moment  précis  où  la  constitu- 
tion d'un  peuple  s'altère.  Tnc  constitution  n’est  rien  sans  les 
mœurs  et  l'esprit  public.  Or,  jusqu'au  temps  des  guerres 
puniques,  la  lutte  existe  entre  l'aristocratie  et  le  peuple,  lutte 
continuelle  et  féconde,  et  qui  foimc  toute  la  vie  de  la  consti- 
tution romaine. 

Depuis  cinqunnte  ans  la  critique  moderne  u complètement 
refait  rhistoire  de  Home  sous  les  rois.  Dès  celte  époque  on 
voit  naître  et  se  développer  la  timucraf/e,  c'est-à-dire  une  des 
formes  de  la  démocratie  primitive,  favorisée  puissamment 
par  Servius  Tiiliiiis  qui  abolit  presque  le  privilège  de  nais 
sancc.  Avec  le  tribunal  commence  une  lutte  de  chaque  jour 
jusqu'à  ce  qu’en  300  l’égalité  soit  proclamée  entre  le?  deux 
ordres.  Alon  le  Sénat  est  respecté,  les  comices  par  tribu»  sont 
tempérés  par  les  comices  par  centuries.  La  constitution 
romaine  atteint  son  plein  développement. 

Mais  dès  cette  époque  aussi  apparaissent  les  signes  précur- 
seurs de  la  décadence.  Les  Seipiuns  sont  déjà  des  généraux 
tout-puissants  qui  ne  craigneul  pas  de  se  inellre  au-dessus 
des  lois.  Klaminius,  qui  sc  fera  vaincre  par  Annibal  à Trasi- 
mène,  inaugure  le  grand  cirque  et  les  feux  plébéiens  pour 
capter  la  faveur  populaire.  11  descend  à d’indignes  llatleries 
pour  obtenir  les  suffrages  des  plébéiens.  C’est  le  premier  dé- 
magogue que  nous  ayons  à citer  en  esquissant  Thistoirc  de  la 
décadence  rornHiue. 

En  26t  SC  produit  un  fait  considérable,  la  refonte  des 
comices  par  centurie».  Jusqu’ici  la  première  classe,  compre- 
nant 98  centuries  sur  193,  avait  la  majorité  assurée  dans  tous 
les  voles,  et  possédait  le  privilège  de  voler  la  première.  Après 
la  grande  réforme  de  261,  le  droit  de  suffrage  est  réparti 
d’une  manière  plus  équitable.  Désormais  le  vole  commencera 
par  une  section  de  la  première  classe,  mais  l’ordre  dans 
lequel  viendront  Icsc  mturies  suivantes  sera  fixé  par  le  sort. 
C'est  un  progrès  démocratique  de  très-bon  aloi.  Il  est  vrai 
qu'en  220  ou  revient  au  vieux  système,  et  la  réforme  de  2/il 
est  abolie. 

Pendant  les  soixante  années  qui  suivent  la  défaite  d'An- 
nibal,  tout  l’édifice  croule,  la  couslUuÜon  s’effondre,  cl  la  dé- 
mogagie  va  paraître. 

Esquissons  les  principaux  traits  do  ccl  immense  tableau. 

D’abord,  c'est  la  conquête  de  l’Orient;  la  Macédoine  est 
tombée,  puis  l'Asie  Mineure,  puis  la  Grèce.  Le  résultat  immé- 
diat de  ces  guerres  lointaines  s’csldéjà  fait  senfirsur  les  chefs 
d’armée;  il  va  se  faire  sentir  sur  les  soldats.  Le  général  vain- 
queur pille  l’Asie  et  la  Grèce.  Le  soldai,  qu’on  a pris  à la 
charrue  pour  en  faire  un  légionnaire,  est  dégofité  du  travail. 
Obticnt-il  une  terre  au  sud  de  rilalie?  Il  la  néglige  pour  venir 
vivre  à Home.  L'Ilaltc,  qui  sc  dépeuple  d'hommes  libres,  com- 
mence à souffrir  du  mal  des  tatifumlia  dans  les  campagnes. 
Le  petit  champ  du  légionnaire  est  abandonné  ou  vendu  à 
quelque  riche.  Comment  le  cultivcra-l  il,  ce  nouveau  proprié- 
taire? A défaut  du  citoyen  il  employcra  l'esclave,  l’èlre  à bon 
marché,  l’instrument  à voix  humaine,  injfrumcntum  tocoJc, 
coracDc  dit  Varron;  l'esclave,  qui  multiplie  au  grand  profit 
de  son  maître  et  qui  n'esl  pas  enlevé  par  la  milice  comme 


l’hommo  libre.  Alors  s’opère,  peu  à peu,  cette  révolution  ter- 
rible, la  pr.*iiric  remplaçaiit  les  terres  à blé.  L’Italie  désor- 
mais ne  pourra  plus  sc  suflirc  à cllc-mèmc  ; elle  a besoin  du 
monde  entier  pour  vivre,  comme  l'Angleterre  moderne  qu’un 
blocus  (*0011000101  mullrait  à deux  doigts  de  sa  perte,  et  duot 
)o  Bataifle  f/e  Dorkinff  a révélé  tous  les  dangers. 

La  population  diminue  et  le»  mœurs  s’nlètrent.  Tile-Live 
nous  montre  un  censeur  exhorlaut  les  citoyens  au  mariage 
omme  à un  devoir  civique,  nécessaire  quoique  bien  pénible. 
Four  rémédier  au  mal,  Auguste  promulguera  vainement  les 
lois  Julia  et  Papia  Puppetn. 

Kn  outre,  Kome  a distribué  par  fractions  son  droit  de  cité,  le 
jus  eiüitaih  optimojurf.  Mais  elle  ne  suit  pas  faire  ce  que  vou- 
dra t^ésar,  donner  le  droit  dcdléà  toutes  les  provinces.  Aussi 
les  provinces  s'agitent  cl  l'IfaUe  se  soulève.  De  là  vient  la 
guerre  sociale. 

I.e  vétéran,  qui  se  précipite  à Rome,  vient  augmenter  la 
populace  urbaine.  \À  commence  à sc  former  la  grande  plèbe 
de  la  démogagio,  délestant  le  travail  et  la  moralité  et  prépa- 
rant le  césarisme  et  l’empire, 

tV(‘8t  sous  les  rois  qu’a  commencé  la  plèbe.  Elle  formait 
alors  une  partie  du  poputus,  en  dehors  des  gentes  pratidcTmcs- 
Uuelques-uns  de  ces  plébéiens  s’élèvent  cl  composent  la  classe 
des  nobiles,  qui  entrera  parmi  les  sénateurs  cl  reniera  la  plèbe 
d'où  elle  est  sortie.  Ces  nobles  de  fraîche  date  rejettent  leurs 
clients  dan»  les  tribus  urbaines;  nouvel  appoint  pour  la  dé- 
magogie. 

A tous  ces  éléments  nouveaux  ajoutons  les  affranchis.  L'es- 
clavage même  sc  prépare  A inierverur  dans  la  îullo  qui  s’an- 
nonce, car  c’est  parmi  les  esclaves  que  se  recrute  la  plèbe 
nouvelle.  Les  alfrauchis  soûl  de  vrais  citoyens  devant  lu  loi 
romaine,  et,  s'ils  n’ont  pas  toujours  droit  au  vole,  du  moim 
ils  agissent  sur  l'élection  et  interviennent  comme  la  plèb« 
anglaise  des  hustings,  par  des  cris,  des  menaces  et  des  mani- 
festations. 

Comptons  encore  les  nexi,  les  oôrrorii,  les  uinr/i,  les  ci- 
toyens endettés,  ruinés,  victimes  de  l'usure,  qui  traînent  le 
fer  aux  jambes  et  travaillent  sur  les  routes  pour  acquitter 
leurs  dettes. 

Comptous  en  outre  les  pirates,  anciens  rameurs  ou  soldats 
de  la  floite  romaine;  pauvres  citoyens  jetés  sur  les  galères, 
traités  comme  des  esclaves,  et  qui  se  vengent  par  la  révolte, 
en  s'alliant  aux  nations  vaincues.  Uuc  faire  pour  les  dompter? 
I.a  marine  romaine  est  mille  et  ses  propres  matelots  font 
cause  commune  avec  les  révoltés. 

Ajoutons  enfin  la  corruption  orientale  qui  déborde,  les 
croyances  religieuses  qui  s’afTaiblissenl.  Ce  n’élail  paf  asw* 
qu  Kvehmère  Iflt  dans  l'ilc  de  Danchaïa  que  tous  les  dieux 
étaient  de  simples  mortels. 

Le  culte  de  Cybèle  (/(/a*o  ma/cr),  culte  du  principe  fécon- 
dant dissimulé  sous  des  symboles,  arrive  mystérieusement  de 
l'Asie.  En  186,  le  .Sénat  découvre  avec  stupeur  un  réceptacle 
impur  et  bizarre  do  toutes  les  eerruptious  et  de  tous  1« 
crimes,  empoisonnement,  débauche,  orgie,  infanticide-  Des 
femmes  échevelées  courent  à traversin  ville  aux  plana  urbù, 
lieux  bas  voisins  du  Vélabre,  pour  y plonger  des  torches  en- 
flammées qu'elles  rallument  sur-le-champ,  ohéissanl  ainsi  A 
des  rites  qu  elles  ne  comprennent  plus.  Le  Sénat  effrayé  sévit 
cruellement  contre  les  auteurs  de  ces  scènes  orgiasliques,  et 
lance  le  fameux  décret  De  Bacchaitalibus  que  nous  avuns  re- 
trouvé. 
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Ainsi,  pendant  la  conquOtc  du  monde,  la  constitution  a 
fléchie  et  s’est  brisée.  La  révolution  commence  ; les  Gracques 
l’inaugurent  ; César  et  Auguste  l’aclièveront. 

Il  faut  bien  le  dire  ; ce  sont  les  Gracques,  malgré  leur  lion- 
nété,  qui  ont  ouvert  la  porte  à la  guerre  civile;  c’est  Tibé- 
rius,  en  faisant  déposer  illégalement  un  tribun  du  peuple  ; 
c’est  Gains,  en  voulant  faire  réélire  indéfiniment  les  tribuns  : 
« Quand  tomba  le  dernier  des  Gracques,  a dit  Mirabeau,  il 
« jeta  au  ciel  une  poignée  de  poussière,  et  de  cette  poussière 
n niquit  Marius.  « Oui,  Marius  est  né  des  Gracques  ; .Marins, 
aussi  admirable  devant  loa  Teutons  et  les  Cimbres  qu’inca- 
pable et  cruel  dans  Rome.  Marius  est  un  vrai  démagogue. 
Que  dire  de  Saturninus  et  de  Glaucia  ! le  premier,  brillant 
orateur  des  réunions  populaires,  à la  mise  alTcctée  et  au  ton 
pédantesque  ; le  second,  grossier  bouffon  que  Cicéron  flétrit 
d’une  intraduisible  injure  [siercus). 

La  guerre  sociale  éclate,  cl,  en  deux  ans,  dévaste  rilalie. 
Comme  résultat,  elle  n amené  la  création  de  huit  ou  dix  tri- 
bus nouvelles.  Mais  le  champ  est  ouvert  aux  démagogues  qui 
vont  les  répartir  dans  les  anciennes  tribus,  et,  par  cette  révo- 
lution, déplacer  la  majorité.  On  a dit  que  la  lutte  de  Marius 
et  de  Sylla  était  la  lutte  de  deux  principes,  la  lutte  de  l'aris- 
tocratie et  du  peuple.  Il  faut  plutôt  considérer  ces  deux  hom- 
mes comme  deux  chefs  de  la  démagogie  militaire  qui  mènent 
également  à l’empire.  Catilina,  Clodius  et  Milon  marquent 
une  nouvelle  étape  vers  le  césarisme. 

Et  César  lui-méme,  ne  fut-il  pas  complice  de  Catilina? 
César  fut-il  un  chef  populaire  ? Le  césarisme,  est-ce  la  démo- 
cratie ? 

On  a dit  qu’i\  Rome  l’empire  fut  un  gouvernement  très- 
protecteur,  particulièrement  cher  aux  provinces  qui,  do 
l’aveu  de  Tacite,  ne  le  délestaient  pas  (non  ahnuebant).  C’est 
U ce  que  répètent  toutes  les  inscriptions  du  temps.  Mais  n’ou- 
blions pas  que  ce  sont  des  inscriptions  ofBcielles,  partant 
mensongères  ou  tout  au  moins  suspectes. 

L'administration  impériale  dans  les  provinces  fut-elle  donc 
si  intègre  ? Mille  témoignages  nous  prouveraient  le  contraire. 
Dion  Cassius  et  Macrobe  racontent  que  l.icinius  donna  i\ 
l’empereur  Auguste  des  lingots  d’or  volés  i Lyon  aux  Gaulois. 
Sous  Tibère,  un  primipilaire  imposait,  pour  lui-méme,  un 
tribut  ridicule  aux  Frisons.  Mêmes  vexations  sous  Claude.  Et 
c’est  sans  altérer  en  rien  la  vérité  historique  que  La  Fontaine 
apu  placer  sous  Marc-Aurèlc  les  plaintes  éloquentes  qu’arra- 
chent au  Paysan  du  Danube  les  gouverneurs  romaias. 

« Rc'ircr-lcs  ! On  ne  veut  plus 
n Cultiver  pour  eux  les  campagnes, 
n Nous  quittons  nos  forêts  ; nous  fuyons  aux  montagnes. 

n Nous  laissons  nos  douces  compagnes, 
n Nous  no  conversons  plus  qu’avec  des  ours  affreux.  » 

En  réalité,  l’empire  a courbé  et  plèbe  et  patriciat  sous  un 
joug  commun.  Cette  opinion  est  celle  qu’exprime,  dans  son 
troisième  volume  sur  l’histoire  des  Romains,  M.  Duruy,  qui 
emploie  à d’utiles  travaux  son  honorable  retraite.  Pour  lui 
comme  pour  nous,  l’empire  n’est  pas  la  liberté  ; c’est  l’aris- 
tocratie qui  tombe,  et  la  démagogie  qui  monte.  Croyons- en 
un  juge  aussi  compétent,  et  qui  Joint  à beaucoup  de  science 
beaucoup  d’expérience. 

pnr  P.  M. 
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LA  LITTÉRATURE  SOUS  LE  SECOND  EMPIRE.  - 
SAINTE-BEUVE  (1) 

Un  dernier  lien  rattachait  encore  M.  Sainte- Reuve  nu 
monde  officiel  : c'était  le  Moniteur,  où  il  insérait  scs  articles 
depuis  qu  il  avait  quitté  le  Conslilutionnel.  Les  notes  qui 
accompagnent  son  dernier  volume  nous  apprennent  quelle 
occasion  ce  lien  fut  rompu.  Le  critique  avait  à rendre  compte 
d'une  publication  nouvelle,  celle  des  leçons  faites  A la  Sor- 
bonne pour  l’enseignement  secondaire  des  jeunes  tilles  par 
M.  Paul  Albert,  livre  excellent,  délicat  et  élevé,  et  surtout 
parfaitement  approprié  à l’auditoire  auquel  il  avait  été  des- 
tiné. .M.  Sainte-Beuve  avait  cru  devoir  rappeler  à ce  sujet  les 
réclamations  véhémentes  du  clergé  contre  cette  institution 
de  M.  nuniy.  Un  évêque,  disait-il  (et  il  le  nommait),  « n 
poussé  un  cri  d'alarme, — des  cris  d’aigle, — comme  s’il  s’agis- 
sait de  sauver  le  Capitole  ».  On  sait  assez  généralement  que 
ce  n’est  pas  à un  oigle  qu’on  attribue  le  salut  du  Capitole. 
Virgile  l’avait  nommé,  ce  sauveur;  Pclillc,  plus  noblement, 
avait  dit  : 

On  reconnaît  l’oiseau,  sentinelle  de  Rome... 

.Mais  on  conçoit  aisément  que  d’autres  sentinelles  de  Rome 
n’éprouvassent  pas  grand  plaisir  à se  mirer  dans  celte  image. 
Ijt  phrase  de  M.  Sainte-Beuve  parut  irrévérencieuse,  et  elle 
l’était.  L’auteur  se  refusa  à toute  concession.  « Je  ne  veux 
blesser,  dit-il,  In  conscience  de  personne  : je  l’ai  toujours 
évité;  mais  ici  ce  n’est  pas  même  l’épiderme  d’un  catholique 
que  j’ai  atteint.  » N’était-cc  toucher  son  adversaire  qu’à  fleur 
de  peau  que  de  l’assimiler  à un  oiseau  plus  célèbre  par  sa 
vigilance  que  par  son  esprit?  — M.  Sainte-Beuve  porta  cet 
article  et  les  suivants  au  Temps.  « Qu’on  me  laisse  faire, 
écrivait-il  à cette  date;  là  où  je  serai,  je  puis  rendre  un  jour 
ou  l’autre  des  services  que  je  ne  rendrais  pas  en  me  gênant 
et  en  me  rangeant  à la  suite  des  satisfaits  et  des  complai- 
sants, » Ce  premier  article  était  en  elfet  un  service  rendu  au 
moins  A un  ministre  de  l’empire.  Ce  genre  d’opposition  mi- 
tigée, tournant  au  profit  du  régime  les  épigrammes  mêmes 
contre  ce  clergé  que  l’empire  avait  rendu  tout-puissant,  avait 
déjà  été  pratiqué  avec  succès.  Ce  qui  est  certain , c’est  que 
pour  .M.  Sainte-Beuve  celte  situation  était  tout  à la  fois  nette 
et  forcée.  « Les  affaires  de  la  presse  cl  celles  de  l’esprit, 
écrivait-il  (’i),  ont  été  tellement  conduites  dans  ces  dernières 
années,  que  lorsqu’un  écrivain  dévoué  à l’empire  veut  insé- 
rer désormais  quelque  part  un  assez  long  travail,  il  ne  trouve 
d’autre  revue  gue  des  revues  d’opposition.  Personne  n’a  eu  à 
demander  compte  à M.  Sainte-Beuve  des  articles  qu’il  n fait 
insérer  récemment  dans  lu  Devue  des  deux  mondes  : il  en  sera 
de  même  de  scs  articles  au  Temps.  » 

Il  ne  trouvait  pas  seulement  dans  ce  journal  la  liberté 
philosophique  dont  il  avait  besoin  : son  indépendance  histo- 
rique y gagnait,  et  l’on  peut  croire  que  scs  très-remarquables 
articles  sur  Tallcyrand  ont  profilé  en  sincérité  cl  en  élévation 


(1)  Suite  cl  fin.  — Voyez  les  numéros  23  cl  24. 

(2)  Dans  uno  noie  o préparée  cl  gardée  par  lui  en  portefeuille,  et 
qui  fait  aujourd’hui  parlie  de  ses  mémoires  n . Elle  a été  publiée,  tome  HII 
Ae»  Nouveaux  lundis,  par  son  secrétaire  (dans  l’Introduction).  M,  Routier 
y est  assez  vertement  tancé. 

I.  — 25. 
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h.  son  départ  du  Munit<>»r.  Ouand  les  écrivains  attachés  i la 
(radüion  oriidclle  du  premier  empire  ont  à parler  de  Tallcy- 
rand,  il  y a un  lieu  commun  qui  ne  manque  jamais  : c'est 
de  le  représenter,  ainsi  que  Kouché,  comme  le  mauvais  génie» 
le  corrupteur  fatal  qui,  dans  deux  ou  trois  occasions  impor- 
tantes et  qu’on  renonce  A justifier,  a compromis  l’innocence 
de  CO  pauvre  empereur,  par  exemple  en  lui  conseillant  le 
meurtre  d’un  homme  et  le  meurtre  d’un  peuple  : raffairc  du 
duc  d'Rnghicn  cl  la  guerre  d'Espagne,  ftt.  Sainte-Beuve  ne 
renonce  pas  tout  à fait  à ce  double  thème,  mais  il  adoucit  au 
moins  le  second  j il  aflirrae  simplement  que  le  prince  de 
Bénévent  ne  s'est  pas  prononcé  ahmlumênt  contre  Vexpédilion 
d'Espagne  qu’il  s'en  est  vanté  plus  tard,  cl  pour  le  prouver 
il  allègue  une  assez  mauvaise  raison  : c'est  que,  si  Napoléon 
l’eût  cru  si  hostile  à cette  entreprise,  il  ne  lui  aurait  pas 
confié  les  princes  espagnols  en  personne,  et  no  les  lui  eût 
pas  donnés  tout  d’abord  pour  hôtes  à Valençay  a pour  Us 
bien  traiter,  disait -il,  et  leur  faire  ftosser  agréablement  le 
temps  9,  Il  oublie  tout  à fait  qu'û  Sainte-Hélène  Napoléon 
appelait  celle  prétendue  confiance  « une  cspè.  c de  malice  » 
qu'il  avait  faite  à Talleyrand.  C’était  une  punition  qu’explique 
très -bien  .M.  hanfrey  (I).  Voici  en  quoi  clic  consistait  : 
M.  .Sainte-Beuve  cite  la  lettre  où  Napoléon  recommandait  A 
Talleyrand  « A'isoler  chez  lui  les  princes  et  de  faire  surveiller 
autour  d'eux  ».[II  aurait  dû  en  citer  une  autre  que  la Correx- 
pondancê  s'est  gardée  do  reproduire  (2),  et  où  l empereur 
indique  nettement  le  rôle  qu’il  réservait  A Talleyrand.  «Vous 
pourriez,  lui  écrit-il,  amener  A Valençay  madame  de  Talley- 
rand avec  quatre  ou  cinq  dames.,..  Si  U prince  des  Asturies 
s'attachait  à (fuelque  jolie  femm?y  cela  n*aurait  otictjn  inconfé- 
nienl,  jrtirlo»4  si  l'on  en  était  sùr..„  Quant  d t'ouz,  tx)(re  m/zzion 
est  assez  honorable  : recevoir  chez  ootiz  froiz  i//«#fr«  per5onru?/;ez 
pour  les  amuser  est  tout  d fait  dans  le  caractère  de  la  nation  et 
dans  celui  de  votre  rang.  » Laissons  do  côté  ce  que  cette  ironie 
a do  pénible  pour  la  nation;  remarquez  seulement  ce  mot, 
qui  touche  au  sublime  : z Votre  mission  est  assez  honorable.  » 
Tommenl  donc!  geôlier,  espion,  entremetteur,  quoi  glorieux 
cumul!  Ce  n’est  pas  tout  : si  l’on  en  croyait  Ica  propos  des 
contemporains,  sa  mission  sc  serait  encore  compliquée  d’un 
nouveau  rôle  qu’indique  en  ces  termes  M.  Lanfrey  : « Selon 
un  bruit  alors  irès-répaiidu  A Paris,  si  Talleyrand  n'avait 
accepté  qu’A  son  corps  défendant  la  mission  de 'distraire  les 
hôtes  do  Valençay,  madame  de  Talleyrand  l’avait  prise  fort 
A cœur  et  avait  secondé  les  intentions  do  l'empereur  bien  au 
delà  des  désirs  de  son  mari  (3).»  Et  l'on  s’étonne  que  Talley- 
rand ne  fût  pas  content!  Que  ces  bruits  fussent  vrais  ou  faux, 
il  n'en  était  pas  moins  désagréable  pour  lui  d’amuser  A scs 
dépens  le  désœuvrement  des  salons.  Un  homme  d'esprit, 
quand  il  n’a  pas  autre  chose  que  l’esprit  pour  se  dédomma- 
ger des  mauvais  propos,  ne  se  résigne  pas  si  aisément  à être 
ridicule,  et  une  telle  mystification  devait  être  particulière- 
ment désagréable  à celui  qui  eût  pu  se  vanter  d’avoir  mystifié 
le  monde  entier. 

M.  Sainte-Beuve  n’oublie  pas  de  raconter,  en  citant  les  mémoi- 
res du  comte  dcSen(1,ledernicr  accident  qui  aurait  couronné 
en  celte  circonstance  la  mfzsion  Aonoraôie  confiée  à Talleyrand. 


(1)  Histoire  de  ifapotéon,  t.  IV,  p.  298, 

(2)  Elle  s été  publiée  par  M.  TtUm,  t.  VIII,  p.  620. 

(3)  Tome  ÏV,  p.  475. 


Puis  il  ajoute  : « La  chronique  légère  de  tous  les  règnes’ 
depuis  la  cour  des  Valois  jusqu’à  celle  de  Maric-Aiiloinetle, 
est  connue;  il  n’en  est  pas  ainsi  encore  de  celle  du  premier 
empire.  Qu'on  n’aille  point  s'imaginer  pour  cela  qu’elle  est 
moins  riche  cl  plus  stérile,  et  que  la  brusquerie  militaire  y 
avait  supprimé  les  combinaisons  romanesques  ou  les  menées 
diplomatiques  qui  so  pratiquaient  sous  le  couvert  des  galan- 
teries; ce  serait  so  tromper  étrangement...  » Ce  serait  en 
elTel  une  erreur  bien  grossière.  Mais  M.  Sainte-Beuve  n’exa- 
gère-t-il  pas  en  ajoutant  au  sujet  des  menées  diplomatiques  do 
ce  genre  : « I.o  salon  de  M.  de  Talleyrand,  en  ces  années, 
était  un  centre  oû  bien  des  fils  se  rejoignaient,  et  il  se  plaisait 
àen  jouer.  > Jusqu  Aprcuvc  du  contraire,  U est permîs  de  dou- 
ter qu’en  celte  occasion  particulière  il  se  plût  fort  A jouer  do 
ce  flI-lA. 

Mais  ce  que  rhistoricn  eût  pu  ajouter,  c’est  que  des  diplo- 
mates plus  sévères  ne  se  sont  pas  fait  scrupule  d’employer  de 
pareils  moyens  : Joseph  de  Maistre,  ambassadeur  do  Sardai- 
gne A Saint-Pétersbourg,  n'écrivait-il  pas  A sa  cour,  en  lui 
demandant  un  secrétaire  de  légation  : « Il  faudrait  qu’il  fût 
jeune.  A trente  ans,  on  est  déjà  bien  vieux  pour  les  dames, 
et  si  elles  ne  vous  font  pas  enterrer  A quarante,  c'est  pure 
politesse.  (E'n  chiffres.)  Je  voudrais  de  plus  qu'il  fût  danseur, 
dessinateur,  comédien,  et  surtout  bon  musicien,  c'est-A- dire 
qu’il  me  faudrait,  au  milieu  do  la  société  la  plus  futile  et  la 
plus  immorale  do  Tunivers,  un  homme  dont  Je  me  servirais 
auprès  des  femmes  pour  savoir  le  secret  des  maris  (i).  » 

C'est  un  peu  cru,  et  l’auteur  du  Pape,  y met  encore  moins  de 
façons  que  Napoléon  lui-mème,  sauf  un  point  : c'est  que  dans 
son  plan,  les  maris  du  moins  no  sont  pas  de  moitié  dans  cette 
besognc-lU 

Quant  A la  complicité  de  M.  de  Talleyrand  dans  l'affaire  du 
duc  d’EngbIcn,  M.  Sainte-Beuve  se  promettait  d’y  revenir,  et 
so  faisait  fort  de  la  prouver.  « Je  n’ai  pas  seulement  des  pa- 
roles de  tradition,  écrivail-il (2),  j'ai  des  textes;  j’ai  de  plus 
(chose singulière!)  une  lettre  expresse  à ce  sujet,  que  m a 
écrite,  après  mon  premier  ou  mon  second  article,  M.  Troplong 
lui-méme.  » Ces  textes,  nous  les  ignorons,  car  M.  Sainte-Beuie 
n’a  pas  eu  le  temps  d'écrire  cet  article;  mais  quant  à la  lettre 
de  M.  Troplong,  elle  est  publiée  à la  suite  de  ces  articles  sur 
Talleyrand,  et  elle  n’apprend  absolument  rien  de  nouveau  : 
on  y renvoie  aux  mémoires  de  Rrcderer,  que  M.  Sainte-Beuve 
cite  en  note,  et  qui  so  bornent  A rapporter  une  affirma- 
tion de  Ndpoléon  lui-mème.  Or  le  témoignage  d’un  des  deux 
principaux  intéressés  ne  prouve  pas  plus,  en  pareil  cas,  que 
celui  de  l’autre.  Comme  preuve  historique,  c’est  pauvre. 

Ht  puis,  après  tout,  il  resterait  A justifier  Napoléon  de  s'élre 
laisser  mener  par  Talleyrand,  lui  qu'on  ne  menait  guère, 
dans  deux  circonstances  aussi  graves  que  la  mort  du  duc 
d'Enghien  cl  la  guerre  d'Espaguc.  En  somme,  la  responsa- 
bilité principale  en  resterait  toujours  à celui  auquel  apparte- 
nait la  décision  définitive.  On  a beau  faire,  Tatleyrand  ne 
serait  Jamais  tout  au  plus  que  le  complice,  et  tous  les  efforts 
que  l'on  fait  pour  partager  cetto  responsabilité  témoignent 
assez  qu’on  la  croit  bien  lourde.  .M.  Sainte-Beuve  ne  dit-il  pas 
lui-mème,  A propos  de  1a  guerre  d’Espagne,  un  mot  qui  eût 


(1)  Correspondance  diplotnatique  de  J.  de  Maistre,  publiée  par  Albert 
Blanc,  1858.  p.  385. 

(2)  Lellre  citée  tome  XII,  p.  132. 
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passé  difflcilemcnl  peul-élre  au  Moniteur  : la  fourberie  de 
Bayonne!  On  le  voit,  il  avait  gagné  à passer  au  Temps. 

Néanmoins,  sans  éprouver  plus  de  sympathie  pour  Talley- 
rand,  on  peut  trouver  que  ce  portrait  était  trop  poussé  au 
noir,  et  qu’il  semblait  indiquer  une  sorte  de  parti-pris  de 
voir  un  machiavélisme  prolond  dans  des  actes  louables  en 
eux-mémes,  indépendamment  des  intentions  qu’il  est  difficile 
de  pénétrer.  Il  est  certain,  par  exemple,  que  le  conseil  donné 
à Marie-Louise  de  né  pas  quitter  Paris  en  1814  était  un 
conseil  de  bon  sens  et  d’expérience,  et  que  le  dévouement 
n’eût  pas  dicté  un  autre  avis.  On  peut  se  demander  égale- 
ment si,  au  début  de  la  Révolution,  Tulleyrand  n'a  pas  été  plus 
sincère  dans  son  adhésion  que  M.  Sainte-Beuve  ne  parait  le 
croire  : la  mémo  question  peut  se  poser  û propos  de  Bona- 
parte, et  la  réponse  pourrait  leur  être  commune  à tous  deux  : 
c’est  celle  que  faisait  quelqu’un  d'assez  peu  naïf  au  sujet  de 
Talleyrand  ; en  1830,  Benjamin  Constant  faisait  remarquer 
que  le  futur  prince  de  Bénevent  avait  bien  pu,  comme  un 
autre,  avoir  en  cette  circonstance  un  accès  de  sincérité,  ses 
opinions  se  confondant  alors  avec  ses  intérêts,  f^tte  explica- 
tion, qui  n’a  rien  de  trop  relevé,  pourrait  bien  être  juste. 

Peut-être  en  fut-il  de  même  de  Bonaparte,  au  temps  où  il 
écrivait  le  Souper  de  Beaucaire.  Quoi  qu’en  dise  M.  Lanfrcy,  ce 
n’est  pas  par  la  plus  arbitraire  des  fictions  (1)  n que  certains 
historiens  ont  prétendu  nous  montrer  dans  le  même  homme 
plusieurs  caractères  successifs  > . D'ailleurs,  au  début  de  la 
révolution,  il  y avait  un  enthousiasme  général  qui  réchaulTait 
les  plus  froids,  et  il  est  fort  difficile  de  distinguer  ce  qui  sc  rap- 
porte à l’ambition  pure  et  ce  qu’on  peut  attribuer  à une  dis- 
position plus  désintéressée.  On  peut  croire  sans  trop  de  can- 
deur que  le  souffle  qui  souleva  Mirabeau  au-dessus  des  turpi- 
tudes de  sa  vie  passée  a pu  se  faire  sentir  A Talleyrand 
comme  à Bonaparte;  ils  étaient  jeunes  alors, et  il  ne  faut  pas 
plus  les  mettre  au-dessous  qu’au-dessus  de  l’humanité.  Cet 
accord  parfait  que  l’on  suppose  entre  toutes  les  pensées  et 
tous  les  actes  d’un  homme,  à toutes  les  périodes  de  sa  vie, 
n’est  guère  le  fait  de  la  nature  humaine  ; le  mat  môme  a 
scs  inconséquences.  Mais  notre  littérature,  notre  théfltresur- 
tout,  nous  a tellement  habitués  à Tunité  de  caractère,  que 
nous  la  voulons  retrouver  jusque  dans  l’histoire.  Le  genre  de 
comédie,  dont  nous  sommes  justement  fiers,  oui,  celle  de 
Molière,  si  vraie  dans  le  détail,  ne  l'est  pas  au  même  degré 
dans  l’ensemble.  Il  n’est  pas  vrai  qu’un  vice,  si  prononcé  qu’il 
soit,  sc  retrouve  invariablement  dans  toutes  les  paroles,  dans 
tous  les  actes,  dans  tous  les  gestes  d’un  individu,  même  pen- 
dant le  petit  nombre  d'heures  où  sc  concentre  l’unité  classi- 
que. C’est  là  une  de  ces  conventions  indispensables  au  théâtre  ; 
mais  encore  faudrait-il  sc  dire  que  la  réalité  n'y  répond  pas, 
et  ne  pas  transporter  cette  fiction  nécessaire  à la  scène  dans 
le  domaine  de  l’histoire.  Ici,  c’est  l’homme  réel  qui  sc  déve- 
loppe, l’c'lre  ondoyant  et  divers,  que  signalait  Montaigne,  et 
qui  sc  dément  tout  autant  dans  le  mal  que  dans  le  bien.  C'est 
là,  c’est  surtout  dans  un  temps  de  révolutions,  qu’on  est 
obligé,  comme  M.  Michelet  le  dit,  de  dater  ses  justices,  et  do 
so^ouvenir  que  la  fin  de  bien  des  hommes  calomnie  souvent 
leurs  débuts.  Cette  équité  nuit,  je  le  sais,  à l’intérêt  litté- 
raire ; mais,  si  elle  est  fondée,  ce  n’est  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  y renoncer. 


(1)  Histoire  de  Sapoléun,  i.  I,  p.  21. 


En  ce  qui  concerne  Talleyrand,  M.  Sainte-Beuve  n’a  peut- 
être  pas  montré  autant  de  scrupule  que  d’ordinaire  à vérifier 
la  valeur  de  ses  renseignements.  11  écrit,  par  exemple,  qu’à 
côté  du  travail  désir  Renry  Buhvcr  (1)  sur  Talleyrand,  et  qui 
est  une  apologie  très-modérée  d’ailleurs,  « il  est  indispen- 
sable d’avoir  sur  sa  table  le  terrible  article  Talleyrand,  de  la 
Biographie  Miclutud,  article  qui  est  tout  un  volume,  et  qui 
constitue  la  base  la  plus  formidable  d’accusations,  le  réquisi- 
toire historique  permanent  contre  l’ancien  évêque  d’Autun. 
Il  y règne  un  esprit  do  dénigrement  et  de  haine,  c'est  évident  ; 
mais  l’enquête  préparée  de  longue  main,  grossie  de  toutes 
les  informations  successives  et  collectives,  a été  serrée  de 
très-près,  b 

Je  viens  de  relire  celte  rhapsodie  ; je  n’y  vois  rien  Ao  formi- 
dable. Dans  cet  article,  comme  dansles  autres,  signés  Michaud 
jeune,  je  remarque  d’abord  l’habitude  de  ne  citer  presque 
jamais  les  sources  d’information,  même  pour  les  faits  qui 
auraient  le  plus  besoin  d’être  attestés  par  des  témoins  sûrs, 
et  aussi  une  absence  totale  de  critique,  tout  aussi  sensible 
que  le  parti-pris.  Quelquefois  même,  on  peut  le  prendre  en 
flagrant  délit  d’invention  ou  tout  au  moins  de  rare  crédulité. 
Par  exemple,  dans  le  même  volume,  on  lit,  dans  une  Notice 
sur  M.  de  Staël,  toute  une  conversation  de  Napoléon  cl  de 
l’amiral  Verhuel  en  1808,  donnée  comme  la  chose  la  plus  au- 
thentique du  monde;  et  cette  conversation  roule  sur  la  publi- 
cation des  Considérations  sur  la  révolution,  que  M.  Michaud 
fait  paratlreà  cette  date,  tandis  que  tout  le  monde  sait  qu’elles 
n’ont  paru  que  dix  ans  plus  tard,  ce  qui  met  à néant  toute 
cette  précieuse  révélation.  Quant  à l’article  Talleyrand,  pu- 
blié en  1853  (remarquez  la  date),  on  y voit  un  soin  particulier 
de  diminuer  par  exemple  la  responsabilité  de  Napoléon  dans 
le  meurtre  du  duc  d’Enghien  ; des  éloges  pour  la  reine  Uor- 
tenseet  Joséphine;  cl  puis  cette  idée  fondamentale,  qui  donne 
à la  vio  de  Talleyrand  une  unité  prodigieuse,  celle  de  le  re- 
présenter comme  un  monomnne  d’orléanisme,  conspirant 
pendant  un  demi -siècle  et  sous  lesrégimes  les  plus  divers  pour 
les  d’Orléans.  II  me  semble  que  c’est  juste  le  contraire  do 
l'idée  qu’on  se  faisait  de  Talleyrand,  même  avant  scs  plus 
éclatantes  variations  (2).  Selon  Michaud,  c’est  pour  servir 
Philippe-Égalité  et  lui  sauver  des  révélations  compromet- 
tantes sur  sa  participation  aux  affaires  des  5 et  G octobre,  que 
Talleyrand  se  serait  réconcilié  avec  Mirabeau,  « cl  l’on  ne 
peut  douter  qu’il  n'ait  eu  à sa  mort  une  très-grande  part  ». 
En  effet,  il  lui  aurait  fait  administrer  un  poison  dans  un  sou- 
per cher  madame  I.cjcai,  sa  maîtresse.  < Jamais  l’évêque 
d’Autun  ne  s'est  lavé  de  celle  accusation  »,  dit  gravement 


(1)  Traduit  par  M.  Georges  Perrot.  C'élail  l’occasion  dos  articles  de 
M.  Sainte-Beuve. 

(2)  On  peut  relire  les  vers  énergiques  de  Joseph  Cliénier,  qui  lo 
reprochait  d'avoir,  à la  prière  de  madame  de  Staël,  facilité  le  retour  de 
Talleyrand  en  France  : 

Gorgé  de  honte  et  d’or,  un  impudent  Maurice, 

Du  pouvoir,  quel  qu'il  soit,  adorant  le  caprice, 

De  tout  parti  vaincu  mercenaire  apostat, 

Peut  vendre  scs  amis  comme  il  vendit  l'f.Ut. 

Lorsque  la  trahison  marche  sans  retenue. 

Lorsque  la  llopubliquo  est  partout  mécuiinur, 

Dédaignant  de  flatter  ses  ennemis  puissants, 

A son  autel  désert  j’apporte  mon  encens,  etc. 

[Essai  sur  la  Satire.) 
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Michi'iud  {1}.  Mus  loin,  II  l'accuse  d'avoir  participé  au  vol  du 
trésor  du  doy  d'Alger  en  1830,  de  complicité  avec  Louis-Phi- 
lippe, comme  de  raison.  Le  reste  est  à peu  prés  de  la  mémo 
force,  et  reffet  immanquable  de  ce  terribU  arlieU^  c'est  de 
provoquer  chci  le  lecteur  cctlc  simple  réflexion  : A quel 
public  s'adressait  donc  M.  Michaud,  et  aussi,  d'où  peu  prove- 
nir cet  acharnement  qui  touche  à rhallucinatiou  ? 

N oublions  pas  ceci  ; Tallcyrand  a,  dans  sa  vie,  assez  de 
mauvaises  actions  incontestables  pour  avoir  réuni  contre 
lui  bien  des  haines  légitimes;  mais,  parmi  ces  haines,  la  plus 
ancienne  et  la  pins  implacable  trouverait  son  cxplicaliou 
dans  celle  phrase  de  .M.  Sainlo-lteuvc  : « M.  de  Tallcyrand  fut 
ù l'assemblée  le  principal  agent  et  l'organe  de  la  motion  qui 
avait  pour  objet  la  vente  des  biens  du  clergé  au  prolit  do  la 
nation.  ■ I)e  la  part  d’un  évOque  surtout  (Tallcyrand  l’était 
alors;,  ce  sont  de  ces  crimes  qui  ne  se  par  ionnent  pas.  | 

C'est  un  plaisir  d'ailleurs  de  trouver  ebez  M.  Sainte-Beuve  I 
celte  sévérité  pour  Tallcyrand  : il  avait  eu  souvent  plus  d'in-  I 
dulgencc  pour  les  politiques  peu  scrupuleux.  Mais  ici,  cl  il  > 
faut  l'en  louer,'  l’incontestable  esprit  de  Tallcyrand  ne  l'a  ! 
pas  désarmé,  et  il  a su  reconnaître  qu'il  lui  manquait  quel* 
que  chose  de  plus  essentiel.  On  n'est  que  trop  disposé  en  | 
général  à pardonner  beaucoup  de  cIiok's  à l'intelligence,  et  ! 
mémo  à en  recoiinallre  tm  peu  plusqu’il  raiidrail  à toute im-  i 
moralité  bien  avérée.  L'est  une  habitude  qui  date  du  moyen 
dgc  ; le  diable  a toujours  passé  pour  avoir  beaucoup  d’esprit, 
quoique  cela,  dit-on,  ne  lui  ait  pas  trop  réussi.  Mais  ce  qu'il 
y a de  pis,  c'esi  que*lcs  gens  de  réputation  perdue  y obtien- 
nent même  assez  facilement  de  quelques-uns,  non  pas  seule- 
ment uncsorle'd'admiratlon  niais4%  mais  presque  do  lasympa- 
lliie  : 8 Qui  ne  l'adorerait,  ce  prince?  11  est  si  vicieux!  • 
disait  de  Talleyrand  son  confldcnl,  .V.  de  Monrond. 

Tallcyrand  est  mort  presque  honoré.  M.  Sainte-Beuve  ra- 
conte un  véritable  triomphe  qu’un  lui  ménagea  à l’Académie 
des  sciences  morales  cl  politiques.  Il  y vint,  faible  et  soutenu 
par  quelques  amis,  et  y lut  un  travail  où  il  traçait  le  portrait 
du  parfait  diplomate  ; il  y faisait  entrer,  comme  quelques-uns 
des  traits  csaenticls,  ta  bonne  /bi,  l'honneur,  etc.,  en  un  mot, 
une  foule  de  vertus  dont  il  s’était  trop  dispensé  dans  la  pra- 
tique. Le  portrait  était  tinernent  touché,  cl  la  pcrsuniialUé  du 
peintre  en  doublait  le  prix.  11  fut  applaudi  avec  enthou- 
siasme : «L’est  du  Vullairo  1 s’écriait  un  des  académiciens; 
c’est  du  meilleur  Voltaire  î » Non,  réplique  avec  fermeté 
M.  S^ünle-Beuve,  ce  n'était  pas  du  Voltaire  : « Cet  éloge  do 
Ueinhard,  c'était  bien  pour  Talleyrand  jusqu'à  un  certain 
point  sa  représentation  à'Irtne,  mais  une  représentation 
arrangée  et  concertée.  Non,  ce  n'élait  pas  du  Voltaire,  parce 
que  Voltaire  était  sincère,  passionné,  possédé  Jusqu'à  son 
dernier  soupir  du  désir  de  changer,  d'amélisrer,  de  pcrfec- 
llunner  les  choses  autour  de  lui  ; parce  qu'il  avait  le  prosély- 
tisme du  bon  sens;  parce  que  jusqu’à  sa  dernière  heure,  et, 
tant  que  son  intelligence  fut  présente,  il  repoussait  avec  hor- 
reur ce  qui  lui  semblait  faux  et  mensonger;  parce  que,  dans 
sa  lièvre  perpétuelle,  il  était  de  ceux  qui  ont  droit  de  dire 
d'eux-mémet:  Eut  deus  in  nobis;  parce  que,  tant  qu'un  souffle 
de  vie  l’anima,  il  cul  en  lui  ce  que  j'appeUe  le  bon  démon, 


(i)  J'ai  été  Blupéfait,  je  ravoae,  d«  trouver  dans  un  Dernier  mot  sur 
TaUeyrand^  publié  p.v^c  A5A  du  loroe  XII  des  A’ourraujr  lundts,  une 
lettre  de  M.  Sainle-Uciive  dû  il  déctarc  coroerver  un  afaufr  terrible  »ur 
ce  point  tftirc  autres  ; ta  mort  de  .Vtraieau, 
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l'indiguaüon  et  l'ardeur.  Apûlrc  dû  la  raison  jusqu  au  bout, 
on  peut  dire  que  Voltaire  est  mort  en  combattant.  La  fln  de 
sa  vie  n’a  pas  ressemblé  à une  partie  de  whist  où  l on  gagne 
en  calculant  t » 

ICiifln  1...,  voilà  une  réparation.  Celle  noble  cl  excellente 
page  rachète  le  jugement  que  jadis  M.  Sainte-Beuve  emprun- 
tait à Frédéric  II  brouillé  alors  avec  Voltaire,  et  où  le  roi  de 
Prusse  le  qualiflait  de  faquin,  de  fourbe  consommé,  de  méchant 
fou,  etc.  « Jugement  d’une  précision  définitive  et  terrible», 
ajoutait  le  critique  : pas  si  définitive  pourtant,  puisque  celle 
page  du  mémo  auteur  en  est  l'éclatant  désaveu  (1). 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  celte  remarquable 
élude,  que  tout  le  monde  lira  ou  relira.  Nous  ii’y  voulons 
encore  relever  qu’un  détail,  parce  qu’il  a trait  à un  conte  bien 
souvent  répété,  et  qui  a pris  place  même  àaatt  de  graves  his- 
toires. Hans  une  lettre  adressée  à M.  Claretic,  M.  Sainte-Beuve 
rejette  avec  raison  comme  invraisemblable  le  prélcndu  dia- 
logue do  Talleyrand  à son  lit  de  mort  et  de  lÆuU-Philippe  : 
fl  Souffrez-vous?  >»  lui  aurait  dit  le  roi.  — « Comme  un 
damné  1»  — « Tiens  ! déjà  l a aurait  murmuré  I^ouis-Philippe.  fl 
y avait  des  témoins,  fait  observer  l'hUtoricn,  et  ils  n’ont  ra- 
conté rien  de  semblable;  sir  IL  Bulvvcr a reproduilleuis  récits, 
U aurait  pu  donner  une  meilleure  preuve  de  la  fausseté  de 
cette  anecdote  ; c'est  qu’elle  est  vieille  ; elle  date  du  xviip siècle. 
Le  duc  de  Lévis  la  raconte  dans  scs  .Souurnirs;  il  attribue  le 
mot  au  médecin  Bouvard  parlant  ow  cardinal  de  *•*,  prélat 
peu  régulier,  d'autres  disent  à l’abbé  Terray,  et  l.obrun  1 avait 
mis  en  vers  (2).  Il  est  singulier  que  .M.  Sainte-Beuve, si  au  fait 
de  riiistolre  anecdotique,  tout  en  niant  1 oulhcnücUé  de  ce 
mot,  n'ail  pas  donné  cette  raison  qui  dispense  de  toutes  Ica 
autres. 

On  remarquera  aujourd'hui,  cnlrcUganl  cette  étude,  un  pas- 
sage qui  a acquis  une  grave  signification.  Ccsl  celui  qui  est 
relatif  aux  derniers  moments  de  Tallcyrand.  M.  Salole-Beuvc, 
déjà  malade  lui-méme  à celte  époque,  y insiste  avec  une  fer- 
meté qui  frappera  tout  lecteur;  il  est  impossible  qu’en  écri- 
vant ceci  il  ne  fil  pas  un  retour  sur  lui-méme,  cl  ne  songeât 
pas  aussi  à sa  fin  prochaine,  qu’il  pressentait  déjà. 

Le  même  volume  contient  une  élude  touchante  sur  madame 


(1)  Le  pasîflge  attira,  à ce  qu'il  partit,  a M.  Sainte-Beuve  quelques 
invectives  de  M.  VeuiUot,  cl  lui-môme,  les  rappelant  dans  une  note  iné- 
dite  placée  par  l'éditeur  au  bas  de  cette  page,  aj<»u’e 

vifs  : a C’est  rélernel  honneur  de  Voltaire  qu'on  ne  puisse  le  louer  sans 
amener  .vussit4tt  les  représailles  de  pareils  adversaires.  Quant  à M.  Vcuil- 
lot,  j'si  trop  de  fois  éprouvé  l'igiiominie  de  sa  veine  et  son  absence 
complète  de  souci  de  la  vérité  i mon  égard  pour  lui  répondre  autre- 
ment que  par  celte  mention.  Ou  ne  réfute  pas  un  écrivain  aussi  voué, 
à Tavance,  au  mépris  de  l'avenir.»  M.  Sainte-Beuve  aurait  pu  lui  repro- 
cher encore  de  manquer  de  reeonnnissance;  car  lui-mème,  dans  ce» 
mêmes  A'ouueoux  lundis,  n'avait-il  pas  écrit  des  pages  assez  graciettsee 
sur  M.  Veuîllot,  et  découvert  «dam  cet  ogre  tant  détesté  l'homma 
doué  de  bien  des  qualités  civiles  et  sociales?  > 

(2)  2“  édition,  1815,  p,  241. 

Longtemps  n’y  a qu'un  vieux  coquin  titré 
Au  lit  gisant  pour  mainlo  œuvre  non  pie, 

Qu’expiait  lors  notre  goutteux  mitré, 

Car  bien  faut-il  que  tout  méfait  s'expie, 

Jurait,  sacrait,  biasphémnit  en  impie  : 

Si,  que  Bouvard,  médecin  ricaneur. 

Dans  cetie  crise,  advenant  par  bonheur, 

Cnil  aborder  Lucifer  dans  son  gouffre  : 

Mordieu!  Bouvard,  dit  le  prélat,  je  souffre 
Comme  un  damné!  — Quoi,  déjà.  Monseigneur! 

(Èpigratnmes,  , il  } 
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Desbordcs-Walmore,  une  autre  sur  Camille  Jordau,  etc.,  et 
aussi  quelques  pages  sur  l’Académie  française  publiées  dans 
raris-Guide.  Dans  ce  dernier  travail,  M.  Sainte-Beuve  regrette 
«qu'aucun  homme  politique  du  second  empire,  quelque  talent 
de  parole  ou  de  plume  qu’il  ait  montré,  n’ait  été  nommé 
membre  de  l'Académie  ».  L’Académie  a réparé  jes  torts  de- 
puis cette  date  en  nommant  M.  Émile  Ollivier;  il  lui  reste- 
rait à nommer  M.  Kouher,  que  M.  Sainte-Beuve  lui  désignait 
dans  le  même  article.  Nous  n’y  voyons  pas  d'inconvénients, 
ou  plutôt  nous  n'en  voyons  d’autre  que  celui  qu’indiquait 
Cliamforl  i\  un  de  ses  amis  menacé  de  je  ne  sais  plus  quelle 
décoration,  et  qui  lui  demandait  s’il  n’y  avait  pas  d’inconvé- 
nient à l’accepter  : «Je  n’en  vois  qu’un,  c’est  que  tu  seras 
obligé  de  la  porter.  » 

Cet  article  est  d’ailleurs  assez  favorable  à l’Académie.  Il  est 
de  1867.  Un  peu  plus  lard  (2  mars  1868),  M.  Sainte-Beuve  la 
félicitait  de  scs  dispositions  à accepter  quelques-unes  des  ré- 
formes orthographiques  et  autres  proposées  pour  son  diction- 
naire; des  mots  nouveaux  allaient  être  reçus  après  avoir  at- 
tendu longtemps  A la  porte.  « Absolutisme  a été  débattu  et 
admis.  Radicalisme  le  sera  aussi.  l.’Académie  est  dans  la  bonne 
voie.  » Hélas  1 dans  une  note  plus  récente  sur  ce  passage  (1), 
M.  Sainte-Beuve  était  obligé  de  se  rétracter  : « Je  faisais  tout 
ce  que  je  pouvais,  on  le  voit,  pour  enhardir  et  pour  émous- 
tiller  l’Académie;  mais  je  crains  bien  d’en  avoir  été  pour  mes 
frais;  on  m’assure  que,  depuis,  elle  est  retombée  A sa  timidité 
naturelle,  et  qu’elle  concédera  bien  peu  des  réformes  dési- 
rées... Oh!  le  XIX'  siècle,  à en  juger  du  moins  par  la  tête  de 
la  société  cl  de  la  littérature,  est  bien  peu  le  (lis  de  son  père 
le  xviii'.  Plus  il  avance  en  Age,  plus  il  se  colonise  et  s’affadit. 
Cela  SC  trahit  dans  les  moindres  choses  comme  dans  les  plus 
grandes.  Il  n’y  a de  vivacb  que  ce  qui  est  hors  cadre.  » 

C’étaient,  en  effet,  les  écrivains  hors  cadre  pour  lesquels  il 
se  montrait  le  plus  volontiers  sympathique  pendant  ces  der- 
nières années.  Pour  être  complet,  il  nous  resterait  à parlerdu 
travail  important  qu’il  a publié  sur  Proudhon  en  1865,  daus 
la  Revue  contemporaine  (2).  C’est  une  œuvre  d’exposition  plus 
que  d’appréciation  ; c’est  l’homme  surtout  qu’il  s’attache  à 
foire  revivre  par  des  extraits  nombreux  et  bien  choisis  de  sa 
correspondance.  Cette  élude  est  pleine  d’équité,  de  sympa- 
thie même  ; le  critique  d’ailleurs  y a mis  peu  du  sien,  ne 
fournissant  guère  aux  fragments  très-curieux  qu’il  cite  que  le 
fdel  à les  lier.  Ce  travail  sera  certainement  publié  plus  lard 
avec  les  compléments  nécessaires,  et  il  sera  toujours  temps 
d’y  revenir.  Nous  n’en  citerons  qu’un  point,  qui  se  rapporte 
ù M.  Sainte-Beuve  lui-même  ; c’est  un  passage  d’une  lettre  de 
Proudhon  sur  sept  volumes  des  Lundis  qu’il  vient  de  parcou- 
rir : « En  général,  dit-il,  je  remarque  que  .M.  Sainte-Beuve 
est  plus  heureux  avec  les  écrivains  de  premier  ordre  qu’avec 
les  autres.  » Ce  jugement  n’est  pas  trop  conforme,  je  le  crois, 
il  l’opinion  généralement  admise.  Mais  on  comprend  que 
M.  Sainte-Beuve  l’accepte  volontiers  et  no  le  range  point 
parmi  les  paradoxes  de  Proudhon. 

Nous  ne  voulons  pas  clore  cette  élude  sans  parler  des  notes 
que  M.  Sainte-Beuve  a jointes  A sa  dernière  édition  des  Por- 
trails'contem/Mrains.  Elles  sont,  pour  la  plupart,  une  réparation 
à l’égard  des  grands  écrivains  oubliés  ou  traités  défavorable- 
ment par  lui  A une  époque  antérieure.  Quant  A Chateaubriand, 


(1)  Nouveaux  lundis,  l.  XI,  p.  22A. 

(2)  31  octobre,  15  et  30  novembre,  15  décembre. 


ce  sont  des  explications  encore  plus  que  des  rétractations,  et, 
en  effet,  il  y avait  peu  A rétracter  eu  ce  qui  concernait  l’écri- 
vain. Il  s'excuse  surtout  des  éloges  vraiment  trop  étranges 
qu’il  avait  donnés  A la  Vie  de  Rancé;  il  raconte  qu’il  avait 
refusé  de  rendre  compte  de  l’£ssai  sur  la  littérature  anglaise, 
qui  lui  paraissait  incomplet,  et  que  Chateaubriand  l'ayaat 
su,  « avait  eu  le  bon  goût  do  ne  pas  lui  en  vouloir  ».  Mais 
« quant  A la  Vie  de  Rancé,  dit-il,  j’avoue  que  je  n’y  regardai 
pas  de  si  près.  Le  livre  était  manifestement  si  faible  que  le 
sentiment  qui  en  faisait  dire  du  bien  était  au-dessus  du  soup- 
çon ».  N’insistons  pas,  et  prenons  celte  explication  pour  ce 
qu’elle  vaut.  .Seulement  il  oublie  de  nous  dire  comment  il  en 
était  venu  A se  montrer  si  sévère  pour  le  caractère  même  de 
l’homme,  après  avoir  écrit  des  pages  si  enthousiastes  sur  les 
.Mémoires  d'outre-tomhe  (alors  inédits,  cl  dont  il  avait  entendu 
une  lecture),  sur  cette  noble  vie,  cette  magnanime  destinée,  sur 
ces  actes  d'honneur  désintéressé  et  de  généreuse  indignation  qui 
font  du  bien  au  cœur  parmi  tant  d'égoïsmes  prudents  et  d'habiles 
indifférences...,  ce  sens  d'énergie  palpitante  et  involontaire  que 
rien  n’attiédit,  et  gui...  est  une  marque  distinctive  de  certaines 
dînes  valeureuses  et  constitue  une  forte  portion  de  leur  mora- 
lité (1).  «Hcligicuscment,  ajoulait-il,  il  ne  tombe  plus  A l’es- 
prit de  personne  de  chicaner  M.  de  Chateaubriand  sur  quel- 
ques désaccords  qui  pouvaient  faire  lo  triomphe  cl  la  joie  de 
l’ablié  Morellet,  de  Ginguené  et  de  M.  J.  Chénier.  » On  sait  si 
celte  idée,  surannée  A cette  date,  selon  .M.  Sainte-Beuve,  n’est 
tombée  depuis  d l'esprit  de  personne.  Ajoutons  cependant  qu’A 
propos  de  Talleyrand  il  a écrit  des  paroles  justes  cl  senties  sur 
le  caractère  de  Chateaubriand.  — Les  notes  sur  Réranger, 
auquel  il  reproche  d’être  une  illustre  commère  (2),  sont  assez 
curieuses,  quoiqu’il  s’y  mêle  pas  mal  de  commérages  assez 
inulilcs  sur  les  causes  de  leur  refroidissement.  Il  se  défend 
surtout  contre  ceux  qui  lui  ont  reproché  d’avoir  lAché  d’acca- 
parer Déranger  mort  au  profit  de  l’empire,  et  de  lui  avoir 
supposé  des  sentiments  qui  n’étaicnl  pas  lessiens.  « Béranger, 
dit-il,  qui  était  un  homme  d’un  bon  esprit,  eut  celui  de  com- 
prendre qu’ayant  tout  fait  pour  exalter  et  populariser  l’em- 
pire, il  cAt  été  ridicule  A lui  d’attaquer  l’empire  revenu.  » 
A notre  sens,  au  contraire,  il  y avait  obligation  pour  lui  de  con- 
fesser son  tort,  assez  haut  tout  au  moins,  pour  que  la  généra- 
tion, qui  en  souffrait,  l’entendit.  Il  n’avait,  d’ailleurs,  jamais 
célébré  le  premier  empire,  avant  Waterloo,  et  il  ne  lui  de- 
vait qu’une  chose,  la  suppression  d’un  premier  volume  qu’il 
voulut  publier  en  1807,  et  que  la  censure  impériale  in- 
terdit (3).  Quant  A sa  prétendue  adhésion  au  second  empire, 
voici  A quoi  elle  se  réduisit  scion  la  note  de  .M.  Sainte-Beuve  : 
U Je  ne  dis  pas  qu’il  y mit  de  l’enthousiasme  ; mais  il  eut  le 
bon  sens  d’accepter  ou  de  subir  sans  trop  d'humeur  le  régime 
qu’il  avait  tout  fait  pour  rappeler.  » Oui,  subir  sans  trop  d’hu- 
meur,— sans  assez  d’humeur,  selon  nous,  voilA  le  mot  juste. 
Mais  ce  n’élail  pas  ce  qu’avait  affirmé  .M.  Sainte-Beuve  sur 
cette  tombe  A peine  refermée,  quand  il  disait  : « Ces  jours  répa- 
rateurs, de  pleine  et  glorieuse  allégresse,  ces  jours  de  grande 
lutte  victorieuse,  Béranger  les  a vus  avantde  mourir,  et  nul 
doute  que  si  sa  muse  avait  eu  vingt  ans  de  moins,  elle  n’eût 
trouvé  des  accents  pour  les  célébrer;  » (A)  quand  il  jso  faisait 


(1)  Criliquet  et  porriails,  l.  II,  p.  339  ((836). 

(2)  Tome  I,  p.  79,  edit.  de  (870. 

(3)  Voyez  sa  Riographie,  écrite  par  lui-mème. 

(4)  Causeries,  l.  V. 
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dire  ailieurs  et  par  quelqu’un  «dont  les  paroles  sont  pour  roni^ 
aJoulai(>il>  ud  témoignage  : » — « Je  vis  Ilérangcr  quelques 
mois  après  l'empire.  11  était  conleot.  » Je  n’invoqiiCrai  pas  ici 
d'autres  témoignages  très-dignes  deire  opposés  ü celui  do 
l’anonyme,  et  qui  certainement  te  valent  bien.  J invoquerai 
encore  moins  la  correspondance  expurgée^  comme  les  C/wn- 
sons  dernieres.  Mais  je  citerai  un  des  couplets  que  nous  a con- 
servés M.  Boiteau,  (1)  et  qu’il  serait  bien  temps  de  réunir  aux 
autres  cbansous  posthumes,  pour  la  justitlcaüonde  Béranger. 
Le  poète  prévoyait  les  inquiétudes  que  sa  mort  allait  inspirer 
â la  police,  et,  frappé  de  l'intérêt  qu'elle  prenait  à sa  santé,  il 
se  faisait  dire  par  elle  : 

Vous  mort,  il  faut  qu’on  vous  enterre. 

Que  de  gens  viendront  au  convoi! 

Pleureurs  de  mauvais  caraclcre, 

Prêts  i tout  mettre  en  désarroi, 

Nous  savons  comment  tombe  un  roil 
Voudries'i'oui  çm  le  char  de  Cempire 
Sur  votre  fosie  aVdt  faire  um  faux  pas?... 

Quoique  ce  mol  tx>us  nrrac^  tin  sourire, 

Obéisses,  monsieur  ! ne  mourez  pas  t 

Et  le  reste.  Béranger  a fait  de  meilleurs  vers,  mais  au  moins 
ceci  est-il  net.  Quant  auv  amis  tardifs  du  poète  dont  le  cri- 
tique repousse  dédaigneusement  le  témoignage,  il  semble 
pourtant  que  c’est  à eux  qu'il  appartenait  de  nous  renseigner 
sur  ses  derniers  sentiments,  plus  qu’à  celui  qui,  de  son  pro- 
pre aveu,  ne  l’avait  pas  vu  depuis  plus  de  vingt  ans. 

I^ur  Lamennais,  pour  Lamartine,  les  notes  dernières  sont 
assez  équivoques  : mais  l’éloge  on  somme  y surnage.  On  y 
trouve  quelques  impressions  notées  au  temps  du  gouverne- 
ment provisoire,  entre  autres  celle-ci  : a Lamartine  a eu  un 
moment  sublime,  héroïque,  un  moment  immortel.  Il  a bien 
mérité  de  la  patrie...  ces  mémos  gens  qui,  hier  encore 
auraient  voulu  le  lapider,  à cause  do  ses  Girondins  et  de  ses 
discours  de  Mâcon,  lui  élèveraient  aujourd'hai  des  autels  : 
mais  sur  cet  autel  il  faudrait  inscrire  ! Élevé  par  la  Becon- 
naissance  et  par  la  Peub.  » 

En  tout  cas,  l’autel  a été  bien  vite  démoli  par  ceux  mémos 
qui  l'avaient  élevé  : un  Dieu  sans  budget  no  conserve  guère 
de  tels  desservants.  La  Peur  et  aussi  l'Intérét  en  éleva  depuis 
un  autre  qui  a duré  plus  longtemps. 

La  note  relative  à Victor  Hugo  est  plus  complètement  satis- 
faisante. M.  Sainte-Beuve  reconnaît  noblement  que,  comme 
critique,  U a eu  le  tort  de  ne  le  pas  prendre  dans  son  ensem- 
ble, dans  cette  plénitude  et  cette  vigueur  absolues  où  les  dé- 
fauts sont  indissolublement  liés  aux  plus  étonuantes  qualités, 
dans  « cette  organisation  d’artiste  et  de  poète  qui  est  assuré- 
ment la  plus  extraordinaire  et  la  plus  inattendue  qu'oit  vue 
paraître  la  littérature  française  »«  C’est  bien;  mais  ce  qui 
est  mieux,  c’est  qu’il  lui  restitue  une  unité  d’aspiration 
politique  et  sociale  qui  date  au  moins  des  premiers  temps  de 
Louis-Phippc  et  que  la  malveillance  s’est  trop  plue  à 
mécoimaitrc;  et  ce  qui  vaut  mieux  encore,  il  le  prouve  par 
la  publication  d'une  lettre  à lui  adressée  par  le  poêle  en  1832, 
où  l’on  voit  Victor  Hugo  aspirant  à la  République,  et  l’espé- 
rant « comme  la  couronne  de  ses  cheveux  blancs  n.  11  y a là 
un  procédé  loyal  et  touchant. 


(t)  Vie  de  Béranger . 


Restons  sur  cette  impression  : clic  est  bonne,  et  elle  mku 
dédommage  de  tout  ce  qu'il  nous  a été  pénible  de  rappeler 
Comme  critique,  M.  Sainlc-Bciivc  dans  scs  derniers 
était  arrivé  à la  perfection  du  genre  qu  il  avait  créé;cln 
qui  est  une  condition  essentielle  de  ce  genre  même,  il  a\ii: 
repris  en  général  scs  anciennes  habitudes  de  bieoveilIanLe 
celte  indulgence  intelligente,  qui  n’est  le  plus  souvent  q» 
la  Justice.  Il  avait  peu  à peu  renoncé  à cette  prédilection  licf 
marquée  pour  les  petits  écrivaini  du  temps  passé,  qui  lu 
avait  Jadis  inspiré  tant  d’exhumations  insignifiantes.  11  y mi: 
substitué  dans  ses  derniers  volumes  l'étude  de  quelques  p«r- 
sonnages  bisloriques,  plus  ou  moins  célèbres  : et  là  le  grosiù^ 
sement  même  peut  être  ou  sans  inconvénient  ou  parfiif 
mémo  très-légitime,  l'n  soldat  peut  être  un  héros  : un  écri- 
vain médiocre  des  temps  passés  n'est  rien  pour  la  postérité, 
au  moins  comme  écrivain.  A distance,  les  grands  nomsMul! 
comptent.  Non  pas  que  l'hisloire  ne  puisse  parfois  trou'et 
des  renseignements  utiles  chez  les  écrivains  de  second  ou  di 
troisième  ordre,  quand  ils  se  sont  mêlés  activement  aux  idèd 
du  temps  : à ce  litre,  Raynal  et  Mably,  par  exemple,  doive:^! 
être  lus  aussi  bien  que  Montesquieu  oU  Rousseau  ; car  leu: 
influence  immédiate,  si  elle  a été  moins  bienfaisante,  n’coi 
pas  moin^  été  très-efficace  et  Irès-adive.  Mais  quand  un  écri- 
vain médiocre  n’a  été  qu'un  bel  esprit,  il  y a peu  de  profit  i 
y revenir.  M.  Sainte-Beuve  l’avait  fait  pourtant,  ci  cette  dispo- 
sition trop  charitable  a eu  au  moins  un  bon  résultat.  S'itesI 
vrai  qu’il  n'y  ait  si  mauvais  livre  dont  on  ne  puisse  tircre: 
garder  quelque  chose,  ce  triage  était  peut-être  utile.  11 J 
avait  là  un  vieux  fonds,  un  héritage  qu'il  s’agissait  d'evuK- 
ner  de  près  une  fois  pour  toutes,  et  où  il  y avait  biendc! 
valeurs  mortes  : maintenant  la  liquidation  est  faite. 
qu’on  s’en  tiendra  là.  M.  Sainte-Beuve  a du  reste  déplofê 
dons  ce  travail  une  érudition  prodigieuse  et  d'une  sùrtk 
exceptionnelle  : il  est,  je  crois,  de  tous  les  écrivains  de  fl 
temps,  celui  où  l'on  a pu  relever  le  moins  de  ces  orreurtdt 
faits  qui  échappent  toujours  aux  plus  atlcnlits  et 
instruits.  11  est  bien  rare  qu’on  puisse  le  prendre  en  défini- 
C’est  un  des  fruits  heureux  de  ces  scrupules  consdendPJi- 
de  cette  intégrité  littéraire,  qu’on  se  plaît  à reconnaitre  en 
lui  Ce  dont  il  faut  lui  savoir  gré  surtout,  c’est  de  n’avoir  point 
porté  dans  la  critique  ce  charlatanisme  systématique  qui  «ri 
chez  nous  une  importaliou,  et  qui  ne  nous  est  pas  naturel.  H 
ne  nous  a pas  étourdi  de  ces  grands  mots,  l’Art,  la  Science,  b 
Critique,  etc.,  de  tout  ce  jargon  pédantesque  qui  n'est  le  plu* 
souvent  qu'un  moyen  do  dissimuler  sous  des  majuscules  U 
pauvreté  du  foud.  Dans  ses  Luttdis  surtout,  il  a été  quel- 
quefois maniéré,  mais  non  boursouflé.  Enfin,  il  est  reste 
dans  cctlc  tradition  française,  dont  nous  faisons  trop  bos 
marché.  Après  tout,  scs  erreurs  mêmes  ou  ses  rarialioni 
dans  ses  appréciations  littéraires  n’onl  été  que  des  ddu 
vérités,  et  par  scs  contradictions  U s’est  complété.  Son 
vre  critique,  dans  son  ensemble, pourrait  s’intituler  le 
leConlre,  comme  le  journal  de  l'abbé  Prévost;  maiscoauD^ü 
y a en  effet  du  pour  et  du  contre  dans  toutes  les  appréciatwû? 
possibles,  si  elles  son!  consciencieuses,  la  vérité  sc  retroQ'^ 
dans  le  total.  Sou  seul  tort,  c’est  d’avoir  dit  ce  pour  et  « 
contre  successivement,  et  (rop  souvent  avec  une  nrrière-pc^' 
séc  qui  n’nvait  rien  de  littéraire.  Quant  à la  politique,  noy» 
avons  montré  qu’il  y avait  été  engagé  plus  qu’on  ne  le  en»* 
d’ordinaire.  Mais  tout  en  regrettant  la  ligne  qu’il  a suivie 
dant  quelques  années,  nous  la  préférons  do  beaucoup  à lif’ 
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différence.  Quoique  ses  animosifés  puliltqucsà  une  certaine 
date  aient  eu  peut-être  pour  principal  motif  l'irrilation  do 
l’homme  de  lettres  dérangé  dans  scs  studieuses  habitudes, 
c’est  assez  pourtant  pour  qu’on  uo  le  regarde  point  comme 
un  pur  iHIré,  et  pour  qu'on  lui  épargne  cette  qualification, 
qui  ne  semble  plus  guère  un  éloge  que  chez  les  mandarins 
de  la  Chine  et  chez  ceux  de  l’Académie. 

Eüg^inr  Despois. 


LA  QUESTION  SOCIALE  EN  BELGIQUE. 

Il  y a Juste  trente  sepl-ans,  l’arrivée  do  M.  Cabot  à Bruxelles 
épouvanloit  la  Sainle-.MUanco  et  arrachait  à la  Gazette  de 
Francf(/rtceHemcnûçmle  parole:  «La république so réfugiedo 
Paris  à Bruxelles,  maison  ne  l’y  laissera  pas.*  — Nous  touchons 
ù t872,etrhonnéte  monarchie  qui  s’est  installée  en  Belgique, 
grâce  à nos  armes  et  au  désintéressement  peu  spontané  de  la 
maison  d’Orléans,  l’y  trouve  encore  debout,  mais  il  semble 
que  les  périls  dont  son  berceau  fut  entouré  sont  devenus  plus 
imminents  que  jamais.  Co  n'est  plus,  diboo,  un  réveuraii(o> 
cratc  qui  la  fait  trembler  aujourd'hui,  c’est  une  puissance 
plus  redoutable  que  toutes  les  sociétés  secrétes  écloses  depuis 
1815,  c'est  VInlernaiionate  elle-même  qui  a pris  possession  du 
sol  belge  et  le  mine,  à en  croire  les  alarmistes,  avec  une  opi- 
niâtreté que  rien  n’arréte. 

Singulière  destinée  vraiment  que  celle  de  cc  modeste 
royaume  ! On  peut  dire  qu’il  n’a  jamais  dormi  une  nuit  tran- 
quille, depuis  qu’il  est  sorti  tout  désarmé  du  cerveau  de  la 
petite  coalition  de  1830.  II  a tant  de  protecteurs,  qu'il  a tou* 
jours  eu  peur  de  tout  le  monde.  L’honnéleié  de  Louis-Phi- 
lippe ne  lui  inspirait  qu’une  médiocre  confianco  ; et  plus  tard, 
U s’aperçut  aisément  que  l'homme  qui  avait  violé  la  liberté 
en  France  avec  effraction  n’épiait  qu’une  occasion  favorable 
pour  le  conquérir.  \ peine  débarrassé  de  ce  dangereux  voisin, 
le  voilà  exposé  aux  convoitises  du  pangermanisme,  et  surtout 
travaillé  de  ce  grand  malaise  social  contre  lequel  l’Europe, 
prise  au  dépourvu,  par  sa  propre  faulc,  cherche  de  tous 
cétés  un  remède.  lllvitcrlo  Français  pour  tomber  sous  la  dent 
du  loup  prussien,  ce  serait  une  consolation  peu  goûtée  de 
DOS  excellents  voisins  ; mais  peut-être  la  préféreraient-ils  en- 
core aux  torches  do  l'internationale. 

Au  banquet  du  maire  de  Londres,  il  y a peu  de  semaines, 
M.  Gladstone  vantait  justement  la  Belgique  comme  le  mo- 
dèle dû  l'Europe  « à la  fois  par  In  conduite  de  son  souverain, 
le  bon  sens  de  son  peuple  et  l'ordre  admirable  doses  affaires*. 
Il  serait  en  effet  difficile  d'exagérer  les  progrès  qui  s'y  sont 
accomplis  pour  ainsi  dire  sous  les  yeux  d’une  génération.  Sa 
production  agricole,  à peine  de  û50  millions  il  y a quarante 
ans,  a doublé;  au  lieu  de  200  millions,  scs  mines  donnent  un 
milliard;  la  valeur  do  ses  exportations  atteint  050  millions; 
elle  possède  ûOO  lieues  de  chemin  do  fer,  700  000  broches, 
7000  macliines  à vapeur  représentant  une  force  de  170  000  che- 
vaux; son  industrio  est  une  dos  plus  ingénieuses  et  des  plus 
actives  du  monde;  ses  instilutions  sont  les  plus  libérales  de 
l’Europe.  D’où  rient  donc  le  mécontentement  des  classes  ou- 
vrières en  Belgique  et  cette  complaisance  avec  laquelle  clics 
écoutent  les  suggestions  de  la  haine  et  de  la  violence  7 C’est 
que,  malgré  la  prospérité  générale  du  paya,  elles  aussi  sont 


en  proie  à ce  terrible  mal:  le  paupérisme.  Exaspérées  par 
soulfranccs  du  présent,  sans  espoir  dans  l’avenir,  elles  ne  sont 
que  trop  portées  à prendre  pour  des  libérateurs  les  mission- 
naires de  ce  nouvel  évangile  selon  Karl  Marx,  dont  le  premier 
principe  est  que  dans  la  société  moderne  tout  est  absolument 
mauvais  et  doit  disparaître  pour  faire  place  à un  monde  nou- 
veau. 

I 

a Entrez  dans  une  de  nos  grandes  villes,  Bruxelles,  Gand 
ou  Liège,  dit  un  écrivain  belge  (1).  Pénétrez  dans  ces  quar- 
tiers peu  accessibles  qui  semblent  jetés  à l’écart,  comme  par 
une  sorte  de  honte.  IA,  vous  trouverez  des  rues  étroites, 
obscures,  presque  toujours  humides,  bordées  do  maisons  ou 
plutôt  de  taudis  d'où  s'exhale  une  repoussante  atmosphère. 
Aux  fenêtres  sans  rideaux  de  ces  taudis  pendent  sur  des  per- 
ahes  ou  des  cordes  quelques  haillons  qui  sèchent  loin  du 
soleil.  Entres,  partout  vous  trouverez  les  mêmes  figures 
hâves,  terreuses,  des  femmes  épuisées,  des  enfants  chétifs  et 
souffrants.  Autour  d’eux,  un  dénûrocnt  complet;  ici  un 
ignoble  grabat,  là  quelques  aliments  insuffisants,  achetés 
bien  cher  au  jour  le  jour.  El  dans  toutes  ces  bouches  un  lan- 
gage grossier,  semé  de  mois  obscènes,  et  dotis  toutes  ces  âmes 
l'ignorance,  la  crédulité  aveugle,  la  colère,  l'hostilité  ardente 
contre  ceux  que  le  sort  a faits  plus  heureux.  Faut-il  s'étonner 
après  cela,  lorsqu’une  crise,  une  diminution  do  salaire,  vien- 
nent encore  aggraver  cette  déplorable  situation,  que  l’esprit 
de  révolte  pénètre  si  facilement  ces  malheureux  ? Qu’allcz- 
vous  leur  parler  d'économie  politique,  de  la  loi  de  l'offre  et 
do  la  demande  ! Ils  savent  seulement  que  la  réduction  do 
salaire,  la  diminution  de  travail,  l’introduciioD  d’un  moteur 
mécanique,  amoindriront  leur  part  déjà  si  restreinte  ; alors 
ils  80  mettent  en  grève,  on  leur  envoie  des  gendarmes,  dont 
la  vue  seule  les  exaspère,  et  ils  leur  jettent  des  pierres.  C'est 
l'épisode  de  Châtelinoau,  c’est  la  grève  du  Borinage,  c'est  la 
révolte  des  ouvriers  de  Seraing  ou  des  filcurs  gantois  ; ce  sera 
l'issue  de  toutes  les  crises  industrielles,  tant  que  l'iDSlruction 
et  un  certain  bien-être  n’auront  pas  couvert  de  leur  égide  U 
grande  majorité  de  nos  classes  ouvrières.  » 

Écoutez  encore  ce  qu’un  agent  anglais  écrivait  le  18  avril 
dernier  à son  gouvernement.  « La  population  de  la  Belgique 
e$t  si  considérable  par  rapport  à l’élenduedu  pays,  et  si  peu 
disposée  à l'émigration,  sauf  dans  le  Hoinaut  et  dans  la  pro- 
vince de  Liège,  d’où  à de  certaines  époques  et  en  cas  de  chô- 
mage il  part  jusqu’à  60  000  ou  80  000  ouvriers  pour  la  France, 
qu’il  y a toujours  un  excédant  de  bras.  Aussi  règnc-t-il  une 
grande  misère,  en  tout  temps  et  surtout  durant  les  crises 
commerciales,  dans  les  classes  laborieuses.  Plus  de  900  000 
personnes  (le  sixième  de  la  population)  sont  inscrites  sur  les 
registres  de  l'asBistanco  publique  ». 

En  peut-il  être  différemment,  quand  il  est  avéré  qu’en  Bel- 
gique le  salaire  de  l'ouvrier  de  fabrique  n’atteint  pas,  en 
moyenne,  deux  francs  par  jour  de  travail  7 (h*,  si  l'on  tient 
compte  des  dimanches,  des  jours  de  fête  et  de  chômage,  on 
arrive  à peine  à 250  Journées  par  an,  soit  onze  francs  au  plus 
par  semaine,  chiffre  bien  modique  pour  rcnlretlcn  d’une 
famille.  Dans  ses  Budgets  économiques,  un  publiciste  belge 
bien  connu,  M.  Ducpétiaux,  a établi  qu’un  ménage  do  cinq 


(1)  J.  Dauby,  Causes  de  nos  crises  ouvrières»  Bruxelles,  1871. 
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personne»  ne  dépense  pas  moins  de  17  francs  35  centimes  par 
semaine  en  temps  ordinaire,  tout  en  s'abstenant  de  bii^re,  de 
viande  et  de  sucre.  Si  les  enfants  ou  la  femme  travaillent  un 
peu,  ils  peuvent  ajouter  encore  un  franc  par  jour  aux  gains 
du  pt^rc,  mais  leur  budget  n’en  présentera  pas  moins  un  dé- 
ficit. Que  dc\iendront-iU  en  cas  de  rhnmago  prolongé  ou  h\ 
la  cherté  augmente  7 On  nous  dira  peut-être  que  le  travail 
des  mineurs,  — il  y en  a 172  000  en  Belgique,  — se  paye  trois 
ou  quatre  francs  par  jour.  Cela  est  vrai,  mais  noua  citerons 
celui  des  fiOOOO  ou  80  000  tisserands  qui  ne  monte  pas  à 
un  franc,  celui  des  100  000  dentellières  inférieur  à cinquante 
centimes,  etc.,  etc. 

D'un  autre  côté,  nous  devons  reconnaître  que,  parmi  les 
ouvriers,  le  nombre  est  malheureusement  considérable  de 
ceux  qui  oublient  que  l’épargne  est  la  première  condition  de 
leur  bienn^re,  et  qui,  pouvant  être  presque  heureux,  sont 
victimes  de  leur  imprévoyance  ou  de  leurs  vices.  A côté  des 
bas  salaires  dont  nous  venons  de  parler,  il  y en  a de  3,  li  cP 
5 francs,  et  l’on  peut,  d’après  M.  J,  Dauby,  fixer  à 200  000, 
sur  une  population  de  2 237  000  salariés,  le  nombre  de  ceux 
qui  réalisent  au  moins  le  minimum  de  ces  gogos.  Or,  foutes 
les  caisses  d’épargne  réunies  ne  comptent  pas  plus  de  50  000 
déposants,  dont  une  partie  considérable  se  compose  de  domes- 
tiques cl  d’employés.  Le  dernier  compte  rendu  de  M.  (!aus, 
le  directeur  général,  constate  ce  fait  regrettable,  que  cotte 
institution  est  cneoi^  moins  appréciée  on  dehors  des  grandes 
villes.  M.  Lh.  Le  Hardy  de  Beaulieu  a démontré  qu’en  1867 
les  ouvriers  du  Borinage  ont  reçu  26  478  700  francs,  ce  qui 
supposait  pour  chacun  d’cu.ttin  salaire  annuel  de  935  francs. 
Mais  ils  ne  connaissent  pas  plus  que  dans  le  reste  do  la  Bel- 
gique la  valeur  de  l’argent  et  la  loi  souveraine  de  Tépargne. 
Si  élevé  qu’il  soit, leur  salaire, époine  reçu, est  dissipé.  Triple 
malheur  et  pour  l'ouvrier  que  son  insouciance  condomne  à 
une  pénible  vieillesse,  et  pour  le  patron  qui  n'est  jamais  sOr 
de  son  concours,  et  pour  la  rodélé  dont  U devient  fatalement 
l’ennemi  ! (ar  ce  n'est  pas  dans  d'innocentes  distractions  qu'il 
use  ainsi  son  temps  et  ses  ressources.  Il  a élu  domicile  au 
cabaret  où  il  fait  concurrence  d’ivrognerie  avec  l’Anglais,  son 
digne  frère. 

Sans  doute,  la  société  est  inexcusable  quand  elle  lui  refuse 
un  foyer,  cl  plus  inexcusable  encore  en  le  laissant  plongé 
dans  l'ignorance;  mais  ce  serait  rabnisi^^r  Thomroc  au  niveau 
de  la  brute,  dont  il  se  fait  parfois  l'émulc,  que  do  lui  dénier 
la  responsabilité  de  ses  vices.  Tout  au  plus  aurait-U  le  droit, 
s’il  s’en  souciait,  d'invoquer  ccUc  circonstance  atténuante: 
VindifTércncc  de  ses  maitres. 

D’après  des  calculs  officiels,  la  Belgique  avec  scs  5 millions 
d’habitants  avait]  le  triste  avantage  de  posséder  (00  000  débits 
de  boissons,  soit  un  débit  pour  22oavricrs;  en  admettant 
qu'eux  seuls  les  fréquentent,  Us  doivent,  en  vérité,  s’y  trou* 
ver  fort  ù l’aise,  et  l'on  ne  doit  pas  être  surpris  des  pantagrué* 
liques  obscénités  que  dépeint  le  livre  de  .M.  Frère-Orban  (1). 
A quoi  ne  pas  s’attendre  d'un  peuple  qui,  sur  700  000  enfants 
de  sept  h quatorte  ans,  en  laissait  IGO  000  il  la  porte  de  l'école 
(on  im)\ 


(1)  D«  T/tbiu  d««  tiomoni  eniiraxtas.  RenteigncmenUpréienléB  aux 
ebsaibres  belgca  par  H.  le  ministre  des  nnauces,  teision  de  1807-1868. 
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Il  serait  extraordinaire  que,  dans  des  conditions  pareilles, 
une  aimable  harmonie  rapprochât  les  classes.  Un  jour,  l'ou- 
vrier sort  du  cabaret,  sans  un  sou;  il  se  rend  à la  fabrique, 
on  l'cn  chasse,  parce  qu’il  est  ivre;  ou  bien  la  porte  est  close, 
il  y a cliOmage.  Les  rues  regorgent  de  ces  fainéants  malgré 
eux;  les  groupes  se  forment,  ils  s’excitent,  poussent  les  hur- 
lements do  la  faim  et  du  désespoir,  cl  tout  â coup  on  voit  ces 
hommes,  hier  encore  si  courageux  et  si  honnêtes,  armés 
d'outils  de  travail  dont  Ils  veulent  faire  des  instruments  de 
destruction,  se  ruer  bêtement  sur  des  machines  ou  lAchcmcnt 
sur  des  individus  isolés.  — Puis,  la  troupe  arrive  ; elle  est  sans 
pitié  : c’est  la  consigne.  Voilà  comment  sont  nés  les  troubles 
du  bassin  houUler  du  Ilainaut  et  les  luttes  sanglantes  de  Cb.ir- 
Icroi,  où  les  surexcUalionsd’éirangcrs  suspects  n’ont  pas  man- 
qué à ces  pauvres  mineurs  : car  17ntcrnotiomi/e,  toujours  en 
éveil,  est  U,  qufprms  quem  dei'oret. 

Dès  son  origine,  la  fameuse  société  avait  jeté  les  yeux  sur 
la  Belgique  pour  y établir  son  quartier  général  et  y assembler 
son  premier  congrès.  Mais,  quand  elle  débarqua  h Bruxelles, 
vers  la  fin  de  1864,  elle  commit  l’imprudence  de  s'adresser  à 
quelques  ouvriers  paisibles,  relativement  heureux,  peu  enti- 
chés de  politique  et  réunis  alors  dans  le  but  d'organiser  une 
tontine.  Flairant  le  loup  sous  la  peau  de  ces  faux  agneaux  tu- 
desques,  ils  avertirent  les  chefs  dos  sociétés  de  secours  mu- 
tuels de  veiller  sur  leurs  compagnons  qu’on  voulait  convertir, 
et  plus  encore  sur  leur  caisse,  qui  eût  nvanlagcusemenl 
remplacé  celle  de  V Inter nalionale.  C’est  aloM  que,  dans  Va- 
mertume  de  sa  déception,  elle  dirigea  scs  regards  vers  la 
patrie  de  .M.  Fazy.  Nous  avons  eu  l’occasion  de  raconter,  à cette 
place,  comment  elle  n'y  réussit  qu’à  outrager  la  science  éco- 
nomique cl  le  bon  sens  (1). 

Mais  la  simplicité  des  mœurs  helvétiques  ne  convenait  pas 
à son  lempérameut;  que  pouvait-elle  au  milieu  de  cette  na- 
tion de  propriétaires  qui  la  toléraient  et  la  tolèrent  encore, 
comme  toute  société  bien  organisée  ou  seulement  libre  peut 
le  faire  sans  péril?  Elle  n'avait  pas  perdu  l’espoir  de  conqué- 
rir la  Belgique  à ses  doctrines  et  entretenait  des  relations 
avec  le  petit  groupe  ullrà-radical,  qui,  sous  les  noms  succes- 
sivement changés  à'Affranrhii^  de  Peuple  et  de  Solidaires^  es- 
sayait d'entraîner  les  ouvriers  belges  hors  des  voies  de  la 
légalité. 

En  1867,  lors  de  la  grève  des  charbonniers  de  Charleroî, 
clic  crut  son  heure  sonnée,  et  leur  envoya  scs  émissaires  avec 
une  proclamation  remplie  de  chaleureux  engagements  et 
d’offres  de  service. 

« Frères,  y di?ait-€lle,  on  terminant,  prenez  la  main  frater- 
nelle que  nous  vous  tendons;  l'.4sso<;taD'on  inlernalionale  des 
travailleurs,  quoique  jeune  encore,  est  déjà  puissante  et  nom- 
breuse; elle  compte  ses  membres  par  centaines  de  mille;  elle 
a des  ramifications  partout.  Nous  avons  dit  quel  est  son  but  : elle 
veut  an'rarichlrrhumanitéderodieuse  cxploilalioii  de  l'homme 
par  l'homme;  elle  no  veut  plus  que  vos  sueurs  engraissent  vos 
oppresseurs  pendant  que  h famine  vous  ronge  et  qu’ello  dé- 
vore vos  femmes  et  vos  enfants;  elle  ne  veut  plus  que  vos  pa- 


(1)  Voyez  duia  U /l«i:u0  du  21  octobre,  p.  391,  l'article  sur  tes 
Clofseï  owrrtèm  en  Suisse. 
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Irons  vous  rolicnnent  cl3  1 A 5 pour  100  sur  vos  salaires,  sous 
prélexie  de  Former  une  caisse  de  prévoyance,  et  qu’ils  accu- 
mulent ainsi  dus  millions  à vos  dépens,  eu  vous  laissant  mourir  | 
en  temps  de  crise  ou  en  recommandant  A la  charité  pulilique  | 
vos  Familles,  lorsque  vous  êtes  tués  par  ccniaiocs  dans  la  ! 
mine,  asphyxiés  par  le  Feu  grisou  ou  écrasés  par  un  éboule-  | 
ment;  elle  ne  veut  plus  que  vos  porions,  complices  de  vos  pa-  | 
Irons,  absorbent  chaque  semaine  vos  salaires,  en  vous  Forçant  . 
d’acheter  chez  eux,  A des  prix  exorbitants,  les  objets  de  cou- 
sommation  cl  d'habillement  dont  vous  avez  besoin;  clic  ne 
veut  plus  qu’ils  vous  poussent  aux  excès  alcooliques  afin  de 
mieux  vous  extorquer  le  prix  de  vos  sueurs  et  de  vous  abrutir 
en  Faisant  de  vous  des  espèces  de  péons,  loujoursendcllés,  dépen- 
dants et  esclaves  de  leurs  exploiteurs:  elle  ne  veut  plus  qu’on 
vous  tienne  plongés  dans  l’ignorance  de  vos  droits  et  de  vos  de- 
voirs, que  l'on  Fasse  de  vous  une  matière  corvéable,  exploita- 
ble et  laillabic  A merci;  elle  ne  veut  plus  qu’on  réduise  vos 
salaires  d’une  manière  de  plus  en  plus  inique,  que  l’on  vous 
pousse  aux  derniers  termes  de  l’exaspération  et  du  désespoir; 
elle  UC  veut  plus  que  l’on  vous  égorge  périodiquement  quand 
vous  demandez  du  travail  ou  du  pain,  et  que  ceux  qui  échap- 
pent A la  mort  soient  enchaînés  comme  des  brigands,  attachés 
A des  pieux  comme  des  hèles  Féroces  et  emprisonnés  arbitrai- 
rement, pendant  que  d’autres  d’entre  vous,  sans  travail,  sont 
traités  comme  des  gens  sans  aveu,  comme  des  vagabonds,  et 
séquestrés  dans  les  dépôts  de  mendicité  où  ils  sont  soumis  au 
travail  Forcé.  Il  est  temps  d'apporter  un  remèec  eFficace  A 
toutes  ces  misères  cl  A tous  ces  maux. 

» Kllc  vous  dit  : Vous  avez  le  droit  pour  vous.  L’homme 
qui  travaille  doit  avoir  la  jouissance  complète  de  ses  produits. 

La  matière  brute,  le  sous-sol , pas  plus  que  le  sol,  n’appar- 
tiennent aux  monopoleurs  et  aux  accapareurs.  Les  privilèges 
iniques  qui  les  leur  concèdent  sont  nuis  de  plein  droit. 

j>  Pas  plus  que  l’air,  1a  lumière  du  soleil  et  l’eau,  la  terre 
cl  la  houille  n’appartiennent  aux  compagnies  minières  : elles 
sont  A la  colleclivilé  humaine  cl  doivent  être  exploitées  A son 
profit.  I.e  produit  net  du  travail  des  générations  passées  n’ap- 
partieul  pas  A quelques  privilégiés,  mais  A tous.  Tous  vos 
maux,  vos  misères,  vos  souiïranccs  et  votre  désespoir  pro- 
viennent de  ce  que  l’on  a violé  les  grands  principes  d’ordre, 
de  droit  cl  de  justice  primordiale. 

» Quand  vous  vous  êtes  mis  en  grève,  vous  avez  bien  Fait, 
vous  aviez  raison;  vous  avez  exercé  un  droit  et  accompli  un 
devoir.  Loin  de  vous  désavouer,  nous  venons  vous  soutenir 
et  vous  donner  des  conseils.  » 

Cette  adresse  Fut  répandue  A cinq  mille  exemplaires  A 
Charleroi  et  aux  environs,  au  moment  où  l’exaspération  des 
ouvriers  pouvait  Faire  prévoir  un  soulèvement  général.  Il 
n’en  Fut  rien,  grâce  A des  circonstances  iiiallenducs.  Aussi  lu 
vit-on,  inodiliant  tout  A coup  sa  lactique,  adresser,  upn'-s  les 
troubles  de  .Seraing,  ces  hypocrites  conseils  aux  travailleurs, 
déjà  plus  qu'à  demi  découragés  : 

« Compagnons,  du  calme I .Maintenez  vos  prétentions  légi- 
times, tuais  ne  vous  laissez  pas  eutrainer  A la  violence. 
.Sachez  attendre  : votre  jour  viendra.  Entrez  en  masse  dans 
l’/tssoeirt/ion  inUrnalionale  ürs  Iracailleiirt!,  LA,  vous  appren- 
drez vos  droits  et  les  moyens  de  lus  faire  triompher;  cl 
lorsque  toutes  les  forces  ouvrières  seront  réunies  et  instruites 
de  ce  qu'elles  ont  A faire,  ce  jour-Ii,  do  tous  les  points  du 
monde  à la  fois,  les  travailleurs  feront  entendre  leur  voix, 
qui  fera  crouler  l’iniquité;  ce  jour-lA,  compagnons,  nous 


ne  vous  dirons  plus  : Soyez  calmes!  Nous  vous  dirons  : En 
avant  ! 

111 

Depuis  ce  moment  jusqu’en  1870,  le  socialisme  n’a  cessé 
de  Faire  une  propagande  acharnée  au  sein  des  classes  sala- 
riées de  la  Belgique.  Elle  s’csl  ralentie  sensiblement  pendant 
la  guerre,  mais  celle  année  la  retrouve  plus  active  et  mal- 
heureusement aussi  moins  stérile  qu’aulrcFois,  en  raison  des 
souFFrances  inhérentes  aux  crises  comme  celle  que  traverse 
aujourd’hui  l’industrie  belge,  i.es  scandales  financiers  où  les 
plus  gros  pcrsonnhges  se  trouvent  A celle  heure  passablement 
compromis  servent  d'arguments  nouveaux  aux  meneurs,  qui 
exploitent  aussi  avec  beaucoup  d'habileté  les  Fautes  du  parti 
clérical,  et  l’on  sait  qu’il  n’en  est  pas  avare  quand  il  est  au 
pouvoir. 

Croyez-vous  que  les  hommes  éclairés  de  ce  pays  rendent  la 
liberté  responsable  des  périls  et  veulent  les  combattre  en 
mettant  les  socialistes  hors  du  droit  commun? 

A l’une  des  dernières  séances  de  la  Société  d'économie  po- 
litique, .M.  F.  Passy,  mettant  en  regard  de  la  « déplorable 
ineptie  de  la  bourgeoisie  » la  « vigoureuse  initiative  de  nos 
voisins»,  montrait  les  Verviersois,  par  exemple  « avec  douze 
mille  ouvriers  aFflIiés  A V Internationale,  ne  voulant  d'autre 
défense  cl  d’autres  armes  que  la  discussion  et  pratiquant  A la 
lettre  la  belle  devise  de  leur  Hôtel  de  Ville  : htblidti,  sauve- 
garde du  peuple  ». 

Et  il  racontait  ensuite,  dit  le  Journal  des  économistes  (n"  d’oc- 
tobre 1871),  corament,  il  y a quelques  mois,  sur  l’assurance 
d’un  meeting  monstre,  le  ministre  ayant  eu  la  malheureuse 
pensée  de  les  protéger  en  ordonnant  l’envoi  de  quatre  cents 
hommes  de  troupes  A Verviers,  les  principaux  industriels  et 
négociants  de  lu  ville  coururent  A Bruxelles  lui  demander  A 
quoi  il  songeait  et  s’il  voulait  leur  susciter  des  troubles.  «C’est 
nous  que  cela  regarde,  lui  dirent-ils,  cl  nous  sommes  chez 
nous;  laissez-nous  faire  nos  aiïaires  nous-mêmes  et  nous  dé- 
brouiller entre  nous.  » Ainsi  fut-il  fait  : on  alla  au  meeting, 
on  discuta  ; ce  fut  vif,  mais  ou  ne  se  mangea  pas.  El, en  somme, 
disent  ces  messieurs,  la  vie  est  la  lutte,  et  nfiicux  vaut  être 
tous  les  jours  sur  la  brèche  que  de  dormir  et  rouler  dans 
l’ablme. 

Heureuse  contrée,  où,  malgré  rinlcrnalionale,  Bonaparte, 
M.  de  Bismarck  et  les  Jésuites,  on  se  réveille  to.is  les  matins 
plus  sage,  sinou  sans  cauchemar;  où  le  roi  gouverne  moins 
qu’un  président;  où  les  bourgeois  sont  plus  avisés  que  les  mi- 
nistres et  ne  se  déchargent  pas  sur  l’Étal  ou  le  voisin  du  soin 
de  s’aider  et  de  s’éclairer  les  uns  les  autres.  VoilA  pourtant  le 
pays  dans  lequel,  si  l’on  en  croyait  je  no  sais  plus  quelle 
feuille  réactionnaire,  le  plus  spirituel,  le  plus  adroit  cl  le 
plus  intact  des  hommes  du  à septembre,  M.  Ernest  Picard, 
aurait  été  envoyé  pour  surveiller  l'Internationale,  comme  si  la 
police  ou  ce  qui  reste  de  la  brillante  diplomatie  du  second 
empire  nu  sultisail  point  A cette  lAchc,  et  qu'il  n'y  eût  pas 
autre  chose  A surveiller  A Bruxelles.  Sans  parler  des  gens  sus- 
pects, le  nouvel  ambassadeur  pourrait  Fort  utilement  pour 
notre  instruction  cl  celle  de  ses  anciens  collègues,  étudier 
sur  le  nu  les  principes  du  self-govemment,  en  faire  le  sujet 
de  scs  dépêches  qui  vaudraient  A coup  sùr  toutes  celles  des  Tal- 
leyrand  de  la  décadence,  et  qui,  mises  en  brochures  et  répan- 
dues A profusion,  nous  décideraient  peut-être  A tenter  A notre 
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tour,  fantc  do  mieux,  In  cùnire-façon  dos  moonrs  publiques  et 
privées  de  ectic  liunnéte,  itilelligenlc  et  sxtnp>illiiq^  nation. 

M.  TaBOI'KI  I.F. 


LA  SEMAINE  POLITIQUE 

étrange  paya  que  le  nôtre  î Oopuis  la  semaine  dernière* 
les  inquiétudes,  les  alarmes  ont  augmenté  au  lieu  do  dimi- 
nuer ; savci-voua  pourquoi?  Parce  que  M.  Thiers*  dans  wn 
message,  a témoigné  quelque  déférence  à l^Assemhléü  au  litMi 
de  lui  montrer  les  dénis  ; on  ne  lui  a pas  trouvé,  dans  cette 
circonstance,  ta  main  asseï  ferme,  la  ftoigne  assez  dure.  Notez 
bien  que,  sur  les  deux  points  saillants  de  ce  malheureux  mes- 
sage, Bur  les  traités  de  commerce  et  l'obligation  du  service 
militaire,  tout  le  mondtî,  presque  sans  exception,  donne  tort 
au  président  de  la  Uépubliqoe.  C'est  égal,  on  sérail  heureux, 
fier  et  rassuré  tout  A la  fois,  s’il  faisait  plier  rAssemblée,  même 
sur  des  points  où  elle  a raison  et  où  il  a tort.  Au  moins,  on 
se  sentirait  conduit,  et  c’est  lA  ce  que  l’on  veut.  Il  serait  très- 
naturel,  remarquez-le  bien,  que  Topinion  publique,  généra- 
lement républicaine,  se  méliant  à bon  droit  dos  procédés  cl 
des  intrigues  d'tme  certaine  fraction  de  la  Chambre,  éprouvAl 
le  désir  de  voir  M.  Thinrs  en  étal  de  résister  A ces  machina- 
tions monarchiques.  Il  y a de  cela,  mois  ce  n’es!  pas  tout. 
Grattez  quelque  peu  la  première  personne  qui  vous  tombera 
sous  la  main,  et,  légitimiste,  orléaniste,  républicaine,  radi- 
cale ou  comrouneuse,  au  bout  de  dix  minutes  au  plus,  elle 
vous  avouera  que  ce  qu'il  faut  à la  France,  c'est  un  dictateur. 
Voilà  le  grand  mol  lâché,  c’est  lA  ce  qui  manque  à notre  mal- 
beureux  pays!  Auit  sut»  diWaturum,  cl  il  est  probable  que 
s'il  avait  sous  la  main  un  prince,  un  général  victorieux,  n'im- 
porli!  qui  enfin,  revêtu  du  moindre  prestige  personnel,  la 
chose  serait  faite  depuis  longtemps  déjà,  1.C  regretté  Prévost- 
Paradol  avait  un  jour,  sous  l'empire,  comparé  la  France  à 
« une  très-belle  et  Irès-honncate  dame  »,  séduite  par  un  pale- 
frenier qui  IVxploile,  la  gruge  et  la  bat,  sans  qu’elle  par- 
vienne Asc  guérir  de  cette  honteuse  et  dégradante  inclination. 
Débarrassée  aujourerhui  de  sou  indigne  amant,  on  dirait 
qu’elle  regrette  non  pas  lui,  mais  les  coups  qu  elle  en  rece- 
vait. Elle  avait  fini  par  prendre  goût  à la  chose.  Heureuse- 
ment pour  nous  tous,  la  diclature,  comme  la  monarchie,  ne 
se  donne  pas  ; elle  se  prend  et  s’impose.  Heureusement  en- 
core, la  dictature  est  un  régime  essentiellement  stérilisant, 
qui  ne  peut  former  des  hommes  et  encore  moins  des  dicta- 
teurs. Bon  gré  mal  gré,  celle  fois,  U faut  que  nous  nous  sau- 
vions nous-mêmes  cl  il  u’y  a que  le  premier  pas  qui  coûte. 
Quoi  qu’il  en  soit,  cet  étal  des  esprits  est  fâcheux  ; il  donne 
carrière  aux  rumeurs  les  plus  extravagantes,  aux  alarmes  les 
moins  fondées.  Incertains  de  l'avenir,  le.  commerce  cl  l'Indus- 
trie n'osent  pas  se  lancer,  le  crédit  public  soulTre  et  nous 
n’avons  pas  tMîSoin  de  cela. 

l.es  monarchistes  et  tes  bonapartistes,  trop  heureux  de  voir 
tout  aller  le  jdus  mal  possible,  font  semblant  de  conspirer  à 
la  Chambre  ou  ailleurs,  pour  préparer  les  voies.  Je  dis  /bnf 
semhlanl,  parce  que  je  suis  convaiucu  qu’aucun  parti,  hors 
peut-être  celui  de  la  0)mmune  qui  ne  parait  gxière  à craindre 
dans  ce  moment-ci,  n’oserait  prendre  la  responsabilité  des 
graves  événements  que  le  moindre  mouvement  politique 
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pourrait  fairt»  surgir.  Privés  comme  ils  le  sont  fous  de  chefs, 
d'hommes  supérieurs,  les  partis  ont  tout  intérêt  A attendre 
encore  des  mois  et  des  itnnMs,  C’est  ce  que  nous  allons  essayer 
de  démontrer  ici. 

On  nous  accordera  sans  peine  qu’aucun  des  prétendants  en 
présence  ne  peut  se  flatter  d’obtenir,  non  pas  Funammité. 
mais  mémo  une  majorité  quelque  peu  considérable.  Oo  nous 
accordera  encore  facilemenl  que  tout  changement,  quelqu'il 
soif,  court  le  risque  do  provoquer  quelque  part  en  France 
des  résistances  plus  ou  moins  vives,  pouvant  aller  jusqu’à  U 
risistancc  armée.  Or,  nous  ii’avous  plus  les  moyens  de  noas 
pormoHro  de  semblables  folies  ; nous  ne  sommes  pas  malire< 
chez  nous,  il  ne  faut  jamais  l'oublier.  I.es  Prussiens  qui  occu- 
pent encore  six  départements,  qui  disent  tout  haut  qu’à  la 
première uccaaionils  réoccuperaient  les  régions  déjà  évacuéi’s, 
les  Prussiens,  dis  je,  ont  traité  avec  l'Assemblée  et  surtoat 
avec  M.  Thiers.  H est  évident  que,  du  jour  où  Fun  et  Fautre, 
Ftm  ou  l'autre  même,  disparaissent,  du  jour  où  le  crédit  de 
la  France  est  aileiiit  et  compromis  par  un  changement  de 
système  dont  nul  ne  peut  prévoir  les  conséquences,  la  Prusse 
reprend  des  « garanties  »,  et  l’on  sait  ce  qu’elle  entend  par 
là.  Or,  nous  le  demandons  ici,  quel  est  le  prélendaut,  le  parii 
qui  oserait  encourir  la  responBabilltô  d'une  réoccupation  par- 
tielle, pour  mettre  les  choses  au  mieux?  Il  est  crucllcroeot 
triste  d'avoir  à faire  intervenir  de  semblables  considéra- 
tions dans  la  politique  de  la  France  qni  a si  souvent,  quis 
trop  souvent  commandé  chez  les  autres!  Nais  il  faut  voir  let 
choses  telles  qu'elles  sont,  et  elles  sont  ainsi. 

Il  nous  parait  donc  évident  que  légitimistes,  orlénni'rite;. 
boimparlistes,  jacobins  ou  autres,  attendront  que  la  situaliOQ 
soit  • A la  hauteur  de  leur  courage  et  de  leur  capacité». 
c'esl-iLdirc  que  tes  trois  derniers  milliards  soient  payés,  et  lef 
Prussiens  rentrés  chez  eux.  C’est  alors,  et  alors  seulcmcnl, 
nous  le  croyons,  qu’ils  voudront  s'élancer  sur  la  France 
pour  la  sauver;  mais  alors  la  France  qui  n'aura  plus,  ou  qui 
aura  moins  besoin  d’être  sauvée,  aura  peut-être  pris  l'habi- 
tude de  se  gouverner  elle-même,  et  enverra  promener  1« 
sauveteurs  malavisés.  Ainsi  soit-il  ! 

On  peut  donc  considérer  comme  à peu  près  certain  qu'ao- 
cun  coup  d'i-Aal  parlementaire  ne  sera  tenté  d'ici-lA,  et  que, 
malgré  les  fautes  qu'ils  commettent  et  qu'ils  commetln^nl 
encore,  malgré  de  fréquentes  et  passagères  bourrasques,  cha- 
cun de  leur  côté,  le  chef  du  pouvoir  exéculif  et  FABsemblés 
seront  forcés  de  vivre  ensemble  et  de  faire  à peu  près  bon  mé- 
nage. C’est  le  pacte  de  Bordeaux,  c’est  le  pacte  de  la  nécessité, 
représentée  par  la  Prusse.  Si  nous  avons  insisté  si  souvent,  et 
si  noua  croyons  devoir  insister  souvent  encore  sur  la  néces- 
sité du  renouvellement  partiel  de  l’Assemblée,  c'est  pour 
maintenir  à la  Chambrer  son  coractêrc  actuel,  tout  en  lui  in- 
fusant des  éléments  nouveaux.  C’est  aussi  et  surtout  pour 
accroître  l’autorité  de  ses  décisions.  En  admettant  même,  ce 
qui  est  loin  d'être  absolument  vrai,  en  admettant,  dis-je,  que 
la  majorité  de  FAssembléc  représente  exactement  lesveeuxel 
les  aspirations  de  la  majorité  do  la  France,  H faudrait  que 
la  chose  fût  hors  de  toute  conicsialion,  cl  cHo  ne  peut  l'êtrr 
qu’autant  que  la  Chambre  se  lient  et  sc  maintient  en  com- 
rounicatioii  directe,  incessante  avec  Icyvnys,  Nous  ne  pouvons, 
à ce  propf)s,  que  renvoyer  nos  lecteurs  à l’article  publié  p»f 
M.  Littré  dans  le  Joumai  de  Lyon. 

Quant  au  rôle  de  M.  Thiers,  nous  avions  essayé  de  le  définir 
quelque  temps  avant  la  prorogation  de  FAssemblée  ; noui 
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croTons  avoir  touché  Juftc.  Thicrs  connail  le  maninmcnl 
dos  affaires,  les  procédés  généraux  de  radministraliofi)  de  la 
diplomatie^  de  1a  lactique  parlementaire»  infiniment  mieux 
que  la  Chambre.  Uien  ne  le  prouve  mieux  que.  l'inexpérience 
profonde  des  ministres  appelés  à le  seconder,  et  qui»  tous  plus 
ou  moins  jusqu’ici,  paraissent  hors  d’état  d’envisager  toutes 
les  conséquences  d’une  mesure  quelconque,  ce  qui  les  expose 
aux  plus  ffleheux  échecs.  Ainsi,  leminislre  de  l’intérieur  a 
suspendu  un  journal,  le  Pay»,  pour  uii  article  de  l’.tt'cnir  U~ 
Ural;  ainsi,  dans  la  séance  de  jeudi  dernier,  il  n’avait  pas 
prévu  qu’en  invoquant  un  décret  de  1852  pour  retarder  les 
élections  de  Ojrse,  tandis  que  la  loi  électorale  tout  entière  est 
de  18!i9,tl  se  placerait  tui*méme,  et  comme  à plaisir,  dans  la 
plus  mauvaise  situation.  Ainsi,  le  ministre  des  llriances,  trou* 
blé  sans  doute  par  lespréocctipaliotiscolonniéresdeM.  I*uu;er> 
üuerlior,  essaye  sans  succès  de  fonrer  la  main  aux  commis- 
sions qui  ne  sont  pas  de  sou  avis.  Tous  ces  gens-M  ne  saveut 
pas  leur  métier.  A vrai  dire,  où  rauraient-ils  appiis?  Ce  nVst 
pas  8 »us  rCmpire,  certes,  uù  la  vie  politique  n'existait  qu'eu 
apparence,  et  où  M.  Hoiilier  so  plaignait  déj'i  de  oc  pouvoir 
rencontrer  de  succMSf'Ur,  .Sachci-le  et  voyes-lc  bien,  vous  tous 
qui  voulez  à tout  prix  la  dictature  ; à moins  de  fonder  des 
écoles  de  dictateurs^  comme  les  juifs  avaient  des  écoles  <le 
prophètes,  après  chaque  période  de  ce  bon  gouvernemeut 
absolu  qui  flatte  tant  votre  paresse,  vous  n'auroz  plus  personne, 
vous  rouieres  dansun  gilchis  pire  encore  que  celui  où  nous 
nous  débattons  aujourd'hui,  et,  de  chute  en  chute,  de  la  dys* 
pepsie  à la  bradyspepsie,  de  l'inertie  au  ramollissement,  vous 
arriverez  « A la  privation  de  la  vie  où  vous  aura  conduit 
votre  folie  »,  comme  dirait  M.  Purgon. 

M.  Thiers  a donc  pour  lui,  i\  un  degré  supérieur,  la  fccùni- 
que  et  \a  pratique  du  gouvernement.  (Jiiani  aux  théories,  il 
est  malheureusement  vrai  qu'il  en  est  resté  au  point  où  il 
était  en  1828,  en  183$  tout  au  plus.  U n'est  que  trop  certain 
que,  {>our  lui  comme  pour  ses  contemporains  les  doctrinaires, 
la  }K>lilique  est  tout  entière  dans  le  parlement,  que  rin« 
siruction  publique,  les  questions  sociales,  etc.,  ne  sont  pas 
de  la  politique.  Il  est  certain  qu'il  ne  croit  pas  au  libre- 
échange,  pane  que,  suivant  lui,  la  France  ne  peut  supporter 
la  concurrence  avec  les  autres  nations  que  sur  les  produits 
du  luxe;  donc  il  faut  taxer  le  blé;  ceux  des  Français  qui  ne 
pourront  racheter  au  prix  ■ national  » n’ont  qu'à  manger  de 
la  brioche,  produit  de  luxe  où  la  pfttisserîe  « nationale  » ne 
connail  point  de  rivaux.  Il  est  ecrlaln  qu'il  ne  croit  pas  ù rcfïl- 
cacité  du  service  militaire  obligatoire;  et  que,  pour  lui,  malgré 
1866  et  1870,  l’ccuvrc  des  Stein  et  des  Sckarnborst  n’a  jamais 
eu  d’existenre  réelle. 

U est  certain  qu’en  revanche,  M.  Thiers  croit  A lu  vertu  de 
l’amortissement,  cest-A-dire  A la  puifisance  d’un  procédé  qui 
consiste  à emprunter  pour  paj’er  ses  dettes,  et  que  l'expéricnco 
privée  comme  le  simple  bon  sens  condamnent  également 
comme  absurde.  .Mais  que  voulez-vous  T on  y croyait  en 
1832. 

En  dépit  d’un  certain  nombre  de  Dahircl,  de  Belcaslel  cl 
autres  inOrmilés  du  même  genre,  l'Assemblée  est  animée  de 
sentimeuls,  d'idées  plus  modernes.  Sur  les  points  qui  lui 
tiennent  au  cœur,  et  surlcsqucls  elle  se  trouve  d accord  avec 
l'opinion  publique,  die  fera  céder  M.  Thiers,  qui  cxéculera 
mieux  qu'elle  ce  qu’elle  aura  conçu  mieux  que  lui. 

C'est  un  peu,  --  qu'on  veuille  bien  nous  pardonner  l’irré- 
vérence du  rapprochemeut,  — c'est  un  peu  U fable  de 


' l'aveugle  cl  du  paralytique.  Los  yeux  de  Tune,  les  jambes  de 
l'antre,  v^li  le  profil  net  de  l’association.  Après  tout,  on  au- 
t rait  pu  plus  mal  tomber.  Et,  d'ailleurs,  rinexpériencfi  pra- 
tique de  l’Assemblée  et  de  scs  membres  les  plus  en  relief 
; aujourd'hui  est  un  mal  qui  doil. nécessairement  guérir  avec 
le  temps. 

Tmvaillet,  prenez  de  la  peine, 

C’eit  le  fiind  qui  manque  le  inoinv. 

Après  deux  ou  trois  ans  d'assemblée,  de  conseils  généraux, 
de  décentralisation  sérieuse  et  sérieusement  pratiquée,  de 
liberté,  de  Iribuun,  de  parole,  de  presse  cl  de  réuniim,  ce 
serait  bien  le  diable  si  un  pays  qui,  après  tout,  s’appelle  en- 
core la  France,  qui  fournit  de  bons  Ingénieurs,  des  savants 
distingués,  des  industriels  actifs,  etc.,  ne  parvenait  pas  A 
pousser  quelques  brins  robustes  sur  le  terrain  de  la  poli- 
tique. 

Mais,  surlotil  et  avant  Inut,  que  la  bourgeoisie  s’efforce  de 
comprendre  son  rAle  mieux  qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu’ici! 
Ou’au  lieu  de  fuir,  elle  recherche  les  charges  publiques,  et 
qu'elle  biche  de  justifier,  par  des  services  rendus  A la  chose 
publique,  les  supériorités  de  sa  situation  ! Qu’elle  soit  la  pre- 
mière au  combat,  au  travail,  au  dévouement  ! Qu'elle  se  garde 
bien  de  revenir  aux  traditions  de  1830,  sur  ce  point  ; qu’elle 
se  garde  d'abolir  pour  les  ouvriers  la  Ut>crté  des  coalitions 
qu'il  est  impossible  d'interdire  aux  patrons!  Qu'ello  consacre 
son  temps,  son  argent,  son  activité,  son  inlclUgence,  A tout 
ce  qui  regarde  le  développement  et  In  dilTusion  de  l'instruc- 
tion cl  do  la  moralité.  A cet  égard,  elle  n’a  plus  une  minute 
à perdre;  il  n’y  a plus  de  fautes  A commettre,  par  négligente, 
par  omission,  par  îndifTêrcnce.  I.a  leçon  des  événements  a été 
bien  dure;  est-elle,  sera-t-elle  comprise  A temps?  11  y a lieu 
de  l’espérer,  mais  la  vérité  nous  oblige  A reconnaître  que  ce 
travail  des  esprits  n'est  pas  encore  aussi  avancé  que  nous  le 
voudrions.  Chose  étrange  et  regrettable!  Hans  ce  moutvrnenf 
du  sou  contre  rignorance,  dont  la  Hevtie  a déjA  entretenu  ses 
IccIcuM,  les  ouvriers,  lesdomesliques,  donnent  leur  signature 
et  leur  argent,  A Paris  du  moins,  avec  beaucoup  plus  d'élan 
et  d’entrain  que  certaines  fractions,  peu  intelligentes  il  est 
vrai,  de  la  bourgeoisie,  t’est  lA  un  symptôme  quelque  peu 
alarmant,  que  nous  croyons  purement  local  ; mais  si  le  bouti- 
quier parisien  n’a  pas  encore  compris  les  dangers  de  Téguisme, 
quand  les  comprendra-t-il  donc? 

F.ncoro  une  fois,  la  l>ourgeoisie  française  tient  en  ce  mo- 
ment les  destinées  de  la  France,  en  même  temps  que  les 
siennes  propres.  Quel  usage  en  fera-l-elîeî  C’est  lA  la  ques- 
tion qui  préoccupe  tous  les  esprits,  et  A laquelle  il  faut  néces- 
sairement fournir  une  réponse  satisfaisante. 


On  commence  A discuter  pied  A pied  les  idées  de  M.  Thiers 
sur  la  réorganisation  de  l’armée.  Dans  le  Jourruil  des  Défyits  de 
ce  matin,  c’est  un  homme  spécial,  nous  voulons  dire  un  mi- 
litaire ibicn  que  l'article  ne  soit  pas  signé)  qui  ouvre  le  feu. 
Il  conlpsto  les  chiffres  produits  par  .M.  Thiers  et  établit  spiri- 
tuellement que  son  pnijel  n'est  guère  que  le  maintien  d’une 
des  dernières  créations  de  l'Empire,  de  la  loi  du  1”' février  1868, 
que  M.  Thiers  a jadis  combattue. 
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Nous  avons  publié  le  ré^fumé  d'une  réponse  adressée  par 
M.  Ernest  Renan,  auteur  d'une  Vie  de  Jèsus^  ^ M.  David 
Strauss,  auteur  d'une  autre  Vie  de  Jètus.  Voici  les  réflc\ions 
dont  la  Gazette  de  Coto(jne  croit  devoir  accompagner  le  compte 
rendu  de  cette  réponse  ; 

n Parlons  a,  dit  ce  journal,  « de  celte  fameuse  lettre  oû,smis 
a prétexte  de  renouveler  l'ancien  duel  A coups  de  plume  avec 
a celui  qu'il  appelle  « son  savant  maître  a,  Tailleur  consent  à 
a nous  donner  une  nouvelle  édition  du  Traité  de  Incivilité 
a puérile  et  honnête.  Le  Journal  dee  DrUaU  vient  d'insérer  dans 
a toute  sa  longueur  ce  cours  un  peu  fastidieux  de  bonnes  ma* 
D nières,  où  despeliU  faits  insignifiants  et  des  reproches  sans 
8 portée  sont  présentés  de  manière  é indiquer  des  préten- 
B lions  excessives  à la  finesse,  et  à revendiquer  pour  Tauteur 
a comme  pour  ses  compatriotes  le  monopole  du  tact.  Les 
a Allemands  ne  pouvant  plus  être  de  bonne  foi  traités,  comme 
a autrefois,  de  ganaches  inoffensives,  deviennent  naturelle- 
a ment  des  rustres  incapables  de  comprendre  les  déUc4les«es 
8 de  sentiment  qui  distinguent  M.  Renan  et  scs  pareils.  Cela 
» est  convenu,  et  je  ne  le  chicanerai  point  pour  si  peu.  Lais- 
a sons  donc  les  petites  picolcrics  dirigées  contre  la  Gazette 
a d'Augshourfff  et  examinons  ce  que  Tacadémicien  savant  dans 
n Tart  de  se  bien  conduire  nous  dit  des  préoccupations  phil- 
a anthropiques  qu'il  attribue  A une  école  dont  U s'honore  de 
a faire  partie.  Je  les  trouverais  parfaites  si  seulement  ü m’était 
a donné  d'apercevoir  la  trace  de  cette  fameuse  école  dile 
a libérale  françaiae  dont  M.  Renan  daigne  nous  entretenir. 
» Assurément  je  ne  la  trouve  point  parmi  les  républicains  («), 
a dont  les  yeux  étincelaient  de  convoitise  dés  qu'il  était  ques- 
a tion  de  nous  prendre  le  Rhin,  et  qui,  par  contre,  poussaient 
n des  cris  d’indignation  dès  que  nous  parlions  de  constituer 
a notre  unité.  Je  ne  U rencontre  pas  davantage  cliez  leurs 
a antipodes  politiques,  les  légitimistes  ultramontains  et  catho* 
8 liqiics,  qui  de  tout  temps  ont  envisagé  avec  terreur  la  per- 
» spectivc  d'une  grande  puissance  allemande  prolcslanle.  Les 
» orléanistes  se  sunt  toujours  ralliés  au  programme  de  Louis  XI V, 
O qui  fondait  principalement  sa  puissance  sur  la  division  cxlé- 
» rieuro  et  intérieure  dos  petits  l^tals,  tandis  que  les  bona- 
8 parUstesn’onlJamuisdéguiséleurenviede  posséder  le  Rhin. 
8 l.c  seul  repré!ientan(  de  Técole  signalée  par  M.  Hetian  res- 
8 terail  donc,  avec  lui-méme,  le  sieur  fimilc  Oliivicr,  d’il- 
8 lustre  mémoire,  cl  l'histoire  se  chargera  de  recueillir  les 
8 promesses  de  Tunique  coreligionnaire  politique  du  bon 
8 M.  Renan.  Soyons  sincères,  et  sachons  convenir  que  la 
» France  posséda  quelques  hommes  assez  justes  pour  recon* 
8 naître  que  les  Allemands  sont  libres  de  s'arranger  chez  eux 
a comme  il  leur  plaît.  Malheureusement  leur  nombre  a tou- 
N jours  été  fort  restreint,  et  .M.  Renan  a pu  faire  celle  rc- 
» marque  îo  jour  où  son  appel  au  suffrage  universel  a échoué 
» devant  la  politique  des  faiseurs  de  prvigrammcs  cl  autres 
8 rharlalans  de  même  calibre.  M.  Renan,  qui  tient  probable- 
B ment  le  don  de  prophétie  de  son  intimité  avec  la  Rible, 
8 veut  bien  en  user  à notre  profit,  et  déclarer  à la  face  du 
8 monde  qu'après  avoir  voulu  écraser  tes  Slaves  nous  sommes 
B destinés  à devenir  la  proie  des  Slaves.  (JEil  pour  oeil,  dent 
» pour  dent,  comme  il  est  dit  quelque  part  dans  ccUc  même 
» Bible  : le  peuple  slave  est  destiné  à^venger  sur  nous  les 
B maux  inÜtgés  par  nous  A (a  France,  lout  en  premier  le 
8 pillage  d'une  maisonnette  de  campagne  où  .M.  Renan  habile 
B Tété.  Ce  dernier  acte,  je  n'en  disconviens  pas,  mérite  une 
» vengeance  éclatante.  A qui  la  faute,  cependant,  si  ce  n'est 


» A ceux  qui  provoquèrent  cette  guerre,  fatale  à tant  de  ci- 
B loyens  paisibles!  l'n  fait  certain,  c’est  qu’avant  1870  per- 
« sonne,  en  Allemagne,  n’a  jamais  songé  à reprendre  la  Lor- 
B raine  el  TAlsacc.  M.  Renan  accuse  nos  professeurs  d'avoir 
8 inauguré  el  suivi  la  politique  qu’il  appelle  elhttograplnqtàe^ 
a politique  venant  d'ailleurs  s’accorder  avec  les  exigences  du 
B programme  ualiunal.  Mais,  fondée  ou  non  fondée,  qu'im- 

• porte  cette  accusation?  Nous  avons  repris  l'Alsace,  non  parce 
» que  cela  plaisait  A nos  professeurs,  mais  parce  qu'il  nous 
n plaisailà  nous-mêmes  do  rester  les  maîtres  chez  nous,  cl  que 
» c'était  à peu  près  U le  seul  moyen  d’y  parvenir.  Quoi  qu’il 
» en  soit,  on  ne  renonce  pas  au.x  fruits  d’une  guerre  san- 
8 glanle  pour  Tamour  de  quelques  belles  paroles,  cl  la  thèse 
8 académique  la  mieux  réussie  ne  parviendra  jamais  A nous 
n convaincre  que  nous  avons  eu  tort  de  nous  garantir  conlix? 

• des  agressions  nouvelles.  Sans  d'ailleurs  vouloir  atténuer  U 
» portée  de  certains  faits  regrettables  sans  doute,  mais  excu- 
8 sables  on  ce  sens  qu’ils  étaient  surtout  commis  par  des  gens 

• justement  indignés  de  la  légèreté  avec  laquelle  la  Franco 
» venait  de  nous  déclarer  la  guerre,  nuus  prierons  .M.  Renan 
8 de  vouloir  bien  se  rappeler  les  scènes  de  la  Commune,  et 
8 nous  dire  fi  Ton  peut,  en  toute  justice,  condamner  des 
H hommes  excités  par  la  nécessité  de  sc  battre  pour  meliro 
B un  terme  A des  fanfaronnades,  quand  on  possède  chez  soi 
8 toute  une  population  d'assassins  el  d'incendiaires.  C’est  là 
8 le  cas  on  jamais  de  rappeler  cerlaine  parabole  de  la  poutre 
» cl  de  la  paille  au  savant  exploiteur  do  l’Évangile.  » 

N’avions-hous  pas  raison  do  dire,  dans  notre  dernier  nu- 
méro, qu'il  y a un  genre  d’élévation  et  un  degré  de  justice  et 
do  morale  que  les  Allemands  ne  sont  plus  capables  de  com- 
prendre ? 

Ils  ont  pris  TAlsacc  el  la  l.orraine...  C'est  que  cela  leur  a 
plul  lisse  comparent  eux-mèmes  aux  communards...  Voilà  ou 
ils  en  sonl! 


On  sait  que  Tannée  dernière,  au  lendemain  de  nos  pre- 
miers désastres  de  Keiseboffen  et  de  Forbach,  les  élèves  de 
TÉcole  normale,  ne  voulant  plus  profiler  de  la  loi  qui  les  dis- 
pense du  service  militaire,  partirent  comme  engagés  volon- 
taires. 

Presque  tous  sc  sont  fait  distinguer  par  leur  courage.  Deux 
d'entre  eux  ont  reçu,  il  y a quelque^temps,  la  médaille  mili* 
laire;  trois  autres  viennent  de  la  recevoir;  enfin  la  croix  de 
la  Légion  d’honneur  a été  décerné  .*  l®  à M.  Charac,  élève  de 
seconde  année,  section  dos  sciences,  qui,  pendant  la  guerre, 
étant  sous-lieu  tenant  dans  la  mobile  des  Vosges,  a repris  A Ten- 
nemi  1c  drapeau  de  son  bataillon;  2°  A M.  Burdeau,  élève  de 
première  année  des  lettres;  il  était,  pendant  la  guerre,  sergent 
au  21®  chasseurs  A pied,  armée  de  TEst. 

Burdeau,  prix  d'honneur  de  philosophie  de.  1870,  se  Iruuvail 
à Lyon  pendant  les  vacances  de  Tan  dernier.  Il  s’engagea  et  fit  la 
campagne  de  Bourbaki.  Un  jour  on  envoya  sa  compagnie  en 
reconnaissance;  iis  étaient  120;  surpris  dms  un  village.  Us 
n'étaient  bientôt  plus  que  A5.  Lui,  i)  avait  reçu  un  coup  de 
crosse  A la  tète  el  une  balle  ûla  jambe.  Ils  fnreiil  faits  prison- 
niers et  internés  près  d'Augsboiirg  en  janvier.  Burdeau  s’est 
échappé  çuolra /‘ois  les  trois  premières  fois,  il  a été  repris, 
A la  quatrième  ü a réussi,  et  il  est  rentré  en  France,  ayant 

Di^. 


597 


LA  SEMAINE  POLITIQUE. 


c'iicüre  60  jours  de  prison  à faire  dans  les  forteresses  allcnian- 
despour  ces  évasions  multipliées. 

Le  frère  dejnurdcau,  volontaire  an  1”  tirailleurs  algériens, 
a eu  la  poitrine  percée  d'une  balle»  blessure  dont  il  soulTrira 
peut-être  toute  sa  vie. 

Malheureusement  TÉcole  a perdu  un  de  ces  courageux  jeu- 
nes gens,  tombé  glorieusement  A Champigny. 


Nous  avons  publié  r»^i  emmeril  une  très-remarquable  confé- 
rence de  M-  Seeley,  Témincnt  professeur  anglais,  sur  les  Éfols- 
Ufiii  d'Europe,’ faite  à Londres  au  commencement  de  cette  an- 
née. On  nous  communique  une  lettre  écrite,  A la  même  époque, 
A M.fiervais  aîné,  membre  du  comité  belge  de  la  Ligue  inter- 
nationale de  la  paix,  par  M.  Frédéric  Passy,  Vinfatigabte 
promoteur  de  celle  œuvre  nalheurcuscmeril  impuissante,  et 
dont  tant  d'événements  terribles  n’ont  pu  ébranler  les  espé- 
rances généreuses.  Cette  lettre  est  trfip  longue  pour  que  nous 
puissions  la  reproduire,  mais  nous  pouvons  en  citer  quelques 
passages,  celui-ci, par  exemple. qui  apris  un  caraclèrc  de  jus- 
tesse plus  saisissant,  depuis  la  publication  des  documents  di- 
plomatiques cités  dans  l’ouvrage  de  M.  Benedetti  : .Va  mission 
en  Prusse. 

« Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  trois  quarts  des  guerres, 
je  pourrais  presque  dire  toutes  les  guerres,  éditent  comme 
un  feu  de  paille,  pour  durer  davantage,  malheureusement. 
Ou  entend  dire  le  matin  qu'il  y a une  difÜcuUé  soulevée  par 
la  diplomatie,  ici  ou  lA  ; to  soir,  que  la  guerre  est  possible,  et 
le  lendemain,  qu  elle  est  inévitable  ou  déclarée. 

fl  Plus  lard,  quand  U n'est  plus  temps,  on^apprend,  par  la 
publication  successive  des  documents,  pourquoi  l'on  s'est 
déchiré,  et  l’on  s'aperçoit  qu’il  n'y  avait  pas,  comme  l’a  dit 
dès  la  fin  de  juillet  l'Adresse  des  ouvriers  anglais,  t de  quoi 
» occuper  une  demi -heure  un  homme  de  bon  sens  cl  de 
» bonne  foi  ».  Si  le  consentement  de  la  nation  avait  été  né- 
cessaire, si  c’était  elle,  cl  elle  seule,  qui  eût  pu  trancher  la 
question,  il  aurait  fallu  produire  dès  le  premier  Jour  toutes 
les  pièces,  et  l’inanité  de.^  griefs  ou  la  facilité  de  parer  au 
mal  par  des  arrangements  amiables  aurait  sauté  aux  yeux.  » 

Nous  trouvons  dans  cette  lettre  des  renseignements  rétro- 
spectifs, d'un  triste  intérêt,  sur  te  mouvement  qui  poussait  l’o- 
pinion européenne,  avant  la  guerre  de  1870,  dans  le  sens  de 
la  paix. 

En  Suède,  un  certain  nombre  de  membn^s  de  la  Diète 
avaient  fait  une  motion  pour  inviter  le  gouvernement  de 
la  façon  la  plus  oxpre>scA  «ouvrir  des  négociations  en  vue  du 
désarmemcnl  général  avec  les  divers  cabinets  de  l’Europe  et 
avec  celüides  l!ilal8-Untsfl.  Cette  assertion  ne  fut  écartée  parla 
Diète  avec  un  regret  visible,  que  par  une  considération  toute 
politique  ou  8uppüsée|telle  : n La  Suède, ’dUuU-oii,  est  un  État 
de  trop  peu  d'importance  auprès  des  puissauces  colossales 
dont  les  gros  armements  font  loi,  pour  que  sa  voix  ail  chance 
d'être  écoutée,  a 

En  France,  aux  élections  de  1869,  tous  les  députés,  tous  les 
candidat»,  |>ourrait-on  dire  sans  .M.  Marcus  Atlart,  candidat  de 
la  guerref-qni  récolta  une  cinquantaine  de  voix,  avaient  dû 
faire  des  promesses  plus  ou  moins  explicites  en  ce  sens. 

En  Wurtemberg,  une  pétition  couverte  de  200  000  signa- 
tures heurtait  à la  porte  de  la  Chambre  ; en  Belgique,  en  Au- 
triche, en  Bavière,  en  Prusse  même  (et  par  les  mêmes  mains 


qui,  depuis,  ont  signé  et  palroné  les  plus  violentes  excitations 
A la  guerre  à outrance  et  les  plus  basses  adulations  A l'adresse 
du  roi  vainqueur  et  de  son  ministre  trop  puissant),  des  mo- 
tions, tantôt  appuyées  par  une  minorité  importante,  tantôt 
approuvées  parla  majorité,  étaient  formulées.  I.'n  correspon- 
dant de  la  Ligue  de  1a  paix  écrivait  A M.  Frédéric  Passy  : 
« Vous  n'êles  sans  doute  pas  resté  étranger  au  mouvement 
significatif  qui  se  produit  en  Allemagne  contre  les  dépenses 
militaires.  Le  parti  « national  • lui-mêmo,  jusqu'A  présent  lo 
plus  ferme  appui  des  armements,  est  contraint  maintenant  de 
céder  A ce  mouvement,  et  de  se  poser  devant  les  électeurs  en 
partisan  de  rallégemcnl  des  charges  et  de  la  réduction  du 
service  de  trois  années  à une.  .Soyez  certain  que  le  comte  do 
Bismarck,  si  puissant  qu’on  le  suppose,  n’est  pas  de  force  A 
résister  A cette  pression  de  l’opinion,  à moins  qu’on  ne  lui 
fournisse  à plaisir  de  l'appui  du  dehors.  Le  moindre  pas  sé- 
rieux de  la  France  dans  la  voie  du  désarmement  serait,  pour 
toute  l’Allemagne  du  Nord,  le  signe  d’un  soulèvement  contre 
le  militarisme.  » 

Au  lieu  de  ce  pas  sérieux,  le  gouvernement  qui  parlait  au 
nom  de  la  France  a préféré  donner  A scs  dépens  A .M.  de  Bis- 
marck cet  appui  du  dehors  dont  cclui-cl  avait  si  grand  besoin. 


11  parait  certain  que  la  maladie  du  prince  de  tialles,  comme 
celle  do  lord  Chesterfield,  remonte  au  séjour  que  l'un  et  l'au- 
tre ont  fait  chez  lord  Londesborough.  l 'appartement  occupé 
successivement  par  les  deux  illustres  visiteurs  renferme  un 
cabinet  communiquant  A un  réservoir  placé  à dix  pieds  au- 
dessous,  qui  n’avait  pas  été  curé  depuis  six  ans.  Un  courant 
d'air  montant  do  ce  réservoir  et  pénétrant  dans  la  cimmbre  A 
coucher  y apportait  des  miasmes  dont  la  fumée  de  tabac  ré- 
pandue chez  le  prince  et  lo  noble  lorJ,  qui  ont  riiabilude  du 
cigare,  a empêché  de  percevoir  l’odeur.  Telle  est  l’opinion 
du  journal  médical  The  Lancet. 


Dans  une  lettre  adressée  au  TimeSy  .M.  Vcrnon-Harcourt 
s'élève  violemment  contre  le  système  d appel  dans  les  causes 
civiles  tel  qu'il  existe  en  Angleterre;  système  aussi  défec- 
tueux, dit  il,  par  les  formes  de  procédure  cl  par  l'exorbitance 
des  frais,  que  par  l'état  de  la  législation  elle-même.  En  ctTet, 
la  loi  qui  consacre  le  droit  d’appel  des  cours  supérieures  le 
refuse  à l’égard  des  cours  des  comtés,  U où  l’impartialité  et 
la  sagesse  des  jugements  sont  entourées  de  moins  de  garanties. 
D'un  autre  côté,  tout  le  monde  sait  qu’il  faut  dix  ans  A un 
particulier  pour  obtenir  justice  d’une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  et  que  le  procès  to  plus  ordinaire  et  le  moins  compli- 
qué dure  trois  ans,  pmir  la  ruine  des  deux  parties.  Aucune 
réforme  n'est  ans»!  désirable  et  désirée  que  la  réforme 
de  la  législation  anglaise  en  matière  Je  procédure  civile  ; et 
pourtant  on  est  sans  espoir  ou  que  laCliambredcs  cuinuiunes 
y consacre  ses  loisirs,  ou  que  le  lord-chancclicr,à  qui  en  appar- 
tiendrait l’initiative,  et  qui  est  généralement  un  vieillard, 
représentant  fidèle  de  la  tradition,  use  jamais  de  son  droit  A 
cet  égard.  Los  gens  de  loi,  les  juges,  le  Trésor,  sont  tous  ligués 
dans  un  même  intérêt  pour  conserver  l’abus  ; dans  I état  des 
choses,  les  riches  seuls  peuvent  espérer  en  Angleterre  faire 
triompher  la  justice  de  leurs  causes.  Il  y a dix-buil  cents  ans 
que  l'Évangile  a été  annoncé  aux  pauvres  : ne  serail-il  pas 
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temps  que  la  Juslicc  leur  fûl  aussi  unnancêc  par  la  ualiou 
qui  50  dit  la  plus  tichc  du  monde? 


Selon  la  GazHte  d' Attgubourg^  les  symptômes  religieux  qui 
SC  manifestent  en  Bavière  se  manifesteraient  également  en 
Espagne.  Ojmme  preuve  de  ce  fait,  ce  journal  public  les  prim 
cipau\  articles  d'une  proclamation  signée  pur  sept  eedésios* 
tiques,  cl  dans  laquelle  nous  n’apercevons  guère,  quant  à 
nous,  qu’un  retour  au  proleslaiitisrac  primitif  de  Luther. 
1**  Burificalion  et  réforme  de  la  doctrine  chrétienne  confor- 
mément aux  principes  contenus  dans  le  Nouveau  Testament. 
2»  Séparation  entre  l’Église  eU'Élal,  et,  parlant,  indépendance 
réciproque  de  l’une  et  de  l'autre.  3**  Accès  aux  dignités  ecclé- 
siastiques par  voie  de  suffrage  universel.  4*  Mariage  des  prê- 
tres, abolition  des  redevances  cl  frais  de  culte  prélevé  sur 
les  fidiMes,  6“  Gouvernement  de  l’Kglisc  par  dos  synodes  pério- 
diquement convoqués. 
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Deux  prochaines  solenniléi  A rinstilul. 

Le  23  décembre,  l’Académie  des  sciences  morales  vt  poli- 
tiques tiendra  sa  séance  annuelle.  .M.  Miguel  lira,  dit-on» 
l'éloge  de  lord  Bruugham. 

La  séance  aimucUc  de  l’Académie  des  inscriptions  cl  belles- 
lettres  aura  lieu  lo  29  décembre. 


L'école  libre  des  sciences  politiques  a surmonté  heureuse- 
ment les  dinicullés  de  premier  établissement.  L’ouverture 
des  cours  est  Hxée  au  t5  janvier.  Les  coars  professés  celle  an- 
née sont  ceux  de  géographie  et  clhnographie,  d'hisloire  di- 
plomatique, d’histoire  des  doctrines  économiques,  ôfi  statis- 
tique, d'organisation  floancièro,  i t d'hisloire  des  Ihéories  de 
réforme  Modale,  lisseront  faits  pnr  .V.M.  Gaiduz,  Sorel,  Dunoycr, 
l>:vasscur,  l.eroy-Beaulieu  et  Paul  JaneL  Les  inscriptions  pour 
tout  ou  partie  de  renseignement  sont  reçues  dès  maintenant, 
au  siège  de  la  Société,  17,  rue  de  TAbbayc,  ou  aux  bureaux 
de  la  Reüue  polttique  et  littéraire. 


Il  s’est  formé,  sous  le  titre  de  Société  d'inslruclion  réputdi’ 
caine,  une  association  iiyaol  pour  but  d'éclairer  les  citoyens 
sur  leurs  droits  et  leurs  dcioirs. 

Les  moyens  à mettre  en  œuvre  seront  : rinsUtulion  de  con- 
férences élémentaires  sur  les  principes  et  les  a\an(agcs  du 
gouvernement  républicain,  sur  l’instoire  de  la  Révolution 
française,  etc.  ; U publication  de  petits  livres  de  philosophie 
morale  cl  politique  ; la  fondation  de  bibliothèques  et  de  salles 
de  lecture  populaires 

Un  Journal,  servant  d'organe  à la  Société^  rendra  compte 
de  ses  travaux  et  de  scs  prt>grès,  et  il  sera  lui  inèmo  un  de 
ses  principaux  moyens  d'enseignement. 

Le  comité  d’initiative  se  compose  de  MM.  Jutes  Barni,  Jules 
Gazot,  A.  Üusülier,  N.  Leven. 

Secrétaire  : M.  F.  Buisson,  boulevard  Saint-Germain,  70, 
à Paris. 


La  S«u'iéié  nationale  des  antiquaires  de  France,  dans  sa 
séance  du  G de  ce  mois,  a procédé  au  reuoiivcHemonl  de  son 
bureau,  qui  sc  trouve  ainsi  composé  pour  i’auuéo  1972. 


Président,  M.  Edg.  Boularic  ; 

1"  victj-présiileni,  M.  Léopold  Bctisle  (de  l'Institut]  ; 
2*  vice-président,  M.  Charles  Hubert,  de  l’Institut. 
Secrétaire,  M.  Wascher  ; 

Secrétaire-adjoint,  M.  Perrot; 

Trésorier,  M.  Ed.  Auber  ; 

Bibliothécaire  archiviste,  M.  Nicard. 


Aonéente 

Hier,  A In  séance  de  l'Académie  française,  a été  donné 
lecture  d'une  lettre  du  duc  d'Aiimalc,  dans  laquelle  il  pose 
sa  candidature  au  fauteuil  de  M.  de  .Moiilalembert. 

Dans  celle  lettre,  il  dit  que  pendant  les  vingt  ans  qu'il  esl 
resté  en  exil,  il  a suivi  de  près  le  mouvement  intellectuel  et 
littéraire  français,  et  qu'en  1c  suivant  il  a éprouvé  souvent 
une  grande  satisfaction  d'ainmir-propre  national.  Il  envoie  à 
l'Académie  les  ouvrages  qu'il  a composés  dans  les  loisirs  de 
l'exil,  et  il  déclare  en  terminant  « que  s'il  était  élu  memb^' 
de  l'Académie  française,  ce  serait  pour  lui  te  plus  grand  hon- 
iicur  qu’il  ait  jamais  envié  ». 

L’élection  du  duc  d’Aumale  et  celle  de  M.  Littré  son!  cer- 
taines. pour  les  deux  autres  fauteuils  vacants,  le.s  condidaU 
qui  paraissent  avoir  le  plus  de  chances  sont  MM.  About,  de 
Loinénic  et  ('Jimillc  Housset.  MM.  Dumas  tUs  et  Taine  ne  se 
sont  pas  présentés. 


Académie  de*  aciencca  mcralc*  c<  pollllqaei» 

béA.NCK  PC  9 Df;cF;xBaa.  — pn£sioE.>*cE  pe  x.  Paul  janut. 

Tendances  démocratiques  en  France  anxA7F'  et  -VF**  «lècJri.— 
U paraît  que  j ai  commis  plus  qu’une  indiscrétion,  il  y a 
quinze  jours,  on  annonçant  que  l’Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  allait  décerner  le  prix  d’un  doses  concours 
à M.  Perrens,  lauréat  de  l'Académie  française  pour  son  Éloge 
de  Sully*  J’ai  commis...  une  {vrophétio,  ce  qui  est  bien  autre- 
ment grave,  cAr  premièrement  nul  n'csl  ou  ne  doit  être  pre- 
phèle  dans  son  pays,  et  secondement  l’Académie  n'ayant  déca- 
cheté qu’aujoiird’hui  remeloppc  qui  rccélait  le  nom 
M.  Perrens,  ou  peut  m’accuser  d’avoir  usé  de  moyens  fraudu- 
leux pour  pénétrer  le  mystère  des  scellés.  Et  pourtant,  si  je 
voulais  me  justifier...  Mois,  on  ne  m’y  reprendra  plus. 

Toujours  csl-il  que  l’Académie  avait  mis  au  concours  une 
étude  histurique  des  plus  originales  et  des  plus  intéressantes, 
à savoir  celle  des  iendanres  démocratiques  de  la  Franceetpar- 
ticu/iér^mciït  de  la  ville  de  Paris  aux  XJV*  et  A'F'  sièclts  ; ten- 
dances nettement  accusées  dès  l’avénement  du  roi  Jean,  et 
dont  le  prévôt  des  marchands,  Élicimc  Marcel,  et  l’évèqiie  de 
Laon,  Bobort-le-(yoq,  avalent  poursuivi  l’application  par  une 
succession  d'entreprises  poliliques  aussi  extraordinaires  à ce 
moment  que  mal  interprétées  depuis. 

Deux  mémoires  ont  été  présettlés;  railleur  du  premier 
n’aurull  vu  dans  la  question  p^>posée  qu'un  prétexte  à des 
considérations  beaucoup  plus  applicables  A notre  époque  qu'i 
celle  des  Valois.  Les  rapprochements  sont  fins,  ingénieux, 
mais  ils  ne  constituent  pas  une  étude  historique  sérieuse. 
L’auteur  du  second  (M.  Berrens)  u pris  pour  épigraphe  ; 
Tanta;  tiwlis  erat  condere  gentem,  et  sou  élude  n'est  pas  d’uu 
miiindre  volume  que  le  p(H7mu  entier  de  VÉniide.  C’est  une 
Énéide  en  effet  que  cefte  histoire  quasi-mythologique  de  !• 
démocratie  française,  dont  les  héros  sont  un  évêque  et  un 
bourgeois.  Une  de  choses  à dire  sur  ce  sujet  l roaU  la  rause  du 
compte  rendu  veut  que  je  me  contente  de  renvoyer  le  lecteur 


Digitized  by  C_O^L 


UULLËTIN  DKS  SOClKTIiri  SAVANTES, 


59» 


à M.  Perron».  Le  lecleur,  A «on  (mir,  on  aUcndnnl  la  piiblioa- 
(iun  du  m/‘[m)iro,  devra  so  conienter  de  c ainailre  ieâ  princi- 
pales divi»iuii8  de  l’ou\ragi‘.  1*  Origines  de  la  démocraiic  en 
Kranco  ; 2“  La  déinueratic  sous  Éüoiinc  Marcel  ; 3“  Vicissilud»*» 
cIc  la  démocratie  «oua  le  rt^gtie  de  Lharlea  V;|V  llechcrrhea 
des  transformations  successives  de  l'esprit  démocratique  fran- 
raia  jusqu'en  1780. 

historique  ft  économique  des  locations  n longue  échéance 
depuis  tes  Humaim  jusqu'à  nus  jouri^.  — L’Académie  dans  sa 
précédente  séance  n’avait  fait  qu’indiquorcette  question  sans 
en  donner  le  prugramine.  Aujourd'luii  elle  fournil  un  pro* 
gramme  Irèa-délaillé  dons  lequel  je  relève  quelques  indica- 
lions  intéressantes.  Kn  premier  lieu,  r.Vcadéinie  ii  e\igepos 
une  liisloire  de  la  propriété  foncière  ni  même  des  conlral>  de 
localioii)  maiiv  elle  désire  qu'on  étudie  les  causes  qui  ont 
ametté  dans  l'antiquité  le  démembrement  de  la  gr.iiidc  pro- 
priété. Mlle  voudrait  que  l'on  déleriiiinAt,  uu  moyen  Age  : les 
dispositions  légitles  qui  ont  contribué  A la  constitution  des 
fiefs;  coroinerit  les  institutions  féodales  se  sont  perpétuées  en 
Angleterre  et- avec  quelles  transformations;  comment  ces 
mêmes  institutions,  attaquées  en  France,  ont  amené  par 
une  suite  de  modiiicatioiis  l'élut  économique  actuel;  enfin 
quelle  iunueiice  ont  exercée  dans  les  sociétés  modernes  les 
diiféreulcs  conditions  des  lucaliuus  à long  bail. 

Il  est  facile  de  4 un?laler  que  sous  riiisignUiance  apparente 
de  son  litre,  ce  concours  soulève  des  questions  d'une  extrême 
importance. 

La  guerre  èlrauijere  et  la  guerre  ciri/e  (!870-7l’. — Tel  est 
le  litre  d'un  volume  de  .M.  député û TA^semblée  na- 

tionale. Cet  ouvrage  présenté  A l'Académie  par  M.  Janet  doit 
figurer  au  premier  rang  parmi  les  documents  historiques  de 
nos  récentes  et  encore  trop  saignantes  catastrophes.  VI.  Heaus- 
sirc  étudie,  avec  autant  de  talent  que  do  conscience  et  de 
modération,  les  causes  principales  des  derniers  évciiemeuU  et 
les  problèmes  qu’îU  ont  soulevés.  Les  motifs  de  la  Iminedc 
l Allemagne  contro  la  France,  le»  grands  traits  de  la  lutte 
franco  allemando,  1 armistice,  les  élections  de  l'As'embléc 
naliotiale  a<  luclle,  le  proe’^s  qui  t^c  débattait  sous  la  Commune 
entre  Paris  et  la  Provinc»»,  la  guerre  civFc,  les  causes  de  son 
origine  et  de  sa  durée,  tels  sont  les  principaux  sujets  traités 
par  Fauteur  qui  conclut  par  un  appel  A la  modération. 

.M.  Ueaussirc  a été  arrêté  sous  lu  Commune  prmr  avoir  émis 
dans  la  Itecuedes  deux  mondes  son  apprév  iation  sur  le  conflit 
élevé  entre  Paris  et  la  Province.  Il  ne  sut  pas  uu  juste  à quel 
pro{H>son  l'emprisoimail,  et  on  ic  rclAclia  sans  qu'il  s(U  davan- 
tage A quel  caprice  il  dovait  la  liberté.  Le  veut  qui  soufllait 
ù travers  FIlôtel  dc-Villc  so  contenta  de  lui  apporter  en  quel- 
ques termes  d une  correction  douteuse  la  traduction  du  fu- 
meux Sic  vohj  sic  jubeo,  sit  pro  ralione  voluntas. 

Xos pères  sont  itsdes  singes  caîatrhins  T — A telle  question, 
vous  avex  deviné  que  M.  liouchut  continue  sa  curieuse  lecture 
sur  l'originede  l'homr.ie. 

JusquU  Ihtrvvin,  dit-il,  les  naturalistes  qui  voulaient  expli- 
quer scientifiquement  l'origine  de  l'Jiomme  adiiieUaienl  en 
général  la  production  s iudaine  des  espèces  nouvelles,  quelles 
que  fussent  d'aillcurâ  les  causes  de  cette  production.  Darwin 
a cherché  à établir  que  les  espèces  se  déduisaient  les  unes  des 
autres  de  deux  manières:  par  voie  de  sélection  nalnrclle,  par 
voie  de  sélection  individuelle. 

La  nature  favorise  certaines  espèces  au  détriment  d’cspv'i'cs 
moins  heureuses;  pendant  que  celles-ci  diminuent,  s’atro- 
phient ou  sisoleiit,  cclIes-lÀ  se  mutllplicnl,  arquièrent  de 
nouveaux  organes,  s afflrmcnt  daos  une  sphère  d’activité  qui 
va  s’élargissant  sans  cesse.  Darwin  admet  que  ces  atrophies 
comme  ces  développements  pcuvcnl  donner  lieu  Adcs  esià'ccs 
nouvelles.  Mais  il  ne  peut  le  prouver  qu’on  substituant  lu  rues 
kVespéce  et  eu  attribuant  à la  seconde  ce  qui  u'a  été  constaté 


que  dans  tu  première,  c’csl  A-dire  le  caractère  de  la  variabi- 
lité. ICnelîcl.  lu  mémo  race  peut  produire  des  variétés  innom- 
brables; on  en  voit  uu  moins ct'iit  cinquatile  pour  les  pigeons, 
qui  font  bfs  plus  anciens  de  tous  les  animaux  domestiques; 
mais  où  voiFon  que  le  pigeon  se  soit  Irausfonné  en  volatile 
d'une  autre  espèce  que  la  sienne,  en  hibou  par  exemple?  Y 
a-t-il  des  sélections  iiaiurell>-3  et  peut-on  donner  ce  nom  à 
certains  phénomènes  dont  les  eirets  ne  réagissent  le  plus  sou- 
vent que  d’une  manière  indirecte  sur  les  êtres  animés?  Dar- 
win nous  donne  lui  même  un  exemple  bizarre  de  ces  contre- 
coups. « Voulez-vou»,  dit-il,  savoir  où  vous  trouverez  le  plus 
de  mousse?  ebenhez  la  localité  où  il  y a le  plus  de  chois.  » 
Ésope  aurait  mis  en  morceaux  son  l>onncf  phrygien  avant 
d'avoir  expliqué  cette  énigme,  (iaro  nourait  pas  manqué  de 
conclure  que  la  mousse  était  faite  pour  les  chats  et  vice  vena. 

Voici  îe  par  ce  que  : I.a  mousse,  eu  général  monoïque  ou 
dioîque,  se  féconde  par  la  transmission  du  pollen  de  la  lige 
m.lle  A la  tige  femelle.  Or,  les  bourdons,  do  la  variété  dite 
bourdons  de  mousse,  contribuent,  en  vultigeaut  de  mousse  en 
muii»sc,  Aceltc  dilTusiua  du  pollen.  Mais  s’il  y a des  mulots 
dans  la  lucniité,  ces  intéressants  rongeurs  ne  manquent  pas 
de  détruire  tous  les  nids  et  par  suite  leurs  u>uf»,  espoir  bour- 
donnant de  la  saison  nouvelle.  Qui  détruirait  les  mulots,  sinon 
les  chats?  Donc  les  chats  détruisant  les  mulots,  les  mulots  ne 
détruisent  point  les  bûurdotH,  qui,  en  disséminant  le  pollen, 
fuv4iriseiil  \n  multiplicalioii  des  mousses. 

Voilà  donc  la  sélection  naturelle  : elle  va  de  la  mousse  1 
Pharaon,  sans  trop  savoir  ce  qu'elle  fait.  I.a  sélection  indivi- 
duelle est  plus  irilclligt'iile;  les  sexes  font  leur  choix  : Darwin 
suppose,  un  peu  gratuitement,  que  la  femelle  favorise  le 
mieux  fait  de  ses  courtisans;  je  crois  qu’elle  favorise  celui  qui 
so  trouve  IA  A Fhourc  du  berger.  Mais  Darwin,  lancé  en  si 
beau  chemiu,  nous  entraîne  dans  les  plus  obscar.4  mystères 
(le  l’esthétique  phyeiologiquc.  « D'où  viennent  les  plumes  du 
futsnn  inAle?  dit-il.  — De  l’envie  de  fasciner  sa  femelle!  — 
Kt  la  barbe,  cctornemeul  du  sexe  fort?  — De  l’euvic  déplaire 
au  sexe  fuiblel  » Croyez  vous  (luo  ce  soit  une  plaisanterie? 
M.  Bouebut  cite  le  chapitre  et  le  numéro  de  la  page. 

Ainsi,  de  sélection  en  sélection,  les  vers  se  sont  faits  anguil- 
les, les  anguilles  brochets,  les  brochets  requin.*,  les  requins 
crocodiles,  les  cri>codiles  hippopotames,  les  hippopotames  élé- 
phants, les  éléphants  b(culs,  les  Ixeufs  chevreaux,  les  che- 
vreaux singes,  et  les  singe»  hommes.  Tout  cela  était  contenu 
dans  cet  œuf  archétype  qu'on  nomme  cellule  organique. 
Quel  leuf!  Auprès  de  lui,  la  cornue  d'où  le  docteur  Faust  vit 
Eorlif  Uomuncutus  u'étuit  rien. 

Cette  succession  de  métempsychoscs  nous  ramène  aux  tra- 
ditions hindoues  que  Darwin  parait  avoir  dé -ItitTrées  A contre- 
sens, ignorant  sans  doute  que  les  manuscrits  orientaux  com- 
mencent à la  dernière  page  et  Unissent  à la  première.  Les 
Hindous  Imaginaient,  eux,  que  l’homme  était  l'archétype  de 
la  création  et  que  les  animaux  n’en  étaient  que  des  dégrada- 
tions et  des  atrophies.  Philosophiquement,  ccUc  dernière 
hypothèse  me  semble  moins  déraisonnoble  que  l’autre. 

Bref,  sommes-nous  oui  ou  non  la  progéniture  de  singes 
calarrbins  7 Avant  de  l'admettre,  dit  M.  üuuchut,  je  de- 
mande à Darwin  : 

(Ju’il  produise  un  échantillon  do  son  œuf  archétype  dont 
la  création  oc  serait  que  Fomeletlc  ; 

Uu'il  produise  un  seul  exemple  de  trauEformation  radicale 
des  espèces; 

Ou’il  produise  onc  des  espèces  intermédiaires  entre  le  singe 
et  l’homme,  dont  les  ditTércuccs  anatomiques  et  physiologi- 
ques sont  si  grandes  qu'il  y a place  dans  le  système  des  sélec- 
tions j>our  piiisiciirs  espèces  de  transition  ; 

üu’i!  prwluisc  enfin  le  « i p.>4c<  d c’csI-A-dire,  en 

langue  vulgaire,  la  moraitté  de  sa  fable,  car,  Jusqu'à  ce  jour, 
le  système  des  sélections  en  est  coinplélemeat  dépourvu. 


600 


BIBLIOGRAPHIE. 


Aeadéaile  «les  ln«erlpli«a»  cl  Belle**  Lclirec 

SÉANCE  DU  8 DÉCEVDIIE, 

Encore  des  éicclioni  dans  la  séance  du  8 décembre.  Il 
s’agissait  do  nommer  deux  correspondants  nalionaiu  cl  doux 
correspondants  étrangers. 

Les  deux  correspondants  trançais  nommés  sont  r I*  M.  Dos- 
champs  de  Pas,  antiqiMirc  et  numismalc  (de  Sl-Omor  . 
2"  M.  Charles  de  Haurepairc,  historien  et  paléographe  (de 
Rouen). 

Les  deux  correspondants  étrangers  sont  : !•  M.  Muir,  india- 
nisle  (d’Édimbourg)  2*  M.  Cobbet,  hclléuisle  (de  I.eyde). 

MédaiUf  commém<;r<itii>edr  l'emprunt  de  1871.  — On  sait  que 
l'Académie  des  inscriptions  et  bcIlesdcUres  a été  instituée 
par  un  édit  royal  qui  lui  confiait  le  soin  de  rédiger  les 
inscriptions  destinées  à flgurcr  sur  tes  médailles  en  cours 
d’exécution.  Aujourd'hui  encore,  les  membres  de  h commis- 
sion chargée  spécialement  de  ce  travail  sont  nommés  d titre 
perpétuel.  Leur  nombre  est  de  quatre  ; on  leur  adjoint,  en 
outre,  pour  arrêter  au  point  de  vue  artistique  la  disposition 
des  légendes,  un  membre  de  l’aradémic  des  Bcaux-Arl».  I.cs 
quatre  titulaires  sont  actuellement  ; .MM.  l.éon  Renier,  Wal- 
lon, Egger  et  de  l.ongpcricr;  le  membre  adjoint  des  Beaux- 
Arts  est  M.  CuiUaume. 

l e relief  en  plAlre  de  la  médaille  qui  va  être  frappée  en  sou- 
venir de  l’emprunt  de  1871  vient,  en  conséquence,  d’étre 
remis  A l’Académio,  et  transmis  par  elle  à ea  commission. 

A défaut  d'autres  documents,  la  postérité  apprendra  donc 
qu'au  lendemain  de  la  destruction  de  ses  armées,  de  la  plus 
formidable  invasion  qui  ait  couvert  son  territoire,  de  la  plus 
horrible  guerre  civile  qui  ait  déchiré  sa  capitale,  la  France  a 
mis  é la  disposition  d’un  gouvernement  issu  de  rélcction 
une  somme  d’argent  qui  dépasse  les  emprunts  accomplis  dans 
les  temps  où  elle  était  enivrée  par  sa  prospérité  matérielle. 

Les  monnaient  de  l'ancienne  Sicile*  — l.cs  médailles  siciltcnncs 
ont  la  réputation  d'être  les  plus  belles  de  ranliqiiité  ; elles 
avaient  été  décrilcs  au  xviii*  sièlce  dans  le  remarquable  ou- 
vrage de  Torremum,  mais  non  sans  lacune  cl  sans  erreurs. 
Aujourd'hui  M.  Anloniuo  Salinas,  professeur  à Palerme,  en- 
treprend un  nouvel  ouvrage  à ce  sujet.  M.  de  ijjngperier  dé- 
pose sur  le  bureau  do  l'Académie  les  premiers  fascicules  de 
ce  livre.  Il  en  fait  le  plus  grand  éloge,  et  signale  raücntion 
que  M.  Satinas  a apportée  ù l’étude  jusque-là  négligée  des 
médailles  surfrappées.  M.  de  Saulcy  avait  été  un  des  premiers, 
sinon  le  premier,  à faire  remarquer  de  quelle  imporlanro 
chronologique  et  historique  était  l’examen  de  ces  médailles 
qui  porlonl  deux,  quelquefois  trois  empreintes  superposées  à 
de  longs  intervalles. 

L'oraison  funèbre  de  Lysias.  — M.  Jufes  Girard  termine  sa 
lecture  sur  rauthenlicité  de  lu  fameuse  oraison  funèbre.  Il 
adjuge  à Lysias  le  litre  d'auteur  et  considère  celte  œuvre 
comme  l'expression  la  plus  parfaite  de  ramplitication  des  so- 
phistes. C'est  un  monument  de  transition  entre  l éloqucncc 
naturelle  des  Grecs  et  réînquotuo  Oeiiric  des  rhéteur.^,  lo 
produit  du  méfier  de  l art  avant  l’art  de  l'art,  tel  que  uou.^  le 
distille  Isoi  ratc.  Nous  voilà  maintenant  au  courant  de  la  ger- 
mination, de  la  feuillaison  et  delà  floraison  des  périodes; 
c’est  de  rbishdre  ancienne,  car  le  télégraphe  électrique,  en 
inaugurant  un  nouveau  langage,  nous  a débarrassés  de  ce 
style  amplifié.  Aujourd’hui  on  apprend  à ne  dire  que  tout 
juste  ce  qu'il  faut  et  le  plus  clairement  possible.  Tôt  ou  lard 
la  politique  parlera  le  langage  des  afTaires,  et  tout  sera  peut- 
être  pour  le  mieux  dans  le  pire  des  mondes. 
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Cette  semaine  les  journaux  ont  donné  à l'cnvi  des  extraits 
du  nouveau  volume  de  M.  Jules  Favre  surlc  GouLvmrmmt  de 
la  défense  nationale  (in-8,  chez  Dion).  Ce  volume  contieut  le 
récit  des  événements  parlementaires  depuis  le  jour  de  la  dé- 
claration de  guerre  jusqu'au  ü septembre,  de  l'entrevue  de 
Ferrières  racontées  avec  quelques  particularités  nouvelles  et 
plus  précises,  de  la  journée  du  31  octobre,  etc. 

On  trouve  dans  ces  pages  matière  à bien  des  réflexions  et 
des  appréciations.  .Nous  soumettrons  les  nôtres  aux  lecteurs 
dans  un  prochain  numéro. 


Un  sait  le  succès  qu'ont  obtenu  dans  le  journal  le  Temps  les 
notes  sur  ryln.oiefrrrede  M.  Taine.  Elles  viennent  d'être  publiées 
par  la  librairie  Hachette  (un  volume  in-12).  Ému  des  terri- 
bles calamités  qui  ont  frappé  son  pays  et  dus  dangers  qui 
peuvent  le  menacer  encore,  M.  Taine  parait  avoir  renoncé 
momentanément  aux  recherches  purement  philosophiques 
pour  éludier  l’histoire  contemporaine  cl  les  questions  poli- 
tiques. C'est  ainsi  que  naguère  il  publiait  une  élude  frès-di- 
gne  d'attention  sur  le  suffrage  universel  et  ta  manière  do  voter 
Dans  ces  notes  sur  l'Auglcterrc  il  est  manifeste  qu'eu  obser- 
vant nos  voisins  il  songe  sans  cesse  à la  France.  « En  Angle- 
lem*,  dit-il,  lu  constitution,  les  idées,  les  mœurs  deviennent 
tous  les  jours  moins  féodales  et  moins  libérales;  même  depuis 
dix  ans,  le  mouvement  s’accélère;  de  bons  juges  trouvent 
qu'nujourd'hui  il  est  lmp  prompt,  et,  qu’il  court  risque  d’étre 
précipité.  Li\-dessus  un  étranger  n'ose  avoir  d’avis;  ü ne  peut 
que  former  des  vœux;  c’est  aux  hommes  expérimentés  qui 
conduisent  la  machine  d'en  serrer  ou  relâcher  les  freins. 
Juste  au  moment  et  au  degré  utiles.  » 


AVIS 

Les  abonnés  dont  l’époque  de  renouveltemenl échoit  à la  fln  de  dé- 
cembre et  qui  désirent  à celle  occasion  changer  lus  condiliona  Je  leur 
sauscrtplioii  pour  proüter  des  avantages  que  leur  présente,  soit  l'abon- 
iicmenid’un  an,  s’ils  ne  sont  abonnés  qu'au  semestre,  soit  la  souscrip- 
tion aux  deux  /tenues  potitr^ue  et  scienU/ique*  sont  priés  d'avertir  im- 
rucdialenicut  M.  Germer  Baillière,  en  lui  envoyant  un  mandai  sur  ta 
poste  ou  des  timbres-poste. 

Les  abonnés  qui  d’ici  i la  (In  de  décembre  n’auront  fait  parvenir  aucnn 
avis  au  bureau  de  la  Peoue  seront  considéré;  comme  désirant  continuer 
leur  abonnement  dans  les  mêmes  conditions.  En  conséquence,  ils  rece- 
vront par  l*enlrecni;e  des  porteurs,  soit  à Taris,  soit  dans  tes  départe- 
ments, une  quittance  analogue  à celle  qui  leur  a été  déjii  remise  lors  de 
leur  première  souscription. 


U propriétaire-gérant  : Germer  BailliEre. 
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LE  THEATRE  (1) 

Si  jamais  iVi'i>niii  a pluinpment  possédé  son  sujeUc'csl  birn 
.M.  Chiu  los  Garnier.  A coup  sôr,  pjîr«ontin  n'a  jamais  niituix 
préparée  écrire  un  li>rc  sur  TarcbUeclure  Ihcfllrale  que 
l’habile  arlUic  qui  \ienl  de  mener  A bonne  lin  la  conslructum 
du  nouvel  Opéra.  Il  suffit  de  jelcr  un  coup  d’wll  sur  le  mo* 
numont,  pour  se  cuavuirure  que  son  auteur  est  un  c.^prit 
original  et  puissant  un  novaleur  hardi,  presque  lémér.'iire. 
Pour  les  gens  qui  ne  sont  pas  du  métier,  pcut-iUroausû  pour 
reu\  qui  en  sont  et  qui  ont  le  respect  inné  de  la  tradition, 
voire  de  la  routine,  le  nouvel  édifice,  si  diiïércnt  de  ce  que 
l'on  a eoutmnc  de  voir  dans  notre  pays,  semble  A première 
vue  la  ronccplion  ranlasquc  d’une  imagination  aventureuse. 
Hier)  n'est  jvourtant  moins  vrai,  lise  trouve,  tout  au  contraire, 
que  M.  Garnier  est  un  logicien  pasHoiiné,  qu'il  n'a  rien  donné 
dunssori  œuvre  au  caprice  ni  à la  raulai«ic,  tauf  peut  éire 
quelques  détails  secondaires  delà  décoration,  qu’il  n'a  voulu 
suivre  et  n’a  suivi  d'autre  guide  que  la  raison  la  plus  sévère, 
cl  que  toute  celte  ordomiance  saisissante  ri'esl  si  exiruordi* 
naire,  que  parce  qu'elle  est  exceptionnellement  logique.  I.a 
grande  originalité  de  l’archiiccte  de  l'Opéra  est  do  s'étre 
absolument  détaché  de  toute  superslitioii  routinière,  cl  d'avoir 
voulu  construire  un  théAtrc  qui  no  ffit  qu'un  théâtre,  au 
dehors  comme  au  dedans, et  un  excellent  théAtrc, somptueux 
cl  commode.  I 

Toutes  les  parties  de  celle  grande  construction  ont  été  mi<  < 
nutieusement  étudiées,  cl  l’arlistc  n'a  jamais  pris  un  parti  | 
sans  de  bonnes  et  sérieuses  raisons.  Après  avoir  résolu  avec  ! 
un  singulier  bonheur  les  innombrables  problèmes  que  pré'- 
sente  une  entreprise  de  celle  importance  et  de  cette  nature, 
ilapt'nséà  faire  part  au  public  des  résultats  de  son  travail 
et  A lui  soiiroctlrc  à In  fois  les  problèmes,  les  solutions  cl  la 
méthode  A laquelle  il  les  doit.  Très  épris  de  son  art  cl  de  son 
sujet,  il  en  parle  avec  une  chaleur  communicative  et  une  I 


(1)  P«r  M.  Charles  Garnier,  archilecle  du  nouvel  Opéra.  Paris,  ! 
Hadietle  et  C'** . j 
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nrdctir  de  conviction  A laquelle  il  est  difficile  de  résister. 

Point  de  termes  lechniqucs  ni  de  dissertations  arides.  Tout 
est  clair,  animé,  vivant.  Le  livre  fsl  comme  le  curamenlairc 
ou  la  légende  explicative  du  monuiiienl;  si  quelques  points 
peuvent  paraître  douteux  A la  simple  lecture,  ils  peuvent  être 
aisément  éclaircis  par  la  vue  du  nouveau  théâtre,  cl,  si  quel- 
ques parties  de  1 Opéra  laissent  le  Jugement  indécis,  elles 
seront,  dit  l’auleur  lui-même,  plus  facîb  mcnl  appréciées  au 
moyen  du  livre. 

Cbo.vo  singulière,  après  cetlo  remarque  fort  soge  qui  peut 
sembler  un  aveu,  M.  Garnier  se  défend  d’avoir  composé  son 
ouvrage  à ce  point  de  vue  spécial,  cl  d’avoir  écrit  un  plai- 
doyer pour  son  théâtre.  Il  reconnaît  que  les  théories  qu’il 
expose  se  rapprochent  le  plus  souvent  des  principes  qu’il  a 
suivis  dans  la  construction  du  nouvel  Opjra  (et  il  ii'cn  peut 
p.as  être  autrement;  ou  ne  comprendrait  guère  qu'il  eût  vu 
et  connu  ce  qu'il  y avait  de  mieux  A faire,  et  qu'il  eut  fait  autre 
chose)  ; mais  il  ne  veut  pas  que  ron  voie  dans  le  livre  une  mo- 
nographie, un  mémoire  justificatif  en  faveur  de  son  édifice. 

Il  n’y  a pas  lieu  de  le  chicaner  sur  riutcriliun,  et  il  faut  bien 
l'cn  croire  sur  parole.  Il  faut  ndmetlro,  comme  il  le  dit,  qu’il 
n’a  pas  songé  A discuter  son  œuvre,  ni  A répondre  A des  cri- 
tiques qui  viennent  trop  lard  et  ne  peuvent  modifier  eu  rien 
les  faits  accomplis.  Mais  la  vérité  est  que  sa  constante  préoc- 
cupation, qu’il  l’ait  ou  non  voulu,  parait  avoir  été  de  rendre 
compte  de  ce  qu'il  avait  fait  e(  d'expliquer  son  œuvre  A ceux 
qui  ne  la  comprendraient  pcnl-élre  pas,  si  elle  ne  leur  était 
expliquée.  Il  ne  s’csl  pas  proposé  d'étudier  un  monument 
spécial,  le  sien.  Mais  en  réalité,  c'est  bien  son  Opéraqu'il  ana- 
lyse et  démonte  pièce  pièce.  Les  questions  qu’il  étudie  ne 
sont  pas  lü  II  les  aussi  générales,  ne  s'appliquent  pas  loulcsà 
tous  les  thèAlros,  aus»i  bien  qu'il  le  croit,  lien  est,  dans  te 
nombre,  qui  sont  spéciales  au  Ih  'Aire  déterminé  qu'il  a été 
cliargé  de  construire,  sur  un  programme  donné,  c’est-à-dire 
il  l’Opéra  dn  Paris  et  du  Paris  impérial. 

Ainsi,  M.  Garnier  a placé  en  lûlc  de  son  volume  quelques 
pages  excellentes  sur  l'utilité  dos  lliêâlres.  Il  constate  et  ex- 
plique le  goût  constant  dcniiimanilé  pourlesrcpréscntalions 
IhéâlrHles:*  Lorsqu’une  passion,  ajoule-l-il,  est  tellement  cri- 
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LE  THÉÂTRE. 


» raciiiée  dans  le  cœur  qu'elle  fai(  pour  ainsi  dire  partie  de  i 
N nmmcne  lui-ni(^me,  on  no  doit  pas  songer  à la  comboUre  ; 1 
» il  faut  scutrment  la  satisfaire,  la  diriger  et  lui  donner  les 
» moyens  de  se  produire  noblement  et  avec  liberté,  nu  profil 
A derort  cl  de  rintclligeuco.  * De  lA  la  nécessUé  d'assurer 
A ces  sortes  de  spectacles  tout  le  charmo  qu’ils  peuvent  avoir, 
c’esbA-diro  de  représenter  de  belles  iruvres  dans  de»  édifiées 
dignes  d’elles,  m\  le  specbilcur  trouve  les  conditions  de  bien- 
être  et  de  dignité  sans  lesquelles  sou  plaisir  serait  incomplet. 

I.e  théAtrc  est  la  source  des  plaisirs  inlcllortuels,  l’école  des 
peuples;  et  rt^tat, qui  doit  A tous  les  citoyens  les  moyens  de 
développer  leur  esprit,  leur  doit  des  théAtres,  comme  il  leur 
doit  des  musées,  des  blbliolhéqitcf  et  des  chaires  d'enseigne- 
ment public. 

Admettons  ces  idées,  qui  ne  sont  pourtant  pas  indiscuta- 
bles, elebnrgoons  TÉtat  de  ce  de\oir  qu'il  pourrait  repousser. 

11  restera  à déciderquels  sont  au  juste  ces  conditions  de  bien- 
être  et  de  lu\o  qui  dol\cnt  assurer  aui  représentations  scé- 
niques tout  leur  prit.  Il  n'est  pas  possible  de  donner  à une 
pareille  question  une  solution  précise  et  catégorique.  Il  n’y 
a évidemment  pas  en  pareille  matière  de  rf-gle  al>soiue.  Il 
nous  semble  pourtant  qu’on  peut  accepter  ce  principe  gé- 
néral, que  la  partie  mailresse  d’un  théAlre,  c’osl  la  scène,  cl 
que  le  plaisir  qu’on  va  chercher  dans  ces  endroits,  c’est  celui 
que  procurent  aux  oreilles,  aux  yeux,  A l’espril  et  au  cœur, 
les  beaux  vers,  la  musique,  les  décors,  en  un  mol,  tout  ce 
qui  constitue  l’arlion  théAlrale.  l.c  reste  n'est  évidemment 
que  l’accessoire.  S’il  importe  que  les  spectateurs  accèdent  fa- 
rilemenl  A leurs  place»,  qu'ils  puissent  suivre  la  représenta- 
tion avec  assez  de  sécurité  et  de  bien-être  pour  que  leur 
esprit,  libre  de  tonie  autre  inquiétude,  goûte  pleinement  le 
spectacle  oiïert  et  suive  sans  résistance  le  poêle  ou  le  musi- 
cien dans  les  régions  idéales  de  l'art,  il  est  évident  aussi 
qu’il  ne  leur  est  pas  dû,  en  dehors  du  plaisir  intellectuel 
qu'ils  tireront  de  la  représenlaüon  même,  d'aii{ros jouissances 
que  celles  qui  résultent  de  l'absence  de  gêne  et  de  soutTranccs 
et  de  la  somme  do  confort  nécessaire  pour  tenir  l'esprit  en 
bonne  humeur  et  en  bonne  disposition. 

encore,  Il  va  »ins  dire  qu'il  ne  peut  pas  y avoir  de  me- 
sure absolue,  et  que  les  exigences  du  public  iront  d'autant 
plus  loin,  que  les  specioteurs  seront  plus  habitués  à trouver 
chez  eux  le  luxe  et  les  commodités  de  la  vie.  Le  principal 
IhéAtrc  d'une  grande  capitale  se  trouvera  à ce  point  de  vue 
dans  une  condition  exceptionnelle,  et  nous  sommes  loin  de 
reprocher  à M.  Garnier  de  s'en  être  souvenu.  Mais  rarchitectc, 
dans  son  louable  désir  de  satisfaire  un  public  particulière- 
menl  délicat,  devra-t-il  aller  jusqu’aux  dernières  recherches 
du  bien-être  le  plus  exquis  el  le  plus  raffîné?  Scra-l-îl  bon 
qu'il  fasse  de  son  théAlre  un  séjour  assez  agréable  pour 
qu'on  s'y  puisse  aisément  passer  du  spectacle  de  la  scène? 

M.  Garnier  parle  en  forl  bons  terini's  de  la  dignité  de  l’art  dra- 
matique et  musical,  et  semble  n’avoir  pas  eu  d'autres  inten- 
tions que  de  l'honorer  selon  ses  mérites.  Mais  est-ce  vraiment 
le  servir,  esl-cc  même  lui  témoigner  un  parfait  respect,  que 
de  tant  s’ingéDicrà  en  relever  le  prix  pur  l'assaisonnemenl 
de  mille  et  une  jouissances  accessoires?  On  ne  chaufTc  les 
églises  que  depuis  que  lu  foi  s’est  attiédie.  Le  public  des 
théiUresest  d'aiUaiit  plus  exigeant  en  matière  de  confort,  qu’il 
est  plus  blasé  sur  les  jouissances  artistiques.  A satisfaire  avec 
une  complaisance  trop  grande  son  amour  du  bien-être,  ne 
court-on  pas  risque  d'achever  de  le  gflter? 


Au  temps  d'Auguste,  chevaliers,  sénateurs  et  plébéiens,  ne 
savaient  plus  écouter  ni  goûter  les  beaux  vers;  il  leur  fallait 
des  cortèges,  des  triomphes,  des  chars,  des  vaisseaux,  des 
captif»,  cl  les  plus  chauds  applaudissements  allaient  aux 
plus  somptueux  costumes.  Nous  ne  sommes  pas  encore  tout 
à fait  tombés  si  bas.  Mais  n’esl-il  pas  évident  que,  si  les  dé- 
pendances de  la  salle  sont  trop  belles,  on  se  tiendra  hors  de 
la  salle  aussi  souvent  que  dedans,  et  que,  si  la  salle  cllc-méme 
esl  trop  magnifique,  les  yeux  négligeront  la  scène  pour  la 
salle  î ^'a^r^vcra-t-il  pas  enfin  que  le  plaisir  très-vif  de  passer 
une  soirée  au  milieu  du  luxe  le  plus  enchanteur  primera  le 
plaisir  d’entendre  des  chefs-d'œuvre,  et  qu’on  ira  au  théâtre 
comme  au  bal,  pour  vDiret  pour  être  vu,  pour  se  promener 
dans  de  vastes  foyers,  pour  »c  mêler  à une  foule  élégante, 
dans  une  salle  bien  chaude  et  bien  éclairée,  autant  ou  molni 
que  pour  écouter  la  musique  de  Moyerbeer  et  de  Hossini  î 
C'est  lA,  A notre  avis,  le  défaut  séduisant  de  l'Opéra  de 
M.  Garnier,  cl  nous  lui  reprocherons  sérieusement  d'être  trop 
beau. 

Sans  affecter  un  rigorisme  pédant  et  étroit,  qui  serait  fort 
déplacé  on  un  tel  sujet,  il  nous  est  presque  pénible  de  voir 
aujourd'hui  avec  quel  soin  curieux  l'architecte  de  l’Opéra  im- 
périal s’est  ctforré  de  nous  assurer  le  plus  parfait  bien-^tre, 
et  de  nous  éviter  la  gêoe  la  plus  légère.  Étions-nous  et 
sommes-nous  Sybarites  à ce  point?  11  nous  semble  que  c’est 
ainsi  qu’autrefois  devaient  penser  et  agir  ceux  auxquels  reve- 
nait le  soin  d'assurer  les  plaisirs  du  peuple  romain.  Mais  au 
moins  était-il  alors  le  pcuplc-roi.  Pour  nous,  qui  avons  perdu 
notre  couronne,  tant  de  luxe  et  de  délicatesse  ne  nous  con- 
viennent guère,  el  notre  mauvaise  fortune  est  venue  juste  i 
point  pour  montrer  ce  qu'il  y a de  faux  ou  du  moins  de  par- 
ticulier dan»  les  conceptions  auxquelles  M.  Garnier  attribue 
une  vérité  générale.  Le  IhéAlre  qu’il  a construit,  celui  dont 
il  donne  dans  son  livre  la  description  et  la  théorie,  n’est  pas 
seulement  le  théAlre  modèle  d'une  grande  capitale,  c’est  le 
théâtre  d'un  peuple  riche,  heureux  el  très-amolli.  Quand  les 
Parisiens  el  les  Français  d’après  la  guerre  el  d’après  la  Com- 
mune monteront  les  grands  escaliers  de  M.  Garnier,  quand  iU 
traverse ronl  ses  vestibules  et  ses  foyers,  quand  ilsvicndront  s’a*- 
seoir  dans  la  salle  somptueuse  qu’il  a construite  et  aménagée 
avec  tant  de  soin, ils  ne  pourront  s’empêcher  de  faire  un  retour 
amer  sur  le  temps  où  celte  magnificence  a pu  paraître  légitime 
el  nécessaire.  Un  édifice  un  peu  plus  sévère  et  plus  modeste,  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  plus  mesquin,  n’aurait  pas  eu  tant  A souf- 
frir du  changement  de  notre  fortune  ; outre  qu’il  répondrait 
peut-être  mieux  à la  vraie  destination  d'un  théâtre,  et  qu'il 
n’aurait  pas  l’inconvénient  d'olfrir  par lui-m-'me  un  spectacle 
plus  altrayant  que  celui  de  la  scène,  il  ne  nous  rappellerait 
pas  d’une  façon  si  cruelle  notre  prospérité  el  notre  mollesse 
passées.  Il  va  sans  dire  que  nous  ne  songeons  point  à repro- 
cher à l'archilecle  du  nouvel  Opéra  d'avoir  suivi  de  point  en 
point  et  rempli  supérieurement  un  programme  qui  lui  avait 
été  imposé  : il  nous  semble  seulement  qu'il  a tort  de  donner 
ce  programme  spécial  pour  la  règle  cl  le  canon  de  l’architec- 
lurc  théâtrale. 

Lisez,  par  exemple,  le  chapitre  où  M.  Garnier  traite  de  ce 
qu’il  appelle  le  service  du  chef  de  l’Ktatj  et  voyez  ce  qui  te 
cache  sous  celle  périphrase  d'honnête  apparence.  Si  M.  Gar- 
nier a parfois  un  peu  trop  complaisamment  caressé  Ici  fai’ 
blesses  de  sa  majesté  le  public,  c'est  bien  une  autre  affaire 
lorsqu'il  s'agit  de  l'autre  majesté,  de  celle  A laquelle  nom 
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avions  bénévolemenl  remis  les  desUn^mt  de  la  France,  cl  qui  | 
l’a  réduite  où  elle  est.  Le  chef  de  l'tllat,  paratt*il,  était  plus  I 
qu’un  homme;  c’ost  un  temple,  ou  tout  au  moins  une  cha-  i 
pelle  que  M.  Garnier  lui  a construite  dans  un  coin  de  son 
opéra.  L’architecte  a é(é,  à co  propos,  lrès*vivcmenl  cl  très- 
injustement  attaqué;  il  s'est  d'ailleurs  fort  bien  défendu: 

O .Moi,  artiste,  Je  puis  bien,  dit-il,  refuser  de  faire  un  travail  ; 
mais,  si  j’acccplo  la  commande  de  mon  client,  si  jo  suis  le 
sentiment  qui  me  dit  que  J’a!  le  droit  de  vivre  et  le  devoir  ! 
de  produire,  je  dois  alors  faire  mon  travail  dans  les  conditions 
qui  convienneni  à celui  qui  m'en  charge,  si  toutefois  il  n’y  a 
dans  ce»  conditions  rien  qui  s'oppose  à mon  honneur  d’ar- 
liste.»  j 

Nous  trouvons  ces  lignes  excellentes,  cl  nous  croyons  que 
M.  Garnier  a fort  bien  fait  de  construire  FOpéra  Ici  qu’on  le  ‘ 
lui  demandait.  Il  n’y  avait  nullement  lieu  de  discuter,  à cette 
occasion,  la  poétique  de  Teropire,  ni  même  de  chicaner  sur 
les  droits  du  souverain  & l'apothéose.  OA  nous  cessons  d'éire 
d’accord  avec  notre  auteur,  c’es!  quand  il  essaye  de  démon- 
trer qu’un  chef  d'Glat,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  se  contenter 
A moins,  et  de  nous  donner  pour  les  conceptions  de  la  raison 
générale  les  inventions  de  la  flagornerie  minisiéricllc.  « Ouel 
que  soit  celui  qui  nous  gouverne,  empereur,  roi,  président 
ou  mundalaire,  il  est  bien  naturel,  dit  .M.  Garnier,  que  la 
haute  position  qu'il  occupe  l'astreigne  à de  certaines  conve- 
nances qui  tiennent  le  milieu  entre  une  étiquette  obligée  et 
un  bien-être naliircl.  » Hans  ces  termes,  robscrvalion  parait 
Juste.  Mais  il  faut  voir  ce  que  c’est  que  ce  juste  milieu,  qui 
nous  semble  à nous  fort  voisin  de  l'extrême  déraison. 

Gne  descente  à couvert  pour  trois  voitures,  des  salles 
(Vattentc  pour  les  aides-dc-camp  et  les  valets  de  pied,  plu- 
sieurs escaliers  (escaliers  de  maîtres,  escaliers  de  service),  une 
salle  des  gardes  au  niveau  de  la  loge,  un  grand  salon  de 
réception  avec  pièces  d introduction,  un  cabinet  pour  l’em- 
pereur, un  boudoir  pour  l'impératrice,  de  petites  terrasses  ou 
balcons  pour  prendre  l'air,  des  cabinets  de  toilette,  des  ves- 
tiaires, des  remises  pour  les  voitures  et  des  emplacements 
pourl  cscortc  : voilà  de  quoi  se  composent  les  dépendances 
nécessaires  d'une  loge  impériale,  au  dire  de  M.  Garnier,  et 
c’est  là  le  modesic  programme  qu'il  a suivi  au  nouvel  Opéra. 

11  n'en  fallait  pas  moins,  paraU-il,  pour  que  notre  glorieux 
prince  assistât  au  spectacle  dans  toute  sa  majesté;  une  pièce  , 
de  moins,  et  l'éliqucUc  était  compromise. 

Nous  ne  sommes  pas  Irès-surpris  que  les  ministres  de  ce 
pacha  somnolent  et  énervé  aient  révé  pour  lui  ce  palais  en- 
chanté avec  vue  sur  le  corps  de  ballet;  mais  nous  nous  refu- 
sons à croire  que  le  premier  magistrat  d'un  grand  peuple, 
empereur,  roi  ou  president,  comme  dit  M.  Garnier,  ne  puisse 
paraître  au  théâtre  avec  dignité  dans  des  conditions  plus  mo- 
destes. Nous  aimons  à espérer  que  le  successeur  de  M.  Thiers 
ne  portera  pas  d'autre  titre  que  celui  qu'il  porte  lui-méme, 
et  que  nous  serons  gouvernés  à l’avenir  par  de  simples  mor- 
tels. Si  la  France  voulait  pourtant  faire  encore  une  fois  la 
faute  de  se  donner  un  maître,  il  est  au  moins  probable  qu’elle  ! 
ne  l irait  pas  chercher  dans  la  famille  Bonaparte,  et  nous 
sommes  convaincus  qu'on  no  trouverait  pas  hors  de  cette  mai- 
son un  prince  disposé  à se  laisser  placer  comme  une  idole 
dans  le  saint  des  saints  édifié  par  M.  Garnier.  IVoù cette  con- 
clusion, que  ce  chapitre  du  livre  de  notre  auteur  et  celte 
partie  de  son  théâtre  sont  marquées  d'une  .façon  fâcheuse  au 
cachet  dû  l'empire.  Quoi  qu’il  on  soit,  il  n’a  ni  décrit  ni  con- 


slruit  un  théâtre  quelconque,  mais  bien  le  Itiéâlre  spéciil  oA 
Napoléon  III  devait  venir  se  délasser  à regarder  des  pirouettes. 
Nous  espérons  que  la  loge  restera  vide,  et  que  le  chapitre  no 
fera  point  autorité.  C’est  tout  le  mal  que  nous  souhaiious  à 
M.  Garnier,  à son  livre  et  A son  théâtre. 
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Messieurs, 

(’æ  qui  distingue  l'enseignement  du  Collège  de  France  de 
celui  des  FacuRés,  c’est  que,  n'étant  lié  par  aucun  programme 
et  ne  poursuivant  aucun  but  professionnel,  il  peut  s'étendre 
en  toute  liberté  dans  te  champ  des  spéculations  scientifiques. 
Mais  celle  indépendance,  qui  fait  sa  dignité,  lut  impose  des 
devoirs  de  l’ordre  le  plus  élevé.  Or,  dans  le  temps  od  nous 
sommes,  après  les  douloureuses  épreuves  que,  nous  avons  su- 
bies, le  premier  de  tous  les  devoirs,  celui  qui  oblige  le  savant 
aussi  bien  que  le  soldai,  c’est  l’amour,  c’est  le  culte  de  la  pa- 
trie. (j)mme  ces  familles  éprouvées  par  le  malheur  dont  les 
membres  se  groupent  autour  du  même  foyer  et  trouvent  leur 
consolation  .i  s’entretenir  de  ceux  qu'ils  ont  aimés  et  perdus, 
les  Français  d’aujourd’hui  ne  doivent  connaître  d'autre  préoc- 
cupation que  celle  de  leur  pays,  d’autre  sujet  d’entretien  que 
ses  grandeurs  passées,  ses  revers  et  ses  espérances.  Celle  an- 
née, Messieurs,  il  ne  pouvait  entrer  dans  ma  pensée  de  vous 
parler  d’autre  chose  que  de  la  France. 

A Dieu  no  plaise  que  je  veuille  transformer  celle  chaire  en 
une  tribune  politique  t Chaque  inslitulion  doit  garder  son  ca. 
ractére,el,  bien  que  nous  ne  puissions  nous  désintéresser  des 
questions  si  complexes  et  si  graves  qui  agitent  nos  contempo- 
rains, ce  serait  faire  acte  de  mauvais  ciloycn  que  de  les  in- 
troduire dans  ce  sanctuaire  consacré  .■!  l’étude  de  rhisloiro  et 
des  lois.  Mais,  dans  l’œuvre  de  reconstruction  matérielle  et 
morale  que  notre  génération  doit  accomplir,  la  science  a sa 
place  marquée,  cl  peut-être  son  rôle  ne  sera-t-il  pas  le  moins 
grand.  1ji  connaissance  du  passé  doit  être  pour  le  présent  et 
pour  l’avenir  une  mine  féconde  d'enseignements.  En  remon- 
tant aux  origines  de  noire  naliou,  en  contlalanl  la  part  qu'ont 
eue  dans  sa  formation  les  races  diverses  qui  ont  occupé  notre 
sol,  en  étudiant  tes  principes  dont  elles  ont  déposé  le  germe 
dans  son  sein,  nous  arriverons  é ilégagcr  notre  caractère  na- 
tional, notre  génie  propre,  source  première  et  permanente  de 
notre  force  et  de  nos  faiblesses.  Nous  suivrons  sa  trace  dans  le 
long  enfantement,  dans  l’épanouissement,  dans  les  transfor- 
malions  successives  des  inslilutions  par  lesquelles  il  s'est  ma- 
nifesté. Nous  étudierons  son  développement  dans  la  création 
des  pouvoirs  publics,  dans  la  constitution  de  la  famille,  dans 
l'organisation  de  la  propriété,  dans  les  relations  quotidiennes 
de  la  vie  juridique,  dans  Ica  moyens  d’information  et  dans  la 
double  sanction  du  droit  civil  et  du  droit  péiiaL  Nous  arrive- 
rons enfin  au  moment  solennel  où  la  vieille  société  française 
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brise  son  enveloppe  séculaire,  et  là,  sur  le  seuil  de  ce  nou-  | 
veau  monde  auquel  noua  appartenons,  nous  verrons  le  génie 
de  la  France,  toujours  üdélc  à ses  instincts  de  progrès,  répu-  | 
dier  les  institutions  que  le  temps  a condamnées,  et  choisir,  j 
avec  une  heureu.-e  audace,  p,irini  les  débris  du  passé,  ce  qui 
peut  servir  à constituer  l’avenir.  I 

Cependant  nous  n'aurions  rempli  qu'une  partie  de  la  tâche, 
et  nous  nous  écarterions  du  but  pour  lequel  cette  chaire  a | 
été  créée,  ai  nous  bornions  notre  examen  aux  seules  institii-  j 
tions  de  la  nation  Irançaise.  Hans  tous  les  F.lals  formés  du  , 
démembrement  de  l'empire  romain,  les  mêmes  éléments  de 
civilisation  se  rencontrent,  et  le  développement  juridique 
pnxédc  des  mêmes  origines,  l.’élémeni  romain,  l'élément 
germanique  et  l’élément  chrétien  ont  conlribué  à la  forma- 
tion du  droit  en  Fspagne,  en  Italie,  en  Allemagne,  même  en  i 
Angleterre,  aussi  bien  qu’en  France.  Ce  qui  a fait  l'originalité  | 
de  chaque  État,  c’est  la  mesure  dans  laquelle  ces  trois  élé-  j 
menis  s'y  sont  combinés,  et  surtout  le  fond  primordial  sur 
lequel  ils  sont  venus  se  greffer.  Il  importe  donc  d'étudier  la  | 
marche  de  ces  législations  diverses  ; de  déterminer  l'action  | 
qu'ont  exercée  sur  chacune  d'elles  lot  variétés  de  sol, de  races  ! 
cl  de  climat;  de  montrer,  en  un  mot,  par  suite  de  quel  tra-  ; 
vail  intérieur  des  principes  analngucs,  qui  semblent  pendant  I 
plusieurs  siècles  obéir  à la  même  impulsion,  ont  fini  par  I 
produire  des  institutions  opiwsées.  I.oin  d’étre  une  œuvre  de  i 
pure  curiosité,  cette  comparaison  nous  révélera  plus  sArc-  | 
ment  qu'aucune  autre  élude  les  véritables  traits  de  notre  in- 
dividualité. File  nous  fera  connaître  ce  qui  nous  rapproche  | 
des  autres  nations  et  ce  qui  nous  en  éloigne,  ce  que  nous  i 
avons  gardé  du  fonds  commun  cl  ce  que  nous  en  avuns  rejeté,  j 
ce  qui  était  de  iialiire  à fleurir  sur  notre  sol  et  ce.  qui  devait 
s'y  dessécher.  S'il  est  vrai  que  la  connaissance  de  noire  ancien 
droit  puisse  être  utile  aux  politiques  et  les  garantir  contre 
l'illusion  des  théories  abstraites,  il  n'est  pas  moins  certain 
que  la  comparaison  de  ce  droit  avec  les  législations  étrangères 
peut  les  préserver  de  ces  velléités  imprudentes  d'imitation, 
dont  les  meilleurs  esprits  no  sont  pas  toujours  exempts. 

C’est  ainsi,  Messieurs,  que,  sans  sortir  du  domaine  exclusif 
de  la  science,  l'hisinirc  du  droit  français  |ieul  devenir  une 
œuvre  patriotique,  et  c’est  pour  ce  molif  qu'ancnn  sujet  ne 
m’a  paru  plus  capable  d'intéresser  vos  esprits,  plus  digne  de 
répondre  à vps  légilimes  préoccupations.  I.a  voie  m’était  tra- 
cée par  le  maiire  émineiil  que  j'ai  l’honneur  de  remplacer. 
Pendant  plus  de  vingt  ans,  .M.  baboulaye  a successivement 
exposé  dans  cette  chaire  les  théories  politiques  d’Arislolc  cl 
cl  celles  de  Montesquieu,  le  mécanisme  de  la  ronslilulion  ro- 
maine et  Furganisalion  des  Élals-l'iils  d'Amérique,  les  origi- 
nes de  nos  institutions  nationales  et  leur  état  à la  veille  de  la 
Hévolulion.  Jamais  il  n'a  séparé  la  connaissance  des  fuils  des 
enseignements  que  la  société  peut  y puiser,  et  ses  leçons  (1), 
upplaudies  par  les  généraliuns  qui  vous  ont  précédés,  ne  s'a- 
dressaient pas  moins  aux  citoyens  qu'aux  jurisuonsullcs.  Au- 
jourd'hui qu'il  sent  le  besoin  de  prendre  nn  peu  de  repos, 
puuvais-jc  mieux  faire  que  de  suivre  scs  Iradilionsy 
l.'u  de  scs  contemporains,  qui,  malgré  sa  lin  prématurée,  a 
laissé  dans  la  science  un  souvenir  ineff.içablc,  et  dont  le  nom 
s'est  en  quelque  sorte  identifié  comme  le  sien  avec  l'cludc 


(l)  la  /Irttus  des  cours  iittéraires  les  a inlêgralctnent  r-ublièoi 
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historique  du  droit,  Henri  Klimralli,  écrivait  au  début  de  sa 
carrière  que  « l'hisluirc  du  droit  français  gst  un  problème 
a immense,  qn’on  ne  peut  espérer  i-ésoudrc  qn’en  appelant  ft 
n son  aide  ce  puissant  secours  donné  .1  la  faiblesse  humaine, 

» la  division  du  Iravail.»  El  quelques  années  plus  lard,  reve- 
nant sur  le  même  sujet,  il  écrivait  encore  que  « des  périodes 
» bien  faites  sont  la  première  condition,  condition  aussi  diffl- 
» cite  qu’indispensable,  de  la  méthode  historique  appliquée  à 
» l’élude  du  droit.»— l'.clle  proposition  est  aujourd’hui  passée 
à l étal  d'axiome  et  n'a  plus  besoin  d’élre  démontrée.  Rien 
que  l’histoire  de  France  en  général,  et  l'hivloirc  du  droit  fran- 
çais en  particulier,  forme  un  tout  dont  les  parties  s'cnchaincnl, 
et  qu’à  travers  leurs  modilicalions  successives,  nos  institutions 
politiques  et  civiles  offrent  un  merveilleux  caractère  d’unité, 
la  roule  est  trop  longue  pour  être  parcourue  d'un  Irait,  et  la 
tentative  qu’on  ferait  de  grouper  dans  un  seul  et  même  ta- 
bleau les  différentes  phases  de  notre  vie  juridique  ne  produi- 
rait dans  l'esprit  des  auditeurs  ou  des  lecteurs  que  fatigue  cl 
confusion.  Il  faut  des  points  d’nrrél;  ladiflicullé  est  de  lesbien 
choisir. 

I.cs  sociétés  ne  sont  point  des  corps  inertes,  des  agrégations  de 
matériaux,  qn’on  puisse  décomposer,  partager  cl  ol-isser  avec 
une  rigueur  inalbémaliquc.  Ce  sont,  comme  le  corps  humain 
lui-méme,  des  êtres  organisés,  xivanis,  complexes;  ont  comme 
lui  leur  enfance,  leur  jeunesse,  leur  malnrilé  et  leur  déclin,- 
Leur  Iravail  inlérieur  est  lent,  quelquefois  insensible  ; niais  il 
ne  s’orréle  jamais.  Quand  nous  croyons  snrprcndrcune  de  leuis 
évolulions  caraclérisliqnes,  nous  ne  lardons  pas  à reconimllre 
que  le  fail  qui  nous  frappe  a de  lointaines  racines  dan»  le 
passé,  et  qu'au  moment  même  où  nous  l'apercevons,  il  loiiii 
déjà  à disparaître  pour  faire  place  ù de  nonvennx  faits  qui 
commeii'onl  à poindre  à l’horizon.  Fellc  vérilé  n’esi  pas  moins 
frappanle  dans  Vhisloirc  des  législolions  que  dans  celle  des 
sociétés  elles-mêmes,  car  le  droit  d'une  nation  n'est  en 
somme  que  l’expression  de  son  élat  social.  Comme  tous  les 
produits  de  raclivilé  humaine,  le  droit  est  soumis  à la  loi  dn 
raouvcmenl  ; mais  sa  marche  se  régie  sur  le  progrès  des 
mœurs;  ses  transforma  lions  n'ont  rien  de  brusque;  il  faut  les 
voir  à distance  pour  en  mesurer  l'étendue,  l’eudanl  une 
longue  suite  de  siècles,  depuis  la  coiiquéle  de  la  Gaule  par  les 
Francs  jusqu'à  la  réunion  de  l’Assemblée  constilnanto,  nos  in- 
. slilnlions  nationales  offrent  le  spectacle  d’un  développement 
continu,  auquel  la  variété  des  dôlails  n'enlève  rien  de  son 
unilé.  I.es  royautés  barbares  font  place  aux  seigneuries 
féodales,  les  seigneuries  sont  ballues  en  brèche  par  l'émand- 
pal  ion  des  communes  et  celles-ci  vieiuicnlà  leur  tour  s'in- 
cliner sons  le  niveandn  pouvoir monarebique  ; los  parlements 
suoa'deiit  au  tribunal  du  palais,  les  bailliages  et  les  séné- 
chaussées aux  assemblées  dn  mallum  ; la  preuve  par  enquête 
SC  snbslilue  au  serment  des  conjuraleurs,  la  recommanda- 
tion germanique  se  change  en  vasselage,  et  les  aiiliquei 
devoirs  des  liefs  en  prcslations  pécuniaires.  Qui  pourrai  l dire 
l'époque  précise  de  tonies  ces  nouveautés  7 Si  nous  comparons 
le  pointd'arrivée  au  point  de  départ,  nous  constatons  un  chan- 
gement complet  ; mais  si  nous  cherchons  il  déicrminer  l'êge 
des inîlilii lions  lesplus  récentes,  nous  rceonnaisionB  qu’elles 
se  rallachoni  si  élroilemcnt  à celles  qui  les  onl  précédées 
qu’il  devienl  presque  impossible  de  marquer  l'iiislanl  do  leur 
séparation.  Nous  nous  trouvons  en  présence  d’une  série  de 
faits  et  d’inslilutions,  qui  sont  comme  les  anneaux  d une 
chaîne  sans  soudure,  et  notre  embarras  ressemble  un  peu  à 
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celui  des  clhnographes,  lorsqu’en  tare  de  celte  mtiliiiudc  de 
races  superposées  cl  comme  accumulées  sur  le  globe  ils 
u^SQTCiit  de  les  grouper  pir  familles,  afin  de  mieux  doter* 
miner  leurs  origines,  leurs  ciraclèrcs  et  leurs  migra* 
lions.  Vous  ne  serez  donc  pas  surpris  qu*avAnt  d’arrêter  te 
pariage  de  ce  cours  en  un  cerloin  nombre  de  périodes,  j’aie 
éprouvé  quelques  hésitation?  ; el  bien  que  je  vous  propose  de 
suivre  les  divisions  qui  sont  le  plus  généralement  adoptées, 
je  sens  tout  d’abord  le  besoin  de  les  justifier. 

i/Insloirc  du  droit  français  ne  commence  à vrai  dire  qu'au 
moment  où  les  éléments  qui  l’ont  formé  se  Irouvcnt  en  pré- 
sence sur  le  sol  de  la  (iaulc.  Mais  Userait  puéril  de  prétendre 
expliquer  leur  fusion  sans  avoir  préalablement  indiqué  leurs 
caractères  di*tiiirlîr«  el  leurs  deslin.'cs  antérieures. 

Kl  d'abord  il  est  inconlçslablc  que  le  fand  sur  lequel  cc$ 
éléments  se  sont  rencontrés  a exercé  une  grande  innuencc 
sur  leur  iransformalioii.  Quels  étaient,  avani  la  conquête 
romaine,  les  peuples  qui  occupaient  le  Icrrlloire  compris 
cnirc  le  Uliln,  les  Alpes,  la  Méditerranée,  les  Pyrénées  cl 
l’Océan?  Quelles  étaient  leurs  origines,  leur  aptitudes,  leurî 
religions,  leurs  mœurs  cl  leurs  lois?  l.a  réponse  A ces  qiies- 
lions  ne  sera  pas  toujours  facile  cl  manquera  néressalrement 
de  précision.  I.cs  anciens  habitants  de  la  IfAulc  n'ont  pas 
laissé  de  monumenis  de  leur  histoire,  et  le  peu  que  nous 
savons  de  leur  civilisation,  mus  le  devons  siirlmil  au  lémol* 
pliage, s uvent  partial,  de  leur  vainqueur.  .Nous  n'en  recueil- 
loroiis  pas  moins  avec  unesoric  de  piélé  filiale  les  notions 
épnr?es  que.  ranliqiiilé  nous  a transmises  A leur  sujel , el  n uis 
thercherons,  en  les  combiuanl,  à restituer  le  génie  do  ces 
races  priniiUves  d'où  desrcndenlles  trois  quarts  d’entre  nous, 
r/esl  leur  tradition,  sans  cesse  moilifiée,  mais  toujours  vi- 
vante, qui  forme  l'osgencc  du  cararlêrc  français,  el  nous 
leur  devons,  avec  le  sang  qui  coule  dans  nos  reînei,  celle  mo- 
bilité d'impressions,  celle  impatience  de  là  régie,  celle  ouver- 
ture d’esprit  cl  celle  générosité  qui  nous  dlslingucul  des 
autres  nations. 

l.a  conquête  romaine  a laissé  sur  les  vaincus  une  empreinte 
ineffaçable,  f>éctiirée  par  les  faclionî  intérieures,  épuisée  par 
scs  dt-fuiles  successives,  la  l'.uilc  s’abandonna  facilement  aux 
douceurs  de  la  paix  et  de  la  prospérité  matérielle  que  les 
rionmins  lui  donnèrent  en  échange  de  rindépcndancc.  I.c 
partage  du  territoire  en  provinces,  dont  le  nombre  fut  suc- 
cessivement porté  de  six  jusqu’à  dix  scpt,  brisa  les  anciennes 
divisions  par  clans,  tribus  el  confédérations.  I,a  religion  drui- 
dique, dont  on  redmt  iit  le  caractère  national,  fut  anéantie 
par  la  perséciifion,  et  1ns  derniers  vesfiges  de  son  enseigne- 
ment allèrent  îc  perdre  dans  les  siipcrslitions  populaires,  l.a 
langue  latine  devint  ohligaloirc  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
publique  et  finit  par  pénétrer  jusqu’aux  dernières  couches 
de  la  population.  I.es  nobles  Gaulois  enln'renl  au  .Sénat;  les 
jeunes  gens  furent  incorporés  dans  les  légions;  le  régime  in- 
térieur des  villes  reproduisit  celui  de  In  cité  viclorteusc  ; lo 
droit  civil  de  Home,  mitigé  par  les  édits  des  magistrats  el  dé- 
pouillé par  les  eonsiiiulions  impériales  de  son  formalisme 
exclusif,  remplaça  graduellement  les  coutumes  gauloises. 
Quand  le  droit  de  cité  eut  etc  conféré  A tous  les  sujets  de 
l'Kmpirc,  on  put  dire  de  la  Gaule  entière  ce  que  Pline  écri- 
vait de  la  Narbuunaise  : Ilalia  vertus  quam  pruvincia!  — Nous 
ne  saurions  avoir  la  prétention  d'étudier  dans  ^on  ensemblo 
celle  organisation,  qui  paase  A bon  droit  pour  la  conception 
la  plus  savante  du  génie  administratif.  Encore  moins  pour- 


rions-nous entrer  dans  les  détails  de  ce  droit  civil  qui  a mé- 
rité d'être  appelé  la  niMon  écrite.  Mais  il  est  impossible,  que 
nous  n'en  |irenions  pas  une  idée  générale,  rar  si  nos  instincts 
sont  gauluis,  nos  (radilions  de  gouvernement  sont  essentiel- 
lement romaine»,  el  c’est  du  droit  privé  des  Homains  que  pro- 
cèdent la  plupart  des  règles  de  nos  contrats. 

Hien  ne  ressemble  moins  à la  forte  discipline  du  régime 
impérial  que  In  fuiigue  aventureuse  dos  nations  germaniques 
qui  occupèrent  la  Gaule  dans  le  cours  du  sièvlo.  Nos  hU* 
toriens  les  pins  éminents  sont  divisés  sur  le  jugement  qu’en 
doit  porter  des  Genn  iins.  I.c»  uns  ne  voient  en  eux  que  des 
Ivarbares  avides  et  féroces,  dont  le  triomphe  fut  iiti  malheur 
pour  rhumanilé,  el  qui  n oril  fait  qu’ajouter  de  nouveaux 
vices  à ceux  de  1a  société  cerrumpue  qu’ils  avaient  renversée. 
H’autres.  plus  modérés,  et  peut-Otro  plus  équitables,  sans 
exprimer  pour  la  groasièrefô  de  leurs  mœurs  el  la  brutalité 
de  leurs  convoitises  une  admiration  qu'on  ne  saurait  guère, 
éprouver  de  ce  cùlé  du  Uhin,  leur  ont  cependant  attribué 
l'inlroduction  dans  le  monde  d'un  principe  inconnu  de  l'an* 
liqiiité,  le  principe  de  la  libitrlé  individuelle,  dans  lequel  nos 
sociétés  moiernes  ont  puisé  le  germe  de  la  liberté  politique. 
.Nous  n'arons  pas  à nous  prononcer,  pour  le  moment  du 
moins,  sur  le  mérite  refnlif  de  ces  théories.  .Mais  il  est  un  fait 
certain,  c’csl  que  les  Germain»  ont  enlevé  la  Gaule  à la  domi- 
nation romain<*;  c'est  qu'il»  ont  substitué  h variété  des  lois 
personnelle»  A runiformifé  d’un  droit  territorial  ; c'est  qu'ils 
ont  rcMnptacé  les  devoirs  du  citoyen  envers  l'Étal  par  un  sys- 
tème dbbügaiioiis  entre  particuliers  cl  préparé  ain.*i  l'avé- 
ncmciit  d’une  nouvelle  forme  de  société;  c'est  enfin  qu'ils  ont 
iufroiluU  dans  le  droit  civil,  notamment  dans  l’organisation 
de  la  famille,  dans  la  constitution  de  la  propriété,  dans  l’ur* 
dre  des  succession»,  des  principes  contraires  aux  principes 
romains,  et  dont  l'esprit  s'est  perpétué  jusqu'à  nou‘«.  Cela  suffit 
pour  qiic  nous  ayons  besoin  de  connaître  leur  origine,  leur 
caractère,  leurs  traditions  domestiques  et  leurs  coutumes  na- 
tionales. 

Quand  les  Germains  s’emparèrent  de  la  Gaule,  ta  société 
romaine  avait  déj.1  subi  rinfhience  du  Christianisme.  A pcino 
délivrée  des  persécutions  et  revêtue  par  Conslaiilin  d'un  ca- 
ractère officiel,  l'Église  s'élail  en  effet  mêlée  au  gouverne- 
ment, et  dcpuisThéodoscIcs  conslilutions  impériales  n'avaient 
guère  fait  que  reproduire  ou  sanctionner  ses  décisions.  Son 
action  ne  s'élail  pas  exercée  seulement  sur  la  direction  gé- 
nérale des  affaires,  elle  avait  modifié  la  capacité  civile  et  po- 
litique des  personnes  cl  s'élail  éfenduc  Jusqu'aux  relations  do 
famille.  La  chute  de  l'Empire  d'Occident  accrut  d'autant  plus 
ron  Importance,  qu’au  milieu  de  celle  dissolution  générale 
clic  avait  seule  conservé  lo  scniiment  de  la  discipline,  et  que 
sa  forte  organisation  »c  trouva  seule  capable  de  protéger  les 
vaincus  cl  d'a«soup1ir  les  vainqueurs.  Elle  domina  les  Méro- 
vingien», elle  fut  l’alliée  fidèle  de  Gharlemagne,  elle  dicta  les 
capitulaires  de  scs  successeur»,  elle  prit  au  sein  du  monde 
féodal  une  place  égale  A colle  des  plus  hauts  suzerains,  hes 
principaux  actes  de  la  vie  juridique  furent  successivcmciU 
pénétrés  do  son  esprit  ou  réglés  par  scs  lois.  Elle  prit  les 
esclaves  sou»  sa  prfdecllon.  multiplia  les  modes  d'affrancliis- 
sement.  rendit  au  in  iHage  sa  dignité,  tempéra  la  puissance 
palernelle,  garanlii  les  doriiièrcs  volontés  des  mourants,  fit 
préd>«miner  la  bonne  f<d  dans  les  contrai»,  poursuivit  riisure 
jusqu’à  défendre  te  prêt  à inlérêl,  combattit  les  vengeances 
privées  par  l'extension  du  droit  d’asile,  adoucit  les  rigueurs 
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du  droit  pénal  cl  s’efforça  de  substituer  une  procédure  ration- 
ncUe  au  srstéme  aveugle  du  duel  judiciaire  et  des  ordalies. 
I.a  lutte  de  rnsprit  chrétien  contre  la  dureté  des  traditions 
payennes  et  la  barbarie  des  mœurs  germaniques  Tut  aussi 
longue  que  glorieuse.  Au  v*  siècle,  le  triomphe  était  encore 
loin  d’étre  complet  ; mais  déjà  l’Église  avait  étendu  sa  hiérar- 
chie ^ur  toutes  les  provinces  de  la  Gaule,  et  les  conciles  d'Arles, 
d’Orange,  de  Tours,  de  Vaisoti,  travaillaient  aux  foiidemenls 
de  ce  merveilleux  édifice  qui  s'appellera  le  droit  canoniquf. 
Nous  en  Tcronspluf  tard  l'objet  d'une  étude  particulière  ; mais, 
puisqu'il  SC  rencontre  à l'origine  même  do  nos  institutions, 
nous  devons  dès  le  début  signaler  son  influence. 

Le  tableau  des  traditions  gauloises,  des  institutions  romaines, 
des  coutumes  germaniques  et  des  règles  primitives  du  droit 
ecclésiastique  s’offre  donc  à nous  comme  l'introduction  natu- 
relle et  nécesraire  de  l'histoire  du  droit  français.  Ce  tableau 
doit  être  rapide  et  toucher  seulement  aux  faits  principaux  ; 
ce  sera  le  sujet  de  nos  premiers  entretiens. 

Placée  face  à face  sur  le  sol  gaulois,  les  institutions  ro- 
maines et  les  coutumes  germaniques  semblent  d'abord 
répugner  à tout  travail  de  fusion.  Kllcs  se  maintiennent  rôle 
h côte,  sans  rien  perdre  de  leur  caractère  individuel.  Les 
vainqueurs  no  se  contentent  pas  de  l'exercicc  du  pouvoir  et 
des  dépouilles  du  flse  impérial  ; ils  s'attribuent  sur  les  vaincus 
une  supériorité  juridique;  leur  vie,  leur  honneur,  leur  for- 
tune, sont  entourés  de  garanties  plus  e,nicacc8;  mais  les  vain- 
cus gardent  sans  coatestalion  la  Jouissance  de  leur  droit  civil, 
et  quelques-uns  des  rois  barbares  poussent  le  respect  de  leur 
Butonomio  jusqu'à  sc  faire  leurs  propres  législateurs.  Vaine- 
ment les  provinces  morcelées  par  les  partages  des  princes 
mérovingiens  viennent  à plusieurs  reprises  se  réunir  entre 
les  mains  du  même  souverain  ; vainement  Charlemagne,  au 
faite  de  la  gloire  et  de  la  puissance,  Icute  avec  l'appui  du 
clergé  de  restaurer  l'empire  d'Occident  et  d'imposer  à tous 
ses  sujets  un  gouvernement  uiiirorme;  les  lois  particulières 
de  chaque  peuple  restent  debout,  et  le  grand  empereur  est 
lui-mème  obligé  de  les  cuntirmer.  Cependant  le  mélange  des 
populations  et  la  fréquence  dos  rapports  juridiques  finissent 
par  triompher  de  leur  résistance  ; et  tandis  que  la  séparation 
est  ofricicllement  maintenue,  la  pratique  de  tous  les  jours 
prépare  insensiblement  la  fusion.  A dater  de  la  mort  de  Char- 
lemagne, les  événements  politiques  et  les  modifications  du 
droit  suivent  une  marche  parallèle.  D'une  part,  les  succes- 
seurs de  Louis-Ic-Débonnaire,  par  leurs  dissensions,  leurs 
guerres  fratricides  et  leurs  crimes,  consomment  la  ruine  de 
leur  propre  famille  ; les  anciennes  distinctions  de  rares  s'altè- 
rent et  s'effacent,  cl  la  communauté  des  intérêts  dounc 
naisàûticc  à de  nouvelles  nationalités,  qui  ee  manifestent  bien- 
tôt par  la  création  de  nouveaux  Étals;  le  pouvoircentral  s'af- 
faiblit  et  disparaît;  les  ducs,  les  comtes,  les  évêques,  les 
abbés,  les  propriétaires  d’alleux  et  les  simples  vassaux  s’en 
partageut  les  débris;  les  droits  régalincs  se  confondent  avec 
les  redevances  des  tenanciers,  et  de  leur  mélange  naît  une 
Inflnie  variété  de  devoirs  réciproques  et  de  prestations  parti- 
culière». D'autre  part  les  luis  personnelles  font  place  aux  cou- 
tumes locales;  l'homme  cesse  d'appartenir  à une  nation,  U 
relève  d'une  seigneurie  et  suit  la  loi  de  la  (erre  qu  il  habile. 
Le  jour  où  celle  transformation  s’achève,  le  régime  féodal  est 
fondé,  r.’cst  unodes  évolnlioQs  lesplus  caractéristiques  de  nos 
institutions;  sa  longue  élaboration  forme  une  période  com- 


plète de  leur  histoire,  et  son  apogée  marque  un  dos  points 
d'arrêt  que  nous  nous  sommes  proposé  d'établir. 

î.es  temps  qui  suivent  sont  peut-être  les  plus  obscurs 
I de  nos  annales.  Le  peuple  des  campagnes  est  réduit 
I au  servage,  celui  des  villes  a perdu  toute  indépendance 
I et  toute  culture.  La  société  semble  plongée  dans  le  silence 
et  la  nuit.  .Mais  bientôt  le  jour  commence  à renaître. 
Les  premiers  Gapétions  relèvent  avec  autant  de  patience 
que  d’habileté  l'édilice  du  pouvoir  royal.  Les  croisades  ouvrent 
un  champ  plus  vaste  à l'esprit  d'aventure  ; clics  donnent  aux 
ambitions  guerrières  un  but  plus  élevé,  et  rétablissonl  entre 
les  peuples  des  communications  fermées  depuis  longicmp». 
Dhilippe-Augusie  réprime  les  excès  de  la  féodalité  et  lui  im- 
pose une  discipline  jusqu’alors  inconnue.  Saint-lx>uis  continue 
Wfi  œuvre  avec  le  double  prestige  d'un  grand  caractère  el 
d’une  gronde  vertu.  Dhilippe-lc-Rcl  arrête  les  entreprises  du 
pouvoir  spirituel.  Les  premiers  Valois  combatleni  pour  la 
défense  du  sol,  el  le  triomphe  de  leur  dynastie  se  confond 
arec  celui  de  l’indépendance  nationale.  Cette  longue  période 
n’est  pas  moins  féconde  en  mouvements  juridique?  qu’cii  faits 
de  guerre  ou  de  diplomatie.  Le  droit  féodal  est  porté  par  \e* 
>ürmatids  en  Angleterre  cl  par  les  croisés  en  Syrie;  il  y 
pousse  de  profondes  racines,  et  s’y  développe  avec  une  vigueur, 
une  logique,  une  pureté  d’alliage,  qui  lui  ont  toujours  manqué 
dans  la  mère-patrie.  L'émancipation  des  communes  ébranle 
le  pouvoir  des  seigneurs  ; l'instifulion  des  grands  bailliages, 
Torganisalion  définitive  du  Parlement,  la  multiplication  des 
cas  royaux  et  l'introduction  des  appels  commencent  la  ruine 
de  leurs  juridictions.  Ln  même  temps  la  servitude  dispnratt 
des  campagnes  et  fait  place  à la  mainmorte;  les  hobitanls  dci 
villes  enrichis  par  le  commerce  aspirent  à former  un  corps 
politique,  et  siègent  à côté  de  la  noblesse  el  du  clergé  dans 
les  états  généraux  ; la  propriété  s'affranchit  et  la  féodalité 
se  résout  en  un  vaste  système  de  fiscalité.  Enfin,  tandis 
qu'une  puissante  école  de  légistes  remet  en  honneur  les 
textes  du  droit  mmain,  s'en  empare,  et  souvent  les  torture  au 
profit  de  la  royauté,  une  foule  de  praticiens  se  livre  à l’étude 
des  usages  locaux,  les  recueille,  les  transcrit,  les  commente; 
on  ne  s’élève  pas  encore  A la  conception  d’un  droit  unique, 
mais  partout,  dans  chaque  province,  dans  chaque  ville,  on 
demande  un  droit  fixe,  débarrassé  des  incertitudes  de  la  tra- 
dition, indépendant  du  caprice  des  juges,  et  c’est  pour  répondre 
à ce  vœu  général  que  Charles  VII,  au  lendemain  de  scs  vic- 
toires sur  les  Anglais,  proscrit  dans  tout  son  royaume  la  ré- 
daction officielle  des  coutumes,  l/ordonnance  de  Montiis-Ie#- 
Tours  ne  se  rattache  à aucune  Iransforroalion  politique  ; clic 
UC  rappelle  ni  ravéncmcnl  d’uncdynaslie,  ni  la  chute  d'un 
empire,  mais  clic  a profondément  roodiüé  la  nature  des 
sources  juridiques;  elle  a fermé  l'èrc  dû  la  tradition  et  substi- 
tué l’action  legislative  à l'autorité  de  la  coutume.  L*impor- 
lancc  de  cette  révolution  la  désignait  naturellement  comme 
le  point  d’arrêt  de  notre  seconde  période. 

Deux  grands  faits,  dont  l'un  était  la  conséquence  de  l'autre, 
la  marche  de  la  royauté  ver;  l'absolutisme  el  lo  marche  du 
droit  vers  l'unité,  caractérisent  la  période  suivante.  I.ouis  XI, 
Henri  IV,  Richelieu,  Louis  XfV,  sont  les  ouvriers  de  la  même 
œuvre,  et  c’est  en  vain  que  les  révoltes  des  seigneurs,  les 
guerres  de  religion,  la  Ligue,  les  conspirations  et  la  Fronde 
i tentent  d'en  arrêter  le  cours.  Ce  qui  restait  des  grands  fiefs 
I est  réuni  au  dumaiiie  de  la  couronne;  les  seigneurs  rebelles 
et  les  noms  redoutés  sont  dépouillés,  proscrits,  ou  viennent 
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SC  fondre  duns  la  noblesse  de  cour;  les  privilèges  des  com- 
nuines  s’amoiiidrissenl  et  s’éteigncni.  Au-dessus  de  ces  débris 
In  royauté  s'élève  et  plane,  désormais  sans  rivaux  et  sans 
contre-poids.  Cependant  la  société  gagne  en  sécurité,  en  dis- 
cipline, en  bien-être,  ce  qu’elle  perd  de  son  ancienne  indé- 
pendance. La  justice,  les  finances,  l’armée,  le  commerce,  la 
marine,  reçoivent  une  organisation  régulière  et  permanente, 
qui  contraste  avec  la  mobilité  des  institutions  du  moyen  ége 
et  leur  capricieuse  variété.  Le  même  esprit  préside  aux  ré- 
formes du  droit  privé.  Depuis  la  rédaction  oflicicllc  des  cou- 
tumes, le  droit  féodal  ne  régissait  plus  qu’un  petit  nombre 
de  matières;  au  xvi'  siècle,  les  coutumes  cUes-mèmes  sont 
battues  en  brèclic  : état  civil,  mariage,  hypothèques,  dona- 
tions, testaments,  substitutions,  on  leur  enlève  tout  ce  qui 
parait  susceptible  d’élrc  généralisé.  L’unité  de  législation  est 
devenue  le  rêve  de  tous  les  grands  esprits;  L’Hôpital,  Dumou- 
lin, Colbert,  Lamoignon,  Dagucsscau,  en  proclament  l’cxccl- 
lencc  ; ils  y marchent  avec  une  résolution  mêlée  de  prudence, 
car  la  route  est  semée  d'obstacles  ; rattachement  passionne 
du  midi  pour  les  principes  du  droit  romain,  la  diversité  des 
usages  dans  les  provinces  du  centre  et  du  nord,  la  jurispru- 
dence multiple  des  Parlements  et  leur  attitude  ombrageuse 
en  face  de  toute  idée  de  réforme  sont  autant  de  barrières 
qu’il  faut  ala'sserou  franchir-  Qui  peut  dire  ce  que  le  triomphe 
définitif  eût  encore  coûté  de  temps  et  d’eiïorts,  si  la  Hévolii- 
tion,  brisant  du  même  coup  rcxistcncc  des  provinces  cl  la 
résistance  des  Parlements,  n’était  venue  faire  en  quelques 
heures  l’ouvrage  de  tout  un  siècle  ! Cette  profonde  cl  terrible 
secousse  emporte  les  derniers  vestiges  du  moyen  tige  et  marque 
la  fin  de  notre  troisième  période. 

Je  parlerai  brièvement  de  l’époque  suivante,  dont  le  déve- 
loppement .s’est  en  quelque  sorte  opéré  sous  nos  yeux.  Si  l’on 
no  regarde  que  le  côté  politique,  le  changement  peut  sem- 
bler complet.  Principes,  institutions,  langage,  la  forme  comme 
le  fond,  tout  est  nouveau.  La  rupture  avec  le  passé  est  écla- 
tante, et  dans  l’élaboration  de  ces  constitutions  éphémères, 
que  leurs  auteurs  renversent  plus  rapidement  encore  qu’ils 
ne  les  ont  édifices,  le  législateur  ne  s'inspire  que  des  lumières 
de  la  raison  ou  des  droits  du  citoyen.  .Mais  le  droit  civil  ré- 
pugne à CCS  transformations  radicales.  La  Hévolution  avait 
aboli  les  privilèges  de  la  bourgeoisie  comme  ceux  de  la  no- 
blesse, les  prérogatives  des  corporations  ouvrières  comme 
celles  des  cours  de  justice;  elle  avait  courbé  la  société  tout 
entière  sous  le  même  niveau  et  rendu  possible  celte  unité  de 
législation,  que  les  jurisconsultes  de  la  monarchie  avaient  en- 
trevue et  préparée;  mais  il  ne  dépendait  pas  d’elle,  quelque 
énergique  et  absolue  que  fût  son  action,  d’improviser  entre 
les  hommes  un  nouveau  système  de  relations  juridiques.  Les 
immortels  auteurs  de  nos  Codes  ne  s’y  sont  pas  mépris.  Ils 
connaissaient  la  puissance  des  traditions  et  la  vanité  des  uto- 
pies ; ils  savaient  que  le  véritable  progrès  consiste  à réformer 
et  non  pas  à détruire;  ils  comprenaient,  selon  leur  propre 
expression,  que  tes  Codes  des  peuples  se  font  avec  le  temps,  mais 
i]u‘à  proprement  parler  on  ne  tes  fait  pas  ; c’est  en  donnant  à 
leur  œuvre  le  caractère  d’une  habile  et  sage  transaction  qu’ils 
ont  doté  la  France  de  cet  ensemble  de  lois,  admirable  malgré 
ses  imperfections,  que  l’Europe  s’est  empressée  d’imiter,  et 
que  nous  léguerons,  je  l’espère,  à nos  arrière-neveux. 

Telles  sont,  .Messieurs,  les  étapes  do  la  roule  qui  s’ouvre 
devant  nous.  L'établissement  du  régime  féodal,  la  rédaction 
officielle  des  coutumes,  la  révolution  de  1789  et  la  promulga- 
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tion  des  Q)dcs  sont  autant  de  points  culminants  auxquels 
nous  devons  successivement  aboutir.  Mais  un  cadre  aussi 
vaste  ne  peut  être  rempli  duns  le  cours  d’une  année.  Je  vous 
propose  donc  de  nous  borner  à rélude  de  la  première  période, 
cl  Dieu  veuille  que  nos  forces  ne  soient  pas  inférieures  <\  la 
tâche!  Je  n’ose  pas  vous  promettre  que  tous  nos  entretiens 
offriront  le  mémo  intérêt.  Le  sujet  que  j’ai  choisi  nous  per- 
mettra de  fréquentes  excursions  dans  le  domaine  de  l’his- 
foire;  mais  souvent  aussi  nous  serons  condamnés  A des  re- 
cherches minutieuses,  A des  discussions  de  textes,  A dos  com- 
paraisons de  manuscrits,  dont  je  ne  saurais  vous  cacher  l’ari- 
dité. J'espère  que  vous  me  suivrez  nu  travers  de  ces  ronces; 
c'est  A ce  prix  seulement  que  nous  obtiendrons  la  connais- 
sance exacte  de  la  vérité,  en  dehors  de  laquelle  il  ii'exisle  que 
des  systèmes  artificiels  ou  préconçus,  souvent  puérils,  quel- 
quefois dangereux,  toujours  indignes  de  la  science  et  du  but 
que  nous  poursuivons.  Bien  que  je  ne  sois  plus  A l'âge  des 
illusions,  j’ai  conservé  dans  l’cnicacité  de  la  science  une  foi 
inaltérable  que  nos  récents  malheurs  viennent  encore  d'af- 
fermir. C’est  par  elle  que  nous  avions  grandi,  c’est  par  elle 
que  nous  avions  conquis  une  place  éminente  entre  les  na- 
tions, c’est  par  elle  que  nous  nous  relèverons  et  que  nous 
reprendrons  dans  le  monde  le  rûlc  que  la  Providence  nous 
avait  assigné. 

Travaillons  donc  et  cultivons  la  science,  puisque  c’csl  un 
moyen  de  servir  notre  pays  1 

E.  t»K  Hozièrk. 


FACULTÉ  DES  LETTRES 
LITrÉR.\TURE  CRECQl’E 

COIHS  DE  U.  KGCF.n. 

Leçon  d'ouTcrtare.  — L'hcIléniNMe  (1). 

.Messieurs, 

Dans  le  cours  de  ce  long  enseignement  poursuivi  depuis 
plus  de  trente  ons  et  quelquefois  sous  le  coup  des  plus  vives 
émotions  publiques,  parmi  tant  de  leçons  sur  des  sujets  si  di- 
vers, une  pensée,  je  puis  le  dire,  n’a  pas  un  instant  cessé  de 
me  préoccuper,  celle  de  rutilité  morale  de  nos  éludes.  Celle 
préoccupation  a dicté  particulièrement  le  choix  du  sujet  que 
je  vous  propose  pour  l’année  qui  va  s’ouvrir,  l.c  iv*  siècle 
avant  l’ère  chrétienne  cal  celui  où  le  génie  de  la  Créée  mar- 
que le.  mieux  sa  supériorité,  par  opposition  eu  génie  orien- 
tal qu’il  combat  victorieusement,  et  nu  génie  romain  qu’il 
soupçonne  à peine  cl  qui  sc  prépare  A opprimer  la  Crèce. 
VoilA  donc  une  période  où  nous  qiourrons  étudier  le  monde 
grec  dans  sa  pleine  originalité,  et  nous  rendre  bien  compte 
du  droit  qu’il  a conservé  jusqu’ici  de  nous  imposer  presque 
toutes  ses  traditions  dans  la  politique,  dans  la  science,  dans 
les  arts. 

Le  mol  qui  résume  le  mieux  les  facultés  multiples  et  runilé 
essentielle  du  génie  des  races  grecques,  c’est  V hellénisme,  -le 
voudrais  aujourd’hui  esquisser  devaut  vous  l’histoire  de  ce 


(1)  Rédaction  communii|uéc  pnrM. 
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mot  ol  dns  priouipalcs  idi?cs  qu’il  a rpprê^entàoR  clu'z  les  an- 
ciens, comme  colle  que  les  (irecs  lui  dotinciil  anjotinriiui. 

il  f a,  dans  la  \io  des  peuples,  cerlatnes  pensées,  ccriains 
senlinients  qui  peuvent  sc  produire  longleinps  sans  asnir 
de\prcssion  rormcllc  dans  le  langage,  l’ar  exemple,  qui 
pourrait  nier  que  ia  motif  ait  eu  son  régne  cl  ses  caprices 
dans  les  siècles  ciulisés  do  la  (in-ce  et  de  Itome?  Kl  cepen- 
dant, ni  les  tirées,  ni  les  Uomains  n'ont  jimais  eu  im  mot 
spécial  pour  exprimer  r.-  phérifunène  à peu  près  cominun 
fiiez  les  peuples  parvenus  à un  liant  degré  de  ih  îi'’S:«e  et 
d’élégance.  II  n>  a guère  plus  des  ingl-iinq  ou  treille  ans  que 
commence  ù figurer,  dans  les  dictionnaires  grecs  moileriios,  lo 
8 thslontir  sffnno9  pour  Irailuîre  noire  mode  française.  Aii»>i 
le  nom  (Vhfllènismf  n’a  paru  que  loiiglcinps  après  la  clioic. 
Il  est  eiiforc  Inconnu  d'Homère  pour  qui  les  //r//è«e5  ne  sont 
qu'un  des  peuples  réunis  sous  la  conduite  d'Aganiemnon.  Tliii- 
lydidc  eu  a fait  la  remarque  dans  sa  prèfiice  : l'Ilellade  n’élail 
pas  encore  un  nom  qui  s'étendit  à tous  les  pays  oeciip*'s  par 
des  nations  do  race  grecque,  l’-t  pnuriant,  dèsl  dgc  licmétiqiie, 
on  voit  nettement  se  marquer  l opposiiion  des  ra.'es  asiatiques 
avec  celles  de  roccidcnl  r l'.Uie  avec  de  grands  royaumes, 
goiivorncs  par  des  despotes  ; TKiirope  avec,  de  pelils  Klals  où 
le  pouv(pir  monarchique  est  ordinairement  lemnéré  par  quel- 
que aiitorhé  collective  comme  celle  d'un  conseil  d anciens  et 
da  xieillards,  atuii  que  cela  se  volt  «1  lui  VOijffèe.  Oéjù  ânsii 
les  poëmos  homériques,  même  au  milieu  dcj  scènes  de  la  vie 
militaire,  ci,  à plus  forte  raison  dans  la  peinture  de  la  lîr'^ce 
en  étal  do  paix,  n<uis  rcprésenlont  les  héros  anionrenx  de 
paésie,  de  musique,  non  in  »ins  que  des  plni.‘lr.s  naïfs  do  la 
lihîo.  Ouc  la  guerre  do  Tr  lic  ut  d'Arg  JS  exprime  réelle- 
ment celle  oppo>itimi  de  deux  génies  nationaux,  c'e^l  ce 
qu'llénidote  affirme  nellerneiit  au  déhut  de  son  Histoire. 
l*our  lui,  les  guerres  inédiques  ne  sont  que  le  dernier  acte 
d’une  hille'qui  avait  commencé  même  avant  la  guerre  de 
Troie  et  qui  ne  devait  liitir  qu’avec  rahaUscmenl  définitif  de 
l’empire  persan.  Au  temps  ou  le  père  de  l’IiUtoire  r-  sume 
ainsi  les  cinq  ou  six  siècles  qui  ont  précédé,  rmiilé  des  peu- 
ples grecs  s'est  de  plus  en  plus  resserrée  et  elle  a désormais 
pour  oxprcs'-ion  le  nom  û'ihllf'nrs.  Dès  lors,  on  dit 
kflléniscr^  pour  appartenir  ù celle  grande  famille,  cl  le  l-.Tme 
abstrait  iVhellènhmf  résume  toutes  les  vertus  donl  les  (irccs 
étaient  fiers  d’avoir  donné  l’exemple  dans  le  monde.  « Nous 
anircs  Hellènes,  s’écrie  Kschine,  dans  le  célèbre  procès  de  la 
Kouronne,  nous  avons  vécu  d’une  vie  plus  qu'hiimairie  cl 
nous  sommes  nés  pour  faim  réterncl  objet  de  radmirnlion 
des  homme-*.  » ftcart  uis,  si  vmii  lo  \onli  z,  ce  qu'il  y a d’hy- 
perbole dans  cette  palrhliquc  emphase;  une  chrise  reste 
incontestable,  e’esi  que  les  lîrecs  ont,  surtout  dès  lo  temps 
des  guerres  raédiques,  la  conscience  de  jouer  dans  1c  monde 
un  rùlc  original  et  d’en  être  dignes.  Hippoernie  (I)  en  méde- 
cin observateur,  allrihncra  une  partie  de  leur  supéri-irilé  ù 
rheiircusc  inlluonce  du  climnl;  Aristote  crmfirmeM,  en  philo- 
sophe moraliste,  robservalion  d’IlippoiTalc  les  histo- 
riens, moins  soucieux  de  ce  genre  d’obscrvalhins,  sc  conicn* 
tcronl  de  remarquer  que  l’Orienlal  sc  résigne  rucilemcr.i  é 
robéissancc  et  eu  calme  d'une  xic  sans  liberté  , mais  que 
le  Hrcc  d’occident  es!  né  pour  la  liberlé,  pour  les  1u!le?, 


fl;  Traité  (iet  airs  d dcî  fiiar. 
(2J  pM'inqio*,  \ M,  ’t”  é'ill.  r.rkkor. 


pour  les  périls  mêmes  qu’elle  entraîne,  ol  qu  il  entend  y mê- 
ler les  nobles  phaisirs  de  la  science  et  de  rimagination, 
Uuan  i Hérodote  (I)  nous  représente  les  seigneurs  persans 
réunis,  après  la  mort  du  mage  Smerdis,  jK>ur  délibérer 
sur  la  incilleiirc  forme  du  gouvernement  qu’ils  donneront 
k la  Perse,  il  craint  avec  raison,  que  dan»  la  bouche  do 
tels  personnages  une  comparaison  formelle  enlrc  la  mo- 
natN'hic,  l’aristoiTalie  el  la  république  no  paraisse  bien  peu 
vraisemblable  A ses  lecteurs,  el  il  a soin  d’affinner  que 
c’e.l  sur  de  bonnes  informîilions  qu’il  rend  compte  des 
trois  discours  prononcé»  dans  ce  conseil.  Kne  telle  discussion, 
en  oITel,  était  chose  e^»^’ll(icllen^enl  helléiiiquo,  et,  de  la  part 
de*  seigneurs  per-an?,  elle  [>rouvc  ctairomenl  le  souvenir  de 
leurs  entretiens  avec  h’s  médecins,  avec  les  philosophe?,  avec 
les  hommes  d affaircs  que  déjà  on  comptait  en  si  grand  nom- 
bre dans  les  florisrnntes  cîlés  de  l’Asie  Mineure.  0!a  est  si 
vrai,  que  non-seulement  chez  les  Athéniens,  mais  même  cher 
lés  Spartiates,  gotivornés  cependant  par  des  rois  el  par  dos 
rois  héréditaires,  Hérodote  aime  A signaler  les  Iraifs  carnclé- 
rîtiliques  de  propre  race,  d une  raee  vraiment  née  pour  la 
politique,  pour  la  philosophie,  pour  les  délicalcs  jouissances 
du  g*uM  (Tf. 

Ouanl  aux  Athéniens,  ils  ont  de  Ions  temps  et  sous  toutes 
les  formes  exprimé  tes  caraclèrcs  essentiels  de  la  race  qu’ils 
représenlent  si  bien  dans  I histoire.  Nulle  part  vous  ne  trou- 
verez cotte  expression  plus  complète  et  plus  précise  que  chez 
Th  ieyilide;  nulle  part  plus  développée,  plus  comploîsammcul 
oraloire,  que  chez  Isocralc. 

I.e  discours  que,  d-ms  le  second  livre,  Tliucyilidc  prx'lo  ù Pé- 
ric:èâ  pour  louer  les  soldats  morUdans  la  première  année  de 
la  guerre  du  Péloponèse,  ii’csl  ccrlaineinenl  pas  un  discour< 
authenlique  (nous  savons,  parle  témoignage  formel  de  Plu- 
tarque que  Périclès  n'en  a pas  laissé  un  seul);  mais  c’esi,  du 
m iin«,  un  document  historique  do  la  phis  haute  el  de  la 
plus  iiislrucliveaiitorilé.  Koniernporain  de  Périclès  el  témoin 
des  splendeurs  el  des  misère?  d’Athènes  dans  cette  période  de 
son  hishdre,  Thucydide  s’est  fai!  lA  l'interprète  fidèle  du  pa- 
trlofismc  athénien  sous  le  personnage  d’un  grand  homme  qui 
fut  alhénicn  par  excellence.  .Uhènes  est  représentée  dans  cos 
cinq  ou  six  pages  avec  une  imposante  vigueur  de  pinceau.  I.c 
tah’eau  est  un  peu  flatteur  sans  doute,  mais  si  les  qualités  du 
coMclèrc  alhénicn. y sont  signalées  de  préférence,  scs  défauls 
y s uit  égaleinciil  louché»  d’un  trait  rapide  el  qui  suffit  X ga- 
rantir la  sincéritô  du  peintre.  Qui  voudra  définir  hrièvement 
Vhflfrniame  ne  suur.ûl  mieux  faire  que  de  traduire  un  si  véri- 
dique parlrail.  Il  peut  me  suffire  aujourd’hui  de  vous  j ren- 
voyer, lan!  il  est  présent  A vos  souvenir». 

(Jiiant  A Is  vcratc,  c’est  lo  plus  ancien  modèle  de  ce  que 
nous  appelons  aujourd’hui  un  publicialc.  Sa  rhétorique  n'csl 
quclï  pliilasophic  appliquée  aux  grands  .intérêts  de  limitât, 
la  philosophie  parlant  un  langage  d'une  harmonie  alors  nou- 
velle. et  qui,  pour  des  esprits  ingénieux  comme  les  (Irecs,  ajou- 
tait en  quelque  sorte  A l’autorité  de  la  docirinc.  IVoilloim. 
républicain  de  rancioniic  école,  c’csl-à-dirc  peu  démocrate, 
grand  ami  de  l’Aréopage  cl  confiant  dans  rheureuse  inHuencu 
de  ce  conseil  vénérable  sur  les  affaires  de  la  république,  Iso- 
cralc  allie  au  noble  scnlimcnl  de  l’indépendance  hellénique 


(i)  Hl,  8»  et  suiv. 

(2}  Vo\e»,  VII,  10!  «t  suiv.,  le  discours  rie  OéînafSlo  à Xer.xès.  Cl. 
ièwl.,  209. 
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l'amour  de  l'ordre,  de  la  règle,  de  la  hiérarchie  des  verlus  el 
des  talents.  .Mais  avec  cela,  ce  qu'il  aime  à louer  dans  l’es* 
prit  grec,  c'est  la  douceur  des  relations  sociales,  la  confrater- 
nité des  peuples  de  race  hellénique,  sans  cesse  entretenue,  i 
même  au  milieu  des  discordes  et  des  guerres,  par  la  sage  ' 
institution  des  panégyries,  ou  assemblées  générales  comme 
les  jeux  d’OIympie  ou  de  Delphes  (1).  Si  Athènes  est  A ses  yeux 
la  première  ville  de  la  Grèce,  c'est  qu'elle  a plus  qu'aucune 
autre  de.s  solennités  de  ce  genre,  c’est  que  la  vie  aihénicntic  i 
est  une  sorte  de  continuelle  panégyric.  Ainsi,  toujours  et  par- 
tout, l’activité  de  l'inielligence  et  du  cœur,  la  passion  des 
institutions  libres,  la  passion  non  moins  vivo  de  tous  les 
exercices  qui  entretiennent  les  facultés  élevées,  les  instincts 
généraux  et  délicats  de  la  nature  humaine.  Voilé  rhcllénismc 
tel  que  le  comprennent,  tel  que  l’expriment  ses  plus  fidèles 
représentants,  scs  plus  éloquents  interprètes. 

Cette  civilisation  si  féconde,  ce  génie  si  original,  s’étaient 
fait  depuis  longtemps  une  langue  à leur  image.  Originaire  de 
l'Orient  et  de  souche  Aryenne  comme  le  peuple  qui  la  parle, 
mais  depuis  longtemps  détachée  de  cette  souche  commune  et 
fixée  dans  un  vocabulaire,  dans  une  grammaire  distincte, 
c’est  cette  langue  souple,  riche  el  variée  A l’infini,  dont  les 
Hellènes  aimaient  à dire  qu'elle  avait  pu  être  celle  mémo 
des  dieux.  Cultivée  sous  des  formes  diverses  par  des  écrivains 
doriens,  éoliens,  ioniens  de  noissancc  ou  d'éducation,  c'est 
surtout  chez  les  atliques  qu’elle  avait,  sinon  foules  scs  riches- 
ses d’invention  poétique  el  musicale,  du  moins  son  accent  le 
plus  pur,  ses  plus  fines  délicatesses  d’expression,  ses  plus  in- 
génieux procédés  d'harmonie,  même  en  dehors  de  toute 
alliance  avec  la  musique.  Aussi,  quand,  après  la  fondation 
d’Alexandrie  par  le  grand  conquérant  macédonien,  l’hellé- 
nisme atlique  se  fut  gilté  peu  à peu  par  le  contact  des  langues 
étrangères  ou  seulement  par  la  négligence  de  ceux  qui  le 
parlaient  hors  d’Athènes,  dans  les  nombreux  comptoirs  de  la  ! 
Méditerranée,  une  réaction  de  l’élégance  et  du  goût  protesta  ! 
contre  celte  corruption.  Les  attiques  proprement  dits,  c'est- 
à-dire  les  puristes  en  matière  d’atticisme,  se  firent  un  honneur 
de  ce  nom  et  comme  une  religion  de  cette  fidélité  aux  tradi- 
tions classiques.  Ils  qualifièrent  d'àe/fénrs  ceux  qui,  comme  Po- 
lybe,  écrivaient  le  grec  d’une  façon  peu  fidèle  aux  exemples 
de  Platon  et  de  .Xénophon.  On  taxa  d’hellénisme,  surtout  en 
prose,  foutes  ces  infractions  à l’élégance  ou  à la  subtile  sim- 
plicité des  maîtres.  C’est  ainsi  que  nous  avons  dans  le  Lexique 
du  grammairien  .Mœris,  l'antithèse  perpétuelle  des  mots  hel- 
léniques el  des  mots  atliques. 

Hais  l’occupation  d’Alexandrie  par  les  Grecs  cl  l'ouverture  de 
ce  grand  entrepôt  commercial  à tant  de  nations  diverses  don- 
nèrent lieu  à un  autre  contraste.  Les  Juifs  étaient  tiombrcux 
à Alexandrie,  et,  pour  la  plupart,  devenus  ignorants  de  leur 
langue  maternelle,  bien  qu’obstinémen  t fidèlesà  la  loi  de  Moïse. 

11  fallut  donc  que  l’on  traduisit  pour  eux,  en  grec,  les  livres 
de  leur  Loi,  cl  celte  traduction,  connue  sous  le  nom  populaire 
des  Septante,  fut  rédigée  avec  une  littéralité  scrupuleuse  en 
un  grec  souvent  incorrect,  qui  n'cst.à  vrai  dire,  qu’une  forme 
du  dialecte  alexandrin,  mais  qu’on  a quelquefois  appelé  hel- 
lénistique,comme  étant  le  parler  des  juifs  hellénistes,  fort  nom- 
breux en  Égypte  et  dans  la  Cyrénaïque. 


(1)  Voyez  surtout  le  douzième  cliapitre  du  discours  inlilulc  Pane- 
gyricos. 

3*  séant.  — arrrr  aor.rr. 


Au  point  de  vue  religieux,  la  diffusion  du  travail  des  Sep- 
tante eut  des  conséquences  plus  importantes  encore.  La  tra- 
dition mosaïque,  expression  absolue  d’un  austère  mono- 
théisme, se  posa  nellcmenl  en  présence  du  polythéisme  grec 
qui,  jusque-là,  n’élait  guère  parvenu  que  chez  les  philosophes 
à la  conception  d’un  Dieu  unique.  Hientôt  vint  la  doctrine  de 
l’Évangile  qui,  transformant,  agrandissant  le  mosnïsmo,  allait 
donner  à cette  idée  d’un  Dieu  unique  une  incomparable  force 
d’expansion  cl  d’autorité  morale  dans  le  monde.  A partir  de 
ce  moment,  l'hellénisme,  bien  qu’il  eût  contribué  à l’éduca- 
tion des  premiers  docteurs  chrétiens,  fut  cependant  pour  eux 
l’expression  d'une  religion  menteuse  qu’ils  avaient  mission  de 
combattre  et  d’écr.iser.  C'est  ainsi  qu'à  partir  du  deuxième 
siècle  de  l’ère  chrétienne  el  à travers  tout  le  moyen  Age,  l'idée 
de  paganisme  sc  rattacha  toujours  chez  les  docteurs  chrétiens 
aux  mots  helléniser,  helléniste  el  hellénisme.  Il  semble  que  de 
nos  jours  seulement  ces  mots  se  soient  relevés  de  l’espèce  de 
condamnation  dont  les  avait  frappés  la  religion  du  Christ. 

L'Ilellade  renaissante  s’est  mise  bien  vite  à rechercher,  à 
ressaisir  ce  qui  était  son  véritable  génie  dans  l'antiquité,  et 
elle  a,  jusqu’à  l’excès  même,  rejeté  toute  alliance  avec  les 
langues  étrangères.  Elle  n’a  plus  voulu  parler  le  romaique. 
Pourquoi?  Parce  que  c’élailla  langue  des  Grecs  byzantins,  de 
Byzance  devenue  la  Nouvelle  Home.  Ils  n’ont  même  jamais 
repris  sous  sa  forme  grecque  ce  nom  de  Crwci  ou  Craii  sous 
lequel  les  Romains  désignaient  les  Hellènes,  et  dont  les  Ro- 
mains ont  transmis  l’usage  à toutes  les  nations  civilisées. 
Home  avait  gâté  pour  les  descendants  de  Sophocle  et  de  Dé- 
mosthène  ce  nom  de  Græci  en  y rattachant  d’injurieux  déri- 
vés, comme  yrœculus  et  le  verbe  peryrœcari  qui  signifiait 
U faire  la  débauche  » (l).  Dans  la  Grèce  libre  surtout,  ils 
aiment  à ne  se  nommer  ci»'Hellènes,  et  pour  eux  Vhellènisme 
est  redevenu  le  symbole  abrégé  de  toute  civilisation.  Dans  un 
discours  prononcé  le  3 mai  1870  devant  une  société  littéraire 
à Constantinople,  un  orateur  disait  (2)  : « L'Hellénisme  pour 
nous  n’est  pas  autre  chose  que  l’ensemble  des  actes,  des  idées 
et  des  lois  qui  ont  illustré  l'antiquité  et  qui  ont  éclairé  et 
éclairent  encore  l’humanité  tout  entière  ; j'entends  les  arts, 
les  sciences,  la  charité,  l’égalité,  la  liberté  elle-ménte  comme 
les  anciens  l’ont  comprise,  à savoir  l’obéissance  aux  lois.  » 
Dans  l’unité  de  cet  hellénisme  moderne,  la  tradition  païenne 
et  la  Iraditiou  chrétienne  ne  sont  plus  distinctes;  elles  se 
confondent  en  une  pensée  supérieure  de  concorde  el  d'alliance 
entre  les  diverses  civilisations  du  présent  el  du  passé,  de  l’oc- 
cident el  de  l’orient.  Il  y a quelques  mois  à peine,  un  publi- 
ciste philosophe,  M.  Braïlas  Azmenis,  ministre  de  Grèce  à 
Londres,  y prononçait  on  grec  el  faisait  insérer  dans  la  l'an. 


(1)  L’occasion  m’est  bonne  pour  réclamer  ici,  en  passant,  contre  ta 
méchant  usage  qui  s’est  intro<liiit  chez  nous  d'appeler  grecs  les  tricheurs 
et  voleurs  ou  jeu.  Ce  genre  de  vol  est,  liélas  ! pratiqué  par  dos  fripons 
de  toute  nation;  il  n’est  p.is  plus  particulier  aux  flcltcncs  que  l’usure 
n’est  particulière  aux  juifs,  dont  le  nom  s’emploie  quelquerois,  et  tout 
aussi  injustement,  comme  synonyme  d’usuri'cr.  Les  honnêtes  gens 
devraient  s’entendre  pour  éviter  ce  fôclicpx  abus  do  mots,  qui  .v  produit 
et  qui  peut  produire  encore  plus  d’une  dispute  entre  des  Hellènes  et 
des  personnes  étrangères  k leur  nation.  Voyez,  sur  les  déviations  de 
sens  qui  ont  peu  à peu  produit  cet  eroplui  du  mot  Grec,  rcxcellent 
article  du  Dictionnaire  do  Littré. 

(2)  Ce  discours  est  imprimé  dans  le  dernier  fascicule  des  Actes  de 
l’fe>.XT,'(Uci;  çiXcXivuci;  £ù>J.e-jc{,  qui  s’impriment  à ('.onslantiiiople 
depuis  18C2i  et  dont  nous  espérons  que  l’affreux  incendie  du  mois  de 
mai  1870  ne  fera  pas  suspendre  la  publication. 

I.  — 20. 
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dore  d’Alhùncs  (1)  deux  conféronccs  sur  la  Mission  de 
nisme,  oi\  sont  exprimés  avec  une  grande  élévation  de  pensée 
et  de  langage  ces  conditions  du  progrès  moderne,  cetto  con- 
corde nécessaire  entre  le  principe  chrétien  et  les  doctrines 
libérales  de  la  philosophie  antique,  où  surtout  la  Grèce  an- 
cienne est  Justemeul  maintenue,  sans  indulgence  d’ailleurs 
pour  scs  fautes  et  pour  scs  vices,  à son  rang  comme  institu- 
trice de  l’esprit  moderne  dans  le  domaine  des  arts  et  de 
Tidéal. 

Telle  est,  messieurs,  l’iiistoire  des  deux  ou  trois  mots  qui, 
depuis  plus  de  vingt  siècles,  ont  eu  tant  de  retentissement  dans 
le  monde  ; tel  est  le  résumé  sonoinairc  des  idées  qu’ils  ont 
successivement  exprimées,  de  celles  surtout  qu'ils  peuvent, 
qu'ils  doivent  exprimer  encore  et  qui  ont  leur  place  dans  nos  ] 
plus  chères  convictions.  Au  point  de  vue  où  nous  amènent  i 
CCS  cx)n8idérations  finales,  comment  n’y  pas  rattacher  celles  , 
mêmes  que  J’exprimerais  en  commençant  celte  leçon.  Deman- 
der si  l'hellénisme  est  toujours  un  utile  objet  d’étude,  s'il 
doit  conserver  un  rôle  dans  notre  éducation  classique,  c’est 
demander  si  jamais  nous  voudrons  renier  notre  histoire  et 
les  traditions  communes  à tous  les  Européens  civilisés,  effa- 
cer le  souvenir  de  tout  ce  que  la  Grèce  a fait  pour  nous, 
direetement  où  par  l’intermédiaire  de  Rome.  Tne  telle  ques- 
tion n’est-clle  pas  aussitôt  résolue  que  poséeT  Malheureuse- 
ment, dans  le  désarroi  moral  où  nous  jettent  nos  désastres 
récents  et  nos  humiliations,  dans  cette  fièvre  de  réforme  qui 
nous  agite,  il  est  de  mode  de  chercher  surtout  dans  les  choses 
modernes  et  les  langues  modernes  une  certaine  instruction 
utile  et  toute  pratique  que,  dit-on,  ne  saurait  donner  l’étude 
de  l'antiquité,  et,  contre  cette  élude,  j’entends  chaque  jour 
renouveler  un  argument  bien  étrange.  On  nous  dit,  elle  ne 
sert  à rien  parce  que  nus  élèves  la  négligent,  et  que,  pour  le 
grec  en  particulier,  ils  se  hâtent  d’oublier  le  peu  qu’ils  en 
ont  appris  au  collège.  Ainsi  la  négligence  des  écoliers,  trop 
souvent  excusée  par  l’indilférence  des  parents,  forme  un  pré- 
jugé redoutable  contre  cette  partie  de  notre  éducation  classi- 
que. En  vérité,  je  voudrais  bien  savoir  quelle  autre  partie  de 
nos  programmes  résisterait  au  même  argument.  Prenez,  si 
vous  le  voulez,  les  éludes  d’allemand  ou  d’anglais,  prenez, 
pour  la  plupart  d’entre  nous,  qui  se  destinent  surtout  aux 
lettres,  les  mathématiques,  la  physique  et  la  chimie  élémen- 
taires; qu’en  avons-nous  gardé  dans  notre  mémoire  quelques 
années  après  la  sortie  du  collège?  A ce  compte, il  les  faudrait 
supprimer  comme  inutiles,  nuisibles  même,  pour  nous  avoir 
pris  un  temps  qu’on  aurait  mieux  employé  ù des  exercices 
d’un  intérêt  tout  pratique.  El  pourtant,  ce  peu  que  nous  avons 
appris  de  sciences  que  nous  ne  devons  jamais  pratiquer  daus 
la  suite,  contribue  avec  le  reste  ù l’éducation  générale  du  bon 
sens  cl  de  la  raison.  Mais  pour  quelle  part  privilégiée  n’y  con- 
tribue pas  l'élude  intelligente  de  la  littérature,  de  l'art,  de 
la  philosophie  et  de  la  politique  chez  le  peuple  qui,  le  pre- 
mier et  toujours  plus  qu’aucun  autre,  nous  a enseigné  toutes 
ces  choses?  Ouvrons,  je  le  veux,  nos  esprits  aux  nécessités 
nouvelles  du  présent;  acceptons  ou  recherchons  tout  ce  qui 
peut  élargir  et  affermir  l’instruction  de  l’esprit  comme  l'édu- 
cation du  cœur,  sans  surcharger  la  jeunesse  d’un  trop  lourd 
travail.  Mais  gardons-nous,  vraiment,  de  ce  malencontreux  dé- 
dain, qui  romprait  de  gaieté  de  cœur  avec  les  plus  belles  tra- 


(I)  cellier  il'aoiM  1872, 


ditinns  de  la  société  française;  gardons-nous  do  ces  étroits 
calculs  qui,  sous  prétexte  do  préparer  les  citoyens  au  service 
immédiat  de  l'Ëtat,  commenceraient  par  rabaisser  et  rétrécir 
leurs  Ames,  quelquefois  même  par  fausser  leur  raison  en  les 
renfermant  dans  les  horizons  des  vulgaires  intérêts. 


L’IMPOT  SUR  LE  REVENU  EN  ALLEMAGNE 

Un  des  économistes  qui  ont  le  plus  profondément  étudié  la 
question  des  impôts,  .M.  de  Parieu,  disait  récemment,  avec 
autant  d'ù  propos  que  de  raison  : < La  taxation  obligatoire  de 
tout  revenu  un  peu  élevé  est  un  principe  aussi  juste,  et  peut- 
être  plus  juste  que  celui  du  service  militaire  obligatoire  (1).» 
En  ajoutant  A ces  deux  obligations  celle  de  Tinslruolion  pri- 
maire, on  a la  réunion  des  trois  institutions  qui  sembleraient 
devoir  former  la  base  de  toutes  les  démocraties  modernes.  Ce 
sont  celles  du  moins  dont  la  partie  éclairée  de  l’opinion  pu- 
blique, après  la  terrible  leçon  que  nous  venons  de  subir,  ré- 
clame le  plus  impérieusement  l’introduction  en  France.  Ce 
qui  est  étrange,  c’est  que  nous  soyons  réduits  A en  chercher 
précisément  les  modèles  en  Allemagne,  dans  un  pays  A tradi- 
tions féodales  et  dont  la  constitution  passe  pour  être  encore 
aujourd’hui  plus  aristocratique  qu’aucune  autre.  N’y  a-t-il 
pas  lieu  de  s'étonner  qu’un  siècle  de  révolution  n’ait  pu  im- 
planter chez  nous  des  habitudes  démocratiques  auxquelles 
l’Allemagne,  malgré  le  respect  de  scs  formes  constitutionnel- 
les cl  les  nombreux  privilèges  qu’elle  conserve  encore,  a pu 
atteindre  presque  sans  crises  et  sans  bouleversements  sociaux  7 

On  convient  généralement  que  les  impôts  directs  sont  plus 
conformes  A l’égalité  que  les  contributions  indirectes,  pour 
cette  raison  qu’ils  sont  nécessairement  dans  une  certaine 
proportionnalité  avec  les  branches  de  la  richesse  auxquelles 
ils  sont  appliqués.  Il  faut  en  conclure  que  la  France  était 
naguère  et  est  peut-être  encore  le  pays  de  l’Europe  où  les 
impôts  sont  répartis  avec  le  moins  de  justice,  car  il  n’y  a 
point  de  budget  où  les  impôts  directs  tiennent,  relativement 
aux  autres  impôts,  moins  de  place  que  dans  le  sien.  Tandis 
que  la  Hollande  demande  aux  contributions  directes  35  pour 
100  de  ses  ressources;  l’Autriche,  32;  la  Belgique,  30;  la 
Bavière,  29;  l’Espagne  et  la  Prusse,  20;  le  Portugal,  25; 
l’Angleterre  et  la  Russie,  2A;  la  France,  sur  100  francs  d’im- 
pôts qu’elle  prélève,  en  perçoit  77  par  des  procédés  indirects 
cl  23  seulement  par  les  contributions  directes.  Nous  emprun- 
tons ces  chiffres  A un  ouvrage  de  Czoornig,  publié  en  1861  (2); 
le  temps  nous  manque  pour  refaire  les  mêmes  calculs  sur  des 
documents  plus  récents;  mais  nous  pouvons  affirmer  que  ai 
les  projets  de  M.  Pouyer-Ouertier  avaient  dû  être  adoptés  par 
l’Assemblée  nationale  sans  de  profondes  modifications,  la 
France  serait  tombée  encore  A quelques  degrés  plus  bas  sur 
celte  échelle  de  justice  et  d’équité. 

Si  maintenant  nous  nous  demandons  A quelle  espèce  d’im- 
pôt direct  nous  devrions  plus  particulièrement  avoir  recours 
pour  nous  rapprocher  de  l’équilibre  des  autres  budgets  euro- 
péens, nous  pouvons  user  d’une  autre  comparaison  de  même 
valeur.  La  France  fait  déjà  supporter  de  tn^s-lourdes  charges 


(1)  Des  nouveaux  impôts  {Journal  des  économistes,  juillet  1871). 

(2)  Statistiches  Handbuechtein  fuer  die  Oestcrreischische  Monar- 
chie, Wien,  1801. 
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à la  propriété  foncière;  elle  lui  fait  payer  les  quatre  cin- 
quièmes environ  de  scs  contributions  directes;  c'est  plus  que 
dans  la  plupart  des  autres  pays  et  l'agriculture  a lieu  de  s’en 
plaindre.  La  Belgique  tire  du  revenu  foncier  les  trois  quarts 
seulement  de  ses  contributions  directes;  c’est  beaucoup  en- 
core. En  .\ngletcrre,  les  contingents  du  revenu  foncier  et  du 
revenu  mobilier  sont  presque  égaux  dans  le  produit  total  des 
impôts  directs.  C’est  donc  principalement  sur  le  revenu  mo- 
bilier que  la  France  devrait  chercher  à faire  tomber  d'une 
manière  directe  l’aggravation  de  charges  flscales  que  les  cir- 
constances viennent  de  lui  imposer. 

La  meilleure  réponse  à présenter  aux  adversaires  des  impôts 
sur  le  revenu  mobilier,  ou  sur  le  revenu  en  général,  est  de 
leur  mettre  sous  les  yeux  ce  qui  se  passe  chez  les  autres  peu- 
ples. Les  lecteurs  de  la  Reme  politique  et  littéraire  connais- 
sent déjà  r»ncome-/ffx  établi  en  .\ngleterre  {!).  Nous  voulons 
aujourd'hui  leur  soumettre  un  exposé  rapide  des  institutions 
analogues  qui  existent  en  Allemagne.  Ceux  qui  désireraient 
approfondir  la  question  pourront  consulter  l’excellent  livre 
de  M.  de  Parieu,  intitulé  : Histoire  des  impôts  généraux  sur  la 
propriété  e(  le  revenu  (2),  malheureusement  épuisé  dans  le 
commerce,  et  qui,  nous  l’espérons,  ne  tardera  pas  à être  ré- 
édité. Nous  lui  avons  emprunté  une  grande  partie  de  nos  in- 
formations, en  les  complétant  par  des  documents  plus  récents. 

il  faut  bien  qu'il  existe  entre  le  service  militaire  obligatoire 
et  l’impôt  sur  le  revenu  une  certaine  affinité,  puisque  le  pays 
où  la  première  de  ces  institutions  est  pratiquée  avec  le  plus 
de  rigueur  se  trouve  être  celui  où  l’impôt  sur  le  revenu  a 
rencontré  le  moins  d’obstacles  à son  établissement,  et  soulève 
à l’heure  qu’il  est  le  moins  de  plaintes  et  de  réclamations; 
tandis  qu’en  Angleterre,  même  après  plusieurs  expériences 
plus  ou  moins  satisfaisantes,  sir  Robert  Pcel  n’a  réussi  à faire 
adopter  l’income-tax  qu’à  la  condition  de  le  présenter  comme 
essentiellement  provisoire,  il  semble  que  l’impôt  sur  le  revenu 
ait  surgi  tout  spontanément  en  Allemagne,  comme  une  simple 
transformation  d’autres  contributions  anciennes.  C’est  à cette 
origine  que  la  plupart  des  impôts  allemands  doivent  ce  carac- 
tère de  complication  qu’on  retrouve  en  général  dans  les 
institutions  nées  d’une  évolution  historique  et  qu’un  législa- 
teur n’a  pas  créées  tout  d’une  pièce. 

On  pourrait  faire  remonter  jusqu’au  moyen  âge  les  germes 
de  l’impôt  sur  le  revenu  en  Allemagne.  Uès  le  xiv*  siècle, 
certaines  taxes  étaient  perçues  annuellement  sur  les  fortunes, 
BOUS  les  noms  de  Schossctif  Schatsungen,  Losungen,  gemeine 
Pfennige.  En  15Ù2,  notamment,  avait  été  établi  un  impôt  de 
1/2  p.  100.  Dans  la  Hesse,  de  1658  à 1700,  des  taxes  furent 
assises  sur  la  fortune  présumée.  A Magdebourg,  en  1689,  fut 
introduit  un  impôt  de  U silbergroschen  par  thaler  sur  tous  les 
proflts.  Les  villes  de  Prusse,  grevées  de  taxes  pour  l’entretien 
des  troupes,  les  levaient  non-seulement  sur  la  propriété  fon- 
cière, mais  aussi  sur  les  salaires,  les  traitements  et  les  revenus 
industriels  {Nahrungservis,  Gehallservis).  Les  communes  du 
M’ùrtemberg  furent  autorisées,  par  une  ordonnance  de  1758, 
à imposer  les  capitaux;  à la  fin  du  siècle,  ce  droit  passa  à 
l’État.  En  Autriche,  dès  1702  et  pendant  tout  le  xvin*  siècle, 
on  essaya  à plusieurs  reprises  d'imposer  le  revenu  des  contri- 
buables dont  la  fortune  dépassait  un  certain  minimum.  Plus 
lard,  on  y eut  recours  à un  impôt  de  classas  {Classensteuer), 


(1)  Voyez  lo  numéro  de  lu  ftei  iie  du  5 août  1871. 

(2)  Paris,  Guillaumin,  1856,  in-8. 


qui  n’était  pas  seulement  proportionnel,  mais  progressif,  et 
s’élevait  jusqu’à  20  pour  100  pour  les  revenus  les  plus  élevés. 
Dans  le  grand-duché  de  Bade  et  en  Prusse,  pendant  les 
guerres  contre  Napoléon,  un  impôt  progressif  fut  également 
perçu  sur  Icsprofltset  les  revenus;  il  était  de  1/2  p.  100  pour 
les  fortunes  les  moins  considérables,  de  6 p.  100  pour  les  plus 
grandes.  En  1812,  on  mit  en  Prusse  une  taxe  de  3 p.  100  sur 
les  capitaux,  et  une  autre  de  5 p.  100  sur  les  revenus  de 
pins  de  300  thalers  provenant  du  travail. 

C’CsI  par  une  loi  du  30  mai  1820  que  fut  introduit  en  Prusse 
un  impôt'des  classes  (Classensteuer).  Toutefois,  on  laissa  aux 
villes  la  liberté  de  payer,  à la  place  de  cet  impôt,  des  taxes 
indirectes  de  mouture  et  d'ahalaga  {Hahl-und-ÿchlacht-Steuer), 
auxquelles  elles  étaient  déjà  habituées.  Cent  trente-deux  villes 
préférèrent  ce  dernier  système;  mais  leur  nombre  a toujours 
été  en  diminuant  depuis  cette  époque.  Elles  n’étaient  plus 
que  quatre-vingt -trois  en  18.'i9;  il  n’en  reste  aujourd’hui  que 
soixante-seize. 

L’impôt  nouveau  {Classensteuer)  réparlissait  les  contribua- 
bles en  six  classes  qui  furent  réduites  à quatre  par  une  loi 
de  l’année  suivante.  Ces  quatre  classes  furent  elles-mêmes 
subdivisées  en  douze  catégories,  excepté  daus  la  Prusse  rhé- 
nane où  l’impôt  fut  perçu  suivant  une  échelle  de  vingt  degrés. 
La  première  classe  comprenait  les  grands  propriétaires  fon- 
ciers, les  grands  industriels,  négociants,  banquiers,  hauts  fonc- 
tionnaires, divisée  en  trois  catégories,  payant,  la  première 
144  thalers  (1),  la  seconde  96  et  la  troisième  48.  La 'seconde 
classe  SC  composait  des  propriétaires  fonciers  moins  riches, 
des  marchands  ou  industriels  qui,  sans  avoir  une  existence 
opulente,  n’étaient  cependant  pas  assujettis  à se  livrer  à un 
autre  travail  que  celui  de  surveillance  ou  de  direction  : trois 
catégories  avec  cotes  de  24, 18  et  12  thalers.  La  troisième  classe 
était  formée  des  petits  propriétaires  ruraux,  des  fermiers,  des 
artisans,  des  petits  employés  de  l’État  ou  des  communes, 
payant  suivant  des  cotes  de  8, 6 et  4 thalers.  Dans  la  dernière 
classe  étaient  rangés  les  ouvriers,  domestiques,  journaliers  : 
les  deux  premières  catégories  de  cette  classe  payaient  3 et 
2 thalers  par  ménage  ; une  troisième  et  dernière  catégorie  ne 
payait  qu’un  dcmi-thaler  par  tête.  Certaines  exemptions  de 
cet  impôt  furent  spécifiées  en  faveur  des  officiers,  de  plu- 
sieurs fonctionnaires,  du  clergé,  des  instituteurs,  des  sages- 
femmes,  etc. 

On  comprend  qu’un  grand  nombre  d’inconvénients  durent 
résulter  d’un  pareil  système.  L’échelle  était  très-défectueuse: 
la  première  cote  de  144  thalers  était  appliquée  à des  contri- 
buables dont  la  richesse  était  fort  inégale,  et  d’ailleurs,  toutes 
les  cotes  de  la  première  classe  étaient  proportionnellement 
très-inférieures  à celles  que  devaient  payer  les  contribuables 
des  trois  autres  classes,  de  telle  façon  que  cet  impôt  aurait 
pu,  avec  raison,  être  appelé  un  impôt  progressif  à rebours. 
D’un  autre  côté,  il  y avait  entre  les  différentes  cotes  des  dis- 
tances trop  considérables  pour  que  l’impôt  pùt  être  équita- 
blement gradué,  et  les  fortunes  intermédiaires,  entre  la  cote 
de  144  thalers  et  celle  de 96,  se  plaignaient  d’être  taxées  trop 
haut  si  on  les  rangeait  dans  la  première  catégorie;  elles 
l’étaient  trop  bas  si  on  les  plaçait  dans  la  seconde.  D'autres  con- 
séquences non  moins  regrettables  résultaient  de  la  coexistence 
et  de  la  combinaison  de  cet  impôt  avec  laAîakl-und-Üchla'ht  ■ 


■ I)  l.c  lliiitcr  Viiiit  3 fr.  75  c. 
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lanJis  que  rimpAt  des  classes  ne  produisait  qu’une 
recctic  moyenne  de  16  silbcrgroschen  (2  fr.  05)  par  USIe,  les 
liabilanis  des  lillcs  soumises  à l’impOt  de  mouture  cl  d'aba- 
tage payaient  en  moyenne  1 lhaier  21  sgr.  (6  fr.  38  c.).  D'un 
autre  < 014,  tes  plus  fort  imposés  par  la  Clasaenalmer  aiaient 

JtintérOIAse  retirer  dans  les  villes  cù  ils  payaient  non 
plus  suivant  leurs  grands  revenus,  mais  suivant  leur  consom- 
mation en  pain  et  en  viande  ; ce  qui  les  rapprocliail  do  la 
moyenne.  Les  campagnes  couraient,  par  conséquent,  le  dan- 
ger de  se  voir  abandonner  par  les  plus  riches  familles. 

A plusieurs  reprises  le  gouvernement  prussien  essaya  de 
corriger  ces  abus,  et  ce  n'est  pas  à lui  qu'il  faut  s’cii  prendre 
si  l'impét  véritablement  proporlionnel  sur  le  revenu  ne  s’est 
pas  établi  dans  le  royaume  avant  1851.  l.a  diète,  moins  libé- 
rale et  moins  éclairée  que  le  roi  ou  ses  ministres,  repoussa 
avec  obstination  plusieurs  projets  de  réforme  ; celui  de  1847 
fut  notamment  rejelté  après  une  longue  discussion  ; la  diète 
hésita  surtout  devant  la  nécessité  d’obliger  les  contribuables 
4 déclarer  eux-mêmes  le  chill're  de  leurs  revenus,  et  nous  de- 
vons ajouter  que  ce  système  de  déclaration  exciterait  encore 
aujourd’hui,  en  Prusse,  une  très-vive  répugnance.  Uuoi  qu'il 
en  soit,  te  gouvernement  ne  se  rebuta  point.  «Userait  diffi- 
cile, dit  le  roi  dan*  un  message  à la  diète,  de  trouver  un  meil- 
leur moyen  que  l'impèt  sur  le  revenu  pour  faire  contribuer 
les  classes  aisées  cl  riches  aux  charges  publiques  dans  une 
mesure  praporliontjcllo  à leurs  fortunes,  cl  pour  alléger  d'au- 
tant les  charges  des  classes  nécessiteuses.  Nos  fidèles  Étals 
n'ayant  pas  adopté  notre  proposition,  nous  examinerons  sé- 
rieusement si  le  but  en  question  no  pourra  pas  être  atteint 
par  d'autres  mesures.  » 

l'n  autre  projet  fut,  en  elTcl,  présenté  en  1849.  Il  s'agi-sail 
d'abolir  l'impôt  des  classes  cl  les  taxes  de  mouture  et  d’aba- 
tage; on  les  ciU  remplacés  par  un  nouvel  impôt  des  classes 
pour  les  rev  enus  au-dessous  de  mille  thalcrs  et  par  un  impôt 
proportionnel  pour  les  revenus  au-dessus  de  celle  valeur.  Le 
projet,  accepté  par  la  seconde  chambre,  fut  repoussé  par  la 
première  qui  se  refusa  obstinément  é ta  suppression  des  an- 
ciens impôts. 

Éndii,  fut  présenté  le  projet  de  1851,  qui  laissait  subsister 
les  tiixcs  de  mouture  cl  d'abatage,  et  n'introduisait  point  le 
système  des  déclaratioiis  de  revenu.  Celle  loi,  volée  par  les 
deux  chambres,  est  encore  on  vigueur  aujourd’hui.  Elle  éta- 
blit ; !•  un  nouvel  impôt  des  classes  pour  ceux  des  liabilanis 
des  communes  non  assujetties  à la  ilahl-und-Srhlachl-SteueT, 
dont  le  revenu  est  inférieur  4 mille  lhalers;  2“  un  impôt  sur 
le  revenu  {Einkommtruleuer),  pour  tous  les  habitants  de  la 
Prusse  entière  jouissant  d’un  revenu  de  plus  de  mille  lhalers. 

ta  loi  accorde  plusieurs  exemptions  pour  le  nouvel  impôt 
de-  classes  ; un  ne  le  paye  ni  au-dessous  de  seiic  ans  ni  au- 
dessus  de  soLvante.  Les  indigènes,  les  étrangers  ne  résidant 
pas  en  Prusse  depuis  plus  d’un  an,  les  décorés  de  la  croix  de 
fer,  les  vétérans  dns  campagnes  de  I8DC  4 1813,  les  soldats  et 
officiers  de  l'armée,  et  do  la  landtcehr  pendant  le  temps  de 
l'aclivilé,  en  sont  dispensés.  Les  contribuables  soumis  4 cet 
impôt  sont  divisés  en  trois  classes:  1*  les  journaliers,  ouvriers, 
domestiques  ; quatre  catégories,  payant  lôsilbgr.  (I  fr.  88  c.), 

I tlialer,  2 lhalers  et  3 lhalers;  2“  les  agriculteurs,  fermiers, 
artisans  vivant  d'un  travail  indépendant,  et  les  personnes 
dont  la  position  de  fortune  est  assimilable  à la  leur  : cinq 
ealégories  de  A,  5,  6,  8 cl  10  lhalers;  3"  tous  les  propriétaires, 
indiisIrieU  ou  négociants  dont  le  revenu  est  inférieur  4 mille 


I lliolcrs  : quatre  catégories  avec  cotes  de  12, 16, 20  et  24  tha- 
1ers.  l.’impiM  se  pcr<;oil  par  ménage  et  non  par  léic. 

I Pour  l'impôt  du  revenu  proprement  dit  {Einkominensteuer),  _ 
j les  seule*  exemptions  sont  celles  de  la  famille  royale  et  de* 
i deux  maisons  d'iiuhenxollcrn.  On  comprend  dans  l’estimation 
! du  revenu  non-seulement  tout  ce  que  le  contribuable  tire 
d'un  litre  de  rente  ou  d’une  créance  mobilière  quelconque, 
mais  aussi  d'une  industrie,  d'un  travail,  et  enfin,  d'une  pro- 
priété foncière,  bien  qu’il  existe  en  même  temps  un  impôt 
foncier  et  un  impvM  des  palcnles  (Gc«w6i(eucr).  Les  contri- 
buables sont  divisés  en  trente  catégories,  soumises  chacune  4 
une  taxe  particulière  ; en  voici  le  tableau  avec  le  nombre  des 
contribuables  pour  l’année  1853  : 


LA»SB. 

TAXE 

•nnucllc. 

UEVENC  UE5 

CONmiDÜAULlS. 

WMIBRC 

Jes 

contrUiubteA 

1 

301li. 

1000 

ù 1200 

14428 

2 

38  • 

1200 

1400 

7355 

3 

42 

1400 

1600 

4721 

A 

AH 

16U0 

2000 

5499 

5 

60 

2000 

2400 

3556 

6 

72 

2400 

2800 

2314 

7 

83 

2800 

3200 

1469 

K 

96 

3200 

3600 

1176 

U 

108 

3600 

4000 

640 

10 

120 

4000 

4800 

917 

il 

1A4 

4800 

6000 

795 

12 

180 

6000 

7200 

514 

13 

216 

7200 

9600 

421 

14 

288 

9600 

1 2000 

258 

15 

960 

12000 

16000 

186 

16 

480 

16000 

20000 

98 

17 

600 

20000 

24000 

56 

18 

720 

24000 

32000 

42 

19 

960 

32000 

AÛOOO 

17 

20 

1200 

40000 

52000 

16 

21 

1560 

52000 

64000 

11 

22 

1020 

64000 

HOÛOO 

5 

23 

2400 

80000 

100000 

3 

24 

3000 

iooooo 

120000 

3 

25 

3600 

120000 

140000 

2 

26 

4200 

140000 

160000 

3 

27 

4800 

160000 

180000 

0 

28 

5400 

180000 

200000 

0 

29 

6000 

200000 

240000 

1 

30 

7200 

240000 

Cl  sU'deisos. 

1 

Toiai 44407 

Le  produit  des  deux  nouveaux  impôts  a dépassé  toutes  les 
prévisions.  I.e  projet  do  loi  de  1851  n’avait  évalué  le  nonabrs 
des  contribuables  pour  rfinlommensleurr  qu'4  27400,  et  la 
produit  de  l'impôt  1 767832  Ibalers.  Or,  dès  la  première 
année,  eu  1852,  l'on  comptait  43391  contribuables,  payant 
2 078484  tbalers.  Depuis  celte  époque,  le  nombre  des  cote* 
cl  le  produit  des  impôts  se  sont  considérablement  accrus  ; 
on  peut  s'en  convaincre  en  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  sui- 
vant, oi'i  se  trouvent  indiqués  en  même  temps  les  résultats 
de  l'impôt  des  classes  cl  des  taxes  de  moulure  et  d'abatage 
qui,  nous  l’avons  dit,  lui  sont  substituées  dans  un  certain 
nombre  de  villes. 

Amét  1852. 

llonlAfil  l’impAl. 

1 737  229 
G;061  363 
7 798  592 

2 520  540 

2 552  275 
1 2 871^7 
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1ai}>û(,il«s  dcMCt-  NuOiImy  ilc*  eelM. 

Col«#  de  i/2  lhaier 3 474  45B 

Cote*  de  1 i 24  lhalers i 543  602 

Tutal  do  Timpdl  des  classes , 5 010  Ut>0 

Impdl  sur  le  rcreau 43  4H9 

Impdl  d'ibaUfe  e(  de  moulure 

'nombre  des  conlribushles). . 674  400 

Inlaiix  pnur  1852 5 735  049 
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Année  1867. 


Impôt  dti  cU«>iui. 

Nombre  'Ict  cotes. 

Moulant  ôo  riapôi. 

CoUa  de  1/2  ihaler 

h OOG  A38 

2003  219 

Cotes  de  1 à 2 1 thaler 

1 911  919 

7 878  377 

Total  de  l'impôt  des  classes. 

5 951  387 

9 881  A96 

ImpH  sur  le  revenu  

72  803 

A 57H636 

Impôt  d'abatago  eide  mouture. 

976  130 

3 638  783 

ToUux  pour  1867. .... 

6 991  710 

18098911 

Kn  1870,  le  produit  de  ces  impôts  s’eil  élevé  à 

18  250  000  Ihalers. 

Ce  que  l’on  reproche  le  plus  souvent  au  système  de  taxa- 
tion que  nous  venons  d’exposer,  c’est  sa  complication  et  sur- 
tout le  tort  de  laisser  subsister,  par  un  respect  exagéré  d’ha- 
bitudes antérieurement  contractées,  les  impôts  d’abatage  et 
de  mouture,  relativement  fort  onéreux  pour  les  classes  pau- 
vres des  villes.  11  se  produit  aussi  des  protestations  fréquentes 
contre  la  double  contribution  que  paraissent  supporter,  à 
cause  de  1 impôt  foncier  cl  de  la  GVirerôsteuer,  la  propriété 
immobilière  et  l'industrie.  Dans  la  dernière  session  de  la 
législature,  le  gouvernement  a proposé  quelques  moditica- 
tions  à la  loi  de  1851  : il  s’agit  de  supprimer  l’impôt  d'abatago 
et  de  mouture  ainsi  que  la  dernière  catégorie  de  la  C7<u- 
senstfueTf  d élever  le  maximum  de  V Einkommemteuer  et  d'aug- 
menter le  nombre  des  degrés  intermédiaires  de  l'écIieUe  des 
cotes,  de  manière  à rendre  plus  exacte  la  proportionnalité 
de  l'impôt  avec  le  revenu. 

I.a  plupart  des  autres  États  de  l’Allemagne  sont  entrés  de- 
puis longtemps  dans  la  mémo  voie  que  la  Prusse.  Dès  l'année 
1821, 1 Emkommenslfîter  était  établie  en  Saxe-Weimar.  Cet 
impôt  s'appliquait  aux  propriétés  immobilières  sans  déduc- 
tion des  autres  charges  qu'elles  supportaient  déjA;  aux 
pensions  au-dessus  de  SO  Ihalers  ; aux  dîmes,  déduction 
faite  des  frais  de  leur  perception  ; aux  bénéfices  du  commer- 
cant et  de  rindustricl;  à tous  les  revenus  tirés  des  capitaux, 
avec  présomption  légale  d'un  intérêt  de  3 pour  100,  mais  en 
réservant  toutefois  au  contribuable  le  droit  de  prouver  que 
ect  intérêt  est  moindre  ; aux  bénéfices  du  fermier,  évalués  à 
un  tiers  du  bail,  pourvu  qu'ils  dépassent  50  thalcrs.Ccl  impôt 
n été  successivement  modifié  par  des  lois  de  1823,  182/i,  1827, 
1836, 18A0et  1851,  D’après  la  dernière  de  ces  lois,  toute  per- 
sonne capable  de  travailler,  3géo  de  dîx-buità  soixante  ans, 
sans  distinction  do  sexe,  est  légalement  présumée  de  procurer 
un  revenu  ou  un  gain  d'au  moins  15  Ihalers  par  an  et  est 
imposée  en  conséquence  j l'impôt  sur  le  revenu  devient  de 
celte  manière  une  sorte  d'impôt  de  capitation.  D’un  autre 
côté,  les  dépôts  des  caisses  d'épargne  inférieurs  à 100  thalers 
sont  exemptés  de  tout  impôt.  Les  compagnies  de  chemins  do 
fer,  quisont  soumises  à un  impôt  spécial,  ne  payent  pas  non 
plus  limpôt  sur  le  revenu.  Sont  également  exemptés  lesbiens 
des  églises  e l des  écoles,  les  fondations  de  bienfaisance,  et 
aussi  les  étudiants  pour  les  profits  de  leurs  travaux.  De  1818 
à 1851.  le  produit  moyen  de  cet  impôt  fut  de  187  853  tlialers. 
La  taxe  ayant  été  portée  à 12  d,  par  lhalcr  (3  1/3  p.  100},  le 
montant  de  rimpôt  s’est  élevé  en  185^i,  1855  et  1856  A envi- 
ron 318570  thalerj.  L’abaissement  de  la  lave  A 8 d.  (2  2/3 
p.  100)  le  fit  retomber,  de  1866  A 1868,  à 265500  tbalers.  En 
1865,  le  nombre  des  contribuables  était  de  121  283  et  le  re- 
venu imposable  de  12  312  771  Ihalers.  Dans  l'exercice  1869-70, 

1 EinkommewUuer  est  portée  au  budget  do  Saxe-Weimar  pour 
une  ^omrne  de  AA5A90  tbalers.  Si  l'on  songe  que  le  pays  n'a 


qu’une  population  de  280000  Ames,  on  considérera  ce  produit 
comme  énorme.  Un  impôt  semblable  établi  en  Franco  de- 
vrait, dans  les  mêmes  conditions,  rapporter  plus  de  250  mil- 
lions. 

La  Bavière  a institué  en  1858  deux  impôts  nouveaux  : l'un 
sur  les  rentes  et  les  revenus  des  valeurs  mobilières,  l'autre 
sur  le  revenu  en  général.  La  plupart  des  économistes  français 
ont  pris  la  première  de  cos  contributions  pour  un  impôt  sur 
le  capital;  ils  ont  été  sans  doute  induits  en  erreur  par  l’cx' 
pression  allemande  A'apita/rcn/ens/cuer;  mais  ce  mot,  au  lieu 
de  signifier  impôt  sur  le  capital,  doit  sc  traduire  par  impôt  sur 
les  revenus  du  capital,  ce  qui  est  bien  différent.  Toute  valeur 
mobilière  produisant  un  revenu  paye  par  l’Étal  ou  des  parti- 
culiers, qu’elle  soit  instituée  en  Bavière  ou  ailleurs,  est  sou- 
mise à cet  impôt,  pourvu  qu’elle  ne  soit  pas  déjA  taxée  à 
l'étranger.  Il  est  fait  déduction  de  l'intérêt  des  dettes  des  con- 
tribuables. l.a  convention  par  laquelle  le  débiteur  serait 
chargé  de  la  taxe  est  frappée  do  nullité,  tly  a exemption  pour 
les  créances  de  l'État,  des  établissements  religieux,  de  bien- 
faisance ou  d'instruction  publique.  Les  contribuables  dont  la 
totalité  du  revenu  net  n’excède  pas  200  florins  sont  exempts 
de  cette  taxe,  si  toutefois  le  revenu  qu’ils  tirent  de  leurs  va- 
leurs mobilières  n’atlcint  pas  20  florins;  si  leur  revenu  mo- 
bilier est  supérieur  A 20  florins,  mais  inférieur  A 100,  ils  ne 
payent  que  la  moitié  de  la  (axe.  L'impôt, qui  était  de  2 kreut- 
zers,  un  peu  plus  de  7 centimes,  pur  florin  (2  fr.  15),  rapporta 
la  première  année  de  son  établissement  A98A3A  flurins.  Il 
s'éleva  en  1868-69  A 692  800  florins.  , 

Le  second  impôt  {EinkommeMtewr)^  qui  était  progressif, 
taxait  tous  les  célibataires  ayant  un  revenu  supérieur  à 
250  florins,  les  ménages  de  moins  de  quatre  enfants  dont  le 
revenu  dépassait  AOO  florins,  et  les  ménages  do  quatre  enfants 
et  plus  jouissant  d’au  moins  500  florins  de  revenu.  La  pro- 
gression variait  de  2/10  jKiur  100  A 2 pour  100.  Le  produit  fut 
de  586912  florins.  Cet  impôt  souleva  tant  d’objections  qu’il 
dut  être  modifié  l’année  suivante;  on  se  plaignait  surtout  de 
la  double  taxation  qui  résultait  pour  certains  contribuables 
de  la  réunion  de  r£VNAommcnsfcucr  avec  d’autres  impôts,  tels 
que  l'impôt  foncier,  la  Ueitcrôjfcucr  ou  la  Kapitalrentensteuer, 
Pour  faire  disparaître  cette  injustice,  les  Chambres  bavaroises 
substituèrent,  en  1856,  A l’impôt  sur  le  revenu  en  général  un 
impôt  exclusivement  prélevé  sur  tes  revenus  qui  échappaient 
aux  autres  impôts,  à savoir  sur  les  salaires,  certains  bénéfices 
professionnels  qui  ne  sont  pas  soumis  A la  taxe  industrielle, 
enfin  aux  traitements,  pensions,  rentes  viagères,  etc.  Sur  les 
salaires,  l'impôt  est  égal  A celui  d’une  Journée  de  Iravail.  Sur 
les  traitements  et  rentes  viagères,  l’impôt  est  progressif:  de  1/3 
pour  100  sur  les  600  premiers  florins;  do  2/3  pour  100  sur  les 
300  florins  suivants,  et  de  1 pour  100  sur  l’excédant.  Cet  im- 
pôt a rapporté,  pour  l’année  1868-69,  une  somme  do  355000 
florins. 

Les  villes  libres  d'Allemagne  avaient  aussi  établi  des  taxes 
le  plus  souvent  progressives  sur  le  revenu.  Nous  citerons,  par 
exemple, le  Brandsleuer  de  Hambourg  (taxe  do  l’incendie),  ainsi 
nommée  en  souvenir  d’un  événement  dont  elto  avait  été  pri- 
mitivement destinée  A réparer  les  désastres,  et  qui  frappait 
proportionnellement  les  fortunes  au-dessous  de  50  000  marcs 
(76500  fr.},  progressivement  celles  qui  dépassaient  ce  chiffre, 
f.cs  taxes  de  Lubeck  et  de  Francfort  sont  progressives.  Brème 
a A la  fois  iin  impôt  progressif  sur  le  capital  levé  dans  les  cir- 
constances extraordinaires,  et  un  impôt  progressif  sur  le  re- 
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venu  qui  foil  partie  des  ressources  habituelles  de  la  ville. 

Nous  avons  di^jà  dit  que,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  des 
taxes  générales  avaient  été,  de  I8e8  ù 1813,  mises  sur  les  ca* 
pilaux  et  les  revenus.  En  ISiiS,  un  impôt  sur  le  capital  {Kapi~ 
laUleutT)  y fut  rétabli  sur  le  pied  de  1 pour  1000.  Il  rappor- 
tait, en  Î8o0,  102027  florins  payés  par  SO/iSS  contribuables. 

Une  loi  du  2bjuin  1821  avait  introduit  dans  le  royaume  de 
X^'urtemberg  une  lave  sur  !c  capital,  sans  aucun  égard  au 
revenu  qu'on  en  lirait  ni  aux  dettes  du  contribuable.  11  y 
avait  toutefois  exemption  pour  les  caisses  d’épargne  et  les 
veuves,  orphelins  et  infirmes  ne  possédant  pas  plus  de  3000  tlo- 
rins  de  capital.  La  taxe  élail  primitivement  de  20  kreulicrs 
(71  cent.  1/2}  pour  100  florins  (215  fr.)  de  capital.  Héduile  de 
moiiié  en  18^0,  relevée  Â 12  kreulters  de  1833  à 1836,  rame- 
née A 6 kreutxcrs  de  1836  à 18à9,  elle  fui  enfin  portée  A 
15  kreulzers  par  la  loi  du  21  juillet  18^9.  En  supposant  quo 
les  capitaux  produisissent  en  moyenne  un  intérêt  de  5 pour 
100,  l impôt  de  15  kreulzers  par  100  florins  de  capital  revient 
à peu  prés  A une  taxe  de  5 pour  100  sur  le  revenu. 

Enfin  il  existe  encore  des  impôts  sur  le  revenu  établis  dans 
le  grand  duché  de  Hcssc-Darmsiadt  par  la  loi  du  12  août 
1840  et  dans  lo  royaume  de  Hanovre  par  la  loi  du  31  octobre 
1853.  Ce  qu’il  importe  de  faire  observer,  c’est  que,  dans  ces 
deux  pays,  comme  on  Bavière,  l'A'mÀ'onimcnsIcuer  atteint  ex- 
clusivement les  revenus  qui  sont  exempts  do  l impôt  foncier 
ou  des  taxes  industrielles. 

Pour  compléter  cette  revue  rapide  des  impôts  sur  le  revenu 
en  Allemagne,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  quel- 
ques mots  de  rAutriebe,  d’autant  plus  que  les  impôts  de  ce 
genre  qui  y sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui  y ont  été 
introduits  A une  époque  oô  cet  Ivtat  était  l’un  des  principaux 
membres  de  la  coorédéralion  germanique  et  suivait  le  mémo 
courant  polilique  que  la  plupart  des  Etats  de  l’Allemagne  (I). 


(1)  L'inipél  sur  le  revenu  a élé  établi  en  1849  dans  le  grand-duché 
de  buxeniln/urg.  Dans  l'exposé  des  inolirs  joiul  au  projet  de  loi,  nous 
relevons  les  considérations  suivantes  : 

» Lo  gouTerncmenl  est  persuadé  que  toute  personne  qui  vouilra 
comparer  Timpét  nouveau  avec  1a  législature  actuelle,  troiivera  qu’il 
n’est  aucun  inconvénient  dans  la  loi  nouvelle,  qui  ne  se  rencontre  à un 
plus  haut  degré  dans  la  législation  actuelle... 

» Le  gouvernement  ne  s’arrêtera  pas  devant  les  difficultés  que  l’in- 
troduction de  bases  nouvelles  pourra  rencontrer,  et  laissera  à un  ave- 
nir prochain  le  soin  de  les  apprécier  et  do  les  juger... 

■ Le  gouvernement  admet  que  tout  ItabiUnl  qui  nest  pas  indigent 
doit  i 1 £iat  un  impôt  pour  la  protection  que  celui-ci  lui  accorde,  soit 
pour  le  maintien  de  son  travail,  soit  pour  la  conservation  de  ce  qu’il 
possède.  Ces  principes,  qui  sont  les  plus  justes,  ne  peuvent  pas  être 
obicrvés  dans  tous  les  impôts;  Ut  impôts  indirects  n'en  Uennenf  pat 
compte.  S'il  est  vrai  qu’il  est  des  impôts  indirects  qui  alteignont  plus 
Je  riche  que  le  pauvre,  U en  est  d'autres  qui  alleignetil  le  pauvre  plus 
que  le  riche...  > 

b’aprés  la  loi  nouvelle,  la  contribution  mobilière  élail  fixée  à 2 pour 
100  du  revenu,  bénéfices  et  gains  présumés,  et  à 1 p.  100  des  traite- 
ment, pensions  ou  autres  émoluments,  payés  par  l’EUt,  les  communes, 
les  établissements  ]>ublics  ou  particuliers.  Dans  chaque  commune,  un 
conseil  d’experts  répartiteurs  déterminait  les  bénéfices,  les  revenus  cl 
gains  présumés  de  chaque  contribuable.  Ces  experts  étaient  nommés 
par  radininûlrateur  général  des  finances  du  grand-duché  sur  deaUstea 
doubles  de  camIidaU,  présentées  par  les  conseils  communaux. 

On  peut  considérer  rexpérience  faite  dans  le  Luxembourg  comme 
très-favorable  à l’Impôt  sur  le  revenu.  En  1850,83  communes  surH2, 
émirent  le  vœu  que  le  loi  nouvelle  fût  maintenue  sans  modification.  Les 
29  autres,  tout  en  demandant  quelques cliangements  de  délai!,  approu- 
vèrent le  principe  de  l’impôt.  I.a  première  répartition,  qui  est  néces- 
sairement U plus  dificile,  ne  provoqua  dans  tout  le  grand-duché,  de  la 
part  des  contribuables,  quo  quarante-deux  réclamations. 


La  législation  autrichienne,  comme  celle  de  Mcssc-Dannstadl, 
de  Hanovre  cl  de  Bavière,  a voulu  éviter  de  taxer  doublement 
les  revenus  déjà  soumis  à d'autres  impôts. 

La  loi  de  18A9,  qui  constituait  l'impôt  sur  le  revenu,  assu- 
jettit les  revenus  foncien  A un  supplément  seulement  égal 
au  tiers  de  ce  qu'ils  payaient  déjà  auparavant.  De  plus,  le  pro- 
priétaire de  terres  ou  de  maisons  grevées  de  dettes  hypothé- 
caires avait  le  d^>it  de  retenir  5 pour  100  sur  les  intérêts 
qu'il  avait  A payer.  Quant  aux  revenus  non  fonciers,  ils  étaient 
divisés  en  trois  catégories  : l*les  revenus  industriels,  impo- 
sés A 5 pour  100  ; — 2*  les  pensions,  profits  non  industriels, 
traitements,  bénéfices  des  fermiers,  produits  des  forges  et 
mines,  profils  des  professions  libérales  (médecins,  artistes, 
hommes  de  lettres,  fonctionnaires  publics)  ; sur  les  revenu* 
de  cette  classe, la  taxe  s'élevait  progreuivement  de  1 à 10  pour 
100  du  revenu  ; le  minimum  imposable  esl  de  600  florin*. 
Les  revenus  atteints  en  même  temps  par  l’impôt  des  patentes 
ou  des  mines,  obtienfient  des  déductions  proportionnées  à ce 
qu'ils  payent  déjA.— 2”  Les  intérêts  et  rentes  ne  provenant  pas 
du  Iravoil,  y compris  les  rentes  de  l’État.  Cette  classo  de  re- 
vctnis  payait  un  impôt  do  5 pour  100.  En  1859,  à la  suite  de 
la  guerre  d’Ualie,  ces  diiîérenles  taxes  furent  augmentée.* 
d'un  cinquième.  Elles  ont  rapporté,  en  1869,  13  869  893  flo- 
rins. 

Un  des  arguments  les  plus  sérieux  sur  lesquels  s’appuicnl, 
en  France,  les  adversaires  de  l'impôt  sur  le  revenu  est  la  dif- 
ficulté de  le  percevoir.  Si  l’État,  disent-ils,  en  fait  lui-méme 
la  répartition,  l’impôt  devient  vexaloire,  arbitraire  : il  exigé 
des  procédés  d’inquisition.  Si,  au  contraire,  on  s’en  rapports 
comme  en  Angleterre  ou  en  Amérique,  A la  déclaration  de* 
contribuables,  l'impôt  devient  l'occasion  d’une  multitude  do 
fraudes  et  de  dissimulations,  qui  tendent  à en  affranchir  les 
citoyens  les  moins  honnêtes  au  détriment  des  plus  scrupuleux, 
empêchent  toute  distribution  véritablement  équitable  des 
charges  publiques,  et  contribuent  en  outre  à augmenter  U 
démoralisation.  Nous  devons  par  conséquent  diriger  tout  spé- 
cialement notre  attention  vers  les  moyens  que  l'Allemagne 
emploie  pour  procéder  au  recouvrement  de  cet  impôt,  et  pour 
remédier  autant  que  possible  aux  abus  que  nous  vcoont  de 
signaler. 

La  Prusse  a complètement  repoussé  le  système  de  la  décla- 
ration faite  par  le  contribuable  lui-même.  Le  classement  de 
l'impôl  est  confié  dans  chaque  cercle  à une  commission  d’exa- 
men élue  par  l’assemblée  du  cercle  ou  par  les  conseils  muni- 
cipaux des  grandes  villes  ; elle  esl  composée,  pour  un  tiers, 
de  membres  de  ces  assemblées,  et  pour  les  deux  autres  tiers, 
de  contribuables  sujets  A rfi'nkommensfeuer.  Le  président  est 
lo  l^ndralh  ou  un  commissaire  nommé  par  l’admioistration 
de  la  régence  ; c'est  lui  qui  est  chargé  de  dresser  la  liste  des 
contribuables,  de  désigner  dans  quelle  catégorie  chacun  d'eux 
doit  être  rangé,  de  prendre  dos  informations  sur  leur  situa 
lion  de  fortune,  en  un  mot  de  réunir  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  servir  A éclairer  la  commission.  Les  autorité» 
municipales  sont  tenues  do  lui  prêter  leur  concours,  de  ré- 
pondre à toutes  scs  questions  cl  de  le  seconder  dans  scs  re- 
cherches. I.orsque  son  travail  est  terminé,  il  le  soumet  à la 
commission.  Cette  dernière  ne  peut  se  livrer  A aucune  en- 
quête vexatoirc  sur  U fortune  et  peut  seulement  prendre 
connaissance  des  actes  publics  qui  s'y  rapportent  et  des  in- 
scriptions hypothécaires,  l.a  décision  est  communiquée  au 
contribuable  pour  un  avis  cacheté  ; cclui-d  a six  semaioe^ 
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pour  produire  ses  réclamaliuiis  devant  la  eocmniâsion  et  lui 
fournir  la  preuve  que  son  revenu  a été  estimé  au*dcs5us  de  sa 
valeur;  il  a six  autres  semaines  pour  appeler  de  1a  nouvelle 
décision  de  la  commission  du  cercle  à la  commission  de  la 
régence. 

Cette  commission  supérieure  est  formée  de  membres  él  u 
par  la  diète  pro\incialc,  pris  pour  un  tiers  dans  le  sein  de  la 
diète  elle-mème,  et  pour  le  reste  parmi  les  contribuables  de 
la  régence.  La  ville  de  Berlin  forme  k elle  seule  une  circon- 
scription do  régence.  En  cas  d’appel,  la  commission  a le  droit 
do  faire  une  enquête  minutieuse  ; elle  peut  entendre  des  té- 
moins, soumettre  le  réclamant  à un  interrogatoire,  lui  défé- 
rer le  serment,  exiger  la  communication  de  ses  baux,  con- 
trats, livres  de  commerce.  Le  contribuable  qui  ne  répugne 
pas  à initier  d'autres  personnes  à tous  les  détails  de  sa  for- 
tune peut  se  faire  représenter  par  deux  experts.  Les  décisions 
de  la  commission  de  régence  sont  sans  appel.  Dans  le  cas  où 
le  contribuable  serait  convaincu  d*avoir  fait,  à la  suite  d'une 
réclamation,  une  déclaration  fausse,  il  devient  passible 
d'une  amende  du  double  de  la  somme  dont  l'État  pou- 
vait être  frustré.  Les  membres  des  diverses  commissions 
s'engagent  par  un  serment  ou  par  une  promesse  soleu- 
nelle  à observer  le  secret  relativement  aux  résultats  des 
recherches  et  des  enquêtes  auxquelles  ils  sont  obligés  do  se 
livrer.  La  commission  de  régence  a en  outre  un  droit  de  con- 
Irdle  sur  toutes  les  opérations  doscommissions  de  cercle  ; elle 
leur  soumet  des  observations  dont  elles  doivent  tenir  compte 
pour  leur  travail  de  l'année  suivante. 

Telle  est  la  procédure  dont  on  se  montre  en  Prusse  géné- 
ralement satisfait.  Les  commissions  de  cercle  so  plaignent 
seulement  de  ce  qu'il  se  produit  chaque  année  un  grand 
nombre  de  réclamations  sans  importance  réelle  qui  vicn- 
neut  augmenter  inutilemont  leur  besogne.  Nous  voyons, 
d'après  les  derniers  projets  de  loi,  que  le  gouvernement  se 
préoccupe  d'en  diminuer  le  nombre  en  les  rendant  plus  difii- 
ciles  et  en  les  entourant  de  quelques  formalités  nouvelles. 
Quant  au  système  delà  déclaration  simple,  on  ne  parait  guère 
songer  à l'introduire  en  Prusse,  et  toutes  les  fois  qu'il  a été 
proposé  aux  Chambres,  il  a été  accueilli  avec  la  plus  vive 
opposition. 

En  Saxe-Weimar,  nous  avons  à signaler  la  coexistence  des 
deux  systèmes.  On  a recours  à l’eslimalion  administrative 
pour  la  catégorie  des  revenus  commerciaux  et  industriels, 
des  fermages,  des  revenus  provenant  do  services  privés,  des 
revenus  fonciers.  La  taxe  afférente  à ces  revenus  est  fixée  par 
voie  de  répartition,  le  gouvernement  assignant  à chaque  com- 
mune le  contingent  qu’elle  doit  fournir;  c’est  un  usage 
fort  défectueux  pour  les  revenus  industriels,  commer- 
ciaux ou  profeseioiinels  qui  n’ont  évidemment  point  de 
fixité  relativement  au  sol.  Le  système  do  la  déclaration  est  au 
contraire  en  vigueur  pour  les  revenus  provenant  de  pensions, 
des  redevances  seigneuriales,  des  beaux  emphytéotiques, 
des  rentes  viagères,  des  intérêts  de  valeurs  mobilières,  divi- 
dendes, etc.  L'impôt,  sur  celte  catégorie,  est  assis,  non  par 
répartition,  mais  par  quotité,  c'est-à-dire  qu’aucun  contingent 
fixe  n’est  assigné  aux  communes,  et  que  l'impôt  est  demandé 
à chaque  contribuable  en  proportion  de  son  revenu.  Les  dé- 
clarations ont  lieu  par  billets  cachetés.  Quand  la  siucérité  en 
est  contestée,  radministralion  et  uno  commission  financière 
locale  peuvent  se  livrer  à une  enquête  et  déférer  le  serment 
au  déclarant.  L’amende  est  du  quadruple  de  U somme  dissi- 


mulée, cl  une  part  en  revient  aux  percepteurs  qui  ont  signalé 
la  fraude. 

En  Autriche,  c'est  le  système  de  la  déclaration  qui  est  seul 
mis  en  pratique  pour  les  diverses  catégories  do  VEinkommtn- 
iteuer.  En  cas  de  doute  sur  l'exactitude  de  leurs  déclarations, 
les  contribuables  peuvent  être  interrogés  et  tenus  de  présen- 
ter leurs  livres  de  commerce,  actes,  etc.  Eu  cas  de  dissimu- 
lation, la  taxe  est  triplée. 

Dans  le  Wurtemberg,  l'amende  pour  la  fausse  déclaration 
s'élève  Jusqu’à  quinze  fois  le  montant  delà  somme  duc  au 
Trésor. 

En  Bavière,  la  déclaration  des  revenus  se  fait  presque  sans 
contrôle  et  semble  abandonnée  à la  loyauté  des  contribuables. 
A Brême,  si  nous  en  croyons  ,M.  de  Parieu,  aune  partie  de 
l’impôt  sur  le  revenu  est  versée,  par  les  contribuables,  sans 
compte  préalable,  dans  uno  caisse  fermée  à presque  tout 
contrôle.  C'est  à peu  près  l’impôt  volontaire*.  La  même  chose 
avait  lieu  autrefois  à Hambourg,  au  grand  étonnement  de 
madame  de  Staël  : ■ U y a,  dit-elle,  tant  de  moralité  parmi 
les  habitants  de  Hambourg,  que  pendant  longtemps  on  a payé 
les  impôts  dans  une  espèce  de  tronc,  sans  que  jamais  personne 
surveillât  ce  qu'on  y portail  : cos  impôts  doivent  être  propor- 
tionnés à la  fortune  de  chacun,  et, calcul  fait,  ils  ont  toujours 
été  scrupuleusement  acquittés.  Ne  croit-on  pas  raconter  un 
trait  de  l'âge  d’or,  si  loulefois,  dans  l’âge  d'or,  il  y avait  des 
richesses  privées  et  des  impôts  publics?  On  ne  saurait  assez 
admirer  combien,  sous  le  rapport  de  renseignement  comme 
sous  celui  de  Fadministration,  la  bonne  foi  rend  tout  facile. 
On  devrait  bien  lui  accorder  tous  les  honneurs  qu'obtient 
l'habileté;  car,  en  résultat,  elle  s'entend  mieux  même  aux 
affaires  de  ce  monde  (i).  * 

n faut  bien  reconnaître,  malheureusement,  que  cela  ne  se 
passe  pas  ou  tous  lieux  et  en  tout  temps  de  la  mémo  manière. 
La  plupart  des  pays  qui  ont  adopté  le  système  des  déclara- 
tions onl  du  moins  jugé  nécessaire,  comme  rAngletcrre  et 
l'Amérique,  de  le  soumettre  au  contrôle  de  la  publicité.  En 
Autriche,  on  so  plaint  d'êtro  trop  souvent  obligé  de  recourir 
aux  enquêtes;  c’est  ce  que  l'on  peut  conclure  de  ce  passage 
d'un  document  officiel  cité  par  M.  de  Faricu  : « Les  réclama- 
tions contre  l'injuste  assiette  de  VEinkommensteuer  sont,  dans 
la  pratique,  plus  communes  qu’elles  n’étaient  pour  Vi^nrerô- 
steuer;  car  ou  manque,  pour  rectifier  et  contrôler  les  déclara- 
tions, de  bases  fixes  ; et  par  suite,  la  fixation  de  l’impôt  dépend 
de  l'appréciation  subjective  des  fonctionnaires  chargés  de  son 
assiette.  La  disposition  d'après  laquelle  les  professions  sou- 
mises à la  dernière  classe  de  V Encerbsleuer  sont  affranchies 
de  rEmàommenstruer,  ouvre  une  largo  porte  à l'arbitraire, 
comme  on  l'avait  déjà  remarqué  pour  VËrwerbstewr.  Enfin 
l'assiette  de  l’impôt,  à recommencer  tous  les  ans,  avec  une 
grande  perte  de  temps  et  de  force,  ainsi  que  l'immixtion 
vexatoire  et  inévitable  des  fonctionnaires  dans  les  circon- 
stances domestiques  de  la  vio  des  contribuables,  sont  un  mal 
quia  déjà  occasionné  différentes  difficultés  à radmiuiatralioo 
depuis  rétablissemcnl  de  cette  taxe  (2).  » On  doit  admettre 
enfin  que,  même  à Brême,  l’on  trichait  un  peu,  puisqu'ea 
1853,  OQ  jugea  bon  d'établir  que  désormais  les  contributions 
au-dessous  de  500  tbalers,  au  lieu  d’être  venées  secrètement 


(1)  DeVAUemagne,  l'*  partie,  cb.  xix. 

(2)  Traité  de^  impôtty  2*^  édiUoa,  t.  I,  p.  168. 
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et  80U8  seule  foi  du  serment,  dans  le  cofTre  public,  seraient 
parées  à découvert,  et  qu’à  partir  de  cctie  époque,  rioipûi  sur 
le  revenu  a produit  annuellement  environ  15  millions  de 
tbalers  de  plus. 

Ouoi  qu’il  en  soit,  rAllemagne  peut  être  considérée  comme 
le  pays  du  monde  où  les  impôts  sur  le  revenu  se  supportent  le 
mieux  et  s’acquittent  généralement  avec  le  plus  do  probité. 
A cet  égard,  ce  pays  est  en  opposition  complète  avec  l’Italie, 
où  nous  voyons  « le  revenu  avoué  diminuer  d’année  en  année, 
quand  cependant  il  est  certain  que  le  commerce  et  l'iiiduslric 
augmentent  >,  et  où  les  contribuables  ont  « recours  à toutes 
les  fraudes  possibles  pour  se  soustraire  à la  légitime  enquête 
du  fisc  » (1).  Quant  à la  France,!  nous  pensons  que  rien 
n’autorise  à préjuger,  avant  d’avoir  fait  une  expérience  sé> 
rieuse,  les  résultats  que  cet  impôt  yproduiraît.  Nous  ne  nous 
dissimulons  aucune  des  difficultés  de  son  établissement  ; nous 
sommes  loin  surtout  de  partager  l'illusion  de  ceux  qui  vüu> 
draient  l'ériger  de  prime  abord  en  impôt  unique.  Nos  char* 
get  publiques  sont  devenues  tellement  exorbitantes  que, 
payées  d'un  seul  coup  et  directement,  elles  paraîtraient  peut- 
être  intolérables.  Kt  d'ailleurs, oserait-on  chez  nous,  comme  ou 
l'a  fait  dans  la  plupart  des  Étals  de  rAllemagne, étendre  l'im- 
pôt jusqu'aux  salaires  les  plus  minimes  ?l.'ouvrier  français,  si 
étranger  aux  notions  économiques,  si  déliant  envers  tous  les 
pouvoirs,  ne  sera  pas  amené  sans  Iraiisiüun  et  sans  ménage- 
ments, à prélever  sur  ce  qu’il  gagne  une  somme  assez  considé- 
rable, en  payement  des  services  que,  sanss'eu  rendre  compte^ 
il  reçoit  de  l'Étal,  ün  voudra  probablement  affrancliir  les  pe* 
tites  bourses  qui  sont  cependant  les  plus  nombreuses,  et  l'on 
persistera  à demander  au  système  des  conlributions indirectes 
une  compensation.  Ne  voyons  donc  dans  l’impôt  sur  le  revenu 
que  ce  qu’il  faut  y chercher  dans  les  circonstances  actuelles  ; 
un  expédient  à côté  d'autres  expédients.  11  aurait  aussi  le  mé- 
rito  de  s'appliquer  à des  sources  de  richesse  qui  échappent  à 
toutes  les  taxes  actuellement  existantes,  ét  ce  serait  par  là  une 
institution  de  stricto  justice  et  de  réparation.  Mais  nous  le  re- 
commandons surtout  parce  qu'il  nous  permettra  sans  doute 
de  ne  pas  diminuer  la  production  par  des  taxes  ruineuses  sur 
les  matières  premières,  et  de  ne  ]ms  nlTrir  à la  fraude  une 
primo  énorme  par  des  taxes  dispruporlionnécs  sur  certains 
produits  de  rindustrle. 


BULLETIN  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 
A eadémie  de*  science*  momies  es  polltlqnes 

sUnce  m:  16  DéfFUBRB  1871 

La  philMofthie  analytique.  — Tel  est  le  litre  d'un  ouvrage 
offert  à l'Académie  par  M.  H.  do  k Perche,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées.  C'est,  dit  M.  Nourrisson,  une  étude  des 
plus  originales  et  l’œuvre  d'un  penseur.  Point  de  citations,  pas 
un  emprunt.  L'auteur  procède  avec  la  méthode  d’un  algé- 
brisle.  Voilà  donc  les  malhémaliques  qui  revendiquent  un 
rôle  important  dans  la  métaphysique  : je  puis  bien  me  risquer 
à dire  que  nos  philosophes  les  ont  un  peu  négligées.  Kn  les 
cultivant  davantage,  on  obtiendrait  aujourd'hui  des  résultats 
lurprenauts.  Le  plus  élonnant  serait  la  réduction  à l'absurde 


(1)  L»  Fwanze,  Florence,  10  décembre  1870 


des  doctrines  roatérialislcs,  témoin  M.  de  la  Perche,  qui  voit 
sous  son  algèbre  k matière  se  réduire  à néant  et  se  trans- 
former en  un  pur  système  de  concepts.  Cela  n'étonnera  tou- 
tefois que  ceux  dont  l'intelligence  no  s’est  pas  familiarisée 
avec  les  spéculations  de  la  philosophie  mathématique. 

L'rnseiijnement  géographique  en  Allemagne,  — Les  belles  pu- 
blications géograpliiques  de  Vienne,  Berlin  et  Gotha,  ne  sont 
guère  connues  en  France  : mais,  au  moins,  le  sont-elles  pUii 
que  U cartographie  des  écoles  allemandes  {liandailas  cxm 
SidùiVf  tiolha.  — Knrtr  cou  Kellner,  Weimar),  dont  M.  Levai- 
$êur  met  plusieurs  échantillons  sous  les  yeux  de  l'Académit*. 
Quelle  différence  avec  nos  cartes  murales  l A première  vue, 
l'enfant  peut  s’y  rendre  un  compte  exact  des  accidents  de  ter- 
rain et  des  détails  si  importants  de  l’orographie.  Pour  obtenir 
ce  résultat,  les  Allemands  ont  imaginé  de  façonner  un  ttkh 
dèlc  d’argile  où  sont  accusés  les  reliefs,  et  d'en  prendre  Limoge 
à Laide  do  k pliotograpbic.  Le  dessin  ainsi  obtenu  fuit  saillir 
avec  une  extrême  vigueur  tous  les  accidents  topographiques. 
Ln  coloriage  accentué,  mais  fort  peu  compliqué,  contribue 
encore  à la  netteté  de  l'impression  produite. 

Les  jésuites  et  CVuiversité.  — Le  litre  me  semble  convenir 
au  dernier  fragment  de  k lecture  de  M.  Perrens.  L’étudo  est 
un  peu  écourtée  par  le  cadre  dans  lequel  l'auteur  a dù  U 
renfermer,  et  je  crois  qu’il  n'en  a pas  abordé  les  points  essen- 
tiels. Il  ne  voit  dans  k lutte  engagéç  entre  les  jésuites  et 
Lümvcrsité  qu’un  conflit  des  ultramontains  et  des  gallicans; 
mais,  après  avoir  démontré  que  k France  était  attachée  à la 
charte  gallicane,  il  se  trouve  hors  d’état  d'expliquer  le  triom- 
phe déilnitif  des  jésuites  outrement  que  par  des  accusations 
bonnes  tout-  au  plus  à passionner  le  vulgaire.  Avec  un  pou 
plus  d'impartialité,  U aurait  pu  constater  que  l’Université 
s'écroulait  d’cilc-mème,  et  que  k renaissance  des  lettres  cl 
des  arts  avait  porté  un  coup  décisif  à cet  édifice  vermoulu- 
l.’ancienne  Université  s'était  perdue  par  son  esprit  de  rou- 
tine, par  son  obstination  à rejeter  les  théories  nouvelle*, 
par  sa  prétenlion  d'interdire  tout  autre  enseignement  que 
le  sien. 

L'instruction  publiqtieen  Angleterre,  — Nous  avions  pu  nous 
former,  dans  les  coulisses  du  monde  politique,  uu  prospect, 
qu'on  me  passe  le  néologisme,  de  la  nouvelle  loi  sur  l'instruc- 
tion publique  et  obligatoire.  A la  veille  du  dépôt  de  ce  projet 
de  loi  sur  le  bureau  de  LAssembléc  nationale,  M.  Àfignet,  se- 
crétaire perpétuel,  croit  devoir  lire  un  rapport  adressé  à l'Aca- 
démie sur  l'instruclion  publique  et  obligatoire  en  Angleterre. 
Ce  rapport  est  de  M.  Cbadwirk.  Comme  dans  notre  projet  de 
loi,  l’Angleterre  s’en  réfère  à l’autorité  locale  pour  la  sur- 
veillance et  la  mise  en  pratique  de  renseignement  primaire, 
mais  il  parait  qu  elle  rencontre  des  difficultés  encore  plus 
grandes  que  chez  nous.  M.  Chadwick  conclut  à k nécessité 
d'établir  des  écoles  indépendantes  des  influences  locales.  Cela 
revient  à l’organisation  de  notre  enseignement  en  lycées  et 
en  collèges,  avec  cette  différence  que  l’on  y praliqucrail  la 
gymnastique  et  surtout  les  exercices  militaires.  Un  capo- 
ral instructeur  d'écoliers  anglais  disait  à noire  auteur  : 
« Leurs  professeurs  eberebetU  à leur  faire  entrer  la  disci- 
pline par  les  oreilles,  moi  je  k fais  pénétrer  dans  leurs 
muscles.  » 


Académie  des  lascH^tiens  et  bclles'lrilrca 

.-f.AKcE  PI  15  PécCMBRI-  1871 

Vnê  traduction  française  du  Talmud^  k seule  qui  ait  encore 
été  publiée  dans  noire  langue,  est  offerte  à l'Académie  par 
son  auteur,  M.  J/o»#-  Schvab.  C'est  un  fort  volume  in-A*,  sorti 
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drs  prr««r8  do  l imprimoric  nalionalo,  sous  le  lilrc  de  Traité 
des  Berakhoth. 

Dopiiis  que  la  /Irru/*  a inniigiirL'  ce  Bulletin  det  S>jciété»  sa- 
vanteSy  j ai  drj;'i  eu  rœoasioii  do  signaler  oombit'n  de  graves 
cl  capilales  qucftioiis  se  d<'-lu(!ciit  *oiis  do?  litres  eu  appa- 
rence insigriHiaiils  on  bizirres.  I no  des  gloires  de  lalill^rn- 
turc  conlemporaine  ^er»  d'avoir  resinnré  les  tradilians  qui 
»/inl  en  quelque  soric  la  base  de  non  crt'vanrcs.  Oncl  sujel 
plus  digne  d inlt^rdl  que  la  reclierfbo  hUloriquc  des  évolu- 
lions  de  Tespril  bumuin  <Uus  sa  transilion  du  paganisme  au 
chrislianinmi*,  el  combien,  il  y u vingl  .aits,  re  point  ôlail  mal 
éclairci  ! M.  Alfred  Manry  n ersnyé  de  dcmunlrcr  que  l'auli- 
quilé  grecque  rcnfcrtiiait  bttis  les  ël'.inenls  d’où  devait  sortir 
le  ebristiaui^me,  mais  le  ]<nïeti  ne  voyait  l'iiumauilc*  qu  en 
lui'm''me  et  ne  se  voyait  pas  dans  rhurnaiiité.  l.e 
était  le  couronnement  de  son  édilicc  moral.  Entre  Cicéron  et 
Sénèque  le  pliiîosnpho,  il  y a un  abîme  qu’aucune  thèse 
n'avait  pu  combler.  La  vulgarisation  du  Ta'mud  nous  fnil 
toucher  les  symptômes  d une  évolution  incouleslable  dans  la 
pliiloso]diic  Jiida'ique.  l.e  christinnisme  ne  serait-il  pas  issu 
de  celle  gestation? 

(leux  de  nos  lecteurs  que  In  question  iulérésse  nous  sau- 
ront gré  de  leur  signaler  im  ouvrage  qui  soulève  d<  j.\  bleu 
des  voiles:  c’est  le  Phihn  dAlexaiulrie  du  -M.  F.  Delaunoy 
(Paris,  in  !2  ; librairie  Didier),  l.e  juif  Philon,  d'où  les  philo- 
sophes alexandrins  tirent  sortir  celle  doctrine  nêo-plaloni- 
cieuiic  qui  clicrclia  A noyer  le  ch^i^lialliime  el  sc  noya  elle- 
même  wn>8  les  hyposlnses  de  l’Iotln,  Philon,  dis-je,  est  coîi- 
tern|K>rain  du  Ehrisl.  S'il  ne  fut  pas  le  pren;ier  professenr  de 
philosophie  de  Sénèqiio,au  moins  cst-il  inconleslablc  qu'il  le 
pénétra  directement  ou  indireelernout  de  sa  dcclrine.  Son 
influence  sur  la  transformation  du  paganisme  est  incontes- 
table, clic  ne  l est  pas  moins  en  c qui  concerne  b s premiers 
et  si  caractéristiques  errements  du  dirisliaiüsuie.  l a doctrine 
du  Verbe,  celles  de  la  giüce,  de  la  solidarité  humaine,  de  la 
vie  conicmplalive  des  premiers  usirètes  et  des  premiers  soli- 
taires, se  relrouvciii  darn  ra*uvre  do  Pbilon.  Et,  comme  notre 
bon  Lafontaine,  je  m’en  irai  répétant:  Avcï-vouslu  Içj  Be- 
rakholh  ? aveas-vous  lu  Pbilon  ? 

ji^ANCR  or  2*2  otxEviimc 

Ont  été  élus  membres  de  l'Acadéniie  : 

En  remplacement  du  M.  t^ussin  de  Percevul,  M.  Joseph 
Derenbourg,  hébraïsani,  au  second  tour  de  scrutin,  contre 
.MM.  le  marquis  Hervey  de  Saiiit-Denys,  sinologue,  Pavot  de 
llourtoüle,  prore.'scur  de  turc  au  rollégc  de  France,  et  Jules 
(iirard,  mnitrude  conférences  A l'Ivcole  normale. 

En  remplacement  de  M.  IIuillard-Dréb'illes,  .M.  Maximin 
lleim-ho,  auteur  de  recherches  sur  la  géographie  et  la  numis- 
matique du  Limousin  pendant  la  période  nn-rovingicnne,  au 
second  tour  de  scrutin,  contre  MM.  Jules  (Jiiicheral,  directeur 
de  rtucole  des  Eharles,  et  François  Lciioiunul,  sous-biblio- 
thécaire A l'Institut. 

A été  élu  presque  ù l'unanimilé,  nu  premier  tour,  comme 
académicien  libre  en  remplacement  de  M.  (ih.  Tevicr, 
M.  Jules  Labarte,  archéologue,  niitcur  d'une  Hisloire.  des  arts 
industriels  au  moyen  Age. 


Roriêtè  «le  gCo(;riipUte 


riélé  et  les  progrès  dos  sciences  géographiques  pendant  les 
années  1x70-187!,  par  M.  Eharîcs  J/duno/r,  secrétaire,  général 
dr  laF.ommission  centrale. 

M.  Jules  Diival  el  la  géographie  économique,  par  M.  Emile 
Lerasseuff  de  riuslitul.  • 

('•uillnumc  I.ejoan  el  ses  voyages,  par  M.  Itichnrd  CortamtêrU 

Madagascar  : une  exploration  de  Tultcar  à Saloiibé  sur  la 
côte  otiesi,  an  pays  des  Anianosses  émigi^s,  par  M.  Alfred 
Orandidier^ 

'^K.vxrr.  or  15  loiF.uiinr.  1871 

H.rjthrafions  scientifiques  four  1872.  — En  annonçant  quo 
le  capitaine  Mark  se  nid  A la  disposition  de  la  Société  de  géo. 
graphie  pour  des  explorations  ou  tout  au  moins  des  observa- 
tions annuelles  au  pôle  Nord.  M.  Malte-Brun  ajoute  qu'il  a la 
salisfactlon  d'annoncer  que  le  gouvernemcnl  autrichien  pré- 
pare artuollement  une  cvplnralioii  irès-imporlantc  et  pure- 
ment si'bmtiüquc  dans  les  régions  arctiques. 

Nous  savons,  d'autre  part,  qu’au  commencement  du  présent 
mois, le  sleomer  construit  «pOcialement  pour  le  service 

des  explorations,  a dû  partir  de  r.barlesloxvn  pour  revenir  A 
San  Francisco.  Dans  son  voyage  de  circumnavigation  autour 
des  deux  Amériques,  il  doit  rechercher  l'origine  du  Guif. 
sircam,  reconnaître  les  courants  de  tout  genre  de  l'Atlantique 
et  du  Pneiflque,  sonder  les  différentes  profondeurs  océsnicn- 
nc5,  cl  étudier  enfin  les  courants  du  Nord  dans  les  eaux 
an:liquc8. 

Dereiappement  de  l'enseignement  géographique.  — La  commis- 
sirm  nommée  A ccl  effet  par  la  Société  vient  de  conelnrc  un 
traité  pour  Fevtension  du  format  et  de  la  publicité  de  ses 
Bulirtins;  ta  circulaire  qu'cllo  m:  proposait  d'adresser  à toiisles 
intéressés  sera  imprimée  prochainement  et  distribuée  A un 
très-grand  nombre  d'exemplaires. 

L’Eldorado,  — l'nc  lecture  de  .M.  ra65é  Durand  nous  a 
transporté  siicressivcmenl  sur  les  rives  de  l'Amazone  cl  de 
smiaflliicnl  le  Uio  Negro.Aujr.urd  hui,  elle  nous  fait  remonter 
nuautreaniuentduroi  des  fleuves,  leHio-Bianco,  el  nous  con- 
duit sur  le  territoire  où  les  réveursdusièclc précédent  avaient 
supposé  rcxistence  d'un  paradis  terrestre,  ('était  IA  que  les 
pierres  étaient  d’or  pur  et  que  le  sable  s’émaillait  de  dia- 
mants. Les  Espagnols  donnèrent  dans  ces  rêveries,  el,  re  qu’il 
y eut  de  plus  extraordinaire,  lenlèrcnt  en  1775  une  expédi- 
tion dans  CCS  régions  que  les  Porliigais  avaient  complètement 
explorées  cinq  ans  auparavant.  Mal  leur  en  prit  ; accueillis  à 
coups  de.  fusil  par  les  indigènes,  ils  curent  ensuite  A lutter 
contre  les  Portugais  qui  \os  forcèrent  A quitter  la  place  : 

Puis,  croyez  aux  discours  de  ces  vieux  gôsgraphes  1 

Les  Indiens  de  l'Amasonv.  — D'après  M.  Vabbé  Durand,  ces 
régions  sont  la  source  des  populations  indigènes  qui  sc  sont 
répandues  plus  tard  dans  toute  ta  vallée  de  1 Amazone.  Leurs 
usages  et  leurs  mœurs  rappellent  en  beaucoup  de  points 
ceux  des  peuplades  islamiques  de  laMabxisie  ; clics  pratiquent 
la  circoiicmon,  boivent  une  liqueur  sptrilueusc  qu’ellev  ap- 
pellent du  mémo  nom  que  les  Malais,  et  présentent  encore 
d’autres  analogies  non  moins  caraclériütiqucs.  Par  quel  che- 
min sont-elles  venues  IA  7 On  sait  que  d'immenses  courants 
sillonnent  le  Pacifique  dans  la  direction  de  l'ouest  A 1 est  ; 
peul-élrc  auront-ils  enlrnlné  quelques  barques  malaisîenncs 
dans  une  pérégrination  dont  les  périls  et  la  longueur  épou- 
vantent l'imagination. 


Demain  samedi,  A sept  heures  du  soir,  dans  la  sullc  de  lu 
Société  d’encouragement,  rue  de  l’Abbaye,  17,  aura  lieu  une 
assemblée  générale  de  la  .Société  de  géographie,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  de  Chasseloup-Laubat, 

Ordre  du  Jour  : Itapport  annuel  sur  les  travaux  de  la  So- 


IjO  terre  emplogèr  ranima  f»ourr#7ürr,  — tûic  discussion  s'é- 
lève dans  la  Société  A propos  d'un  passage  de  la  précédente 
lecture.  Il  y est  dit  que  les  Indiens  de  l'Amazone,  pour  scsont- 
traire  A la  tyrannie  des  Portugais,  se  suicidaient  en  mangeant 
do  la  terre. Quelques  mcmbrt's  croient  que  la  terre  peut  rcii- 
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fermer  des  éléments  nutrîlifs.  .M.  Dclesse  admet  ce  fait  pour 
les  terres  siliceuses,  produites  par  les  sécrétions  des  infusoU 
rcs,  et  contenant  encore  des  tnjTiades  d'animakules  vivanli. 
It  autre  part,  il  est  établi  que  dans  tous  k$  pays  du  globe  les 
honlhies,  et  particuliéreuienl  les  femmes, ont  mangé  cl  man- 
gent de  la  terre  dans  les  temps  de  famine.  I.es  chasseurs  ne 
savent-ils  pas  que  les  loups  eux-mémes  trfimpent  la  faim  à 
l’aide  de  ce  problématique  aliment? 

Mais  tout  l’inlérél  de  la  séance  sc  concentre  sur  une  lec- 
ture de  M.  Le  Faucheur^  relative  au  Cambodje,  ce  royaume 
de  la  Cochinchine  qui  louche  a notre  grande  colonie,  et  est 
placé  sous  le  prolecbiral  fram^ais.  U semble,  à entendre  l'ora- 
teur, qu’un  noinel  Kldorado  vient  de  s’cnlr'ouvrir  pour  la 
France.  .M.  I.e  Faucheur,  né  à Pondichéry,  allaclié  à la  cour 
du  roi  de  ('ambodjc,  versé  dans  la  connaissance  do  plusieurs 
langues  de  lextréme Orient,  parle,  avec  un  sincère  enthou- 
siasme de  ces  contrées  trop  inconnues  de  notre  public. 

Ijt  rotjnume  du  Cambodje  est  circonscrit  entre  la  t^chin- 
chinc  française  cl  le  royaume  de  Siam  ; il  est  arrosé  par  le 
fameux  Mé-kong,  qui  prend  sa  source  dans  les  enlraiiles 
même  de  la  Chine.  .Sa  capitale  acUielIc  est  Phnftm-Penh;  son 
roi,  Nérodôm  l*S  n’a  pas  plus  de  Ircnlc-six  ans;  il  excelle 
dans  tous  les  exercices  du  corps,  son  c?prit  est  vif,  son  abord 
est  facile,  son  accueil  toujours  aimable,  surtout  pour  les 
Français.  Il  a deux  fcrDmc.s  légilimcfi,  trente  cinq  femmes  re- 
connues, et  son  sérail  compte  huit  cents  dansiniseg,  chan- 
teuses ou  inusidenncs.  La  population  de  son  royaume,  qui 
professe  le  boudhisnic,  s'élève  à deux  millions  d'habitants. 

Le  Cambodje  renterme  d'immen?ea  richesses  naturelles, 
tant  végétales  qu'animales  et  minérales.  Le  coton,  l'indigo,  le 
tabac,  la  canne  à sucre,  le  mûrier,  y viennent  admirablement; 
une  des  principales  cultures  du  pays  est  celle  du  poivre. 
Malheureusement,  la  paresse  des  Indigènes  laisse  en  friche  la 
plus  granle  partie  de  ce  ferlilc  territoire;  aussi  le  gouverne- 
ment olTre-t-il,  avec  des  concessions  gratuites,  les  garanties 
et  les  avantages  les  plus  sérieux  aux  colons  qui  voudraient 
chercher  fortune  en  ce  pays.  « La  France,  dit  M.  Le  Fau- 
» cliciir,  a besoin  de  sc  créer  des  ressources  nouvelles  pour 
» fermer  la  terrible  hrècho  que  la  guerre  a faite  à la  richesse 
n publique.  Or,  un  des  moyens  les  pluscertains  serait  la  créa- 
0 lion  d’exploitations  de  toute  nature  au  Cambodje;  Vindus- 
» trie,  t’agriciiUurc  et  le  commerce  y trouveraient  d'immeu- 
» scs  éléments  de  succès.  » 


Mtfclété  d'é«oB«mle  peltilqae 

FtAxee  lit'  5 oiMXMbaE  1871 

l.a  séance  est  ouverte  par  une  nécrologie.  M.  llippolyte 
Passy,  président,  annonce  la  mort  de  deux  membres  des  plus 
distingués  de  la  Société  : ,M.  Peüat,  doyen  de  l’École  de  droit 
et  M.  Tourgueneff.  M.  Maurice  Block  annonce  la  mort  de 
MM.  Macstricl  Schnilïlcr,  et  M.  J.  Garnier  celle  de  M.  I.c  Nain. 

Tourguenrff  était  un  des  plus  brillants,  sinon  le  plus  bril- 
lant des  lUlératours  russes.  Également  habile , également 
maître  en  deux  langues,  la  française  et  la  russe,  il  a produit 
dans  chacune  d’elles  de  véritaldes  cliefs-d'œuvre.  Ses  Mémoires 
d'un  proscrit  ont  servi  de  inudèlo  cl  de  thème  ù toutes  les  élu- 
des historiques  et  critiques  qui  ont  été  publiées  sur  la  Unssie 
contemporaine.  Scs  Homans  ont  eu  presque  autant  de  rclenlis- 
scmenl  dans  notre  lillératurc  que  ceux  do  Balzac.  Ceux  qui 
n'ont  pas  lu  'rourguenefT  no  peuvent  se  flatter  de  connaître 
d’une  manière  suifisautc  la  littérature  de  notre  époque.  Il  est 
peu  d'œuvres  modernes  aussi  dignes  d'attention,  aussi  inté- 
ressantes, aussi  consciencieuses  que  celles  de  Tourgueneff. 

.ScAniezkr,  littérateur  cl  historien,  né  à Strasbourg  le  1^'Juin 
1802,  mort  à Strasbourg  le  19  novembre  1871,  savait  égale- 


ment bien  Tallcmand,  le  français  et  le  russe.  Il  a dirigé  la 
publication  do  V Envychpédie  des  gens  du  monde.  Scs  principaux 
ouvrages  sur  la  Itussie  ont  eu  une  grande  vogue  pendant  la 
guerre  de  Crimée.  Il  fut,  pendant  quelque  temps,  l’un  des  pro- 
fesseurs du  séminaire  protestant  de  Strasbourg.  On  peut  le 
considérer  cüiüuie  une  victime  du  bombardement  de  Stras- 
bourg, carc’esi  à partir  do  ce  inumcnl  que  sa  santé  déclina 
rapidement. 

Enseignement  public  de  l' Êcotiomie  politique. — M.  Jutes  Simon, 
sollicité  par  M.  II.  Passy  de  réaliser  ce  qu'il  avait  proposé  lui- 
roéme  à son  prédécesseur,  c'esl  à-dire  l'inlro Juctiuii  de  l’en- 
seignement de  l'économie  politique  dans  ITniversilé,  prie 
.M.  Passy  de  faire  connaître  é la  Société  qu'il  a chargé  deux 
de  ses  membres,  MM.  Léonce  de  Lavergiie  et  Paul  Janet,  de 
préparer  un  programme  pour  1a  classe  de  philosophie  des 
lycées,  et  qu’il's'üccupe  de  créer  des  chaires  d’économie  poli- 
tique dans  les  principales  villes  induslriellcs.  ' 

Lps  billets  de  btinque  et  la  ifuestion  monétaire.  — Grosse  ques- 
tion, question  vitale  en  ce  mnmenl.  Kilo  a préoccupé  très- 
vivement  et  d’une  manière  presque  exclusive  les  membres  de 
la  Société.  MM.  IFo/ojrsA»,  Clément  Jugtar^  Biaise  (des  Vosges), 
Léopold  Javal,  Baul  Coq^Georges  Henaud^  //.  Passy f ont  successi- 
vement pris  la  parole,  et,  en  développant  le  même  thème, 
ont  conclu  dans  le  même  sens. 

Fs^avons  de  résumer  cette  dissertation.  Je  commence  par 
les  chiffres  : 

Avant  la  guerre,  le  change  é Paris  de  la  livre  sterling  allait 
de  25  fr.  19  à 25  fr.  23; 

Ce  change  baissa,  après  la  déclaration  de  guerre,  jusqu'à 
26  fr.  10:  ■ 

Après  Sedan,  il  s’éleva  à 25  fr.  !i5; 

Au  début  du  siège,  H était  de  25  fr.  75; 

A la  levée  du  siège,  il  baissa  à 25  fr.  50,  et,  au  moment  de 
l'emprunt,  cette  baisse  alla  jusqu'à  25  fr.  20. 

Aujourd’hui  il  est  de  2C  fr.  et  constitue  une  perte  sèche  de 
3 pour  100  sur  les  règlements  en  papier  et  billets  du  la  Ban- 
que de  France  dans  les  transactions  avec  l'étranger. 

A ce  seul  exposé,  nous  comprenons  qu'il  y a une  crise 
économique  et  que  la  crise  est  grave.  Elle  sc  complique  en 
effet  de  la  désespérante  lenteur  des  transports,  et  par-dessus 
tout  de  l’immobilisation  de  1500  millions  prêtés  par  la  Ban- 
que de  France  au  Trésor  public. 

On  sait,  en  effet,  que  les  bons  du  Trésor,  délivrés  en  retour 
de  ce  prêt,  ne  constiluent  pus  des  valeurs  échangeables  dam 
l’ordre  commercial.  Leur  échéance  est  indéterminée,  leur 
intérêt  trop  minime  au  prix  où  est  TargenL  C’est  là  le  prin- 
cipal nœud  de  la  crise. 

D'autre  part,  la  somme  des  billets  mis  en  circulation  parta 
Banque  s'est  accrue  do  01&  millit)ns;  son  portureitille  s’est 
gontlé  do  102  mîlli  «ns  de  papiers  privés,  de  l/iD'i  inilliuns  de 
papiers  publics,  et  sa  réserve  métallique,  diminuée  de  6.>1 
millions,  réduite  de  96  pour  100  à 26  pour  100  la  proportion 
de  son  numéraire  à celte  de  ses  billets  en  circulalioo.  Fn 
d'autres  termes,  la  garantie  effective  présentée  par  la  Banque 
n’est  guère  que  le  quart  de  ce  qu'elle  était  en  juillet  1870. 

Quels  remèdes  à cette  situation? 

Fst-ce  l’émission  pure  et  simple  de  600  millions  do  nouveaux 
billets,  telle  que  la  propose  le  gouvernement? 

Est-ce  l'aliénation  des  renies  appartenant  à la  Banque  pour 
constituer  un  fonds  de  garantie  à de  nouvelles  émissions? 

Est-cc  l’emprunt? 

Lepremierremède,  une  émission  noiivcltc  «ans  garanties,  est 
formellemciil  condamnée  par  tous  noséconomislus.  — Voye*, 
leur  dit -on,  l'Autriche,  les  Élals-Fnis,  la  Hiissie! — .Mais 
répondent-ils,  nous  voyons  que  \c*  billets  à cours  forcé  abou- 
tissent à une  perte  sèche  de  11  pour  100  aux  Éfat$-l  nis,  de 
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10  pour  100  en  Russie,  de  17  pour  100  eu  Autriche.  Due  »c- 
rail'CC  en  France? 

Uuant  il  l uliénotien  des  renies  de  la  Manque,  clic  conslllue 
aujourd’hui  une  re.^source  îusufüianle. 

II  n'}'  a qu'un  romêde,  celui  qu'on  avait  ccarlô  dans  la  pré- 
cédente séance  : nn  nouer/  emprunt,  a 11  faul  absulutnenl, 
dit  M.  Wolowski,  que  l'Élal  rembourse  à la  Banque  une  forle 
partie  de  sa  dette  ; il  faut  absolument  que  la  Banque  soit  en 
mesure  de  reprendre  le»  payements  en  espèces  avant  que 
l'État  ne  recourre  au^crédit  dont  il  a besoin  pour  payer  les 
trois  milliards  prussiens  en  1872;  il  Panique  cet  emprunt 
ail  pour  destination  spéciale  le  remboursement  d'un  demi- 
milliard  au  moins  À la  Banque  de  France.  — Mettons  deux 
cents  mtlHons  seulement,  dit  M.  Jiiglar.  — Mais  cela  ne  vaut 
pas  la  peine  et  demeure  insulfisarit,  dil  M.  Biaise.  Une  le 
Trésor  émette  dj^s  obligations  remboursables  en  sept  ans  à 
5 pour  100.  — l.e  temps  des  expédients  est  passé,  s'écrie 
M.  Paul  Coq;  il  Paul  emprunter,  non-seulement  pour  la  Ban- 
que, mais  pour  suider  riiidemiiité  de  guerre  qui  s'échelonne 
de  janvier  à mai  prochain.  — Empruntons  donc  el  le  plus 
largement  possible,  conclut  M.  il.  Passy,  car,  il  n y a pas 
moyen  de  faire  autrement.  » Tel  est  le  mol  de  la  fin.’ 


La  Société  de  U/jislathn  comparer,  qui  comt>tc  déjà  trois 
années  d'existence,  a repris,  le  28  novembre  1871,  le  cours  de 
ses  séances  mensuelles,  interrompu  par  les  événements  de 
l'année  dernière. 

Bans  cette  première  séance,  il  a été  procédé  à l'élection 
d’un  président,  eu  remplacement  de  .M.  Laboulaye,  dont  les 
fonctions  étaient  expirées,  et  au  renouvellement  partiel  du 
conseil  de  direction. 

Par  suite  de  ces  changements,  le  conseil  de  direction  sc 
trouve  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

Président:  M.  Renouard,  procureur  général  à ta  Cour  de 
cassation,  membre  de  l’Institut. 

yke  présidents:  .MM.  Allou,  avocat  à ta  Cour  do  Paris,  an- 
cien b.Uoimier  ; Hevcrchon,  avocat  généra)  A laf^ur  de  cassa- 
tion ; fireftier,  conseiller  à la  Cour  de  cassation  ; Aucoc,  con* 
seillcr  d'Étal. 

Membres  du  conseil  : MM.  Bullot,  avocat  i\  la  Cour  de  Paris; 
Batbie,  professeur  à la  Faculté  de  droit,  membre  de  l’Assem- 
blée nationale;  Barbouv,  avocat  rt  la  Cour  de  Paris  ; Ernest 
Bertrand,  conseiller  il  la  Cour  de  Paris  ; Bufnoir,  professeur 
h la  Faculté  de  droit  ; Albert  Desjardins,  agrégé  à la  Faculté 
de  droit,  membre  de  l'Assemblée  nationale;  Faustin  Hélie, 
conseiller  À la  Cour  de  cassation,  membre  de  Flnstilut  ; 
Joseph  Carnicr,  secrétaire  général  de  la  Société  d'économie 
polilique;  Gide,  professeur  à la  Faculté  de  droit;  tironallo 
ancien  président  de  l’ordre  des  avocats  à la  (4îur  de  cassation  ; 
Hérold,  conseiller  d’État  ; Jozon,  avocat  à la  t^our  de  cassation , 
membre  de  l’Assemblée  nationale;  Lamé-Flcury,  conseiller 
d'Élat;  Lunier,  inspecteur  général  des  élublissemenls  d'a- 
liénés; Georges  Picot, Juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine  ; 
Oscar  de  Vallée,  ancien  conseiller  d’État,  avocat  4 la  Cour  de 
Paris. 

Secrétaire  générât  : M.  Alexandre  Kibol,  substitut  au  tribu- 
nal de  la  Seine. 

Srcrê/airr#  ,*  M.M.  Tanon,  substitut  au  tribunal  de  la  Seine  ; 
Bertrand,  Juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine;  Helbronner, 
avocat  Â la  Cour  de  Paris;  Biefs,  avocat  à la  Cour  de  Paris. 

Trésorier:  .M.  Gonsc,  avocat  A la  Cour  do  cassation. 

Le  conseil  de  direction  vient  de  décider  qu'eu  dehors  du 
bulletin  mensuel,  contenant  le  compte  rendu  des  séances,  la 
Société  publierait,  A partir  de  celte  année,  un  .^miuuirc  légis- 
tatif où  seraient  imprimées  des  traductions  des  principales 
lois  votées,  pendant  t année  précédente,  dans  les  divers  Étals 
de  l'Europe  et  du  nouveau  monde. 


L'utilité  de  rctlc  publication  sera  vivement  opprédéc  par 
tous  ceux  qiÿ  s'intéressent  aux  éludes  jtiridiqucs  cl  au  travail 
de  ta  législation. 

I.es  personnes  qui  voudraient  être  admises  dans  la  Sq^'iéié 
peuvent  s'adresser,  par  lettre,  nu  secrétaire  général,  au  «iégo 
de  la  Société,  6V  rue  Neuve-des-PcIils-Chainps  (Ccrile  drs 
sociétés  savaute.v.  I.a  cotisalion  annuelle  est  fixée  A 20  fr. 
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Dans  cette  séance,  M.  Schœbel,  l'auleurdc  la  Philosophie  de 
ta  raison  pure  {an  volume  de  la  hmiothégue  de  philosophie 
contemporaine, f a donné  lecture  du  morceau  suivant  : 

Ijs  petit  Poueet. 

Toiilo  fable  repose  sur  un  fait,  sur  l observation  d’un  fait, 
cl  elle  1 énonce,  le  raconte,  le  conte  ftri),  I.a  fable  est  le  fait 
conté,  comme  la  fcc  fata)  est  lu  fait  personnifié.  L'une  et 
l'antre  sont  de  création  cssenlicllemeut  populaire. 

Parmi  les  laits,  il  n’est  aucun  qui  frappe  davantage  l'imn- 
gination  de  tout  le  monde  que  rantagonisme  et  la  lutte  per- 
pétuelle qui  régnent  entre  I esprit  el  ta  matière,  entre  ce  qui 
est  en  apparence  si  petit  qu’il  en  devient  invisible,  et  ce  qui, 
tout  au  contraire,  semble  occuper  au  soleil  toute  la  place 
qu’il  lui  pluU  d y prendre.  La  force  brutale  et  violente  fo 
dresse  ainsi  en  géant  contre  le  droit  et  lu  justice,  réduits  aux 
proportions  les  ptus  exiguOs,  et  celle  domination  qui  parut 
toujours  inlülérnhle,  l'homme  l'a  de  bonne  heure  racontée  et, 
par  là  même,  critiquée,  dans  un  nombre  de  récits  extrême- 
ment variés  et  qui,  comme  le  voulait  le  sujet,  avaient  pres- 
que tous  un  caraiièro  légendaire  nu  mythique.  Ainsi  sc  Ht 
toute  celle  création  de  mirmidons,  connue  dans  la  mytholo- 
gie germanique  sous  le  nom  général  de  Zu-erge^  et,  spécia. 
Icmcnt,  sous  celui  de  tVichte  (iiitios),  Ellten  (sylphes),  Deam* 
lingef  etc.,  comme,  d autre  part,  celle  des  géants,  /tiesen,  tiitunn 
(du  rad.  r/a),  tons  dévoreurs,  ennemis  des  dieux  et  des  hom- 
me.>.  Personnifiées  de  la  sorte,  suivant  leur  caractère  cosmi- 
que et  le  rôle  qu'cites  remplissaient,  les  forces  ennemies  sou- 
tenaient sans  Inlvc  ni  relâche  la  grande  hafaillc  de  la  vie,  où 
les  petits  et  les  faibles  viennent  souvent,  A force  de  finesse  et 
de  patience,  A bout  de  l’oppression  des  grandsel  des  puissants. 
C'est  lA  un  fait  que  de  tout  temps  ou  s’est  plu  A constater,  un 
fait  populaire  s'il  en  est,  et  que  le  livre  populaire  par  excel- 
lence, rÉvangile,  a consacré  quand  II  dit  ; Qui  mirnsr  est  in- 
ter  vos  omnesy  hic  major  est  (Lue,  IX,  A8).  Or,  le  plus  terrible, 
le  plus  redoutable  des  géants,  c’est  la  Mort,  mrta  ou  mritjUf 
personnifiée  dans  l'insatiable  ogre,  cet  Orcus  pallidus  qui, 
comme  son  confrère  indien,  Yunia,  fait  violence  à tout  le 
inonde  : Omnes  eodem  cogimur.  C'est  ce  qu*ex[)ritne  déJA  leur 
nom,  puisque  la  racine  en  est  ur^^ere),  yam,  forcer,  contrain- 
dre. Qui  donc  combattra  la  mort?  Oui  la  tuera?  Tuer  la 
mort!  VoilA  un  acte  héroïque  s'il  en  fut.  Aussi  ü-l-cllc  tou- 
jours et  préférablement  occupé  l'imagination  populaire  et 
l'esprU  des  penseurs.  Un  géant  n'accomplira  pas  cette  œuvre, 
mais,  conforme  d rariliquc  observation  quo  le  contraire  e^t 
vaincu  par  son  contraire  (cootrunu  con/rariïs),  1a  victoire  sur 
la  mort  sera  obtenue  par  un  nain,  c’esl-A-dirc  par  une  intel- 
ligence revêtue  d'un  corps  qui  réponde,  idéalement,  A la  té- 
nuité ou  A la  subliUté  de  l'osprit.  Purusha^  l'esprit  par  excel- 
lence, l’esprit  do  vie,  se  fera  donc  idmuna. 

Ainsi  l'esprit  combattant  sera  un  nain.  Mais  quelle  sera  la 
Tonne  spéciale  de  ce  nain? 

Pour  que  la  réponse  à cette  question  n'étonne  pas,  il  faut 
considérer  que  la  main  a toujours  été  le  symbole  de  la  su- 
prême puissance.  Un  dit  : « La  main  du  Seigneur  (mnnus 
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Dtmtnt)  csl  l.i  n,  p')ur  cxpnmt*r  un  acic  «oavcruin  <îe  la  Provi- 
dcnco.  Une  main  s’élalo  sur  les  éleiidards  do  I hlam.  Mais 
la  force  pritidpaio  de  la  main  n^side  dans  le  pniiri^  qui  csl, 
onalorniqiicmciir,  lo  plus  purfail  des  doigts. 

tlargnntua  porluit  sur  ua  seul  pouce  (u/*  eim  Daumettf  Fh- 
chart,  179)  la  poutre  la  plus  lourde.  OUii  qui  a la  piiUsame, 
la  dominaüon,  a le  pouce,  firr  hat  dm  Ditumm,  fait  un  dtclun 
populaire.  « Mellre  les  pouces  «,  c’csl  forcer  quelqii'mi  X fc 
«oumpllpe,  à s’avouer  vaincu.  Il  s’ensuil  que  l'homme  prixé 
du  pouce  est  sans  forcer  sans  xigiieurou  énetgic  : il  est  pol- 
tron» mol  que  par  conlraclion,  ou  d^Tixe  pri'cifémont  de 
poUex  trunratus.  D'ailleurs»  le  nom  m«'mc  do  pouce»  poI/c,r^ 
est,  êtymologiqueinent,  fynonynr\,c  de  force,  puisqu'il  xient 
do  fo//orc,  pouvoir  henucmip,  Pire  puissant. 

Ola  posé,  on  comprend  que  h ^>rmc  «pi^cinlc  du  nain  di- 
vin qui  coiiiiuit  le  gi^aut  des  géants»  la  mort»  doit  être  celle 
dii  pouce,  cl  voilà  le  petit  pourri^  dtUtmling.  UVsl  donc  à tort, 
je  pense,  que  M.  <•.  I*aris»  dans  son  intéressant  traxail  sur 
h l*etU  Pou^et^  ii’atlache  pas  (ce  sont  ses  paroles)  au  nom 
de  Poucet  en  lui-ménic  une  importance  pnrticulii  rc.  • D‘a- 
pK'S  ce  que  nous  xenons  d'exposer,  ce  nom  n'est  nullement 
it  comme  les  autres  dénominations  du  petit  dieu»  une  simple 
maidèrc  dVxprimer  sa  pelilcssc  n (p.  ;i02»  11“  I).  Je  rtniemlrai 
sur  ces  autres  dénuininnlions.  Uc  qu'il  faut  montrer  sans  re- 
tard, c'est  qu'il  y a quelque  part  un  texte,  qui  autorise  les 
expUcolions  ci-dessus,  et  ce  texte  se  trouve  dans  la  KiUhnka' 
f 'imnishnt  (IV,  12,  13;  V,  3).  Le  voici  ; « L’esprit  incorporé 
SC  lient  sous  forme  de  pouce,  ou  g^>8  comme  lo 
pouce  TÇJTOTT  au  milieu  du  cœur  ou 

dans  la  eavenje  14j[^  (In  caxité  du  cœur  appelée  simms,  je 
pense).  Le  seigneur  du  pa«sô  cl  du  présent  (ou  de  l’avenir) 
csl  assis  au  lenlrc  du  cœur,  sous  ligure  de  nain  : 
WTW3TRÎ  TRHW  Vl*ÎY*i.  Celui  qui  le  voit  ainsi  (Vv? 
nic/'di)  , oblierit  la  mort  de  la  Mort  JtécH  ^ 

Sans  doute,  on  a ici  la  fnhlo  du  Petit  Poucet  sous  une  forme 
théologico-philosophique,  et  non  sous  sa  forme  védique,  od 
la  fonction»  mais  non  la  figure  du  héros,  revient,  à ce  qu’il 
me  semble,  à Agni.  Aussi  je  ne  prétends  pas  que  notre  Ùj>a- 
nisiMt  donne  la  forme  primitive  du  mythe;  je  nn  puis  non 
plus,  d’accord  avec  M.  G.  Paris,  voir  celle  forme  première,  dans 
le  récit  mythologique  où  TliCr  se  tient  dans  le  pouce  du  gant 
d'Vmiret  administre  ensuite  un  si  terrible  soufflet  an  géant 
que  le  monstre  pique  une  tétc  dans  la  mer  profonde  (Sim- 
rock,  //.  D.  .1/.,  233).  Celle  forme  est  populaire»  sanscontcsle, 
mais  n’impnrlc;  la  forme  primitive  d'un  mythe  est  presque 
toujours  et  partout  iiilrouxahic,  et  cela  par  cette  raison  déj'i 
concluante  ù elle  seule,  que  nous  ne  connaissons  pas  les  for- 
mes linguistiques  premières  dans  lesquelles  nos  ancêtres  ont 
tout  d’abord  dù  l’encastrer.  Nous  eussions»  avec  certitude,  la 
forme  védique»  que  cela,  pas  plus  que  pour  la  langue,  ne 
résoudrait  la  question  d’origine.  Ou'on  songe  à ce  sujet  aux 
débats  que  suscite  toujours  encore  le  mythe  de  Prométhée, 
nom  dont  nous  avons  cependant  la  forme  védique  dans  le 
composé  pra-mo»/Ao.  Uc  qu’on  peut  scuh'mcrjl  afùnner  sans 
crainte  de  se  tromper,  c’est  que  la  condition  qua  non  de 
notre  fable  csl  bien  dans  le  nom  de  Poucet  et  dans  la  victoire 
merveilleuse  du  petit  être  stir  une  puissance  qui  lui  est  en 
apparence  iitHuimont  supérieure.  Ces  deux  conditions  consti- 
tuent l’essence  même  du  mythe.  Partout  donc  où  elles  nesc 
retrouvent  pas,  nous  avons  aRaire  à urie  autre  fable,  à une 
fable  analogue  si  vous  voulez,  mais  nullement  identique.  Par 
conséquent,  je  considère  comme  appartenant  à d'autres  lé- 
gendes toutes  les  autres  dénominations  que  M.  G.  Paris  nous 
présente  comme  étant  encore  celles  du  petit  Poucet; nous  ne 


retrouvons  plus  notre  héros  fous  la  forme  d’un  moineau, 
d'tinc  noisette,  d'une  souris,  d’une  moitié  de  pois  nu  de  n'im- 
porte quelle  autre  créature.  Il  faut  qu’il  ait  nom  Poucet  et 
qu'il  vainque  un  géant  : .S'il  ulcsl»  ouInoustG 
iju’on  y rétléchissc.  Avec  la  méthode  trop  suivie  de  faire 
bon  marché  dans  les  études  de  mythologie  comparative  de 
ridenlilé  des  noms  ou  des  dénoiinnalioiis,  pour  tenir  compte 
principalement  de  la  rcffcmhlancc  ou  de  l'atmlogio  intrin- 
sèque des  récits,  ou  s’expose  à trouver  tout  dans  tout,  cl  l’on 
alTroule  le  danger  cl  le  péril  de  la  méthode  darwinienne. 
Sans  doute,  la  grande  loi  de  la  nature  est  l’analogie  des 
choses,  mais  pour  se  préserver  de  la  confusion,  où  l'applica- 
tion trop  exclusive  de  cette  loi  l'aurait  conduite,  elica  dv)  éta- 
blir le  type  des  tonnes.  Par  conséquent,  pour  que,  à son  tour, 
la  critique  éxile  la  confusion,  elle  doit  tenir  séxèrcmcul  à la 
conslulaiimi  au  moins  de  l’identité  des  noms  sur  lesquels 
pixolent  les  récits  à comparer.  Si  cesnumsne  sont  qu’altérés, 
clic  saura  bien  les  restituer  dans  leur  inlégrilé;  mais  si  l'at- 
Iribiiliou  du  récit  se  rattache  à un  nom  que  d'aucune  manière 
on  ne  pourra  considérer  comme  identique  avec  lo  nom  typi- 
que, on  a devant  soi  des  récits  diiïértMîls.  Si  l’on  conteste 
cette  règle»  je  suis  en  droit  d'aniriner  que  le  conte  du  petit 
INiucct  est  identique  avec  riiistoirc  du  petit  David  et  du  géant 
Goliath.  On  xoH  où  cela  nous  mène. 

Mais  ü faut  s'arrêter.  J'ajoute  sculcmeiil  npour  mémoire» 
(car  d après  ce  qui  précède,  il  n’est  pas  besoin  que  j'insUlc  là- 
dessiis)  qu'il  m'est  impossible  de  trouver  une  connexion 
fondumenlalc  entre  la  fable  authentique  du  petit  Poucet  et 
la  fable  astronomique,  où  Pôcè  conduit  le  char  qu’est  censé 
former  la  coiislcllation  do  la  Grande  Ourse,  fable  qui  est  le 
point  de  départ  cl  le  sujet  principal  du  travail  de  M.  G.  Paris. 
II  y a là  un  tout  autre  cycle  de  contes,  d'un  type  bien  infé- 
rieur au  premier,  ce  que,  axant  toute  autre  recherche,  les 
noms  de  Hans  et  de  Tom,  sorte  d’iiiiiocents  rusés  ou  de  Gilles, 
puis  les  apparitions  de  Hermès  ou  do  Mercure,  sufilsonl  déjà  ù 
rendre  évident. 
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L’événement  de  la  semaine  c’csl,  jusqu’ici,  l’entrée  des 
princes  d'Orléans  à la  Chambre.  A l’heure  où  nous  écrivons 
CCS  lignes,  il  csl  inutile  de  revenir  sur  des  incidents  déjà  con- 
nus ; nous  nous  bornerons  donc  ici  à présenter  quelques  ré- 
flexions sur  les  conséquentes  probables  du  vole  à la  suilc 
duquel  MM.  d'Orléans  fC  sont  crus  autorisés  à occuper  leurs 
sièges  à rAssemblée,  Pour  dire  ici  toute  la  vérité,  tout  le 
monde,  en  celte  circonstnnee,  était  dans  une  situation  radi- 
calement fausse,  systématiquement  équivoque,  d'où  il  était 
iûipos&ibic  de  sortir  d’une  manière  satisfaisante. 

Les  princes  avaient  accepté  le  mandat  législatif  le  8 fé- 
vrier, avant  qu'il  eût  été  possible  d'abroger  les  lois  d’exil  ren- 
dues contre  eux  en  18Ü|8.  Cette  yrcmière  faute  était  excusable 
jusqu'à  un  certain  point» dans  un  moment  où  personne  ne  sc 
souciait  plus  de  la  légalité  ; mais  enfin  le  duc  d'Aumale,  le 
prince  de  Joinville,  pas  plus  que  leurs  électeurs,  ne  pouvaient 
ignorer  qu'ils  travaient  pas  le  droit  de  siéger  au  moment  où 
ils  élaictil  élus.  Immédiatement  après  la  défaite  de  la  0.»m- 
munc,  au  moment  où  Paris  brûlait  encore,  les  amis  des  prin- 
ces s'empressent  de  proposer  l'abrogation  des  lois  d’exil,  cl, 
en  cela,  ils  sont  soutenus  par  une  partie  de  la  gauche.  Le  sen- 
timent était  excellent  ; était-il  politique  7 Était-il  sage,  étnit-H 
prudent,  au  milieu  de  l'agitalion,  de  la  déflance  universelle, 
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de  laisser  rcnirer  en  France  des  personnes  dunl  la  présence  I 
seule,  quelles  que  fussent  d’ailleurs  leur  allüudcct  leurs  dé-  i 
raarclu*»,  ne  pouvnil  qu'ûccroüre  encore  celle  agilulion  et  ; 
celle  déHance?  M.  Thiera  ne  le  pensail  pas.  La  Chambre  eu 
décida  autrement;  il  dut  se  eoumellre  après  a\oir demandé  i 
cl  obtenu  des  garanties  qu'il  Jugeait  suflUanles.  { 

Les  princes  s’élaient  engages  à ne  point  siéger  pendant  la  I 
durée  de  la  législature.  La  situation  était  toujours  aussi  fausse. 

On  avait  toujours  deux  députés  élus  ne  pouvant  occuper  leurs  I 
sièges.  Jusqu’à  la  fln  de  juiii)  c'était  une  loi,  depuis  celte 
époque  c’était  un  engagement  privé  qui  supposait  à l'exécu- 
tion du  mandat,  il  est  certain  qu’il  y avait  U quelque  chose 
d’illogique  et  de  faux.  Les  électeurs  avaient  eu  le  tort  de  nom- 
mer deux  mandataires  placés  dans  des  conditions  telles  qu’ils 
ne  pouvaient  remplir  leur  mandat  ; les  mandataires  avaient 
eu  le  tort  de  rechercher  el  d’a'*rcplcr  des  obligulions  que, 
légalement,  ils  ne  pouvaient  remplir.  Âu  moment  de  l'abro* 
gtttion  des  lois  d‘e\il,  M.  Thiers  a eu  le  tort  de  demander  aux 
princes  un  engagement  qui  éternisait  celte  situation  fau?se  ; 
c’élail  leur  déinisïion  préalable  qu'il  fallait  réclamer.  Les 
princes  ont  eu  le  tort  de  prendre  un  engagement  qu'ils  ne 
pouvaient  tenir.  A vrai  dire,  ils  avaient  eu,  scion  nous,  un 
tort  plus  grand  encore,  celui  do  s’élrc  présentés  aux  élections 
avant  d'avoir  eu  le  temps  de  se  faire  connaître,  d'avoir  su  inspi- 
rer la  conilance  par  leurs  actes  et  leurs  déclarations. 

Nous  avouons  mémo  franchement  no  pas  bien  comprendre 
. comment  des  représentants  d'une  famille  royale,  qui  croient 
nécessairement  aux  droits,  qui  doivent  obéissance  au  chef  de 
cette  famille,  qui  ne  croient  point  au  gouvernement  du  suf- 
frage universel,  peuvent  accepler  et  surtout  solliciter  le  man- 
dat législatit  sous  le  gouvernement  du  suffrage  universel. 
L’c^t  encore  lâ  un  de  ces  actes  qui  viennent  diminuer  le  pres- 
tige des  anciennes  races  royales.  Princes  ou  citoyens,  qu’êtes- 
vous  au  juste  7 L'est  ce  qu'un  ne  saiLpas. 

Si  vous  reconnaissez  l’outorilé  du  cotnic  de  t humbord  ou 
du  comte  de  Paris,  votre  devoir  est  de  rester,  cumme  eux,  on 
dehors  des  hasards  du  scrutin.  Si  vous  udmcllez  le  principe 
de  la  Souveraineté  nationale,  séparez-vous  du  comte  de  Lbani- 
bord,  tout  au  moins.  Mais  n'exposez  p^is  voire  nom  et  votre 
honneur  au  soupçon  dégradant  et  injuste,  nous  eu  sommes 
sûrs,  d’une  conduite  double  qui  pourrait  rappeler,  mémo  de 
très-loin,  le  triste  exemple  d'un  prince  • embrassant  lu  Hé- 
pubiique  pour  mieux  l'étouiïer.  » 

Après  tout,  ce  sont  U des  alfaircs  personnelles  qui  ne  nous 
regardent  pas  dirodement.  Kn  résumé,  voilà  les  princes  entrés 
a la  Lhambre;  que  vont-ils  y faire?  Nous  le  verrons  bien,  et 
il  est  bon  qu’on  le  voie.  Des  discussions  intéressoiilcs  vont 
avoir  lieu  sur  le  service  militaire  obligatoire,  sur  rinslruction 
primaire  obligaluiro,  sur  la  renirée  à Paris,  etc.,  etc.  Qu'ils 
votent  pour,  qu’ils  votent  contre,  qu'ils  s'obstienneni,  qu'îU 
parlent  ou  qu’ils  sc  taisent,  ce  sera  U,  pour  eux,  autant 
d'occasions  de  donner  d'cux-mèmcf  et  des  idees  de  leur  famille 
une  déÜnilion  qui  »'cs(  trop  fait  allendrc  jusqu'ici. 

Au  point  de  vue  de  rinllucncc  que  l'entrée  de  M.M.  d Or- 
léans ^ la  Chambre  peut  avoir  sur  les  dci>linées  du  gouverne- 
ment actuel,  U est  bien  certain  que  la  présence  du  duc 
d'Aumalo,  c'est-à-dire  d'un  nom  et  peiil-èlrc  d'un  homme, 
donnera  plus  d'une  foUà  la  fraction  orléaniste  certaines  ten- 
talions  facilement  concevables.  Les  intrigants  et  les  impor- 
tants, les  chasseurs  do  portcreuilics  et  d influences  sc  grou- 
peront autour  de  son  panadie j’allais  dire  blanc,  U esl 


POLITIQUE. 

peuUMre  tricolore.  Que  .M.  Thiers  faMC  des  fautes,  — el  il  en 
fera;—  qu'il  fas»e  surtout  la  faute  d'offrir  sa  démission,  —et 
celle  faute,  il  ne  la  fera  pas,  — les  partisans  du  duc  d’Aumale 
s'etforcerunl  de  l'ébronlcr,  de  le  faire  tomber,  et  de  le  rem- 
placer au  moment  où  les  trois  derniers  milliards  s rronl  payés 
et  le  dernier  Prussien  rentré  en  Allemagne. 

Knlin  il  faut  rendre  justice  à quide  droit,  à M.  de  Lasteyrio, 
à M,  d'Audilfrel-Pasquier,  à M.  de  llroglic  el  à la  main  ••  invi- 
sible el  présente»  du  savant  professeur  qui  guide  et  dirige 
les  approches  de  la  place.  Au  moins,  ils  savent  ce  qu'ils  veu- 
lent cl  ils  le  veulent  bien.  Après  sept  mois  d'un  travail  de 
sape,  de  mines  el  conlrc-miiics  à faire  pâlir  le  siège  de  Sébjs- 
lopol,  ils  ont  réussi  à faire  entrer  à la  Chambre  leurs  chefs 
naturels.  Le  n'est  peuUMre  pas  absolument  utte  victoire  qu’ils 
ont  remportée  lundi,  mais 

Qu’importe  le  flaeou.  pourvu  qu’on  ait  l'ivreasseî 

ou  plutôt,  si  le  vers  le  permettait,  qu’importe  Fivresse  pourvu 
qu'on  ail  le  Hacoti?  Vaincre,  c’est  sc  croire  vainqueur;  vain- 
cre, c'est  avancer,  dirait  de  Miistre;  eux,  ils  sont  entrés. 

Eipérons  qu’ils  vont  désormais  so  consacrer  aux  grands  inté- 
rêts du  pays. 

Quelque  plume  plus  compélentc  que  b nùtrc  examinera 
8 tris  doute  en  délai),  dans  la  /treue,  les  dispositions  du  pr<)jct 
do  toi  présenté  par  M.  Jules  Simon.  Nous  voudriotn  sciilcmmt 
en  apprécier  ici  le  caractère  gbiéraL 

Ce  projet  a,  suivant  nous,  rinconlcslablc  mérite  d inscrire, 
pour  la  première  fois,  dans  nus  lois  le  principe  de  t'obligaliun 
et  b suppression  des  lettres  d'«ibédicnce,  c'csl-à  dire  du  pri- 
vilège d’enseigner  conféré  à ceux  qui  ne  veulent  ou  ne  peu- 
vent pronverqu'ils  savent.  Mais,  à part  ces  deux  points,  d'une 
importance  Irès  réclle  il  est  vrai,  on  peut  dire  qu'il  présente 
de  grandes  cl  regrettables  lacunes.  Nous  ne  voulons  pas  parler 
ici  de  la  gratuité,  puisqu'il  est  évident  que,  dans  notre  pauvre 
France,  luulü  nouvelle  charge  imposée  à un  budget,  déjà  si 
chargé,  inspire  un  éifroi  sinon  juste,  au  moins  justiflé  par  les 
apparences.  Kl,  cependant,  il  était  difficile  de  mieux  placer 
son  argent,  (.es  enfants  de  toute  condilion,  de  toute  fortune, 
rapprochés  dans  l'école  comme  ils  le  seront  plus  tard  dans 
l'année,  apprenant  à sc  connaître,  à s’aimer,  nouant  entre 
eux  des  relations  durahlea,  quoi  de  plus  désirable  dans  un 
pays  tourmenté,  travaillé  de  discordes  c^mme  le  notre!  Et, 
après  tout,  ce  n'était  pas  U une  de  ces  utopies  séduisantes  et 
irréalisables,  chères  aux  rêveurs  cl  faiseurs  de  systèmes  qui 
travaillent  pour  l'an  trois  mil.  Le  rêve  est  réalisé  depuis 
longtemps,  pour  Finstruciion  secondaire,  dans  certaines  p.ir- 
ties  de  l’Italie  el  en  Amérique,  en  Espagne  pour  Finstruciion 
primaire.  Mais  n'insistons  pas;  il  vaut  peut-être  mieux  laisser 
aux  t>>nseils  municipaux  le  mérite  de  réaliser  celle  seconde 
partie  du  grand  desideratum. 

que  nous  regrettons  surtout  dans  le  projet  du  minUtre 
de  Finstruciion  publique,  c’est  le  peu  de  place  laissée  aux 
efforts  de  l'initiative  privée,  et  surtout  la  position  très-subor- 
donnée, beaucoup  trop  subordonnée,  dans  laquelle  il  main- 
tient l'inslilulcur.  .N'csI-cc  pas  M.  Cousin  qui  disait  autrefois  : 

Tant  vaut  le  niallrn,  (aiil  vaut  Fécolc?  C’est  parfaitement 
juste,  et  il  esl  fâcheux  qu'on  semble  le  perdre  de  vue.  Si 
Finslilulcur,  dont  le  traitement  est  toujours  des  plus  hum- 
bles, ne  reçoit,  en  échange  de  Faggravalion  de  besogne  qui 
résultera  pour  lui  de  FiDStruclion  obligatoire,  ni  considération 
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ni  indApeniiancc,  s’il  reste  le  dernier  serviteur  des  serviteurs 
de  Dieu  et  du  gouvernement,  s’il  est  toujours  le  malheuretu 
nègre  de  la  loi  de  1850,  comment  vouIt*z>vous  qu'il  apporte 
quelque  z<!'lc  dans  l'cxercice  de  scs  diftldles  et  délicates 
fondions  qu'il  accomplira  machinalement  et  à conirc-emur? 
ijneslion  plus  grave  encore,  comment  et  où  pourra-t-on  recru- 
ter les  instituteurs  dans  des  conditions  pareilles? 

Il  nous  aurait  paru  naturel  et  équitable,  au  moment  où 
Von  augmentait  le  nombre  des  élèves,  de  faire  aussi  quelqtie 
chose  pour  le  maître  î d'en  faire,  par  exemple,  l’un  des  pre- 
miers personnages  de  la  commune.  L’im[»ortance,  la  considé- 
ration attribuée  à Vinstiluteiir  aurait  été,  aux  yeux  des  popu- 
lations, comme  le  symbole  visible  de  l’importance  que  l’co- 
scignement  était  appelé  à prendre  dans  les  préoccupations 
publiques. 

Oue  nous  sommes  loin  encore  des  ttlats-I  nU  sur  ce  point, 
comme  sur  bien  d'autres  ! La  Hevue  des  deux  mandes  publiait, 
dans  son  dernier  numéro,  un  article  fort  intéressant  de 
M.  Emile  de  Lavcleye  sur  cet  intéressant  sujet.  On  se  sent  vé- 
ritablement honteux  en  voyant  de  petits  EtaU  de  quelques  mil- 
lions dMmea  consacrer  ù l’instruction  plus  de  millions  de  francs 
que  la  France,  qui  a,  ou  plutôt,  hélas  ! qui  avait  la  prétention 
de  marcher  à la  télé  de  la  civilisation.  Finira-t-on,  dons  notre 
malheureux  pays,  par  entrer  dans  la  bonne  vole,  dans  cette 
voie  où  tant  d’autres  nous  ont  précédés  depuis  longtemps?  U 
ne  faudrait  pas  trop  lanler,  et,  à vrai  dire,  le  triomphe  do 
retic  cause  vaudrail  bien,  et  au  delà,  suivant  nous,  les  efforts 
que  tant  de  gens  dépensent  h renverser,  à affaiblir  un  gou- 
Ycriiemenl,  ù subtiliser,  à escamoter  un  portefeuille,  à nouer, 
renouer  et  dénouer  des  intrigues,  nu  risque  de  voir  mourir  la 
France  sous  leurs  yeux  et  sous  leurs  coups. 


t.r.  RETOnV  tiE  A p>ni» 

11  parait  certain  que  la  question  du  retour  de  VAsscmbléo 
>\  Pari<  no  viendra  à la  tribune  que  vers  le  10  ou  12  janvier. 
On  comprend  l'importance  de  cette  date.  Ce  jour-U,  les  dépu- 
tés coiinattront  le  résultat  de  l’élection  politique  qui  doit  se 
faire  ù Paris  le  7 janvier.  Si  c'est  le  candidat  radical  qui  passe, 
il  n’en  faut  pas  faire  de  doute,  la  majorité  votera  le  maintien 
ù Versailles,  alléguant  qu'elle  ne  peut  venir  siéger  ou  milieu 
d'une  population  hostile.  L’urgence  sur  la  proposition  a été, 
on  s'en  souvient,  rejetée  il  y a quinze  jours  à une  majorité  de 
90  voix.  Ces  90  voix  ne  pourront  être  déplacées  si  clics  se  trou- 
vent en  face  d'une  élection  radicale  à l»arU. 

Si,  au  contraire,  c'est  un  candidat  modéré  qni  est  élu  (cl 
nous  le  voudrions  tel  que  tons  les  suffrages  pussent  se  porter 
sur  lui  sans  dUtinction.de  parfis;  c'est  nommer  M.  Vautrain, 
président  du  conseil  municipal  de  Paris),  — alors,  U n’en  faut 
pas  douter  non  plus,  FAs?emblée,  bon  gré,  mal  gré,  sous  la 
pression  de  ce  vote  et  de  celle  de  M.Thicrs,  reviendra  k Paris. 

L'idée  qui  s’élail  produite  de  laisser  le  gouvernement  re- 
venir à l‘aris  tout  en  maintenant  l’Assemblée  à Versailles  ne 
soutient  pas  l’examen.  Lors  de  la  nomination  de  .M.  Tbiers 
tomme  président  de  la  Hépublique,  il  a été  stipulé  qu’il  rési- 
derait au  même  lieu  que  FAssembléc.  Il  faudrait  donc  abroger 
cet  article,  et  M.  Tbiers  s’y  opposera;  il  refusera  de  trans- 
porter le  gouvernement  ù Paris  si  l'.\sscmblée  refuse  de  s’y 
transporter  en  même  temps. 


C’est  le  vœu  unanime  des  Parisiens  que  1 Assemblée  re- 
vienne dans  la  capitale.  Il  ne  dépend  que  d’eux  de  voir  ce 
vœu  se  réaliser;  leurs  votes  du  7 janvier  en  décideront.  El  il 
ne  s'agit  pas  seulement  du  l'intérêt  parisien;  il  est  clair  qus 
tant  que  l'Assemblée  sera  à Versailles,  un  coup  d’État  bona- 
partiste parallra  plus  à craindre,  et  à supposer,  comme  nous 
voulons  le  croire,  que  celte  crainte  soit  exagérée,  cette  crainte 
même  est  un  mal  qui  maintient  l’inquiétude.  Il  importe  dom- 
à la  France,  pour  qui  une  restauration  impérialiste  serait 
l’irrémédiable  déc-adenco,  que  l’Asserobléo  se  mette  à l abri 
de  ce  danger  en  revenant  à Paris. 

Voilà  ce  que  doivent  se  dire  tous  les  républicains  aussi 
bien  que  les  libéraux.  S'ils  ne  le  comprennent  pas  et  s’ils  en- 
traînent la  majorité  des  électeurs  parisiens  vers  une  candida- 
ture dont  le  succès  empêcherait  le  retour  de  l’Assemblée,  ils 
auront  sacrifié  les  intérêts  essentiels  do  la  Hépublique  i la 
satisfaction  puérile  d'une  élection  ù sensation.  C'est  le  mo- 
ment pour  eux  plus  que  jamais  de  montrer  s'ils  ont.  oui  ou 
non,  quelque  esprit  politique. 


t.E  rniNCE  DE  UU.IK.S 

Depuis  le  15  décembre,  jour  anniversaire  de  la  mort  du 
Prince  Albert,  dont  on  redoutait  le  souvenir  douloureux  sur 
l’esprit  de  la  reine,  lé  prince  de  Callcs  revient  graduellement 
à la  vie.  Les  journaux  anglais,  d'un  bout  k l'autre  du  royaume, 
échangent  des  actions  de  grâces  à la  Providence  et  des  con- 
grainlalions  à la  famille  royale.  Le  prince  héritier,  quels  que 
puissent  être  ses  qualités  ou  ses  défauts  personnels,  a un  m‘> 
rife  aux  yeux  du  peuple  anglais  î c’est  d'être  aussi  constitu- 
tionnel qtip  l’est  sa  royale  mère  elle-même.  Les  princes  de 
Galles  ont  eu  rarement  cette  attitude,  et  l'histoire  de  la  mai- 
son de  Brunswick  les  montre  pressés  de  remplir  un  rôle  po- 
litique et  pactisant  avec  l'opposition  pour  faillir  plus  tard  auv 
engagements  de  leur  jeunesse.  Les  deux  derniers  du  nom, 
Frédéric,  qui  mourut  avant  d'être  monté  sur  le  trône,  et 
George,  qui  a régné  sous  le  nom  de.  George  IV,  étaient  mé- 
prisés et  haïs.  L’héritier  actuel  a été  plus  sage.  Personne  eo 
Angleterre  ne  pourrait  dire  vers  quel  parti  l’inclinent  ses  af- 
fections politiques.  Or,  c’est  lA  justement  ce  que  ses  futun 
sujets  lui  demandent;  c'est  précisément  l’effacement  de  son 
rrMo  et  de  son  caractère  public  qui  le  rend  cher  à une  nation 
pour  laquelle  est  sacrée  la  maxime  fondamentale  : I-e  roi 
règne  et  ne  gouverne  pas. 


PRUSSE  ET  RUSSIE 

Le  journal  de  Berlin  A'aliomif  Zeitung  examine  avec  une 
grande  hardiesse  cl  résume  avec  une  hauteur  toute  prus- 
sienne la  situation  de  rAlIemagne  à l’égard  de  ses  trois  grandi 
voisins.  « Quoiqu'il  soit  tort  problématique,  dil-îl,  que  la 
France  nous  attaque  k l’avenir,  il  est  certain  qu’elle  est  une 
alliée  toujours  prête  pour  toute  nation  avec  laquelle  nous 
viendrions  à entrer  en  guerre.  Ne  parlons  point  de  l'Autriche 
dont  la  situation  est  complexe,  cl  qui  ne  peut  guère  se  livrer 
A ses  Icndances  cl  à ses  rancunes  sans  compliquer  encore  cette 
situation  vis-à-vis  de  la  Russie.  Mais  songeons  que  la  Russie, 
bien  que  nos  relations  avec  elle  soient  plus  amicales  qu  avec 
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TAulrichc,  a(  que  pour  l'heure  aucune  question  ne  nous  sé*  ' 
pare,  n’en  a pas  moins  de  ferles  et  sécuiaircs  aspirations  à la 
domination  européenne  ; que  ce  pays  tend  à peser  un  jour  • 
de  tout  son  poids  sur  l'Occident  et  plus  particulièrement  sur 
rAIlemagric.  Los  réformes  intérieures  accomplies  par  l'cm- 
poreur  Alexandre  aux  applaudissements  de  TEurope  n'ont  on  , 
rien  modifié  ces  vioilles  aspirations;  elles  sont  le  fond  de  '• 
Tâmc  de  la  nation  russe,  et  la  modération  du  gouvcrnninent  i 
actuel  n’est  qu'un  fait  contingent  et  transitoire,  l'n  jour  i 
viendra  où  elles  feront  explosion  de  tous  côtés.  Il  peut  se  faire  | 
qu’elles  s’arrêtent,  pour  un  temps,  au  sud  et  à l’est  de  l'Eu- 
rope; mais  ii  peut  se  faire  aussi  qu’elles  se  portent  sur  des  ; 
contrées  dont  le  sort  nous  intéresse  davantage.  En  ce  cas, 
l’alliance  avec  la  Erancc  est  d'avance  indiquée.  Notre  davoir 
est  donc  d'entretenir  « onslammeiit  une  force  année  sufü- 
sante  pour  nous  défendre  contre  deux  nations  réunies.  Nous 
le  pouvons,  aujourd’hui  que  notre  fronliérc  de  l'ouest  est 
agrandie  et  furlillée,  cl  peut-être  qu’en  nous  voyant  ainsi  en 
étal  de  combattre  dans  toutes  les  éventualités  possibles  avec 
notre  fortune  accoutumée,  la  Russie  se  convaincra  d’avance  I 
que  mieux  vaut  encore  être  l’amie  que  rennemio  de  l'Aile-  > 
magne,  et  que  la  France  perdra  définitivement  l'espoir  de  j 
trouter  A Saint-Pétersbourg  aide  et  secours  contre  nous.  Mais, 
encore  une  fois,  persuadons-nous  bien  qu'il  ne  suffit  pas  A 
l'Allemagne  d'être  au  rang  des  premières  puissances  militaires 
de  l'Europe  ; il  faut  qu'elle  soit  égale  à doux  de  ces  puissances 
réunies,  cl  que  ce  n’est  qu'à  celle  condition  qu'elle  gardera 
tout  ce  qui  lui  appartient.  > | 
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l'n  volume  véritablement  magnifique  à donner  en  étrennes, 
c’est  /tome,  description  et  soui'enirs^  par  M.  Francis  \Vey  (iii-à  de 
700  pages,  librairie  Hachette).  Outre  un  plan  de  Homo,  on  n'y 
trouve  pas  moins  de  3à6  gravures  sur  bois  d'après  des  dessins 
de  nos  meilleurs  artistes,  parmi  lesquels  i!  suffira  de  ciier 
MM.  Henri  Hegnaull,  François  Anaslasi,  Delaunay,  Nanteuil, 
Jules  Lefèvre,  Viollcl-le  Buc,  mademoiselle  Nélie  Jacque- 
mart, etc. 

üuanl  au  texte,  le  nom  de  Fauteur  en  indique  d’avance  le 
mérite.  Il  Fa  écrit,  on  peut  le  dire,  avec  amour.  Descriptions 
de  voyage,  descriptions  des  monuments,  des  statues,  etc., tout 
cela  esta  la  fois  vivant  et  complet.  Pour  faciliter  l'orientation 
dans  une  (elle  richesse  de  choses  admirables  ou  curieuse;:, 
l'ouvrage  se  divise  en  deux  parties.  La  première  s’occupe  des 
restes  de  l'antiquité,  des  chefs-d'eenvre  du  moyen-àge  et  de  la 
Hcuaissancc  ; la  seconde  est  consacrée  à l’époque  actuelle. 
(Cour  pontificale,  scènes  de  mcmirs, sites  et  paysages,  etc.) 

Celui  qui  lira  ce  splendide  ouvrage  aura  vu  Home,  non  pas 
comme  s’U  y a^ail  séjourné  en  touriste,  mais  comme  s’il  y 
avait  vécu  longtemps  en  déployant  une  infatigable  activité  à 
tout  connaître  et  à se  rendre  compte  de  tout. 


A côté  de  cette  belle  publication  niellons-en  une  autre 
du  même  genre  : Pompé*,  les  Catacombes,  fAlfuimbra,  étude  à 
l’aide  des  monuments  de  la  vie  païenne  à son  déclin,  de  la 
vie  chrétienne  ù son  aurore,  de  la  vie  musulmane  à son  apo- 


gée, par  M.  (L  IL  de  I.agrèze,  conseiller  à la  cour  d'appel 
de  Pau,  ouvrage  illustré  de  O.*)  gravures  (un  fort  volume  grand 
in-S,  librairie  Firmiti  Didot).  .M.  de  I.agrèze  est  un  magistrat 
qui  s'est  constamment  occupé  d’archéologie,  de  littérature, 
de  poésie  et  d'histoire,  et  auquel  on  doit  de  consciencieuses 
et  intéressantes  monographies,  notamment  sur  le  Château  de 
Pau. 

Dans  ce  beau  volume,  il  étudie  trois  grandes  civilisations, 
la  civilisation  païenne,  laciulisaiion  chrétienne,  la  civilisation 
musulmane,  et  il  lui  a paru  plus  intéressant  de  les  prendre, 
pour  ainsi  dire,  sur  le  fait,  sur  les  lieux  qui  en  conservent 
encore  de  visibles  empreintes,  ou  milieu  des  monuments  con- 
temporains que  l'on  peut  interroger,  et  qui  dans  leur  langage 
muet  savent  nous  répondre. 

Les  gravures,  dessinées  avec  soin  et  (alonl,les  mettent  sous 
les  yeux  du  lecteur. 


i.pMp«me«  parM.  Louis  Hatisaonni;.  Album  ittus- 

Iré  pur  E.  de  Beaumont.  — Paris,  chez  Sandoz  et  Fischba- 
rber,  éditeurs,  33,  rue  de  Seine. 

Le  poète  des  enfants,  M.  Louis  Ratisbnnne,  offre  à scs  pelits 
lecteurs,  pour  1872,  une  nouvelle  série  de  sa  Comédie  enfau’ 
line,  les  Petites  femmes,  illustrées  de  plus  de  trente  vignettes, 
et  écrites  avec  le  soin  et  le  goût  que  le  sévère  et  consciens- 
cieux  traducteur  du  Dunle  lalt  apporter  à ces  mignonnes 
fantaisies  littéraires.  La  visite,  la  Colère  de  Pose,  PEnnui  du 
plaiùr,  Mauvaise  note,  ont  de  ces  mots  pris  sur  nature  que 
M.  Kalisbonnc  aime  et  excelle  à mettre  en  scène.  Fraternité 
surtout  me  plaît. 

a Tiens,  Lanretla,  voici  du  gâteau  pour  vous  deux  ; 

Bien  fnlemellement  partage  avec  ton  frère.  » 

L’innocente,  levaol  les  yeux  : ' 

— « Bien  fraternellement,  comment  est-ce  donc,  mère?  » 

— H Puisqu'il  faut  t’enseigner  la  loi, 

Cest,  fèt-on  môme  un  peu  gourmande. 

Des  deux  parts  donner  la  plus  grande 
Et  garder  la  moindre  pour  sri.  » 

Laure  comprit  et  dit  : a Tiens,  Faut,  partage,  toi.  ■ 

LeUe  enfant,  elle  est  bien  des  nôtres  ; 

Nous  apprenons  notre  devoir, 

Et,  quand  nous  croyons  le  savoir, 

Nous  le  donnons  à faire  aux  autres. 

Chaque  enfant  apprendra  sans  fatigue  et  retiendra  sans 
effort  la  leçon  de  morale  de  ces  gracieux  poèmes  de  .M.  Louis 
Halisbonnc,  et  s’amusera  à se  regarder,  comme  on  im  miroir 
fidèle,  dans  les  charmantes  gravures  do  son  livre. 


NOUVELLES  UNIVERSITAIRES 

LK  iAS  DE  U.  ALEEnr  LEUOY 

La  Patrie  s'esl  avisée  ces  jours  derniers  de  poser  au  ministre 
de  l'instruction  publique  une  question  perfide.  Elle  Fa 
sommée  de  lui  faire  savoir  « si  le  citoyen  Albert  Leroy, 
nommé  d'emUée,  au  mépris  de  toute  hiérarchie,  professeur  au 
lycée  de  Versailles,  est  bien  le  même  qui,  sous  la  Commune, 
avait  accepté  les  functiuns  de  membre  de  la  Commission  de 
Fcnseignemenl.  • 
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NOÜVKIXKS  UNIVKHSITAIUICS. 


Les  bons  Journaux  amis  de  l'ordre  (r*cs(  cuv  qui  le  disent 
au  moins),  le  Gnuloit,  le  Figaro,  el  leurs  pareils,  floiranl  là 
quelque  gros  scandale,  ont  rcprudiiil  avec  omprcssemenl  la 
note  insidieuse  de  la  fouille  bonoparlisle.  Jnsqii'ici  rien  que 
do  naturel,  et  l'on  en  voit  bien  d autres  tous  les  jours,  en  fait 
d'insinuations  inensnngî^res  ot  de  calomnies  gratuites,  dans 
CCS  journaux  et  ailleurs. 

Mais  Toici  qu'une  fouillo  plus  considérable  et  plus  consi- 
dérée, 1a  Liberté,  répond  à la  /*otn>.  Sm  rédoctour,  qui  a 
quelque  autorité  dans  les  qiie.Uiotis  d'inslrucliori  puh'ique, 
pour  avoir  été  secrétaire  d'un  des  ministres  de  rempire,  cou- 
tiruie  le  dire  du  premier  journal  el  l’aggrave  encore. 

Sur  la  nomination  en  elle  inémc  cl  sur  U hiérarchie  que  la 
Patrie  se  plaint  de  voir  violée,  il  pouvait  répondre  que  les 
nominations  dans  renseignement  ne  sc  sont  jamais  faites  d 
l'anriennelé  ; qu'il  est  do  tradition  au  minislLTC  de  donner  les 
premières  chaires  Â ceux  qui,  à tort  nu  h raison,  en  semblent 
les  plus  dignes,  cl  que  si  cette  méthode  a nncün\énicnl  de  lais- 
ser la  porte  toute  grande  ouverte  à la  faveur,  elle  a pour  elle, 
a défaut  d autre  mérite,  celui  d'avoir  été  pratiquée  par  des 
ministres  qui  ne  sont  pas  eu  ln>p  mauvaise  odeur  A la  Liberté. 
11  pouvait  rappeler  qu’on  a vu,  sous  l'empire,  tel  professeur 
d'histoire,  après  avoir  enseigné  fort  peu  de  temps  en  pro- 
vince, devenir, par  une  gnlce  d'en  haut,  secrétaire  du  secré- 
taire du  ministre  de  rinslruclioti  publique,  puis  professeur 
H Paris.  Il  pouvait  citer  bien  d’autres  exemples  de  nomina- 
tions ainsi  enlevées  d'em'itée  par  des  gens  d’un  mérita  Irans- 
cendaut.  Kl  même,  cas  plus  rare  cl  plus  exlraordiuaire  qu’il 
pouvait  encore  rappeler,  on  sc  souvient,  dans  ITuiversilé, 
qu’un  éléve  de  l’I'icole  normale  devint  une  fois,  toujours  dVm* 
blèf,  secrétaire  général  d’uuc  préfecture  du  Midi. 

Vjc  sont  là  des  hUloires  du  vieux  temps,  et  les  abus  passés 
ii’excuscraieiil  pas  les  abus  présents,  (jë  que  la  Patrie  ignore, 
c’est  que  M.  Albert  Leroy  n’est  pas  un  nouveau  venu  dans 
1 rniversité,  qu’il  est  ancien  éléve  de  l’École  normale,  pro- 
fesseur libre  depuis  le  coup  d'Élal,  auteur  d’ouvrages  clas- 
siques estimés,  et  que  sa  nomination  à Versailles  ii'a  surpris, 
à ce  qu'il  semble,  ni  choqué  personne  dans  ri'uivcrsité. 
Nous  lui  passons  cette  ignorance,  qu’il  est  plus  dilUcile  de 
pardonner  au  rédacteur  de  la  Liberté;  mais  ce  que  nous  ne 
pouvons  passer  ici  à l'un  ni  à l'autre  journal,  c'est  d'ignorer 
dc.v  faits  qui  ont  une  bien  plus  grande  notoriété,  el  qu'il  est 
facile  « tout  le  monde  de  vériller. 

La  Patrie  assure  que  M.  Albert  Leroy  a fait  partie  de  la 
Commission  d’enscigiicmeut,  sous  ta  (lommunc.  La  LiUrté 
ajoute  qu’après  le  18  mars  il  força  un  des  premiers  In  porte 
de  la  marie  du  Vl<>  arron li-sitmcnl,  et  que  ses  fonctions 
à la  (Commission  d’ensetgnemctif  furent  le  prix  de  cet  exploit. 

Ce  qui  est  vrai,  et  ce  que  savent  tous  les  habitants  du 
Vl° arrondissement,  c'est  que  M.  Albert  Leroy  fut  élu  adjoint 
àla mairie  de Saint-Sulpice, avec  MU.  iozon  cl  l.auth,aiimois 
de  novembre;  qu'il  remplit  ces  funclioiis  pendant  le  siège  et 
après  le  siège,  et  fut  expulsé  de  sa  nniric,  au  18  mars,  par 
Lullicr.  Ce  qui  est  vrai  encore,  c'est  qu’il  fut  élu  à la  Onn- 
muae,  comme  M.  I>csmarets,  comme  d'autres  citoyens  fort 
honorables,  et  qu’il  refusa  comme  eux  de  siéger  au  conseil 
insurrectionnel. 

[ji  vérité,  comme  on  le  voit,  ne  ressemble  en  rien  nu  ro- 
man honteux  inventé  par  la  Patrie,  embelli  par  la  Liberté, 
(kmimcut  deux  journaux,  habituellement  plus  scrupuleux, 
ont-üs  publié  ces  incjmcfttudcs  ? C'est  le  secret  de  ce  temps-ci. 


[ L’esprit  de  parti  a si  hii  u troublé  toutes  les  léics,  qu'on  se 
i soucie  peu  de  frapper  Juste,  pourvu  qu’on  frappe  fort,  el  que 
toutes  tes  armes  semblent  bonnes.  .Si  ta  Patrie  et  la  Liberté 
veulent  nous  en  croire,  elles  loisserunl  les  inventions  do  celte 
espèce  aux  journaux  qui  s'cii  sont  fait  une  spécialité.  11  Cft 
bien  permisde  regrelter  l'empire  elle  ministère  de  M.  huruy. 
mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  calomnier  le  gouvernement 
républicain,  le  ministre  actuel  de  rinstruclioii  publique  et 
M.  Albert  Leroy.  Nous  ne  savons  si  le  professeur  attaqué  songe 
I à so  défendre.  Nous  avons  dit,  pour  noire  part,  ce  que  iicu« 
savions,  dans  l iulérél  de  la  vérité  imliguemcnl  dénaturée. 


Par  arrêté  du  minisirede  riuslruclion  publique,  trois  nou- 
veaux cours  sont  établis  à la  Kaciillé  de  droit  de  Paris  : 

1*  l'ii  cours  de  droit  constitulionne]  ; 

*2^  la  second  cours  de  droit  adiniiiisiralif; 

Cil  cours  de  légisialidu  iiiduslrielle. 

M.  t^olmel  d'Aage  est  chargé  du  premier,  M.  Cassiti  du 
deuxième,  cl  M,  (.éveille  du  troisième. 

M.  .Macé,  professeur  d'hUloiro  à la  Faculté  des  lettres  de 
Cnnioble,  est  nommé  doyen  do  celle  Faculté,  en  reraplare- 
ment  de  M.  Maignicn,  admis  à faire  valoir  scs  droits  A la 
rotrailc  et  nommé  doyen  honoraire. 

M.  Charaux,  docteur  ès  lettres,  est  chargé  du  cours  de  plii« 
tosopliio  à la  Faculté  des  lettres  de  Grenoble. 


M.  Tmilain  Cft  nommé  professeur  de  droit  administratif  à 
la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

L'ne  des  deux  chaires  dedroit  romain  a la  Focullé  <lc  Stras- 
bourg est  transférée  à.  Nancy.  .M.  Kugeue  t.cderlin  en  reste  le 
professeur. 

1.8  chaire  de  procédtirc  civile  cl  de  législation  crimiaelle 
de  Strasbourg  est  transférée  A Nancy. 

La  chaire  de  littérature  iiiicicniie  de  ta  Faculté  des  lettre* 
de  Strasbourg  os!  transférée  à N.Tncy,  ou  elle  prend  le  liire 
de  langue  et  littérature  grecques.  M.  Decliauneen  est  nommé 
prt»fes5cur. 

Ainsi  la  Faculté  de  lettres  de  Nancy  a de  plus  que  les  au- 
tres Facultés  de  lettres  des  départements,  outre  iiii  cours  de 
géographie,  deux  cours  de  littérature  ancienuuau  lieu  d'un. 


AVIS 

Les  abonnés  dont  l'époque  de  renouvellement  cctioil  à la  lin  de  dé- 
cembre el  qui  désirent  à celte  occasioa  changer  lt!4  condilions  de  leur 
souscription  t>our  proHter  des  avantages  que  leur  présente,  soit  l'atvn- 
netnenl  d'un  an,  s'Hs  ne  sont  abonnés  qu'au  8«ine>tre,  soit  la  souscrip- 
tion AUX  deux  Kerucs  potdîque  el  xciCNti/t^uc,  sont  priés  d'avertir  im- 
médialement  M . Germer  Baillière,  en  lui  cnvovanl  un  mandai  suris 
poste  ou  des  timbres-poste. 

Les  abonnes  qui  d'jciàl.i  fin  de  décembre  n'auront  fait  parvenir  aucun 
avis  au  bureau  de  la  Hevue  seront  considérés  comme  désirant  continuer 
teur  aboiinetnenl  dans  les  mêmes  conditions.  En  conséquence,  ils  rece- 
vront par  retiiremise  des  porteurs,  soit  à Paris,  soit  dans  les  dép«ule- 
ments,  une  quilUnee  analogue  à cette  qui  leur  a clé  déjà  remise  tors  de 
leur  preuttère  souscription. 


Le  propriétaire-gérant  : GCRMEii  RailliLbe. 


raais.  — impkiieaic  de  c.  martinit,  aii  hkrok,  2. 


Dit,.,  .red  by  Google 


LA 


REYIE  POLITIQUE 

ET  LITTÉRAIRE 

REVUE  DES  COURS  LITTÉRAIRES  (2‘  SÉRIE) 

Dihection  : MM.  Eug.  Yuno  et  Ém.  Alglave 


2*  SÉRIE  — 1"  ANNÉE  NUMÉRO  27  30  DÉCEMBRE  1871 


L'ANNÉE  1S71 

L'année  1871  reslera,  dans  la  mémoire  allristée  des  Kran- 
çais,  comme  l’une  des  plus  douloureuses  de  leur  bisloirc. 
Inaugurée  par  le  bombardement  de  Paris,  elle  a vu  successi* 
vcment  les  désastres  des  armées  de  l'Kst  cl  de  l'Ouest,  la  ca* 
pitulalion,  l’armistice,  puis  cette  cruelle  séance  de  Bordeaux 
où  il  a fallu  céder  l’Alsace  et  la  Lorraine  aux  Prussiens.  Était- 
ce  tout?  Non;  quelques  jours  après,  éclate  sans  motifs,  sans 
idées,  sans  but,  cette  insurrection  du  18  mars,  qui  menaçait 
de  s'étendre  sur  tout  le  territoire  comme  un  accès  de  folie 
contagieuse.  L’armée  déshonorée  par  la  défcclion  du  88”  de 
ligne,  désorganisée  par  ses  désastres  antérieurs;  pas  de  ca- 
nons à Versailles,  le  Comité  Central  et  la  Commune  en  pos- 
session de  tous  les  ministères,  de  400  ou  500  bouches  A feu,  à 
la  une  de  cent  cinquante  mille  hommes,  les  Prussiens  A Saint- 
Denis  1 Certes  il  semblait  que  tout  fût  désespéré;  il  semblait 
qu’on  assistât  au  dernier  acte  d’un  grand  drame  intitulé  com- 
mmt  les  peuples  finissent^  et  l’on  voyait  avec  horreur  venir 
quelque  chose  de  plus  terrible  que  la  mort  ellc-mOmc,  les 
Prussiens  chargés  de  rétablir  fordre  en  France  t 

M.  Tbiers,  lui,  n'a  pas  perdu  l’espoir,  et  c'est  là  une  des 
plus  belles  pages  de  sa  longue  carrière.  Entre  les  Allemands 
qui,  tous  les  huit  jours,  venaient  offrir  et  peut-être  imposer 
leurs  services,  prétendant  que  la  crise  était  au-dessus  do  ce 
qui  nous  restait  de  forces;  les  communeux  disposant  do 
moyens  matériels  considérables;  les  conciliateurs  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi;  les  intrigants  de  la  Chambre  qui  ne  pou- 
vaient cesser,  même  à ce  moment-là,  leur  petit  commerce  de 
machinations  parlementaires,  — le  chef  du  pouvoir  exécutif 
suivait  patiemment  la  Dgne  qu’il  s'était  tracée,  rassemblait 
rapidement  des  forces  militaires,  et  engageait  la  lutte.  L’o 
échec,  cl  tout  était  perdu,  les  Prussiens  se  meltaienl  de  1a 
partie.  Il  n’y  a pas  eu  d'échec,  et  l'ordre  légal  a pu  être  ré- 
tabli, la  France  a pu  être  sauvée.  Mais  au  prix  de  quelles  souf- 
frances, de  quels  sacriflees,  de  quelles  haines,  de  quelles  pen- 
sées de  vengeance  et  de  discorde  ! t^tle  crise  effroyable  à 
2*  SéaiK.  — SETCt  POLIT. 


peine  terminée,  l eroprunt  de  guerre  est  couvert  en  deux 
Jours;  cette  preuve  étonnante  de  vitalité  produit  une  vive  im- 
pression en  Europe  et  redonne  espoir  à ceux  mêmes  en  qui 
toute  faculté  d’espérer  semblait  à jamais  éteinte.  De  ce  mo- 
ment, on  peut  dire  que,  matériellcmenl,  la  lugubre  période 
inaugurée  le  là  juillet  1870  a été  close.  Moralement,  il  n'en 
est  pas  de  même  ; les  divisions,  les  intrigues  de  parti  ont  re- 
commencé de  plus  belle,  en  sorte  que  le  travail  de  réorgani- 
sation n'a  pu  marcher  aussi  vite  que  le  réclamaient  les  cir- 
constances. U n’y  a pas  jusqu'aux  bonapartistes  qui,  déposant 
toute  pudeur,  n’aient  entamé  la  plus  audacieuse  des  campagnes 
pour  réhabiliter  leur  parti.  Ils  ont  essayé  de  foire  de  Sedan 
une  légende,  de  Napoléon  lil  un  héros  et  un  martyr,  de  faire 
retomber  sur  la  République  rentière  responsabilité  de  tous 
nos  désastres.  L’entreprise  était  par  trop  impossible,  elle  n’a 
point  réussi;  mais  enfin,  ils  peuvent  sc  vanter  d’avoir  con- 
tribué, pour  une  forte  part,  à mettre  dans  les  roues  du  «char 
de  l'État  t ces  bTtons  dont  le  besoin  sc  faisait  si  vivement 
sentir.  Us  ont  été  aidés,  dans  cette  œuvre  vraiment  patrioti- 
que, par  les  légitimistes,  les  orléanistes,  les  radicaux. 

Comme  nous  l’avons  souvent  expliqué  ici  même,  la  France 
voit  qu’elle  ne  peut  plus  avoir  de  monarchie  parce  que  les 
monarques  font  défaut.  De  la  république,  elle  n'a  que  des 
notions  très-vagues,  Irès-fausses,  très-incomplètes,  cl  les  fautes 
passées,  présentes  et  futures  des  républicains  n'ont  pu,  ne 
peuvent  et  ne  pourront  que  contribuer  à obscurcir  encore 
celte  idée  dans  les  esprits.  La  république  ne  peut  subsister, 
ne  peut  durer,  ne  peut  prospérer  qu’avec  l’iniative  privée, 
avec  U décentralisation,  avec  les  libertés  locales; son  salut  cl 
celui  de  la  France  sont  à ce  prix.  11  faut  donc  nous  débarras- 
ser rapidement,  et,  en  quelque  sorte,  devant  l'ennemi,  d'ha- 
bitudes gouvcrncmenlalcs  et  cenlralisatrices  contractées  pen- 
dant mille  ans  do  monarchie.  L’entreprise  est  ardue,  mais 
elle  n'est  pas  au-dessus  des  forces  du  pays.  Elle  pourrait  être 
facilitée  dans  une  proportion  singulière,  si  le  gouvcrncmcul 
prenait  la  tète  du  mouvement. 

Par  un  concours  de  circonstances  fâcheuses, il  se  trouve 
que  le  président  de  la  République  française  est  un  vieillard 
illustre,  illuslre  depuis  tantèt  cinquante  ans,  et  imbu  des 
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idées,  des  doclrines  qui  prévalaient  à cette  époque.  Il  sc 
îroiive  qu’il  est  indifférent,  sinon  hostile  aux  réformes  que 
l opinion  publique  considère  comme  les  plus  urgentes.  De  là, 
malgré  l'immonae  talent,  le  grand  patriotisme  qui  font  de  lui 
I horanie  nécessaire,  une  certaine  hésitation  dans  le  pays, 
qui,  habitué  i être  guidé,  no  sait  plus  où  on  le  mène,  ne 
soit  plus  où  il  va.  Ajoute*  à cela  l'impossibilUé  de  modifier 
cet  étal  de  choses  avant  le  moment  où  les  Prussiens  auront 
quitté  le  territoire,  l'attitude  constamment  menaçante  de  ces 
implacables  ennemis,  cl  vous  aurez  une  idée  des  difficultés 
au  milieu  desquelles  nous  a^ons  à nous  débattre. 

Il  n’y  a pas  à dire  : cette  fois,  il  faut  que  la  France  sc  sauve 
cllc-mérac.  C'est  bien  d’une  vraie  régénération  qu'il  s’agit, 
d une  de  ces  épreuves  au  sortir  de  laquelle,  quand  on  en 
sort,  on  est  beaucoup  plus  robuste  qu'auparavaut.  Donc  U 
faut  en  sortir,  et  cela  dépend  de  nous,  de  nous  seuls. 

Du  reste,  pour  être  juste,  il  faut  dire  que  l'année  1871 
a été  funeste  aussi  A l’Europe  et  au  moude  entier.  Ce  n'est 
peuDélre  pas  une  bien  grande  consolation  pour  nous;  c’est 
pourtant  1a  preuve  que  le  mal  qui  nous  accable  ne  nous  est 
point  particulier.  Nous  sommes  dans  une  période  plus  aigué; 
sommes-nous  plus  loin  de  la  guérison?  II  est  permis  d'en 
douter. 

lïepuis  le  dernier  traité,  l'Europe  est  i\  peine  une  expres- 
sion géographique;  chaque  Étal  s’est  renfermé  dans  la  plus 
stricte  iiculralité;  aucun  d'eux  n’a  rien  fait  pour  adoucir  la 
rigueur  de  U Prusse,  pour  Wchcr  de  prévenir  do  nouveaux 
conilits  ullcricurs. 

I.e  seul  mot  de  « congrès  européen»  fait  sourire  mémo 
quand  il  s agit  d une  simple  question  monétaire.  Il  n’y  a plus 
de  traité  respecte,  cl  une  pièce  diplomatique  est  venue  pu- 
bliquement rcconnailrc  l'inuUIîté  de  ces  sortes  de  contrats. 

En  1871,  l’Aulrichc  a vu  échouer  une  nouvelle  tentative 
de  rapprocher  et  d'unir  les  parties  si  divisées,  si  hostiles,  dont 
elle  est  formée.  M.  de  .MeUernich  avait  pratiqué  la  fameuse 
devise  : diviser  pour  régner.  Il  a tellement  réussi,  tellement 
divisé  qu  il  est  impossible  de  régner.  Ces  races  si  diverses, 
éparpillées  et  mélangées  comme  au  hasard  sans  avoir  jamais 
pu  se  confondre,  ne  sont  plus  retenues  ensemble  que  par  le 
lien  personnel  ; elles  ont,  clics  reconnaissent  encore  le  même 
souverain;  combien  de  temps  cela  durera-l-ü?  A mesure 
qu  on  voit  s’affaiblir  l’ascendant  du  catholicisme  qui  était, 
pour  ainsi  dire,  le  ciment  qui  reliait  les  différentes  parties  de 
l’édifice,  les  éléments  isolés  tendent  à obéir  A leurs  aflinités 
naturelles.  I.cs  Allemands  se  tourneut  vers  la  Prusse,  les 
Slaves  vers  la  Kussie. 

Parmi  les  nations  catholiques,  c'est  l'Italie  qui  a,  incontes- 
tablement, la  meilleure  situation.  Elle  a été  servie  par  les 
circonstances,  par  la  constante  habileté,  la  rare  modération 
de  ses  hommes  d’État.  Si  l'Autriche  succombe  pourtant,  si 
toutes  ses  parties  allemandes  vont  à la  Prusse,  Pllalic  pourra- 
t-elle  être  bien  rassurée  sur  Trieste  et  l'Adriaiique?  It  n’y  a 
pas  douze  ans  qu'A  Berlin  l'on  soutenait  encore  que  la  fron- 
tière naturelle  de  r.Mlcmagne  était  le  Miucio. 

Les  nations  protestantes  sont  iocontcstablomcnl  plus  pros- 
pères. L’Angleterre,  il  est  vrai,  s'est  résignée  A un  rèlc  secon- 
daire. L’Allemagne  est  A l’apogée  de  sa  puissance.  Mais  Napo- 
léon P'  aussi  y était  en  1808,  et  cinq  ans  plus  tard 

La  Hussie  en  est  aux  petits  soins  avec  sa  redoutable  voisine, 
c*.  tout  le  mmidfî  a pu  remarquer,  ces  jours-ci,  dans  le  .Wf/, 
un  article  ottlriid  cooHuniil  au  rélablissemcut  de  la  Sainte- 


Alliance  avec  rAlIcmagnc,  contrairement  aux  aspiralioQ$ 
slaves  du  peuple  russe. 

Où  tout  cela  nous  mènc-l-il?  Nous  ne  saurions  le  préciser, 
et  pourtant  il  est  visible  que  c’est  là  une  période  de  trausior- 
malions  violentes,  d’enfanlemcnts  douloureux.  Et  pas  uo 
phare  pour  se  guidcri  Toutes  les  anciennes  lumières  s'étei- 
gnent ou  s’obscurcissent,  sans  être  remplacées  par  d’autres. 

Parle  dogme  de  rinraillibililé,le  catholicisme  a rompu  avK 
la  raison  moderne.  Si  des  schismes  n’ont  pas  encore  écla^. 
sauf  peut-être  en  Allemagne,  c’est  que  Tindiffércnce  était  déjà 
partout  trop  grande.  En  France  même,  U n’est  pas  possible 
que  ce  qu’on  appelait  les  « catholiques  libéraux  a,  ceuxqm 
cherchaient  sincèrement  A concilier  la  foi  et  la  liberté,  n'iiect 
pas  éprouvé  les  plus  amers  mécomptes.  Leur  tentative  i 
échoué;  il  faut,  à l’exempte  de  MM.  Dratry,  Marct,  Dupaa- 
loup,  se  remettre  sous  la  férule  de  M.  Yeuillot,  et,  vaînetu, 
non  convaincus,  « incliner  a sa  raison  devant  les  arrêts  du 
Vatican.  Est-ce  bien  dans  des  conditions  pareilles  qu’ils  peu- 
vent espérer  de  ramener  A eux  le  monde? 

Et  ces  questions  sociales,  dont  le  nom  seul,  vaguemeni 
complexe,  rappelle  et  présage  les  plus  gros  événements;  ces 
questions  sociales,  si  difficiles  A résoudre  par  cllcs-mèmcs,  et 
compliquées  encore  do  tant  d’éléments  de  haine  et  de  vio- 
lence? 

Il  faut  convenir  que  nous  donnons  ici  aux  lecteurs  de  U 
/trnie  de  singulières  étrennes.  Il  nous  a paru  impossible  néan- 
moins de  ne  pas  revenir  sur  Tannée  terrible  qui  vient  de 
s’écouler,  année  désastreuse  pour  la  France  vaincue,  démem- 
brée, humiliée,  rançonnée,  désastreuse  pour  TAllemagnc 
subitement  rappelée  A la  barbarie  de  ses  instincts  primUiK 
désastreuse  pour  la  civilisation  qu’elle  a fait  reculer  de  plu- 
sieurs siècles. 

Sans  être  bien  ambitieux,  on  peut  souhaiter  meilleure 
chance  A Tannée  1872.  Encore  une  fois,  la  France  n'a  point 
de  temps  à perdre  si  clic  veut  prendre  une  revanche  sérieuse 
contre  cllc-mème,  contre  d’anciennes  habitudes,  d’andem 
préjugés,  sans  parler  des  misères  présentes.  Il  dépend  d'elîe, 
de  nous,  de  nous  tous  et  non  pas  seulement  des  pouvoin 
publics,  de  la  faire  sortir  do  celte  crise  plus  forte  et  plus  saine 
que  jamais.  Aurons-nous  l’énergie  cl  la  patience  nécessaires  î 

C'est  la  grâce  que  Je  nous  souhaite  pour  1872. 


On  assure  que  le  duc  d'Auma’o  doit  prendre  part  aux  dé* 
bats  sur  la  réorganisation  militaire  poursoulcnir  la  nécessité 
du  service  obligatoire.  Il  serait  très-fAcheux  que  M.  TUier?. 
qui  s’est  engagé  sur  cette  question  dans  son  message  d'une 
façon  si  absolue,  persévérât  à défendre  la  thèse  conlrairv. 
condamnée  déllnitivemeul  par  la  Chambre  et  par  Toplnion 
publique.  En  effet,  en  face  d’un  débat  de  cette  importaûi:i.’ 
entre  M.  Thiers  et  celui  à qui  Tou  attribue,  A tort  ou  à raison, 
la  pensée  de  lui  succéder,  toute  une  partie  do  la  Chambn.' 
SC  trouverait  dans  un  grand  embarras,  étant  obligée  ^ 
conscience  et  par  patriolismo  A voler  contre  .M.  Thiers,  ri 
par  rai»on  politique  A le  soutenir  contre  uo  adversaire  au^ 
redoutable. 
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SORBONNE 

LÉMIIAPIIIE 

COl-as  DE  H.  HIHLT 

lârands  bMatna  Bavlux  de  l'Earope 

Meuieurs, 

La  science  que  nous  étudions  ensemble  a été,  surtout  dans 
CCS  derniers' temps,  particuliérement  négligée  parmi  nous. 
On  trourait  tout  naturel  de  dire  avec  insouciance  que  le 
Français  n'avait  pas  plus  la  tête  géographique  que  la  télé 
épique,  et  l’on  ne  cherchait  pas  plus  loin.  Rares  étaient  ceux 
qui  savaient  la  géographie  de  notre  pays,  mais  presque  per- 
sonne no  connaissait  rien  en  dehors  de  noire  belle  France.  Je 
n’ai  pas  besoin  do  m’étendre  devant  vous  sur  Futilité  de  la 
géographie,  do  signaler  les  résultats  scicntidques  et  mémo  les 
bénéOccs  matériels  quo  donne  son  élude.  Il  semble  d’ail- 
leurs que  tout  cela  ait  été  compris  depuis  peu,  cl  que  nous 
soyons  sur  le  point  d’assister  A une  renaissance  des  éludes 
géographiques  en  France.  Nous  nous  en  rélicilcrons  sincère- 
ment, et  nous  féliciterons  tous  ceux  qui  auront  poussé,  tous 
ceux  qui  auront  contribué  aux  progrès  de  la  géographie. 

Mais  il  faut  savoir  se  mettre  en  garde  contre  certains  em- 
piriques, J'allais  dire  contre  certains  charlatans  qui  nous 
promettent  de  nous  apprendre  la  géographie  comme  on  ap- 
prenait la  charge  en  douze  temps  au  temps  ail  on  l’appre- 
nait encore.  Pour  eux,  la  géographie  consiste  tout  bonnement 
& un  certain  nombre  d’exercices  de  mémoire,  et  c’est  à qui 
inventera  le  système  le  plus  commode  cl  le  plus  expéditif 
pour  faire  entrer  daus  l’esprit  le  plus  do  noms  possible.  J'ai 
eu  l’occasion  de  lire  une  quantité  considérable  de  projets  de 
ce  genre.  II  y en  a dans  le  nombre  de  raisonnables,  mais  la 
plus  grande  partie,  reposant  sur  des  erreurs  pédagogiques 
manifestes,  ne  serviraient  qu’à  dégoûter  davantage  les  enfants 
d'une  élude  qu’il  faut  leur  rendre  altrayanle.  Celui-ci  veut 
quo  tout  nom  géographique  soit  accompagné  de  la  latitude 
cl  de  la  longitude  du  lieu  qu’il  désigne.  Celui-là  découpe  la 
carte  en  petits  carrés,  et  fait  apprendre  par  coeur  tout  ce  que 
contient  chaque  carré.  D'autres  voudraient  que  les  collégiens 
se  servissent  de  la  carte  d'élal-major,  comme  les  généraux 
eux-mémes...  ne  savent  quelquefois  pas  le  faire.  Ce  sont  là 
des  puérilités  ou  des  exagérations.  Sans  doute,  ce  qu’il  faut 
acquérir  avant  tout,  c’est  1a  connaissance  solide  du  terrain; 
ce  que  l'on  a le  devoir  de  connaître  tout  d'abord,  c’est  la  carte 
du  pays  qu'on  habile  et  de  ceux  avec  lesquels  on  est  en  rela- 
tions plus  ou  moins  habituelles;  mais  connaître  la  carte, 
c’est  pouvoir  y reconnaître  les  lois  et  les  faits  par  les  signes 
qui  les  représentent  : or,  pour  eu  arriver  là,  ce  n’est  pas  à la 
mémoire  qu'il  faut  s'adresser  exclusivement,  il  faut  bannir  de 
l’enseignement  les  nomenclatures  arides,  et  les  remplacer 
par  une  élude  scienliBquc. 

Ijx  géographie  est  une  science.  Elle  doit  étudier  scienlili- 
quement  les  rapports  do  la  terre  et  de  l'homme  et,  pour 
cela,  commencer  par  étudier  la  terre  en  elle.mémc,  ahn  de 
se  rendre  compte  de  la  manière  dont  l'homme  a vécu  et  vit 
encore  à sa  surface.  Ainsi  donc,  physique  à l'origine,  la  géo- 
graphie est  en  même  lemps  historique,  politique  el  écono- 
mique. Or,  jusqu’à  ce  jour,  on  s'esi  généralement  fort  pou 


préoccupé  do  la  géographie  physique,  i«>s  assez  do  la  géogra- 
phie historique,  et  d’une  manière  insurfisaute  de  la  géographie 
politique  et  économique.  Ce  qu'a  amené  celle  négligence, 
vous  le  savez  : lâchons  donc  tous,  selon  nos  farces,  de  rendre 
à une  science  si  utile  le  range!  l'importance  qui  lui  sont  dus. 

J'ai  choisi  comme  sujet  pour  celle  année  un  ordre  d'études 
qui  réunit  les  trois  ou  quatre  partira  de  la  science,  bien 
que  la  géographie  physique  y doive  dominer.  Nous  lâche- 
rons d’abord  de  nous  rendre  compte  du  système  des  eaux 
el  aussi  du  relief  du  sol,  duquel  dépendent  la  chute  et  le 
cours  des  eaux  : jusque-là,  c’est  la  partie  purement  physique. 
Mais  les  noms  des  fleuves  et  de  leurs  afiluents  nous  rappel- 
lent des  faits  historiques,  politiques  et  économiques.  C’est  le 
long  des  fleuves,  c’est  dans  leurs  bassins  que  se  sont  faites  les 
migrations  des  peuples,  que  se  sont  livrées  les  batailles,  que 
se  sont  fondées  les  villes.  Les  fleuves  et  les  rivières  servent 
de  frontières  entre  les  Ivtals,  ou  établissent  entre  eux  des 
communications  commerciales  et  industrielles;  c’est  sur 
leurs  rives  que  les  hommes  se  sont  groupés  pour  y fonder 
des  villes,  au  rebours  de  ce  que  disait  ce  prédicateur  trop 
zélé,  faisant  admirer  à ses  auditeurs  la  Providence  divine 
qui  avait  ordonné  aux  fleuves  de  couler  auprès  dos  cités. 

Nous  nous  occuperons  seulement  des  fleuves  cl  des  bassins 
du  continent  européen,  et  ce  sera  un  sujet  d'étude  suflisant 
pour  notre  année.  Pourquoi  avons  nous  choisi  l'Europe  de 
préférence  aux  autres  parties  du  monde?  Sans  doute,  notre 
continent  ne  présente  pas  de  bassins  de  première  grandeur.  On 
n'y  trouve  rien  qui  ressemble  au  fleuve  des  Amazones.  Mais 
la  masse  de  l'eau,  la  longueur  de  la  rigole,  la  superficie  du 
bassin,  sont  loin  d’ètre  tout,  lorsqu’on  veut  apprécier  l'impor- 
tance géograpliique  d’un  cours  d'eau.  II  faut  savoir  de  plus 
comment  celle  masse  d’eau  sert  aux  usages  mulliples  de 
l’bommc,  usufruitier  do  la  création,  et  si  ces  fleuves  ont  été 
ou  non  un  des  rouages  du  mécanisme  de  la  dvilisalion  hu- 
maine. Le  fleuve  des  Amazones  arrose  des  espaces  immenses, 
mais  ne  sert  qu’à  une  population  d'un  demi-million  d'hom- 
mes, dont  il  faut  défalquer  àaO  000  de  nos  semblables  qui 
vivent  A l’étal  sauvage.  La  comparaison,  je  le  sais,  serait  moins 
défavorable  pour  le  Nil,  surtout  dans  le  passé,  ou  pour  le 
(iange,  ou  pour  le  Yang-tscu-Kiang,  celle  artère  de  la  four- 
milière humaine  qui  s’appelle  la  Chine,  ou  enfin  pour  le 
Mississipi,  ce  roi  des  fleuves  américains,  sur  les  bords  duquel 
s'est  développé  récemment  tout  un  monde  civilisé;  néan- 
moins, où  trouverez-vous,  comme  en  Europe,  un  ensemble 
aussi  complet  de  données  géographiques,  montrant  dans 
leurs  rapports  les  faits  de  la  nature  et  ceux  qui  proviennent 
de  la  libre  volonté  de  l'homme. 

L’Europe,  que  l'on  pourrait  à la  rigueur  considérer  comme 
une  grande  péninsule  de  l’Asie,  est  pourtant  lo  centre  de  la 
création  lerrcslrc.  L’Europe  n’est  pas  seulement  le  mieux 
connu  de  tous  les  conlinenls,  elle  est  encore  celui  où  se  trou- 
vent réunis  le  plus  complètement  des  spécimens  de  tous  les 
phénomènes  naturels.  Elle  est  un  véritable  microcosme,  pré- 
sentant le  résumé  du  globe  dans  des  proportions  modérées, 
mois  d'une  perfeclion  unique,  et  Ch.  Miller  avait  raison  de  la 
nommer,  dans  son  style  poétique  « la  fleur  et  le  visage  du 
monde,  s On  y rencontre  A la  fois  l'harmonie  astronomique, 
l’harmonie  atmosphérique,  l'harmonie  continentale,  l'har- 
monie mariiimc  : daus  les  dimensions  horizontales  comme 
dans  le  relicf^verticnl,  toujours  et  partout  règne  l’harmonie 
la  plus  parfaite.  Ici  pas  de  «miradesi»,  comme  disaient  les 
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anciens  de  ces  phénomènes  bizarres  cl  monstrueux  que  l'on 
observe  aux  Indes,  en  Afrique  et  dans  le  nouveau  monde, 
mais  un  ensemble  de  faits  qui  permet  de  tout  voir  et  de  tout 
juger. 

Appliquons  ces  observations  générales  à TorganUatiou  flu- 
viale en  particulier.  Ailleurs,  avons-nous  dit,  il  y a des  bassins 
plus  vastes,  des  fleuves  plus  grands,  mais  nulle  part  vous  ne 
trouverez  un  ensemble  aussi  considérable  d'eaux  ayant  servi 
aux  besoins  de  l'iiommc.  El  même  au  point  de  vue  purement 
physique,  nulle  part  vous  ne  trouverez  tant  d’harmonie  et 
tant  de  phénomènes  divers  et  importants.  Ainsi,  pour  citer 
seulement  quelques  exemples,  les  sources  des  fleuves  se  tou- 
chent presque  cl  semblent  se  marier.  Du  plateau  de  Vnidaï  des- 
cendent, dans  toutes  les  directions,  des  fleuves  qui  von!  arroser 
toutes  les  parties  de  la  vaste  plaine  sarmatc.  De  même  autour 
des  Alpes  ; le  Rhin,  le  Danube  et  le  Rhône  par  leurs  sources 
et  celles  de  leurs  affluents  se  touchent,  s'enchevêtrent  et  for- 
ment comme  un  dédale  d’eaux  douces.  Ajouter  à cela  l’élé- 
vation diverse  des  sources,  la  variété  dans  la  chute  des  eaux, 
les  embouchures  présentant  des  phénomènes  de  toute  nature 
cl. donnant  matière  aux  observations  les  plus  multiples,  les 
fleuves  A deltas,  comme  le  Hbin,  le  Rhône,  le  Danube  et  le 
\olga,  les  estuaires  de  l'Océan,  les  deltas  négatifs  ou  Iimans 
de  la  mer  Noire,  \&shaffs  de  la  Baltique  : rien  ici  n'csl  indif- 
fércat  et  tout  se  trouve  réuni.  Quant  au  point  de  vue  histo- 
rique, ai-je  besoin  de  dire  que  tous  ces  fleuves,  depuis  les 
ruisseaux  de  la  Grèce  jusqu  au  Volga,  onl  contribué  au  déve- 
loppement de  la  civilisation  et  méritent  A cet  égard  une  étude 
approfondie?  En  vérité,  quand  nous  aurons  vu  ce  que  les 
fleuves  d'Europe  sont  par  leur  nature  propre,  ce  qu’ils  onl  été 
dans  le  passé,  enfin  quel  rôle  iis  jouent  et  quelle  importance 
politique  cl  commerciale  ils  onl  actuellement,  nous  aurons 
étudié  la  géographie  et  je  dirai  presque  rhisloiro  de  notre 
continent  dans  leurs  parties  essentielles. 

Mois  par  où  devons-nous  commencer?  Quel  ordre  devons- 
nous  adopter  dans  l’étude  des  bassi  s fluviaux  de  l’Europe? 
D'ordinaire,  on  divise  les  lleuvesd’aprèslcs  mers  dans  lesquelles 
ils  se  jettent,  et  l'ou  traite  tour  A lourde  ce  que  l’on  appelle 
le  bassin  de  chaque  mer.  Celle  classiflcalion  n'est  pas  ration- 
nelle. On  réunit  ainsi  des  fleuves  qui,  par  leur  nature  et  leur 
rôle,  sont  fort  étrangers  les  uns  aux  autres,  et  l’un  sépare  ceux 
qui  doivent  être  réunis.  Il  vaut  donc  mieux  opérer  un  grou- 
pement qui  parailra  moins  simple  au  premier  abord,  parce 
qu'il  ne  résulte  pasd  un  fait  aussi  élémentaire,  mais  qui  ren- 
dra plus  facile  la  comparaison  scientifique  des  phénomènes  do 
même  nature. 

Les  fails  onl  sans  doute  leur  iniporlanco  dans  toute  science, 
comme  les  mots,  par  exemple,  dans  une  langue,  mais  A condi- 
dion  d'être  réunis  par  une  idée  maîtresse.  Que  l'on  considère 
la  conllguraliori  horizontale  elle  relief  vertical  do  l'Europe, 
si  Ion  veut  se  représenter  exactement  à la  fois  les  difl'é- 
rentes  parties  qui  la  composent  et  les  groupes  de  ses  bas- 
sins fluviau.x.  On  voit  se  détacher  d'abord  la  moitié  orien- 
tale de  l Europc,  faisant  pour  ainsi  dire  suite  A l’Asie  et 
participant  A sa  nature  massive  et  moins  articulée.  C'est  ce 
que  nous  appelons  la  grande  plaine  sarmatc,  ou  plaine  russe. 
Puis  se  profile  vers  le  couchant  l’Europe  occidentale,  mon- 
tueuse  et  accidentée.  Enfin  cerloines  parties  sc  détachent 
Lumplélemcnt  ou  presque  cumpicicincnt  du  tronc  et  forment 
les  prcïqu  Iles  et  les  lies  qui  la  Icnninent  au  nord  et  au  sud. 
De  lA  les  trois  grandes  jHirlies  de  l’Europe  : 1*  1a  plaine  orien- 


tale ; 2*  l’occident  montueux;  3“  les  péninsules  cl  les  lies.  De 
là  aussi  les  trois  grands  groupes  de  fleuves  correspondant  à 
ces  trois  grandes  divisions.  Je  m'empresse  d'ajouter  qu'il  y 
aura  des  cours  d'eau  quelque  peu  difficiles  à classer,  parce 
que,  se  trouvant  sur  la  limite  de  ces  différentes  parties  de 
l’Europe,  ils  restent  douleu.\  entre  elles  : ce  qui  confirme  une 
observation  faite  plus  haut  sur  l’harmonie  des  phénomènes 
géographiques  de  notre  continent,  dans  lequel  il  n’y  a pas  de 
ces  différences  tranchées  qui  se  heurtent  ailleurs  ; ici  tout  se 
fait  par  gradation. 

Et  maintenant,  de  ces  trois  grandes  divsious,  quelle  est 
celle  qui  doit  d’abord  attirer  notre  attention?  Est-ce  l’OriCDl 
ou  l'Occident  7 Je  me  suis  décidé  pour  l'Occident,  parce  que  là 
SC  rencontrent  les  phénomènes  orographiques  les  plus  impor- 
tants, parce  que  lA  coulent  sinon  les  fleuves  les  plus  considé- 
rables, QU  moins  ceux  dont  l'étude  donne  le  mieux  la  clef  de 
tous  les  faits  que  nous  aurons  successivement  A constater. 

Le  groupe  de  l'Occident  sc  divise  lui-même  en  trois  groupes 
secondaires.  D'abord  autour  des  Alpes  coulent  quatre  grands 
fleuves  qui  y prennent  leur  source,  ou  directement,  ou  par 
leurs  arriueuls.  Ce  sont  le  Rhin,  le  Rhône,  le  Danube  et  lo 
Pô.  Puis,  au  delà  des  bassins  de  ces  quatre  fleuves,  sc  trouvent 
A l'ouest  et  A l'est  deux  autres  groupes  qui  complètent  le 
syslème;ce  sont:i*le  groupe  français  comprenantla  Garonne, 
la  Ixiire,  la  Seine,  l’Escaut  et  la  Meuse;  2*  le  groupe  allemand 
avec  le  Weser,  l'Elbe,  l'Oder  et  la  Vistulc. 

Les  Alpes  sont  le  masiif  par  excellence,  cl  les  fleuves  qui  en 
sortent  forment  aussi  le  groupe  par  excellence.  Le  plus  im- 
portant, le  Rhin,  sort  du  cœur  des  .\lpcs  ctcouledans  la  direc- 
tion du  méridien,  du  sud  au  nord,  rompant  des  verrous  do 
montagnes,  parcourant  les  pays  les  plus  variés,  tant  ou  point 
de  vue  physique  qu'au  point  de  vue  politique.  A côté  de  lui, 
le  Rhône,  son  frère  cadet,  comme  on  disait  déjà  dans  l’anti- 
quité, s'en  va  vers  la  Méditerranée.  C'est  aussi,  comme  le 
Rhin,  un  briseur  d’obsUclcs;  comme  lui,  il  clarifie  scs  eaux 
dans  un  lac  subalpin  ; comme  lui  il  forme  un  delta  A son  em- 
bouchure. Mais  ici  commence  la  difrércacc  : tandis  que  le 
Rhin  tourne  le  dos  au  système  des  Alpes,  le  Rhône  sert  de 
limite  à ce  massif.  Une  autre  différence  teiianl  à la  première, 
c'est  que  le  Rhin  reçoit  à la  fois  des  affluents  qui  lui  viennent 
de  toutes  les  directions,  par  exemple  l’Aar,  le  N'cckar,  le 
Mein,1a  Moselle,  tandis  que  le  Rhône  ou  plutôt  la  Saône,  qui 
peut  être  regardée  comme  la  rigole  caractéristique,  longe 
pendant  tout  son  cours  le  système  du  Jura  et  des  Alpes,  ne 
reçoit  rien  du  couchant,  et  reçoit  seulement  de  l'orient  le 
Rhône,  l’Isère  et  la  Durance.  Les  deux  autres  fleuves  alpestres, 
le  Pô  et  le  Danube,  sont  des  fleuves  de  plateaux  et  do  plaines 
et  coulent  dans  1c  sens  du  parallèle.  Eo  Pô,  fleuve  né  dans  les 
Alpes  comme  les  précédents,  cl  qui  forme  la  limite  méridio- 
nale du  système  alpestre,  ne  reçoit  d'affluenls  que  du  nord. 
Le  Danube,  limite  seplcnlrionalc  et  orientale  du  massif,  ne 
prend  pas  sa  source  dans  les  Alpes,  mais  par  l'Inn,  qui  joue 
à son  égard  le  même  rôle  que  le  Rhône  à l'égard  de  la  Saône, 
par  la  Drave  et  la  Save,  il  est  aussi  un  fleuve  alpestre. 

Les  fleuves  français  sc  Jettent  tous  dans  l'océan  Allautique  ; 
ils  onl  tous  un  cours  arqué  et  demi-circulaire.  Tous,  excepté 
la  Garonne,  naissent  dans  les  chaînes  adossées  A l'occident 
des  Alpes.  I.a  Garonne  seule  vient  des  Pyrénées,  et  encore  ses 
arfluents  descendent-ils  du  massif  de  la  France  centrale. 

Les  fleuves  allemands  prennent  aussi  leur  source  dans  des 
massifs  secondaires  dépendant  des  Alpes;  mais  ils  s’éloignent 
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dans  la  seconde  partie  de  leur  cours  de  la  nature  générale  des 
fleuves  de  l’Europe  occidentale  et  monlueuso.  Le  Weser  cl 
ncibc  coulent  encore  au  sud  parmi  les  □u>nlagnes;  tnai.<à 
partir  de  l'Oder,  nous  sommes  dans  la  plaine  de  la  basse 
Allemagne  qui  est  comme  la  continuation  de  la  grande  plaine 
russe. 

Nous  arrivons  ainsi  au  second  groupe  principal,  le  groupe 
des  fleuves  russes.  La  grande  plaine  sarmate,  qui  s'étend  entre 
la  mer  Blanche,  la  mer  Noire  et  la  mer  Baltique,  présente 
à peine  des  ondulations  peu  marquées,  quelques  collines  et 
des  plateaux,  mais  pas  une  seule  chaîne  de  montagne. 
De  là,  le  caractère  particulier  de  ses  fleuves  : une  chute 
extrt'mement  lente*  Le  Volga,  qui  a Ü300  kilomètres  de  Ion* 
gueur,  n’a  qu’une  chute  de  300  mètres  environ,  car  sa  source 
est  à 325  mètres  au  dessus  de  la  mer  Caspienne,  c'est-à-dire 
à 300  mètres  au-dessus  du  niveau  de  l'Océan.  Le  Rhin,  au 
contraire,  fleuve  alpestre,  a l/iOO  kilomètres  de  longueur  et 
une  chute  de  2000  mètres.  On  voit  par  là  combien  la  lon- 
gueur cl  la  chule  des  fleuves  sarmates  sont  disproportion- 
nées ; ce  sont  des  fleuves  lents  et  paresseux.  Mais  par  la  masse 
d'eau  et  par  l'importance  du  bassin,  ils  sont  presque  tous 
de  premier  ordre.  Développés  en  double  évcnlail  vers  les 
quatre  mers  qui  baignent  la  Russie  d’Europe,  ces  fleuves, 
bien  que  quelques-uns  d'entre  eux  soient  gelés  pendant  une 
partie  de  l’année,  sont  de  première  importance  pour  les 
communications  : ce  sont  les  artères  fluviales  qui  ont  amené 
la  civiliiation  dans  ces  contrées  lointaines.  Ce  qui  n'est  pas 
moins  remarquable,  c’csl  la  masse  d’eau  douce  qu'iU  déversent 
dans  les  mers  voisines.  La  mer  Noire,  par  exemple,  reçoit  un 
cinquième  de  toutes  les  eaux  fluviales  de  l'Europe  : c'est 
CO  qu'Ilérodotc  appelait  déjà  le  miracle  de  la  mer  Scy- 
thique. 

Il  nous  reste  encore  à caractériser  en  qttelques  mots  le 
troisième  groupe  de  fleuves,  c’est-à-dire  les  fleuves  désarti- 
culations insulaires  ou  péninsulaires,  lis  ne  sont  comparables 
aux  autres  groupes  ni  comme  importance  ni  comme  masse 
d'eau.  La  .Marilza,  le  plus  considérable  des  fleures  de  la 
presqu'île  des  Balkans,  est  d'un  quart  moins  longue  que  la 
Seine  ; les  cours  d'eau  de  la  Grèce  propre,  dont  les  noms  res- 
tent immortels,  l’Eurotas  cl  le  Céphise,  sont  à peine  des  ruis- 
seaux. Les  fleuves  italiens,  le  Tibre  et  l'Arno,  n’ont  aussi 
qu’une  importance  historique.  Les  fleuves  espagnols  font  illu- 
sion sur  la  carte  ; mais  en  réalité,  ils  ont  peu  d’affluents,  peu 
d’eau  et  ne  peuvent  en  rien  soutenir  la  comparaison  avec  les 
fleuves  français  par  exemple.  La  Suède  et  la  .Norvège  ont,  il 
est  vrai,  de  nombreux  cours  d'eau,  très-beaux,  très  pittores- 
ques, mais  ils  sont  d'utilité  pratique  à peu  près  nulle.  Les 
Iles  Britanniques  sont  plus  heureuses.  Leurs  cours  d’eau,  fort 
médiocres  à l'intérieur  des  terres,  ont  en  revanche  des  es- 
tuaires qui  rachètent  et  au  delà  rinsignifiancc  de  leur  cours 
supérieur,  fîràce  aux  hautes  marées,  on  dirait  que  ce  n’est 
pas  la  rivière  qui  se  jette  dans  la  mer.  mais  que  c'est  la  mer 
qui  remonte  dansla  rivière.  C'est  à ce  phénomène  que  Londres 
et  LIverpool  doivent  l’avantage  d’èlre  devenus  des  ports  de 
première  importance. 

je  n’ai  voulu  aujourdhui,  messieurs,  que  vous  donner  des 
explications  extrêmement  simples,  qui  vous  permissent  de 
vous  orienter  dans  l’étude  que  nous  allons  entreprendre.  Dans 
notre  prochaine  leçon,  nous  commencerons  à étudier  les 
fleuves  alpestres,  et  nous  parlerons  du  Rhin. 

par 
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Vous  savez  que  je  dois  vous  entretenir  cette  année  de  la 
morale  sociale.  Il  est  impos!<ibIe,  en  traitant  un  pareil  sujet, 
de  ne  pas  toucher  aux  frontières  delà  politique.  C’est  là-dessus 
que  je  voudrais  m’entendre  préalablement  avec  vous.  Ceux 
d’entre  vous  qui  m’ont  fait  l'honneur  de  suivre  mon  cours  les 
années  précédentes,  n’ignorent  pas  avec  quelle  liberté  j’ai 
l'habitude  d’aborder,  d'afl’ronter  tous  les  problèmes.  Cela  est 
d'ailleurs  facile  pourvu  qu’il  y ait  de  ma  part  entière  sincérité, 
et  de  la  vôtre  bienveillance  prévcnlive,  désir  constant  d’accep- 
ter et  d'interpréter  ma  pensée  dans  les  limites  et  dans  la 
mesure  où  je  cherche  à l'exprimer.  Ici  cependant  nous  nous 
trouvons  en  présence  d'un  péril  exceptionnel.  Entre  la  morale 
sociale  dont  je  dois  traiter  devant  vous  et  ce  que  l’on  appelle 
la  politique  proprement  dite  existent  des  frontières  vagues, 
que  je  no  veux  point  dépasser  et  qu’il  importe  par  suite  de 
bien  marquer,  de  bien  préciser  d’avance. 

I.a  science  politique  n'a  rien  à voir  avec  la  politique  cou- 
rante. Celle-d  ne  vil  que  d'actualités,  ne  s'occupe  que  des 
accidents,  ne  connaît  qun  le  momentané,  le  contingent,  et 
discute  plus  souvent  les  personnes  que  les  idées.  La  science 
poliliquo  reste  au  contraire  dans  la  région  des  principes,  ou, 
si  elle  aborde  la  pratique,  sc  contente  de  l’expérience  géné- 
ralisée, synthétisée,  dégagée  des  discussions  d’aujourd'hui 
et  de  demain.  Dans  la  politique  la  passion  divise  : dans  la 
science  politique  au  contraire  la  théorie  réunit.  Kh  bien, 
c’est  de  la  science  polillque  seulement  que  nous  ferons 
ensemble;  la  politique  d’actualité  sera  bannie  de  notre  en- 
seignement. Et  ne  craignez  pas  que  nous  ne  reprenions 
d’une  manière  déloiimée  ce  que  nous  répudions  ici  ouver- 
tement. Il  est,  je  le  sais,  un  art  albénicn  et  par  conséquent 
parisien  qui  consiste  à faire  de  la  politique  sans  en  avoir  l'air. 
On  glisse  dans  une  discussion  de  principes  des  allusions  tranî- 
parentes  ; on  fait  des  porlrails  indirects  sous  lesquels  on  te 
g'.rdc  bien  do  mettre  des  noms,  mais  que  les  auditeurs  n'ont 
point  de  peine  à reconnaître.  C’est  IA,  quoi  qu'on  en  dise,  de 
la  politique  d’actualité,  moins  la  franchise  et  la  générosité. 
Je  ne  me  laisserai  pas  séduire  par  cet  art  charmant  cl  frivole. 
Je  garderai  toute  ma  liberté  d’allures,  je  traiterai  avec  une 
entière  sincérilé  les  questions  de  la  morale  sociale,  mais  rien 
de  plus  cl  rien  de  moins.  Je  tenais  à faire  celle  déclaration 
en  commençant  notre  élude,  pour  qu’il  n'y  ait  pas  cnlre  nous 
de  malentendu.  Maintenant  je  reviens  à mon  sujet. 

Le  problème  le  plus  considérable  de  la  science  politique, 
celui  qui  pèse  le  plus  sérieusement  sur  noire  esprit  et  que 
j’aurai  toujours  on  vue  dans  la  suilc  de  nos  recherches, peut 
se  formuler  ainsi;  Dans  le  développemenl  de  ce  grand  fait 
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qui  s’impose  aux  sociétés  modernes  cl  qui  s'appelle  la  démo- 
cratie, comment  le  droit  de  l’individu  pourra-t-il  se  concilier 
avecla  volonté  générale?  Comment  arriver,  en  d’autres  termes, 
d maintenir  dans  son  intégrité  le  droit  individuel  en  face  de 
la  démocratie  ? 

Qu’on  le  maudisse  ou  qu’on  s’en  réjouisse,  l'avénomenl  de 
la  démocratie  est  un  fait  incontestable.  On  pourra  dans  cer- 
tains pays,  d l’aide  d’expédients  de  tonte  nature,  en  ayant 
recours  A la  tradition  ou  à la  violence,  retarder  pour  un  temps 
cet  avènement  infaillible  ; mais  ce  fait  est  marqué  d’avance 
à l’borlogc  des  siècles.  L’heure  sonnera  lAt  ou  lard,  si  elle 
n’a  pas  déjA  sonné,  où  Ica  masses,  supprimant  les  individualités 
privilégiées,  développeront  elles-mêmes  leur  activité  politi- 
que et  passeront  d’une  inertie  plus  ou  moins  prolongée  A un 
pouvoir  plus  ou  moins  absolu.  Cela  est  inflexible  comme  la 
nécessité  des  choses. 

Mais  cet  avènement  de  la  démocratie  n'est  pas  sans  péril; 
il  peut  avoir  scs  excès  et  ses  enirainemenis.  La  démocratie  se 
croit  infaillible  cl  raisonne  ainsi:  • je  suis  tout  le  monde; 
doue  j'ai  tous  les  droits.»  Comment  répondre  à cet  argument? 

• Je  suis  tout  le  monde  »,  dit  la  démorralio  : mais  « tout  le 
monde  » est  une  abstraction.  L’élément  réel  de  cette  tota- 
lité abstraite,  c’est  chacun  de  nous.  A la  racine  du  droit  de 
tous  se  trouve  donc  le  droit  individuel;  et  la  démocratie,  si 
elle  veut  rester  dans  la  vérité  et  la  justice,  doit  favoriser  la 
libre  expansion  de  tous  les  droits  individuels.  La  volonté  gé- 
nérale a donc  pour  limite,  pour  borne  infranchissable,  le  droit 
individuel.  Le  jour  oij  la  démocratie  aurait  absorbé,  anéanti 
le  droit  individuel,  elle  aurait  détruit,  elle  aurait,  si  j’ose 
ainsi  dire,  dévoré  sa  propre  raison  d’étre.  1,’no  pareille  démo- 
cratie serait  le  retour  pur  et  simple  à la  barbarie  primitive. 

Il  faut  donc  d’une  part  reconnaître  sans  difRcullé  la  démo- 
cratie, mais  il  faut  d’autre  part  affirmer  et  sauvegarder  A tout 
prix  le  droit  individuel. 

C’est  pour  cela  que  je  crois  nécessaire  de  rechercher  tout 
d’abord  la  signification  la  plus  claire  du  droit  et  de  voirqucHcs 
sont  sur  ce  point  les  opinions  des  écoles  contemporaines  les 
plus  importantes. 

Aujourd’hui  je  ferai  l’analyse  des  éléments  qui  constituent 
le  droit,  et  cela  sans  appareil  scientifique,  simplement,  écar- 
tant l’échafaudage  de  raisonnements  qui  m’ont  amené  aux  ré- 
sultnls  que  je  vais  exposer. 

Il  existe  un  droit  primordial.  Quels  en  sont  les  éléments? 
J’en  reconnais  deux,  que  je  vais  étudier  tour  A tour.  Le  pre- 
mier est  une  notion  expériment.ilo  : c’est  la  conscience  de  ino 
volonté  libre.  Je  me  sens  une  personne  libre,  voilA  la  matière 
première  du  droit.  Je  n’ai  jamais  pu  comprendre  pour  ma 
part  cette  hérésie  de  logique  qui  prétend  concilier  io  iibéra- 
lisme  le  plus  avancé  avec  la  négation  de  la  volonté  libre. 

Nous  constituons  un  progrès  en  psychologie,  dit  l’école  A 
» laquelle  je  fais  allusion;  il  n’existe  pour  nous  qu’un  deter- 
> minisme  universel.  Ce  que  vous  parez  du  beau  nom  de 
n volonté  n’est  qu’niie  illusion  orgueilleuse,  qu’une  entité 
» psychologique,  qu’un  vieux  mannequin  scolastique  pom- 

• peusement  décoré  d’une  friperie  surannée.  Dépouillons-lc, 
n et  nous  n'y  trouvons  que  la  nécessité  de  la  nature  agissant 
» partout  et  toujours  de  même.  » VoilA  la  doctrine  philoso- 
phique de  cette  école  ; cl  en  politique  elle  revendique  A ou- 
trance celle  liberté  qu’elle  niait  et  raillait  tout  A l’heure  1 
Je  ne  connais  pas  de  réfutation  plus  concluante  de  la  doctrine 
en  question  que  celte  contradiction  flagrante.  Quant  A nous. 


nous  établissons  cet  axiome  : pour  que  l’homme  soit  libre  au 
sein  de  l’État,  il  faut  qu’il  se  sente  libre  au  sein  de  la  nature, 

A cette  condition  seule  le  droit  est  possible.  Qu'est-ce  en  effet 
qu’un  homme  n8n  libre  ? Une  chose.  Or,  une  chose  n’a  pas 
de  droits.  Les  mots  personne  et  droit  sont  des  expressions 
synonymes. 

Ainsi  sont  rejetées  toutes  les  formes  de  la  nécessité,  la  né-  . 
cessilé  théologique  aussi  bien  que  la  nécessité  telle  que  la 
Conçoit  la  science  contemporaine  et  qu’elle  appelle  l’influence 
du  milieu,  des  antécédents,  etc.  Toutes  ces  théories  sont  in- 
conciliables avec  la  notion  de  la  personne  libre;  or  toutes  les 
écoles  qui  nient  la  liberté  et  détruisent  la  personnalité  dans 
la  nature,  détruisent  en  même  temps  le  citoyen  dans  l’Étal. 
C’est  ce  qu’a  bien  compris  Kant  lui-même.  D’abord  la  nature 
lui  apparaissait  comme  un  mécanisme,  dans  lequel  il  ne  recon- 
naissait d’autre  loi  que  celle  de  la  causalité;  il  ne  s'élevait 
pas  alors  au-des-us  des  causes  efficientes.  Ensuite  il  découvre 
un  nouveau  point  de  vue,  celui  do  la  finalité.  Les  séries  de 
phénomènes  ayant  chacun  leur  cause  efficiente  devinrent  un 
système  unique  poursuivant  une  fin  secrète.  Enfin  la  nature 
ne  lui  suffit  plus  : au-dessus  de  la  nature,  au-dessus  de  Tari, 
il  place  un  monde  moral,  le  véritable  monde  de  la  liberté. 

Il  ovait  compris  que  Tcuchainement  aveugle  des  phéno- 
mènes, que  le  déterminisme  seul,  ne  suffisaient  pas  A expliquer 
l’homme  moral,  cl  il  avait  su  s’élever  par  degrés  jusqu’A  celle 
conceplion,  sans  laquelle,  je  le  répète,  il  n’y  a pas  plus  de 
citoyen  libre  dans  l’État  que  do  personne  libre  dans  la  nature. 

Tel  est  le  premier  élément  du  droit;  c’est  la  conscience  de 
la  volonté  libre. 

Je  passe  maintenant  au  seconl  élément.  Aussitôt  que 
j’énonce  la  notion  de  la  personnalité,  une  seconde  notion 
vient  s’ajouter  A la  première.  Cette  personnalité  libre  que 
j’afiirme,  je  la  déclare  inviolable,  je  déclare  que  celte  per- 
sonnalité exige  le  respect  et  que  nul  ne  doit  en  arrêter  le 
développement.  Le  second  élément  du  droit,  c’est  l’inviola- 
bilité de  la  personnalité  libre. 

Ici  ce  n’est  plus  une  notion  expérimentale,  c’est  un  principe. 
C’est  un  crime  de  porter  atteinte  au  développement,  aux  at- 
tributs do  la  personne  libre.  Sur  celle  question  j’ai  rencontré 
(quelques-uns  d’entre  vous  s’en  souviendront  peut-être)  une 
école  considérable  avec  laquelle,  il  y a quelques  années,  j’ai 
eu  dans  celte  chaire  même  une  discussion  qui  a duré  plu- 
sieurs mois.  Je  veux  parler  de  la  morale  indépendante.  Celle 
discussion,  où  la  sincérité,  je  le  crois,  était  égale  des  deux 
cétés,  n’a  pas  eu  d’autre  résultat  que  de  laisser  à chacun 
son  opinion.  Cependant  c’est  un  résultat  qui  n’est  pas  non 
plus  sans  importance  : la  discussion  alfermil  Ica  convictioni, 
les  précise,  contraint  chacun  A les  motiver.  Pour  ma  part, 
je  suis  sorti  de  ce  conflit  plus  convaincu  qu’auparavant  que 
la  déclaration  de  celle  inviolabilité  est  un  principe  et  non 
un  fait.  Les  partisans  de  la  morale  indépendante  disaient  : 

> Tout  est  expérimental  : je  sens  que  je  suis  une  personne 
» libre.  Je  sens  que  ma  personne  libre  est  inviolable  ; c’est 
» un  fait  et  rien  de  plus.  » Sans  doute,  c’est  un  fait;  mais 
ce  fait  est  la  révélation  d’un  principe.  » Mais,  me  disait-on 
ti  encore,  comment  s'esi  révélée  historiquement  llnviolabi- 
» lité  de  la  personne  humaine?  Ne  voyez-vous  pas  que  c’est  à 
» la  suite  d’un  conflit,  dans  lequel  un  homme  a par  la 
» force  fait  respecter  sa  libre  volonté?  Ijs  Justice  s’est  ré- 
» véléc  sous  la  sanction  de  la  force.  » El  je  répondais  en 
. montrant  que  c'était  lA  un  sophisme,  une  monstrueuse  er- 
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reur  do  rnisonncment.  Car,  cn6n,  si  dans  ce  conllit  hypo- 
thétique la  force  eflt  été  du  cOlé  de  celui  qui  voulait  violer  la 
volonté  libre  de  plus  faible  que  lui,  la  force  eût  été  la  sanc- 
tion de  l’injustice,  ou  plutôt  il  n'y  eût  jamais  eu  d’idée  de  jus- 
tice dans  le  monde.  Quel  contre-sens  d’ailleurs  d'associer  et 
presque  d'assimiler  ces  deux  mots  de  forceet  dejuslice!  Comme 
ai  cette  idée  ne  s’associait  pas  plutôt  en  noua  au  respect  de  ta 
faiblesse  qu’au  respect  de  la  force!  Au  lieu  de  remonter  é je 
ne  sais  quelles  origines  historiques,  équivoques  et  douteuses, 
rappelons-nous  comment  l’idée  de  justice  s'est  éveillée  eu 
chacun  de  nous.  N'avons-nous  pas  tous  trouvé  la  révélation 
de  la  justice  dans  le  respect  des  faibles  ? Cette  déclaration  de 
l'inviolabilité  de  la  personne  humaine,  libre  dans  son  déve- 
loppement et  dans  ses  attributs,  est  donc  bien  un  principe  et 
non  pas  un  fait.  Cela  est  hors  de  doute  3 nos  yeux. 

Tel  est  donc  le  droit  réduit  à scs  éléments  conslitulifs  ; 
1°  la  volonté  libre  de  la  personne  humaine  ; 2°  la  déclaration 
par  celte  personne  libre  de  sa  propre  inviolabilité,  et  la 
reconnaissance  de  l'inviolabilité  do  la  personne  d'autrui  : en 
d’autres  termes,  le  respect  exigé  par  chacun  pour  sa  vo- 
lonté libre  et  accordé  à la  volonté  d’autrui.  Cherchez  main- 
tenant l’explication  de  ce  principe  : vous  la  trouverez  dans 
l'idée  que  de  tout  temps  l'humanité  s’est  faite  de  la  loi  mo- 
rale. Quel  est  le  grand  devoir  de  l’homme  t C'esI,  vous  le  sa- 
vez, de  dév  elopper  tous  les  éléments  de  votre  être  afin  de  les 
amener  à leur  perfection  relative.  Pour  rinlclligence,  c’est 
de  chercher  la  vérité,  et  de  la  défendre  quand  on  croit  l'avoir 
atteinte.  Pour  le  cœur,  c’est  de  l'ouvrir  aux  passions  géné- 
reuses, aux  nobles  amours.  Pour  la  volonté,  enlin,  c’est  de  la 
développer  sans  cesse  dans  le  sens  du  perfectionnement  des 
atiributs  de  la  personne  humaine.  Voilà  le  grand  devoir  de 
justice  : D’esl-ce  pas  précisément  la  conBrmalion  de  l'idée 
que  nous  noua  sommes  faite  du  droit?  Notre  devoir  est  à 
notre  égard  de  développer  dans  leur  ordre  de  perfection  re- 
lative les  éléments  de  notre  personnalité,  à l’égard  d'autrui, 
de  ne  pas  empêcher  le  développement  de  leur  personnalité 
libre.  Et  pourquoi  est-ce  notre  dfvoir?  Parce  que  nous  avons 
et  que  les  autres  ont.  comme  nous,  le  droit  d’exiger  le  respect 
et  la  reconnaissance  de  cette  inviolabilité.  Le  devoir  et  le  droit 
ne  sont  donc  que  les  deux  faces  de  la  mémo  idée.  Je  me  sens 
obligé,  non  pas  envers  vous,  mais  envers  la  loi  morale  dont 
votre  personne  est  l'occasion,  envers  le  droit  qui  est  vôtre 
comme  il  est  mien.  Rien  ne  saurait  contredire  cetlc  simul- 
tanéité du  droit  et  du  devoir,  et  l’on  peut  dire  que  ce  sont 
deux  frères  nés  le  même  jour. 

line  fois  le  droit  ramené  à ces  deux  notions  élémentaires, 
à cette  notion  expérimentale  de  la  volonté  libre  et  à ce 
principe  de  son  inviolabilité,  il  nous  reste  à examiner  ce  qui 
arrive  dans  le  domaine  des  faits.  Tant  que  ma  liberté  reste  dans 
mon  for  intérieur,  sans  doute  elle  est  absolue  et  illimitée. 
Mais  est-ce  là  la  réalité  7 OiJ  s’accomplit  le  développement 
de  ma  Uberté?  Ce  n’est  pas  dans  ma  solitude  où  seul  je  me 
meus  à ma  guise  et  sans  obstacle,  c'est  dans  ce  milieu  humain 
qu'on  appeUe  la  société.  Or,  la  société  n’est  autre  chose  qu’un 
assemblage  de  volontés  libres  mises  en  contact  avec  ma  vo- 
lonté libre.  Qu’en  résultera-l-ii?  un  conflit  ou  un  accord. 
Mais,  pour  qu’il  y ait  accord  et  non  conflit,  il  faut,  selon  Kant, 
que  la  liberté  soit  égale  pour  tous,  et  la  liberté,  devant  être 
égale  pour  tous,  ne  peut  pas  être  entière  et  absolue  pour 
personne.  De  là  la  nécessité  de  règles,  de  mesures,  destinées 


à limiter  la  liberté  do  chacun  pour  assurer  la  liberté  de  tous  :■ 
et  c’est  là  ce  qu'on  appelle  le  droit  positif. 

II  semble  qu’il  y ail  des  libertés  sans  restrictions  possibles, 
parce  qu’elles  s'exercent,  soit  en  nous,  soit  dans  un  cercle 
étroit  où  ne  peut  pénétrer  le  contrôle  de  la  société  et  dans 
lequel  nul  conflit  ii’esl  à craindre.  Telles  sont,  par  exemple, 
la  liberté  de  ma  conscience,  la  liberté  de  la  science,  la  li- 
berté de  la  pensée,  du  foyer,  de  l'industrie,  du  travail,  de 
la  propriété.  Et  cependant,  dans  la  réalité,  le  contlit  est  pos- 
sible même  relatircmeiit  à ces  libertés  qui  semblent  absolues 
en  principe. 

Prenons  pour  exemple  la  liberté  de  conscience.  Certes,  je 
respecte  autant  que  qui  que  ce  soit  la  liberlé  de  conscience 
dans  le  domaine  religieux.  Chacun  professe  la  doctrine  qu’il 
croit  bonne,  et  cette  doctrine  est  en  elle-même  irresponsable. 
Mais  à quelle  condition  peut-elle  se  développer  dans  le  milieu 
social  7 Elle  rencontre  une  limite  infranchissable,  qui  est  la 
tolérance  réciproque,  le  respect  des  doctrines  d'autrni.  La 
liberlé  do  la  croyance  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  la  liberté  de 
persécuter  la  croyance  d’autrui,  non-seulement  fpar  la  vio- 
lence comme  autrefois,  mais  pas  même,  comme  cela  se  fait 
trop  souvent,  par  le  sarcasme  ou  par  l’injure-  Si  cette  liberlé 
de  conscience  prend  un  développement  excessif,  elle  devient 
une  liberté  envahissante,  et  dès  qu'elle  empiète  sur  la  liberlé 
d autrui,  elle  est  coupable  et  doit  être  supprimée  ou  restreinte . 

Considérons  maintenant  la  liberlé  du  foyer.  Il  semble  que 
j’aie  la  liberlé  absolue  de  me  chosir  une  compagne,  d'élever 
mes  enfants  à ma  guise  et  d’imposer  aux  miens  la  règle  que 
je  crois  lameilleure.  Cependant  cette  liberlé  a aussi  sa  limite, 
qui  cal  la  liberté  de  ma  femme  et  de  mes  enfants.  Qu'esl-ce 
qui  réglera  la  part  des  sacrilices  que  je  dois  faire  et  de  ceux 
que  je  puis  exiger  des  miens  7 C’est  l’aU'aire  des  droits  positifs, 
des  législations  écrites.  C’est  do  là  que  les  partisans  de  l'in- 
struction obligatoire  tirent  leur  argument  le  plus  irréfutable. 
La  liberlé  absolue  du  père  de  donner  àses  enfants  telle  instruc- 
tion qui  lui  convient  ou  de  ne  pas  leur  en  donner  du  tout 
serait  la  négation  du  droit  des  enfants.  Il  y a là  l’occasion  d’un 
conflit,  d’où  résulte  la  nécessité  d’un  accord  que  le  droit 
positif  peut  seul  réaliser. 

Prenons  encore  la  liberlé  du  travail.  Sans  doute  tout  le 
monde  a la  liberté  de  travailler  que  trop  de  gens  regardent 
comme  la  liberlé  de  ne  pas  travailler.  Je  no  conteste  ni 
l’une  ni  l'autre  de  ces  doux  libertés.  Hais  où  est  la  limite 
à laquelle  elles  doivent  s’arrêter  pourne  pas  amener  de  conflit? 
C’est  le  moment  où  la  liberlé  de  ne  pas  travailler  devient  la 
liberlé  d’empêcher  le  travail  des  autres.  Celte  prétendue 
liberté  se  transforme  alors  en  despotisme.  C'est  alors  qu’in- 
tervient encore  le  droit  positif,  pour  garantir  ma  personnalité 
en  face  do  la  personnalité  d'autrui,  et  établir  l’accord  entre 
des  libertés  égales  en  principe,  mais  rivales  et  par  suite  pou- 
vant amener  des  effets  nuisibles. 

De  là  résulte  un  dernier  élément  du  droit  réduit  à scs  prin- 
cipes. Le  droit  n’est  pas  complet  tant  qu'on  ne  lui  ajoute  pas  la 
garantie  du  respect  do  la  personnalité  libre.  Ce  respect  est  exi- 
gible par  moi;  mais  de  quelle  fuqon?  Par  quel  genre  do  con- 
trainte? Dans  l’état  desociété  barbare  je  me  défends  par  la  force 
et  je  supprime  l’obstacle  qui  arrête  le  développement  de  ma 
personne  libre.  La  société  civilisée  a pour  but  de  poursuivre 
l’accord  entre  les  libertés  rivales  en  fixant  une  mesure  à leur 
développement  réciproque.  Une  liberté  envahissante  devient 
un  obîlacle  à la  liberté  d’autrui.  La  société  supprime  ou  rca- 
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trcint  CGt  obstacle.  C'est  Id  la  source  du  droit  pénal,  qui  est 
la  facullé  deconlraindre.  A la  contrainte  par  la  Torce  de  l'état 
sauvage,  la  société  civilisée  fuit  succéder  la  contrainte  Juri- 
dique. Chaque  citoyen  remet  la  défense  de  ses  libertés  à l’au- 
torité publique,  qui  est  la  gardienne  de  ces  libertés,  in* 
vestie  du  pouvoir  de  les  faire  respecter  les  unes  par  les 
autres. 

Ainsi  so  complète  notre  définition  du  droit.  Il  repose 
d'abord  sur  la  volonté  libre,  ensuite  sur  la  déclaration  de  Hd- 
violabilité  absolue  de  cette  volonté  libre;  enfln,  trouvant  une 
limite  dans  la  liberté  des  autres,  notre  volonté  libre  est  sou- 
mise au  droit  positif,  qui  établit  un  règle  entre  les  libertés 
réciproques,  l/autorité  publique  est  la  gardienne  de  ce  droit 
positif,  cl  elle  a pour  le  faire  respecter  la  faculté  do  con- 
traindre, d'où  naît  le  droit  pénal. 

Maintenant  que  par  ces  explications  très-simples  nousnous 
sommes  bien  entendus  sur  ce  concept  primordial,  vous  com- 
prenez pourquoilo  droit  est  dans  toutes  les  langues  un  mot 
sacré,  pourquoi  ce  mol  émeut,  quand  il  est  prononcé,  toute 
la  personne  humaine.  Le  plus  grand  éloge  qu'on  puisse 
faire  d’un  homme,  c'est  de  dire  : il  a souffert  pour  son 
droit,  car  nous  sentons  que  quiconque  souffre  pour  son 
droit  souffre  pour  le  droit  do  tous.  Mais  il  y a des  degrés 
parmi  les  droits  : et,  selon  qu’ü  s'agit  d’un  droit  inférieur  ou 
d'un  droit  supérieur,  les  langues,  dans  leur  délicatesse  infi- 
nie, modifient  l'expression  de  l’éloge  accordé  à celui  qui 
souffre  pour  le  droit,  l'n  paysan,  je  suppose,  a défendu  sa 
cabane  contre  des  brigands.  On  le  félicitera;  on  se  dira  : il 
a bien  fait  de  défendre  son  droit.  Mais  c'est  un  droit  se  réfé- 
rant i\  un  intérêt  matériel,  on  ne  l’admirera  pas.  I.a  défense 
des  biens  immatériels,  la  défense  d'une  idée,  d’une  foi  reli- 
gieuse, politique  ou  philosophique  inspirera  Tadmiralion.  On 
dira  de  celui  qui  aura  défendu  ce  droit  d'un  ordre  supérieur  : 
c’est  le  martyr  do  son  droit.  Enfin,  dans  une  sphère  égale, 
celui  qui  souffre  et  qui  meurt  pour  le  droit  de  ses  concitoyens, 
pour  cet  ensemble  de  droits  qu'on  appelle  une  ualioti,  une 
patrie,  celuMù  recevra  le  nom  glorieux  de  héros.  T.c  martyr 
elle  héros  ont  lutté  pour  le  droit  contre  le  fait.  L’humanité 
reconnaissante  Icuraccorde  son  admiration.  Jusqu’à  présent 
elle  a toujours  enfanté  des  martyrs  cl  des  héros  : elle  serait 
bien  malade,  le  Jour  où  elle  ne  serait  plus  capable  d'en 
produire.  Mais  de  récents  exemples  nous  ont  montré,  à tra- 
vers toutes  nos  défaillaDCCset  nos  malheurs,  que  cette  époque 
néfaste  est  bien  loin  de  nous,  cl  c’est  là  notre  consolation. 
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1^  guerre,  en  agitant  les  nations  dans  leurs  profondeurs 
intimes,  en  réveillant  les  instincts  assoupis  ou  apaisés,  dé- 


(!)  Lo  discourt  dont  noMS  (raJui^ont  kl  quelques  exlralts  emprunte  i 
la  gmvité  do  roraleiir,  à son  aulortlé  européenne , un  inconteiUble 
inlérét.  M.  UlunUcliIi  est  en  co  moment  le  juritcorisulle  le  plus  cmi- 
twnl  de  l'Allemagne  : c’est  un  BaJois  rallié  depuis  peu  au  parti  de 
l’unlié  afiemande  par  la  Prusse  et  par  l'empire,  et  portant  en  ton  enite 


chaîne  en  même  temps  la  brutalité  originelle  qui  est  au  fond 
de  la  nature  humaine.  Sans  doute,  de  longs  siècles  de  culture 
ont  tempéré  cette  bestialité  native  et  en  ont  adouci  la  fougue  ; 
mais  la  guerre  est  ainsi  faite  qu’elle  est  pour  l'homme  à U 
fols  une  occasion  de  déployer  scs  plus  hautes  qualités  et  un 
théâtre  pour  scs  passions  les  plus  sauvages.  Voilà  pourquoi  il 
est  de  toute  nécessité  que  le  droit  intervienne  dans  la  guerrs 
aussi,  et  que  par  son  autorité  puissante  H dompte  la  bêle 
humaine  et  l'apprivoise;  voilà  pourquoi  il  faut,  môme  eo 
CCS  désordres  sanglants,  faire  une  part,  la  plus  large  possible, 
au  droit,  qui  n’est  d’aucun  parti,  d’aucun  camp,  et  qui  con- 
traint la  passion  clle-mémo  à respecter  les  lois  sublimes  de 
niiimanité. 

Malheureusement  la  science  du  droit,  du  droit  internatio- 
nal surtout,  est  encore  trop  peu  répandue.  Pendant  la  guerre 
et  avant  qu’elle  éclatât,  on  n’en  a pas  assez  instruit  ni  les 
soldats,  ni  la  société  civile.  Les  atteintes  qui  furent  portées 
nu  droit  en  cette  guerre  néfaste  ne  proviennent  pas  toutes 
d’une  malveillance  coupable  : il  en  est  qui  sont  nées  de 
l'ignorance,  et  maints  conseils  insensés  d’un  fanatisme  cri- 
minel auraient  trouvé  moins  d’écho  si  les  populations  n’a- 
vaient pas  désespéré  complètement  de  l’existence  et  de  la 
force  d'un  droit  tutélaire. 

C’est  ainsi  que  l’évacuation  des  villages  cl  des  châteaux, 
lors  de  l'entrée  en  Franco  de  l'armée  allemande,  cl  plui 
lard,  lors  de  l’investissement  de  Paris,  accrut,  loin  de  la  di- 
minuer, la  misère  de  cette  population  en  fuite,  et  exposa  les 
propriétés  à de  regrettables  pillages.  Le  soldat  discipliné  vit 
d'ordinaire  en  paix  avec  les  gens  chez  qui  il  est  logé  ; mai* 
lorsqu'il  trouve  portes  closes,  lorsque  les  vivres  sur  lesqueb 
il  comptait  ont  été  ou  gâtés  i dessein;  ou  enfouis  sous  tenv. 
la  nécessité  le  pousse  à forcer  les  portes,  et  la  colère  qu’il 
éprouve  l’entraîne  à ne  pas  respecter  la  propriété  de  l’cn- 
neml  (2).  D’autre  part,  à mesure  que  la  guerre  sc  prolonge, 
les  caractères  prennent  de  plus  en  plus  le  pli  de  la  violence, 
le  seniiment  de  la  Justice  s’émousse.  L'armée  allemande  a 
en  général  ménagé  la  propriété  ennemie,  mais  on  ne  saurait 
contester  qu’elle  ait  commis  maints  ravages  de  détail  qui 
n’étaient  pas  absolument  nécessaires,  que  les  exigences  de  la 
situation  militaire  ne  justillaient  pas  assez.  Au  début  de  la 
campagne,  les  dommages  inutiles  causés  au  château  de  Ré- 
milly  suscitèrent  le  mécootenlemcnt  des  généraux  ; moi';  plus 
Uirdf  dêvatit  Paris,  les  commandants  en  chef  en  arrivèrent  à to- 
lérer davantage  et  à fermer  les  j/rua*. 


pour  II  Prus$«  toute  l'irdeur  d'un  néophjfle.  Eli  bien!  ce  juriKODtuUe 
prussien  est  d’sccord  avec  l'opinion  française  sur  un  certain  nombre 
de  points;  U reproche  aux  armées  allamandes,  avec  une  sérénité 
d'érudit  allemand,  ceU  va  sans  dire,  mais  enfin  avec  une  franchise  • 
laquelle  nous  tommes  sensibles,  les  cruautés  exccfsroes  quelles  ooi 
commises. — Nous  nous  abstenons  de  toute  réponse,  de  tout  commefl* 
taire  au  passage  que  nous  traduisons,  et  nous  nous  contentons  de  sou- 
ligner les  traits  les  plus  caractéristiques. 

(1)  Étrange  et  barbare  théorie,— ^ pour  un  jurisconfulte  surtout 
que  celle  qui  consiste  à dire  : e Cette  maison  n'est  pas  habitée,  donc 
J’en  suis  le  maître,  a M.  Bluntschli  a-t-il  songé  qu'on  peut,  à h 
rigueur,  être  propriétaire  de  deux  maisons  ; qu'à  moins  de  se  fendre  en 
deux , U est  fort  malaisé  de  les  occuper  l'une  et  l'autre  î A-t-il  songé 
que  le  propriétaire  en  question  peut  être  appelé  par  ses  devoirs  de 
soldat  à ii’habller  ni  l'une  ni  t'aulre  de  ses  maisons,  qu'il  est  souvent 
itnpoMible, — en  temps  de  guerre  surtout,— de  trouver  un  autre  s«- 
mènie  pour  fnire  les  honneurs  du  ches  soi  (c’est  la  doctrine  de 
M.  Blunlsclili),  et  que,  par  conséquent,  sa  thèse  est  dénuée  de  tout 
fondement  Inique,  et  dès  lors  d'une  immoralité  révoltante? 
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Il  Ml  Ir^Â-difflcile,  peul-i)lr<^  mémo  impossible  de  juger 
Jus<]uïi  quel  point  on  respecta  la  mesure  dtina  les  rf^quUitiona 
ioipos45c8  aux  pays  occupés,  et  surluul  dansjcs  contributions 
d'argent.  Jo  constate  que  les  plaintes  de  Tévéque  d'Orléans, 
que  ses  réclamations  contre  un  système  de  contributions 
excessives,  sc  sont  produites  ailleurs  encore,  et  je  no  me 
prononce  pas  sur  ce  point;  mais  j'observe  que  maintes  fois 
les  commandants  en  chef  sont  intervenus  pour  adoucir  ^es 
charges  des  provinces  envahies. 

I.'unc  des  plus  grandes  diftlcullés  que  rencontre  le  droit 
international,  — dont  la  mission  est  surtout  d'établir  une  di* 
atinclion  entre  le  soldat  et  te  civil, — naît  de  ta  fortincnliori 
des  villes,  des  grandes  villes  surtout.  I.e  lien  étroit  qui  unit 
ici  la  ville  à la  forteresse,  la  vie  civile  â l'aclivité  militaire, 
rend  la  distinction  dont  j'ai  parlé  d peu  près  impossilde.  Si 
Tou  attaque  la  furleresse,  comment  épargner  complètement 
ta  ville?  Si  Toii  épargne  complélement  la  ville,  comment 
b’em|>arer  de  la  forlercMiC?  Passe  encore  lorsque  la  ville  est 
rnhuréfi  H*ouvra<jes  aconcé»  (l),  car,  en  ce  cas,  on  peut  com- 
mencer par  l’attaque  des  forts,  et,  les  forts  occupés,  rien  no 
8 oppose  à ce  que  l’on  considère  la  ville  comme  une  ville 
ouverte,  bien  que  les  forts  reçoivent  de  la  ville  un  secours 
incessant,  et  que  pour  s'en  rendre  maître  U faillo  couper  les 
communications,  et  par  U s'occuper  de  la  ville  aussi.  Mais  la 
distinction  est  de  tous  points  impossible  lorsque  la  ville  même 
est  transformée  en  forteresse.  Alors,  pur  ce  seul  fait  qu'elle 
est  défendue,  elle  est  fatalement  exposée  à être  attaquée,  i.a 
logique  et  le  droit  interdisent  sans  doute,  même  en  ce  cas, 
de  considérer  la  ville  comme  une  partie  intégrante  d<>  lu 
forteresse;  mais  il  n'en  est  pus  moins  vrai  qu’une  nécessité 
fatale  enlraine  lu  cité  et  sa  popnloüon,  quelque  iiiolTeiisive 
qu'clic  soit,  dans  la  destinée  et  les  dangers  de  la  fortere^isc  et 
de  scs  défenseurs. 

La  solution  do  ce  problème,  qui  consiste  à faire  la  part  de 
l'huinanilé  et  des  besoins  de  la  guerre,  devient  d’autant  plus 
pressante,  d'autant  plus  désirable,  que  révénemcnl  démontre 
chaque  jour  davantage  la  nécessité  qu'il  y a de  forlificr  les 
grandes  villes,  l.cs  grandes  villes,  par  cela  seul  qu’elles  sont 
des  centres  de  commerce,  des  foyers  d activité,  sont  aufsi  le 
centre  des  r»‘seaux  de  chemins  de  fer.  Or,  les  voies  ferrées 
sont  d'une  importance  capitale  pour  l'enlrelieo  et  la  sécnrilé 
des  armées.  La  tactique  moderne  surtout  attache  à leur  pos- 
session un  prix  toujours  croissaut.  L'attaque  cl  la  défense 
dépendent  aujourd’hui  fort  souvent  des  lignes  de  chemins 
de  fer.  11  en  résulte  que  raocicnoe  règle  qui  disait  ; « Les 
villes  ouvertes  qui  ne  se  défendent  pas  ne  doivent  jamais 
être  bombardées;  les  forlcresscs,  au  contraire,  peuvent  l'élre 
toujours  A,  ne  siitlil  plus  : le  principe  moderne  du  droit  in- 
icrnutional,  qui  distingue  entre  la  population  armée  cl  la 
population  civile,  exige  des  dutinclious  plus  formelles;  il 
impose  à la  législation  le  soin  de  moditler  !a  seconde  partie 
de  la  règle  que  j’ai  citée  daus  le  sens  que  voici  : « Là  où  1a 
ville  et  U forteresse  sont  étroitement  unies,  rallaque,  si  elle 
devient  nécessaire,  devra  se  diriger  de  préférence  sur  les 
travaux  de  défense,  sur  les  ouvrages  avancés  (y  compris, 
naturellement,  les  murs  et  les  portes  de  la  ville)  et  sur  les 
passages  qui  y mènent.  Quant  au  cœur  de  la  ville,  c’est-à- 


{1}  Yoità  un  principe  précieux  à cnregi»lrcr.  Pourquoi  les  Alle- 
niatuis  s'y  coiU-iU  si  peu  couformés? 


dire  la  partie  occupée  par  la  population  civile,  il  faudra,  au- 
tant que  possible,  s’abstenir  de  l’attaquer  (t).  » 

On  jiislitie  quelquefois  le  bombardement  d’une  ville  en- 
tière, le  bombardement  complet  et  impitoyable  des  parties 
les  plus  centrales  d'une  cité,  en  disant  que  c'e^t  un  moyen 
de  déterminer  la  population  civile  à exercer  une  pression  sur 
l'élément  militaire,  et  à hâter  ainsi  la  reddition.  Mais  ccl 
argument  csl  très-raremenl  fondé.  Au  point  de  vue  militaire 
comme  au  point  de  vue  du  droit,  il  est  factice,  inacceptable. 
.Si  l'on  imiK>se  à la  population  civile  le  devoir  de  s'ab:>lcnir  de 
toute  manifestation  militaire , si  on  lui  interdit  de  prendre 
ptarl  à la  luUc,  on  n’a  pas  le  droit  non  plus  d’cxciler  celle 
population  à peser  en  rien  sur  l'attitude  qu'observent  les 
soldats  qui  ont  pour  mission  de  la  défendre.  Il  faut  logique- 
meut  qu’elle  reste  tout  à fait  en  dehors  des  événements  mili- 
taire*, et  lui  dêinatuirr  cettt'  prfssion  morale  dont  je  parle  serait 
d\iue  iiamorah7é  cri'an/r.  D’ailleurs,  l'expérience  prouve  que 
*ccttc  pression,  si  elle  a lieu,  reste  d’ordinaire  sans  dl'et.  Lllc 
peut  aigrir  les  esprits,  semer  la  discorde,  mats  il  csl  bien 
rare  qu'tdlc  précipite  le  dénouement..-  Le  commandant  de  la 
place  assiégée  éloulTe  cl  chdiic  la  révolte  des  citoyens,  mais 
il  ii'üublic  pas  ses  devoirs  de  soldat  en  cédant  aux  instances, 
quelque  vives  qu  elles  soient,  de  ta  population  civile. 

Les  principes  que  je  viens  d énoncer  ont  été  suivis  et  appli- 
qués CD  partie  dans  cette  guerrè,  mais  ils  ne  l’ont  pas  été 
encore  aussi  complètement  qu'on  d(»il  le  désirer.  A Stras- 
bourg, en  parlKulicr,  il  a fallu  un  ordre  formel  du  comman- 
dant en  chef  pour  faire  observer  la  distinction  qui  doit  régner 
entre  le  soldat  armé  cl  le  ciluyen  inulTunsif  et  recommander 
la  roodéraliûii.  La  dcslruclion  du  musée  et  de  ses  richesses, 
de  l'église  pruteslanle,  du  séminaire  et  de  la  bibliothèque, 
ainsi  que  les  bombes  nombreuses  qui  ont  causé  tant  de  ra- 
voges  au  cœur  de  ta  ville,  témoignent  éloqueinmeut  de  la 
grande  difBculté  qu'il  y a à sc  conformer  aux  principes  du 
droit 


t (t)  A P.irîs  le  bombaréemeni  do  eaur  de  ta  vUle  fut  une  barbarie 
€OQ]plélemcnt  inuUle. 


rendant  longtemps  les  opinions  ne  furent  pas  d'accortl  sur 
l'acception  exacte  qu'il  fallail  donner  au  mot  de  bellùjérant, 
sur  la  question  de  savoir  qui  devait  être  traité  en  prisonnier 
de  guerre,  qui  devait  être  traité  en  criminel,  c'esl-à-dirc  qui 
devait  être  considéré  comme  soldat , qui  comme  malfaiteur. 
Quelques  ardents  prétendaient  que  tous  les  étrangers  qui 
viennent,  en  qualité  de  volontaires,  au  secours  de  rennemi, 
appartiennent  ù celle  dernière  clas-c  et  doivent  être  impi- 
toyablement punis;  mais,  à ma  connaissance,  aucun  com- 
mandant en  chel  n'a  approuvé  ni  appliqué  cette  théorie, 
('.'est  qu'elle  est  absolument  contraire  aux  usages  de  la  guerre 
et  au  droit  naturel.  Le  droit  de  r^;ta(  d'employer  pour  sa 
défense  non  pas  seulement  ses  prvipres  ciloyeDS,  mais  des 
mercenaires  étrangers,  si  la  situation  l'exige,  a été  de  tout 
temps  reconnu  et  exercé.  Quant  à ces  etrangers  qui  viennent 
! prendre  part  :1  la  guerre  comme  amateurs,  comme  chasseurs 
d'hommes,  pour  satisfaire  une  fanlaUla  cruelle,  ceux-là 
peuvent  et  doivent  être  traités  en  criminels  s’ils  tombent 
entre  les  mains  de  l'ennemi. 

Il  serait  plutôt  permis  d’avoir  quelques  doutes  sur  1c  trai- 
tement qu’oQ  doit  aux  francs-Üreurs.  Il  est  certain  que  le  moi 


2*  sAui.  ~ iivoc  rouT, 
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Sv  idal  n/*  peut  pas  être  réduit,  <ïu  fwinJ  de  vue  du  droit,  au  sens 
d'homme  en  uniforme  et  de  comftattant  patjé.  Lorsqu'un  Ét-it 
appelle  auv  arme»}  «mis  fiirme  de  landsturm  ou  de  levée  en 
musse,  toute  la  population  dunl  il  dispose , il  ne  fait  qu'user 
de  son  droit,  et  les  troupes  qu'il  a ainsi  improvisées  sont 
tenues  d’obéir  aux  ordres  qu’tdles  reçoivent  ; elles  doivent  à 
leur  pairie  le  service  militaire,  quand  même  l'fitat  ne  pour- 
rait leur  donner  ni  unirormes  ni  solde  en  quantité  sulUfautc. 
Aussi  ne  peut-on  traiter  res  suidais  en  gens  dont  la  conduite 
serait  illégale  : on  peut  les  faire  prisonniers  de  guerre,  on  ne 
peut  les  arrêter  comme  des  criminels  (11. 

Il  est  arrivé  souvent,  dans  les  guerres  des  temps  modernes, 
que  des  bandes  de  volontaires  aient  pris  part  à la  Uitle  sans 
que  i'Êtal  les  y eût  poussés,  et  ces  volontaires  ont  été  trailés 
en  foldats  lorsqu’ils  se  raliachaienl  aux  armées  régulières,  ou 
même  lorsque,  formant  des  corps  indépendants,  ils  se  con- 
formaient aux  usages  militaires  et  respectaient  les  lois  de  la 
guerre.  Lorsque  Napoléon  I*'  avait  traité  en  brigands,  au  lieu 
de  les  traiter  en  soldats,  les  volontaires  du  major  de  Scbill  et 
L*s  iyrolli  ns,  Vupinion  publique  s'était  dès  lors  prononcée 
contre  ccîlc  façon  d'agir;  elle  avait  impérieusement  de- 
mandé, dans  l'intérêt  de  1 humanité,  que  les  volontaires 
eussent  désormais  les  mêmes  prisüéges  ou,  pour  mieux  dire, 
les  mêmes  droits  que  les  armées  régulière».  Dans  plusieurs 
guerres  modernes,  en  Kspagne  et  en  Suisse,  en  Ilalic  cl  dans 
l’Amérique  du  Nord,  de»  corps  de  volontaires,  faits  prison- 
niers, ont  élé  traités  conformément  A ce  principe. 

Nais,  d'un  autre  côté,  il  est  incontestable  que  la  sécurité 
des  armées  et  la  distinction  nécessaire  entre  le  citoyen  et  le 
soldat  ne  permcttciit  pas  d autoriser  chez  les  volontaires  uuo 
participation  arbitraire  à la  lutte.  Ce  qu’on  appelle  la  petite 
i;u<'rfc  (^uériWe),  guerre  à laquelle  les  volontaires  se  mêlent 
de  préférence,  dégénère  très-facilement  en  brigandage,  et 
lorsque  cela  arrive,  on  a le  droit  de  ebitUer  nunscnlcmcnl 
ceux  qui  y participent  activement,  mais  tous  ceux  qui  ont 
favorisé  ou  siaiplemcnt  toléré  ces  abus  quand  ils  pduvaieot 
les  empêcher.  Ce  qui  répugne  encore  plus  au  droit,  c'est  que 
le  même  homme  suit  à son  gré  tour  à tour  franc-tireur  et 
paysan,  qu'il  attaque  aujourd'hui  un  convoi  sur  la  grande 
route  ou  enlève  les  rails  dune  voie  ferrée,  pour  rentrer 
demain  dans  la  vie  civile  et  réclamer  A titre  de  citoyen  inof- 
fensif  la  protection  de  ta  force  armée. 

Ainsi,  lorsque  les  voloniaires  combatteiil  en  corps  régu- 
liers, conformément  aux  usages  militaires,  lorsqu’ils  sont 
faciles  à reconnaître  à quelque  signe  extérieur,  ils  ont,  sans 
contredit,  le  droit  d'être  traités  en  soldats;  lorsque,  au  con- 
traire, ils  combattent  au  gré  de  leur  caprice,  sournoisement, 
en  brigands,  et  commettent  des  attentats  isolés  A l’intérieur 
des  ligues  ennemies,  il  y a lieu  de  tes  punir  comme  des 
trailrc»  cl  de  leur  appliquer  des  peines  criminelles.  Com- 
buUre  l’ennemi  ouverlcmcnl , loyalemenl,  sur  le  champ  de 
balaille  ou  pendant  la  marche,  c'est  li  le  droit  incontestable, 
parfois  sacré,  du  citoyen  : car  il  peut  arriver  que  ce  soit  là 
mi  devoir  pour  tous.  Uuant  au  meurtre  pcrQde,  il  est  tou- 
jours un  crime,  fût-il  commis  par  un  soldai  eu  uniforme. 

Celle  guerre  nu  pas  toujours  respecté  la  légalité,  elle  n'a 


(1)  M,  blunlKhli  doit  éprouver  un  vif  rcgrcl  de  n'élrc  pas  d’accord 
sur  ce  point  avec  N.  de  Bismarck,  dont  on  connaît  la  fameuse  théorie 
fur  tout  belligérant  qui  ne  porte  pas  Vumforine, 


pas  toujours  observé  les  principes  que  je  viens  d’analyser. 
Dans  les  représailles  dont  on  a frappé  l’ennemi,  on  a souvent 
dépassé  la  vraie  mesure.  S’il  y a eu,  d'un  côté,  des  mcurlres 
coupables  cl  des  trahisons  dignes  de  chSliment,  il  y a eu,  de 
l’antre,  des  cruautés  excessive*  : on  a brûlé  des  villages  sam 
nécessité.  La  proportion  entre  la  faute  et  la  peine,  entre  le 
danger  couru  par  l'armée  et  les  moyens  de  terreur  qu’elle 
peut  employer,  est  le  fondement  éternel  du  droit  de  la  guerre, 
comme  de  tout  droit  d'ailleurs,  et  c'est  pour  chacun  un  devoir 
de  respecter  ce  principe  fondamental.  C’est  une  atteinte  i la 
conscience  de  l'humanité  que  d’infliger  A l'homme  plus  de 
chûtiments  ou  de  lui  inspirer  plus  d'cITroi  que  ne  l'exige  la 
nécessité  des  choses,  ou  du  moins  que  ne  l'excuse  la  passion 
de  la  lutte. 
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Réunion  nombreuse;  la  coupole  de  l'Institut  n'en  a guère 
abrité  de  plus  belles.  A une  heure  précise,  heure  militaire, 
car  elle  retentit  sur  la  crosse  des  fusils  du  peloton  d’honneur, 
M.  Jules  Simon,  président,  M.  Paul  Janet,  vice-président,  el 
M.  .Mignet,  secrétaire  perpétuel,  font  leur  entrée  dans  la 
grandi!  salle. 

.M.  Jules  Simon  fait  un  rapport  ou  plutôt  un  discours  sur  les 
prix  décernés  et  les  sujets  de  prix  proposés. 

grand  lauréat  est  M.  Paul  Ltroy-Beaulieu,  avocat  àli 
Cour  de  Paris,  qui  n'a  pas  eu  moins  de  quatre  prix  ; 

ÎÆ  premier,  pour  son  mémoire  sur  l'tnslruclion  et  le  saïaixf 
des  femmes  emplagéea  dans  Vimluslue  el  sur  les  moyens  de  coati» 
lier  pour  elles  te  travail  salarié  et  Ut  viede  famille,  «Notre  tol- 
u lègue,  M.  Louis  Reyhaud,  dit  M.  Jules  Simon,  a fait  uue 
O grande  découverte,  c'est  que  le  véritable  rôle  de  la  femine 
n est  d'être...  une  bonne  mère  do  famille.  » Paroles  senîéw, 
qui  équivalent  A l’abandon  de  cette  Idée  chimérique  de  faire 
de  la  femme  un  agent  industriel,  puis  un  électeur,  entln,  un 
rifîewûman  communard.  Que  de  chemin  parcouru  depuis  que 
l’idéal  de  la  femme  indépendante  avait  élé  coiffé  par  Alfred 
de  .Musset  du  bonnet  de  Mimi  Pinson! 

Le  deuxième,  pour  son  mémoire  sur  la  description  et  fer* 
^om'xafion  des  ahri&uftona  de  f'admi'm'afra/ion  locale  dans  Uf 
communes  de  France  et  dans  Us  comtés,  cités,  bourgs  et  paroissn 
d'Angleterre.  M.  Edmond  Bertrand  a eu  A ce  sujet  une  meu- 
tion  honorahlc,  principalement  à cause  de  celte  épigraphe  : 
O Nous  n'avons  aucun  ouvrage  qui  fasse  connaître  avec  en- 
« semble  nos  institutions  et  nos  taxes  locales.»  De  quel  intérêt 
oûl  été  un  pareil  ouvrage  avant  la  décentralisation  adminh- 
trative  ! 

Le  troisième,  ex  eequo  avec  JA.  Georges  Penaud,  pour  le  mé- 
moire sur  les  impôts  fonciers  considéré#  dans  leurs  effets  écono- 
miques. « Grosse  question,  dit  M.  Jules  Simon,  car  elle  porte, 
» en  gestation,  le  fameux  impôt  sur  le  revenu  dont  on  peut 
B dire  autant  de  mal  que  de  bien.  » Si  le  compte  rendu  avait 
une  Opinion,  il  ii’en  soutnerait  mol.  .Ainsi  a fait  M.  le  prési- 
sident  de  l’Académie. 

t.c  quatrième  et  dernier  prix,  décerné  A M.  Pau!  Leroy- 
Beaulieu,  couronnait  le  mémoire  sur  le  système  colonial  dn 
peuples  modernes.  Hélas!  le  Français  ne  va  A l'él ranger  que 
pour  reveuir  dire,  comme  le  pigeon  du  bon  lAifonlaïue  : 

J'étais  là;  telle  chose  m’advînl. 

SI  nous  coloüisoDs,  ce  n’esl  guère  qu’A  la  façon  des  conoitts> 
dans  la  Guyanae  ou  la  Nouvelle-Calédonie.  Au  décret  biblique: 


Jig. — d L,  GoogL 
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a Tu  gagneras  tou  pain  à la  sueur  de  (on  front  »,  les  popula* 
lion*  de  nos  grandes  ville*  avaient  cru  devoir  substituer 
d'acclarnalion  celui-ci  : « Tu  gagneras  trente  sous  par  Teffu- 
lion  de  ton  sang.  » Ainsi  ravaîont  décrété  les  nouveaux 
Moïse;  mais  leurs  colonuca  de  feu  n’ont  point  éclairé  le  peuple 
on  marche.  Immobiles  cl  sinistres,  les  inrctidies  n’ont  pn>jeté 
leurs  lueurs  que  sur  des  cadavres  et  sur  des  ruines  ; passe  en- 
core si  la  mer  Hougc  avait  été  franchie  ! 

l.e  prix  Victor  0)usin  a été,  nos  lecteur*  le  savent,  décerné 
à .V.  professeur  de  littérature  ancienne  à la  Faculté 

de  Poitiers.  Le  président  a insisté  sur  le  mérite  transcendant 
du  mémoire  de  M.  Cliaignet  sur  Pÿthwjore. 

A propos  de  .V.  Perrerw,  couronné  pour  ion  mémoire  sur 
hs  li‘ndancts  dénuxraliques  de  la  France  : « Grand  liomtnc 
» incompris  qu'>hienno  Marcel,  s’est  écrié  M.  Jules  Simon,  U 
» a devancé  son  époque  de  cinq  siècles  ; on  l'a  abreuvé  d’hu» 
I»  miiialions,  de  calomnies,  d'outrages;  on  a fini  par  rossassi* 
a ner.  Tel  est  le  sort  des  hommes  qui  sc  dévouent  d leur  pays 
H cl  qui  ne  cliercbent  d'autre  sanction  que  celle  de  leur  con- 
a science!»  (æs  paroles  étaient  prononcées  avec  feu;  mais 
quelque  porte  ayant  été  entrouverte,  Fauditoirc  est  resté 
froid. 

n J’aurais,  a repris  M.  Jules  Simon,  J'aurais  vivement 
» désiré  que  l'auteur  du  second  mémoire  eût  mérité  une 
» mention  honorable  pour  celle  épigraphe:  les  démagogues 
n au  p^fuvoir  sont  Us  pires  de  tous  Us  tyrans,»  Celle  fois,  les 
portes  étant  fermées,  l'auditoire  a applaudi  avec  une  sorte  de 
frénésie. 

Mais  hâlonS’HOus  de  mentionner  les  noms  des  autres  lau- 
réats : JJ.  George  Picot  partage  avec  M.  Arihur  Prsjardim  et 
jV.  GitOert  le  grand  prix  relatif  d l'élude  sur  les  A'ia/s  générau.r 
de  France.  Knlln,  M,  lj)uis  Legrand^  avocat  A Valenciennes, 
est  proclamé  vainqueur  dans  le  concours  sur  Je  mariage  consU 
dèré  ou  point  de  eue  moral  et  religieux^  légal  et  social. 

Vu  témoignage  fort  touchant,  en  reconnaissance  des  services 
rendus  à l'Académie  par  M.  .Mignet,  a terminé  le  discours  de 
M.  Jules  Simon.  l.e  miulstrc  a fait  place  A FacadémicTen  et 
raca'iémicicn  a fait  oublier  le  ministre. 

Nous  essayerions  volontiers  de  donner  ici  une  idée  de  la 
notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  lord  flroughamj\uQ 
ensuite  par  JJ.  J/iqne/,  mais  le  Journal  officiel  ayant  reproduit 
in  extenso  celte  belle  et  Irès-intéreM-'inle  élude,  nous  ne  vou- 
lons point  la  déflorer. 


9eetèié  de  géographie 

.s»'vN«K  rrnugcE  AXMrKi.i.r.  ne  23  nÉoEjuiRK  1871. 

M.  te  mttrguis  de  Chassehup  Laubat^  président,  ouvre  la 
séance  en  félicitant  la  Société  de  n’avoir  ni  discontinué  ses 
travaux,  ni  désespéré  de  la  Fronce.  « Vousavcï,  dit-ü,  été  les 
premiers  à chercher  dans  nos  malheurs  les  stimulants  d’une 
noiivelte  cl  plus  active  propagande.  1. 'adversité  n’écrase  que 
les  faible»,  elle  grandit  les  forts.  la  grondeur  de  nn*  revers, 
la  France  a pu  mesurer  sa  force  et  nous  sommes  assurés  de  la 
voir  se  relever,  » 

5.  }f.  l'empereur  du  Jîr«i/,  venu  en  bourgeois,  sans  compa- 
gnie d'auenne  sorte,  denrande  le  parole  pour  remercier  la 
Société  d’avoir  bien  voulu  l'accucilÜrau  nombre  de  scs  mem- 
bres. II  s’explique  avec  quelque  dinjcuUé  d'accent,  mais  dans 
un  style  d’une  parraile  correction.  A rentendre,  on  dirait 
d’un  modeste  voyageur  trop  heureux  do  pouvoir  élever  la 
voix  dans  « une  assemblée  de  personnages  aussi  distingués  ». 
Sa  physionomie  très-expressive  et  très-sympathiquo  ne  tra- 
duit aucun  reflet  do  la  morgue  princiére.  II  faut  que  le  pré- 
sident prenne  la  parole  pour  avertir  l'auditoire  du  rang  du 
nouveau  venu.  « Votre  Majesté,  dilM.  de  Chasseloup-Uubat, 
fait  aujourd’hui  dans  le  nouveau  monde  ce  que  Picrro-le- 


Grand  a fait  en  Russie  ; elle  y encourage  l’industrie,  les 
sciences  et  tes  arts.  Noire  Société  U remercie  des  lémoignoges 
de  bienveillance  qu’elle  n’a  cessé  de  lui  prodiguer  en  parti- 
culier. Mais  nous  devons  lui  adresser,  au  nom  de  la  France 
I entière  et  de  la  civilisation,  de  plus  grands  remercimenis 
encore  pour  avoir  supprimé  resclavagc  dans  son  immense 
! empire.  » 

I. a salle  a failH  crouler  sous  les  applaudissements,  et  j'ui 
cru  que  Vfxole  libre  des  sciences  politiques  allait  être  réduite  à 
chercher  un  autre  emplacement  pour  inaugurer  scs  cours. 
« Vous  êtes  trop  bons,  a répondu  rempercur,  et  je  m'estime 
fort  Iteurcux  lorsque  quelqu'un  de  mes  collègues  de  la  So- 
ciété de  géographie,  s'égarant  au  Rrésil,  vient  m’y  demander 
l’hospitalité.  Je  n'oublierai  point  raccucil  que  vous  me  faites. 
Désormais,  aux  égards  que  je  vous  devais  s'ajoutera  ladctic  de 
ma  reconnaissance.  » 

M.  Maunoir^  secrétaire  général,  Ul  le  Rapport  annuel  sur  les 
travaux  de  la  .SociVJc  et  Us  progrès  des  sciences  géographiques 
pendant  Us  années  1870-1871.  II  rappelle  que  la  guerre  étran- 
gère et  ta  guerre  civile  n'ont  pas  permis  ià  la  Société  de  tenir 
sa  précédente  séance  annuelle,  seule  interruption  dans  des 
travaux  qui  comptent  aujourd'hui  un  demi-siècle,  car  la  So- 
ciété de  géographie  de  France  ii  été  l’initiotrice,  et  en  quelque 
sorte  la  mère  de  tonteif  les  Société*  géographiques  du  globe. 

I.a  Société,  dans  ces  deux  dernières  années,  a perdu  trente 
luemlires,  parmi  lesquels  MM.  Vjllomain,  Anatole  DemidofT, 
Gustave  (.amberl,  G.  l.ejcan,  Morel  Falio. 

.M.  Maunoir  passe  rapidement  sur  les  modilicalions  de  la 
géographie  politique  de  l’Kurope  trop  connues  et  trop  dou- 
loureuse?. Il  mentionne  le  percement  déOnitif  derislhmcde 
Suex  et  du  mont  Oni»;  puis,  par  un  retour  amer,  il  eousiale 
que  la  guerre  nous  a coûté  une  superflcio  de  1 AA7A<>6  hcc- 
(an^s,  comprenant  lG8û  communes  cl  une  population  de 
1597  200  habitants. 

G’est  avec  soulagement  que  le  lecteur  nous  entraîne  liors 
do  i Furope.  Il  signale  les  explorations  de  sondages  qui  s’ef- 
fectuent dans  l'Atlantique  A des  prurondeiirs  aussi  effrayantes 
que  mystérieuses,  l’n  Français,  M.  Franck  de  Pourfalès,  acc*n- 
tribuéAce*  travaux  et  fourni,  par  des  sondages  opérés  à Cuba, 
de  très-iinporlantes  données  sur  l'origine  du  Gulfiiream. 
M.  de  Pourlalès  accompagne  maintenant  M.  Agassiz  dans  la 
belle  exploration  que  vient  d'entreprendre  le  navire  améri- 
cain llassler. 

Au  sud  de  l’Amérique,  un  ollidcr  anglais,  M.  Masters,  n 
exploré  le  pays  encore  fort  peu  connu  de  la  Patagonie.  Dans  'u 
î Pérou,  les  exploration*  ont  pour  but  tic  rechercher  des  com- 
j munications  navigable*  avec  la  vallée  de  l’Amazone. 

I l.e  Dfésil,  de  son  côté,  ne  reste  pas  inarlif.  C'est  peut-être 
I le  pavs  qui  a déployé  la  plus  grande  activité  géographique. 

; l.'élablisscment  d’un  observatoire  A Hio-Janeiro  sous  la  dircc- 
I lion  du  savant  astronome  français  M.  I.îais,  Fétude  d'une  voie. 

ferrée  qui  vu  sillonner  celle  immense  contrée,  de  la  cûle  A 
I l’intérieur,  ont  amené  des  reconnaissances  cl  des  découverte* 
I du  plus  haut  iiilérél.  I,c  système  urograpbiquc  doit  être  senei- 
, blement  modiflé  sur  les  cartes  actuelles. 

L’hydrographie  a également  reçu  un  développement  coueî- 
i dérablc,  cl  fait  d'importantes  découverte*.  L'cropcrcnr  du 
Brésil  est  d'ailleurs  nn  géographe  do  premier  ordre  ; il  ne  ?c 
contente  pas  de  visiter  scs  collègues  u l’étranger;  il  préside 
fréquemment  ta  Société  géographique  qu’il  a constituée  dans 
sa  capitale. 

Aux  Élats-l'nis,  peu  d'explorations  continentales;  mais  les 
lignes  ferrées,  qnimiilliplicnt  les  mailles  do  leur  réseau,  don- 
nent Heu  à do  nombreuses  et  fort  îiitéressanlos  constatation*. 
D’autre  part,  on  a reconnu  que  les  plus  hautes  montagnes  de 
celte  vaste  contrée  était  celles  du  (Colorado;  leur  hauteur 
atteint  15  001)  pieds. 

L'Amérique  russe,  acquise  aujourd’hui  aux  États-Unis,  vient 
d’étre  explorée  par  le  capitaine  Raymond. 
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ï.o  pôlo  arctique  a élé  par  une  exp^ilition  alleinando 
qui  a reconnu  l’existence  d'un  tlord.  f.e  (iroënland  formerai! 
une  sorte  d'arcliipei  dont  les  île»  ne  seraient  séparées  que  par 
d’étroits  canaux. 

A l'ouest  du  (iroënîand,  le  docteur  norvégien  Nordens-Kiol 
a pénétré  au  delà  de  la  lisière  des  glaciers,  dans  lesquels  U ii 
pu  constater  une  température  de  126  degrés  centigrades,  lî’au- 
1res  expéditions,  et  particulièrement  celle  du  capitaine  Nack, 
ont  exploré  les  pôles  à Test  autour  de  la  Nouvelle-Zemble. 

En  Asie,  les  Russes  explorent  avec  soin  les  régions  pres- 
que inconnues  du  nord-esl  et  desn  endent  de  là  jusqu’en  Chine, 
où  Tabbé  l>a\id,  roissloniiaire  fram,'ai«,  a fait  dans  ces  der- 
nières années,  tant  de  bcltea  découverics.  .M.  l'abbé  Da\id 
est  un  des  plus  illusircs  représentants  de  la  géographie  fran- 
çaise, et  SOS  travaux  lionorcnl  notre  j)ays. 

A rexln'mc  ouest  de  la  Tartorie,  un  grand  voyageur  anglais, 

M.  Ruyward,  a été  assassiné  au  moment  où  il  explurail  la  ré- 
gion des  plus  hautes  altitudes  de  la  terre. 

Nous  passerons  sur  les  explorations  accompUes  dans  le 
nord  de  l’Arabie  et  dans  la  Terre-Sainte. 

Kn  Afrique,  M.  Maunoir  résume  les  dernières  el  fort  incer- 
taines nouvelles  du  docteur  Livingstone,  l'n  lieutenant  de 
marine  françai-e,  M.  de  Bizeinont,  a tenté  de  pénétrer  jus- 
qu'aux grands  lacs  en  rcmontanl  le  Ntl  ; U a rapporté  do  fort 
inlércsfanis  documents;  son  expédition  a élé  interrompue  par 
la  guerre.  Les  voyageurs  se  multiplient  sur  ce  point,  mais  avec 
eux  semblent  se  multiplier  aussi  les  difticultés  des  voyages. 

A .Madagascar,  M.  Alfred  tirandidier,  un  de  nos  voyageurs 
les  plus  persévérants  et  les  plus  estimés,  a fait  U'importanles 
explorations  sur  lesquelles  nous  aurons  lieu  de  revenir.  Nous 
reviendrons  également  sur  les  reconnaissances  raites  au  sud 
de  notre  colonie  algérienne. 

Co  rapport,  dont  nous  n'indiquons  que  les  relief»  les  plus 
accusés,  a été  écouté  avec  une  grande  attention,  parce  qu'il 
résume  les  modifications  apportées  à nos  cormatssaiiccs  géo- 
graphiques. 

La  géûijraphif  économique  et  M.  Jules  Duval.  Tel  e»t  le  titre 
choisi  par.M.  I.cvasseur,  de  riuslilut,pour  nous  rappeler  qu'à 
côté  du  la  géographie  malhémalique,  physique  et  politique, 
il  y a une  géographie  économique  signalée  parM.  J.  Duval,  et 
qui  accuse  l'empreinte  de  l’homme  et  les  traces  de  son  indus- 
trie sur  ce  misérable  et  pourtant  si  vaste  globe.  Maître  en  Tari 
do  dire,  s’exprimant  avec  une  élégance  qui  fait  resplendir 
h clarté  de  ses  exposés,  M.  Levasseur  a parlé  trop  peu  de 
temps  au  gré  do  scs  auditeurs. 

Guillaume  Ltjeatt  et  ses  voyages.  Notice  nécrologique,  hélas  l 
lue  par  M.  Ricliard  Corlambert.  Oui  iTa  souvenir  de  notre 
consul  emprisonné  par  Théodoros,  Tauiocralu  d'Abyssinie,  à 
quiles  Anglais  firent  payersi  cher  Tcmprlsonncrocnl  de  leurs  j 
compatriotes  1 11  étail  Breton,  patient,  tenace  et  par-dospus  j 
tout  voyageur;  encore  plus  voyageur  que  géographe.  Il  a lit-  t 
téralemcnt  imprimé  ses  pas  à travers  la  Turquie,  l’Abyssinie,  ! 
TAsic  Mineure;  il  a été  Jusqu’au  riiibet  ; il  est  revonu  mou- 
rir dans  son  pays  natal  en  février  1871.  On  lui  doit  plusieurs  ^ 
cartes  et  de  charmantes  relations  de  scs  voyages  (i).  ; 

M.  Alfred  6'rand«dier.  Celte  séance  si  pleine  est  terminée  ' 
par  une  lecture  de  M.  Grandidier.  Le  voyageur  ne  reproduit 
ici  que  ses  impressions pcrêonnclles et  Ton  seraitfenté  de  le 
prendre  pour  un  voyageur  amateur.  M.  Grandidier  est  cepen- 
dant un  des  hommes  dont  les  travaux  honorent  le  plus  la  So- 
ciété de  géographie.  Ses  explorations  dans  les* deux  Amériques, 
dans  les  Indes,  à Ceylan,  à Zanzibar,  el  tout  récemment  à 
.Madagascar,  le  signalent  depuis  longtemps  à ToUention  du  • 
monde  savant.  , 

Encore  un  mot  avant  de  finir  ; dans  celle  séance  où  sié-  | 


(1)  Publiées  par  Is  Bsvut  des  cours  Uttéraàes  dsni  ses  deuxième 
el  quatrième  années. 


geait  l empcreurdoii  Bedro  II, le  roi  du  Cambodge  a sollicité, 
par  l’Intermédiaire  do  .M.  l.c  Faucheur,  l'honneur  de  faire 
partie  de  la  Société.  Empereurs,  rois,  princes,  vonl-^ils  donc 
enseigner  aux  républicains  de  France  leur  métier  de  citoyens  7 
Je  croîs  que  les  monarques  se  laisseraient  délrôiicr  avec  plus 
de  complaisance  s'ils  étaient  assurés  de  reviv  re  dans  la  société 
des  hommes  instruits.  La  société  dus  savants  vaut  mieux  que 
celle  des  courlisaris,  mais  le  vulgaire  élève  encore  aujourd'hui 
un  mur  d’airain  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés. 


L'IMPOT  DU  REVENU  A L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

L impôt  du  revenu  a succombé  cette  semaine  devant  TAs- 
semblée  nationale,  mais  il  a fallu  pour  cela  Tintervculion 
personnelle  du  président  de  la  république  : c'est  le  discours 
de  .M.  Thiers  qui  Ta  enterrée  Pcut-élre  rauUil  ajuuler  aussi 
que  les  propriétaires  de  la  dnjlic  et  des  centres  étaient  bien 
aises  deso  laisser  influencer. 

Trois  systèmes  se  trouvaient  on  présence.  I)  abord  celai  de 
M.  Wolovvski  qui  se  modelait  exactement  sur  Vincome-ta.v 
d'Angleterre.  U imjKisail  tous  les  revenus,  à partir  de 
l'iOO  francs,  sans  en  excepter  la  rente  sur  TÉlal  : les  îrailc- 
ments  et  salaires  à 2 pour  100;  les  revenus  dus  terres,  béné- 
tices  des  fermiers,  rentes  el  valeurs  mobilières,  produits  du 
commerce,  de  l’industrie  cl  des  proressious  libérales,  à 3 pour 
100. 

Buis  le  projet  de  la  commission  parlementaire  qui  avait  eu 
pour  premier  rapporteur  le  ministre  de  l’intérieur  M.  Tjisimir 
Bérier,  remplacé  aujourd’hui  purM.  Léonce  de  Lavorgne.  Ca 
projet  exemple  complèteincnf,  outre  la  rente  sur  TÉtat,  les 
revenus  des  terres  et  bénéfices  des  fermiers.  II  prend  3 pour 
100  du  revenu  des  valeurs  mobilières,  cl  frappe  les  produits 
des  profcisioiis  libérales,  du  commerce  cl  de  Tindustrie,  el 
les  traitements  ou  salaires,  à partir  de  1500  francs  par  an  ; la 
taxe  est  de  2 pour  100  pour  ceux-ci  et  de  3 i>our  100  pour 
Tindusiric,  le  commerce  et  les  professions  libérales.  D’après 
les  évaluations  de  la  commission,  le  tout  produirait  au  moins 
80  millions. 

Enfin  le  projet  que  le  gouvernement  s’csl  décidé  A présen- 
ter, à la  suite  des  discussiotvs  dans  la  commission  parlemen- 
taire. II  no  frappe  que  les  valeurs  mobilières,  toujours  eu 
exceptant  la  rente,  d'une  taxe  de  3 pour  100  qui  donnerait 
mic  trentaine  de  millions.  Le  dernier  système,  on  le  voit, 
iTa  plus  que  des  rapports  tout  à fait  lointains  avec  le  véritable 
impôt!  icîvcnj. 

C’est  le  premier  système  qui  a élé  surtout  Tobjoclif  de  la 
discussion,  et  c’est  lui  qui  est  déflniÜTemcnl  repoussé  par  la 
Chambre.  M.  Baudot,  .M.  Teissercnc  de  Bort  et  N.  Clapier  ont 
successivement  développé  tous  les  reproches  qu’on  adresse  à 
TimpOl  du  revenu. 

D’abord  il  ne  produirait  presque  rien,  à moips  d'on  élever 
énormément  le  taux,  parce  que  les  revenus  supérieurs  à 
1500  francs  sont  rares  eu  Fraucc.  M.  Baudot,  qui  insiste  sur 
ce  point,  prend  soin  de  se  réfuter  lui-méme  en  déclarant 
que,  «en  France,  le  salaire  d’un  ouvrier  un  peu  intelligent,  un 
peu  laborieux,  excède  1600  francs  n.  Cependant  TimpCt  du 
revenu  constitue  un  danger  social  immense;  « il  arrivera  à 
ruiner  la  propriété  de  tous  ceux  qui  ont  un  revenu  do 
1500  francs,  leur  confiance  cl  leur  sécurité.  • On  ne  voudra 
même  plus  chercher  à s'enrichir  de  peur  d'avoir  à payer  Tim  > 
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pôt!.. Quelle  somme  payerait  donc  le  possesseurde  1300  francs 
de  rente  7 ti5  francs.  — Ce  chiffre  devrait  suffire  ^ rassurer 
M.  Baudot. 

L’honorable  député  se  scandalise  qu’on  puisse  venir  dire  à 
un  homme  : « Plus  vous  ferez  d'alfaires,  plus  vous  aurez  de 
bénéfices,  plus  vous  aurez  d'activité,  plus  vous  payerez  h 
l'État.  ■)  .Mais  sans  doute.  Quel  est  donc  le  fondement  de 
l’impOt?  C’est  toujours  là  qu’il  faut  revenir,  et  c'est  là  aussi 
qu’on  trouve  la  justification  décisive  de  l’impôt  du  revenu. 
L’État  est  une  association  qui  a pour  but  la  protection  de  ses 
membres;  l’impôt,  qui  représente  les  frais  généraux  de  la 
société,  est  le  prix  de  cette  protection  : chacun  doit  donc  y 
participer  proportionnellement  aux  intérêts  !qu’il  a_  dans  la 
société.  Ces  intérêts  sont  trop  complexes  pour  être  calculés 
d’une  façon  tout  à fait  rigoureuse  ; mais  la  meilleure  mesure 
qu'on  puisse  en  donner,  c’est  le  revenu  total  de  chaque 
citoyen,  revenu  dont  la  protection  sociale  lui  assure  la  jouis- 
sance. Voilà  la  base  do  l’impôt  du  revenu,  et  en  même  temps 
la  condamnation  des  impôts  indirects  de  consommation  qui 
frappent  les  contribuables  proportionnellement  à leurs  besoins 
au  lieu  de  les  taxer  proportionnellement  aux  facultés  dont 
la  société  leur  garantit  l’exercice. 

M.  Teissercnc  de  Bort  dénonce  dans  l’impôt  du  revenu  la 
résurrection  du  plus  odieux  des  impôts  do  l’ancien  régime, 
la  taille;  M.  Clapier  y voit  un  premier  pas  tenté  vers  l’impôt 
progressif,  — qui  fonctionne  à Paris  pour  les  loyers,  sans  pa- 
raître aussi  révolutionnaire  qu’on  l'cn  accuse.  — Tous  deux 
vantent  notre  système  des  quatre  contributions  directes  qui 
saisissent  déjà  tous  les  genres  de  revenus  ; les  créances  hypo- 
thécaires elles-mêmes  payent  environ  8 pour  100  sous  diffé- 
rentes formes.  S’il  faut  demander  quelque  chose  encore  au 
revenu,  ils  préfèrent  augmenter  les  contributions  actuelles. 

L’impOt  du  revenu  a eu  pour  principaux  défenseurs 
M.  Germain,  lU.  Duvergier  de  Hauranne  et  M.  Wolowski,  qui 
l'adoptent  sans  aucune  restriction  même  pour  la  rente.  Le 
rapporteur,  M.  Léonce  de  Lavergne,  présente  le  projet  de  la 
commission  comme  une  nécessité  qu’on  subit  en  la  re- 
grettant. 

M.  Wolowski  a défendu  énergiquement  son  projet  jusqu’à 
la  dernière  séance.  D’après  lui,  la  fortune  totale  de  la  France 
serait  de  150  à 200  milliards  ; avec  un  impôt  de  3 pour  100, 
elle  fournirait  une  somme  annuelle  difficile  à déterminer 
d’avance  d’une  manière  précise,  mais  qui  serait  certainement 
supérieure  à 1.30  millions  et  dépasserait  peut-être  200  mil- 
lions. 

Mais  l’intérêt  de  la  discussion  se  concentre  dans  le  discours 
de  H.  Thiers,  qui  a entraîné  le  vole  de  la  Chambre  et  où 
viennent  d’ailleurs  converger  tous  les  éléments  du  débat. 

M.  Thiers  dirige  contre  l’impôt  du  revenu  deux  accusations 
capitales  : il  fait  double  emploi  avec  les  contributions  exis- 
tantes, et  il  est  arbitraire.  Voici  comment  il  justifie  ces  deux 
accusations; 

El  d’abord,  en  ce  qui  concerne  le  double  emploi,  l’impôt 
foncier  (320  millions)  frappe  les  revenus  des  terres  et  des 
maisons;  l’impôt  des  portes  et  fenêtres  (57  millions)  atteint 
la  propriété  bâtie  d’après  un  des  signes  de  sa  richesse  ; l’im- 
pôt personnel-mobilier  (93  millions)  est  une  « capitation 
graduée  selon  l’aisance  « qui  pèse  sur  le  revenu  manifesté  par 
le  luxe  de  l’habitation  ; enfin  l’impôt  dcspatentcs(llOmillions) 
frappe  les  produits  de  l’industrie,  du  commerce  et  des  pro- 
fessions libérales. — Soit!  les  impôts  s’adressent  toujours  aux 


revenus  des  contribuables;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  assu- 
rément que  des  centimes  additionnels  produiraient  le  même 
résultat  que  l’impôt  du  revenu.  Non-seulement  celui-ci  n’at- 
teint pas  les  petites  fortunes,  mais  il  a pour  base  le  revenu 
lui-même,  tandis  que,  des  quatre  contributions  directes,  les 
trois  dernières  s’attachent  à des  signes  fort  souvent  trompeurs 
du  revenu,  et  la  première  est  répartie  d’après  un  vieux  ca- 
dastre qui  entraîne  les  inégalités  les  plus  énormes.  Ce  n’est 
donc  pas  du  tout  la  même  chose. 

Aussi  l’objectif  véritable  de  M.  Thiers  n’est  pas  d’établir  un 
double  emploi,  qui  ne  serait  pas,'même  à ses  yeux,  une  cause 
péremptoire  de  rejet.  11  veut  comparer  les  charges  des  classes 
aisées  à celles  des  classes  laborieuses  et  répondre  à ceux  qui 
cherchent  dans  l’impôt  du  revenu  un  moyen  de  rétablir 
l’équilibre  rompu  au  détriment  de  ces  dernières.  Pour  cela 
il  divise  notre  budget  des  recettes,  tel  qu’il  était  avant  la 
guerre,  en  deux  grandes  masses.  La  première,  de  1 milliard 
3à  millions,  comprend  les  quatre  contributions  directes  indi- 
quées plus  haut  (en  tout  382  millions)  avec  les  droits  de  mu- 
tation, d’enregistrement  et  de  timbre  (à58  millions)  qui  attei- 
gnent la  propriété  lors  de  ses  déplacements.  Cette  première 
masse  est  placée  par  M.  Thiers  à la  charge  exclusive  des  classes 
aisées.  La  seconde  masse,  s’élevant  environ  à 1 milliard 
50  millions,  comprend  d’abord  250  à 300  millions  de  recettes 
qui  ne  viennent  pas  en  réalité  de  l'impôt  ; ce  sont  les  produits 
des  forêts  de  l'État,  des  postes,  des  télégraphes,  les  recettes 
universitaires,  les  retenues  sur  les  pensions,  etc.  Restent 
750  millions  d’impôts  de  consommation  (douanes,  sucres, 
boissons,  tabac,  sel)  que  M.  Thiers  décompose  un  à un  pour 
fixer  à 335  millions  la  part  des  classes  aisées  et  à 391  millions, 
celle  des  classes  laborieuses.  Il  arrive  ainsi  à poser  comme 
fait  que  les  classes  aisées  payent  en  tout  près  de  làOO  millions, 
tandis  que  la  charge  des  classes  laborieuses  n’atteint  pas  àOO 
millions. 

Des  calculs  de  ce  genre  sont  toujours  arbitraires,  à com- 
mencer par  la  division  même  qui  leur  sert  de  base  et  qui 
rappelle  trop  le  ministre  des  chambres  censitaires.  Mais,  si 
arbitraires  qu’ils  soient,  ils  comportent  des  rectifications  im- 
portantes. Par  exemple,  M.  Thiers  suppose  toutes  les  conlri- 
bulipus  directes  à la  charge  des  classes  aisées.  Est-ce  que  les 
classes  laborieuses  ne  logent  pas  quelque  part?  Elles  payent 
donc  aussi  leur  part  de  l’impôt  personnel  mobilier  et  de  l’im- 
pôt des  portes  et  fenêtres;  si  chacune  des  cotes  est  petite, leur 
grand  nombre  fait  compensation.  L’impôt  des  patentes  atteint 
bien  des  artisans  ou  petits  commerçants  qui  se  rangent  dans 
les  classes  laborieuses  ; l’ouvrier  devenu  propriétaire  de  son 
logement,  qui  le  soumet  à l'impôt  foncier,  n’cnlre  point  pour 
cela  dans  les  classes  riches.  Il  y aurait  beaucoup  à dire  sur  la 
répartition  des  impôts  indirects  entre  les  deux  catégories  so- 
ciales. Bornons-nous  à une  remarque  relativement  au  tabac. 
M.  Thiers  en  compte  le  prix  complet;  il  faudrait  compter 
seulement  la  différence  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de 
vente,  et  on  constaterait  ainsi  des  résultats  curieux.  Les  ciga- 
res de  luxe,  consommés  par  les  classes  riches,  ne  donnent 
pas  do  bénéfice  sensible;  le  commerce  libre  ne  pourrait  pas 
les  fournir  au  même  prix  que  la  régie.  Au  contraire,  sur  les 
cigarcsettab'ics  communs,  l’État,  réalise  ungain  dc50pourl00. 
Voilà  de  ce  seul  chef  une  grosse  déduction  à opérer  sur  les 
335  raillions  des  classes  riches. 

Qu’importent  d’ailleurs  tous  ces  chiffres?  Il  ne  s’agit  pas  de 
savoir  quelle  est  la  somme  totale  payée  par  les  classes  labo- 
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rieuses,  mais  si  celle  somme  est  proporliotinelle  à leur  part 
d'intérêt  dans  la  société  ; or  la  muUipltcUé  des  impûls  indirecis 
rend  impossible  lout  calcul  sérieux  ^ cet  égard. 

L'opération  qu'il  a pratiquée  sur  le  budget  de  la  KraneC) 
M.  Tliiers  la  répété  sur  le  budget  de  l'Angleterre.  C'est  en 
Angleterre  que  l'impôt  du  revenu  a pris  naissance,  c'cslgrdce 
à lui  qu'elle  a pu  soutenir  sa  lutte  contre  Napoléon,  au  corn* 
mencement  du  siècle,  c’est  sur  lui  qu’elle  compte  dans  les 
moments  de  crise,  et,  celle  année  même,  le  Parlement  britan* 
nique  en  a élevé  le  tau.x  pour  éviter  l'impôt  des  allumettes 
chimiques  que  nous  venons  d’établir  chez  nous.  Coounent 
expliquer  celle  adoption  persévérante  d'un  impOl  qui  serait 
si  mauvais? 

Cela  tient,  dit  M.  Thiers,  à la  constitution  du  budget  de 
l'Angleterre.  Les  contributions  directes  n'y  figurent  que  pour 
87  millions,  et  les  taxes  sur  les  déplacemenls  de  la  propriété  pour 
230  millions, — total  317  millions,  ~ tandis  que  les  douanes 
et  les  contributions  indirectes  réunies  aUeigncuK  100  OOO  000. 
Cette  dernière  somme  ne  tombait  pas  pour  moitié  à la  charge 
des  classes  riches  qui  payaient  en  tout  de  600  à 700  millions, 
tandis  que  les  classes  loboricuscs  supportaient  un  fardeau  do 
700  à 800  millions.  On  pouvait  donc  en  toute  justice  frapper 
ces  classes  aisées  d’un  impôt  sur  le  revenu  qui  représente 
aujourd'hui  215  millions. 

Mais,  pour  l'Angleterre  comme  pour  la  France,  il  y a bien 
des  réserves  è faire  sur  ces  calculs.  Ainsi  M.  üuvergier  de 
Haurdnne  a montré  qu'aux  87  millions  d'impôts  directs  per- 
çus par  l'État  il  fallait  ajouter  500  millions  d'autres  impôts 
directs  perçus  dans  les  comtés,  comme  M.  Thiers  fait 
figurer  dans  ses  comptes  pour  la  France  les  recettes  des  dé* 
parlements.  Celle  seule  rectification  élève  à 815  millions  les 
impôts  sur  la  propriété,  sans  compter  les  215  millions  d’impôt 
du  revenu.  Dans  la  séance  suivante,  M.  IN^uyer-Querticr  com- 
mettait une  erreur  analogue  à propos  des  États-Unis,  oû  l'im- 
pôt du  revenu  s’est  implanté  comme  en  Italie,  comme  en 
Allemagne,  et  où  il  fournissait  1 100  000  000  il  n’y  a pas  encore 
longtemps.  11  n'y  a pas  d'autre  impôt  direct  aux  États-Unis, 
disait  notre  minsitre  des  affaires  étrangères.  Il  n'y  en  a point 
pour  la  Confédération,  c'est  vrai,  mais  il  y eu  a pour  les  États 
particuliers. 

En  terminant,  .M.  Thiers  a dramatisé  le  caractère  arbitraire 
de  l'impôt  du  revenu,  qu'il  a décrit  avec  les  pages  de  Vauban 
sur  la  taille  au  \VH‘  siècle.  Mais  cet  impôt  fonctionne  main- 
UMiant  dans  presque  tous  les  pays  civilisés,  et  on  ii'y  voit  pas 
les  scènes  lugubres  dont  nous  menace  le  président  de  la 
Hépublique. 

On  s’en  plaint  quelquefois  sans  doute,  — quel  est  l'impôt 
dont  on  ne  se  plaint  pas  7 — mais  on  le  conserve  sans  répu- 
gnance et  00  l'augmente  sans  difllcullé.  11  est  vrai  que  le  pré- 
sident des  États-Unis  propose  aujourd'hui  de  supprimer  la 
seconde  moitié  qui  subsiste  encore.  Mais  les  États-Unis  se 
trouvent  dans  une  siluaüon  bien  différente  de  la  nôtre;  ils 
peuvent  ciiaque  année  faire  disparaitre  quelques  laxes,  et  ce 
n’est  point  par  l’i'ncomr  tax  qu’ils  ont  commencé,  quoique  sa 
perception  fût  organisée  d'une  manière  fort  inégale,  — ce  qui 
explique  certaines  récriminations,  — et  qu'elle  exigeât  un 
personnel  spécial.  '■ 

En  Angleterre,  M.  Thiers  reconnaît  que  Fincome  la®  a 
perdu  de  son  impopularité.  C'est,  dit-il,  parce  qu'elle  a 
coïncidé  avec  plusieurs  dégrèvements  d’impôts  et  un  grand 
épanouissement  commercial  résultant  du  libre  échange.  — 


Mais  n’esl-cc  pas  elle  qui  a rendu  ces  dégrèvements  possibles 
et  facilité  la  victoire  commerciale  de  FAngletcrrc  ? 

— C’est  aussi  parce  qu'elle  est  devenue  moins  arbitraire.— 
Mais  pourquoi  scrai-cllc  plus  arbitraire  en  France  qu  elle  ne 
Fesl  maintenant  en  Angleterre?  Est-ce  que  nous  ne  pouvons 
pus  faire  traverser  la  Manche  aux  procédés  perfectionnés  de 
taxations  7 Qui  dune  uous  oblige  â préférer  bénévolement  les 
procédés  vcvaloires?  11  ne  s’agit  pas  de  charger  le  gouveroe- 
roent,  ni  le  conseil  municipal,  ni  aucun  fonctionnaire,  de  Ûxer 
suivant  son  bon  plaisir  le  chiffre  de  notre  fortune  et  la  taxe 
que  nous  devrons  acquitter.  M.  AYoluwski  pas  plus  que  la 
commissiou  uc  proposait  rien  de  semblable. 

M.  Wülowski  a très-bieu  6.vposô  commenlon  pouvait  attein- 
dre chaque  espèce  de  revenu  par  un  procédé  particulier. 
Pour  les  valeurs  mobilières,  M.  Thiers  n'en  doute  pas  puisque 
le  gouvernement  lui-mémo  propose  de  les  taxer.  Il  n'y  a pas 
de  difâcullés  non  plus  pour  les  terres,  les  créances  hypothé- 
caires, les  pensions  et  traitements,  qui  sont  déjà  frappés  à 
d’autres  titres.  Hestent  surtout  les  produits  du  commerce,  de 
l’industrie  et  des  professions  libérales,  qui  n’odmcttent  pas  une 
certitude  aussi  grande  : il  faut,  comme  en  Angleterre,  s’en 
rapporter  à une  déclaration  individuelle  sans  contrôle  vexa- 
toirc,  mais  sanctionnée  par  une  amende  sérieuse.  Sans  doute 
il  se  produira  des  déclarations  mensongères,  et  les  adversaires 
de  l'impôt  du  revenu  porlonl  de  là  pour  le  repousser  comme 
une  école  d'immoralité.  Mais  nous  avons  déjà  des  impôts  qui 
présentent  cet  inconvénient  au  plus  liauL  degré,  les  droits  de 
mutation  par  exemple,  ainsi  que  le  remarquait  M.  Pagès- 
Duport,  cl  il  n’est  jamais  venu  à la  pensée  d’aucun  ministre 
des  finances  de  les  supprimer  pour  ce  motif. 

Malgré  tout  cela,  M.  Thiers  n’ou  a pas  moins  ému  l'Assem- 
blée CO  lui  montrant  les  partis  escaladant  le  pouvoir  pour 
saisir  l'arme  de  la  taxation,  on  lui  faisant  voir  cette  arme  ter- 
rible entre  les  mains  de  « celui  qui  quelquefois  s’est  emparé 
a du  pouvoir  par  hasard,  et  qui  en  use  comme  on  use  d’un 
» pouvoir  qu'on  n'a  que  pour  quelques  jours».  Les  succes- 
seurs des  croisés  sentaient  déjà  la  main  de  Gaml>elta.  Mais 
1 argument  est  mauvais  de  toute  façon  : si  l'impôt  du  revenu 
pouvait  devenir  dangereux  entre  les  mains  d’un  gouverne* 
Tncut  despotique  oud’uu  conseil  municipal  ignorant,  il  empê- 
cherait les  citoyens  de  se  désintéresser  jamais  de  la  chose 
publique  en  faisant  résonner  directement  dans  leur  bourse 
les  conséquences  de  leur  vote;  or  il  n’y  a pas  de  plus  grand 
service  qu'on  puisse  rendre  au  pays. 

L’impôt  du  revenu  formait,  avec  l'instruction  obligatoire 
cl  le  service  mililalre  universel  et  personnel , les  trois  bases 
de  la  régénération  du  pays.  Tout  le  monde  semblait  d’accord 
là-dessus  il  y a quelques  mois...  Voilà  l'impôt  du  revenu  en- 
terré. Le  service  militaire  obligatoire,  qui  n'avait  plus  d'ad- 
versaires, commence  à perdre  beaucoup  de  ses  partisans  sous 
In  mémo  influence  qui  fait  échouer  l'impôt  du  revenu  : on 
nous  en  promet  toujours  l’apparence,  mais  la  réalité  s'éva- 
pore chaque  jour  dans  des  dispositions  compliquées.  En6n,Ie 
ministre  de  Tiustruction  publique,  M.  J.  Simon,  vient  de  dé- 
poser un  projet  do  loi  consacraul,  d'une  façon  timide,  le  prin- 
cipe do  l'instruction  primaire  obligatoire  ; mais  il  n'est  pas 
encore  bien  certain  que  le  cabinet  le  soutienne.  Voilà  ce 
que  tend  à devenir  en  moins  d'un  an  l’œuvre  de  la  régéné- 
ration nationale!  Eu  France,  une  réforme  qui  n'est  pas  ter- 
minée le  premierjour  risque  beaucoup  de  ne  se  faire  jamais. 

Éhilk  Alcuvr. 
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LA  SEMAINE  LITTÉRAIRE 

Si  disque  semsinc  do  ce  temps,  oi\  nous  essayons  de 
revivre,  est  riche  en  évdnements  et  aussi  en  misdre  politique, 
il  ne  faut  point  s’étonner  de  la  rareté  des  œuvres  littéraires  : 
en  supposant  que  l'esprit  national,  profondément  remué  par 
les  malheurs  de  la  patrie,  ait  retrouvé  toute  sa  force  première 
comme  une  terre  déchirée  et  renouvelée,  il  n'a  point  eu  le 
temps  de  mettre  au  Jour  tout  ce  qu'on  attend  de  sa  renais- 
sance. Quant  aux  livres  commencés  en  des  moments  plus 
calmes,  beaucoup  ont  été  interrompus  par  la  guerre,  par  les 
troubles  civils  et  aussi  par  la  mort,  et  il  en  est  sans  doute  un 
certain  nombre  d'achevés  qui  n’osent  point  paraître  encore, 
etqui  attendent  des  jours  de  paix  véritable,  c'csl-à-dirc  de 
liberté  tranquille.  Quand  le  Journal  officitl  sera  moins  ouvert 
aux  dépêches  menaçantes  et  moins  rempli  de  discours  irri- 
tants, il  est  vraisemblable  que  le  Journal  de  la  liftroirie  annon- 
cera plus  d'événements  littéraires. 

Ce  n'est  pas  que  parmi  les  ouvrages  qui  viennent  de  pa- 
raître il  no  s'en  rencontre  qui  méritent  une  sérieuse 
alleolion.  Un  livre  signé  du  nom  de  M.  Guizot  en  est  toujours 
digne.  Celui  qu'il  vient  de  publier  sous  ce  titre  : Le  duc  de 
Broglie  (1)  est  un  document  d'histoire  contemporaine  en 
même  temps  qu'une  blograpbiè  écrite  par  une  de  ces  amitiés 
politiques  pénétrées  d'estime,  telles  que  Cicéron  en  a tracé 
le  tableau  ou  peut-être  le  rêve.  Ce  livre  complète  la  partie 
des  Mémoires  de  mon  tempe,  où  M.  Guizot  ayant  à parler  des 
fortes  qualités  du  duc  de  Broglie  leur  avait  rendu  un  hom- 
mage ému.  Composé^é  l'aide  de  notes  biographiques  laissées 
par  le  duc  lui-même,  il  ne  semble  pas  plus  appartenir  à l’au- 
teur qu'à  celui  dont  il  raconte  la  vie.  Hélé  A des  événements 
importants  de  l'empire  et  A tous  ceux  de  la  restauration  et 
de  la  monarchie  dojuillet,  M.  le  duc  de  Broglie  les  juge  avec 
rimpartialité  d'un  esprit  naturellement  philosophique,  et 
s'inflige  A lui-même,  au  besoin,  ainsi  qu'à  son  parti  de  no- 
bles remontrances.  Cette  biographie  d’un  homme  d'État  est 
un  livre  de  morale  publique.  C'est  IA  son  grave  et  profond 
nttrait.  Un  amour  si  éclairé  de  la  liberté,  une  répugnance  si 
généreuse  contre  la  tyrannie  populaire,  tant  de  désintéresse- 
ment dans  l’exercice  du  pouvoir,  excitent  de  vifs  regrets  et  des 
vœux  ardents.  On  souhaite  que  les  hommes  d'État  de  la  Ré- 
publique qui  se  fonde  puissent  laisser  le  souvenir  do  qualités 
aussi  nobles,  cl,  si  nous  demandons  pour  eux  et  pour  leur 
entreprise  plus  de  bonheur,  nous  ne  demandons  pas  plus  de 
vertus. 

Le  régime  républicain  commence  du  reste  A avoir  ses  pu- 
blicistes sérieux,  et  les  grands  problèmes  qu'il  se  propose  de 
résoudre  sont  étudiés  par  quelques-uns  avee  la  gravité  et 
l'esprit  de  méthode  qu'ils  réclament.  Ou  sait  combien  la  ques- 
tion de  l'instruction  publique  a fait  naître  en  ces  derniers 
temps  de  livres  et  de  brochures.  Une  grande  confusion  règne 
dans  les  systèmes  qu’ils  préconisent.  M.  Amédée  Guillemin, 
qui  vient  de  publier  l'/nstruction  répuklicaine  (Paris,  Leche- 
valier),  nous  a surpris  par  l’ordre  qu'il  est  arrivé  A mettre 
dans  tant  de  projets  et  la  uetlelé  rigoureuse  de  ses  vues.  I.’obli- 
galion,  la  gratuité  et  la  laïcité  do  renseignement  sont  les 
trois  termes  de  la  perfection  A laquelle  il  voudrait  l'amener. 


L'instruction  primaire  est  celle  dont  il  se  préoccupe  le  plus, 
comme  tout  le  monde  aujourd'hui;  du  moins,  tout  le  monde 
en  parle.  Médiocrement  louché  de  l’ccuvro  de  H.  Duruy, 
lenseignement  professionnel,  et  persuadé  de  la  nécessité  d’éta- 
blir un  degré  d'instruction  intermédiaire  entre  l'école  pri- 
maire et  le  lycée,  il  propose  l’institution  d'une  écolo  supé- 
rieure au  canton.  Le  programme  de  cette  école,  comme 
aussi  celui  qu’il  propose  pour  la  classe  du  village,  est  beau- 
coup trop  élevé.  Quoique  lumière  que  réclame  le  suffrage 
universel,  dont  le  soin  préoccupe  surtout  l’auteur,  désireux 
d'établir  une  république  durable,  il  peut  être  intelligent  A 
moins  de  frais. 

Ce  suffrage  universel  est-il  aussi  définitivement  établi  qu’il 
le  semble  à quelques-uns?  Voici  que  M.  faine  (1)  publie  une 
brochure  sur  ce  sujet,  et  propose  bien  des  retouches  à cette 
œiivTe  précipitée.  Est-ce  une  entrée  sérieuse  dans  la  politique 
qu’a  voulu  faire  M.  Taine  7 Nous  nous  en  réjouissons,  nous  qui 
avons  toujours  regretté  qu'il  n’ait  pas  appliqué  son  robuste 
esprit  aux  importantes  questions  de  la  vie  sociale,  au  temps 
où  des  talents  frères  du  sien  le  faisaient  avec  un  éclat  que 
rehaussait  le  courage,  et  où  ceux  qui  étaient  en  vue  s’expo- 
saient. Qu’il  nous  donne  donc  aujourd’hui  le  fruit  de  sa 
méditation  durant  cette  dernière  année  si  tragiquement  rem- 
plie, cl  des  livres  ou  même  de  simples  brochures  politiques. 

Il  en  est  do  ces  brochures  qui  sont  de  purs  chefs-d'œuvre. 
Qu'on  lise  plutôt  le  discours  que  M*  Rousse,  bâtonnier  de 
l’ordre  des  avocats,  vient  de  publier  sous  cette  forme,  et  qu'il 
a prononcé  celte  année  A la  conférence  du  Palais  (2).  C’est 
« proprement  un  charme  ».  Il  y a donc  quelque  part  un  en 
droit  où  Ton  peut  apprendre  A penser  et  A parler  avec  cet 
indépendance  et  celle  noblesse  d’expression?  Nous  avon 
grand'peur  que  cela  ne  s'apprenne  point  et  qu'il  faille  pour 
atteindre  cette  hauteur  de  vue  et  de  langage  une  nature  supé- 
rieure. M.  Rousse  a lait  dans  ce  discours  l'histoire  du  barreau 
de  Paris  pendant  le  siège  et  la  Commune . C’est  là  de  Phisloire 
philosophique  s’il  en  fut'jamais.  Les  sentences  définitives  se 
mêlent  au  récit  des  faits,  des  héroïsmes  et  des  misères  du 
barreau  pendant  cette  désastreuse  période.  Que  de  vérités 
méritées  le  bâtonnier  sait  faire  entendre,  avec  une  sévérité 
magistrale  et  paternelle,  aux  avocats  épris  de  populaVilé,  de 
politique  et  de  pouvoir,  A ces  patriotes  de  la  veille  qui  ne  sont 
que  ■ les  fonctionnaires  du  lendemain  I » Et  avec  quelle  hau- 
teur de  pensée  il  indique  A son  auditoire  et  A nous-mêmes  Ica 
motifs  d’espérance  cachés  dans  les  raisons  de  notre  lamen- 
table passé  1 « Quand  on  est  frappé  comme  nous  le  sommes, 
il  est  puéril  de  s'en  prendre  A la  fortune  ou  d'accuser  un 
seul  homme  de  tant  de  maux.  Il  n'y  a que  les  peuple»  asser- 
vi» sans  retour  qui  aient  le  droit  do  tout  rejeter  sur  un 
maître;  et  une  nation  qui  tomberait  parla  fauto  d’un  seul 
homme  mériterait  do  ne  se  relever  jamais.  Nos  iautes  sont  A 
nous  : ayons  l'orgueil  de  le  reconnaître.  Tous,  d'une  com- 
mune ardeur,  nous  avons  mis  la  main  à notre  ruine,  et  la 
déraison  de  presque  tous  a rendu  possible  coque  la  folie  d’un 
homme  avait  préparé.  » 


(1)  Du  sucrage  ttntueritl  et  de  la  manière  de  voler,  par  H.  Taine, 
Paris,  Hacbetle. 

(2)  Paris,  iniprinerie  Renou. 


(Ij  Paris,  Hachette. 
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Voici,  Ici  que  le  donne  la  iTAugsbourg,  ie  résumé 

du  discours  prononcé  dernièrement  par  Dollingcr  h l'occasion 
de  sa  nomination  de  recteur  k TUniversité  do  Munich.  Iæ  cé- 
lébré professeur  traitait  un  sujet  intéressant  ; la  téclie  dévolue 
aux  universités  allemandes  en  présence  des  faits  accomplis. 
Après  avoir  largement  esquissé  le  tableau  de  la  lutte  glorieu- 
sement soutenuo  contre  la  France,  l'orateur  fait  allusion  aux 
sentiments  de  haine  provoqués  par  ces  triomphes.  Pour  être 
alTaiblic,  la  France,  dit-il,  n’en  garde  pas  moins  son  degré 
d'importance  au  point  do  vue  intellectuel.  C'est  surtout  comme 
interprète  cl  propagatrice  de  certaines  idées  scientiliques 
qu'elle  a rendu  et  est  encore  destinée  à rendre  des  services. 
Ses  défaites  récentes  sont  l'elTet  de  sa  littérature  mensongère, 
le  fruit  des  erreurs  propagées  par  des  ouvrages  historiques  od 
l'auteur  ne  songe  qu'ù  flatter  les  vanités  nationales.  Le  Itljuil-  j 
let  1870  fut  pour  l'Allemagne  la  date  d'une  autre  déclara- 
tion de  guerre,  guerre  déclarée  cette  fois  par  Rome  à la 
science  allemande.  Il  est  facile,  selon  l'orateur,  do  constater 
que  les  décrets  émanés  du  Vatican  sont  autant  de  traits  de 
flèche  dirigés  contre  celle  science,  et  que  ces  décrets  eux- 
mèmes  ont  été  préparés  depuis  plus  de  vingt  ans  par  la  falsi- 
llcation  systématique  des  ouvrages  destinés  à l'enseignement 
Ihéologique.  Une  première  fois  déji  Rome  a été  vaincue 
dans  sa  lutte  contre  les  sciences  naturelles  : aujourd'hui  elle 
voudrait  pouvoir  annuler  les  leçons  de  I hisloire.  M.  Dollinger 
part  de  U pour  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  rbistoirc 
de  l'Allemagne,  et  prouver  par  l'autorité  des  faits  la  néces- 
sité des  derniers  événements.  Le  roi  de  Bavière,  dit-il, 
a bien  compris  les  besoins  do  son  époque  comme  ceux  de  sa 
nation  lorsqu'il  s'est  prononcé  pour  la  création  de  la  dignité 
Impériale  en  Allemagne.  Notre  empereur  n'est  point  « un 
empereur  »,  mais  ■ l'empereur  »,  c'est-à-dire  le  chef  d'une 
nation  composée  de  princes  et  de  peuples  indépendants.  Le 
professeur  s'attache  ensuite  à démontrer  les  avantages  de  la 
forme  de  gouvernement  fédérative  appliquée  à la  nation  alle- 
mande. tjuant  aux  sciences  dont  les  derniers  événements  font 
surtout  ressortir  l'ulililé,  ce  sont  l'histoire  d'abord,  la  philo- 
sophie, ci  principalement  la  théologie.  L'orateur  insiste  sur 
ce  point  : la  lâche  aujourd'hui  dévolue  à la  théologie  en  Alle- 
magne est  toute  nouvelle;  au  lieu  de  se  renfermer  comme 
jadis  dans  les  subtilités  de  la  polémique,'son  objet,  désormais 
tout  conciliateur  cl  tout  pratique,  doit  être  de  chercher  les 
moyens  de  rapprocher  l'une  de  l'autre  les  différentes  confes- 
sions chrétiennes,  et  de  faire  du  pays  qui  a donné  naissance 
au  schisme  le  pays  d'où  ce  schisme  disparaîtra  en  premier  lieu. 
L'union,  la  concorde  parfaite  en  matière  religieuse  cl  momie, 
n’esl-ce  point  là  le  but  vers  lequel  toutes  les  nations  civilisées 
doivent  tondre,  cl  celui  dont  l'accomplissement  amènera  né- 
cessairement d’autres  bienfaits  î Pour  terminer,  l'orateur  rap- 
pelle que  la  force  matérielle  implique  la  nécessité  de  la 
grandeur  morale;  une  nation  n'est  vraiment  puissante,  dit- 
il,  que  lorsque  sa  civilisation  s'agrandit  en  proportion  de  son 
étendue,  et  celle  civilisation  même  émane  en  droite  ligne  de 
ces  grands  centres  universitaires  où  de  nouveaux  devoirs 
attendent  aujourd'hui  notre  studieuse  jeunesse. 


BESraf.E  DE  I.’lSIïESSlTÉ  OB  lElPSIO 

Les  étudiants  qui  se  sont  fait  inscrire  à )'lluiversilé  de 
Leipiig  pour  le  semestre  d'hiver  sont,  selon  la  Gazftlt  d'Aug.v- 
bourg,  au  nombre  de  2204,  éOl  jeunes  gens  de  plus  que 
pendant  le  semestre  d'été.  Ce  chiffre  relativement  considéra- 
ble s'élève  à 2275  si  l'on  compte  71  personnes  non  inscrites 
et  qui  assistent  au  cours  simplement  en  qualité  d'auditeurs. 
On  remarque,  parmi  ces  dernières,  trois  jeunes  dames,  doul 
chacune  assiste  fort  régulièrement  l'une  au  cours  de  chimie, 
la  seconde  à la  leçon  de  droit,  une  troisième  à l’enseignement 
médical.  Les  2204  étudiants  immatriculés  se  divisent  ainsi  : 
883  Saxons  cl  1321  jeunes  gens  appartenant  à des  nationa- 
lités diiïérenles.  On  compte  412  étudiants  en  théologie,  678 
étudiants  en  droit,  370  étudiants  en  médecine  ; les  autres, 
dont  284  philologues,  suivent  les  cours  des  professeurs  de 
' philosophie.  1994  étudiants  appartiennent  à l'empire  d’Al- 
lemagne, 177  à d'autres  Étals  européens  (70  Autrichiens,  34 
Russes,  26  Suisses,  33  étudiants  originaires  des  pays  Iransat- 
ianliques.)  Parmi  les  sujets  allemands  on  compte  883  Saxons, 
731  Prussiens,  69  Mecklcmbourgeois,  34  Bavarois,  14  Badois, 
21  Wiirlcmbcrgeois,  6 llessois,  etc.  L'i'niversité  de  Berlin 
comptait,  l'été  dernier,  2113  étudiants  immatriculés,  c'est-à- 
dire  91  individus  de  moins  que  celle  de  Leipzig  pendant  le 
semestre  d'hiver.  Ce  ctiiffre  ne  comprenait  que  456  étrangers, 
tandis  que  i'ünivcrsité  de  l.cipzig  en  comprend  actuellement 
plus  du  triple. 


LES  SACUEUenS  .VU.EUANDS 

Nos  lecteurs  savent  qu'en  Allemagne  on  est  • docteur  en 
philosophie  »,  comme  en  France  on  est  « bachelier  ès  let- 
tres »,  et  que  « Monsieur  le  docteur  a est  un  titre  dont  se 
parent  la  plupart  des  .Allemands.  Us  savent  peut-être  moins 
comment  on  acquiert  ce  litre.  Sans  doute,  on  peut,  en  Alle- 
magne comme  ailleurs,  l’obtenir  en  passant  un  examen; 
mais  on  peut  aussi  l'obtenir  sans  passer  aucun  examen.  Ce 
n'est  que  dans  le  pays  de  la  » bonne  foi  allemande  » 
{Dntlsehe  Treut)  qu'on  voit  s'étaler  des  annonces  comme 
celles-ci,  que  nous  trouvons  A quelques  jours  de  distance 
dans  la  Casclle  d'Augtbourg,  numéro  du  9 décembre,  p.  6095  : 

« Toute  personne  de  lu  classe  des  savants  (1),  artistes, 
étudiants,  chirurgiens,  etc.,  peut  devenir  doclor  in  ab- 
smlia.  On  obtient  des  renseignements  gratis  en  écrivant 
franco  à l'adresse  suivante 

Et  dans  le  numéro  du  14  décembre,  p,  6184  : 

« Les  employés,  les  juristes,  les  ecclésiastiques,  les 
professeurs  des  établissements  secondaires,  les  médecins 
qui  n’oul  pas  pris  leur  grade,  les  pharmaciens,  les  élèves 
des  écoles  industrielles,  etc. , qui  veulent  obtenir  le 
diplôme  de  dnclor  philosophiæ  dans  une  université  étran- 
gère de  la  façon  la  plus  prompte  (prnmolio  in  absmtia 
ou  pr<r<enlia),  peuvent  en  tout  temps,  pendant  les  an- 
nées 1872  et  1873,  obtenir  les  renseignements  les  plus 
détaillés,  des  conseils  cl  une  aide,  mais  sculemonl 
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moyennanl  l’cnvol  de  6 tbah?rs  et  d*un  curricttium  vitce. 
Écrire  franco  à l'adresse.....  » 

n y a vraiment  plus  d'honneur  A <îlrc  bachelier  ès  lettres 
que  docteur  en  philosophie,  car  on  peut  l’tîlrc  seulement  m 
prœsenttaf  pour  employer  le  latin  grotesque  des  universités 
allemandes. 


lE  sEcarr  ucs  aèrêcMEs  télIürai'Biql'Es 

I.c  public  anglais  s'est  vivement  préoccupé  d’un  grave 
conflit  qui  s'est  élevé  entre  M.  Scudamore,  dîrecteor  général 
des  Télégraphes  cl  les  employés  de  son  admliiistralion.  Il 
parait  que  300  employés  du  télégraphe  appartenant  aux 
bureaux  de  Liverpool,  Manchester,  (îlascow,  Dublin,  t'ork, 
enfin  à toutes  les  parties  du  iloyaume,  sc  trouvant  mécooteuls 
de  leur  sort,  s étaient  mis  en  grève.  Grave  erreur  de  leur 
jugement,  grave  oubli  de  leurs  devoirs  envers  le  public  sans 
doute.  Ils  avaient  cru  forcer  ainsi  la  main  à l’administration 
4 laquelle  ils  se  croyaient  nécessaires.  Erreur!  M.  Scudamore 
avait  à Londres  force  employés  sous  la  remise,  force  candi- 
dats en  réserve,  et  le  service  ne  fut  point  interrompu.  Il  n'y 
avait  plus  pour  les  rebelles  qu’à  se  soumettre  ou  à mourir* 
M.  Scudamore  publia  un  avis  portant  que  tous  ceux  qui  sc 
trou>craieul  à leur  poste  à tel  Jour  et  à telle  heure  seraient 
réintégrés  dans  leurs  fonctions,  et  qu'il  s’engageait  à ne  garder 
aucun  souvenir  de  leur  faute;  198  acceptèrent;  jusque-là 
tout  était  bien,  et  .M.  Scudamore  ne  méritait  que  des  éloges. 
Mois  voilà  que  M.  le  directeur  général  éprouve  le  besoin  do 
descendre  au  fond  des  consciences  et  prétend  imposer  à scs 
employés  non  pas  une  manière  d’agir,  mais  une  manière  do 
sentir.  11  veut  que  les  employés  témoignent  hautement  leur 
repentir.  En  vain  les  pauvres  gens  assurent  qu’ils  n’en  éprou- 
vent aucun  et  qu’on  ne  peut  tes  forcer  au  mensonge.  « Je  ne 
puis  pourtant  point,  écrit  M.  Anderson  de  Dublin,  puiser  la 
contrition  dans  une  circulaire  de  M.  Scudamore.  » M.  le  Di- 
recteur général  n'entend  à rien  et  ne  laisseà  ses  subordonnés 
d'autre  alternalivo  que  de  mourir  de  faim  ou  de  faillir  au 
respect  d’eux-mémes. Comme  le  grand  Frédéric  qui  faisait  don- 
ner la  schlagne  à l'un  de  ses  sujets  en  lui  disant  : v II  fallait 
m’aimer,  coquin  1 » M.  Scudamore  voulait  forcer  les  cœurs  à 
l amour  de  son  autorité.  Ce  procédé,  plus  digne  de  ITnquisitîon 
que  d’un  homme  public  anglais,  obtint  pourtant  un  demi- 
succès  : quelques-uns  signèrent  un  désaveu  de  leur  conduite, 
tout  en  déclarant  publiquement,  d'autre  côté,  qu’ils  ne  s’en 
repentaient  point,  et  rclouriièrent  à leurs  emplois  démoralisés 
et  intérieurement  flétris. 

Mais  dans  le  cours  de  la  querelle  un  incident  grave  s'était 
produit.  Un  particulier  de  Dublin,  ayant  adressé  par  le  télé- 
graphe un  compte  rendu  de  l'affaire  au  Standard,  M.  Scuda- 
more envoya  la  dépêche  à l'éditeur  avec  une  note  portant 
qu'il  n’avait  pas  cru  devoir  l'arrêter,  mais  que  ce  compte 
rendu  était  faux  de  tous  points.  Or,  M.  Scudamore  avait-il  le 
droit  de  lire  cette  dépêche  plus  que  le  directeur  général  des 
postes  n’a  celui  d’ouvrir  une  lettre  ? 

question  demamle  à être  résolue. 

M.  le  directeur  général  des  télégraphes  a posé  là  un  précé- 
dent exorbitant,  d’une  façon  d'autant  plus  grave  qu'elle  est 
ostensible,  et  il  a appelé  ratlenlion  du  public,  qui  réclame 


la  consécration  du  principe  de  l’inviolabilité  des  dépêches, 
non  moins  hautement  que  le  respect  des  lettres  fermées. 


I.K  SUmtAGE  CNIVEHSr.L  AI'X  ÉTATS-UNIS 

En  ce  moment  où  la  qucsUon  du  suffrage  universel  préoc- 
cupe de  nouveau  l'opinion,  où  les  uns,  par  un  intérêt  mal 
dissimulé,  demandent  qu’on  ne  touche  en  aucune  façon  à 
cette  matière  essentiellement  malléable  dont  on  fait  les  plé- 
biscites napoléoniens,  où  d’autres,  sans  songer  qu’on  ne  tente 
jamais  impunément  de  rcmontcruncourant  d’idées,  conseillent 
de  mutiler  ce  droit  irrévocablement  acquis, où  d’autres  enfin 
veulent  maintenir  le  suffrage  universel  pour  tous,  maisà  la  con- 
dition de  riosiruire  et  de  l'élever,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir 
que,  même  aux  Élat$-I  nis,  des  démocrates  profondément  li- 
béraux trouvent  quelque  danger  à ce  système,  et  qu’en  lui 
témoignant  un  respect  religieux  dans  la  sphère  des  choses 
politiques,  ils  le  considèrent  et  le  combattent  ouvertement 
comme  dangereux  en  matière  d'administration  et  d'intérêts 
municipaux. 

Les  scandales  financiers  dont  New-York  a é(é  dernièrement 
témoin  et  victime,  et  dont  des  membres  de  la  municipalilô 
avaient  été  les  acteurs,  sont  pour  la  presse  de  cette  ville  l'oc- 
casion d'une  campagne  dont  robjecUfest  de  démontrer  que 
pareils  abus  ne  pourraient  se  produire  si  l’on  ne  confiait  pas 
le  soin  d’élire  les  administrateurs  de  la  cité  à ces  bandes  de 
nomades  et  d'étrangers  qui  constituent,  comme  chacun  sait,  la 
très-grande  majorité  des  électeurs.  Voici  un  article  de  la  Na- 
tion,  la  plus  estimable  des  revues  hebdomadaires  do  l'Amé- 
rique, où  l’on  trouvera,  sous  une  forme  concise,  les  principaux 
arguments  que  font  valoir  les  adversaires  du  suffrage  universel 
appliqué  aux  élections  communales. 

« Il  faut  — dit  la  Xalion  — chercher  la  racine  du  mal  dont 
Nexv-York  est  atteint,  cl  qui,  si  nous  n'y  prenons  garde,  frap- 
pera avant  1a  fin  du  siècle  toutes  les  grandes  villes  de  notre 
pays,  dans  le  respect  que  nous  portons  aux  traditions  du 
moyen  âge,  traditions  qui  nous  font  croiro  qu'une  ville  est 
une  association  politique  et  doit  être  gouvernée  comme  un 
corps  politique.  Cela  était  vrai  lorsque  les  villes  étaient  des 
forteresses,  lorsque  leur  population  était  une  garnison  toujours 
armée,  à deux  fins  différentes,  d'abord  pour  repousser  les  at- 
taques des  voisins,  et  puis  pour  opposer  une  résistance  éner- 
gique aux  exigences  que  leur  propre  gouvernement  pouvait 
être  tenté  do  faire.  Cet  état  de  choses  n’exisic  plus.  Los  habi- 
tants d’une  ville  moderne  et  surtout  d'une  ville  commerçante 
ne  sont  pas  unis  entre  eux  par  les  liens  qui  unissaient  les  uns 
aux  autres  les  citoyens  du  moyen  Age.  Et  c’est  pourtant  à ces 
citoyens  d’un  temps  qui  n'csl  plus  que  nos  politiques  contem- 
porains empruntent  leurs  théories  sur  les  droits  municipaux, 
sur  rindépendancc  de  la  commune.  New-York,  par  exemple, 
est  une  cité  où  se  sont  établis  des  négociants  et  des  industriels 
en  très-grand  nombre.  Cette  population  a besoin  pour  ses  af- 
faires de  rues,  de  maisons,  d'cntrepéls,  etc.;  c’est  son  devoir 
et  son  intérêt  de  faire  en  sorte  que  ces  rues  soient  pavées, 
éclairées,  balayées,  que  les  docks  soient  en  bon  état,  que  les 
marchés  soient  proprement  tenus.  C'est  à celte  population, 
c’est-à-dire  aux  propriétaires,  qu'il  faudrait  abandonner  le 
soin  de  cet  entretien;  il  devrait  élrc  à leur  frais,  et,  dans  une 
certaine  mesure,  à leur  volonté.  Quant  à ces  hordes  de  no- 
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mades,  dénués  de  toulcs  propriétés,  et  qui  ont  un  droit  de 
vote  sur  une  propriété  qui  n’est  pas  la  leur,  à laquelle  ils  ne 
sont  pas  intéressés,  il  faudrait  les  exclure  rigoureusement  de 
l'administration  des  intérêts  municipaux,  tl  n’y  a pas  plus  de 
raison  pour  les  y mêler  qu’il  n'y  en  aurait  d'associer  A l’ud- 
minislration  de  tel  chemin  de  fer  les  voyageurs  qu’il  trans- 
porte. 

n Ils  sont  citoyens  de  l'Étal.  C’est  la  mission  de  l’État  de  les 
protéger  dans  l'exercice  de  tous  leurs  droits  politiques  sur 
la  grand’routo  comme  sur  la  ligue  d'Hudson,  et  do  veiller  à 
ce  que  le  contribuable  trouve  sécurité  et  cnmfort,  à l'arrivée 
comme  au  départ.  Mais,  par  contre,  c’est  un  anachronisme 
ridicule  que  de  demander  à ces  gens  d’élire  les  magistrats 
municipaux,  et  de  voter  Icsconlributions  communales.  Il  était 
aisé  de  prévoir  que  cet  anachronisme  aboutirait  un  jour  ou 
l’autre  aux  scènes  de  brigandage  auxquelles  nous  assistons. 

» Une  municipalité  do  contribuables  qui  borne  ses  fonctions 
au  pavage,  A l’éclairage,  à l’entretien  dosâmes,  qui  veille 
consciencieusement  A la  salubrité  publique,  n’offre  rien  qui  ré- 
pugne A l’esprit  des  institutions  américaines,  et  nous  détiens 
qu’oif  y fasse  aucune  objection  fondée.  Elle  confierait  le  soin 
des  intérêts  municipaux  A ceux  qui  n’y  sont  pas  étrangers  ; 
elle  ne  permettrait  pas  à la  politique  d’empiéter  sur  les 
affaires  communales,  et  ce  serait  JA  un  avantage  inappré- 
ciable dont  on  n’arriverà  jamais  A jouir,  tant  qu’on  sera  sous 
le  joug  de  cette  théorie  qui  fait  de  la  cité  un  corps  politique, 
et  qui,  A ce  titre,  accorde  A chaque  habitant  une  part  de 
gouvernement  ». 

Sans  nous  associer  absolument  A cette  doctrine,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  trouver  que,  venant  d’une  plume 
américaine,  elle  donne  beaucoup  A penser. 


I.ES  KU-KIL'X 

I.e  clan  des  Ku-Klux  a terminé  ses  exploits.  Le  récit  des 
actes  auxquels  il  s’est  livré,  récit  fait  par  les  accusés  cu.v- 
mémes,  montre  A quel  point  l’action  énergique  du  Congrès 
était  devenu  nécessaire.  Le  but  de  l’association,  peu  connu 
d'abord  dans  le  pays  mémo,  et  généralement  ignoré  encore 
en  Europe,  était  de  ramener  les  noirs,  par  sévices  et  par  in- 
timidation, A leur  ancienne  subordination  vis  A-vis  desblancs. 
C’étail  une  réaction,  violente  et  sanguinaire,  de  l’esprit  d’es- 
clavage contre  les  résultats,  encore  abhorés  dans  le  Sud,  de 
la  guerre  de  sécession.  Partout  où  l’on  apprenait  qu’un  nègre 
avait  osé  se  rendre  au  scrutin  électoral,  suivre  les  écoles  ou 
en  ouvrir  une  lui-méme,  manquer  de  respect  A un  colon  ou 
exiger  un  salaire  supérieur  aux  prix  établis,  des  bjancs  s’as- 
semblaient de  nuit  sous  la  conduite  d’un  chef,  se  rendaient 
A la  maison  du  nègre  et  le  torturaient  jusqu’A  ce  qu’il  eût 
juré  de  ne  plus  commettre  pareil  crime.  Généralement,  ils  ne 
lui  donnaient  point  la  mort  ; mais  ils  le  lacéraient  de  coups,lui 
et  sa  femme,  qu'ils  rontroignoient  souvent  A danser  nue  sous 


e fouet.  Dans  plusieurs  districts  le  clan  avait  tellement  réussi, 
que  les  nègres  terrorisés  rentraient  dans  leurs  habitudes  de 
soumission  et  s’abstenaiennt  d’user  de  leu,.,  droiLs  civiques. 
Mais  le  brigandage,  comme  il  arrive  toujours,  s’organisait  A 
l'ombre  du  prétexte  social  et  politique,  et  une  inquiétude  gé- 
nérale paralysait  l’activité  de  toutes  les  classes.  I.’heurensc 
intervention  de  la  force  militaire  a enfin  dissous  cette  étrange 
et  détestable  société. 


Le  Comité  central  de  la  Ligue  internationale  de  )a  paix  et 
de  la  liberté,  donnant  suite  A une  proposition  ratiftéo  par  le 
Congrès  de  Lausanne,  s’occupe  des  moyens  de  reprendre  la 
publication  de  son  journal  les  États-Unis  d’Europe,  qui  repa- 
raîtrait A Genève. 

Le  journal  serait  hebdomadaire,  publié  d’abord  en  Traçais; 
puis,  selon  les  ressources,  il  y aurait  une  édition  allemande, 
et  même  des  éditions  italienne  cl  anglaise. 

Celte  ligue  a ceci  de  particulier  que  des  démocrates  alle- 
mands, parmi  lesquels  un  membre  du  ncichsrnth,  s’y  trou- 
vent unis  A des  démocrates  français  pour  flétrir  avec  ta 
môme  énergie  et  au  nom  du  même  principe  le  rapt  de  l’Al- 
sace et  de  la  Lorraine. 

On  se  rappelle  le  remarquable  discours  de  M.  Simon  (de 
Trêves)  au  Congrès  do  Lausanne,  discours  que  malheureuse- 
ment les  excentricités  tapageuses  de  quelques  séances  ont 
empêché  d’avoir  le  retentissement  qu’il  méritait. 

La  partie  françoise  du  journal  les  États-Unis  d'Europe  serait 
conOée  A M.  Ch.  Lcmonnicr. 


AVIS 

Les  abonnés  dont  l’époquo  do  renouvellement  échoit  à la  fln  de  dé- 
cembre et  qui  désirent  A celte  occasion  changer  les  condiUons  de  leur 
souscription  pour  profiter  des  avantages  que  leur  présente,  soit  l’abon- 
nement d'un  an,  s'ils  ne  sont  abonnés  qu’au  semestre,  soit  la  souscrip- 
tion aux  deux  Revues  politique  cl  scientifique,  sont  priés  d’avertir  im- 
médiatement N.  Germer  Baillière,  en  lui  envoyant  un  mandai  sur  la 
posto  ou  des  timbres-poste. 

Les  abonnés  qui  d'ici  à la  Un  de  décembre  n’auront  fait  parvenir  aucun  ^ 
avis  au  bureau  de  la  Reuiie  seront  considérés  comme  désirant  continuer  ^ 
leur  abonnement  dans  les  mêmes  conditions.  En  conséquence,  ils  rece- 
vront par  l’entremise  de»  porteurs,  soit  à Paris,  soit  dans  les  départe- 
ments, une  quittance  analogue  A celle  qui  leur  a été  déjà  remise  lors  de 
cur  première  souscription. 


Le  propriétaire-gérant  : GERMER  BaiLi.iLre. 


rAnis.  — iHraiMBRis  de  e.  hartikit,  ai'i  uckon,  2. 
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guerre,  98.  — Congrès  international  sur  les  moyens  de  préve- 
nir et  de  réprimer  les  crimes,  241.  — Congrès  européen  pour 
le  développement  des  sciences  géographiques,  session  tenue  à 
Anvers,  241.  — Le  Congrès  de  la  paix  ù Lausanne,  313. 

BiauocaArms  : 

Nos  revers,  juir  le  général  Fnvé,  169.  ■ — Les  idylles  de 
Thèoerite,  traduction  nouvelle,  263.  — littérature!  alliî- 
riiande  nu  moyen  4ge,  par  M.  Dossert,  288.  — Les  leçons 
du  18  mars,  par  M.  de  Pressensé,  294. — L'adroinistrntton 
et  la  propagande  prussienne  en  Alsace,  par  Jri.  Albert  Du- 
mont; compte-rendu,  i»nr  M.  Ad.  Franck.  — Rome  et  la 
République  française,  par  N.  Jules  Favre,  457.  — Le  com- 


munisme jugé  ï»ar  rifiitoire,  par  M.  Ad.  Franck,  472.  — 
L'instruction  obliçatoire,  \Kis  M.  Charles  Robert,  473.  — 
Allas  physique  de  la  France,  &04.  — Notre  planèle,  par 
M.  Jules  Duval,  528.  Nouveau  rours  de  pbilosuphle, 
j>ar  M.  Henry  Joly,  551.  •—  Les  race»  bumalm-s,  par  M.  Fi- 
guier, Voyages  dans  l'AIn^,  par  M.  Whymper,  551.  — 
La  France  déchue,  par  M.  liékôine,  575.  -1  Les  Prussiens 
à Paris  et  le  18  mars,  par  M.  Cb.  Yrlarte,  576.  — La  ré- 
fonue  intellectuelle  et  morale,  par  M.  Renan,  576.  — Le 
gouvernement  de  b défense  nation^e,  par  M.  Jules  Favre. 
609.  —Notes  sur  rAngleterrc,pnr  M.Taine,  000. — Rome, 
par  M.  Francis  Wey  ; Pompéi,  les  catarombes.  l'Albambra, 
]»ar  N.' de  la  Crrzc;  les  Petites  femmes,  par  M.  L.  Halts- 
bonne,  623.  — La  semaine  littéraire,  639. 

N'ol  VEtLIS  IXlVERSITAiarS.' 

Les  thèses  de  M.  I-aeUeUer,  571.  — Les  élèves  de 
l'Ecole  normale  décorés,  596.  — Le  cas  de  M.  Albert 
U Roy,  623. 

Programme  des  cours  du  Collège  de  France  et  de  la  Sorbonne,  551. 

NacaoLOGiE  : 

M.  Grote,  47.  — M.  Poirsou,  120.  — M.  Charpentier, 
libraire-éditeur,  120.  — Vie  et  travaux  de  M.  Dehèque,  par 
U.  Albert  Dumont,  186. 

ÉTRANGER 

ê 

L'idée  du  droit  cher  les  Allcmnnds  et  chez  les  Slaves,  45.  — Lé 
régime  électoral  en  Angleterre,  67.  — Im  hatnillt  de  fiorfrôiÿ, 
ou  la  future  invasion  de  l'Angleterre  i>ar  les  années  allemandes 
(traduit  de  l'anglais),  80.  — Lo  mouvement  autonomiste  en 
Irlande,  110,  145.  — M.  Gladstone  et  la  Chambre  des  Lords, 
112.  — Encore  M.  du  Rois-Keyinond,  114.  — La  crise  actuelle 
en  Autriche,  116.  — Les  conférences  de  M.  Talno  à Oxford,  120. 

— Vincotfie- tax  ca  Anglelcrra,  131.  — L’organisation  militaire 
de  la  Prusse,  136.  — Der  Rukm,  ou  l'écroulement  de  runité 
germanique  (traduit  de  l'anglais),  138.  — Suppression  de  la 
vénalité  des  grades  en  Angleterre,  121.  — Le  projet  de  loLaur 
le  vole  au  scrutin  secret  4 1a  Gbambredes  Communes,  121,  l45. 

— Fondation  de  bibliolbèques  militaires  à l’usage  de  l'année 
russe,  122.  — Insurrection  de  Cub.i,  122.  — Les  effets  du  sys- 
tème prolccllonniste  aux  Etats-l'nls,  157.  — La  crise  religieuse 
en  Allemagne,  178.  — la  folie  des  Français,  d'après  un  alié- 
niste allemand,  182.  — La  question  agraire  en  Angleterre,  200. 

— Le  système  métrique  en  Allemagne,  219.  — La  dernière 
session  du  parlement  anglais,  233.  — L'Irlande  et  le  Fimez,  235. 

— Lelücs  de  M.  Karl  Vogt  sur  la  guerre  de  1870,  236.  — Lu 
réorganisation  militaire  en  Russie,  239.  — La  crise  religieuse 
en  tovière,  243.  — La  crise  politique  en  Autriche,  244.  — 
L'impôt  du  revenu  dans  le  canton  de  Vaud,  268.  — La  politique 
extérieure  de  l'ADgleterrts  d’.nprès  lord  John  Russell,  2S0.  — 
La  Crève  de  Newcaslle,  286.  — Les  élections  en  Aulriclie,  287. 

— La  question  ouvrière  aux  Etats-L'nis,  306.  — (îa  the  elGer- 
vinus,  312.  — Les  scandales  de  New-York,  314.  — Lo  Congrès 
catholique  de  Mutitrh,  333.  — Une  polémique  slavo-germa- 
nique, 333.  — Un  article  d'une  Revue  allemande,  3’36.  — Lo 
parti  républicain  en  Angleterre,  369.  — Les  ouvriers  et  l’agl- 
talioD  sociale  en  Suisse,  301.  — QuestioDS  sociales  en  Angle- 
terre, 418.  — Un  bibliophile  allemand,  419.  — Un  di'icoursde 
lord  Derby  sur  l'agriculture  en  Angleterre,  444.  — La  question 
sociale  K Berlin,  521.  — Les  mœura  à Berlin,  530.  — La  vie 
universitaire  en  Allemagne,  542.  — La  qne.sUon  sociale  en 
Belgique,  591.  — Réponse  de  la  Gazette  de  t'oiogne  à M.  Renan, 
596.  — L’impôt  du  revenu  en  Allemagne,  010.  — Prusse  et 
Russie,  622. 
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